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L'ÉGLISE  DE   FRANCE 


PÉBIOIIB  MOSBRNB. 


LIVRE  NEUVIÈME. 

(  1669—1700  ) 

I. 

Suites  de  la  Paix  de  Clément  IX.  —  Estime  dont  jouit  Arnauld  à  Rome  et  auprès 
du  clergé  de  France.  —  Correspondance  intime  d'Amauld  avec  Le  Camus. 
eTéque  de  Grenoble.  —  Les  religieux,  et  surtout  Ws  Jésuites,  ennemis  de 
l>p:scopatct  de  la  paix.  —Une  calomnie  des  Jésuites  démontif.  —Mort  ilo 
Gondrin.  archevêque  de  Sens.  —  De  Hariai,  archevêque  de  Paris  ;  son  carac- 
tère. —  Sa  politique  à  l'égard  de  Port-Royal  et  dos  Jésuites.— Sa  duplicité  dans 
Taflairede  Henri  Arnauld.  évéquc  d'Angers.  —Mort  de  Clément  X.  —  Ce  pape  av;ul 
accordé  à  Bossuet  le  gratis  de  ses  l)ulles  pour  l'abbaye  de  Saint-Lucien.  — 
Suite  des  actions  de  Bossuet  —  Conseils  qu*il  donna  A  Louis  XIV  sur  su  conduite 
privée.—  Innocent  XI  pape.  —  Rapports  d'Amauld  avec  Innocent  XI  et  le  car- 
dinal Cibo,  son  ministre.  —  Intrigues  contre  Arnauld,  à  propos  d'un  projet  rie 
lettre  à  innocent  XI  contre  la  morale  des  Casuistes.  —  Mallet  attaque  l'drt- 
&o>al,  et  le  roi  reAise  à  Arnauld  la  permission  de  le  détendre.  —  On  rend 
Muauld  suspect  au  roi,  à  causiî  des  visites  qu'il  reçoit.  —  Arnauld,  pour  S(? 
soustraire  à  la  persécution*  quitte  la  France  et  se  retire  en  Hollande.  —  Affaire 
de  la  Régale.  —  Les  Jé:;Uites  et  les  Gallicans  parlementaires  contre  le  pai  e. 

—  Les  évèques  d'Aletli  et  do  Pamiors,  et  l'école  de  Porl-Royal  avec  le  pape 
eontre  le  gallicanisme  exagéré.  —  Mort  de  Pavillon,  évéque  d'Aleth.—  Lettre 
de  l'évéque  de  Saint-Pons  à  propos  de  son  rituel.  —  Suite  de  l'atraire  de  la 
Régale.  —  Le  temporel  de  l'évéque  de  Pamiers  est  saisi.  —  Aumônes  faites  à  cet 
évéque.  —  Il  a  recours  à  Innocent  XI.  —  Les  deux  premiers  brefs  du  pape  à 
Louis  XIV.  —  Lettres  de  Tévëque  de  Pamiers  à  ce  roi  et  au  P.  de  La  Chaise.  — 
Lettres  du  pape  à  Tévéque  de  Pamiers.  —  Troisième  bref  du  pape  à  Louis  XIV. 

—  Intervention  du  cardinal  d'Bstrécs.  —  Mortde  l'évéque  de  Pamiers.  —  Lettre 
de  Tass^nbléedu  clergé  au  roi,  au  sujet  de  ses  discussions  avec  la  cour  de 
Rome.  —  Suite  de  l'affaire  de  la  Régale  à  Pamiers,  après  la  mort  de  Caulet.  — 
Intervention  de  Tarchevéque  de  Toulouse  et  du  pape.  —  Les  choses  se  com- 
pliquent par  l'affaire  des  religieuses  de  Cliaronne.  —  Assemblée  extraordinaire 
du  clergé  en  1G81.  —  Elle  émet  le  vœu  d'une  assemblée  générale. 

1669—1681. 

Cachent  ix  ayant  donné  la  paix  à  l'Église,  de  concert  avec 
Louis  XIV  9  les  dissensions  et  les  querelles  furent  apaisées  pour 
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quelque  temps.  Pérêlixe,  archevêque  de  Paris,  élait  natwreliement 
pacifique  ;  et  si  les  Jésuites  et  le  roi  Teussent  abandonné  à  sa  propre 
nature,  on  ne  l'eût  jamais  trouvé  niélé  aux  discordes,  dans  les- 
quelles il  joua  un  rôle  si  peu  honorable.  Le  Père  Ferrier,  qui  suc- 
céda alors  au  P.  Annat  en  qualité  de  confesseur  du  roi,  eut  moins 
d'influence  à  la  cour  que  son  prédécesseur;  il  avait,  du  reste, 
montré  quelque  velléité  de  pacitication,  lors  des  conférences  qu'il 
avait  eues  avec  plusieurs  docteurs  de  Port-Royal,  en  présence  de 
l'évéque  de  Comminges. 

Clément  X,  qui  succéda  à  dément  IX  sur  le  Saint-Siège,  se 
moiUra  disposé  à  donner  suite  à  l'œuvre  de  pacification  de  son  pré- 
décesseur. Les  Jésuites  essayèrent  bien  de  lui  inspirer  des  senti- 
ments contraires;  mais  leurs  efforts  furent  inutiles;  et,  malgré  leurs 
intrigues,  d'Estrées,  évéque  de  Laon,  qui  avait  été  particulière- 
ment chargé,  par  Clément  IX,  de  négocier  la  paix,  fut  élevé  au 
cardinalat. 

D'Estrées  partit  pour  Rome  au  commencement  de  IGTl,  avec 
l'intention  d'être  utile,  auprès  du  pape,  à  l'école  de  Port-Royal. 

ce  Ce  prélat  est  bien  intentionné,  écrivait  Amauld  à  l'évéque 
d'Aleth  *,  et  a  grande  envie  de  servir  la  vérité  en  tout  ce  qu'il 
pourra;  mais  il  souhaite  surtout  de  faire  sentir  à  ces  messieurs  de 
Rome  la  faute  qu'ils  ont  faite  par  les  deux  brefs  de  Gément  IX, 
l'un  contre  votre  rituel,  et  l'autre  contre  le  Nouveau-Testament  ■. 
Il  demande  des  mémoires  sur  l'un  et  sur  l'autre  » . 

D'Estrées  écrivit  de  Rome  à  Arnauld  que  ses  adversaires  lui 
avaient  surtout  fait  un  crime,  auprès  de  Clément  X,  d'avoir  tra- 
vaillé à  la  paix.  Le  docteur  lui  répondit  '  : 

«  Puisque  Votre  Éminence  a  bien  voulu  me  faire  savoir  que  le 
plus  grand  moyen  que  se3  ennemis  avoient  trouvé  pour  la  traver- 
ser a  été  de  lui  faire  un  crime  du  service  qu'elle  avoit  rendu  à 
rÉglise  en  travaillant  à  lui  redonner  la  paix,  elle  ne  peut  pas  dou- 
ter qu'autant  qu'un  procédé  si  déraisonnable  nous  a  dû  causer 
d'indignation,  nous  n'ayons  eu  autant  de  joie  d'apprendre  qu'il  n'a 
apporté  que  de  la  confusion  à  ceux  qui  s'en  sont  servis,  et  que. 


*  Arnauld,  Lettre  â55.«  à  Tévêque  d*Aleth,  t.  i  des  Œuvres  complètes. 

*  Traduction  dite  de  lions. 

*  Arnauld,  Lettre  ilB*«  au  «ardintl  d*Estr^e«. 
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uwlgré  t«ot  d'ii\jmte^  oppositions,  Iç  pape  a  eniia  reconnu  publi- 
quement ce  qu'il  adroit  déjà  fait  eu  voire  faveur  *  », 

Le  cardinal  d'&trées  accomplit  parfaitenaent  la  iicbe  qu'il  avait 
entreprise,  et  donna  au  pape  et  à  la  cour  de  Rome  la  plus  haute 
opinion  de  l'École  de  Port-Royal  et  d'Arnauld  en  particulier, 
Depuis  longtemps  le  cardinal  Bona  avait,  pour  ce  grand  théologien, 
l'estime  qu'il  méritait,  et  lui  avait  fait  hommage  de  ses  doctes  tra- 
vaux sur  la  liturgie  '•  Les  prélats  romains  les  plus  éminents  avaient 
pour  lui  la  même  estime.  Nous  trouvons,  à  ce  sujet,  des  renseigne- 
ments précieux,  dans  une  lettre  qu'écrivit  de  Rome  à  Arnauld  un 
prêtre  de  la  paroisse  de  Saint-Eustache,  nommé  l'Escot,  qu'il  avait 
chargé  de  plusieurs  de  ses  ouvrages  pour  les  cardinaux.  Voici  quel- 
ques extraits  de  cette  lettre  '. 

c  Je  vous  dirai  donc,  monsieur,  que  depuis  que  j'eus  présenté 
vos  livres,  dont  vous  eûtes  la  bonté  de  me  charger,  et  que  j'eus 
salué  messeigneurs  les  cardinaux  Fr.  Barberin,  Altiéri  patron, 
Rospigliosi  et  Bona,  ainsi  que  je  vous  le  fis  savoir  par  la  lettre  que 
je  vous  écrivis  sur  le  bon  accueil  qu'ils  firent  à  vos  présents  et  au 
porteur,  depuis,  dis-je,  cet  heureux  moment,  ils  m'ont,  en  toutç 
rencontre,  fait  paraître  les  marques  de  l'estime  qu'ils  font  de  votre 
mérite.  Je  ne  vous  parlerai  pas  de  Monseigneur  6ona|  vous  le 
ccmnaissez  suffisamment.  Il  a  tous  les  justes  sentiments  pour  vos 
rares  qualités;  et  quoiqu'il  ait  appris  le  silence  dans  le  cloître,  ce 
qui  fait  que,  comme  il  parle  peu,  ses  paroles  sont  autant  d'qracles, 
néanmoins,  toutes  les  fois  que  je  l'ai  vu,  il  s'est 'toujours  fort 
étendu  sur  vos  louanges. 

0  Pour  ce  qui  est  de  Monseigneur  le  cardinal  Rospigliosi,  il  suf- 
fira de  vous  dire  que  c'est  un  des  plus  civils  de  tous  les  cardinaux, 
et  un  de  ceux  qui  connaissent  mieux  ce  que  vous  méritez.  Pour  ce 
qui  est  de  toute  votre  noble  et  illustre  famille,  il  est  dans  les  senti- 
ments du  feu  pape,  d'heureuse  mémoire,  Clément  IX,  son  oncle, 
qui,  dans  les  occasions  où  l'on  parlait  de  votre  famille,  disait 
qu'elle  était  comme  celle  de  ces  grands  héros,  que  l'oii  recoonais^ 


^  B*Estrées  avait  été  nommé  cardinal  le  21  août  1871.  |1  ne  fiit  déolarë  que 
raanée  suivaiile. 

*  V.  une  lettre  de  ce  cardinal  et  la  réponse  d* Arnauld,  dans  la  correspon- 
dance de  ce  dernier,  Lettres  261.»  et  suivantes. 

*  On  trouve  cette  lettre  dans  la  correspondance  d'Arnauld,  après  la  9M.; 
t.  I  des  Œuvres  complètes,  p.  700  et  suiv. 
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sait  à  quelque  signe  et  quelque  marque,  qui  faisaient  connaître  la 
race  dont  ils  avaient  pris  naissance  ;  mais  que  la  vdtre  se  recon- 
naissait par  la  science,  la  profonde  doctrine  et  Téloquence  qui  lui 
était  propre  et  particulière,  nommant  votre  plume  une  plume  if  or, 
et  voire  personne  le  Chrysostôme  de  notre  siècle. 

»  Monseigneur  le  cardinal -patron  *,  nonobstant  les  grands  em- 
barras et  les  occupations  continuelles  dans  toutes  les  affaires  de  cet 
État  et  de  TÉglise,  qui  passent  toutes  par  ses  mains  et  auxquelles  il 
s'applique  avec  une  assiduité  toute  particulière,  a  eu  la  bonté  de 
me  discerner,  dix  ou  douze  fois,  parmi  le  grand  nombre  de  per- 
sonnes qui  lui  font  la  cour;  et,  à  toutes  les  fois,  il  m'a  parlé  de 
vous  et  m'a  demandé  de  vos  nouvelles  ;  et,  touchant  vos  livres,  il 
m'a  dit  que,  quoique  les  affaires  lui  laissassent  peu  de  temps,  il  en 
prenait  tous  les  jours  ce  qu'il  en  faut  pour  s'en  faire  lire  un  cha- 
pitre. Il  m'a  dit  plus  de  vingt  fois  que  l'Eglise  vous  était  redevable, 
et  concluait  toujours  par  ces  paroles  :  Cei  homme  ne  devrait  Jamais 
mourir,  m'obligeant  de  vous  assurer  de  ses  sentiments  ». 

Le  29  novembre,  (1672j  L'Escot  fut  reçu  en  audience  particu- 
lière par  le  pape,  et  on  lui  recommanda  surtout  d'avertir  Sa  Sain- 
teté que  c'était  lui  qui  avait  apporté  au  cardinal-^patron  les  livres 
d'Arnauld.  Dès  qu'il  se  fut  fait  ainsi  connaître.  Clément  X  lui  parla 
avec  éloge  de  ce  docteur  et  de  ses  livres,  surtout  de  la  Perpétuité  de 
la  Foiy  dont  il  s'était  fait  lire  le  premier  volume,  dédié  à  Clé- 
ment IX.  Il  manifesta  le  plus  vif  désir  d'avoir  les  autres  livres 
d'Arnauld,  et  témoigna  qu'il  avait  pour  sa  science  la  plus  grande 
admiration. 

~  Au  mois  de  février  de  l'année  suivante,  Amauld  adressa  au  pape 
les  livres  qu'il  désirait.  Il  y  joignit  deux  lettres  pour  Clément  X  et 
pour  le  cardinal-patron;  elles  sont  Tune  et  l'autre  remplies  des 
sentiments  d'un  fils  dévoué  de  l'Église  catholique  '. 

En  France,  comme  à  Rome,  les  plus  dignes  évéques  avaient 
pour  Amauld  une  confiance  sans  bornes  et  le  respect  le  plus  pro- 
fond. Plusieurs  le  consultaient  comme  leur  oracle.  De  ce  nombre 
était  l'évéque  de  Grenoble,  Le  Camus,  qui  fut  depuis  cardinal  et 
qui  édiûa  l'Église  de  France  par  la  pratique  continuelle  de  \ertus 
vraiment  apostoliques. 

Le  Camus  avait  aimé  le  monde  dans  sa  jeunesse.  11  était  sincère- 

*  Altieri,  neveu  du  pape  Clément  X. 

*  Amauld,  Lettres  287.*  et  268.e. 
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meut  revenu  à  Dieu  lorsque  le  roi  le  désigna  pour  Tépiscopat. 
Effrayé  du  fardeau  qu'on  allait  lui  imposer,  il  consulta  Arnauld  : 

«  J'étois  en  peine  de  vous  écrire,  lui  dit-il  *,  pour  savoir  si, 
connoissant  les  dispositions  de  mon  esprit  et  de  mon  cœur,  et  les 
désordres  de  ma  vie  passée  pendant  plus  de  vingt  ans,  vous  croyiez 
que  les  cinq  années  de  retraite  que  j'ai  faites,  l'éloiguement  que 
j'ai  assez  faitconnoître  pour  Tépiscopat,  et  les  contradictions  que  j'ai 
eues  de  tous  côtés  sont  des  marques  suffisantes  de  vocation,  et  si  je 
puis  me  prêter  à  la  résolution,  que  tout  le  monde  me  fait  prendre^ 
de  me  faire  sacrer.  Je  vous  supplie  de  me  le  mander,  comme 
devant  Dieu,  afin  que  je  puisse  prendre  une  dernière  résolution.  » 

La  réponse  d' Arnauld  est  digne  d'un  Père  de  l'Ëglise  et  mérite 
d'être  enregistrée  toute  entière  par  l'histoire  : 

a  J'ai  considéré  devant  Dieu,  lui  dit-il  %  ce  que  vous  m'avez 
proposé;  mais  je  ne  sais  comment  pouvoir  reconnoître  si  ce  qui 
m'est  venu  dans  l'esprit  sur  ce  sujet  est  de  Dieu  ou  de  moi-même. 
L'engagement  où  est  déjà  cette  personne,  l'embarras  étrange  où  il 
se  trouveroit  s'il  changeoit  tout  d'un  coup  de  résolution,  l'impro- 
bation  qu'en  feroient  plusieurs  personnes  de  mérite  qui  l'ont 
poussé  à  ce  qu'il  est  prêt  de  conclure,  donnent  beaucoup  de  lieu 
d'appréhender  qu'on  ne  puisse  que  bien  difficilement  se  mettre 
dans  cet  équilibre,  où  il  semble  que  l'on  devroit  être  pour  exami- 
ner comme  il  faut  une  affaire  si  importante,  sans  se  sentir  porté  a 
pencher  plutôt  d'un  côté  que  d'un  autre  par  des  considérations 
humaines.  Je  suis  d'ailleurs  épouvanté  lorsque  j'envisage  les  suites 
que  peut  avoir  le  conseil  que  l'on  me  demande.  Car,  d'une  part, 
qui  ne  trembleroit  quand  il  s'agit  de  prendre  sur  soi  la  vocation 
d'un  homme  à  la  dignité  d'un  apôtre,  en  le  déterminant  à  Tac-* 
cepter,  et  à  se  charger  d'un  fardeau  redoutable  aux  anges  mêmes, 
comme  disent  les  conciles,  surtout  quand  il  ne  se  trouve  pas  dans 
l'état  où  saint  Paul  veut  que  soient  tous  ceux  qu'on  élève  à  l'épis- 
copat,  et  qu'il  est  lui-même  convaincu  qu'il  en  devroit  être  exclu 
en  demeurant  dans  la  rigueur  des  canons.  Mais  d'autre  part  aussi, 
quand  je  regarde  l'état  pitoyable  où  l'Église  se  trou\e  réduite,  et 
combien  il  est  plus  vrai  en  ce  temps-ci  qu'en  celui  dont  parle  saint 
Augustin,  qu'elle  trouve  à  peine  un  seul  pasteur  entre  des  milliers 
de  mercenaires,  qui  n'auroit  peur  de  lui  en  ôter  un  que  la  Provi- 

1  F.  la  lettre  de  Le  Camus  après  la  257.e  de  celles  d* Arnauld. 
«  Arnauld,  Lettre  258.«. 
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detice  divine  eenible  lui  donner^  en  qui  on  peut  raisonnablement 
espérer  qu'elle  trouvera  quelque  aide  et  quelque  «upport  dans  ses 
extrêmes  besoins?  Ainsi,  de  quelque  côté  que  l'on  se  tourne,  on  ne 
Voit  que  des  sujets  de  frayeur.  Néanmoins,  si  on  doit  s'arrêter  auï 
pensées  que  l'on  a  dans  l'espril  en  priant  Dieu,  Je  ne  puis  pas  dis- 
simuler que  je  n'ai  presque  été  occupé  que  de  la  dernière,  et  que 
1*al  été  fort  frappé  de  ce  que  dit  le  même  Père,  que  l'Église  trouve 
)on  que,  pour  lui  procurer  un  grand  bien,  on  fasse  quelque  plaie 
à  la  discipline  :  et  il  m'a  semblé  «ju'on  pourroit  user,  en  celte  ren- 
contre, de  cette  condescendance.  Mais  j'ai  été  en  même  temps  très 
fortement  persuadé  que,  comme  il  étoit  nécessaire,  afin  qu'elle  fût 
légitime,  que  l'Église  en  tirât  de  grands  avantages,  cette  personne 
avoit  une  obligation  toute  particulière  de  mener  une  vie  si  édi- 
fiante et  sî  sainte,  qu'il  pût  abondamment  réparer  par  là  ce  qu'il 
peut  y  avoir,  dans  son  entrée,  de  moins  conforme  à  la  sainteté  des 
Canons. 

»  n  n'ignore  pas  ce  qui  a  été  ordonné  dans  le  quatrième  concile 
de  Carthage,  et  renouvelé  dans  celui  de  Trente  touchant  la  mo* 
destie,  la  frugalité  et  l'éloignement  du  luxe  où  doivent  être  leê 
évêques.  Je  voudrois  qu'il  en  fît  d'abord  sa  règle,  et  qu'il  corn* 
mençât  par  imiter  ceux  d'entre  les  prélats  de  France  qui  l'ont 
suivie  plus  religieusement.  Car  je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  ceux  qui 
croient  qu'il  ne  faut  pas  d'abord  effaroucher  le  monde  par  une 
fûànière  de  vie  qui  paroisse  trop  austère  et  trop  singulière.  Je  crois^ 
au  contraire,  qu'en  ce  qui  reg^e  la  conduite  d'un  prélat  en  son 
particulier,  il  doit  faire  tout  d'un  coup  ce  qu'il  doit  faire  pour  tou- 
jours, afin  d'y  accoutumer  le  monde  et  lui  imprimer  l'idée  qu'il 
doit  avoir  d'un  vrai  évêque,  qui  veut  sérieusement  se  sauver  et 
sauver  son  peuple.  Il  y  a  même  en  cela  deux  grands  avantages  : 
L'un,  que  l'on  s'engage  soi-même  à  son  devoir,  et  que  l'on  s'im- 
pose une  espèce  de  nécessité  de  ne  s'en  point  départir  par  la  honte 
qu'on  en  recevroît.  Ce  qui  est  d'un  grand  secours  à  la  charité,  qui 
doit  être  le  ressort  principal  qui  nous  fait  agir,  pour  arrêter  la 
pente  naturelle  que  nous  avons  au  relâchement.  L'autre,  que  les 
gens  du  monde  reçoivent  mieux  de  certaines  duretés,  dont  on  est 
obligé  d'user  envers  eux,  en  leur  refusant  ce  qu'ils  demandent 
contre  les  règles  de  l'Église,  lorsqu'ils  sont  persuadés  par  la  vie 
réglée,  austère  et  sainte  d'un  évêque,  qu'il  ne  regarde  que  Dieu 
dans  tout  ce  qu'il  fait.  J'ajoute  4  tout  cela  qu'un  homme  à  qui  la 
pénitence  connendroit  mieux  que  l'épiscopat,  selon  le  vrai  esprit 
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de  VÈglise,  est  au  moins  obligé  de  joindre  un  peu  de  la  vie  péni- 
tente à  la  vie  épiscopale,  et  de  s'appliquer  ce  que  saint  Grégoire  dit 
généralcmçjnt  de  ceux"  qui  ont  commis  des  actions  illicites^  qu'ils 
n'ont  pas  Âmême  droit  que  les  innocents^  d'user  des  choses  licites. 
Enfin,  je  ne  crois  pas  devoir  omettre  une  pensée  qui  me  vient  pré- 
sentement dans  l'esprit  en  écrivant  ce  cas.  Je  ne  sais  si  une  per- 
tonne  élevée  à  l'épiscopat  contre  les  véritables  règles  de  l'Église^  dans 
la  seule  vue  de  ses  extrêmes  besoins^  ne  devroit  point  se  regarder 
tomme  étant  seulement  dépositaire  de  cette  dignité^  et  toujours  dis- 
posée à  s'en  défaire^  quand  Dieu  lui  donneroit  un  moyen  de  s'en 
pouvoir  démettre  entre  les  mains  d'une  personne  plus  innocente  et 
capable  de  rendre  à  l'Église  les  mêmes  services.  Cette  sincère  dis- 
position pourroit  beaucoup  servir^  ce  me  semble^  à  rectifier  son 
entrée  et  à  en  réparer  les  défauts.  Voilà  tout  ce  que  je  vous  puis 
dire  sur  le  sujet  dont  vous  m'avez  contraint  de  parler,  en  me  conju- 
rant de  vous  écrire  ce  que  j'en  pensois  comme  devant  Dieu;  sans 
cela  je  n'aurois  pas  osé  le  faire^  et  je  ne  prétends  point  que  cette 
personne  s'y  doive  arrêter.  C'est  de  Dieu  qu'il  doit  attendre  les 
lumières  et  les  mouvements  qui  le  détermineront  dans  une  occa- 
sion si  importante.  » 

Le  Camus  accepa  la  charge  épiscopale  aux  conditions  que  lui 
avait  indiquées  Amauld^  et  il  choisit  ce  savant  docteur  pour  son 
conseil  ordinaire.  11  se  mit  à  l'œuvre  dès  son  arrivée  dans  son  dio- 
cèse^ où  régnaient  les  plus  étranges  abus.  Arnauld  l'en  avait  pré- 
venu: 

a  Les  choses  sont  encore  pis  qii'oti  ne  vous  les  avoit  dépeintes^  lui 
écrivit  Le  Camus  ^,  et  avec  cela  y  ayant  tous  les  jours  pi  us  de  dix  mille 
communions  et  autant  de  confessions  y  et  pas  un  bon  confesseur. 
J'ai  prié  M.  de  Luçôn  de  vous  consulter  sur  les  brefs  qui  regardent 
ou  les  indulgences ,  ou  les  dispenses ,  parce  qu'on  obtient  ici  de 
toutes  ces  choses-là  en  foule ,  et  je  crois  que ,  comme  nous  ne 
sommes  pas  de  simples  exécuteurs  des  brefs  qui  ne  nous  sont  pas 
adressés,  surtout  de  ceux  qui  vont  à  dispenser  des  règles  de  l'E- 
glise ,  nous  pouvons  fort  bien  nous  dispenser  d'admettre  ces  dis- 
penses, qu'on  a  pour  de  l'argent,  et  où  il  n'y  a  jamais  de  cause.  » 

Les  Jésuites  étaient  à  Grenoble,  comme  partout ,  la  cause  la  plus 
directe  de  ces  abus.  Le  Camus  leur  ôta  l'enseignement  de  la  théo- 


1  F.  cette  lettre  avant  la  202.«  d*ArnauM.' 
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logie  morale^  donl  ils  abusaient  d'une  manière  si  étrange.'II  écrivit 
à  Arnauld  à  ce  sujet  *  ; 

((  Vous  aurez  sans  doute  entendu  parler  de  l'affaire  que  j'ai  avec 
les  Jésuites  ^  parce  que  je  n'ai  pas  voulu  qu'ils  enseignent  ici  les 
cas  de  conscience;  cela  étant  inutile ^  attendu  que  les  Jacobins  ont 
deux  docteurs  de  Sorbonne  qui  enseignent  la  théologie  y  et  que  je 
vais  encore  la  faire  enseigner  en  mon  séminaire.  Le  diocèse  est 
encore  en  pire  état  que  je  ne  puis  vous  l'écrire  ;  il  n'y  a  aucune 
counoissance  de  la  religion  ;  tous  les  vices  y  abondent;  l'ignorance 
parfaite  dans  les  prêtres  et  les  religieux  ;  point  de  règle  dans  l'ad- 
ministration du  sacrement  de  pénitence.  » 

Les  reb'gieux,  comme  dans  la  plupart  des  diocèses  y  se  posaient 
en  antagonistes  des  évoques ,  et  prêchaient  une  doctrine  fort  im- 
morale. Dans  un  trop  grand  nombre  de  ces  diocèses ,  des  évêques 
mondains  fermaient  les  yeux  sur  dé  tels  excès  ;  mais  à  Grenoble, 
Le  Camus  entra  en  lice  contre  eux  :  a  Je  suis  seul  de  mon  avis  , 
disait-il  à  Arnauld  y  et  je  n'ai  pour  moi  que  TËvangile  et  la  ferme- 
té. »  Grâce  à  cette  énergie,  il  réussit  à  corriger  de  nombreux  abus. 
Il  appela  des  missionnaires  à  son  secours.  Arnauld,  dont  on  veut 
faire  un  rigoriste  absurde,  leur  recommanda  la  douceur  :  a  Ce  qu'il 
me  semble  que  l'on  peut  considérer,  dit-iP,  c'est  que  les  peuples 
ayant  été  si  peu  instruits  jusqu'ici ,  on  les  peut  traiter  avec  plus 
d'indulgence  que  s'ils  étoient  retournés  en  arrière  après  avoir  connu 
la  voie  de  la  vérité.  » 

Selon  leur  habitude ,  les  religieux  cherchèrent  à  entraver  les 
efforts  des  nouveaux  missionnaires.  L'Evêque  de  Grenoble  en  écri- 
vit à  Arnauld  en  ces  termes  '  : 

cr  Les  religieux  se  sont  opposés  à  la  mission  de  tout  leur  pouvoir, 
et  ont  fait  courir  mille  faux  bruits ,  tous  plus  impertinents  les  uns 
que  les  autres ,  que  je  ne  faisois  cette  dépense  que  pour  savoir  les 
confessions  de  tout  le  monde.  Les  religieux  ont  affecté  de  ne  point 
confesser,  sous  prétexte  que  j'en  avois  retranché  quelques-uns  de 
chaque  maison ,  surtout  les  Capucins ,  les  Augustins  déchaussée  et 
les  Récollets.  Je  ne  puis  ignorer  que  la  plupart  des  Jésuites  ne  s'ac- 
quittent pas  fidèlement  du  ministère  de  la4K)nfession,  soit  au  re- 
gard de  l'usure ,  soit  pour  admettre  à  la  communion  tous  les  di- 

*  F.  la  lettre  après  la  â62.«  d*Aniaul(L 

*  Arnauld,  Lettre  264.«. 

*  F.  cette  lettre  après  la  972.«  d* Arnauld. 
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manches  les  personnes  qui  sont  dans  l'habitude  de  l'impureté.  Ils 
m'ont  tous  promis  d'être  fidèles  aux  règles  de  St-Charles,  et  pas  un 
ne  s'en  acquitte  comme  il  doit.  Que  dois-je  faire?  D'un  côté,  je 
n'ai  dans  chaque  ville  que  cinq  confesseurs  capables  pour  trente 
mille  hommes ,  et  si  je  les  réduis  à  cela  dans  Grenoble  et  Cham- 
bcry ,  je  fais  un  scandée  terrible  et  cause  une  révolte  universelle. 
Si  j'admets  tous  les  méchants  confesseurs^  ne  suis-je  pas  coupable 
de  tous  les  crimes  qu'ils  commettent  ;  et  quel  bien  puis-je  faire 
dans  mon  diocèse,  puisque  je  ne  puis  rien  faire  que  par  la  prédi- 
cation? et  ils  détruisent,  au  confessionnal,  tout  le  bien  que  je  pour- 
rois  faire.  Cette  pensée  me  touche  tellement,  que,  me  croyant  inutile 
dans  ce  diocèse ,  et  d'ailleurs,  étant  très  indigne  de  l'épiscopat  par 
les  péchés  de  ma  jeunesse,  je  suis  presque  résolu  de  m'en  défaire.  » 
Non  content  de  lui  faire  de  l'opposition  dans  l'exercice  de  son 
ministère,  les  Jésuites  voulaient  le  forcer  à  leur  donner  l'autori- 
sation d'enseigner  ,  comme  par  le  passé ,  à  Grenoble,  leur  théolo- 
gie immorale  ;  ils  lui  firent  écrire  par  le  P.  Ferrier ,  et  le  mena- 
cèrent des  ordres  du  roi.  Plus  leur  conduite  indignait  l'épiscopat , 
plus  ils  montraient  de  colère.  Le  Père  Guillemin  n'avait  pas  craint 
de  dire  dans  ses  prédications,  que  tout  le  royaume  était  janséniste, 
ainsi  que  les  deux  tiers  des  évéques,  et  qu'il  fallait  se  défier  d'eux^ 
Le  Gamns  les  reprenait  avec  énergie  ;  ils  lui  faisaient  les  plus  belles 


était-il  obligé  de  faire  ce  pénible  aveu',  qu'il  réussirait  en  moins 
d'un  an  à  réformer  le  diocèse,  si  les  religieux  n'y  mettaient  obsta- 
cle par  leurs  diicùurs  et  par  leur  absolution.  «  Ainsi ,  ajoutait-il , 
ceux  dont  on  devoit  attendi'e  des  secours,  ce  sont  ceux  qui  donnent 
les  coups  les  plus  cruels  à  l'Église.  » 

Les  Jésuites,  tout  en  se  prosternant  aux  genoux  de  l'évéque  de 
Grenoble,  cherchaient  à  lui  nuire  ;  et  ils  essayèrent,  par  l'entre- 
mise du  Père  de  La  Chaise,  qui  avait  succédé  au  P.  Ferrier ,  en 
qualité  de  confesseur  du  roi,  de  lui  enlever  l'emplacement  où  il 
avait  élevé  son  séminaire.  Cet  établissement  leur  était  odieux, 

^  F.  la  lettre  citée  d-dessus. 

*  Lettre  de  Le  Camus  à  Àmauld,  après  la  lettre  274.«  de  oe  dernier,  dans 
le  leeueil  de  sa  oorrespondance. 

*  Lettre  de  Le  Camus  à  Amauld»  après  la  283.*  de  la  correspondance  de  ce 
dcmier* 
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parce  que  Le  Camus  y  faisait  enseigner  une  morale  vraiment  chré- 
tienne^ et  y  formait  des  prêtres  sévères,  qui  devaient  un  jour  com- 
battre leur  influence  et  leurs  nouvelles  doctrines.  Après  avoir  confié 
à  Ârnauld  leurs  intrigues,  Tévêquè  de  Grenoble  s'épanchait  dani 
son  sein  avec  une  confiance  bien  honorable  pour  le  savant  et  hum- 
ble docteur  :  a  Les  évéques,  lui  disait-il  ^  sont  fort  à  plaindre  dant 
les  viUes  de  parlement,  lorsqu'il  y  a  de  toutes  sortes  de  religieux 
qui  se  révoltent  incessamment ,  et  qu'on  ne  trouve  point  à  la  cour 
la  protection  qu'on  yespéroit;  au  contraire  ,  qu'on  est  exposé  aux 
méchants  offices  du  confesseur  du  roi.  » 

Ces  détails,  donnés  dans  l'intimité  d'une  correspondance ,  ex- 
pliquent mieux  que  les  actes  publics  eux-mêmes  ,  l'état  de  luttes 
où  se  trouvaient  les  évoques  à  l'égard  des  religieux.  Nous  avons 
remarqué  que,  dans  toutes  ses  assemblées  générales,  le  clergé  éle- 
vait des  plaintes  contre  les  usurpations  de  juridiction  dont  les  reli- 
gieux se  rendaient  coupables.  Dans  les  réunions  de  1670  et  1675% 
on  trouve  des  plaintes. nouvelles  qui  justifient  pleinement  ce  que 
l'évêque  de  Grenoble  confiait  à  Arnauld,  et  qui  prouvent  que  les 
mêmes  abus  avaient  lieu  dans  la  plupart  des  diocèses. 

Fidèles  à  leur  système,  les  religieux  et  surtout  les  Jésuites  cher^ 
chèrent  à  détourner  l'attention  de  ces  désordres ,  en  provoquant 
d'autres  questions.  Depuis  que  la  paix  avait  été  officiellement  pro^ 
mulguée  par  l'édit  de  Louis  XIV ,  ils  n'avaient  pas"  osé  soulever 
ouvertement  la  question  du  jansénisme  ;  mais  tous  leurs  efforts 
tendaient  à  la  ressusciter.  C'était  dans  ce  but  qu'un  Jésuite,  nommé 
Estrix,  avait  dénaturé  tous  les  faits  relatifs  à  la  conclusion  de  la 
paix  dans  un  livre  publié  en  1673.  Quelques  docteurs  ayant  voulu 
en  provoquer  la  censure,  Louis  XIV  écrivit  à  la  Faculté  pour  lui 
défendre  de  faire  cette  censure,  sous  prétexte  qu'on  ferait  ainsi  du 
bruit  sur  des  questions  heureusement  terminées  *.  Le  livte  d'Ëshrîk 
inspira  à  Varet,  vicaire-général  de  Sens,  la  pensée  de  composer 
l'Histoire  de  la  paix  de  l'Église;  il  avait  été  instruit  des  circons^ 
tances  de  ce  grand  événementpar  Gondrin  lui-même,  qui  avait  été 
un  des  médiateurs.  Les  Jésuites  furent  instruits  des  projets  de  Va- 
ret, et  s'imaginèrent  que  l'ouvrage  était  déjà  sous  presse.  Conipr»- 

^  Lettre  de  Le  Camus  à  Araauld,  après  la  200.e  de  la  correspondance  de  ce 
dernier. 

*  K.  le?  Procès- verbaux  de  ces  assemblées  an  t.  v  de  la  Collection  générale. 

*  Lettre  de  rarcbevèque  de  Sens  au  marquis  de  Pomponne,  seerél&ire 
d'État;  F.  la  lettre  du  roi  à  la  Faculté  aux  Archives^  sect.  hist.  L.  11. 
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Bint  qti'un  tel  IWre  serait  un  obstacle  puissant  à  leurs  desseins, 
le  P.  de  La  Chaise  fut  chargé  de  se  plaindre  au  roi  de  la  préteu'- 
dne  impression ,  comme  d'un  acte  inspiré  à  Tarchevéque  de  Sens 
dans  le  but  de  leur  nuire  et  de  troubler  la  paix  de  TEf^lise.  De 
Pomponne  fut  chargé  par  Louii  XIV  d'en  écrire  à  Gondrin,  qui 
répondit  par  une  fort  belle  lettre,  dans  laquelle  il  prouvait  que 
les  ennemis  de  la  paix  n'étaient  pas  ceux  qu'on  accusait  de  jansé^ 
ninne,  mais  bien  ceux  qui  les  en  accusaient. 

Gondrin  mourut  le  jour  même  où  il  écrivit  cette  lettre.  De  Pont^ 
château  ayant  envoyé  le  récit  des  derniers  moments  de  ce  prélat 
àl'évéquo  de  Grenoble,  celui-ci  lui  répondit  *■  : 

c  Ce  sont  de  grandes  leçons  pour  ceux  qui  vivent  ;  il  faut  tâcher 
d*en  faire  son  proGt  et  de  vivre  dans  les  mêmes  dispositions  dans 
lesquelles  il  est  mort.  Les  religieux  ont  fait  courir  tant  de  bruits  ri* 
dicales  sur  son  sujet,  que  cela  fait  la  plus  grande  compassion  du 
monde.  Si  l'on  cherchoit  des  avantages  temporels  ou  de  la  réputa- 
tiondans  l'épiscopat,  il  y  auroil,  au  temps  où  nous  sommes,  de 
grandes  mesures  à  garder  avec  eux  ;  mais  qui  ne  cherche  que 
Jésus-Christ  et  le  salut  des  peuples ,  ne  se  met  pas  beaucoup  en 
peine  de  prendre  les  devants  lànlessus.  o 

Gondrin  avait  été  l'adversaire  indomptable  des  Jésuites,  et  leur 
avait  retiré  tout  pouvoir  d'exercer  dans  son  diocèse  les  fonctions 
«edésiastiques.  Il  eut  pour  successeur  de  Montpezat,  évêque  de 
cour,  dévoué  au  P.  de  La  Chaise  et  aux  Jésuites,  qu*il  se  hâta  de 
rétablir,  en  arrivant  dans  son  diocèse. 

Vers  le  même  temps,  les  Jésuites  reçurent  un  nouveau  renfort 
contre  leurs  adversaires  dans  la  personne  de  François  de  Harki  « 
qui  passa  du  siège  de  Rouen  à  celui  de  Paris,  après  la  mort  de  Pè* 
réBxe. 

Harlai  avait  de  l'instruction  et  de  l'éloquence.  C'était  un  habile 
politique  et  un  homme  du  monde  fort  aimable,  mais  un  triste  évê* 
que»  Ses  mauvaises  mœurs  étaient  connues  de  tout  le  monde'; 
il  ménageait  les  Jésuites  parce  que  le  roi  les  aimait;  mais  en  même 
temps  il  essayait  de  s'attacher  Port-Royal,  et  ne  sévissait  contre  lui 
que  lorsqu'il  le  croyait  nécessaire  pour  ne  pas  perdre  son  crédit  à 
la  cour.  L'intérêt  privé  élait  son  unique  morale,  et  la  vertu  ne  fut 


^  r.  cette  lettre  dans  la  correspondance  d'Arnauld,  après  la  lettre  280.®. 
*  D*Ague8seaa,  Mémoires  historiques  sur  les  affaires' de  TÉglise  de  France; 
Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon,  t.  ii,  ch.  30;  Édit.  du  marq.  de  Saint-Simon. 
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jamais  pour  lui  qu'un  mot.  Aussi  sa  vie  ne  futHîUe  qu'un  tissu  de 
contradictioDs;  cherchant  la  paix  par  caractère,  et  se  prêtant  aux 
préjugés  et  à  la. passion,  lorsqu'il  le  croyait  utile  pour  lui.  11  avait 
été  un  des  plus  zélés  pour  faire  décréter  la  signature  du  formulaire, 
comme  nous  l'avons  vu  ;  puis  il  avait  travaillé  à  la  paix,  et  nous 
avons  cité  sa  lettre  au  .cardinal  Rospigliosi,  dans  laquelle  il  se 
range  à  la  doctrine  des  quatre  évéques  et  des  évéques  médiateurs, 
touchant  la  distinction  du  fait  et  du  droii.  En  montant  sur  le  siège 
de  Paris,  il  se  prononça  si  hautement  pour  la  paix,  qu*  Amauld  lui- 
même  y  fut  trompé.  Le  10  avril  1671,  ce  docteur  écrivait  à  l'évêque 
d'Aleth^:  a  Notre  nouvel  archevêque  paroît  fort  bien  disposé  pour 
entretenir  la  paix....  ayant  déclaré  qu'il  ne  vouloit  point  mettre  de 
distinction  entre  les  gens  de  bien  de  son  diocèse ,  et  qu'il  se  vouloit 
servir  indifféremment  de  tous.  x> 

Arnauld  crut  à  ces  dispositions  jusqu'en  IB?^,  que  Feydeau , 
docteur  de  Sorbonne  et  théologien  de  Beauvais,  fut  exilé  pour 
n'avoir  pas  signé  le  formulaire  purement  et  simplement. 

Harlai  avait  d'abord  promis  de  parler  au  roi  et  d'apaiser  la  tem- 
pête ;  mais  on  vit  bientôt  qu'il  en  était  lui-même  l'auteur ,  et  que, 
sous  le  nom  du  roi,  il  voulait  s'imposer  en  tyran  à  l'Église  de 
France  *. 

Cependant ,  il  usa  auprès  d' Arnauld  de  tant  d'artifices ,  qu'il 
crut  lui  avoir  persuadé  qu'il  voulait  toujours  la  paix.  Il  l'engagea 
même  à  lui  dénoncer  les  infractions  fréquentes  qu'y  faisaient  les 
ennemis  de  Port-Royal. 

Nous  trouvons,  à  ce  sujet,  dans  la  correspondance  d'Amanld, 
deux  lettres  qui  donnent  des  renseignements  pleins  d'intérêt.  Dans 
la  première ,  Arnauld  s'exprime  en  ces  tecmes  '  : 

ff  J'obéis,  Monseigneur,  à  l'ordre  que  vous  m'avez  donné  la 
dernière  fois  que  j'eus  l'honneur  de  vous  voir,  de  vous  rendre 
compte  de  tout  ce  que  j'appreudrois  que  l'on  feroit  au  préjudice  de 
la  paix,  à  raffermissement  de  laquelle  je  suis  témoin  que  vous  avez 
travaillé  avec  tant  de  zèle ,  pour  ôler  tout  ce  qui  pourroit  être  une 
occasion  de  renouveler  les  disputes. 

»  Vous  pouvez,  Monseigneur,  vous  souvenir  de  ce  que  je  vous 

*  Arnauld,  Lettre  255.«. 

*  ma.,  Lettre  2r74.«. 
>  /M.,  Lettre  285.*. 
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dis  de  M.  Chamillard  le  jeune.  Il  n'y  a  rien  de  plus  certain  que  le 
siqet  de  la  plainte  que  je  vous  en  tis,  et  j'en  eus  encore  hier  une 
nouvelle  assurance^  car  U  n'oseroit  nier  qu'il  n'ait  donné  à  des 
jeunes  filles  un  papier  qui  a  pour  titre  :  Les  maximes  du  Jansé- 
nisme ^  recueillies  de  Finfarmaiion  faite  contre  VaJbbé  de  Saint- 
Cyran  ,  qui  est  un  recueil  d'impostures  qui  a  été  réfuté  il  y  a  plus 
de  trente  ans^  par  un  livre  imprimé  qui  est  demeuré  sans  réplique  ^ 
et  qu'il  ne  le  leur  ait  donné  dans  le  dessein  de  les  persuader  que  le 
Jansénisme  étoit  une  secte  subsistante  qui  tenoit  effectivement  toutes 
les  hérésies  de  cet  extrait ,  comme  :  qu'il  n'y  a  plus  d'Église^  que 
le  Concile  de  Trente  n'est  pas  un  concile  œcuménique  ^  que  le  pape 
n'est  pas  chef  de  l'Eglise^  etc.  J'avoue,  Monseigneur,  que  je  ne 
comprends  pas  comment  un  Docteur  qui  fait  profession  de  piété, 
se  croit  en  état  de  dire  tous  les  jours  la  messe ,  en  calomniant  son 
prochain  d'une  manière  si  inexcusable;  et  c'est  plus  son  intérêt 
que  le  nôtre  qui  m'a  porté  à  vous  en  faire  des  plaintes,  dans  l'espé- 
rance que  votre  justice  et  votre  charité  vous  engageroient  à  lui 
faire  connoître  sa  faute  et  l'obligation  qu'il  a  de  la  rèparer  par  le 
désaveu  de  ses  calomnies,  sans  quoi,  comme  dit  un  ancien  auteur, 
saint  Pierre  môme  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  lui  en  donner  1  abso- 
lution. 

0  On  sait  aussi  qu'il  a  menacé  de  refuser  l'absolution  à  des  per- 
sonnes qui  se  confessoient  à  lui ,  parce  qu'elles  lisoient  le  livre  de 
la  Fréquente  communion,  et  qu'il  les  a  contraintes,  sur  ce  refus,  de 
lui  promettre  de  ne  le  plus  lire.  Et  vous  jugez  sans  doute.  Monsei- 
gneur, que  c'est  un  renversement  manifeste  de  l'ordre  et  de  la 
discipline  de  l'Eglise,  et  un  abus  visible  du  ministère  des  clés, 
qu'un  particulier  comme  M.  Chamillard  ait  prétendu  avoir  droit  de 
défendîre  aux  fidèles,  sous  peine  d'être  exclus  de  l'absolution,  la 
lecture  d'un  ouvrage  approuvé  par  tant  d'évéques ,  et  auquel  tout 
le  crédit  de  ceux  qui  l'ont  combattu  avec  tant  de  passion,  n'a 
jamais  pu  faire  donner  la  moindre  atteinte. 

B  II  n'y  a  rien  non  plus,  Monseigneur,  de  plus  certain  que  ce 
que  je  vous  ait  dit  d'un  frère  de  la  doctrine  chrétiei]ine,  de  la 
maison  de  Saint-Charles,  nommé  le  P.  Ricard.  U  y  a. environ  six 
semaines,  qu'un  dimanche,  après  vêpres,  faisant  le  grand  caté- 
chisme dans  leur  égUse,  il  dit  en  propres  termes  :  a  Que  les  Jansé- 
n  nistes  soutenoient  que  tout  ce  qui  se  faisoit,  lorsqu'on  est  en  état 

^  Amauld  fait  sllusion  ici  à  son  Apologie  pour  JH.  de  Saint'Cvran, 


14  HISTOIRE 

B  de  péehé^  étoit  péché.  »  En  quoi^  sani  doute^  il  ne  peut  être 
excusé  d'avoir  commis  deux  grands  excès  :  l'un,  d'abuser  de  la 
chaire  pour  entretenir  le  peuple  dans  cette  fausse  opinion ,  qu'il  y 
a  une  secte  d'hérétiques  dont  il  se  faut  garder^  en  contrevenant 
ainsi  formellement  à  l'ordre  du  roi^  qui  a  défendu  expressément 
de  se  servir  de  ces  noms  de  secte  et  de  parti;  l'autre,  en  imputant 
très-faussement  à  ceux  qu'il  a  marqués  par  ce  nom,  une  erreur 
damnable^  que  l'on  a  réfutée  par  plusieurs  ouvrages^  et  entre  autres^ 
dans  le  dernier  chapitre  de  la  Fréquente  communion.  On  a  fait 
avertir  charitablement  ce  Père  de  cet  excès;  on  lui  a  marqué  les 
endroits  où  cette  calomnie  était  réfutée;  et  cependant^  on  n'a  pas 
ouï  dire  qu'il  en  ait  fait  aucune  réparation^  quoiqu'il  continue  de 
dire  la  messe  et  d'administrer  les  sacrements. 

»  Il  y  a  encore  une  autre  chose^  Monseigneur^  dont  je  vous  dois 
rendre  compte^  quoique  je  n'en  sois  pas  tout  à  fait  si  assuré.  C'est 
qu'au  lieu  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  me  témoigner  que  voua 
n^aviez  jamais  cru  que  nous  eussions  aucune  part  à  ces  libelles 
scandaleux  que  l'on  fait  courir^  et  que  le  roi  ne  nous  en  imputoit 
rien,  on  m'a  dit  que  M.  l'abbé  Du  Plessis  *,  votre  grand-vicaire, 
fajsoit  entendre  tout  le  contraire  à  plusieurs  personnes,  en  les  assu-- 
rant  que  vous  aviez  fait  de  grandes  plaintes  contre  nous  sur  le 
sujet  de  ces  libelles,  et  que  le  roi  en  étoit  demeuré  étrangement 
irrité  contre  tous  ceux  qu'on  tâche  toujours  de  rendre  odieux  par 
des  noms  de  secte  et  de  parti.  Je  ne  suis  pas  en  peine.  Monseigneur, 
de  la  chose  en  elle-même,  ne  pouvant  pas  douter  que  tout  cela  ne 
soit  faux,  après  ce  qulB  vous  m'avez  fait  la  grâce  de  me  dire  d'une 
manière  si  pleine  de  bonté  et  d'affection.  Mais  cela  n'empêche  pas 
que  de  semblables  discours  ne  nous  fassent  beaucoup  de  tort,  s'il 
est  vrai  qu'une  personne  de  la  qualité  de  M.  l'abbé  Du  Plessis  les 
ait  tenus,  parce  qu'on  a  de  la  peine  à  croire  qu'il  ne  soit  pas  bien 
informé  de  ce  qu'il  dit,  et  que  rien  ne  nous  expose  plus  aux  médi* 
sances  des  personnes  prévenues  ou  passionnées  contre  nous  que 
l'opinion  qu'on  entretient  par  là  dans  le  monde,  que  le  roi  n'est 
pas  satisfait  de  notre  conduite.  » 

Les  libelles,  dont  parle  Arnauld  à  la  fin  de  cette  lettre,  avaient 
pour  auteur  l'abbé  Le  Noir,  théologal  de  Séez.  C'était  un  prêtre  de 
mœurs  austères  et  plein  de  zèle  pour  la  discipline  de  l'Église  ;  mais 
son  zèle  n'était  pas  selon  la  science,  et  il  avait  plus  d'érudition  que 

*■  Da  Plessis  de  la  Bruoetière,  qui  mourut  éréque  ds  Saintes. 
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de  jugtment.  Outaré  des  scandales  que  donnait  Harlai  et  de  la 
tyrannie  sous  laquelle  des  évèques  de  cour,  fort  peu  estimables , 
tenaient  FÉglise  de  France,  il  publia  deux  écrits  intitulés,  le  pre- 
mier :  de  V Hérésie  de  la  domination  épiscopaie;  le  second  : 
VÉtéque  de  cour  opposé  à  Vévéque  apostolique.  Dans  ces  deux 
libelles  y  Le  Noir  montrait  beaucoup  de  passion  et  était  tombé  dans 
plusieurs  erreurs.  Âmauld  ne  dissimulait  pas  ses  sentiments  à  cet 
égard  ^  Mais  comme  le  théologal  de  Séez  passait  pour  un  des  amis 
de  Port- Royal,  les  ennemis  de  cette  docte  école  profilèrent  avec 
empressement  de  l'occasion  qui  se  présentait  pour  lui  nuire  en  lui 
attribuant  les  libelles  d'un  ami  imprudent.  Harlai  sentit  le  coup 
qoi  lui  était  porté,  et  Ton  peut  croire  que  Tabbé  Du  Plessis  était 
bien  informé  lorsqu'il  parlait  des  plaintes  que  l'archevêque  avait 
faites  au  roi. 

Amauld,  avec  la  simplicité  de  l'innocence,  alla  trouver  Harlai 
après  lui  avoir  écrit  ;  celui-ci  l'assura  qu'il  n'avait  jamais  cru  que 
Port-Royal  eût  eu  part  aux  libelles,  et  que  le  roi  ne  les  lui  imputait 
pas.  Dans  cette  entrevue,  Amauld  se  plaignit  à  l'archevêque  d'un 
Jésuite  qui  l'avait  calomnié  publiquement.  Harlai  lui  ordonna  de 
lui  dénoncer  ce  Jésuite  dans  une  lettre  qu'il  pût  montrer  au  roi. 

Amauld  lui  écrivit  donc  la  lettre  suivante  *  : 

«  Monseigneur,  voilà  la  copie  de  la  lettre  que  vous  m'avez  donné 
ordre  de  vous  envoyer,  et  sur  laquelle  vous  avez  eu  la  bonté  de  me 
promettre  de  parler  au  roi.  Sa  Majesté  est  trop  juste  pour  ne  pas 
reeonnoître  qu'il  seroit  contraire  à  l'équité  naturelle  de  nous  ôter 
la  liberté  de  nous  défendre  contre  ceux  qui  nous  déchirent  aussi 
pabliquement  et  aussi  outrageusement  qu'a  fait  ce  Jésuite,  Et  aussi. 
Sa  Majesté  comprendra  sans  peine  que  ce  seroit  donner  lieu  à 
renouveler  les  contestations  passées  que  de  ne  pas  réprimer  de  si 
grands  emportements.  Elle  y  est  particulièrement  intéressée,  puis- 
que c'est  faire  injure  à  Sa  Majesté  que  de  violer,  d'une  manière  si 
insolente,  les  ordres  qu'elle  a  donnés  pour  l'affermissement  de  la 
paix  qu'elle  a  si  glorieusement  procurée  à  TÉglise  de  France.  Mais 
de  plus.  Monseigneur,  vous  jugerez  que,  m'ayant  fait  passer  pour 
héritique  publiquement  et  devant  tout  un  peuple,  il  ne  suffit  pas, 
pour  me  restituer  l'honneur  qu'il  m'a  voulu  ravir  et  pour  effacer 


f  Aroauld,  Lettre  129.e  au  landgrave  de  Hesse  ;  dans  ses  Œuvres  complètes, 
t.  II,  p.  286. 
<  Amauld»  Lettre  iB5.«. 


16  IIISTOIBB 

les  méchantes  impressions  qui  en  peavent  être  demeurées  dans 
l'esprit  d'un  grand  nombre  de  persoimes,  qui  prennent  pour  vrai 
tout  ce  qui  se  dit  dans  la  chaire  de  vérité^  de  donner  ordre  qu'il 
ne  commette  plus  à  l'avenir  de  semblables  excès.  On  ne  guérit  pas 
un  homme  à  qui  on  fSût  de  cruelles  blessures,  en  ne  lui  en  faisant 
pas  de  nouvelles^  et  la  restitution  de  l'honneur  n'étant  pas  moins 
de  droit  naturel  que  celle  de  l'argent,  si  on  veut  aider  ce  Père  à 
obtenir  de  Dieu  le  pardon  d'une  calomnie  si  scandaleuse,  on  ne 
voit  pas.  Monseigneur,  qu'on  le  puisse  dispenser  d'une  réparation 
proportionnée  et  aussi  .publique  que  la  diJEbmation  l'a  été.  Et  cela 
parolt  d'autant  plus  juste ,  que  ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'il  a 
fait  servir  la  chaire  à  me  noircir  et  à  me  traiter  d'hérétique.  11  a 
fait  la  même  chose  les  trois  années  dernières  à  Issoudun,  à  Amiens 
et  à  Soissons,  et  il  semble.  Monseigneur,  qu'il  seroit  un  peu  étrange 
qu'après  tout  cela,  pour  toute  punition  de  tant  d'excès,  il  en  fût 
quitte  pour  une  remontrance  d'être  plus  sage  à  l'avenir,  qu'on  lui 
fera  en  particulier,  et  dont  il  se  gardera  bien  de  se  vanter,  d 

Les  Jésuites  et  leurs  amis  lie  se  contentaient  pas  d'attaquer  par 
la  calomnie  leurs  adversaires.  Désolés  de  la  paix  donnée  par 
Clément  IX,  ils  cherchaient  à  susciter  partout  des  troubles  au  sujet 
de  la  signature  du  formulaire.  Tout  le  monde  savait  que  le  pape 
avait  accordé  la  paix  sur  les  bases  posées  dans  la  lettre  de  FéÛx 
Vialart  et  des  autres  évéques  médiateurs;  qu'il  avait,  en  consé- 
quence, admis  comme  légitime  la  distinction  du  fait  et  du  droit 
faite  par  les  quatre  cvéques.  Les  Jésuites  et  leurs  amis  voulurent 
être  plus  orthodoxes  que  le  pape,  et  mirent  tout  en  œuvre  pour 
rendre  obligatoire  la  signature /mre  et  simple  du  formulaire. 

La  duchesse  de  Longueville,  qui  avait  renoncé  à  la  vie  mondaine 
et  agitée ,  pour  vivre  saintement  ^Port-Royal,  présenta  au  roi  deux 
mémoires  sur  ces  infractions  faites  à  la  paix;  et  les  quatre  évéques 
écrivirent  à  ceux  de  leurs  confrères  qui  l'avaient  négociée  et 
aux  ministres  du  roi,  pour  leur  rappeler  les  conditions  de  l'accom- 
modement et  les  engagements  qu'ils  avaient  pris  de  le  maintenir  '. 

Le  vertueux  Félix  Vialart,  évéque  de  ChâJons,  répondit  à  la 
lettre  des  quatre  évéques  par  une  attestation  fort  explicite  de  tout 
ce  qui  s'était  passé  dans  Taifairc  de  la  paix  K 

*  V,  leur  requête  et  leurs  lettres  dans  les  Mémuires  historiques  sur  Port- 
Royal-des-Ghamps,  t.  ii,  aon.  1075. 

<  On  peut  lire  cette  attestation  importante  dans  la  vie  de  F.  Vialarf,  et  dans 
la  RekUion  de  la  Paix^  par  Varet. 
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Mais  toutes  ces  démarches  échouèrent  devant  la  mauvaise  volonté 
du  roi ,  qui  subissait  le  joug  des  ennemis  de  Port-Royal  et  suivait 
aveuglément  les  inspirations  des  Jésuites.  Un  seul  instant  il  avait 
consenti  à  laisser  ces  religieux  en  dehors  des  affaires,  et  la  paix 
avait  été  conclue  ;  mais  cet  échec  les  avait  rendus  plus  furieux,  et 
ib  prenaient  tous  les  moyens  de  rendre  cette  paix  inutile  ^  Henri 
Arnauld^  évèque  d'Angers,  fut  choisi  par  eux  pour  but  de  leurs 
premières  intrigues.  Après  lui  avoir  suscité  plusieurs  difficultés,  ils 
poussèrent  quelques  ecclésiastiques  de  son  diocèse  à  le  dénoncer  au 
roi,  sous  prétexte  qu'il  refusait  les  signatures  pures  et  sftnples  du 
formulaire  *.  C'était  une  calomnie.  L'évéque  d'Angers,  confor- 
mément aux  conditions  de  la  paix  de  Clément  IX,  n'exigeait  pas 
de  signatures  pures  et  simples,  mais  ne  les  refusait  pas  et  ne  vou- 
lait pas  qu'on  en  fit  une  obligation.  Il  laissait  à  chacun  la  liberté  de 
signer,  soit  purement  et  simplement,  soit  en  faisant  la  distinction 
autorisée.  Au  commencement  de  l'année  1676,  quelques  intrigants 
ayant  voulu  introduire  l'obligation  de  la  signature  pure  et  simple 
dans  l'Université  d'Angers,  l'évéque  fit  une  ordonnance  dans  la- 
quelle il  défendit  d'exiger  autre  chose,  touchant  les  cinq  proposi- 
tions, q[ue  la  condamnation  de  la  doctrine  qu'elles  renferment,  et 
le  silence  respectueux  à  l'égard  des  faits.  Cette  ordonnance  fut 
mterprétée  à  la  cour  d'après  les  accusations  des  dénonciateurs.  Le 
docteur  Arnauld  alla  trouver  l'archevêque  de  Paris,  qu'il  convain- 
quit de  l'injustice  de  cette  interprétation.  Harlailui  promit  d'accom- 
moder l'affaire;  puis  il  adressa  lui-même  au  roi,  qui  était  au  camp 
de  Ninove,  en  Flandre,  un  projet  d'arrêt  pour  casser  l'ordonnance 
de  Févèque  d'Angers ,  avec  une  lettre  dans  laquelle  il  caressait  les 
préjugés  du  roi  contre  cet  évéque.  L  arrêt  composé  par  Harlai  fut 
rendu  au  nom  du  Conseil,  le  30  mai  1676.  On  n'osa  pas,  dans  cette 
pièce,  contester  la  légitimité  des  signatures  expliquées  selon  la  dis- 
tinetion  du  fait  et  du  droit.  L'évéque  d'Angers,  dans  une  seconde 
ordonnance,  s'appuya  sur  cet  aveu  pour  établir  le  droit  qu'il  avait 
eu  d'autoriser  les  signatures,  et  il  expliqua  le  vrai  sens  de  sa  pre- 


*  Le  P.  d^Avrigny  n*eD  affirme  pas  moins  que  ce  sont  les  Jansénistes  qui 
ont  recommencé  la  guerre.  Beaucoup  d'écrivains  ont  copié  ce  menaonge.  Ils 
se  taisent  sur  les  faits  que  nous  rapportons,  et  se  contentent  de  reprocher  à 
Port-Royal  d*a?oir  violé  la  paix,  sans  donner  aucune  preuve  à  Tappui  de  leur 
assertion. 

■  Uëoidres  Inaloriqaes  sur  Port-R^yaUdes-Champs,  t.  n;  Vie  de  Henri 
Arnauld,  évéque  d*Angen;  d'Avrigny,  Mémeires  chronologiqurs,  ann.  1076. 

u.  s 
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mlère  ordonnance  d'une  manière  tellement  convaincante  qu'on 
n'osa  plus  continuer  la  lutte  sur  ce  terrain. 

L'évéque  d'Angers  ^  ignorant  les  dispositions  hostiles  de  l'arche- 
vêque de  Paris  j  lui  avait  adressé  fraternellement  sa  s^onde  ordon- 
nance ;  mais  il  ne  taida  pas  à  reconnaître  que  Hadai  était  un  traître 
qui,  en  feignant  d^  lui  accorder  sa  protection  Bfiipvha  du  m^i  ^ 
travaillait  qu'à  lut'  nuire.  Le  docteur  Àmauld,  convaincu  dé  sa 
trahison,  cessa  de  ^  voir.  U  écrivit  dans  le  même  temps  à  la  Mère 
Constance,  supérîfeitire  de  la  Visitation  d'Angers,  une  lettre  dans 
laquelle  il  parlait  avec  une  sainte  liberté  des  maux  de  l'Église  et  de 
la  mauvaise  foi  de  Harlai,  qu'il  regardait  comme  le  principal  au» 
leur  des  contradictions  suscitées  à  Tévéque  d'Angers.  Déjà  Arnauld 
avait  manifesté  ies  plus  grandes  craintes  touchant  la  bonne  foi  de 
l'archevêque  de  Paris,  à  propos  de  l'exil  de  Feydeau,  théologal  de 
Beauvais  S  mais  les  ruses  de  ce  prélat  avaient  dissipé  en  partie  ses 
soupçons;  sa  conduite  dans  l'affaire  de  Tévêque  d'Angers  lui  ouvrit 
entièrement  les  yeux,  La  lettre  à  la  Mère  Constance  fut  intercep- 
tée et  remise  entre  les  mains  de  Harlai,  qui  en  manifesta  la  plus 
grande  indignatîfm.  Les  amis  d'Amauld  prirent  l'alarme  ;  ils  crai* 
gnaient  pour  liii  et  pour  eux  les  vengeances  d'un  ennemi  aussi 
puissant.  Un  d'cnfre  eux  ayant  demandé  à  l'intrépide  docteur  s'il 
n'avait  pas  quelque  crainte,  «  Non,  répondit-il  S  je  ne  crains  point 
cet  homme,  et  je  ne  sanrois  le  craindre.  Je  n'ai  rien  dit  de  lui  que 
de  vrai  et  de  très  vrai.  Je  ne  suis  point  fâché  qu'il  ait  vu  ma  lettre^ 
puisque  Dieu  l'a  permis.  U  est  bon  qu'il  sache  combien  sa  conduila 
est  odieuse.  Je  voudrois  qu'il  la  montrât  au  roi;  mais  c'est  de  quoi 
il  se  gardera  bien ,  parce  qu'elle  pourroit  détromper  ce  prince  en  lui 
faisant  connoître  qu'il  abuse  de  sa  confiance  pour  opprimer  l'Ë^^isa 
et  persécuter  les  plus  gens  de  bien  de  son  royaume.  »  Harlai  m 
garda  bien ,  en  effet,  de  rendre  pubUque  la  lettre  d' Arnauld,  et  il 
ne  k  montra  pas  au  roi.  Cependant  il  se  plaignait  beaucoup  et  i 
tput  propos  de  la  manière  dont  il  y  était  traité.  Quelques  p^nsonnea 
engagèrent  Arnauld  Mui  en  faire  des  excuses  :  «  C'est  à  quoi,  dit- 
il,  je  n'ai  pas  cru  que  ma  conscience  se  pût  accommoder;  car, 
n'ayant  rien  dit  que  de  vrai  et  de  très  vrai,  c'aurait  été  mentir  pour 
le  flatter  que  de  m'en  dédire.  » 

*  ABianld,  Lettre  274.'?, 

s  Vio  d*Araauld;  Mémoires  historiquei  et  chmimlOfliatoa  sur  Porl^ftovil- 
oes-thamps,  ann.  1675. 
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Le  pape  Clément  X  mourut  sur  ces  entrefaites  ^  Il  fut  trop  peu 
de  temps  sur  la  chaire  de  saint  Pierre. 

Ce  Alt  j)endant  son  pontificat  que  Bossuet  obtint  grdHà  ses  bul- 
les pourTabbaye  de  Saint-Lucien-de-Beauvais  *.  En  1660,  ce 
grand  bonmie  ayait  été  nommé  évéque  de  Condom.  Choisi  en 
1671  pour  préc^teur  du  Dauphin,  fils  de  Louis  XIV,  fl  se  démit 
de  son  évécné,  ne  pâteant  pas  pouvoir  continuer  une'  charge  dont 
il  ne  pouvait  remplir  les  devoirs.  C'est  ainsi  qu'il  avait  renoncé  à 
ses  bénéfices  de  Metz,  dès  qu'il  avait  été  nommé  évoque.  En  re- 
tour de  son  évêché,  Bossuet  n'avait  reçu  que  le  petit  prieuré  de 
Plessis-Grimaux.  Il  s'était  montré  toujours  si  désintéressé,  que  ses 
dettes  étaient  assez  considérables,  malgré  la  simplicité  de  ses  habi- 
tudes. Ce  fut  pour  lui  donner  les  moyens  de  s'acquitter  et  de  vivre 
plus  à  l'aise,  que  Louis  XIV,  en  1673,  donna  à  Bossuet  la  riche 
abbaye  de  Saint-Lucien-de-Beauvais. 

Cette  faveur  lui  fit  des  envieux.  Son  ami,  le  maréchal  de  Belle 
fonds  lui  en  écrivit.  Bossuet  lui  répondit  avec  candeur  et  sim- 
plicité : 

cf  L'abbaye,  que  le  roi  m'a  donnée,  dît-il*,  me  tire  d'un  embar- 
ras et  d'un  soin  qui  ne  peut  pas  compatir  longtemps  avec  les 
peûi^  que  je  suis  obligé  d'avoir.  N'ayez  pas  peur  que  j'augmente 
mondaliiement  ma  dépense  :  la  table  ne  convient  ni  à  mon  état,  ni 
à  mon  humeur.  Mes  parents  ne  profiteront  point  du  bien  de 
l'élise.  Je  paierai  mes  dettes  le  plus  tôt  que  je  pourrai;  elles  sont 
pour  la  plupart,  contractées  pour  des  dépenses  nécessaires,  même 
dans  l'ordre  ecclésiastique  :  ce  sont  des  bulles,  des  ornements  et 
antres  choses  de  cette  nature. 

9  Pour  ce  qui  est  des  bénéfices,  assurément  ils  sont  destinés 
pour  ceux  qui  servent  l'Église.  Quand  je  n'aurai  que  ce  qu'il  faut 
pour  soutenir  mon  état,  je  ae  sais  si  je  dois  en  avoir  du  serupule; 
je  ne  veux  pas  aller  au-delà,  et  Dieu  sait  que  je  ne  songe  point  à 
m'élever.  Quand  j'aurai  achevé  mon  service  ici,  je  suis  prêt  à  me 
retirer  sans  peine,  et  à  travailler  aussi,  si  Dieu  m'y  appelle. 

j»  Quant  à  ce  nécessaire  pour  soutenir  son  état,  U  est  malaisé  de  le 

*  Il  mourut  le  22  juillet  1676. 

*  On  peut  consalter  relativement  à  ce  gratis  des  bulles  de  Tabbaye  de 
Saint-Lucien,  les  Mémoires  et  le  Journal  de  Tabbé  Le  Dieu,  (Paris,  Didier, 
1865)  et  les  Lettres  de  Bossuet  à  Clément  X  et  au  cardinal  Altteri.  L'abbaye 
de  Sotnf-Lucien  rapportait  environ  vingt  mille  livres  de  rente. 

>  Buesuet,  Lettre  13.e  au  maréchal  de  Bellefonds. 
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déterminer  ici  fort  précisément^  à  cause  des  dépenses  imprévues. 
Je  n'ai,  que  je  sache^  aucun  attachement  aux  richessïes;  et  je  puis, 
peut-être,  me  passer  de  beaucoup  de  commodités;  mais  je  ne  me 
sens  pas  encore  assez  habile  pour  trouver  tout  le  nécessaire,  si  je 
n^avois  précisément  que  le  nécessaire  ;  et  je  perdrois  plus  de  la  moi- 
tié de  mon  esprit,  si  j'étois  à  Tétroit  dans  mon  domestique.  L'ex- 
périence me  fera  connoître  de  quoi  je  me  puis  passer;  alors  je 
prendrai  mes  résolutions;  et  e  tâcherai  de  n'aller  pas  au  jugement 
de  Dieu  avec  une  question  problématique  sur  ma  conscience.  » 

Dans  celte  même  lettre,  Bossuet  nous  apprend  qu'on  avait 
trouvé  quelque  chose  à  blâmer  dans  ses  actions.  Il  s'agissait  sans 
doute  de  ses  rapports  avec  la  cour,  a  Je  sais,  dit-il,  qu'on  a  blâmé 
certaines  choses  sans  lesquelles  je  vois,  tous  les  jours,  que  je  n'au- 
rois  fait  aucun  bien.  J'aime  la  régularité;  mais  il  y  a  de  certains 
états  où  il  est  fort  malaisé  de  la  garder  si  étroite.  »  Si  Bossuet 
eut  des  complaisances  pour  un  roi  dont  les  mœurs  étaient  fort  cor- 
rompues, ces  complaisances  n'allèrent  jamais  jusqu'à  blesser  sa 
conscience.  Depuis  l'année  1661  qu'il  commença  à  prêcher  devant 
Louis  XIV,  jusqu'en  1671  qu'il  fut  nommé  précepteur  du  dauphin, 
il  s'était  acquis  une  si  grande  réputation  par  ses  sermons  et  son 
oraison  funèbre  d'Henriette  d'Angleterre,  que  Louis  XIV  lui  avait 
témoigné  de  l'estime  et  l'avait  consulté  sur  les  affaires  de  sa 
conscience.  Il  sut  prendre  sur  lui  un  ascendant  qu'il  ne  dut  qu'à  sa 
vertu.  I]  ne  transigeait  pas  avec  les  préceptes  de  l'Évangile  ;  mais 
il  ne  pensait  pas,  d'un  autre  côté,  qu'il  fût  possible  d'exiger  tout 
d'nn  coup  d'un  jeune  prince  passionné  une  haute  perfection,  car 
par  là,  il  eût  certainement  détruit  en  lui  le  peu  de  bonne  volonté 
qu'il  pouvait  avoir.  Bossuet  prit  donc  un  moyen-terme;  il  parvint 
ainsi  à  convertir  mademoiselle  de  la  Vallière  et  fit  consentir  le  roi  à 
sa  séparation.  Il  agit  de  môme  lorsqu'il  entreprit  de  rompre  les  liai- 
sons adultères  qui  existaient  entre  le  roi  et  madame  de  Montespan. 

«  Sire,  lui  écrivait-il*,  le  jour  de  la  Pentecôte  approche,  où 
Votre  Majesté  a  résolu  de  communier.  Quoique  je  ne  doute  pas 
qu'elle  ne  songe  sérieusement  à  ce  qu'elle  promet  à  Dieu,  comme 

«  Bossuet,  Lettre  83.*  à  Louis  XIV.  Au  lieu  de  donner  à  Louis  XIV  de 
pareils  avi^,  le  P.  de  La  Chaise  feignait  d'êire  malade,  la  veille  des  grandes 
féte^,  afin  de  n*être  point  obligé  de  donner  au  roi  ou  Tabsolution,  ou  des  avis 
Mlutaires. 

K.  les  Mémoires  du  due  de  Saint-Simon  ;  K  <l.  VHistoIre  de  la  Compagnie 
de  Jt-sus,  par  Crélineau-Joly,  t.  iv,  eh.  5,  p.  380. 
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dic  m'a  commandé  de  Ten  faire  souvenir,  voici  le  temps  que  je  me 
sens  le  plus  obligé  de  le  faire.  Songez,  Sire,  que  vous  ne  pouvez 
être  véritablement  converti  si  vous  ne  travaillez  à  ôler  de  votre 
cœur  Don-seulement  le  péché,  mais  la  cause  qui  vous  y  porte.  » 

Bossuet  réussit  à  séparer  le  roi  de  madame  de  Montespan.  Il  lui 
adressa,  sur  la  vie  chrétienne  qu'a  devait  mener  et  sur  ses  devoirs 
de  roi,  les  instructions  les  plus  solides*.  Ces  hautes  vérités  de 
ITvangîle  frappèrent  Louis  XIV,  qui  avoua  que  ses  confesseurs 
jésuites  les  lui  avaient  laissé  ignorer  jusqu'alors*. 

Louis  XIV  ne  persévéra  pas  dans  ses  bonnes  résolutions  et  re- 
noua ses  liaisons  avec  madame  de  Montespan  ;  mais  Bossuet  n'en 
avait  pas  moins  travaillé  à  faire  cesser  le  scandale,  lorsque  le  roi 
loi  en  avait  fourni  les  moyens  par  la  confiance  qu'il  lui  avait  té- 
moignée. On  ne  peut  donc,  sans  injustice,  accuser  ce  grand  homme 
de  lâches  complaisances  pour  les  scandales  de  la  cour. 

Lorsqpi'il  pouvait  travailler  à  la  conversion  du  roi,  il  s'entendait* 
avec  I^  Camus,  évéque  de  Grenoble,  dont  nous  avons  parlé  précé- 
demment. 

Bossuet  était,  aussi  bien  que  Le  Camus,  ami  d' Arnauld.  Ils  étaient 
heureux,  Tun  et  l'autre,  du  calme  que  la  paix  de  Clément  IX  avait 
apporté  à  l'Église  de  France  et  que  Clément  X  s'appliquait  à 
consolider.  Ils  blâmaient  ouvertement  ceux  qui  portaient  atteinte  à 
cette  paix  et  troublaient  de  saints  évéques  et  de  savants  écrivains 
dans  les  travaux  qu'ils  entreprenaient  pour  rinslruclion  et  l'édifi- 
cation des  fidèles.  Parmr  les  adversaires  de  Port-Royal,  plusieurs 
poQssûent  leur  prétendue  orthodoxie  si  loin,  qu'ils  blAmaient 
le  pape  de  FafTection  qu'il  montrait  aux  quatre  évéques.  Nous  avons, 
à  ce  sujet,  un  fragment  précieux  d'une  lettre  du  maréchal  de  Bel- 
lefonds  à  Bossuet  et  une  réponse,  plus  précieuse  encore,  du  grand 
évéque. 

c  Dans  la  vérité,  lui  écrivait  Bellefonds  ^  je  ne  saurois  avoir  la 
complaisance  de  blâmer  beaucoup  de  gens  qui,  je  crois,  ne  le  mé* 
ritent  pas.  Cependant,  je  ne  me  mêle  point  de  justifier  personne 
sur  la  doctrine  :  mais  Ton  ne  peut  souffrir  que  je  témoigne  que  les 

I  V*  la  34.«  Lettre  de  Bossuet  et  Xinstruciion  qui  la  suit. 

*  Jowmal  de  Tabbé  Le  Dieu,  août  1701,  publié  par  nous  à  la  suite  des 
Uimcàru;  chez  Didier  (18&5}. 

*  Bosauet,  Lettre  J3.«  au  maréehal  de  Bellcfoods;  Lettre  20.«  au  même. 

*  Bitrait  d*ane  Lettre  du  maréchal  de  Bellefonds,  inséré,  avant  la  6â.«  Lettre 
ëe  Bomiet,  dans  la  collection  de  ses  OEurres  complètes. 
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,iM«ttt  bien  avec  Sa  SaiQteté,  et  que  des  boDiBW 
1  H  gn»à$  exemples  dana  la  morale  et  dans  la  disà^ 
. .  vu«v!:^  du  soupçon  d'unc  méchante  doctrUie. 
^       >  Ui.vpottdit*: 

w^viKi;^  suivant  que  vous  le  souhaitez^  à  la  suite  de  votre 

s..  ii«v  j^ù  f^ue  aiyourd'hui.  Si  le  confesseur  qui  vous  oUige 

.    «^  ^4Ut  parier  des  cinq  propositions  sans  jouter  qu'elles  sont 

;;i.ci  Jatti»enius>  prétend  vous  empêcher  seulement  de  dire  qu'ellei 

•(  \  Ni»ut  pas^  il  a  raison  ;  car  vous  ne  devez  pas  dire  qu'elles  n'^ 

N^ai  (KU«  puisque  même  ceux  qui  l'ont  soutenu  ont  reconnu  que,  par 

ix>pt\t  pour  le  jugement  ecclésiastique^  qui  déclare  qu'elles  y  sont» 

ib^  éknent  tenus  au  silence^  Par  la  môme  raison,  U  ne  faut  rien 

dire  qui  tende  à  faire  voir  qu'on  doute  qu'elles  y  sont^  ou  que  W 

jm^ement  du  Saint-Siège,  qui  déclare  qu'elles  y  sont^  soit  équi*^ 

table  ;  car  ce  seroit  manquer  au  respect  qui  est  àtk  au  jugement^ 

l'attaquer  indirectement  et  scandaliser  ses  frères. 

9  Que  si  ce  pieux  religieux  prétend  que  jamais  vous  n'osiesnom» 
mer  les  cinq  propositions^  en  disant^  par  exemple^  qu'elles  ont  fait 
grand  hruit  dans  l'ÉgUse^.  et  autres  diosea  historiques  et  indiffé- 
rentes, sans  ^uier  aussitôt  au'eUes  sont  dans  Jansenius,  il  vous 
impose  un  joug  que  l'Église  n'impose  pas,  puisqu'il  n'y  a  rien,  dans 
tes  jugements,  qui  oblige  les  laïques  à  se  déclarer  posHiveuent  sur 
cette  matière,  Ctei  n'a  rien  à  vous  demander  quand  voua  ne  diwa 
jamais  rien  centre  le  jugement  qui  décide  la  question  de  lait,  et 
que,  dans  l'ocèasion,  vous  direz  que  voua  vous  rapportes,  sur  tout 
cela,  à  ce  que  TÉglise  ordonne  à  ses  enfants.  Vous  avez  donc  bien 
fait  de  ne  vous  e^ager  pas  à  davantage;  car  la  sincérité  ne  permet 
pas  de  donner  à^  paroles  en  l'air,  surtout  dans  un  sacrement,  et 
il  est  contre  la  prudence  et  contre  laliberté  chrétienne  de  se  laissa 
charger,  sans  nécessité,  d'un  nouveau  fardeau  qui  pourroit  causes 
des  scrupules.  Uu  r^te,  voui  auriez  tort  de  blâmer  des  évéques 
qui  sont  dans  la  commuiûoià  du  Saint-Siège,  et  dont  la  vie  est  non^ 
seulement  irréprocb»te,  mais  sainte.  Dites,  sans  hésiter,  que  vous 
condamnez  ce  que  l'Eglise  condamne,  que  vous  approuvez  oe 
qu'elle  approuve,  et  qu|^  vous  tolérez  ce  qu'elle  a  trouvé  à  propos 

t        .  '  •  i-. 

1  11  8*agit  4^lN|9M^^ues  opposés  au  formulaire,  dont  nous  atoqs  parlé 
au  livre  préi^ïnt.' "^ 

»  Bocsuel,  Lcttro  52.*.  ^ 
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de  idétet.  Vîieê  eelà  quand  il  le  faudra,  «ans  affectation^  et  quand 
^édification  du  prochain  ou  quelque  occasion  considérable  le 
demandera.  Persistez  à  demeurer  dans  le  dessein  de  garder  le 
silence  sur  ces  matières  autant  que  tous  le  pourrez^  sans  trop 
gCner  ^otre  esprit  dans  la  conTersation.  Qui  vous  en  demandera 
davantage  excède  les  bornes. 

B  En  Toflà  assez  pour  répondre  à  Totre  question;  du  reste^  je 
sois  bien  aise  de  vous  dire,  en  peu  de  mots,  mes  sentiments  sur  le 
fonds.  Je  crois  donc  que  les  propositions  sont  véritablement  dans 
faisenius  et  qnVBes  sont  F^e  de  son  livre.  Tout  ce  qu%n  m'a 
dit  au  contraire  me  paraît  une  pure  chicane  et  une  chose  inventée 
poor  éluder  le  jugement  de  l'Église.  Quand  on  a  dit  qu'on  ne  de- 
vait ni  on  ne  pouvait  avoir  à  ses  jugements,  sur  les  points  de  fait, 
une  croyance  pieuse,  on  a  avancé  une  proposition  d'une  dange- 
reoae  conséquence  et  contraire  à  k  tradition  et  à  la  pratique. 
Gomme^  poinrtant,  la  chose  était  k  un  point  qu'on  ne  devait  pas 
pousser,  à  toute  rigueur,  la  signature  du  formulaire  sans  causer  de 
grands  désordres  et  sans  faire  un  schisme,  l'Église  a  fait  selon  la 
pmdence  d'accommoder  cette  affaire  et  de  supporter,  par  charité 
et  condescendance,  les  scrupules  que  de  saints  évéques  et  des  prê- 
tres, d'ailleurs  attachés  à  l'ËgUse,  ont  eus  sur  le  fait.  VoQà  ce  que 
je  crois  pouvoir  étabKr  par  des  raisons  invincibles  ;  mais  cette  dis- 
cassioii  vous  est,  &  mon  avis,  fort  peu  nécessaire.  Vous  pourez, 
sans  difficulté,  dire  ma  pensée  à  ceux  à  qui  vous  le  trouverez  h 
propos,  foQtefcMS  avec  qudque  réserve.  J'ai  appris  de  Fapdtre  k  ne 
point  trahir  la  vérité,  et  aussi  à  ne  point  donner  d'occasion  de 
trouble  à  ceux  qui  en  cherchent.  » 

bmocent  XI  ne  ftit  pas  moins  favorable  à  Port-Royal  que  Clé- 
ment X,  auquel  il  succéda.  Le  cardinal  d'Estrées,  ambassadeur  de 
Rrance  &  Rome,  contribua  beaucoup  à  son  élection.  On  sait  que  ce 
cardinal  avait  été  chargé  par  Clément  IX,  d'une  manière  toute 
particulière,  de  travailler  à  la  paix,  et  que,  dans  le  dernier  voyage 
qu'il  avait  fait  à  Home,  au  commencement  du  pontificat  de  Clé- 
ment  X,  il  avait  plaidé  la  cause  de  Port-Royal.  On  lira  avec  intérêt 
un  extrait  de  la  lettre  que  lui  adressa  Arnauld  à  propos  de  réfec- 
tion dlfloiocent  XL 

c  On  ne  sauroit,  lui  dit-  il  ^,  être  vraiment  chrétien  sans  aimer 
l'Église,  qui  est  l'épouse  de  Jésus-Christ  ;  et,  pour  peu  qu'on  ait 

*  Aroauld,  Lettre  193.«  au  G«rd.  d*E8trées. 
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d'amoor  pour  elle^  on  ne  peut  qu'on  ne  soit  iouclié  seosîbie- 
ment  du  senice  que  Votre  Eminence  lui  vient  de  rendre,  en  tra- 
vaillant avec  tant  de  succès  à  lui  donner  pour  chef  un  si  saint  pas- 
teur^  dont  il  y  a  lieu  d'attendre  tout  ce  qu'un  zèle  très  sage  et  une 
piété  très  éclairée  peuvent  apporter  de  remède  aux  maux  qwi  la 
défigurent  et  aux  scandales  qui  la  font  gémir.  Ce  qui  augmente 
cette  espérance,  est  le  choix  que  Ton  dit  que  Sa  Sainteté  a  fait  d'un 
des  plus  habiles  et  des  plus  pieux  du  sacré  collée  *  pour  l'aider  à 
porter  le  poids  d'une  charge  si  terrible,  et  pour  partir  des  soins 
qui  se  doivent  étendre  sur  toute  la  terre,  et  embrasser  toutes  les 
nations  que  Jésus-Christ  a  acquises  par  son  sang  ;  il  n'y  a  personne. 
Monseigneur,  qui  ne  bénisse  le  sacré  collège  d'avoir  fait  un  si  digne 
choix  ;  mais  il  y  en  a  peu  qui  en  sachent  l'importance,  parce  qu'il 
faut  être  plus  éclairé  que  le  commun  du  monde  et  plus  pénétré  de 
douleur  de  l'état  déplorable  où  se  trouve  réduite  présentement  la 
religion  chrétienne,  pour  reconnoitre  à  fond  l'extrême  nécessité 
qu'a  rÉglise  d'un  homme  vraiment  apostolique,  qui  soit  assis  sur  la 
diaire  de  saint  Pierre,  afin  de  pourvoir  de  là  à  tous  ses  besoins,  de 
rallumer  le  feu  d'une  véritable  et  solide  piété  parmi  les  catholi- 
ques, d'y  faire  honorer  le  mérite  et  la  vertu,  en  ne  souffrant  pas 
qu'on  la  décrie  par  des  accusations  sans  preuves  et  des  calomnies 
sans  fondement;  d'empêcher  que  les  règles  des  mœurs  ne  soient 
corrompues  par  tant  d'opinions  licencieuses  dont  on  a  flatté,  dans 
ces  derniers  temps,  la  cupidité  des  hommes;  d'arrêter  le  déborde- 
ment des  vices  par  rétablissement  d'une  sainte  discipline,  de  ban- 
nir du  sanctuaire  tout  ce  qui  le  déshonore,  et  des  ordres  religieux 
tout  ce  qui  les  a  fait  dcchcoir  de  leur  ancienne  pureté;  de  rappeler 
à  l'unité  du  corps  de  Jésus-Christ  ceux  que  le  schisme  et  l'hérésie 
en  a  misérablement  séparés;  et,  enfin,  de  faire  annoncer  l'Évan- 
gile d'une  manière  digne  de  Dieu,  comme  parle  saint  Paul,  aux 
peuples  à  qui  Jésus-Christ  ne  s'est  pas  encore  fait  connottre  ». 

Arnauld  voyait  parfaitement  les  maux  de  l'Église,  et  il  espérait 
que  Innocent  XI  aurait  assez  de  zèle  et  de  vertu  pour  entrepren- 
dre d'y  porter  remède.  11  écrivit  à  ce  pape  dans  le  même  sens 
qu'au  cardinal  d'Estrées,  en  lui  offrant  les  derniers  volumes  de  la 
Perpétuité  de  la  Foi  ^.  Il  écrivit  en  même  temps  à  son  premier 


>  (TéUit  le  cardinal  Gibo. 

*  Arnauld,  LeUres  104.«  et  19l.«  h  Innocent  XI  et  an  eardinal  Qbo. 


DE  l'I»li»e  db  FMANCC.  9S 

fflmMre^  le  cardinal  Cibo^  et  loi  envoya  les  ouvrages  de  Port- 
Royal  contre  les  calvinistes.  Cibo  lui  répondit,  au  nom  du  pape  et 
an  sien,  par  une  lettre  remplie  d'éloges  et  de  témoignages  d'affec- 
tion ^  L^  amis  du  savant  docteur  jugèrent  que,  pour  répondre 
aoz  calomnies  de  ses  adversaires,  il  fallait  faire  connaître  la  lettre 
qu'il  avait  reçue  de  Rome.  Ce  fut  un  coup  de  foudre  pour  les  Jé- 
iuites  et  leurs  amis;  mais  au  lieu  d'imiter  le  pape,  qui  bénisêait 
wee  affection  le  grand  défenseur  de  VÈgiiêey  ils  trouvèrent  dans 
la  lettre  de  Rome  un  nouveau  motif  de  le  persécuter. 

Habitués  à  profiter  de  tout  pour  lui  nuire,  ils  venaient,  lorsqu'il 
reçut  cette  lettre,  de  le  dénoncer  au  roi  comme  voulant  renouveler 
les  discussions  apaisées,  parce  que,  à  la  prière  des  évéques  de 
Saint-Pons  et  d'Arras,  il  avait  rédigé,  de  concert  avec  Nicole,  une 
lettre  que  ces  évéques  voulaient  adresser  à  Innocent  XI,  pour  lui 
dénoncer  plusieurs  propositions  de  morale  corrompue.  Louis  XIV 
hn  fit  écrire  par  le  marquis  de  Pomponne,  son  neveu  et  secrétaire 
d'État,  une  lettre  dans  laquelle  il  reconnaissait  qu'il  avait  scrupu- 
leusement respecté  ses  ordres  pour  l'observation  de  la  paix  depuis 
liz  ans^  et  qu'il  regrettait  de  la  lui  voir  enfreindre  par  la  lettre  à 
laquelle  il  avait  travaillé  *. 

Amauld  n'eut  pas  de  peine  à  faire  comprendre  que  ce  n'était 
pas  renouveler  les  discussions  terminées  par  Clément  IX  de  dé- 
noncer au  pape  quelques  propositions  d'une  immoralité  flagrante. 
Après  avoir  établi  ce  point,  il  continue  ainsi  '  : 

c  Je  ne  sais  si  ce  ne  seroit  point  prendre  trop  de  liberté  de  vous 
dire  que  Sa  Majesté  pourroit  être  encore  plus  satisfaite  de  la  p«r^ 
faite  obéissance  que  j'ai  rendue  à  ses  ordres,  et  à  la  passion  si 
louable  qu'elle  témoigne  avoir  de  maintenir  une  paix  si  glorieuse  ; 
û  elle  étoit  informée  des  infractions  continueUes  qu'on  y  fait  de 
fautre  c6té,  et  de  la  patience  qu'il  a  fallu  avoir  pour  souffrir,  sans 
se  défendre,  les  diffamations  et  les  médisances  publiques  et  parti- 
cnlières  dont  on  n'a  pas  cessé  de  nous  déchirer,  en  nous  traitant 


>  Od  peut  yïAi  cette  lettre  dans  la  correspondance  d*Amauld,  à  la'suite  d» 
eeDas  citées  d-dessos. 

*  Uévêqne  d'Arras,  après  a?oir  fait  composer  la  lettre,  prétendit  qii*îl  n^ 
Mt  poor  lien;  mais  rëréqne  de  Saint-Pons,  qui  s'était  entendu  aTcc  lui,  at- 
tarta  la  rârité  avee  autant  de  modération  que  de  fermeté.  V.  les  Mémoire* 
totwiqaes  et  etaronologiques  snr  Port- Royal* des-Champs,  ann.  f977. 

*  Amauld,  Lettre  S96.«  au  marquis  de  Pomponne. 


diiépétiques  et  de  rebelles  au  Saint-Siège  ;  et  décriant  tout  le»  Vt* 
vres  de  piété  auxquels  on  croit  que  nous  aTons  part^  eomme  dan- 
gereux et  Aispects,  quelque  approuw  qu'ils  finsent  par  les 
évéquea  et  les  docteurs. 

»  Mais  ce  qui  a  fait  Toir^  plus  que  toute  antre  chose,  eondôen  la 
passion  de  nos  eannemis  est  déraisonnable,  c^est  que,  après  avoir 
pria  touJQpn  pour  le  plus  grand  prétexte  des  calomnies  qu'on  a 
répandues  contre  nous  notre  prétendue  séparation  d'avec  le  Saini*» 
SiégCj  quand  on  a  tu  cette  médisance  détruite  par  les  letlrea  d'us 
pape  dont  la  piété  est  si  généralement  reconnue^  et  que  k  tHe  de 
Sa  Majesté  pour  la  religioa  a  tant  contribué  à  mettre  sur  le  siège 
de  saint  Ptenre,  on  nous  eu  a  fait  un  nouveau  crime,  et  on  a 
voulu  faire  passer  le  témoignage  de  Sa  Sainteté  ponr  un  effet  de  car- 
baie,  et  on  a  prétendu  qu'A  était  inaiportant  de  rabattre  par  des 
humiliations  et  des  mortifications  le  triomphe  que  Ton  siq>posoit 
fimasement  que  nous  faisions  de  cette  bonne  voîonté  du  pape.  De 
sorte  qu'à  regarder  les  choses  humainement,  notre  éondition  est 
bien  maheurense ,  puisqu'il  n'y  a  rien  qu'on  ne  tire  en  venin 
ootttre  nous.  Car  si  Pan  s'imagine,  quoique  sans  raison,  que  l'on 
est  malcontent  de  nous  à  Rome,  nous  sommes  des  rebcUes  et  des- 
adusmatiquca  qui  ne  voulons  point  de  pape;  et  aussitôt  qu'M  pa- 
rait qu'on  y  a  de  la  bonté  pour  nous,  nous  méritons  qu^on  nous, 
rabakse  et  qu'on  nous  traite  durement,  d 

Dans  une  lettre  adressée  an  csnitual  Cibo  lui-même  \  Arnauld 
qnî  rendit  compte  de  FefEet  qu'avait  produit  la  publicsUen  de  cdle 
que  ce  prAat  lui  avait  écrite  au  nom  du  pqoe  : 

a  iln  très^-grand  nombre  de  personnes,  dit-il,  qui  s'étoient  laiasi 
prévoiir  par  de  faux  bruits^  auxquels  ils  avoient  ajouté  foi  Uro^ 

légèrement,  ont  reconm  leur  erreur  par  k  lecture  (fe  cette  lettre  et 
ont  béni  Ueu  de  ce  qu'il  les  en  aveît  retirés  ;  et  ceux  qui  ouf 
honte  de  se  dédire  sent  oontrainta  am  moins  de  se  tanre  et  n'osent 
pfas  soDtenir  ce  qu'ils  assuraient  avec  tant  de  hardiesse;  il  y  en  « 
seulement  un  petit  nombre  dont  l'animosité  s'est  envenimée  par  ce 
qui  la  devoit  guérir,  a 


^  Amauld,  Lettre  3Û2.«  aa  card.  Gibo.  Dans  cette  magnifique  lettre^ 
nauld  jetb)  ua  coup-d- oeil  sur  les  calomnies  dont  il  a  été  Tohjet  par  rapport 
ètson  Xcaiié  de  la  FtiqiêenU  Commamioiv  à  sa  Lettrêà  a»  dm  êipoir^  el 
aux  cinq  propositions.  Ca  récit,  franc  st  sincère»  adrosséi  Reaie  mèm»  oonr 
fimie  tout  ce  que  nous  avons  rapporté  ailleurs. 
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Afit$  avoir  Oté  raufhentidté  de  la  lettre ,  ces  adversaiie^  pas- 
siomiés^  conyaincus^  par  les  renseignements  qu'ils  demaiulèreiit  à 
Bmie  mAme,  qu'^e  était  véritable»  $e  décbainèi:ent  contre  Ar- 
mld,  qa'iU  ^'apjdiquaieiit  à  présenter  comme  un  homme  pleii^ 
de  Tanité,  qui  abusait^  pour  se  faire  valoir^  de  Tbonneur  qu'on  lui 
a?ait  fait. 

La  lettre  d' Anoauld  fot  remise  par  Tabbé  de  Pontchàteau  au  car« 
dinai  Gibo>  qui  en  témoigna  beaucoup  de  aatîsfactioa  et  qui  répon^ 
dit  S  peu  de  temps  après»  an  pieui  docteur  pour  l'exhorter  à  mépris 
ler  tout  ce  que  ses  ennemis  pouvaient  dire  touchant  la  puUicatioii 
de  sa  première  lettre.  U  l'assurait  de  la  bienveillance  du  pape^  de 
la  joie  que  causaient  à  Sa  Sainteté  les  victoires  que  chaque  jour  il 
nuportait  sur  les  ennemis  de  l'Égtise,  par  ses  ouvrages  renoplia 
d'âoquence  et  d'érudition.  Cibo  ajoutait  qu'il  avait  lu  avec  beau^ 
coup  de  satisfaction  les  détails  que  renfermaient  la  lettre  d'Àr- 
naidd  sur  les  pcarsécutions  dont  il  avait  été  Vobjeti  et  qu'il  était 
diiposâ,  aiitti  que  le  saint  Père»  à  ne  rien  négliger  pour  faire  ré^ 
gMr  sur  toutes  ces  questions  la  paix  dags  l'Ëgliae. 

Cette  lettre  fut  remise  par  le  nonce  au  marquis  de  Pomponne» 
ceerétaire  d'État^  qui  la  fit  parvenir  à  Amauld  ;  elle  est  d'une 
hante  in^poirtance»  et  on  peut,  la  considérer  comme  un  blâme  in-* 
fligé  au  nom  du  pape  à  toutes  ces  intrigues  scandaleuses  de9^ 
Jésniies^  dont  Amauld  avait  été  la  victime,  depuis  tant  d'années. 
U  est  certain»  comme  lui  écrivait  de  Borne  D.  Antoine  Durban» 
pmcureor  général  des  Bénédictins»  qu'à  Bome  cm  élait  rempli 
de  vénétratioa  et  d'estime  pour  lui*  et  que  l'on  commençait  à  con-* 
aaltre  la  vérité  K 

I^epmemis  d' Amauld»  n'osèrent  pas  poursuivre  leurs  intriguea 
k  Reme  et  taèrent  de  jansénisme  le  pape  lui-même.  Dans  tous  lea 
twq»^  les  partisans  exagérés  des  idées  ultramontaines  n'ont  tenu 
à  biire  le  pape  infaiUihIe  que  lorsqu'ils  ont  été  sûrs  de  le  dominer 
et  de  s'en  servir  pour  l'accomplissement  de  leurs  projets  ambitieux  ; 
mais  ils  n'ont  fait  aucune  difficulté  de  se  déchaîner  contre  les 
papes  les  plus  vertueux  qui  n'ont  pas  voulu  se  soumettre  à  leur 
joug.  Désespérant  de  tromper  Innocent  XI^  secondé  par  le  docte  et 


*  F.  cette  lettre  dans  les  OBuvres  complètes  d^Amauld,  t.  ii,  p.  ^.  ^ 

*  n  la  lettre  da  ]>•  Ant.  Dstban  è  Amauld,  après  U  9Q2,e,  dans  U  C09- 
respondanoe  de  ce  dernier. 
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vertueux  Cibo^  ils  redoublèfeot  d'intrigues  à  la  cour  de  France, 
où  ils  espéraient  plus  de  succès. 

Dans  ce  temps  (1676),  un  nommé  Mallet*,  docteur  de  Sorbonne, 
chanoine  et  archidiacre  de  l'Église  de  Rouen,  publia  un  Examen 
de  quelques  poisages  de  la  traduction  française  du-  Nouveau  Tes^ 
tament  de  Mons.  Non  content  de  faire  une  critique  très-passion* 
née  et  injuste  de  cette  version,  il  attaquait  la  foi  des  auteurs  et  les 
accusait  d'avoir  falsifié  le  Nouveau-Testament  dans  le  but  d'éta- 
blir plusieurs  hérésies.  La  critique  de  Mallet  ne  prouvait  que  son 
ignorance  et  la  haine  qu'il  portait  à  Port-Royal  ;  mais  son  livre 
contenait  trop  de  calomnies  contre  cette  illustre  école  pour  ne  pas 
être  protégé  par  les  Jésuites;  bientôt  il  fut  vanté  comme  un  livre 
excellent  et  répandu  partout.  Amauld  crut  utile  de  dévoiler  i'igno* 
rance  de  Mallet,  et  composa  sa  nouvelle  Défense  de  la  TraducHon 
de  Mons. 

Quoique  Mallet  eût,  malgré  la  défense  du  roi,  soulevé  la  ques- 
tion du  jansénisme,  et  prodigué  à  ses  adversaires  les  noms  de  Jan- 
sénistes et  d'hérétiques,  Amauld  évita  dans  sa  réponse  tout  ce  qui 
pouvait  renouveler  des  discussions,  que  Clément  IX  de  concert 
avec  Louis  XIV  lui-même  avait  défendu  de  soulever  ;  il  se  con- 
tenta de  relever  les  erreurs  de  son  adversaire  avec  la  plus  grande 
modération  et  une  véritable  dignité.  Aptrès  avoir  soumis  son  ou- 
vrage à  la  critique  de  Nicole,  Amauld  en  At  commencer  l'impres- 
sion. Le  bruit  s'en  répandit,  et  aussitôt  les  patrons  de  l'attaque 
mirent  tout  en  œuvre  pour  entraver  la  défense.  Les  amis  d'Ar- 
nauld  craignirent  de  nouvelles  persécutions  et  l'engagèrent  à  pré- 
senter une  requête  *  au  roi,  à  l'effet  d'obtenir  la  permission  de 
publier  son  livre.  Cette  requête  fut  composée  vers  la  fin  de  l'année 
16T7  ;  elle  fut  communiquée  au  prince  de  Condé,  qui  la  trouva 
digne  de  l'auteur  et  fut  d'avis  qu'elle  devait  être  présentée.  On  la 
fit  donc  imprimer^  afin  de  la  répandre  dans  le  public  en  même 


*  Vie  d*Àmauld  ;  Œuvres  d'Arnauld,  t.  vu  ;  Mémoires  historiques  et  chro- 
nologiques sur  Port-Royal-des-Champs,  ann.  1678. 

Le  P.  d*AiTigny  (Mémoires  chronologiques,  ann.  1067)  fait  do  Mallet  un 
portrait  magniflque,  et  prétend  qu* Amauld  a  été  injuste  à  son  ^ard.  On  a 
tout  lieu  de  croire  que  l*historien  jésuite  n*avait  pas  lu  le  livre  d*Aniaulddont 
H  parle. 

<  V.  cette  requête  parmi  les  lettres  d* Amauld,  édit.  1797;  F.  H.  lo  U  tu 
des  Œuvres  complètes. 


lemps  qu'elle  serait  pfésentée.  Le  P.  de  La  Ghaise  et  Harlai  par- 
vinrent à  s'en  procurer  un  exemplaire,  et  se  hâtèrent  de  le  porter 
au  roi,  en  lui  faisant  considérer  cette  requête  comme  pernicieuse 
et  criminelle.  Louis  XIV  subit  comme  toujours  .leur  influence,  et 
didara  en  plein  conseil  qu'il  enverrait  à  la  Bastille  celui  qui  ose* 
rait  lui  présenter  la  requête  d'Amauld.  Ce  docteur,  averti  par  la 
duchesse  de  Longueville  des  dispositions  du  roi,  abandonna  son 
projet  et  ajourna  la  publication  de  son  ouvrage.  Ainsi  on  avait  le 
droit  de  violer  les  édits  du  roi  pour  attaquer  Arnauld  et  ses  amis, 
et  ceux-ci  ne  pouvaient  obtenir  de  ce  roi  la  permission  de  se  dé* 
fendre.  Harlai,  avec  son  hypocrisie  ordinaire,  parut  quelque 
temps  après  vouloir  favoriser  la  publication  de  l'ouvrage  d' Ar- 
nauld ;  mais  il  mit  pour  condition  qu'il  serait  soumis  aux  censeurs 
ordinaires,  qui  étaient  les  amis  de  Mallet.  Cette  condition  ne  pou* 
?ait  être  acceptée,  et  la  réponse  d' Arnauld  ne  parut  que  lorsqu'il 
eat  quitté  la  France. 

Lc^  ennemis  d' Arnauld,  fiers  du  succès  qu'ils  venaient  d'obtenir 
à  la  cour,  redoublèrent  leurs  intrigues  et  leurs  calomnies.  Ce  grand 
docteur  était  devenu  l'objet  de  l'admiration  des  hommes  les  plus, 
vertueux  et  des  savants.  Ses  doctes  et  éloquents  ouvrages,  sa  fer- 
meté calme,  son  énergie,  sa  vertu  étaient  exaltés  avec  autant  de 
vivacité  que  ses  ennemis  en  mettaient  à  les  déprécier  j  on  le  visi- 
tait fréquenmient  pour  le  consulter  ou  l'admirer.  Ces  visites  four- 
nirent à  ses  ennemis  l'occasion  de  le  calomnier  auprès  du  roi  et 
de  le  faire  passer  pour  le  chef  d'une  grande  conjuration.  Louis  XIV 
se  laissa  prendre  de  nouveau  à  ces  intrigues,  et  fit  donner  à  Ar- 
nauld Tordre  de  quitter  sa  maison  du  faubourg  Saint-Jacques  et 
de  ne  plus  recevoir  autant  de  visites.  Arnauld  comprit  qu'une  nou- 
velle persécution  allait  commencer  contre  lui  et  ses  amis.  En  effet, 
<tt  défendit  dans  le  même  temps  aux  religieuses  de  Port-Royal 
d'avoir  des  pensionnaires  et  de  recevoir  des  novices.  Arnauld  prit 
donc  la  résolution  de  se  retirer  dans  la  solitude,  où  il  avait  déjà 
passé  vingt-quatre  ans  de  sa  vie  ;  il  en  avertit  le  chancelier  et  l'ar- 
chevêque de  Paris.  Sa  lettre  à  ce  dernier  fait  trop  bien  connaître 
les  motifs  de  sa  retraite  pour  ne  pas  la  citer  en  entier  *. 
a  Monseigneur, 

»  Quand  mon  devoir  et  mon  inclination  ne  me  porteroient  pointa 
vous  rendre  compte  de  ma  conduite  comme  à  mon  archevêque,  les 

*  Arotttld,  Lettre  316.e,  à  de  Harlai,  archevêque  de  Paria. 
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bfnifs  que  J'apprebd  que  l'on  fait  courir  de  ma  iretrtile^  m'y  obl^ 
geroient  datis  cette  rencontre ,  parée  qu'il  n'y  a  personne  qui  «oit 
mienir  informé  que  \6m  des  diverses  choses  qui  m'en  ont  donné 
la  pensée^  et  que  j'aurai  lieu  d'espérer  que  vous  autet  la  bonté  de 
représenter  )  Sa  Majesté  combien  les  raisons  qui  m'ont  fait  prendre 
cette  résolution  sont  éloignées  de  celles  qu'on  m'attribue.  Je  ne 
doute  points  Monseigneur^  que  vous  lui  aiez  fait  savoir^  qu'aussitM 
que  j'eus  appris  qu'elle  ne  trouvoit  pas  à  propos  que  je  demeurasse 
davantage  au  faubourg  St-Jacques ,  je  me  suis  mis  en  devoir  de  lui 
donner  sans  retardement  des  preuves  de  mon  obéissance.  Maie  com*» 
parant  ce  désir  de  Sa  Majesté  avec  Tordre  qu'elle  avoit  déjà  daigt^ 
de  me  faire  donner^  de  ne  point  souffrir  qu'on  fît  assemblée  chez  moi^ 
j'ai  bien  vu  que  ce  ne  pouvoit  être  que  pour  cela  qu'elle  souhaitoit 
que  je  changeasse  de  logis;  et  c'est  ce  qui  m'a  jette  dans  une  pluid 
grande  inquiétude.  Car  étant  assuré  qu'il  ne  s'étoit  point  tenu  chei 
moi  d'assemblée  y  et  qu'ainsi  la  pensée  que  le  roi  a  eue  n'a  pu  ve-» 
nir  que  de  ceux  qui  me  persécutent  depuis  près  de  quarante  èAs, 
qui  lui  ont  fait  passer  pour  des  assemblées  qui  lui  doivent  être  sus^ 
pectes,  la  visite  de  mes  parents^  de  mes  amis^  et  de  ceux  qui  me 
viennent  consulter  ou  sur  des  difficultez  de  conscience  ^  ou  dans  la 
pensée  qu'ils  ont  de  se  convertir  à  la  rdigion  catholique,  ou  quel-' 
quefois  même  sur  des  matières  de  science:  je  n'ai  pu  voir  à  quoi 
ce  changement  de  demeure  pourroit  me  servir  pour  ôter  à  mes  en- 
nemis l'occasion  de  me  calomnier  auprès  de  Sa  Majesté,  et  de  chan- 
ger leurs  anciens  reproches  en  cette  nouvelle  accusation  de  cabale, 
à  quoi  vous  avez  eu  la  bonté  de  me  faire  entendre  que  se  réduisoit 
maintenant  ce  que  l'on  disoit  contre  moi. 

»  C'est  une  oHîgation,  Monseigneur,  que  je  voui!  ai,  et  dont  je 
vous  serai  toujours  et  très  reconnoissant^  et  très  obligé.  Vous  aves» 
bien  voulu  me  faire  savoir  que  si  vous  avez  fait  souffrir  par  Tordre 
du  roi  k  des  personnes  *  qui  m'étoient  étroitement  tmies,  un  traite- 
ment assez  rnde,  ce  n'étoit  pas  à  cause  de  ma  doctrine,  dont 
le  roi  ne  se  rend  point  juge  ;  que  ce  qui  avoit  déplu  à  Sa  Majesté, 
est  qu'il  paroissoit  dans  ma  conduite  un  air  de  cAale  qui  lui  don- 
noit  de  justes  soupçons  contre  ce  parti  dont  on  me  regardoit  comme 
un  des  principaux  chefs;  que  ma  maison  ne  se  désemplissoit  point 


•  Les  religieuses  de  Port-Royal,  à  qui  on  avait  défendu  de  prendre  des  pen- 
sionnaires et  de  reeeriifr  des  noviees. 
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et  monde;  que  sH  y  atah  quelque  ecdédastique  mécontent  dans 
iei  proTmces,  9  s'adressoit  à  moi,  comme  on  Ta^ft  reconnu  par 
des  lettres  interceptées;  qu^on  est  informé  de  tout  ce  qui  se  passât 
chez  moi,  des  personnes  qui  y  venoient,  et  des  discours  qui  s'y  te- 
noient  par  des  gens  que  je  croiois'étre  de  mes  amis,  et  qu'il  ne  s'y 
passoit  rien  dont  le  roi  ne  fftt  averti.  Je  \ous  rends  grkie,  Mon«- 
seigneur,  de  m'avoir  fait  donner  ces  avis.  Mais  phis  j'y  fais  de 
téflexion,  plus  je  reconnoîs  qu'en  quelque  lieu  de  Pteiris  que  je  de* 
neure,  on  aura  toujours  ce  même  prétexte  de  me  rendre  ce  maii- 
tais  office  auprès  de  Sa  Majesté.  Car  tous  jugent  bien  que,  pour 
léger  en  an  autre  quartier  que  le  faubourg  St-Jacques,  cela  n'enn 
péchera  pas  que  les  mêmes  personnes  ne  m'y  viennent  voir  et  que 
des  ecclésiastiques  de  province  ne  m'écrivent,  s'il  leur  en  prend 
fantaisie.  On  aura  donc  toujours  la  même  couleur  de  rendre  ma  con- 
daîte  suspecte  à  Sa  Majesté,  en  lui  faisant  croire  que  je  continue 
toujours  à  tenir  des  assemblées  préjudiciables  à  son  service,  en  sup- 
posant que  je  suis  trahi  par  des  gens  à  qui  je  me  confie^  ^  qui  ré- 
vèlent mes  secrets,  en  prenant  occasion  de  la  première  lettre  inter- 
ceptée que  je  n'auroîs  pas  seulement  vue,  de  l'entretenir  dans 
Co^nioii  que  je  me  mêle  de  tout. 

»  Je  oe  me  mèttrois  pas  beaucoup  en  peine  de  tout  cela,  et  je  me 
tîendrois  en  repos  sur  le  témoignage  de  ma  ccmscience  contre  ces 
calomnies,  si  je  ne  croiois  qu'à  est  de  la  vénération  que  je  dois 
avoir  pour  un  aussi  grand  prince  qu'est  celui  sous  lequel  Dieu  m'a 
fidt  naître,  de  n'être  pas  indifférent  au  regard  de  la  bonne  ou  mau-» 
taise  opinion  qu'on  lui  peut  donner  de  moi  ;  mais  n'aiant  jamais 
en,  grftces  à  Dieu,  ni  moi,  ni  tous  ceux  de  ma  famille,  qu'un  zèle 
ardent  et  une  inviolaUe  fidélité  pour  le  service  du  roi,  U  me  doit 
asBurément  être  bien  sensible,  que  des  médisances  si  mal  fondées 
me  fassent  passer  dans  son  esprit  pour  un  homme  d'intrigue  et  de 
cabale,  sur  qui  on  doive  veiller  pour  prévenir  les  maux  que  je  pou- 
rois  faire  à  l*État.  C'est  ce  qui  m'oblige  (toutes  les  voies  que  je 
pourrois  avoir  d'éclakeir  Sa  Majesté  m'étant  fermées)  d'êter  au 
moins  à  mes  binerais,  ce  que  j'apprens.  Monseigneur,  avdr  été  le 
prétexte  de  me  noircir  auprès  d'elle.  Ils  n'en  auront  plus  quand  on 
ne  me  viendra  poinl  voir,  et  qu'on  ne  poura  plus  m'écrire  des  pro- 
vinces ;  et  je  n'ai  point  de  moiens  plus  sftrs  pour  empêcher  l'un  et 
Pantre^  que  de  me  soustraire  à  ta  connoissance  du  public,  en  me 
remettant  au  même  état  où  je  me  suis  vu  rédtntpendant  vingt'» 
quatre  années  par  la  providence  de  Heu. 
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•  On  n*aura  plus  de  lieo  alon  de  rendre  compte  k  S^liajetté  d» 
ce  qui  se  passe  en  mon  logis  pour  me  faire  dire  ce  que  je  n'ai  ja- 
mais pensée  et  de  changer  les  visites  les  plus  innocentes  en  des 
assemblées  criminelles. 

»  Je  serai  comme  si  je  n'étois  plus,  aux  regards  de  ceux  qui  ne 
pensent  qu'à  envenimer  tout  ce  qu'ils  savent  ou  qu'ils  se  vantent 
faussement  de  savoir  de  moi.  Je  tâcherai  de  faire  auprès  de  Dieu 
avec  plus  de  loisir  et  plus  de  repos  ce  que  ma  mauvaise  fortune 
m'empêche  de  faire  auprès  du  roi.  Je  le  prierai  de  prendre  en  main 
la  protection  de  mon  innocence,  et  j'espère  que,  comme  il  tient  en- 
tre ses  mains  les  cœurs  des  rois,  il  tournera  quelque  jour  en  ma 
faveur  celui  de  Sa  Majesté,  en  lui  faisant  connottre  avec  combien 
de  malice  et  d'aveuglement  on  lui  a  donné  de  moi  des  impresr- 
sions  si  éloignées  de  toute  apparence.  Car  vous  avouerez,  sans 
doute.  Monseigneur,  que  rien  n'est  plus  surprenant  que  le  tour 
que  mes  ennemis  prennent  maintenant  pour  me  noircir  dans  l'es- 
prit du  roi. 

»  Ils  n'ont  jamais  rien  eu  que  de  faux  à  m*imputer  ;  mais  leurs 
anciennes  accusations,  toutes  fausses  qu'elles  étoient,  avoient  au 
moins  plus  de  vraisemblance.  Il  s'agissoit  des  vérités  delà  Pénitence 
et  de  la  Grâce,  sur  lesquelles  il  est  facile  d'imposer  à  ceux  qui  ne 
sont  pas  théologiens.  L'événement  a  fait  voir  qu'ils  avoient  tort,  et 
que  leurs  emportements  sur  ces  matières  étoient  très  mal  fondés; 
et  c'est  ce  qui  les  leur  a  fait  abandonner  maintenant.  Mais  n'ayant 
point  changé  l'envie  qu'ils  ont  de  me  perdre,  dans  l'appréhension 
qu'ils  ont  eu  que  leurs  calomnies  sur.des  sujets  ecclésiastiques  étant 
portées  à  Rome,  où  ils  s'étoient  toujours  adressés  pour  m'accabler 
pendant  tout  le  temps  des  troubles  de  l'Église  de  France,  elles  n'y 
fussent  pas  bien  reçues,  ils  se  sont  jetés  sur  la  politique  et  sont  ré- 
duits à  me  faire  passer  auprès  du  roi  pour  un  de  ces  gens  de  ca* 
baie,  dont  on  a  droit  de  se  défier  comme  pouvant  exciter  quelque 
brouillerie  dans  son  Etat. 

»  C'est  assurément  ce  qu'ils  n'auroient  osé  entreprendre,  si  j'a- 
vois  le  bonheur  d'être  connu  de  Sa  Majesté,  parce  qu'elle  décou- 
vriroit  sans  peine  que  l'on  n'a  jamais  fait  un  reproche  plus  iucroya- 
ble  que  celui  que  l'on  s'avise  de  substituer  à  tant  d'autres  qu'on 
n'a  plus  la  hardiesse  de  soutenir  ;  car  un  assez  grand  noml^  de 
gens  d'honneur  dont  je  suis  connu,  peuvent  être  autant  de  témoins 
irréprochables  qui  assureront  Sa  Majesté,  que  je  suis  également 
incapable,  et  de  réussir  dans  un  dessein  de  cabale  quand  j'aurois 
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la  volonté  de  l'entreprendre,  et  d'en  avoir  la  volonté  quand  j'y 
pourrois  réussir;  que  je  ne  sais  qu'aller  droit  où  mou  devoir  m'ap- 
pelle, sans  déguisement  et  sans  artifice;  qu'on  ne  peut  guère  être 
moins  remué  que  je  suis  par  les  deux  grands  ressorts  des  cabales, 
qui  sont  l'intérêt  et  l'ambition  ;  et  si  j'ai  quelque  fermeté  pour  ne 
pas  trahir  ma  conscience,  en  manquant  de  rendre  à  la  vérité  le  té- 
moignage que  je  lui  dois,  je  n'en  ai  pas  moins  pour  ne  pas  man- 
quer à  ce  que  les  principes  de  ma  religion,  aussi  bien  que  les 
devoirs  de  la  naissance,  obligent  un  sujet  de  rendre  à  son  prince. 
B  Cependant  il  faut  que  les  intrigues  de  mes  ennemis  aient  été 
bien  artificieuses  et  bien  envenimées,  s'ils  sont  venus  à  bout  de  la 
chose  du  monde  la  plus  incroyable  et  la  plus  hors  d'apparence.  Car 
qni  peut  s'imaginer  que  l'appréhension  des  prétendues  cabales 
d'mi  simple  théologien  sans  bien  et  sans  appui,  et  que  vingt-quatre 
années  d'une  vie  cachée  doivent  avoir  rendu  fort  mal  propre  à  ca- 
baller  dans  un  Etat,  ait  pu  occuper  un  seul  moment  une  aussi 
grande  âme  que  celle  d'un  roi  qui  n'a  pas  craint  toute  l'Europe 
conjurée  pour  arrêter  ses  conquêtes,  et  qui  ne  les  a  bornées  que 
par  une  paix  glorieuse,  dont  il  a  lui-même  prescrit  toutes  les  lois? 
Mais  il  y  a  sujet  d'espérer  que  toutes  ces  craintes  des  troubles  que 
je  pourrois  causer  par  mes  intrigues,  se  dissiperont  quand  on 
n'aura  plus  lieu  de  les  entretenir,  en  faisant  des  contes  de  moi  qui 
y  donnent  de  nouvelles  couleurs.  On  n'aura  plus  de  moyen  de  faire 
appréhender  ni  mes  assemblées,  ni  ces  recours  qu'on  veut  qu'aient 
à  moi  tous  ces  mécontents  des  provinces.  Quand  je  serai  inconnu 
au  monde.  Sa  Majesté  reconnoîtra  que  je  suis  bien  éloigné  d'avoir 
ces  pensées  d'intrigue  et  de  remuement  qu'on  m'attribue  ;  et  comme 
rien  ne  Tempêchera  plus  de  suivre  les  mouvements  naturels  de  son 
équité  et  de  sa  justice,  il  y  a  lieu  de  s'attendre  qu'elle  changera 
par  des  nouveaux  ordres  plus  conformes  à  sa  bonté,  ceux  qui  ont 
mis  une  maison  sainte  dans  la  dernière  désolation.  On  espère,  mon- 
seigneur, que  vous  y  contribuerez  de  votre  part,  tout  ce  qui  sera 
possible,  puisque  vous  avez  assez  voulu  faire  entendre  que  ce  n'a 
été  qu'à  regret  que  vous  avez  exécuté  les  premiers.  Pour  moi,  je 
m'estimerai  trop  heureux,  si  je  puis  croire  avoir  donné  quelque 
occasion  à  cet  heureux  changement,  en  me  dérobant  à  la  vue  des 
hommes  pour  n'être  plus  exposé  à  des  médisances  qui  ont  eu  des 
effets  si  déplorables,  et  en  sacrifiant  au  renouvellement  du  calme 
et  de  la  paix  de  l'Église,  la  plus  douce  consolation  qu'on  puisse 
avoir  en  ce  monde,  qui  est  de  vivre  avec  ses  amis,  et  de  mourir 
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entre  leurs  bras.  Je  ne  Murois  croire^  Monseigneur,  que  vousvn'aih 
prouviez  cette  résolution  :  mais  je  vous  serai  infiniment  obligé  si 
vous  voulez  bien  faire  entendre  à  Sa  Majesté  les  raisons  qui  mo 
Tont  fait  prendre,  et  la  ooaiiance  que  j'ai  qu'elle  la  regardera 
comme  une  des  plus  grandes  marques  que  je  pouvois  lui  donner  de 
mes  respects  et  de  mon  obéissance,  puisque  je  ne  pouvois  exécuter 
plus  fidèlement,  que  par  ce  moyen,  ce  qu'elle  a  témoigné  désirer, 
que  je  vécusse  sans  bruit  et  sans  attirer  trop  de  monde  dans  m4i 
maison. 

D  Je  suis,  etc.  » 

Amauld  ^  se  retira  à  Fontenai-aux-Roses;  mais  ses  ennemis  ne 
l'y  laissèrent  pas  en  paix,  et  le  duc  de  Montausier  le  fit  avertir 
fecrètement  qu'il  devait  quitter  le  royaume  au  plus  vite  s'il  voulait 
échapper  à  leurs  persécutions.  Depuis  deux  ans,  Amauld  pensait 
à  quitter  la  France,  persuadé  qu'il  ne  pourrait  jouir  de  quelque 
repos  que  dans  l'exil.  11  pensa  d'abord  à  se  retirer  à  Rome,  où 
Innocent  XI  lui  aurait  certainement  offert  une  retraite  aussi  sûre 
qu'honorable.  Il  est  à  regretter  qu'il  n'ait  pas  exécuté  ce  dessein; 
mais  il  craignit  de  blesser  Louis  Xl\,  qui  était  en  différend  avec 
le  pape  depuis  l'affaire  de  la  régalcy  dont  nous  parlerons  tout  à 
l'heure.  Ce  prince  oml)rageux  aurait  certainement  trouvé,  dans 
cette  retraite,  un  prétexte  de  disgracier  toute  la  famille  d'Arnauld 
et  de  persécuter  plus  violemment  encore  Port-Royal.  La  crainte  de 
nuire  à  ses  parents  et  à  ses  amis  détermina  donc  Arnauld  à  se  réfu- 
gier dans  la  Flandre  autrichienne.  Il  partit  de  Paris  au  mois  de 
juin  1679.  La  mère  Angélique  de  Saint-Jean,  supérieure  de  Port-- 
Royal-des-Ghamps,  fut  seule  dans  la  confidence  de  son  dessein,  et 
le  marquis  de  Pomponne  lui-même  ne  l'apprit  que  deux  mois  après 
qu'il  eût  été  exécuté.  Le  noble  exilé  avait  alors  soixante-huit  ans. 
Les  infirmités  de  la  vieillesse  se  joignaient  déjà  aux  maladies,  qui 
étaient  la  suite  de  sa  complexion  délicate  et  de  ses  grands  travaux. 
Sa  fortune  était  médiocre  et  ne  devait  lui  offrir  que  des  ressources 
insuflisantcs  dans  un  pays  étranger.  Ces  considérations  ne  furent 
comptées  pour  rien  par  Arnauld,  qui  ne  parut  touché  que  du 
regret  de  quitter  ses  amis,  et  d'être  privé  du  bonheur  de  mourir 
entre  leurs  bras  '. 


I  Vie  d*Arntuld 

*  Aniauld,  Lfttre  9i7.«»  au  ehanoelkr  de  Ttum* 
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Amauld^  après  quelque  séjour  à  Moqi,  te  retira  à  Bruxelles.  A 
la  prière  de  Jean  de  Neercassel  qui»  sous  le  titre  d'évéque  de  Gas^ 
torie,  gouvernait  les  catholiques  de  Hollande,  il  se  fixa  dans  ce 
pays.  L'évéque  de  Castorie  était  intimement  lié  avec  Bossuet  ;  et 
Ton  Toit^  par  leur  correspondance,  que  le  grand  évéque  de  Meaux 
aîait,  pour  Arnauld,  Tadmiration  la  plus  vive,  et  qu'il  était  en 
relations  d'amitié  avec  lui  K  La  retraite  d'Arnauld  affligea  profon- 
dément Nicole,  dont  Tâme  candide  et  scrupuleuse  était  effrayée  des 
Qouvelles  luttes  qu'il  était  facile  de  prévoir.  Depuii  la  paix  de  Qi^ 
ment  IX,  il  avait  résoin  de  ne  plus  écrire  sur  les  discussions  qui 
aîaient  tant  agité  l'Église  de  France,  et  de  consacrer  son  talent  à 
des  ouvrages  de  piété  et  à  des  livres  de  controverse  contre  les  Pro- 
testants. Arnauld  avait  pris  la  même  résolution  que  lui;  mats  il 
a?ait  changé  d'opinion  depuis  les  dernières  attaques  dont  Port- 
Boyal  avait  été  l'ohjet,  et  il  lui  semblait  nécessaire  de  rentrer  dans 
la  Ûce.  Il  engagea*  en  vain  Nicole  à  l'y  suivre  ;  cet  homme  candide 
le  persuadait  qu'avec  des  concessions  peu  importantes  Arnauld 
pourrait  désarmer  l'archevêque  de  Paris,  et^  par  lui,  la  cour,  il 
travailla  donc  à  un  accommodement,  et  négocia,  avec  Harlai,  le 
retour  d' Arnauld  ;  mais  il  ne  trouva  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  les 
dispositions  qui  eussent  été  nécessaires  pour  qu'il  réussit,  Arnauld 
et  Harlai  se  connaissaient  trop  bien  pour  croire  que  jamais  il  pût 
exister  entre  eux  une  véritable  réconciliation.  Nicole  ne  pouvait 
soupçonner,  dans  son  admirable  simplicité,  qu'il  travaillait  à  accor- 
der la  vertu  inflexible  avec  le  vice. 

Harlai,  au  lieu  de  songer  à  faire  revenir  en  France  un  homme 
qui  en  était  l'honneur,  ne  cherchait  qu'à  indisposer  le  roi  contre 
lui  et  à  le  tromper  sur  les  motifs  de  sa  retraite.  Les  autres  ennemis 
d' Arnauld  agissaient  de  même.  On  répandait  le  bruit  qu'on  l'avait 
rencontré  sur  le  chemin  de  Rome;  qu'il  se  retirait  auprès  d'Inno- 
cent XI,  et  que  ce  pape,  pour  se  venger  du  roi,  songeait  à  le  faire 
cardinal.  Ce  dernier  bruit  prit  tant  de  consistance,  que  l'évêque 
d'Angers,  Henri  Arnauld,  fut  complimenté  par  plusieurs  person» 
nés,  sur  l'élévation  de  son  frère.  Bientôt,  les  calomniateurs  furent 
confondus^  et  Ton  connut  positivement  le  lieu  de  la  retraite  du  grand 
docteur;  mais  ses  ennemis  n'en  continuèrent  pas  moins  leurs Intri* 


*  V.  parmi  les  lettres  diverses  de  Bossuet,  oelles  que  lui  adressa  l*évéque 
de  Castorie. 

*  F.  les  lettres  d*A.rnattU  et  ceUes  de  Nicole. 
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gues  et  réussirent  si  bien,  que  Louis  XIV^  pour  punir  Arnauld, 
di^;racia  son  neveu^  le  marquis  de  Pomponne^  le  plus  honnête 
ministre  de  la  cour.  Lorsqu'en  1691  y  Pomponne  fut  réintégré  dans 
le  conseil  du  roi^  on  eut  la  preuve  que  la  retraite  de  son  oncle  avait 
été  Punique  cause  de  sa  disgrâce.  Les  petitesses  de  ce  roi,  qu'on  a 
appelé  grande  furent  d'autant  plus  sensibles  à  Amauld^  qu'il  n'en 
était  pas  personnellement  la  victime  ;  mais  la  foi  prit  bientôt  le 
dessus  dans  cette  âme  forte  et  énergique,  et  il  écrivit  à  Pomponne 
qu'il  l'estimait  heureux  d'avoir  été  exilé  de  la  cour,  puisque  cette 
disgrâce  le  tirait  d'une  voie  périlleuFe,  et  lui  procurait  le  moyen 
de  travailler  avec  plus  de  soin  à  son  salut  ^ 

A  peine  arrivé  en  Hollande,  Arnauld  prit  la  défense  du  pape 
Innocent  XI  et  des  saints  évêques  d'Aleth  et  de  Pamiers,  qui  lut- 
taient contre  Louis  XIV  dans  Taffaire  de  la  régale. 

Nous  avons  fait  observer  plusieurs  fois  que  l'on  entendait  par  ce 
mol  le  droit  qu'avait  le  roi  de  jouir  des  revenus  des  bénéfices  pen- 
dant leur  vacance,  et  de  nommer,  pendant  cette  vacance,  aux 
bénéfices  n'ayant  pas  charge  d'âmes.  Les  rois  ont  prétendu  de  tout 
temps  avoir  ces  droits.  Nous  en  avons  vu  l'origine  dans  les  discus- 
sions qui  eurent  lieu,  au  moyen-ftge,  sur  la  nature  des  biens  ecclé- 
siastiques. Les  rois  ne  voulaient  voir  que  des  fiefs  dans  ces  biens  ; 
et,  de  ce  principe,  ils  tiraient  cette  conséquence  :  que  les  bénéfi- 
ciers  n'ayant  pas  d'héritiers,  et  n'étant,  d'ailleurs,  qu'usufruitiers 
de  ces  fiefs,  ces  domaines  devaient  rentrer,  pendant  la  vacance  et 
après  la  mort  de  chaque  titulaire,  dans  le  domaine  du  roi,  premier 
propriétaire  de  tous  les  tîefs,  et  qull  devait  en  avoir  le  revenu  jus- 
qu'à ce  qu'un  nouveau  bénéficier  en  eût  été  légalement  investi.  Le 
clergé  ne  voulait  pas  considérer  les  biens  ecclésiastiques  sous  ce 
point  de  vue.  D'après  lui,  ces  biens  formaient  un  fonds  sacré 
qui  appartenait  h  l'Église  et  aux  pauvres,  sur  lequel  le  bénéficier 
n'avait  droit  de  prendre  que  ce  qui  lui  était  nécessaire,  et  qui  devait 
être  exempt  même  des  impositions  et  charges  ordinaires  dont  les 
autres  biens  étaient  grevés. 

De  ces  deux  idées  contradictoires  sur  la  nature  des  biens  ecclé- 
siastiques naquirent  de  nombreuses  luttes  entre  les  deux  puissan- 
ces, et,  par  conséquent,  des  décisions  et  des  arrêts  contradictoires, 
qui  répandirent,  sur  cette  matière,  beaucoup  d'obscurité. 


<  Arnauld,  Lettre  325.«. 
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Pendant  que  les  élections  des  bénéficiers  furent  maintenues,  ceux 
qui  avaient  le  droit  d'élire  se  hâtaient  de  faire  leur  choix^  afin 
d'éviter  les  conflits  et  d'empêcher  les  revenus  ecclésiastiques  de 
devenir  la  proie  des  rois;  mais  ceux-ci,  dans  le  désir  d'en  jouir, 
cherchaient,  de  leur  côté,  à  entraver  les  élections.  * 

Après  plusieurs  siècles  de  luttes,  arriva  l'époque  des  concordats. 

Les  papes  et  les  rois  s'entendîirent  sur  les  revenus  des  biens 
ecclésiastiques  comme  sur  la  nomination  des  bénéficiers.  Alors,  les 
rois  eurent  la  régale  sur  tous  les  bénéfices  qui  se  trouvèrent  sou- 
mis au  droit  commun.  Seulement,  les  privilèges  de  quelques  églises 
(Hi  abbayes  furent  respectés.  Plusieurs  donc  de  ces  bénéfices  ne 
forent  point  soumis  au  droit  de  régale  ;  de  ce  nombre  étaient  les 
^lises  du  Languedoc  et  des  provinces  limitrophes. 

Mais  les  rois  entreprirent  bientôt  d'étendre  ce  droit  sur  (.ôus  les 
bénéfices  indistinctement  ;  il  y  eut,  contre  ces  empiétements,  dés;pro- 
testations  qui  furent  sans  résultat.  En  1673,  Louis  XIV,  au  faîte  de 
h  puissance,  ne  craignit  pas  de  consacrer  ces  empiétements  par  on 
édit  *,  portant  que  le  droit  de  régale  serait,  à  l'avenir,  appliqué  à 
toutes  les  églises  qui  n'en  étaient  pas  exemptes  à  titre  onérètiXy  et 
que  tons  les  évéques  des  diocèses  non  soumis  auparavant  à  la 
régale  auraient  à  faire  enregistrer,  dans  un  bref  délai,  leur  ser- 
ment de  fidélité  à  la  cour  des  Comptes,  afin  d'obtenir  main-levée 
de  la  régale,  qui  aurait  dû  être  ouverte  après  la  mort  dtt  leurs  pré- 
décesseurs, et  qui  ne  l'avait  pas  été.  Ce  serment  était  comme  l'acte 
de  foi  et  hommage  des  feudataires;  le  donner  était  reconnaître  au 
roi  les  droits  qu'il  prétendait  avoir  dans  son  édit. 

La  plupart  des  évéques  se  soumirent  à  la  volonté  du  roi  et  lui 
sacrifièrent  les  droits  de  leurs  Églises.  Seuls ,  Pavillon ,  évéque 
d'Aleth,  et  de  Caulet,  évéque  de  Pamiers,  résolurent  de  les  défendre 
jusqu'à  la  mort. 

En  1675,  le  roi  ayant  nommé  un  bénéficier  dans  le  diocèse 
d'Aleth,  Pavillon  s'adressa  à  l'assemblée  du  clergé  qui  se  tenait 
alors,  et  lui  demanda  de  l'aider  à  défendre  les  droits  de  son  Église  '; 


>  ]klëmoire.s  du  Clergé,  t.  xi  ;  Ellies  Du  Pin,  Hist.  Eccl.  du  xvii.e  siècle, 
t.  m;  Relation  delà  Régale;  d'Avrigny,  Mémoires  chronol.,  ann.  1681. 

*  Procès-verbal  de  i*assemblée  de  1675,  t.  v  de  la  Collection  générale.  Pa- 
Tilkm(r.  sa  Vie,  tiv.  3)  écrivit  à  Harlai,  au  cardinal  de  Ronzi,  archevêque 
de  Narlwnoe,  son  métropolitain  ;  aux  évéques  de  Beziers  et  de  Montpellier, 
députés  de  la  proviDce,  tout  cela  fut  inutile. 
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mais  cette  anemblée  n'osant  prendre  parti  pour  révéque  contre  le 
roi  y  répondit  qu'elle  y  réfléchirait ,  et  abandonna  tonte  l'affaire  à 
Harlaiy  qui  avait  bien  l'intention  de  ne  s'en  occuper  que  pour  nuire 
au  saint  évéque  d'Aleth. 

Caulet  ^,  ayant  eu  occasion,  en  1675,  de  faire  un  voyage  h  Paris 
au  nom  des  états  de  Foix  dont  il  était  président-né,  vit  le  P.  de  La 
Chaise^  qui  lui  demanda  s'il  ne  vouhit  pas  acquiescer  à  la  déclara- 
tion du  roi.  Caulet  répondit  qu'U  ne  pouvait  rien  dire  sur  ce  point 
avant  d'avoir  consulté  son  chapitre.  Le  Jésuite  fut  d'autant  plus 
irrité  de  cette  réponse^  qu'il  connaissait  parfaitement  les  intentions 
de  l'évéque.  C'était  même  principalement  contre  lui  et  contre 
Pavillon  d'Aleth  qu'il  avait^  à  la  sollicitation  de  ses  confrères,  pro- 
voqué l'édit  du  roi.  On  lit,  en  effet,  dans  les  procès-verbaux  du 
olergé%  que  le  confesseur  du  roi  et  ses  confrères  en  étoient  les  prin- 
cipaux moteurs,  dans  le  dessein  de  se  venger  des  évéques  d'Aleth 
et  de  Pamiers  à  qui  ils  en  vouloient  de  longue  main.  Le  motif  de 
cette  haine  était  la  conduite  pleine  de  fermeté  et  d'énergie  qu'avaient 
ténue  ces  deux  évéques,  à  leur  égard,  dans  leurs  diocèses.  Le 
P.  Rapin  essaya  de  donner  un  motif  plus  élevé  à  la  conduite  de  ses 
confrères  dans  cette  circonstance,  et  il  écrivit  au  cardinal  Gibo  que 
leur  but^  a  en  suggérant  et  soutenant  cette  entreprise,  avoit  été 
d'empêcher  les  évéques  jansénistes  de  conférer  à  des  Jansénistes 
les  bénéâces  qui  vaqueroient  dans  leurs  églises  *.  » 

Les  Jésuites  s'obstinaient  à  considérer  comme  hérétiques  des 
évéques  qui  avaient  fait  honorablement  leur  paix  avec  le  Saint- 
Siège,  dont  les  explications  avaient  prouvé  la  parfaite  orthodoxie, 
et  qu'Innocent  Xi  regardait ,  avec  raison^  comme  deux  des  plus 
saints  prélats  de  ce  temps. 

Les  Jésuites  ne  pouvaient  provoquer  ni  soutenir  l'édit  du  roi  sur 
la  régale  sans  se  déclarer  contre  le  Sainl-Sicge,  et  sans  favoriser 
les  opinions  des  gallicans  parlementaires  sur  les  droits  des  rois  dans 
les  choses  spirituelles;  ils  n'hésitèrent  pas  à  renoncer  à  leur  ultra- 
montanisme  de  convention  pour  se  venger,  et  à  sacrifier  le  pape 
au  roi.  Ils  s'appuyèrent  sur  les  principes  gallicans  ^  pour  ne  pas 

>  Vie  de  M.  de  Caulet,  évoque  do  Pamiers,  liv«  9. 

s  Préambule  du  Proeès-Terbal  de  rassemblée  de  1682. 

*  Lettre  du  P.  Rapin  au  cardinal  Cibo. 

^  HistoifA  de  la  Compagnie  de  Jésus,  par  Crétinean-Joly,  t.  iv,  ob.  6.  On 
peut  consulter  aussi  les  ineroyabkê  récits  du  Jésuite  d*A?rigBy  sur  l'affMre 
de  la  régale* 
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publier  les  brefs  que  le  pape  leur  fit  adresser  par  leur  général^  et 
soutinrent  ces  principes  avec  tant  de  zèle,  qu'ils  ne  tinrent  aucun 
compte  des  avertissements  d'Innocent  XI,  et  qu'ils  méritèrent^  comme 
nous  te  verrons  bientôt,  les  éloges  du  premier  président  et  même  de 
Talon.Cet  avocat-général  qui  fut  censuré  par  le  clergé  de  France  pour 
son  gallicanisme  parlementaire,  et  qui  regardait  le  droit  de  régale 
comme  si  sacré,  que  le  roi,  selon  lui,  ne  pouvait  y  renoncer,  fut 
ravi  du  concours  que  les  Jésuites,  dans  les  affaires  de  la  régale,  don- 
nèrent aux  Parlements,  et  il  les  en  félicita  de  la  manière  la  plus  ex- 
plicite. C'est  une  nouvelle  preuve ,  entre  mille ,  que  ces  religieux 
n'ont  jamais  eu  d'autre  mobile  que  l'intérêt  de  leur  société,  et  que, 
rtls  font  grand  bruit  de  l'autorité  du  pape,  c'est  parce  qu'ils  espè- 
rent, à  l'abri  de  ce  nom,  diriger  l'Église  entière.  En  prêchant 
l'absolutisme  papal^  ce  n'est  ainsi,  indirectement,  que  l'absolutisme 
de  leur  société  qu'ils  veulent  imposer;  aussi  se  sont-ils  montrés 
constamment  ennemis  passionnés  des  papes  qu'ils  n'ont  pu  gouver- 
ner. D'après  leurs  principes,  ils  devaient  haïr  Innocent  XI,  qui 
aimait  Araauld  et  les  évêques  dont  ils  tenaient  à  faire  des  héréti- 
ques, parce  qu'ils  étalent  les  adversaires  de  leur  mauvaise  doctrine. 
Caulet  *,  de  retour  à  Pamiers,  après  son  voyage  de  Paris,  assem- 
Ua  son  chapitre,  lui  fit  part  de  la  demande  que  lui  avait  faite  le 
P.  de  La  Chaise  et  de  la  résolution  qu'il  avait  prise ,  de  l'avis  de 
son  conseil,  de  défendre  les  droits  de  son  Église.  Certain  d  avance 
des  contradictions  qu'il  éprouverait,  il  adressa  à  ses  chanoines 
cette  question  :  a  Poiestis  bihere  caiicem  quem  ego  bibitums  sum  '  ? 
Ib  répondirent  comme  les  apôtres  à  Jésus-Christ  :  Possumus.  Des 
sentiments  aussi  généreux  remplirent  le  bon  évêque  de  consolation. 
Il  écrivit  au  P.  de  La  Chaise  que  sa  conscience  lui  défendait  de 
faire  ce  qu'on  exigeait  de  lui.  Le  Jésuite  lui  répondit,  le  16  septem- 
bre 1675,  une  lettre  dans  laquelle  il  cherchait  à  lui  faire  entendre 
que  le  serment  de  fidélité  qu'on  lui  demandait  n'était  qu'une  sim-- 
pie  formalité  qui  n'aurait  aucune  conséquence  ;  et  qu'en  ami ,  il 
lui  conseillait  d'être  agréable  au  roi  sur  ce  point.  Caulet  ne  se  laissa 
pas  prendre  aux  doucereuses  paroles  du  P.  de  La  Chaise,  et  vit 
parfaitement  le  piège  dans  lequel  (m  voulait  l'entraîner.  11  ne  se 
dissimula  pas  que  la  persécution  aUait  être  la  récompense  de  sa 


<  F.  Tie  de  Bf .  de  Caulet,  loe.  eit 

s  Pouvez-wmt  Mre  le  calice  que  Je  Mrai  f  ^  Nous  le  poutxmt 
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fermeté  et  de  sa  droiture^  mais  il  s'y  prépara  courageusement  par 
<les  prières  publiques  et  particulières  ^  des  jeûnes  et  d'autres  prati- 
ques de  pénitence.  Pavillon  était  dans  les  mêmes  dispositions  et  se 
préparait  aux  mêmes  luttes.  Comme  on  avait  nommé  dans  son 
diocèse  plusieurs  bénéficiers^  contre  tout  droit^  il  donna,  le  5  mars 
1676  *,  un  mandement  frappant  de  suspense  ipso  facto,  les  réga- 
listes  et  ceux  qui  auraient  part  à  leur  installation.  Le  21  juin  de  la 
même  année^  il  écrivit  au  roi  une  lettre  fort  savante,  dans  laquelle 
il  établissait  le  droit  de  son  Église  *.  Il  donna  depuis  deux  autres 
ordonnances,  qui  furent,  comme  la  première,  cassées  par  un  arrêt 
du  conseil.  Pavillon  crut  devoir  alors  s'adresser  à  Innocent  XI. 

Dès  que  ce  pape  avait  été  élevé  sur  le  Saint-Siège,  Pavillon  •  lui 
avait  écrit  pour  le  féliciter  de  son  exaltation  et  sonder  ses  disposi- 
tions touchant  la  paix  de  Clément  IX ^  que  les  Jésuites  et  la  cour 
de  France  respectaient  si  peu.  Innocent  répondit  à  Tévêque  d'Aleth 
par  un  bref  *  dans  lequel  il  lui  fit  le  plus  grand  éloge  de  ses  vertus 
et  de  ses  travaux  apostoliques  ;  il  l'assura  que  son  intention  était  de 
travailler  à  entretenir  la  paix  et  la  concorde  entre  les  théologiens, 
et  il  le  donna  comme  l'exemple  des  autres  évêques  dans  le  main- 
tien de  cette  paix. 

L'évoque  d'Aleth  ayant  reçu  ce  bref  qui  l'assurait  des  heureuses 
dispositions  du  pape ,  songea  à  lui  adresser  des  mémoires  sur  la 
régale  et  à  l'engager  à  réprimer  les  perturbateurs  de  la  paix  de 
Clément  IX.  Avant  de  les  envoyer,  il  prit  la  précaution  de  faire 

1  r.  le  Mandement  commençant  par  ces  mots  :  Sur  ce  qui  ¥ious  a  été  re- 
préscnlé  par  le  promoteur,  etc. 

'  Lettre  mss.  de  Pavillon,  cvéque  d'Aleth,  au  roi,  du  21  juin  1676. 
»  Vie  de  M.  Pavillon,  évOque  d'Aleth,  liv.  3. 

^  Ce  bref  est  du  8  février.  Voici  ce  qu*y  dit  Innocent  XI,  à  propos  de  la 
paix  dont  Tévéque  d*Aleth  lui  avait  parlé  : 

«  Nec  memoris  lœtitiœ  sumpsimus  argumentam  ex  iis  quœ  de  ser^'andfl 
theologorum  unitate  ac  coocordantiA  ad  nos  scripsisti  :  te  enim  in  eumdem 
scopum  enixè  conspirante,  facile  persuademus  reliques  Galliœ  episcopos  eodem 
flagrantes  zelo,  tuoque  exemplo  H  auctoritate  permotos,  sua  in  idipsum  studia 
collaturos.  >  Innocent  XI  aurait-il  parlé  ainsi,  s'il  n'avait  approuvé  les  sen- 
timents bien  connus  de  l'évoque  d'Aleth?  Il  est  remarquable  que  le  pape  le 
donne  comme  l'exemple  des  autres  évêques  sur  ce  point,  tandis  que  le  Jésuite 
Rapin  et  ses  confrères  faisaient  de  lui  un  hérétique. 

Henri  Amaold,  évoque  d'Angers,  écrivit  aussi  h  Innocent  XI,  pour  le  féli- 
citer de  son  exaltation  ;  ce  pape  lui  adressa  un  bref  rempli  d'éloges,  dans  lequel 
il  lui  dit  qu'il  s'applaudit  de  retrouver  dans  l'épiscopat  celui  qu'il  avait  autr^ 
fois  aimé  è  Rome,  lorsqu'il  n'y  était  qu'abbé  de  Saint-Nicolas. 
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sonder  les  ministres  de  la  cour  de  Home.  Favorlti^  secrétaire  des 
brefs,  répondit  que  Tévêque  d'Alelh  pouvait  écrire  directement  au 
âint  Père  avec  toute  liberté  el  confiance  sur  tout  ce  qu'il  jugerait 
à  propos,  et  qu'il  en  serait  toujours  favorablement  écouté. 

Ce  fut  alors  qu'Arnauld  et  Nicole  rédigèrent,  au  nom  des  évê^ 
ques  d'Arras  et  de  Saint-Pons,  la  lettre  dont  nous  avons  parlé  et 
dans  laquelle  on  dénonçait  au  pape  un  grand  nombre  de  proposi- 
tions inunorales  des  casuistes.  Pavillon  n'approuva  pas  Je  premier 
projet,  et  jugea  que  Ton  devait  seulement  demander  au  pape  la 
condamnation  de  la  probabilité,  qui  était  la  source  des  immoralités 
des  casuistes.  On  suivit  son  avis.  La  lettre  fut  réformée.  Pavillon  et 
son  ami  Févêque  de  Saint-Pons  la  signèrent  et  la  renvoyèrent  aux 
tbéologiens  qui  l'avaient  rédigée,  et  qui  s'étaient  chargés  de  la  faire 
signer  à  d'autres  évéques.  L'évéque  d'Amiens,  dont  on  demanda  la 
signature,  la  fit  connaître  à  Harlai,  qui  la  présenta  au  roi  comme 
une  entreprise  contre  la  paix.  Louis  XIV  en  fit  écrire  en  ce  sens  à 
Ârnauld  par  le  marquis  de  Pomponne,  comme  nous  l'avons  vu. 
La  cour  prit  des  mesures  pour  arrêter  les  signatures;  mais  les 
casuistes  ne  jouirent  pas  longtemps  de  leur  triste  victoire. 

Pour  punir  l'évéque  d'Aleth ,  Louis  XIV  avait  éloigné  de  lui  et 
exilé  les  ecclésiastiques  qui  possédaient  sa  confiance  ;  il  fut  donc 
obligé  de  demander  à  ses  amis  de  Paris  un  homme  fidèle  et  dévoué 
poar  porter  à  Rome  ses  mémoires  au  pape.  On  choisit  de  Pont- 
château,  un  des  plus  illustres  solitaires  de  Port-Royal.  Celui-ci  se 
rendit  secrètement  à  Aleth  et  ensuite  à  Rome.  11  était  porteur  d'une 
lettre  et  de  plusieurs  mémoires  touchant  la  morale  corrompue  des 
casuistes,  la  régale  et  le  Jansénisme,  qui  n'était,  disait-il,  qu'un 
fantôme  dont  on  se  servait  pour  persécuter  les  meilleurs  cathoii- 
qaes.  Pontchâteau  fut  reçu  avec  distinction  par  le  cardinal  Cibo 
et  le  secrétaire  Favoriti;  il  remit  au  pape,  dans  une  audience  par- 
ticulière, les  pièces  dont  il  était  porteur,  et  il  dut  satisfaire  la  pieuse 
curiosité  dlnnocent  en  lui  donnant  des  détails  sur  l'âge,  la  santé, 
répiscopat  et  les  institutions  diocésaines  du  saint  évéque  d'Aleth. 
Innocent  XI  répondit  à  cet  évéque  par  un  bref  rempli  des  plus 
grands  éloges,  et  dans  lequel  il  lui  promit  de  faire  examiner  avec 
soin  les  matières  traitées  dans  ses  mémoires. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient,  le  cardinal  de  Bonzi,  arche- 
râque  de  Narbonne,  cassait  le  jugement  rendu  par  son  suf&agant 
l'évéque  d'Aleth,  contre  un  régaliste.  Pavillon  réfuta  solidement 
l'ordonnance  de  Bonzi  et  en  appela  à  Rome. 
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L'évéque  de  Pamiers  marchait  sur  les  traces  de  celui  d'Aleth. 

Sa  lettre  au  P.  de  La  Chaise  avait  tellement  irrité  Louis  XtV  ^ 
qu'il  mit  eu  délibération ,  dans  son  conseil,  s'il  ne  serait  pas  utile 
de  l'exiler,  ainsi  que  Pavillon.  Le  Tellier  et  son  fils,  l'archevêque 
de  Reims,  qui  vénéraient  ces  deux  saints  évêques,  parèrent  le 
coup  en  représentant  que  ces  deux  évéques  étaient  si  estimés,  quô 
Texil  ne  ferait  qu'accroître  leur  réputation  ;  qu'il  valait  mieux  dis- 
simuler et  attendre  leur  mort,  qui  n'était  probablement  pas  fort 
éloignée ,  à  cause  de  leur  grand  âge. 

On  renonça  au  dessein  de  les  exiler  ;  mais  il  fût  impossible  aux 
Jésuites  de  laisser  mourir  en  paix  deux  évêques  coupables  d'avoir 
combattu  leur  mauvaise  doctrine  et  entravé  leurs  desseins.  A  Tins- 
tigation  du  P.  de  La  Chaise  ,  qui  disposait  absolument  des  béné- 
fices de  toute  la  France,  Louis  XIV  donna  des  titulaires  à  des  béné- 
fices qui  en  avaient  été  pourvus  par  les  évêques ,  et  le  13  janvier 
1677,  il  choisit  pour  l'archidiaconé  de  Pamiers  un  nommé  Poucet, 
connu  du  secrétaire  d'État  de  Chftteauneuf.  Quand  bien  même  la 
régale  eût  été  établie  à  Pamiers ,  le  roi  n'aurait  eu  le  droit  de 
nommer  à  un  bénéfice  qu'après  la  mort  de  l'évêque,  et  pendant  la 
vacance  ;  mais  on  voulait  croire  que,  par  suite  du  refus  de  serment 
des  évéques  de  Pamiers  et  d'Aleth,  la  régale  était  ouverte  de  plein 
droit  dans  leurs  diocèses.  Cette  raison  était  futile;  et  la  nomination 
de  Poncet  était,  sans  contredit,  irrégulière  de  lout  point.  L'évê- 
que de  Pamiers  répondit  à  cet  empiétement  par  une  ordonnance 
du  37  avril  %  défendant,  sous  peine  d'excommunication  tpso  faeto^ 
à  tous  les  chanoines  de  la  cathédrale  ou  de  la  collégiale,  de  rece- 
voir et  d'installer  aucun  pourvu  en  régale.  On  rendit  cette  ordon- 
nance plus  odieuse  encore  au  roi,  en  répandant  contre Tévêque 
les  plus  noires  calomnies.  L'évêque  de  Pamiers  crut  devoir  écrire 
à  Louis  XIY  pour  se  justifier ,  tant  du  refus  qu'il  faisait  de  se 
soumettre  à  la  régale  que  de  tout  le  mal  qu'on  disait  de  hii. 
Il  le  fit  le  29  juin  1677.  Dans  cette  lettre,  il  exposa  les  motifs 
de  sa  conduite,  et,  comme  Tévéque  d'Ateth,  il  défendit  les  droits 
de  son  Église.  Ses  raisons  ne  produisirent  aucun  effet.  La  cour 
nomma  à  un  autre  bénéfice  peu  de  temps  après  ,  et  ce  nou- 
veau régalisle  et  Poncet  portèrent  leur  cause  devant  le  métropoli- 
tain, qui  était  l'archevêque  de  Toulouse,  lequel  s'appelait  de 
Montpezat;  c'était  un  évêque  courtisan ,  qui  se  hâta  de  donner  rat- 

*  Vie  de  M.  de  Caulet,  évêque  de  Pamiers,  liv.  9  ;  Relation  de  la  rëgale. 
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ton  aux  régalistes,  sans  même  entendre  Tévéque  de  Ramiers  ^  et 
qui  cassa  l'ordonnance  de  cet  évéque  sans  autre  forme  de  procès. 
6iulet  fit  une  protestation  pardevant  notaire^  dans  laquelle  il  déclara 
qu'il  ne  pouvait  déférer  au  jugement  de  son  métropolitain  ;  qu'il 
le  regardait  comme  nul  pour  la  forme  et  pour  le  fond ,  et 
qu'il  allait  se  pourvoir  pardevant  qui  de  droit.  En  effet  ^  quel- 
ques jours  après  ^  il  fit  signifier  à  l'archevêque  de  Toulouse  et  à 
son  promoteur  un  acte  d'appel  au  Saint-Siège.  Cet  acte  fut  adressé 
an  cardinal  Cibo^  qui  le  remit  à  Innocent  XI;  ce  pape  répondit  à 
Pévêque  de  Pamiers  par  un  bref  très  flatteur  *. 

L'affaire  de  la  régale  était  ainsi  portée  h  Rome  par  les  évêques 
de  Pamiers  et  d'Alelh^  lorsque  ce  dernier  mourut.  Avant  de  quit- 
ter la  vie  ,  il  avait  adressé  une  nouvelle  lettre  à  Louis  XIV  *,  pour 
l'assurer  qu'au  moment  d'offrir  à  Dieu  son  dernier  sacrifice,  celui 
de  sa  vie,  il  se  croyait  obligé  de  faire  un  dernier  effort  pour  l'a- 
doucir et  l'assurer  qu'il  n'avait  rien  fait,  dans  l'affaire  de  la  régale, 
que  pour  s'acquitter  des  devoirs  de  sa  charge.  Il  lui  demanda  en 
même  temps  la  grâce  des  ecclésiastiques  qui  n'avaient  été  exilés 
que  pour  avoir  obéi  h  leur  supérieur  légitime. 

Nicolas  Pavillon  mourut  le  8  décembre  16T7 ,  à  l'âge  de  quatre- 
vingts  ans ,  et  après  39  ans  d^épiscopat. 

Ses  vertus  étaient  tellement  incontestables ,  que  ses  ennemis  les 
phs  injustes  n'ont  jamais  osé  élever  sur  ce  point  le  plus  léger  soup-' 
çon.  La  question  du  Jansénisme  fournit,  du  reste,  une  assez  ample 
matière  à  leurs  déclamations.  Ils  soutinrent,  avec  une  insigne  mau- 
taise  foi,  qu'il  se  déclara  contre  ceux  qui  signaient  le  formulaire , 
cl  qu'il  m  il  tout  en  œuvre  pour  brouiller  Louis  XIV  et  Innocent  XI, 
au  moyen  de  la  régale,  alin  de  procurer  quelque  tranquillité  au 
parti  janséniste  par  ces  divisions*.  Nous  venons  de  raconter  avec  la 
plus  grande  simplicité,  et  sur  les  pièces  authentiques,  les  relations, 
trop  tôt  rompues,  qu'eut  PaviDon  avec  Innocent  XI ,  au  sujet  de  la 
régale  ;  nous  doutons  qu'on  y  ait  aperçu  la  politique  machiavélique 
que  des  hommes  injustes  et  passionnés  ont  donnée  comme  mobile 
de  sa  conduite  ;  quant  au  formulaire,  il  laissa  entière  liberté  à  la 


*  L*auleur  de  la  Vio  de  M.  de  Gaulet  met  ce  bref  au  8  déet^mbre  1677.  On 
loi  donne  la  data  du  3  février  dans  la  Relation  de  la  régale. 

*  Lettre  mss.  de  PaviUoo,  évdque  d*Àleth»  au  roi,  du  25  octobre  1677. 

*  r.  Feller,  ▼••  Pafillon  ;  Berault-Bereastel  et  antres  écriraine  jouîtes. 
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gîgnature;  seulement,  il  s'opposa,  et  avec  raison,  à  ce  que  Ton  imposât 
comme  obligatoire  la  signature  pure  et  simple  ;  à  l'exemple  de  la 
plupart  des  évéques,  et  surtout  des  plus  saints  et  des  plus  savants,  il 
regardait  comme  légitime  et  nécessaire  la  distinction  des  deux  ques- 
tions de  fait  et  de  droit  ;  car,  si  TÉglise  est  infaillible  sur  la 
question  doctrinale,  elle  ne  jouit  pas  de  cette  prérogative  sur  les 
questions  de  fait,  selon  Bossuet  et  les  plus  illustres  théologiens  ca- 
tholiques ^ 

Clément  IX,  en  donnant  la  paix  à  l'Église,  reconnut  la  parfaite 
orthodoxie  de  Pavillon  ;  et,  au  moment  de  sa  mort,  le  saint  évéque 
était  regardé,  par  Innocent  XI ,  comme  un  des  membres  les  plus 
vénérables  et  les  plus  doctes  de  Tépiscopat  français.  Il  n*eut  jamais 
d'autre  parti  que  celui  de  Jésus-Christ  et  de  l'Évangile. 

Quelque  temps  après  sa  mort,  Tévêque  de  Toulon  osa  attaquer 
le  rituel  d'Aleth  *,  censuré  autrefois  à  Rome,  mais  dont  la  condam- 
nation était  restée  sans  efTet.  L'évêque  de  Saint-Pons  écrivit  à  Té- 
vêque  de  Toulon  mie  lettre  qui  dut  donner  à  réflécliir  à  cet  impru- 
dent prélat^.  Nous  en  donnerons  quelques  passages  '  : 
a  Monseigneur , 

»  C'est  avec  étonnement  que  je  viens  d'apprendre  que  vous  de- 
vez publier  une  censure  que  vous  avez  faite  contre  le  rituel  de 
défunt  M.  révéque  d'Aleth,  de  très  sainte  mémoire,  comme  conte- 
nant des  choses  contraires  au  rituel  romain  de  Paul  V  ;  des  pro- 
positions fausses,  singulières,  dangereuses  en  pratique,  erronées 
ou  opposées  à  la  coutume  générale  de  l'Église  ;  la  lecture  des- 
quelles peut  insinuer  des  erreurs  condamnées  dans  l'esprit  des 
fidèles ,  et  les  infecter  de  méchantes  opinions. 

»  Quand  l'honneur  que  j'ai  eu  de  vous  voir  et  de  vous  offrir  mes 
très  humbles  services  ne  sufiirait  pas  pour  me  donner  la  liberté  de 


*  F.  Mémoires  do  Tabbé  Le  Dieu,  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Bossuet  ; 
y.  notre  récit  sur  le  Formulaire^  au  t.  x  de  cette  Histoire. 

*  Le  rituel  d'Aleth  était  fort  sévère,  au  point  de  vue  de  la  morale  et  de  la 
discipline  des  casuistes.  G*était  la  principale  cause  des  poursuites  exercées 
contre  lui.  Feller  prétend  que  «  Le^decker,  théologien  calviniste)  assure  que 
ce  livre  tend  à  la  destruction  de  TEglise  et  de  ses  Sacrements.  »  Si  les  Cal- 
vinistes et  les  Jésuites  s'entendirent  pour  attaquer  le  rituel  d'Aletb,  les  évoques 
français  en  eurent  une  idée  plus  favorable,  comme  on  le  voit  par  la  lettre  de 
révéque  do  Saint-Pons,  citée  plus  bas,  et  par  les  nombreuses  approbations 
qu'ils  lui  donnèrent. 

>  Lettre  mss.  de  Tévêque  de  Saint-Pous  à  Tévèiue  de  Toulon. 
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voas  demander  un  éclaircissement ,  l'amitié  et  la  conRance  dont 
ce  saint  prélat  m'a  honoré  jusqu'au  dernier  jour  de  sa  vie ,  et  ce 
que  je  lui  ai  vu  faire  ^  à  sa  mort  sur  le  sujet  de  son  rituel^  m'obli- 
geraient de  vous  conjurer  de  suspendre  votre  dessein^  et  d'agréer 
que  je  vous  ouvre  mon  cœur  là-dessus. 

»  Mais  au-dessus  de  cela,  l'injure  que  vous  faites  au  collège 
épiscopal ,  en  voulant  lui  ôter  un  droit  inséparable  de  notre  carac- 
tère *,  et  l'intérêt  particulier  que  j'ai,  me  trouvant  enveloppé  dans 
Totre  censure  par  l'approbation  que  j*ai  donnée  à  ce  livre ,  m'en- 
gagent à  faire  mes  efforts  pour  vous  porter  à  la  rétracter,  en  cas 
que  vous  l'ayez  publiée ,  ou  à  la  supprimer  si  elle  n'a  pas  encore 
paru.  J'ose  dire,  Monseigneur,  qu'il  y  va  plus  de  votre  intérêt  que 
(lu  mien  propre  ;  Vautarité  de  vingt-huit  évéques  qui  ont  ap- 
prouvé avec  moi  ce  que  vous  avez  condamné  •,  est  suffisante  pour 
mettre  mes  sentiments  hors  de  soupçon,  principalement  lorsqu'on 
considérera  que  plusieurs  de  ces  illustres  approbateurs  ont  employé 
leur  jeunesse  dans  l'exercice  de  la  Sorbonne ,  que  d'autres  ont 
consommé  leur  vie  dans  l'étude  de  l'Écriture  Sainte ,  des  conciles, 
des  décrets  des  papes  et  des  Pères  de  l'Église  ;  d'autres,  dans  la 
pratique  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  saint  et  de  plus  pieux  dans  notre 
religion  ;  et  que,  par-dessus  ces  grandes  qualités^  leur  application 
aux  fonctions  de  leur  ministère  fait  que  l'on  peut  dire,  sans  blesser 
ceux  qui  n'ont  point  encore  approuvé  le  rituel,  qu'ils  font  l'hon- 
neur et  la  gloire  de  l'Église  de  France.  » 

Après  ces  considérations  générales,  l'évêque  de  Saint-Pons,  ex- 
pose à  l'évêque  de  Toulon  qu'il  fallait  trois  conditions  essentielles 
pour  que  sa  censure  fût  validé  :  1°  que  la  personne  fût  sujette  à  sa 
juridiction  ;  2?  que  la  matière  fût  de  sa  compétence  ;  3*  que  les  for- 
malités de  la  justice  fussent  observées;  il  lui  prouva  ensuite  très 
facilement  qu'aucune  de  ces  conditions  n'était  remplie  dans  sa 
censure,  laquelle  ^tait  par  conséqueut  invalide  ;  il  lui  fit  observer 
que  juger  l'œuvTe  d'un  évoque,  c'était  juger  l'évêque  lui-même,  et 


*  L'évoque  de  Saint-Pons  assista  aux  derniers  moments  du  vénérable  Pa- 
▼iUon,  avec  révoque  de  Pamiers. 

'  Les  évoques  ont  eu  le  droit,  dans  tous  les  temps,  de  régler  les  oflices  et 
la  discipline  de  leurs  diocèses,  par  les  règlements  particuliers  qui  constituent 
\erUuel. 

*  Les  approbations  des  vingt-neuf  évéques  se  trouvent  en  t^te  de  la  2.«  édi- 
tion du  rituel  d'Aleth. 
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qu'il  était  au  moins  téméraire  de  s'ériger.en  juge  d'un  évéque  auw 
instruit,  aussi  pieux,  aussi  sage  que  Tévéque  J'Aletb.  L'évéque 
de  Saint-Pons  réfute  surtout  victorieusement  la  censure  de  Tévêque 
de  Toulon  en  ce  qu'on  y  prétendait  que  le  rituel  d'Aleth  était 
condamnable  parce  qu'il  n'était  pas  conforme  au  rituel  romain. 

a  Que  si  vous  condamnez,  lui  dit-il,  la  discipline  particulière  de 
ce  diocèse-là,  permettez-moi  de  vous  dire,  monseigneur,  que  vota 
êtes  le  premier  évéque  du  monde  qui  avez  pensé  que  le  rit  ou 
Vusage  des  cérémonies,  êtes  prières  et  de  la  discipline  de  V Église 
doit  être  uniforme^,  et  que  le  rituel  du  pape  Paul  V  ne  le  prétend 
pas  lui-même,  comme  vous  le  pouvez  voir  par  la  bulle  que  vous 
trouverez  à  la  tête  de  son  rituel,  où  il  n'ordonne  point  aux  autres 
évéques  de  s'en  servir,  mais  seulement  il  les  exhorte,  comme  étant 
un  recueil  de  ce  qu'on  avait  trouvé  de  mieux  dans  les  autres.  Vous  ne 
prenez  encore  pas  garde.  Monseigneur,  que  vous  condamnez  non- 
seulement  toutes  les  Églises  d'Orient,  mais  encore  toutes  celles  d'Oc- 
cident et  nommément  les  Églises  de  France  qui  ont  leurs  rituel* 
particuliers,  lesquels  contiennent  plusieurs  choses  plus  différentes, 
et  si  vous  voulez  même,  plus  contraires  à  celui  de  Paul  V,  que  ce* 
lui  d'Aleth.  Cette  différence  de  discipline,  d'usage  et  de  coutume 
n'a  jamais  passé  pour  un  schisme  ;  et  nos  pères  ont  été  si  éloignés 
de  croire  que  cette  pratique  soit  dangereuse,  qu'ils  l'autorisent  dans 
toutes  les  rencontres.  0 

L'évêque  de  Saint-Pons  cite  un  grand  nombre  de  preuves  à 
l'appui  de  ce  qu'il  avance,  et  affirme  en  particulier,  d'après  le 
savant  cardinal  Bona,  que  la  diversité  de  liturgie  exista  toujours 
dans  l'Église. 

La  censure  du  rituel  d'Aleth  faite  à  Rome,  un  peu  avant  la  paix 
de  Clément  IX,  et  au  moment  où  les  querelles  du  Jansénisme 
étaient  dans  toute  leur  activité,  ne  fut  jamais  considérée  que  comme 
l'œuvre  des  Jésuites,  ainsi  que  tant  d'autres  censures  du  même 
genre.  On  voit,  par  la  lettre  de  l'évêque  de  Saint-Pons,  que  Tévê* 
que  de  Toulon  n'avait  en  vue,  dans  sa  censure,  que  de  renouveler 
celle  de  Rome.  Les  qualifications  étaient  en  effet  identiques,  et  il 
laisse  edtrevoir  que  ceux  qui  la  lui  conseillaient  étaient  les  mêmes 
qui  l'avaient  obtenue  autrefois  de  Clément  IX,  et  qui  ne  pouvaient 

<  On  n*avait  pas  alors  inventé  le  nouveau  droit  lHurgiquê,  que  des  évéques 
de  nos  jours  ont  adopté,  diaprés  M.  Tabbé  Guéranger.  Noos  aurons  bientôt 
à  défendre  TËglise  de  France  contre  cet  écriyain. 
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MNiflHr  qa'eDe  êùt  toujours  été  considérée  €ii  France  eommo  noa-> 
«Tenue  ^ 

L'éTéque  d'Alelh  étant  mort,  tout  le  poids  de  la  discussion  tou- 
ebant  la  régale  retomba  sur  Tévéque  de  Pamiers.  Dès  ie38  novenn 
bre%  le  Conseil  d'État  avait  rendu  un  arrêt  portant  que  cet  évéque 
ferait  enregistrer  son  serment  de  fidélité  dans  le  délai  de  deux 
moisy  et  recevrait  tous  les  bénéficiers  nommés  par  le  roi^  à  peine 

S  être  contraint  par  saisie  de  son  temporel.  Cet  arrêt  lui  ayant 
signifié^  il  écrivit  au  roi  Louis  XIV^  pour  le  prier  de  le  priver 
seul  du  temporel  qui  lui  était  nécessaire^  mais  d'épargner  ses  deux 
léminaires,  son  église  cathédrale^  qu'il  faisait  rebâtir^  et  de  laisser 
anx  pauATes  et  aux  Églises  pauvres  de  son  diocèse^  les  aumônes 
qu'il  leur  avait  allouées. 

Cette  lettre,  toute  apostolique^  ne  put  retarder  d'un  seul  jour  la 
abie  du  temporel  du  saint  évêque  ;  les  agents  qui  en  furent 
ehargés  exécutèrent  leur  mandat  à  la  rigueur  et  confisquèrent  jus- 
qu'à quelques  fagots  qui  se  trouvaient  dans  le  bûcher  *.  A  peine  la 
saisie  était-elle  opérée,  que  les  dons  volontaires  arrivèrent  en  abon- 
dance au  bon  pasteur  ;  les  curés  se  cotisèrent  pour  hii  faire  une 
rente;  ils  lui  achetèrent  deux*  mulets  pour  lui  donner  la  possibilité 
de  continuer  ses  visites  pastorales ,  et  le  bon  évêque  en  fut  réduit 
k  se  plaindre  pieusement  à  Jésus-Christ  de  ne  l'avoir  pas  jugé  digne 
de  souISrir  la  pauvreté  pour  l'amour  de  lui. 

Le  directeur  du  séminaire  d'Aleth^  nommé  Le  Moine  ^,  était  alors 
renvoyé  du  diocèse^  comme  suspect  de  trop  d'attachement  à  Pa- 
villon et  à  sa  doctrine.  En  se  rendant  à  Paris,  il  visita  l'abbaye  de 
Saint-Cyran^  où  l'abbé  de  Barcos  vivait  avec  ses  moines  et  plu- 
sieurs amis^  dans  la  pratique  de  la  pénitence  ;  il  leur  parla  du  dé* 
aùment  de  Tévêque  de  Pamiers  ;  un  des  solitaires  de  l'abbaye^  Le 
Pdlftier  des  Touches^  lui  remit,  pour  le  saint  évêque,  une  lettre 


I  Les  écrivains  les  plus  prononcés  contre  Térêque  d*A1eth,  comme  d*Avri- 
gnj,  BerauU-Bercafitel,  etc.»  ne  parlent  ni  de  la  oensnre  de  Tévéque  de  Toulon, 
ni  d«  la  lettre  de  Tévéque  de  SaintrPoQs,  qu'ils  n*ont  pas  connue  prottable* 
Qi90t  Oo  peut  croire,  après  cela,  que  la  censure  resta  à  Tétat  de  projet. 

*  Vie  de  M.  de  Caulet,  évéque  de  Pamiers,  liv.  9;  Relation  de  la  régale; 
Billes  Du  Pin,  Hist.  Eccl.  du  xvii.«  siècle,  t.  m  ;  D'Avrignjr,  Mém.  cbronol., 
ann.  ieBl> 

*  Lettre  de  Tévéque  de  Pamiers  à  M.  D'Àguesseau,  intendant  du  I^AUguedoc 
^  Vie  de  If.  de  Caulet,  évêque  de  Panieri»  liv.  0. 
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de  change  de  deux  mille  écus.  Arrivé  à  Paris ,  Le  Moine  6t 
mettre  la  lettre  à  un  banquier  de  Toulouse  y  qui  en  donna  avis  k 
i'évéque  de  Pamiers.  Cette  lettre  fnt  trouvée  sous  le  scellé^  dans  ses 
papiers,  après  sa  mort,  qui  arriva  bientôt  après.  Les  officiers  du  roi 
l^envoyèrent  au  P.  La  Chaise,  avec  le  nom  de  la  personne  qui  Ta- 
vait  fait  tenir  au  banquier  de  Toulouse.  Le  Moine,  qui  se  trouvait 
alors  à  Port-Royal-des-Cbamps,  fut  mandé,  et  on  apprit  de  lui  que 
cette  lettre  était  une  aumône  de  Le  Pelletier  des  Touches.  Un  mem- 
'  bre  du  Conseil  proposa  de  faire  mettre  des  Touches  à  la  Bastille. 
Louis  XIV  montra,  en  cette  circonstance,  quelque  grandeur; 
a  Lorsque  j'ai  fait  saisir  le  temporel  de  Tévéque  de  Pamiers,  dit-il, 
je  n'ai  pas  prétendu  qu'il  mourût  de  faim,  ni  empêcher  qu'on  ne 
l'assistât.  Il  ne  sera  pas  dit  que,  sous  mon  règne^  on  aura  puni 
quelqu'un  pour  avoir  fait  Taumône.  a 

Louis  XIY  aurait  dû  tenir  aussi  à  ce  qu'on  ne  dit  pas  que ,  sous 
son  règne,  on  ne  pouvait  soutenir  la  vérité,  sans  s'exposer  à  la 
persécution,  et  défendre  ses  droits  sans  être  sous  le  coup  d'une 
saisie. 

L'évéque  de  Pamiers,  dépouillé  de  son  temporel,  s'adressa  au 
pape,  qui  était  déjà  saisi  de  l'afiPaire  de  la  régale,  par  l'appel  de 
Pavillon,  contre  la  sentence  de  l'archevêque  de  Narbonne,  et  par 
celui  de  Tévêque  de  Pamiers  lui-même,  contre  la  sentence  de  l'ar- 
chevêque de  Toulouse  ;  il  chargea  d'une  lettre  confidentielle,  pour  le 
pape,  Dorât,  curé  archi-prêtre  de  Dax,  qui  partit  secrètement  pour 
Rome,  et  remit  à  Innocent  XI,  lui-même,  la  lettre  de  son  évêque  et 
plusieurs  mémoires  à  l'appui. 

Dès  le  12  mars  1678,  Innocent  avait  écrit  à  Louis  XI V^  son  pre- 
mier bref,  touchant  la  régale.  Il  s'y  attachait  à  lui  faire  compren- 
dre qu'il  ne  pouvait,  sans  injustice  et  sans  violer  les  règles  les  plus 
saintes,  s'attribuer  de  lui-même,  sur  des  Églises ,  des  droits  qu'il 
n'avait  à  aucun  titre. 

c<  Nous  avons  été  saisi  d'un  étrange  élonnement,  lui  dit-il',  en 
voyant  que  la  considération  d'une  vérité  si  constante  et  d'une  jus- 
lice  si  manifeste  a  eu  moins  de  pouvoir  sur  l'esprit  de  Votre  Ma- 
jesté, que  les  conseils  de  ceux  qui,  ayant  plus  d'égards  à  des  inté- 
rêts terrestres  ettemporels>  qu'aux  biens  célestes  et  éternels,  pen- 
dant qu'ils  ne  pensent  qu'à  lui  faire  leur  cour,  par  leurs  flatteries, 
en  augmentant  sa  puissance,  ne  se  mettent  pas  en  peine  s'ils  lui 

^  Brel  d'Innocent  XI  au  roi.  du  12  mars  1678. 
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causeront,  an  jour  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  !  )  de  terribles  tourments 
deconsdence,  lorsqu'il  faudra  paraître  devantle  tribunal  de  Dieu.» 

Ud  peu  plus  loin^  Innocent  XI  parle  encore  de  cette  manière  des 
conseillers  du  roi  : 

«  Certainement ,  si  Votre  Majesté  veut  faire  un  peu  de  réfkxion 
sur  la  disposition  de  ceux  quikd  donnent  ces  mauvais  conseils,  elle 
découvrira,  sans  peine,  que  ce  sont  des  gens  qui  n'ont  que  des  vues 
basses  et  intéressées,  et  qui  ne  pensent  qu'à  maintenir  leur  puissance, 
80US  prétexte  d'augmenter  la  sienne;  et  que,  feignant  d'être  pas- 
sionnés pour  sa  grandeur,  ils  sont  ennemis  de  sa  véritable  gloire.  » 

De  La  Chaise  et  de  Uarlai  compraoaient  parfaitement  que  le 
pape  les  avait  en  vue  en  parlant  ainsi.  11  semble  que  le  Jésuite  qui 
faisait  profession  d'un  si  grand  dévouement  pour  la  cour  de  Rome 
aurait  dû  se  ranger  du  côté  du  pape  contre  le  roi  ;  il  n'en  fut  pas 
ainsi,  et  il  s'entendit,  au  contraire,  avec  l'archevêque  de  Paris, 
et  avec  Le  Tellier,  archevêque  de  Reims,  qui  voulaient  se  venger 
du  pape  *. 

Ce  fut  après  ce  bref  qu'eut  lieu  la  saisie  du  temporel  de  Tévêque 
de  Ramiers.  Innocent,  ayant  reçu  la  letti*e  et  les  mémoires  du  pieux 
évéque^  écrivit  un  second  bref  à  Louis  XIV.  Il  lui  prouva,  avec  une 
parfaite  dignité  et  beaucoup  de  douceur,  qu'on  l'avait  trompé  en  lui 
persuadant  qu'il  avait  droit  de  régale  sur  toutes  les  Églises  de  son 
royaume,  et  que  ses  prédécesseurs  avaient  joui  de  ce  droit. 

Ce  deuxième  bref  fut  aussi  inutile  que  le  premier.  Innocent 
écrivit  en  môme  temps  à  l'évêque  de  Pamiers  pour  l'encourager  à 
supporter  avec  courage  les  persécutions  que  lui  suscitait  son  zèle 
pour  Itt  défense  des  droits  de  son  Église  ^.  Caulet  écrivit  de  nou- 
veau au  roi,  le  6  juin  1679,  pour  lui  prouver  qu'on  l'avait  trompé 
^ur  ses  prétendus  droits,  et  lui  faire  connaître  les  violences 
exercées  contre  lui  et  contre  son  chapitre.  11  écrivit  aussi  au  P.  de 
La  Chaise  une  lettre  énergique,  dont  voici  l'analyse  : 

«  J'ai  l'honneur  d'être  évéque,  j'ai  donc  le  droit  de  vous  donner 
des  avis.  Il  est  bien  honteux  à  un  chrétien,  et  surtout  à  un  reli- 
gieux, de  sacrifier  à  la  haine  de  sa  Société  les  intérêts  de  l'Église, 
et  de  la  venger  sur  la  personne  d'un  évêque  et  au  détriment  des 
droits  de  l'épiscopat.  Qu'est  devenu  ce  quatrième  vœu  que  l'on 
faity  dans  votre  Compagnie,  d'obéir  au  pape  ?  Souvenez-vous  de  ce 

1  Mémoires  de  Tabbé  Le  Dieu  ;  Fleur>',  noureaux  Opuscules. 
*  Vie  de  M.  de  Caulet,  éréque  de  Pamiers,  Ut.  9. 
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que  j«  vous  dis  iorsque  je  vous  vis  à  Park^  et  que  je  trouvai  chet 
vous  cette  troupe  d'ecclésiastiques  qui  soUicitaient  des  bénéfices 
et  que  vous  appeliez  vous-même  des  Uniqu  héainiU.  Est-ce  en  sui- 
vant les  lumières  de  votre  conscience  que  tous  avec  donné  à  ces 
kmp$  biafUs  les  bénéfices  destinés  aux  brebis  innocentes?  Vous 
n'avez  pas  laissé  à  ces  hmp$  le  temps  d'ouvrir  la  bouche^  et  vous 
leur  avez  fait  espérer^  de  vous-même,  la  sécularisation  de  mon 
chapitre,  afin  de  les  tranquilliser  sur  des  vœux  qu'il  leur  auroit 
fallu  prononcer.  Je  crois  qu'on  ne  peut  attendre  le  changement  de 
votre  cœur  que  d'une  grâce  bien  puissante,  eu  ^ard  i  la  pasâon 
qui  vous  porte  si  violemment  à  nuire  à  un  évéque  qui  n'a  que  le 
tort  de  ne  pas  approuver  les  maximes  de  votre  Société,  et  à  la 
crainte  qui  vous  empêche  d'éclairer  le  roi.  Permetteft-moi  donc  au 
moins  de  mourir  en  paix.  Aui^  bien,  ma  vie  ne  peut  maintenait 
se  prolonger  longtemps.  » 

L'évéque  de  Pamiers  était  en  efiet  septuagénaire;  mais  son 
grand  âge  ne  l'empêchait  pas  de  lutter  avec  une  fermeté  tonte 
apostolique,  et,  autant  qu'il  le  pouvait,  contre  les  régaUstes,  les 
tribunaux  et  les  officiers  du  roi,  qui  tous  avaient  des  ordres  for- 
mels de  pousser  la  violence  et  la  persécution  aussi  loin  que  pos- 
sible. Le  courageux  vieillard  ne  recevait  de  consolation  que  da 
pape.  Le  3  août  1679,  Innoc«[it  lui  écrivait  : 

a  Vos  dernières  lettres  m'ont  comblé  de  joie,  car  j'y  ai  reconnu 
votre  zèle  pour  la  pureté  de  la  morale,  pour  le  rétablissement  de  la 
discipline  ecclésiastique  et  pour  la  défense  des  droits  de  l'Église. 
Je  ne  cesse  de  rendre  grâces  à  Dieu  de  ce  qu'en  ces  temps  si  déplcH 
râbles,  il  a  suscité  un  prêtre  fidèle,  qui  demeure  ferme  comme  un 
mur  d'airain.  Je  ne  doute  point  que  tant  de  vertu  ne  soit  récom- 
pensée de  Dieu.  » 

Ces  éloges  du  pape  coûtrariaient  les  desseins  des  ennemis  de 
l'évéque  de  Pamiers.  Ils  essayèrent  de  faire  croire  que  le  dernier 
bref  était  supposé,  et  qu'il  avait  été  fabriqué  par  Dorât,  envoyé  de 
l'évéque  à  Rome  et  Favoriti  secrétaire  du  pape,  dont  ils  faisaient 
un  Janséniste.  Ces  intentions  malveillantes  furent  bienlêt  démen- 
ties par  un  troisième  bref  solennel,  adressé  à  Louis  XIV  le  29  dé- 
cembre 1679.  Innocent  ne  se  contenta  plus  d'y  faire  au  roi  des 
i«HK»ttraiices,  mais  il  eut  recours  aux  menaces,  et  lui  dit  ouver- 
tement qu'il  saurait  avoir  recours  à  la  puissance  que  Dieu  lui  avait 
donnée  pour  faire  respecter  les  droits  et  les  libertés  des  Églises. 

Innocent  envoya  au  cardimd  d'Esirée?  les  itoefs  qu'il  avait 


adressés  au  roi,  et  le  pria,  en  même  temps,  de  faire  connaître  la 
vérité  h  ce  prince.  D'Estrées  était  l'homme  de  la  paix  et  de  la  con- 
ciliatioii  ;  il  avait  l'estime  des  deux  cours  de  France  et  de  Rome; 
dans  les  misssions  délicates  qui  lui  avaient  été  confiées^  îi  avait 
80  donner  à  sa  médiation  un  caractère  d'indépendance  et  d'im* 
partialité  et  se  concilier  la  confiance  des  deux  partis.  11  répondit 
au  pape  au  mois  de  mai  1680.  Il  ne  lui  épargna  point  les  témoi- 
gnages de  soni'respect,  mais,  en  même  temps,  il  lui  représenta  que 
le  roi  faisait  un  très  bon  usage  des  revenus  de  la  régale,  soit  en  les 
remettant  aux  nouveaux  évéques,  soit  en  les  employant  à  la  sub* 
sistance  des  Protestants  convertis.  11  laissa  ensuite  apercevoir, 
avec  beaucoup  de  ménagement,  que^  dans  ses  brefs,  le  pape  avait 
été  un  peu  trop  vif.  Le  cardinal  d'Estrées  fut  envoyé  peu  de 
temps  après  à  Rome,  pour  négocier  la  réconciliation  du  pape  et  du 
roi. 

Innocent  adressa  à  l'évéque  de  Pamiersun  nouveau  bref,  daté  du 
17  juillet  1680.  Lorsque  ce  bref  arriva  à  Pamiers,  Caulet  n'était 
plus,  depuis  environ  un  mois.  11  mourut  comme  il  avait  vécu,  c'est- 
à-dire  en  évêque  digne  des  temps  apostoliques. 

Tand  is  que  l'évéque  de  Pamiers  était  sur  son  lit  de  mort,  les  pré- 
lats de  Ifassemblée  du  clergé,  réunis  à  Saint-Germain-en-Laye  et 
présidés  par  Hariai,  écrivirent  à  Louis  XIV  la  lettre  suivante,  k 
KoccasicMi  de  ses  discussions  avec  la  cour  de  Rome  *  : 

«r  Sire, 
j>  Nous  avons  appris,  avec  un  extrême  déplaisir,  que  notre  saint 
Père  le  pape  a  écrit  un  bref  à  Votre  Majesté,  par  lequel  aon-«euie- 
ment  il  l'exhorte  à  ne  pas  assujétir  quelques-unes  de  nos  ËgUses  au 
droit  de  régale,  mais  encore  lui  déclare  qu'il  se  servira  de  son  au- 
torité si  elle  ne  se  soumet  aux  remontrances  paternelles  qu'il  lui  a 
faites  et  réitéfées  sur  œ  suget.  Nous  avons  cru,  Sire,  qu'il  étak  de 
notre  devoir  de  ne  pas  garder  le  silence  dans  une  occasion  aussi 
importante,  où  nous  soutirons,  avec  une  peine  extraordinaire,  que 
l'on  menace  le  fils  aîné  et  le  protecteur  de  l'Église,  comijie  on  a 
fait,  en  d'autres  rencontres,  aux  princes  qui  ont  usurpé  ses  droits. 
Notre  dttseîn  n'est  pas  d'entrer,  avec  Votre  Majesté,  dans  le  fond 
d'une  aflaire  sur  laquelle  les  asitemblées  qui  ont  précédé  celle-ci 
Mit  iseçu^  en  diverses  occasions  considérables,  des  marques  de  votre 

»  Procès  rerbal  de  rassemblée  de  1080,  t.  v  de  la  Collection  gt^nérale. 
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justice  et  de  i^otre  piété;  mais  nous  regardons  avec  douleur  cette 
procédure  extraordinaire^  qui^  bien  loin  de  soutenir  l'honneur  de 
la  religion  et  la  gloire  du  Saint-Siège,  seroit  capable  de  les  dimi- 
nuer et  de  produire  de  trè3  méchants  effets.  11  n'est  que  trop  cons- 
tant qu'elle  ne  serviroit  qu'a  favoriser  la  malice  de  quelques  esprits 
brouillons  et  séditieux  qui,  contre  les  intentions  de  Sa  Sainteté,  que 
nous  estimons  très  bonnes^  voudroient  se  servir  de  son  nom  et  de 
son  autorité,  comme  ils  font  tous  les  jours,  en  faisant  courir  dans 
le  monde  des  bruits  extravagants  contre  l'honneur  de  Votre  Ma- 
jesté et  des  prélats  les  plus  qualifiés  de  votre  royaume^  pour  venger 
leurs  ressentiments  particuliers.  Ils  font  même  tous  leurs  efforts 
pour  exciter  la  mésintelligence  entre  le  sacerdoce  et  la  royauté 
dans  un  temps  où  ils  ont  plus  de  sujet  que  jamais  de  demeurer 
parfaitement  unis  par  la  protection  que  vous  donnez  à  la  foi,  à  la 
discipline  ecclésiastique  et  à  l'extirpation  des  hérésies  et  des  nour 
veautés.  Il  nous  est  bien  facile.  Sire,  étant  appuyés  de  Votre 
Majesté,  de  prévenir  un  mal  si  pernicieux  et  si  funeste,  soit  en  fai- 
sant connoître  nos  sentiments  à  Sa  Sainteté,  sans  manquer  au  res- 
pect que  nous  lui  devons,  soit  en  prenant  des  résolutions  propor- 
tionnées à  la  prudence  et  au  zèle  des  plus  grands  prélats  de  l'Église. 
Nos  prédécesseurs  ont  su,  dans  de  semblables  conjonctures,  main- 
tenir les  libertés  de  leurs  Églises,  sans  se  départir  des  mesures  du 
respect  que  leur  naissance  et  leur  religion  leur  ont  inspiré  pour  les 
rois.  Et  comme  Votre  Majesté,  Sire,  surpasse  par  son  zèle  et  par 
son  autorité  tous  ceux  qui  ont  été  devant  vous,  nous  sommes  si 
étroitement  attachés  à  elle,  que  rien  n'est  capable  de  nous  en 
séparer.  Cette  protestation  pouvant  servir  à  éluder  les  vaines  entre- 
prises des  ennemis  du  Saint-Siège  et  de  l'Etat,  nous  la  renouvelons 
à  Votre  Majesté  avec  toute  la  sincérité  et  toute  l'affection  qui  nous 
est  possible,  car  il  est  bon  que  toute  la  terre  soit  informée  que  nous 
sav«as  comme  il  faut  accorder  l'amour  que  nous  portons  à  la  disci- 
pline de  rÉglise  avec  la  glorieuse  qualité  que  nous  voulons 
conserver  à  jamais, 

j)  Sire, 

»  de  vos  très  humbles,  très  obéi»' 

sants,  très  iidèles  et  très  obligés 

serviteurs  et  sujets,  etc.  » 

Les  assemblées  dont  parlaient  les  signataires  de  cette  lettre  avaient 

toujours  maintenu  les  droits  des  Églises  et  protesté  contre  toutes  les 

entreprises  illégitimes  des  rois  ;  il  était  donc  au  moins  extraordi- 
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naire  d'en  l'appeler  le  souvenir  dans  une  pièce  où  il  n'était  ques- 
tion que  d'abandonner  le  pape  pour  soutenir  le  roi,  confisquant,  à 
son  profit,  les  libertés  de  plusieurs  Églises,  et  dans  laquelle  on 
voyait  facilement  percer  le  désir  qu'avait  Harlai  de  se  venger  de 
ce  qu'avait  dit  le  pape,  dans  ses  brefs,  de  certains  conseillers  de 
la  cour  de  France. 

Après  la  mort  de  l'évéque  de  Pamiers,  le  chapitre  élut  pour  vicai- 
res capitulaires,  le  P.  Âubarède  et  le  P.  Aecb.  Le  premier  ayant 
été  exilé  bientôt  après,  le  chapitre  adjoignit  au  second  le  P.  Gerle 
et  Gharlas,  ancien  grand-vicaire  de  Caulet  et  son  confesseur  ^ 
L'archevêque  de  Toulouse,  en  qualité  de  métropolitain,  se  crut  le 
droit  de  nommer  un  vicaire-général  pour  administrer  le  diocèee  de 
Pamiers  pendant  la  vacance.  Son  choix  tomba  sur  un  nommé  For- 
tassin,  qui  fut  remplacé,  quelque  temps  après,  par  Dandaure.  Celui- 
ci  choisit  Palarin  pour  sou  promoteur.  Les  chanoines  et  les  vicaires 
eapitulaires  furent  emprisonnés  ou  obligés  de  se  cacher.  Le  pape 
intervint  dans  ces  débats  ;  il  confirma  Âubarède  et  Cerle  dans  les 
pouvoirs  de  vicaires  capitulaires,  excommunia  les  régalistes,  et 
reprocha  à  l'archevêque  de  Toulouse  d'avoir  entrepris  sur  les  droits 
du  Saint^iége  en  leur  donnant  l'absolution. 

Par  un  bref  du  1*^  janvier  1681,  Innocent  déclara  de  nouveau 
solennellement  que  l'établissement  de  grands-vicaires  par  l'arche* 
véque  de  Toulouse  était  nulle,  que  les  actes  faits  par  eux,  sans 
juridiction,  étaient  de  nul  efiet,  et  prononça  une  sentence  d'ex- 
communication contre  tous  ceux  qui  n'obéiraient  pas  à  ses  ordres. 
Ce  fut  ce  bref  qui  donna  particulièrement  occasion  à  ce  qui  fut 
décidé  par  l'assemblée  de  1682. 

Dans  le  même  temps,  TaSaire  des  religieuses  de  Charonne  vint 
compliquer  encore  les  difficultés  qui  existaient  entre  les  cours  de 
France  et  de  Rome  '.  Ces  religieuses,  chanoinesses-réguUères  de 


1  Gharlas  est  auteur  de  plusieurs  ouvrages  dans  lesquels  il  professe  des 
principes  ullraraontains  sur  le  pour oir  des  papes.  Les  excès  dont  il  fut  téraoiD, 
et  même  victime,  lui  inspirèrent  la  pensée  d*attaquer  le  parlementarisme. 
Gomme  il  écrivit  ses  ouvrages  à  Rome,  où  il  était  prot<^gé,  il  se  trouva  natu- 
reUemeot  porté  à  prendre  le  parti  du  pape  contre  le  clergé  de  France,  et 
à  soutenir  rUltr.imonUnism}.  C*élait  un  prêtre  pieux  et  digne  de  la  eoutianoe 
de  Caulet.  Son  ultramontanisme  lui  a  fait  trouver  grâce  aux  yeux  des  ennemis 
de  féeole  de  Port-Royal,  à  laquelle  il  appartient. 

•  Ellies  Du  Pin,  Hist.  Eeol.  du  xvii.«  siècle,  t.  m  ;  D*ATrigny,  Mémoires 
chronol.,  ann.  Idél  ;  Procès-verbal  de  l'assemblée  de  1682. 
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linutitut  du  B.  Pierre  Fourier,  étaient  dans  Tusage  d'élire  leur 
supérieure  tous  Jes  trois  ans.  La  dernière  supérieure  élue  étant  morte^ 
)e  roi  nomma,  de  sa  propre  autorité,  sœur  Marie-- Angélique  Le  Maî- 
tre, religieuse  de  Fordre  de  Saint-Bernard,  laquelle  fut  mise  en  pos- 
session de  la  supériorité,  malgré  la  communauté,  en  vertu  d'une 
commission  de  l'archevêque  de  Paris,  du  8  novembre  1679.  Plu- 
sieurs religieuses,  s'étant  opposées  à  la  volonté  du  roi  et  de  l'arche- 
téque,  furent  reléguées  en  d'autres  couvents  Quelques-unes 
réussirent  à  donner  avis  au  pape  de  ce  qui  s'était  passé.  Innocent 
leur  adressa  un  bref,  pour  leur  ordonner  de  se  réunir  et  d*élire  une 
supérieure  suivant  leurs  constitutions  ^  Elles  exécutèrent  les  ordres 
du  pape  et  élurent  pour  supérieure  sœur  Angélique  Levéque. 
Louis  XIV  rendit  un  arrêt  en  Conseil^  portant  défense  d'exécuter 
la  prétendue  élection,  et  ordonnant  que  le  bref  serait  remis  entre 
les  mains  du  procureur-général,  pour  se  pourvoir  au  Parlement 
ainsi  qu'il  apparliendrait.  En  conséquence  intervint  uo  arrêt  de 
cette  cour  du  24  septembre  1680,  longuement  motivé  sur  les  liber- 
tés de  l'Église  gallicane  et  sur  les  circonstances  qui  avaient  rendu 
nécessaires  les  mesures  prises  par  le  roi  et  par  l'archevêque  de 
Paris.  En  vertu  de  cet  arrêt,  le  bref  dut  être  considéré  comme  non 
avenu.  Innocent  XI  condamna,  par  une  bulle  datée  du  18  décem- 
bre, l'arrêt  du  Parlement,  et  celui-ci,  le  24  janvier  1681,  supprima 
la  bulle  du  pape. 

La  situation  se  compliquait  ainsi  de  plus  en  plus  ;  et  les  deux 
cours,  ne  gardant  plus  aucun  ménagement  vis--à-vis  l'une  de 
l'autre,  tombaient  en  des  exagérations  déplorables.  Dans  ces 
circonstances,  Louis  XIV  réunit  à  Paris  dix  archevêques  et  qua- 
rante évêques,  poiu*  avoir  leur  avis  sur  plusieurs  questions  impor- 
tantes *.  Il  kur  proposa  huit  questions,  qui  se  réduisent  à  ces 
points  : 

Que  doit-on  penser  du  droit  de  régale?  Appartient-il  au  pape 
d'en  juger?  Dans  le  cas  où  ce  droit  lui  appartiendrait,  doit-il  ren- 
dre son  jugement  à  Rome,  ou  par  des  juges  commis  sur  les  lieux  ? 
Si  son  droit  est  litigieux,  n'appartient-il  pas  aux  évêques  de  se 
poser  en  médiateurs  entre  lui  et  le  roi,  pour  éviter  les  scandales  et 
les  désordres  ? 


1  Bref  aux  religieuses  de  Gharonne,  du  7  août  i680< 
•  Procès- verbnl  de  rassemblée  de  1681. 
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Les  éiréques  devaient^  pqur  répondre  à  ces  qpie»tionsj  discuter 
retendue  de  la  paissaxiee  pontificale  sur  les  choses  temporelles. 

L'assemblée  fut  présidée  par  François  de  Harlai^  archevêque  de 
Paris.  Elle  tint  quatre  séances,  la  première,  le  19  de  mars  1681  ; 
les  suivantes,  les  1,  2  et  7  de  mai. 

Dans  la  première,  elle  entendit  un  mémoire  de  l'abbé  de  Bezons, 
•gent  génâral  du  clergé,  contenant  des  plaintes  de  ce  qui  avait  été 
&it,  depuis  six  mois,  en  cour  de  Rome,  contre  la  disposition  des 
canons,  les  libertés  de  l'Église  gallicane  et  les  lois  du  royaume. 
L'abbé  Desmarets,  autre  Agent  du  clergé,  prit  la  parole  après  l'abbé 
de  Beioas,  et  fit  observer  à  rassemblée  que  le  pape,  au  lieu  d'agir 
comme  il  l'avait  fait  contre  le  roi,  aurait  dft  reconnaître,  par  une 
conduite  toute  contraire,  ce  que  ce  prince  faisait  pour  la  religion 
catholique,  en  cherchant,  par  tous  les  moyens,  à  détruire  les  héré- 
sies et  à  propager  la  vraie  foi.  11  dit,  en  particulier  :  «  qu'un 
nombre  presque  infini  de  temples  abattus,  d'exercices  de  la  reli- 
gion prétendue  réformée  inteidits,  d'hérétiques  convertis,  de  pré- 
dicateurs de  l'Évangile  envoyés  dans  les  parties  de  la  terre  les  plus 
éloignées,  et  aux  nations  du  monde  qui  ont  le  moins  de  connois- 
cance  de  notre  sainte  religion  :  ces  missions  soutenues  par  la  libé- 
ralité de  ce  grand  prince;  le  soin  qu'il  a  toujours  pris  d'étouffer 
toutes  nouveautés  dans  leur  naissance;  enfin,  tant  d'autres  actions 
connues  de  toute  la  terre  (et  dont  une  seule  suffisoit  autrefois  pour 
faire  l'éloge  des  princes  les  plus  reUgieux)  étoient  autant  de  témoi- 
gnages publics  de  sa  piété,  dont  l'Eglise  ne  pouvoit  assez  lui  mar- 
quer sa  reconnaissance,  et  qui  lui  attireroient  éternellement  le 
re^>ect  et  la  vénération  de  tous  les  peuples  chrétiens.  » 

Après  ce  discours,  Harlai  prit  la  parole  et  demanda  les  avis  de 
l'assemblée* 

On  lit,  à  ce  siqet,  dans  le  procès-verbal  :  a  Dans  les  avis,  chacun 
a  témoigné  que  le  clergé  de  France,  ayant  toujours  conservé  un 
grand  respect  pour  le  Saint-Siège,  une  fidélité  inviolable  au  roi, 
une  fermeté  inébranlable  pour  la  conservation  des  droits  et  des 
libertés  de  l'Église  gallicane,.  U  falloit  demeurer  dans  cet  esprit,  qui 
avoit  rendu  l'Église  de  France  si  auguste.  » 

Une  commission  fut  ensuite  nommée  pour  examiner  les  ques- 
tions dont  l'assemblée  avait  à  s'occuper  et  en  faire  un  rapport.  Cette 
commission  fut  composée  des  archevêques  de  Reims,  d'Embrun  et 
d'Alby  ;  des  évoques  de  la  Rochelle,  d'Autun  et  de  Troyes.  Ces 
commissaires  se  réunirent  plusieurs  fois  chez  rarchevéque  de 


36  HISTOIBB 

Paris,  et^  le  premier  mai^  Farchevéque  de  Reims  fit  connaître  a 
l'assemblée  le  résultat  de  leurs  délibérations.  Voici  les  considéra» 
tions  générales  par  lesquelles  il  commença  son  discours  : 

a  Messeigneurs^  nous  n'avons  pu  lire  les  trois  brefs  que  le  pape 
a  écrits  au  roi  sur  la  régale^  sans  être  étonnés  de  l'aigreur  qui  y 
est  répandue  S  et  sans  admirer  la  modération  avec  laquelle  Sa 
Majesté  les  a  reçus.  Après  les  avoir  bien  examinés  et  avoir  fait  des 
réflexions  très  sérieuses  sur  la  chaleur  avec  laquelle  on  a  engagé  Sa 
Sainteté  dans  cette  affaire,  nous  sommes  demeurés  persuadés  que 
notre  caractère  et  notre  naissance  nous  obligent  indispensablement 
à  employer  tout  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  prévenir  les  suites 
de  cette  contestation,  qui  ne  peuvent  être  que  fort  dangereuses. 
C'est  pour  cela  qu'avant  que  d'examiner  la  matière  qui  a  attiré  ces 
brefs,  c'est-à-dire  les  deux  nouvelles  déclarations  du  roi  (du  10  fé- 
vrier 1673,  H  avril  1675)  sur  la  régale,  je  crois  devoir  vous  faire 
part  des  réflexions  que  j'ai  entendu  faire  à  messeigneurs  vos  com- 
missaires, sur  la  manière  dont  ces  brefs  sont  écrits. 

f)  Celui  qui  les  a  composés  '  ne  peut  pas  ignorer  à  quel  point  le 
roi  a  porté  sa  puissance;  et  cette  seule  considération  l'auroit  dû 
obliger  à  se  modérer,  quand  il  les  a  écrits  ;  mais  il  ne  sait  pas  sans 
doute  que  Sa  Majesté  ne  l'emploie  jamais  plus  volontiers  que  lors- 
qu'elle trouve  des  occasions  de  donner  des  marques  publiques  de  son 
zèle  pour  la  religion.  Si  ceux  qui  ont  l'honneur  d'approcher  le  pape 
savoient  comme  nous  que  le  roi  nous  accorde  toujours  sa  protection 
quand  nous  y  avons  recours  pour  le  bien  de  nos  diocèses;  qu'il 
prévient  souvent  les  justes  demandes  que  nous  lui  pourrions  faire 
et  qu'on  faisoit  autrefois  inutilement  pour  les  affaires  générales  de 
l'Église;  qu'il  s'applique  de  lui-même  à  ruiner  l'hérésie  dans  ses 
États  avec  tant  de  succès,  qu'on  peut  croire  sans  se  flatter,  que  si 
Dieu  nous  conserve  ce  grand  prince  aussi  longtemps  que  tous  les 
gens  de  bien  le  doivent  désirer,  il  achèvera  d'étouffer  ce  monstre 
dans  son  royaume  :  s'ils  étoient,  dis-je,  bien  informés  de  c**lte  heu- 
reuse situation  de  l'Église  de  France,  ces  trois  brefs  que  vous  avez 
lus,  n'auroient  pas  été  conçus  en  des  termes  si  forts  et  si  durs;  le 
dernier  ne  donneroit  pas  à  entendre  à  toute  la  chrétienté  que  le 


1  II  n'y  eut  d'aigreur  dans  aucun  des  trois  brefs.  Les  deux  premiers  con- 
tenaient des  observations  très  justes;  seulement,  dans  le  troisième»  le  papo 
allait  jusqu'aux  menaces. 

s  Oo  affectait  de  ne  pas  en  regarder  le  pape  coq[\me  auteur. 
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pape  croit  le  roi  capable  d'abuser  de  la  grandeur  de  sa  puissance 
contre  le  chef  de  l'Église  ;  et  il  ne  seroit  pas  plein  de  menaces  dont 
les  anciens  papes  ne  se  sont  pas  même  servis  quand  ils  ont  cru 
être  obligés  à  défendre  l'Église  contre  des  princes  qui  étoient  en- 
tièrement opposés  à  sa  doctrine ,  et  qui  s'élevoient  avec  toute  leur 
autorité  contre  les  décisi(»is  des  conciles. 

»  Ce  qui  nous  a  loucbés  davantage  dans  cette  occasion  est  que 
ces  brefs  s'étant  répandus  dans  toute  l'Europe^  où  l'on  a  affecté  de 
les  public  les  étrangers  jaloux  de  la  gloire  du  roi  et  de  ses  prospé- 
rités croiront  volontiers  qu'il  se  sert  de  son  autorité  pour  affaiblir 
DOS  droits  et  nos  privilèges  :  quand  la  postérité  même  verra  le  fils 
aine  de  TËglise,  qui  a  fait  la  loi  à  toute  l'Europe  conjurée  couu*e 
iaî,  menacé  dans  les  brefs  du  plus  grand  malheur  qu?  lui  puisse 
airiver^  par  un  pape  aussi  digne  de  l'être  que  celui  que  nous  avons^ 
elle  demeurera  persuadée  que  ce  grand  roi  aura  imposé  sur  le 
dei^é  uae  servitude  insupportable^  et  qu'ayant  fait  naître  des  scan- 
dales dans  le  sanctuaire^  il  se  sera  attiré,  avec  un  présage  si  affreux, 
ces  terribles  paroles  :  cum  ChristOy  non  nobiscum^  tîbi  negoUum 
erit  in  posierum  ^  Quoique  ces  fausses  idées  soient  clairement  con- 
battues  par  la  conduite  que  Sa  Majesté  lient  dans  les  affaires  de 
l'Église  y  elles  pourront  néanmoins  séduire  les  esprits  faibles,  et 
faire  des  impressions  dangereuses,  si  nous  ne  marquons  publique- 
ment la  douleur  que  nous  avons  de  voir  traiter  dans  tout  le  monde, 
comme  un  usurpateur  des  droits  de  l'Église,  un  prince  qui  n'a  ja- 
mais refusé  sa  protection  à  ses  pasteurs,  et  qui  nous  donne  sur  cela 
tous  les  jours  de  nodveaux  sujets  de  le  remercier  et  de  l'admirer. 

»  Je  sais  bien  que  c'est  un  père  qui  écrit  à  son  fils;  que  c'est  le 
chef  de  tous  les  évéquesqui  a  prétendu  défendre  la  liberté  de  quel- 
ques Églif^s  de  France,  qu'on  lui  a  représentées  comme  assujetties 
à  des  servitudes  nouvelles  et  dangereuses;  et  que,  dans  cette  vue,  0 
seroit  de  notre  devoir  de  remercier  Sa  Sainteté  des  oftices  qu'elle  a 
voulu  rendre  aux  Églises  des  quatre  provinces,  si  ses  brefs  n'avoient 
plutôt  l'air  de  monitions  canoniques,  que  de  remontrances  pater- 
nelles :  je  sais  que  le  pape  se  plaint  par  le  dernier,  qu'on  n'avoit 
pas  fait  de  réponse  au  second  ;  qu'on  n'avoit  point  égard  à  ses  priè- 
res ni  à  ses  exhortations  :  nous  n'ignorons  pas  que  Sa  Sainteté  étoit 
accablée  de  lettres  qui  étoient  fabriquées  à  Rome  par  les  gens  de 
feu  M.  de  Pamiers  qui ,  abusant  de  sa  facilité ,  avoient  porté  avec 

*  «  Ce  n'est  pas  à  nous,  mais  au  Christ,  que  vous  aurez  affaire  dans  Ta  venir.  » 
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eux  des  blancs  signés  de  ce  prélat  *.  Ces  séditieux  n'avolent  garde 
de  représenter  au  pape ,  comme  des  gens  de  bien  Tauroient  fait  à 
leur  place  ^  que  le  roi  n'avoit  été  quelque  temps  sans  lui  faire  ré* 
ponse  que  parce  qu'il  avoit  de  la  peine  à  se  résoudre  à  en  faire  une 
qui  ne  pouvoit  être  agréable  à  Sa  Sainteté  ;  ils  aimoient  mieux  met<* 
tre  tout  en  œuvre  pour  réchauffer  sur  cette  matière  ;  ils  employoient 
toutes  choses  pour  porter  les  affaires  à  la  dernière  extrémité.  Ils 
n'ont  pas  même  rougi  de  représenter  à  Sa  Sainteté  l'usage  de  la 
régale^  que  les  conciles  et  les  papes  avoient  approuvée  en  plusieurs 
occasions^  comme  un  monstre  et  comme  une  espèce  d'hérésie  ca- 
pable de  ruiner  dans  l'Ëglise  de  France  toute  la  pureté  de  la  reli* 
gion.  Ces  esprits  violents  n'ont  pas  épargné  l'artifice  et  te  mensonge; 
ils  ont  fait  des  propositions  horribles  que  le  pape  a  toujours  rejeiées; 
et  ils  ont  tenu  cette  conduite  dans  l'espérance  que  la  vérité  né  dis- 
siperoit  jamais  les  nuages  dont  ils  tftchoient  d'envelopper  cette  af- 
faire auprès  de  Sa  Sainteté.  JRomam  cum  mendaciorum  êuorum 
tnercô^  navigaverunt ,  disoit  autrefois  saint  Gyprien^  quoêi  veriioê 
po8t  eos  navigare  non  possei,  quœ  mendaces  linguoê  rei  certâpro- 
laiione  convinceret  *. 

x>  Je  ne  puis  ici  m'empécher,  Messeigueurs^  de  vous  faire  re- 
marquer le  tort  que  ces  Français  dénaturés  ont  osé  faire  an  clergé 
de  France^  en  faisant  entendre  au  pape  que  les  plus  grands  et  les 
plus  zélés  prélats  du  royaume  parloient  à  Sa  Sainteté  parla  bouche 
de  M.  de  Pamiers^  quoique^  pour  éviter  de  se  commettre^  ils  se 
contentasst^nt  de  faire  des  protestations  et  des  diligences  secrète'^ 
pour  implorer  la  protection  du  Saint-Siège.*  Ce  sont  les  propres 
termes^  que  j'ai  extraits  d'un  Mémoire  qu'on  a  donné  à  tous  les 
cardinaux  qui  sont  présentement  à  Rome^  depuis  que  M.  le  cardinal 
d'Estrées  y  est  arrivé.  Sa  Sainteté  s'étoit  expliquée  dans  le  même 
sens,  par  son  troisième  bref.  Peut-elle  croire,  sans  nous  faire  une 
injure  extrême,  que  le  nombre  de  ces  prélats  qu'elle  traite  de  viri 
fortes  et  divinœ  legis  ac  liberiaiis  ecclesiasîicœ  zdaîoreê  *  se  réduit 
à  deux  ou  trois  de  nos  confrères,  auxquels  on  impute  sur  cela  une 


*  Ce  que  nous  avons  rapporté  suffit  pour  que  Ton  appréoie  une  pareille 
assertion.  ' 

s  «  Ils  naviguèrent  vers  Borne  avec  la  marchandise  de  leurs  mensonges, 
comme  si  la  vérilé  n*avait  pas  pu  naviguer  après  eux  pour  convaincie  leurs 
langues  pleines  d*impostures,  par  des  rapports  certains.  » 

*  «  Hommes  forts  et  zélés  pour  la  loi  de  Dieu  et  la  liberté  ecelésiastique.  v 
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ooûdmte  dont  je  ne  les  accuse  pas^  parce  que  je  les  estime  trop  pour 
Tooloir  même  les  en  soupçonner? 

»  Cette  conduite  seroit  assurément  insoutenable  ;  car  si  ces  prélats 
étoient  persuadés,  comme  on  Ta  supposé  à  8a  Sainteté,  qu'un  évè> 
que  des  quatre  provinces  ne  pouvoit  pas  obéir  aux  déclarations  de 
1673  et  d^  1675  sans  manquer  à  son  devoir,  les  auroient-ils  dû 
exécuter?  et,  s'y  étant  publiquement  soumis^  s'ils  s'étoient  conten- 
tés de  faire  des  protestations  secrètes,  mériteroient-ils  d'être  appe- 
lés par  le  pape  f>iri  fortes  ?  Ne  pourrois-je  pas  leur  appliquer 
avec  plus  de  fondement  ces  paroles  de  saint  Gyprien  :  Fallaees  in 
txmuuUme  prœstigios  queritin;  nom  qui  vult  videri  propogitis 
féieiis  saiisfacere,  hoc  ipsojàm  parûit  quod  tideri  panmse  se 
toluit  *,  Si  la  résistance  de  M.  de  Pamiers  avoit  réveillé  leur  zèle, 
anroient-ils  dû  s'entretenir  à  n'écrire  qu'en  cachette?  N'étoient-iis 
pas  obligés  de  réparer  leur  faute  prétendue  eu  se  joignant  géné- 
reusement à  ce  prélat  pour  défendre  la  liberté  commune  de  leurs 
%lises,  quand  ils  ne  l'auroient  fait  que  pour  éviter  par  là  les  re- 
IMToehes  qu'on  leur  pourroit  faire  présentement,  de  n'être  entrés 
dans  cette  affaire  que  par  un  esprit  de  cabale,  qui  est  plus  criminel 
dans  un  évêque  que  dans  tout  le  reste  des  sujets  du  roi  ? 

9  Les  Églises  des  quatre  provinces  sont  gouvernées  par  des  pré- 
lats considérables  et  distingués  par  leur  vertu  et  leur  capacité,  dont 
quelqueft-uns  le  sont  même  par  la  pourpre  du  cardinalat*  ;  ils  ont 
tous,  à  l'exception  de  M.  de  Pamiers,  exécuté  les  déclarations;  par- 
ce qu'ayant  tout  pesé  au  poids  du  sanctuaire,  ils  ont  cru  que  les 

*  a  Vous  n'alléguez  que  de  vaincs  excuses;  car  celui  qui  veut  paraflre  avoir 
obtempéré  aux  édits  a  obéi  par  là  môme  à  ce  qu'il  a  voulu  paraître  obéir.  »  * 

Les  reproches  adressés  à  ces  évéques  peuvent  êtres  justes;  mais  ils  étonnent 
dans  la  bouche  d'un  prélat  qui  était  prêt  à  tout  sacrifier  au  roi  dont  il  était  le 
serviie  couriisau. 

*  Allusion  au  cardinal  de  Bonz}%  archevêque  de  Narbonne. 
D*Ague&«eau  (Discours  sur  la  vie  et  la  mort  de  M.  D'Aguesseau,  son  père), 

parle  ainsi  de  ce  prélat  : 

«  Le  cardinal'  de  Bonzy  était  d'un  caractère  doux  en  apparence,  mais  non 
pas  facile  h  manier.  Né  avec  lotU  Vesprit  (fun  lialien,  et  toutps  les  grâces 
d'un  Français... ,  le  roi  avait  de  grands  égards  pour  ce  cardinal;  il  remplissait 
la  charge  de  grand  aumônier  de  la  mue.  » 

D'Aguesseau  en  parle  en  outre  comme  d'un  homme  du  monde  qui  se  plaisait 
dans  une  sociéié  déplaisirs  et  dans  un  cercle  dP amusements. 

On  peut  croire  qu'un  tel  prélat,  comme  tant  d'autres  du  mémo  genre  qui 
vivaient  alors,  prenait  nn  tout  autre  poids  que  celui  du  sanctuaire,  pour  dé- 
cider ce  qu'il  avait  h  faire,  lorsque  le  roi  voulait. 
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gens  sages  dévoient  obéir  dans  cette  occasion^  étant  persuadés^  avec 
Hincmar^  mon  prédécesseur^  esse  a  ialibus  absiinendum  unde 
inier  episcopalem  aucioriiatem  et  regalem  poiesiautm^  inter  eccïe- 
stam  et  rempublicam  tantutn  scandalum  posait  oriri^  guod  facile 
ac  sine  dispendio  religioniSy  vel  detrimento  rerum  ecdesimticarum 
postea  non  possit  sedari  K  Les  évéques  qui  remplissent  lessiéges  des 
Églises  qui  sont  sans  contestation  sujets  à  la  régale,  ont  approuvé 
leur  conduite  ;  mais  nous  avions  été  persuadés  que  si  leur  condes- 
cendance eût  été  criminelle,  fwn  defaissent,  pour  me  servir  encore 
une  fois  des  termes  du  troisième  bref^  viri  fortes  et  divinœ  ac 
Hbertatis  ecclesiasticœ  zelatores,  qui  auroient  pris  le  parti  de 
FÉglise  avec  une  fermeté  vraiment  épiscopale,  et  ils  en  auroieni 
défendu  les  droits  d'une  manière  qui  auroit  fait  voir,  que  nous  ne 
méritons  pas  le  reproche  qu'on  nous  fait^  d'avoir  eu,  dans  cette 
occasion,  une  lâche  complaisance,  qui  nous  rendroit  d'autant 
plus  coupables,  que  nous  avons  un  roi  si  juste  et  si  religieux,  qu'il 
n'exige  rien  de  nous  contre  notre  devoir,  et  qu'il  mépriseroit  même 
ceux  de  notre  ordre  qui  seroient  capables  de  manquer  à  la  moindre 
de  leurs  obligations. 

})  Le  pape  étoit  sans  doute  prévenu  des  impressions  que  ces 
esprits  emportés  dont  je  viens  de  vous  parier^  lui  avoient  données, 
lorsqu'il  commanda  qu'on  dressât  son  troisième  bref.  Ceux  qui  ont 
exécuté  sur  cela  les  ordres  de  Sa  Sainteté  oubliant  qu'ils  alloient 
faire  parler  un  pape,  aussi  distingué  du  reste  des  hommes,  par  ses 
grandes  vertus  que  par  sa  haute  dignité^  et  animés  du  même 
esprit  qui  conduisoit  ceux  qui  travailloient  sous  Adrien  second^  dans 
le  temps  du  grand  différend  que  ce  pape  eut  avec  Charles-le- 
Chauve^  ont  rempli  ce  bref  d'aigreur,  en  se  servant  d'expressions 
éloignées  de  la  modération  naturelle  de  Sa  Sainteté,  parce  qu'ils  ne 
savent  pas  sanctam  sedem  cum  modestie  et  discretione  corripere  et 
salubriter  corrigerez  secundum  uniuscujusque  personam  et  ordi- 
nem,  solitam  semper  fuisse^;  mais,  dès  que  le  pape  sera  pleine- 


>  0  II  faut  B*abstenir  de  cas  choses  qui  peuvent  donner  naissance  à  des 
conflits  entre  rautorilé  épiscopale  et  le  pouvoir  royal»  enire  FÉglise  et  TÉtat , 
lesquels  conflits  ne  peuvent  être  ensuite  apaisés  Eans  dommage  pour  la  reli- 
gion et  pour  les  choses  ecclésiastiques.  » 

S*il  faut  j)*ab8(enir  de  semblables  luîtes,  s*ensuit-il  quHl  faille  sacrifier  la 
liberté  de  TÉgliso  au  pouvoir  royal  ? 

*  ff  Que  le  Saint-Siège  a  l'habitude  de  reprendre  avec  modestie  et  discréiion, 
et  corriger  d*une  manière  salutaire,  selon  la  qualité  et  la  dignité  de  chacun.  » 
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ment  instruit  de  la  conduite  et  des  intérêts  du  roi,  par  M.  le  cardi- 
nal d'Estrées^  qu'on  aura  découvert  et  dissipé  tous  les  artifices  dont 
OD  s'est  servi  pour  lui  dérober  la  connoissance  de  ce  qui  se  passoit 
dans  le  royaume,  qu'on  lui  aura  fait  voir  que  Tusage  de  la  régale 
n'est  pas  onéreux  aux  Eglises  qui  y  sont  assujetties  depuis  plusieurs 
siècles,  qu'il  ne  consultera  que  son  cœur  plein  d'estime  el  de  ten- 
dresse pour  le  roi  et  qu'il  voudra  bien  se  souvenir  que  les  affaires 
de  TEurope  sont  en  tel  état  qu'il  ne  peut  espérer  que  de  ce  grand 
prince  tout  le  secours  qui  lui  est  nécessaire  pour  l'exécution  des 
grands  desseins  qu'il  forme  en  faveur  de  l^Ëglise,  au  bien  de 
laquelle  nous  voyons  avec  admiration  que,  sans  écouter  la  chair 
ni  le  sang,  il  consacre,  avec  un  zèle  infatigable,  tous  les  précieux 
moments  de  son  pontificat  ;  il  y  a  lieu  d'espérer  que  8a  Sainteté, 
animée  par  Texemple  d'Adrien  second,  écrira  au  roi  dans  les 
mêmes  termes  dont  ce  pape  se  servit  en  écrivant  à  Gharles-le- 
Chauve,  pour  réparer  la  blessure  que  ce  prince  prétendoit  avoir 
reçue  par  les  lettres  de  ce  souverain  pontife.  » 

Ce  réquisitoire  contre  un  pape  qui  donnait  (lu  monde  l'exemple 
de  toute»  les  vertus  apostoliques  était,  il  faut  l'avouer,  plus  digne 
d'an  politique  et  d'un  courtisan  que  d'un  évéque;  le  fils  du  chan* 
celier  de  France  y  paraissait  beaucoup  plus  que  l'archevêque  de 
Reims. 

Quoi  qn  en  dit  Le  Tellier,  on  était  très  convaincu  que  la  plupart 
des  évêques  des  provinces  exemptes  de  la  régale  n'avaient  subi 
qu  avec  peine  le  joug  qu'on  leur  avait  imposé  ;  que,  s'ils  s'étaient 
adressés  secrètement  au  pape,  c'était  par  suite  d'une  pusillanimité 
qui  n'est  certes  pas  excusable  en  des  évêques,  mais  que  l'on  com- 
prend facilement  en  considérant  les  choses  d'une  manière  hu- 
maine; tous  pensaient  comme  le  vénérable  évéque  de  Pamiers, 
mais  tons  n'étaient  pas  doués  de  cette  énergie  apostolique,  de  ce 
désintéressemeut  qui  distinguaient  ce  vertueux  prélat.  Quant  aux 
émissaires  de  l'évêque  de  Pamiers,  si  maltraités  par  l'archevêque 
de  Reims,  nous  avons  vu  qui  ils  étaient.  En  bon  diplomate.  Le 
Tellier  ne  voulait  point  attaquer  le  pape  ;  il  n'osait  invectiver  contre 
le  vénérable  évéque  qui  venait  de  mourir  à  Pamiers  en  odeur  de 
sainteté  ;  il  lui  fallait  cependant  un  moyen  de  se  venger  des  paroles 
peu  flatteuses  d'Innocent  pour  les  évêques  courtisans  dont  il  faisait 
partie,  et  qui  trompaient  Louis  XIV  en  lui  exagérant  ses  droits  ;  tel 
est  le  motif  transparent  qui  guidait  l'archevêque  de  Reims  dans  ses 
considérations  £:énérales. 
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Dans  la  suite  de  son  discours^  il  traita  de  la  régale  et  s'efforça 
d'établir>  sur  les  monuments  anciens^  les  droits  que  réclamait  le 
roi.  U  osa  blâmer^  en  passant,  les  efforts  que  faisait  Innocent  Xi 
pour  la  réforme  si  nécessaire  de  TÉglise,  en  rétablissant  l'ancienne 
discipline.  U  dit^  avec  un  ton  où  l'ironie  perce  à  travers  un  respect 
apparent  : 

«  Nous  ne  pouvons  trop  admirer  le  zèle  vraiment  apostolique 
avec  lequel  Sa  Sainteté  travaille  à  rétablir  l'ancienne  discipline  de 
l'Église  :  elle  nous  donne  même  un  grand  exemple,  duquel  nous 
devons  essayer  de  profiter  pour  la  réforme  de  nos  diocèses.  Nous 
ne  devons  pourtant  pas  prétendre  de  renouveler  tous  les  anciens 
canons,  ni  attendre  un  si  grand  bien  des  saintes  intentions  du 
pape;  car  si  Sa  Sainteté  i'entreprenoit,  tout  ce  qu'elle  pourroit  faire 
pour  cela  se  réduiroit^  selon  la  pensée  de  saint  Augustin,  à  des 
efforts  très  dangereux.  » 

L'archevêque  de  Reims  avait  plus  d'une  raison  de  regarder 
comme  intempestive  la  discipline  de  Nîcée,  de  Chalcédoine,  et 
même  des  conciles  de  Latran  et  de  Trente  ;  Innocent  XI,  dont  la 
vie  était  conforme  à  cette  vénérable  discipline,  ne  voyait  pas  d'in- 
convénient à  travailler  à  la  faire  revivre,  du  moins  pour  ses  princi- 
pales dispositions.  Si  tous  les  évêques  eussent  été  animés  d'inten* 
tions  aussi  pures  et  aussi  désintéressées  que  le  pape,  la  tâche  n'au-: 
rait  pas  été  aussi  difficile  que  le  pensait  l'archevêque  de  Reims. 

Après  avoir  traité  de  la  régale.  Le  Tellier  discuta,  dans  le  reste 
de  son  rapport,  les  brefs  du  pape,  soit  pour  l'affaire  de  la  régale, 
soit  pour  celle  des  religieuses  de  Charonne,  et  émit  un  avis  défavo- 
rable parce  qu'ils  contenaient  des  principes  contraires  aux  libertés 
de  l'Eglise  gallicane.  Ses  conclusions  furent  :  que  les  évéques 
devaient  demander  au  roi  de  convoquer  un  concile  national  ou  une 
assemblée  générale  du  clergé,  pour  prendre  une  détermination  plus 
imposante  que  celle  qui  pourrait  être  adoptée  par  une  réunion  par- 
ticulière, comme  celle  qui  avait  lieu. 

Les  commissaires  parlèrent  après  l'archevêque  de  Reims  et  dans 
le  même  sens. 

Le  2  mai,  les  membres  de  l'assemUée  opinèrent  et  se  rangèrent 
unanimement  à  l'avis  de  la  commission  ^  Le  procès-verbal  de 
l'assemblée  fut  signé  le  7  du  même  mois. 

^  Cette  assemblée  prit  le  parti  de  Gerbais,  qui  avait  fait,  en  faveur  des  pf  in- 
cipes  du  clergé  de  France  sur  les  causes  des  évéciues,  un  ouvrage  qui  avait  été 
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Ce  Alt  oonfonnénient  à  cet  am  que  le  roi  convoqua  la  fameuse 
assemblée  de  1083.    . 


IL 


—  Il  «st  nommé  éTéqae  de  Heaiii.  —  Son  opinion  toocluat  la  question  de 
ta  aégaie.  —  Ses  craintes  mêlées  d'espérance  sur  rassemblée  de  168S.  —  llUJt 
te  sermon  d'ouverture.  —  Appréciation  de  ce  discours  par  Bossuet  lui-même.— 
Mclaratkm  de  rassemblée  touchant  la  Régale.  —  Bref  d'innocent  XI  en  réponse 
à  eette  déclaration.  —  Déclaration  de  l'assemblée  sur  la  puissance  ecclésiasti- 
que. —  Lettre  à  tous  les  évéques  de  France.  —  Édit  de  Louis  XIV  concernant  la 
déclaration  du  clergé.  —  Opinion  d'Arnauld  sur  les  quatre  articles.  —  Opinion 
des  Facultés  de  Louvain  et  de  Doeai,  des  Jésuites,  des  Carmes,  de  la  Sorbonne 
—  Elle  condamne  la  censure  de  l'archevêque  de  Strigonie.  —  Gomment  la  dé- 
claration est  appréciée  à  Rome.  —  Le  pape  reHise  les  bulles  aux  ecclésiasti- 
ques qui  ont  assisté  A  l'assemblée  de  MIS.  —  Assemblée  de  MK».  —  État  des 
Prolestmts  en  France  dc^puis  la  prise  de  La  Rochelle.  —  Requête  de  rassem- 
blée contre  les  Protestants.—  Révocation  de  Tédlt  de  Nantes.—  Nouveaux  diffé- 
rends entre  les  cours  de  France  et  de  Rome  A  propos  des  franchises  des  ambas- 
SMleors.  —  Réquisitoire  de  Tal<m.  —  Appel  au  Aitur  oonoile.  —  Question  de  la 
non>nécessité  d^  l'institution  canonique  par  le  pape.  —  Lutte  des  Jésuites  et 
de  l'archevêque  de  Reims  an  sujet  de  la  confession  pascale.  —  Question  de  la 
moiale  nUchée.  •-  Censure  dlBBOoeut  XI.  —  Pioiet  de  l'assemblée  de  leSi  A 
ce  SMiet.  —  Mort  ti'bmocent  XI. 


Bossorr  assista  à  rassemblée  de  1681  et  fui  nommé  alors  à  l'évê- 
ché  de  Meaux  *.  Ce  grand  homme^  profondément  pénétré  de  l'im- 
portance et  de  la  difficulté  des  devoirs  attachés  à  la  charge  épisco- 
pale^  s'était  toujours  proposé^  dans  le  cas  où  il  de^Tait  prendre  le 


esnmvé  par  W  pape  quelques  mois  imparavaRt  ;  on  tbéologies,  nommé  Oavîd, 
y  iai  déâoBoé  pour  avoir  aonlenu  4es  principes  ooutraires  à  ceux  de  Gerbais, 
dans  un  Uvre  sur  la  môme  matière.  Oavid  se  hâta  de  prévenir  la  censure  du 
clergé,  en  déposant  nne  déclaration  conforme  à  la  doctrine  de  l'Église  gallicane. 
^  En  fête  du  procès-verbal ,  on  lui  donne  les  titres  de  :  ancifn  évéque  de 
CwtÊom,  ei-éeitmi  précepteur  de  mûMeignew  le  d&uphin  «f  premier  €m- 
mêeùer  de  madamie  ia  dmphim.  Dans  sa  Kigaatore,  il  ppend  le  tilre  de  : 
ancien  évéque  de  Condom,  nommé  à-i'évéché  de  Meaux,  Il  ftit,  en  efîfet, 
nommé  le  2  mai  i681.  Innocent  XI  lui  envoya  ses  bulles  au  mois  d'octobre, 
en  lui  faisant  remise  de  la  moitié  de  la  4axe.  Bossuet  Ten  renereia  par  une 
lettre  pleine  des  sentiments  les  plus  respectueux  pour  le  Saint-Siège. 
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gouvernemenl  d'une  Église»  d'aller  se  former  pendant  un  certain 
temps  à  ses  fonctions,  sous  les  yeux  de  Félix  Yialarty  évéque  de 
Chàlons.  Ce  prélat  passait,  à  juste  titre,  pour  un  des  plus  saints  et 
des  plus  grands  évoques  de  son  temps.  Les  Jésuites  l'ont  calomnié, 
parce  que,  comme  les  autres  grands  évéques  de  cette  époque ,  il 
combattit  leurs  mauvaises  doctrines  ;  mais  sa  sagesse  et  ses  vertus 
ne  lui  en  ont  pas  moins  acquis  la  réputation  d'un  saint  et  d'un 
évéque  vraiment  apostolique. 

Félix  Vialart  était  mort  depuis  un  an  environ  lorsque  fiossuet 
fut  nommé  évéque  de  Meaux.  Ce  fut  alors  vers  la  Trappe  que  le 
nouvel  évéque  tourna  les  yeux,  et  il  l'écrivit  en  ces  termes  à  son 
ami,  l'abbé  de  Rancé  ': 

tt  La  promesse  que  vous  me  faites  de  prier  Dieu  pour  moi  m'est 
un  grand  soutien  ;  mais  vous  n'en  serez  pas  quitte  pour  cela. 

»  Il  y  a  dix  ans  que  j'eus  dans  l'esprit  que  si  Dieu  me  remettait 
en  charge  dans  son  Église,  j'aurais  deux  choses  à  faire  :  l'une, 
d'aller  passer  quelque  temps  en  action  avec  feu  M.  de  Châlons, 
lautre,  d'aller  aussi  passer  quelque  temps  en  oraison  avec  vous. 
Dieu  m'a  privé  du  premier  par  la  mort  de  ce  saint  prélat;  je  vous 
prie  de  ne  pas  me  refuser  l'autre;  et  comme  j*ai  des  raisons  pour 
aller  en  Normandie,  ce  voyage  couvrira  celui  de  la  Trappe.  Il  n'y 
aura  que  le  roi  seul  à  qui  il  faudra  le  dire ,  et  qui,  très  certaine- 
ment, le  prendra  bien.  » 

L'abbé  de  Hancé,  converti  et  formé  à  la  piété  par  Nicolas  Pavil- 
lon, évéque  d'AIeth,  passait,  chez  les  Jésuites,  pour  un  adepte  du 
Jansénisme.  C'est  pourquoi  Bossuet  devait  prendre  certaines  pré- 
cautions pour  aller  visiter  son  ami  et  prier  avec  lui. 

Bossuet  ne  put  exécuter  son  dessein  d'aller  à  la  Trappe  se  pré- 
parer aux  fonctions  épiscopales.  Au  mois  de  septembre  1681,  il 
écrivait  à  Tabbé  de  Rancé  *  : 

c<  Je  crains  d*étre  privé,  pour  cette  année,  de  la  consolation  que 
j'espérais.  L'assemblée  du  clergé  se  va  tenir,  et  non-seulement  on 
veut  que  j'en  sois,  mais  encore  que  je  fasse  le  sermon  de  louverture. 
H  ne  me  reste  plus  qu'un  peu  d'espérance  :  je  pourrai  peut-être 
échapper  douze  ou  quinze  jours  si  ce  sermon  se  remet,  comme  on 
le  dit,  au  mois  de  novembre,  (juoi  qu'il  en  soit.  Monsieur,  si  je 
ne  puis  aller  prier  avec  vous,  priez  du  moins  pour  moi  ;  l'alfaire 

*  Bossuet,  Lettre  79.*  à  Pabbë  de  Rancé. 
Ifrfd.,  Lotire  I6.« 
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est  importante  et  digne  de  vos  soins.  Vous  savez  ce  que  c'est  que 
les  assemblées  du  clergé,  e't  quel  esprit  y  domine  ordinairement.  Je 
vois  certaines  dispositions  qui  me  font  un  peu  espérer  de  celle-ci, 
mais  je  n'ose  me  fier  à  ces  espérances,  et,  en  vérité,  elles  ne  sont 
pas  sans  beaucoup  de  craintes.  » 

Ces  craintes  mêlées  d'espérances  touchant  la  future  assemblée  ne 
quittaient  pas  son  esprit.  Il  écrivait  à  Tévêque  de  Castories  *  :  «Per- 
mettez-nous de  recommander  à  vos  prières  notre  Église  gallicane, 
qui  s'assemblera  bientôt  par  l'ordre  du  roi,  afin  que  Dieu  nous 
accorde  de  n'avoir  que  des  vues  de  paix  et  de  guérir  le?»  plaies  de 
l'Église,  au  lieu  d'en  accroître  le  nombre.  J'espère  qu'il  en  sera 
ainsi;  cependant  mon  espérance  n'est  pas  sans  un  mélange  de 
crainte,  b 

Il  écrivait,  à  la  même  époque,  au  docteur  Dirois,  attaché, 
eu  qualité  de  théologien,  au  cardinal  d'Ëstrées,  chargé  des  aOairea 
religieuses  de  France  à  Rome  •  : 

«  11  y  a  quelque  apparence  que  je  pourrai  être  de  l'assemblée. 
Vous  pouvez  me  mander  conQdemment  vos  vues,  persuadé  que 
TOUS  saurez  considérer  ce  qui  convient  à  des  évêques.  De  notre 
part,  nous  devons  entrer  dans  l'esprit  de  la  négociation  qui  est  en- 
tamée. J'aurai  encore  le  loisir  d'apprendre  vos  sentiments  avant 
qu'on  fasse  rien  de  considérable.  Je  voudrois  bien  être  un  quart 
d'heure  avec  Monseigneur  le  cardinal,  et  un  autre  quart  d'heure 
avec  vous  ;  nous  aurions  bientôt  posé  les  principes.  Il  me  paroit 
qu'on  ira  avec  une  bonne  intention  d'avancer  ou  faciliter  l'accom- 
modement; mais  il  faut  être  sur  les  lieux  pour  bien  juger  des 
moyens.  » 

Bossuet  fut  élu  député  par  la  province  de  Paris. 

Avant  de  commencer  le  récit  de  ce  que  lit  cette  célèbre  assem- 
blée, nous  croyons  utile  de  citer  ces  paroles  du  préambule  histo- 
rique qui  se  trouve  en  tête  du  procès-verbal  '  : 

<c  L'assemblée  de  1682  formera  une  époque  mémorable  à  jamais 
dans  l'histoire  de  notre  Église  gallicane.  Elle  fut  principalement 
convoquée  au  sujet  des  troubles  excités  à  l'occasion  de  la  régale. 
On  ne  voyoit,  d'un  côté  qu'excommunications  lancées  pour  soute- 


1  Boesaet,  Lettre  ^«  ad  Episcop.  Castor. 

*  Bo6saet,  Lettre  S4.e  au  D' Dirois. 

*  Préambule  du  procès-verbal  de  l'assemblée  de  ldR2,  t.  r  de  la  C'>rertion 
générale. 

XI.  ^ 
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qir>  di&oit-on>  la  défiDition  d'un  concile  général  '  ;  el  de  l'autre  « 
que  proficriptioQS  de  biens,  exils,  emprisonnements,  condamnations 
même  à  la  mort,  pour  soutenir,  à  ce  que  l'on  prétendoit,  les  droits 
de  la  couronne.  La  plus  grande  confusion  régnoit  surtout  dans  le 
diocèse  de  Pamiers  ;  tout  le  chapitre  étoit  dissipé,  plus  de  quatre*» 
vingts  curés  emprisomiés,  exilés  ou  forcés  de  se  cacher;  on  voyoit 
grand-vicaire  contre  grand-vicaire,  le  si^e  vacant.  Le  P.  Cerle^ 
grand-vicaire  nommé  par  le  chapitre  %  fut  condamné  à  la  mort  par 
le  parlement  de  Toulouse.  L'assemblée  se  proposa  de  remédier  à  de 
si  grands  maux.  » 

Une  chose  singulière,  que  Ton  a  remarquée  avec  raison  dans  ces 
discussions  célèbres,  c'est  que  le  pape  se  déclara  ouvertement  pour 
ceux  que  l'on  voulait  faire  condamner  à  Rome,  comme  hérétiques, 
peu  de  temps  auparavant,  et  que  «  les  Jésuites  furent  loués  et  pro- 
tégés par  le  Parlement  '•  j» 

a  Le  P.  de  la  Chaise  ^,  chargé  de  la  feuille  des  bénéfices,  et  les 
Jésuites,  ses  confrères,  passoient  pour  être  les  principaux  promo- 
teurs de  la  régale  :  ils  en  vouloient,  dit-on,  de  longue-main  à  Mes- 
seigneurs  d'Aleth  et  de  Pamiers;  ils  connoissoient  leur  roideur  à 
défendre  les  droits  de  leurs  Églises;  ils  firent  exiger  de  l'un,  au 
bout  de  trente-six  ans,  et  de  l'autre,  au  bout  de  trente-deux  ans 
d'épiscopat,  de  foire  clore  la  régale  *  dans  leurs  diocèses,  qui  n'y 
avoitjwmi  été  ouverte,  puisque,  avant  la  déclaration  de  1673>  il 
n'avoit  pas  été  question  de  régale  dans  leurs  provinces,  a 

L'assemblée  s'ouvrit  le  30  octobre  1681  '.  La  messe  solennelle  du 
Saint-Esprit  fut  dite  le  9  novembre,  dans  l'église  des  Grands-Au- 
gustius  de  Paris,  et  Bossuet  y  fit  le  sermon  ''.  Dans  cet  éloquent  dls- 

*  Le  coocUe  général  de  LyoOi  qui  avait  proscrit  la  fégsle, 

*  Bl  cQofinné  par  le  pape. 
s  Préambule,  etc.,  lùc*  cil. 
*/Wd. 

*  Les  évèques  nommés  faisaient  clore  la  régale  en  déposant  leor  serment  de 
âdélité. 

*  Procès-Terbal  de  rassemblée  de  I691-S2,  au  t.  ▼  de  la  Collection  générale. 
On  appelle  cette  assemblée  de  1683,  parée  que  ce  no  fat  qu*au  mois  de  mais 
de  cette  année  qu^elle  adopta  les  quatre  fameux  articles.  ^ 

"^  Sermon  prêché  à  Touverture  do  rassemblée  générale  du  clergé  de  France, 
et  imprimé  par  ordre  de  la  même  a88end>lée.  Paris,  Frédéric  Léonard,  impii- 
meur  ordinaire  du  roi  et  du  clergé  de  France,  etc.,  1682,  73  pages  in-4.o.  Ce 
sermon  fut  imprimé  pendant  le  mois  de  déœmhie  1681,  et  publié  seulemeat 
au  commencement  de  l6B2. 
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eaun,  Tévéque  de  Meaux  fut  guidé  par  cet  amour  de  la  paix  qu^il 
laissait  apercevoir  dans  sa  correspondance  intime.  Il  pensait  qu'on 
ne  pouvait  y  arriver  que  par  des  concessions  réciproques  des  deux 
puissances;  voilà  pourquoi^  d'un  cAté,  il  plaida  si  éloquemment  la 
cause  de  l'unité  de  l'Église^  dont  le  Saint--Siége  est  le  centre^  et  de 
l'antre^  ceUe  de  la  doctrine  de  l'Église  de  France  sur  la  nature  de 
l'autorité  épiscopaie  et  l'indépendance  du  pouvoir  temporel. 

Bossue!  a  expliqué  lui-môme  au  cardinal  d'Estrées  le  but  qu'Use 
proposa  dans  son  sermon.  La  lettre  qu'il  écrivit  à  ce  prélat  appar- 
tient tout  entière  à  l'histoire  ;  elle  est  ainsi  conçue  *  : 

c  J'envoie^  Monseigneur,  à  Votre  Éminenceie  sermon  de  l'ouver- 
ture sortant  de  dessous  la  presse,  et  avant  qu'il  soit  publié.  Je  suis 
bien  aise  que  Votre  Éminence  le  lise  avant  qu'il  ait  été  lu  à  Rome^ 
et  qu'elle  soit  instruite  de  tout.  Je  suis  fâché  de  ne  m'étre  pas  avisé 
de  l'envoyer  manuscrit;  mais  j'avoue  que  cela  ne  m'est  pas  venu 
dans  la  pensée,  et  qu'en  général,  je  ne  m'avise  guère  de  croire 
que  de  telles  choses  méritent  d'être  envoyées  à  des  personnes  de 
votre  importance. 

9  Afin  que  vous  soyez  instruit  de  tout  le  fait,  je  lus  le  sermon  à 
M.  de  Paris  et  à  M.  de  Reims  deux  jours  avant  que  de  le  pronon- 
cer. On  demeura  d'accord  qu'il  n'y  avoit  rien  à  changer.  Je  le 
prononçai  de  mot  à  mot  comme  il  avoit  été  lu.  On  a  souhaité  de- 
puis de  le  revoir  en  particulier,  avec  plus  de  soin,  afin  d'aller  en 
tout  avec  maturité.  Il  fut  relu  à  MM.  de  Paris,  de  Reims,  de 
Tournai,  pour  le  premier  ordre  ;  et  pour  le  second,  à  M.  l'abbé  de 
Siint-Luc  et  à  MM.  Goquelin,  chancelier  de  Notre-Dame,  Gourder, 
théologal,  et  Faure.  On  alla  jusqu'à  la  chicane,  et  il  passa  tout  d'une 
voix  qu'on  n'y  cbangeroit  pas  une  syllabe.  Quelqu'un  *  dit  seule- 


*  Boasuel,  Lettre  91  .•  an  cardinal  ifEstrées. 

*  Toloi  œ  que  dit  l*abM  Le  Dien  dans  ses  Mémoirei  sur  las  eMetmif  qui 
fureni  laites  à  Bossuet  touchant  son  discoufs  : 

c  Monsieur  de  Paris  en  eut  de  la  jalouaie  (du  succès  du  discours)  :  il  se 
plaignit  que  Torateur  ne  lui  avait  pas  adressé  la  parole  en  particulier,  étant 
dans  son  diocèse.  Les  évêques  8*en  moquèrent,  et  soutinrent  le  procédé  de 
M.  de  Meaux  qui  avait  salué  ensemble  le  corps  de  Tépiscopat. 

9  L*archevéque  chicana  sur  la  doctrine  du  discours,  qu*il  trouvait  trop  favo- 
rable à  Rome,  n  en  fallut  venir  à  une  explication  devant  le  roi,  qui  fut  per- 
suadé des  raisons  du  prédicateur.  Le  sermon  fut  approuvé  à  Rome  par  le  mi* 
nistère  du  cardinal  d^Estrées  ;  rassemblée  Tapprouva  encore  davantage  à  Paris; 
et,  par  délibération,  M.  de  Meaux  fîit  prié  de  le  faire  imprimer.  » 
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nient^  à  Tendroit  que  vous  trouverez^  page  45  S  où  il  s'agit  d'un 
passage  de  Gharlemagne,  qu'il  ne  falloit  pas  dire  comme  il  y  avoit: 
plutôt  que  de  rompre  avec  elle:  mais  :  plutôt  que  de  rompre  avec 
VÉylise.  Je  refusai  ce  parti  comme  introduisant  une  espèce  de  dî« 
vision  entre  l'Élise  romaine  et  l'Église  en  général.  Tous  furent 
de  mon  avis^  et  même  celui  qui  avoit  fait  la  difficulté.  La  chose 
fut  remuée  depuis  par  le  méme^  qui  disoit  que  le  mot  de  rompre 
disoit  trop.  Vous  savez  qu'on  ne  veut  pas  toujours  se  dédire.  Je 
proposai^  au  lieu  de  :  rompre,  de  mettre  :  rompre  la  communion^ 
ce  qui  étoit^  comme  vous  voyez^  la  même  chose  :  la  difficulté  cessa 
H  l'instant.  Le  roi  a  voulu  ^oir  le  sermon;  Sa  Majesté  l'a  lu  tout 
entier  avec  beaucoup  d'attention ,  et  m'a  fait  l'honneur  de  me  dire 
qu'elle  en  étoit  très  contente  et  qu*il  le  falloit  imprimer.  L'assem- 
blée m'a  ordonné  de  le  faire,  et  j'ai  obéi. 

»  J'ai  fait  cette  histoire  à  Votre  Eminence  parce  que  le  bruit 
qui  s'est  répandu  qu*on  trouvoit  de  la  diniculté  sur  le  sermon 
pourroit  avoir  été  jusqu'à  elle,  et  qu'il  faut  qu  elle  soit  instruite 
qu'il  n'y  a  de  difficulté  que  celle-là,  qui  n'en  est  pas  une.  11  y  a 
eu  certains  autres  petits  incidents,  mais  qui  ne  sont  rien  et  qui  ne 
valent  pas  la  peine  d'être  écrits  à  Votre  Eminence.  En  revoyant 
tout  à  l'heure  l'endroit  du  sermon  que  je  viens  de  citer,  je  remar- 
que qu'on  a  mis  en  italique  quelque  chose  qui  n'y  doit  pas  être; 
et  je  ferai  faire  un  carton  pour  le  corriger,  aûn  que  tout  soit  exact. 

»  Pour  \'enir  maintenant  un  peu  au  fond,  je  dirai  à  Votre  Emi- 
nence que  je  fus  indispensablement  obligé  de  parler  des  libertés  de 
rËglise  gallicane  :  on  voit  bien  à  quoi  cela  m'engageoit,  et  je  me 
proposai  deux  choses  :  Tune,  de  le  faire  sans  aucune  diminu- 
tion de  la  grandeur  du  Saint-Siège  ;  l'autre,  de  les  expliquer 
do  la  manière  que  les  entendent  les  évéques  et  non  pas  de  la 
manière  que  les  entendent  les  magistrats.  Après  cela,  je  n'ai  rien 
il  dire  à  Votre  Eminence  :  elle  jugera  elle-même  si  j'ai  gardé  les 
tempéraments  nécessaires.  Je  puis  dirc^  en  général,  que  l'autorité 
du  Saint-Siège  parut  très  grande  à  tout  l'auditoire.  Je  pris  soin  d'en 
relever  la  majesté  autant  que  je  pus;  et,  en  exposant  avec  tout  le 

^  Nous  donnons  ce  passage  pour  la  commodité  des  lecteurs  : 
i  <f  Ce  même  amour  lui  fit  dire  ce  qui  fut  répété  depuis  par  tout  un  concile, 

i  ^o'js  l*un  de  ses  descendants,  que,  quand  cette  Église  (romaine)  imposerait 

un  joug  à  peine  supportable,  il  le  faudrait  souffrir,  plutôt  que  de  rompre 
-  la  Communion  avtc  ellp.  » 
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respect  possible  ^ancienne  doctrine  de  la  France»  je  m'étadiai 
autant  à  donner  des  bornes  à  ceux  qui  en  abusoient»  qu'à  Texpli* 
quer  eUe-mème.  Je  dis  mon  dessein  :  Votre  Ëminence  jugera  de 
l'exécution. 

à  Je  ne  lui  fais  pas  remarquer  ce  que  j'ai  répondu  par  ci  par  là 
pour  induire  les  deux  puissances  à  la  paix  :  elle  n'a  pas  besoin 
it'étre  avertie.  Je  puis  dire  que  tout  le  monde  jugea  que  le  sermon 
élott  respectueux  pour  elles,  pacifique,  de  bonne  intention  ;  et  si 
l'effet  de  la  lecture  est  semblable  à  celui  de  la  prononciation,  j'au- 
rai sujet  de  louer  Dieu.  Mais  comme  ce  qui  se  lit  est  sujet  à  une 
phs  rive  contradiction,  j'aurai  besoin  que  Votre  Éminence  prenne 
la  peine  d'entrer  à  fond  dans  tous  mes  motifs,  et  dans  toute  la 
suite  de  mon  discours,  pour  justifier  toutes  les  paroles  sur  lesquel-* 
les  on  pourroit  épiloguer.  Je  n'en  ai  pas  mis  une  seule  qu'avec  des 
raisons  particulières,  et  toujours,  je  vous  l'assure  devant  Dieu, 
avec  une  intention  très  pure  pour  le  Saint-Siège  et  pour  la  paix. 

»  Les  tendres  oreilles  des  Romains  doivent  être  respectées,  et  je 
l'ai  fait  de  tout  mon  cœur.  Trois  points  les  peuvent  blesser  :  rin- 
dépendance  de  la  temporalité  des  rois,  la  juridiction  épiscopale 
immédiatement  de  Jésus-Christ  et  rautorité  des  conciles.  Voua 
savez  bien  que,  sur  ces  choses,  on  ne  biaise  point  en  France,  et  je 
me  suis  étudié  à  parler  de  sorte  que,  sans  trahir  la  doctrine  de 
l'Église  gallicane,  je  pense  ne  point  offenser  la  majesté  romaine. 
C'est  tout  ce  qu'on  peut  demander  à  un  évéque  français,  qui  est 
obligé,  par  les  conjonctures,  à  parler  de  ces  matières.  En  un  mot, 
j'ai  parlé  net,  car  il  le  faut  partout,  et  surtout  dans  la  chaire  ;  mais 
j'ai  parlé  avec  respect,  et  Dieu  m'est  témoin  que  ça  été  à  bon  des- 
sein. Votre  Ëminence  m'en  croira  bien  ;  j'espère  même  que  les 
choses  les  lui  feront  sentir,  et  que  la  bonté  qu'elle  aura  de  les  pé* 
nétrer  lui  donnera  le  moyen  de  fermer  la  bouche  à  ceux  qui  pour* 
raient  m'attaquer. 

»  Sur  ce  qui  regarde  l'autorité  du  concile  et  du  pape,  je  crois 
devoir  faire  observer  à  Votre  Éminence  ce  que  j'en  ai  dit  dans 
VExposiiion  et  dans  VAverti$semeni  qui  est  à  la  tête  :  dans  VEx- 
positiony  article  XX,  pages  191  et  suivantes,  et  dans  YAvertiêse^ 
nuffit,  depuis  la  page  66  jusqu'à  la  page  75  ^  Votre  Éminence  se 
souvient  de  l'approbation  donnée  à  Rome  à  VExpo9Îtion,  puis- 
qu'elle a  eontribué  elle-même  à  me  la  procurer.  La  version  îta- 

*  Exposition  de  la  Doctrirp  catholiqiiei  deuxième  édition  fraoçaiee. 
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lienne  a  laitsé  l'article  sans  y  rien  toueber,  et  le  pape  n'en  a  pas 
moins  eu  la  bonté  d'autoriser  ma  doctrine.  Pour  ee  qui  est  de 
VAveriiisement,  j'ai  aussi  pris  ta  liberté  de  l'envoyer  à  Sa  Sain* 
tetéy  qui  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire^  par  son  bref  du  13  juil- 
lel  1979,  qu'elle  avoit  reçu  cet  AverÉi$9emeniy  et  même  de  lui 
donner  beaucoup  de  louanges'.  Après  cela.  Monseigneur»  je  ne 
dois  pas  être  en  peine  pour  le  fond  de  ma  doctrine,  puisque  fe  pape 
approuve  si  clairement  qu'on  ne  mette  l'essentielle  autorité  du 
Saint-Siège  qae  dans  les  choses  dont  tous  les  catholiques  sont  d'ac- 
cord. Tout  ce  qu'on  pourroit  dire  en  toute  rigueur,  c'est  qu'il  n'est 
pas  besoin  de  remuer  si  souvent  ces  matières,  et  surtout  dans  la 
chaire  et  devant  le  peuple,  et,  sur  cela,  je  me  condamnerois  moi* 
même  si  la  conjoncture  ne  m'avoit  forcé,  et  si  je  n'avois  parié 
d'une  manière  qai,  assurément,  loin  de  scandaliser  le  peuple,  l'a 
édifié. 

»  J'ai  toujours  eu  dans  l'esprit  qu'en  expliquant  l'autorité  du 
Saint-Siège  de  manière  qu'on  en  Ate  ce  qui  la  fait  plutôt  craindre 
que  révérer  à  certains  esprits,  cette  sainte  autorité,  sans  rien  per- 
dre, se  montre  aimaMe  à  tout  le  monde,  même  aux  hérétiques  et 
à  tous  ses  ennemis. 

D  Je  dis  que  le  Saint-Siège  ne  perd  rien  dans  les  explications  de 
la  France,  parce  que  les  Ultramontains  mêmes  conviennent  que, 
dans  les  cas  où  elle  met  le  concile  au-dessus,  on  peut  procéder 
contre  le  pape  d'une  autre  manière,  en  disant  qu'il  n'est  plus 
pape  :  de  sorte  qu'à  vrai  dire,  nous  ne  disputons  pas  tant  du  fond 
que  de  l'ordre  de  la  procédure,  et  il  ne  seroit  pas  difficile  de  mon- 
trer que  la  procédure  que  nous  établissons  étant  restreinte,  oomme 
j'ai  fait  au  cas  du  concile  de  Constance,  est  non-seulement  plus 
canonique  et  plus  ecclésiastique,  mats  encore  plus  respectueuse 
envers  le  Saint-Siège  et  plus  favorable  à  son  autorité. 

D  Mais,  ce  qu'il  y  a  de  principal,  c'est  que  les  cas  auxquels  la 
France  soutient  le  recours  dû  pape  au  concile  sont  si  rares,  qu'à 
peine  en  peut-on  trouver  de  vrais  exemples  en  plusieurs  siècles  : 
d'où  il  s'ensuit  que  c'est  servir  le  Saint-Siège  que  de  réduire  les 
disputes  à  ces  cas,  et  c'est,  en  montrant  un  remède  à  des  cas  si 
rares,  en  rendre  l'autorité  perpétuellement  chère  et  vénérable  à 
tout  l'univers. 

m  Et,  pour  dire  un  mot  en  particulier  de  la  temporalité  des  rois, 

^  Bossuet  rite  ici  un  pasMge  du  bref. 
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îl  fiie  iemble  quMI  o'^  a  rien  de  plus  odietnc  qucr  les  opinions  des 
Uhramontains^  ni  qui  puisse  apporter  un  plus  grand  obstacle  à  In 
coOTersion  des  rois  hérétiques  ou  infidèles.  Quelle  puissance  sou- 
veraine voudroit  se  donner  un  maître  qui  lui  pût^  par  un  décret, 
dter  son  royaume  ?  Les  autres  choses  que  nous  disons  en  France 
ne  servent  pas  moins  .à  préparer  les  esprits  au  respect  dû  au  Saint- 
Siège,  et  c'est  encore  une  fois  servir  l'Église  et  le  Saint-Siège  que 
de  les  dire  avec  modération.  Seulement,  il  faut  empêcher  qu'on 
abuse  de  eette  doctrine,  et  j'ai  tâché  de  le  faire  autant  que  j'ai  pu, 
ee  qui  doit  obliger  Rome  du  moins  au  silence,  et  à  nous  laisser 
agir  à  notre  mode,  puisqu'au  fond  nous  voulons  le  bien.  » 

Rien  ne  pouvait  mieux  que  cette  lettre  nous  initier  aUx  éloges 
pompeux  que  Bossuet  décerna  en  même  temps  et  à  l'Église  romaine 
et  à  l'Église  gallicane.  S'il  devait,  d'un  côté,  ménager  le$  tendreê 
oreilles  des  romains,  ses  convictions  comme  son  devoir  lui  com- 
mandaient de  ne  rien  sacrifier  de  la  doctrine  que  VËglise  de  France 
avait  héritée,  et  si  fidèlement  conservée  des  premiers  siècles,  sur  la 
nature  des  rapports  des  deux  puissances  et  sur  l'autorité  divine  de 


L'assemblée  devait  nécessairement  traiter  ces  grandes  questions 
que  les  difficultés  relatives  à  la  régale  avaient  soulevées. 

Botsuet  ne  regardait  pas  comme  décisifs  en  faveur  de  la  régale 
les  monuments  historiques  invoqués  par  Le  Tellier,  archevêque  de 
ReimSj  dans  l'assemblée  parti<mlière  qui  avait  précédé  ceUe  de 
16S2.  Il  ne  croyait  pas  pmdent,  d'un  autre  côté,  d'entrer  dans  la 
voie  suivie  par  le  pape  et  les  évêques  d'Aletti  et  de  Pamiers. 
«  Quant  à  la  régale,  écrivait-il  au  docteur  Dirois  S  je  ne  crois  pas, 
an  train  qu'on  a  pris,  qu'on  doive  entrer  dans  le  fond  :  si  on  y 
entroit,  je  ne  croirois  pas  que  le  concile  de  Leptines  '  pût  faire 
voir  antre  chose  qu'une  sage  condescendance  de  l'Église  à  tolérer 
ce  qu'elle  ne  pouvoit  empêcher  et  à  faire  sa  condition  la  meilleure 
qu'elle  ponvolt. 

n  Je  ne  conviendrois  pas  aisément  que  les  Uens  donnés  aux 
Élises  paissent  être  teUement  sujets  à  la  puissance  temporelle^ 


>  Boésnet,  Lettre  92.«  au  docteur  Dirois. 

*  Ce  eondle  fut  assemblé  en  743.  Saint  Boniface  de  Mayence  y  présida  avec 
Geoige  et  Jeao ,  envoyés  du  pape.  On  inyoquait  ce  concile  en  faveur  de  la 
régale,  parce  qu*on  y  fit  quelques  concessions  sur  le  temporel  ecclésiastique 
ao  roi  Garloman. 


Ti  HISTOWB 

«(uVUe  les  puisse  reprendre  sous  préteJtte  de  cerlains  droits  qu'elle 
\oudroit  établir  y  ni  que  rËglise,  en  ce  cas,  n'eût  pas  droit  de  se 
servir  de  son  autorité  ;  mais  j'avoue  que  nous  ne  sommes  point 
•!ans  le  cas  d'en  venir  là  :  il  faut  sortir  par  des  voies  plus  douces 
d'une  affaire  si  légère  dans  le  fond.  » 

Le  cardinal  d'Estrées,  ayant  eu  communication  de  cette  lettre  de 
Bossuety  lui  fit  dire,  d'un  ton  fort  aimable,  qu'il  faisait  trop  tévé^ 
que  ^  D'Estrées  voyait  la  chose  en  homme  d'État  et  voulait  croire 
aux  droits  du  roi.  Mais,  tout  en  donnant  raison,  en  principe,  au 
pape  et  aux  évéques  d'Aleth  et  de  Pamiers,  Bossuet  pensait  qu'eu 
égard  aux  circonstances,  quelques  églises  particulières  devaient 
sacrifier  même  des  droits  réels  pour  le  bien  général  et  pour  la  paix. 

Dans  les  séances  des  2i  et  25  novembre,  Ghéron,  un  des  pro- 
moteurs, exposa  les  affaires  qui  devaient  être  la  matière  des  déli- 
l)érattonsde  l'assemblée. 

La  première  était  celle  de  la  régale;  la  seconde,  celle  de  Pa- 
miers; la  troisième,  celle  des  religieuses  de  Gharonne.  Dans  la 
séance  du  26,  Goquelin,  second  promoteur,  eut  la  parole,  et  traita 
surtout,  dans  son  discours,  de  la  doctrine  de  l'Église  gallicane  tou* 
.  chant  l'autorité  du  pape  et  les  rapports  des  deux  puissances.  C'était 
la  quatrième  affaire  et  la  plus  importante  dont  l'assemblée  devait 
s'occuper.  Il  lui  proposa  de  consacrer,  par  son  adhésion  formelle, 
les  six  articles  dressés  par  la  Faculté  de  théologie  en  1663  sur  cette 
matière,  et  de  changer  ainsi  en  une  décision  de  V Église  gallicane 
le  jugement  doctrinal  porté  par  les  docteurs. 

Après  le  discours  du  docteur  Goquelin,  de  Harlai  prit  la  parole 
et  proposa  de  nommer  des  commissions  pour  s'occuper  des  diffé- 
rentes affaires  qui  seraient  soumises  aux  délibérations  de  l'assem* 
blée,  ce  qui  fut. adopté. 

La  commission  de  la  régale  fut  composée  de  l'archevêque  de 
Reims,  des  évéques  de  Tournai,  de  La  Rochelle,  de  Meaux,  de 
Troycs,  de  Ghâlons,  et  des  abbés  de  Saint-Georges,  de  Saint-Luc, 
de  Lusignan,  Le  Franc,  de  Meaupou  et  Lambert. 

Gelle  des  six  propositions  de  Sorbonne  fut  composée  des  évéques 
de  Tournai,  de  Meaux,  de  Saint-Malo,  de  Lavaur,  de  Ghâlons, 
d'Alelh,  et  des  abbés  Faure,  Feu,  Gerbais,  Gourcier,  Meaupou  et 
de  Saint-Luc. 


♦  Ilossuet,  Lettre  Oi.«  au  docteur  Dirois. 
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On  nomma  plusieurs  autres  commissions  pour  des  affaires  moins 
importantes. 

Le  25  février  1682^  on  nomma  de  nouvelles  commissions  pour 
les  questions  du  Protestantisme,  de  la  morale  relâchée  des  Gasuis- 
tes,  et  des  religieux. 

L'affaire  de  la  régale  fut  discutée  en  séance  publique,  le  11  dé- 
cembre (1681). 

Lldée  de  Bossuet  avait  prévalu  dans  la  commission  et  fut  adop- 
tée par  l'assemblée.  On  négocia  donc  a^ec  la  cour,  et  Ton  obtint 
du  roi  quelques  concessions  qui  faisaient' disparaître  de  la  régale 
une  partie  de  ce  qui  avait  servi  de  motif  aux  oppositions  dont  elle 
avait  été  l'objet.  Le  clergé  consentit,  de  son  côté,  à  son  exten- 
sion sur  toutes  les  Églises  qui  en  avaient  été  exemptes  jusqu'alors, 
c  pour  céder  à  la  nécessité  des  temps  ^  et  pour  ne  pas  exposer  les 
autres  Églises  aux  malheurs  dans  lesquels  celle  de  Pamiers  était 
tombée.  » 

Il  fut  arrêté  que,  pour  les  bénéfices  à  charge  d'âmes,  tels  que 
les  cures,  et  pour  ceux  auxquels  était  attachée  quelque  juridiction, 
comme  les  dignités  des  chapitres,  ceux  qui  seraient  nommés  par  le 
roi,  pendant  la  vacance,  devraient  obtenir  des  vicaires  capitulaires 
rinstitution  canonique  et  la  mission  *. 

L'assemblée  acquiesça  solennellement  à  la  déclaration  qui  met- 
tait un  terme  aux  difficultés  suscitées  par  l'affaire  de  la  régale, 
f  Nous  n'avons  pas  cru,  disait  Bossuet',  pouvoir  aller  jusqu'à  trou- 
ver bon  le  droit  du  roi ,  surtout  comme  on  l'explique  à  présent;  il 
nous  suffit  que  le  nôtre,  quelque  clair  que  nous  le  croyions,  est 
contesté  et  perdu  ;  et  ainsi  que  ce  seroit  être  trop  ennemi  delà  paix 
que  de  le  regarder  tellement  comme  incontestable  qu'on  ne  veuille 
pas  même  entrer  dans  de  justes  tempéraments,  surtout  dans  ceux 
où  l'Église  a  un  si  visible  avantage.  » 

U  ne  s'agissait  plus  que  de  faire  agréer  au  pape  l'arrangement 
convenu  entre  le  clergé  et  la  cour  de  Fratice.  Bossuet  pensait  que 
l'on  n'y  pouvait  rencontrer  de  difficulté.  «  Nous  serions  ici  bien 
surpris,  écrivait-il  au  docteur  Dirois  %  qu'ayant  trouvé  dans  le  roi 

1  Procès-verbal  de  Fassetablée  de  1682,  t.  v  de  la  Collection  générale. 

<  1^.  sur  ce  sujet  Tédit  de  Louis  XIV  du  mois  de  janvier  1682.  On  le  trouve 
dans  le  recueU  de  Ellies  Du  Pin»  intitulé  :  Bisioire  eecléHaslique  du  xvn.e 
iiêcUj  t.  III,  et  parmi  les  Pièces  justificatives  du  procès-verbal  de  rassemblée. 

*  Boeauet,  Lettre  9I.«  au  docteur  Dirois. 

^  Boiwiet,  ibiâ. 
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tant  de  facilité  h  les  obtenir  (des  tempéraments)^  la  dIfRculté  nous 
vînt  du  côté  de  Rome^  d'où  nous  devons  attendre  touteft  sortes  de 
soutiens,  o 

Bossuet  se  trompait.  La  cour  de  Rome  n'avait  d'abord  jamais  vu 
d'un  bon  œil  les  assemblées  du  clergé  de  France,  et  elle  était  d'au- 
tant moins  disposée  à  accueillir  favorablement  les  délibérations  de 
celle  de  IGSâ,  que  le  clergé  s'y  posait  en  médiateur  entre  eUe  et  la 
courdeFrance.  InnocentXI  était  bien  éloigné  de  vouloir  accepter  un 
semblable  arbitrage,  et  il  se  disposait,  au  contraire,  à  lutter  contre 
l'assemblée  avec  cette  fermeté  dont  il  avait  déjà  donné  tant  de 
preuves. 

On  a  pensé  '  que  Bossuet  avait  été  chargé  de  rédiger  la  lettre  par 
laquelle  le  clergé  de  France  demandait  au  pape  son  assentiment  aux 
mesures  adoptées  par  l'assemblée.  Il  l'attribue  lui-même  à  Le  Tel- 
lier,  archevêque  de  Reims  *.  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  est  pleine  dé 
sentiments  respectueux  pour  le  Saint-Siège  :  on  y  fait  d'abord 
connaître  au  pape  l'esprit  de  sagesse  et  de  paix  qnl  avait  animé  les 
évéques  de  France.  On  crut  nécessaire  d'y  exposer,  mais  sans  les 
approuver,  les  raisons  sur  lesquelles  s'appuyaient  les  partisans  de 
la  régale. 

Bossuet  en  donne  cette  raison  : 

(r  Nous  avons  cru ,  dit-il  ',  qu'il  importoit  qu'on  sût  à  Rome  les 
maximes  des  Parlements;  parce  que,  sans  les  approuver,  les  ecclé- 
siastiques les  doivent  regarder  comme  invincibles  dans  l'esprit  de 
nos  magistrats,  et  chercher  sur  ce  fondement  les  tempérament»  né- 
cessaires pour  ne  point  porter  aux  extrémités  une  matière  riconten** 
tieuse.  » 

L'assemblée  disait,  en  effet,  dans  sa  lettre  : 

«  Nous  ne  proposons  pas  ces  choses  comme  indubitables;  nous 
ne  les  rejetons  pas  aussi  comme  des  opinions  erronées  et  contraires 
à  la  foi,  et  nous  sommes  persuadés  que  c'est  le  cas  où  il  fiiut  user 
d'une  sage  condescendance ,  à  l'exemple  des  hommes  apostoliques 
qui  nous  ont  précédés.  Nous  vous  rendons  grâce  de  ce  que  vous 
avez  fait  pour  conserver  en  leur  entier  les  droits  de  quelques  Églises; 
mais  nous  ne  souhaitons  pas  que  quelques  intérêts  divisent  le  monde 


1  Cest  l'opinion  dM  BénMietins,  éditeurs  de  Bossuet,  qui  ont  ÎMéré  cette 
lettre  dans  ses  oravres* 

*  Bossuet,  Lettre  95.*  au  docteur  Dirois. 

*  IMd. 
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chrétien  et  troublent  la  paix  de  TËgUse.  C'est  pourquoi  nous  nous 
sommes  volontiers  départis  de  tout  le  droit  qui  pouvait  nous  appar* 
tenir,  pour  le  céder  à  un  roi  de  qui  nous  recevons  tant  de  biens,  v 

Innocent  XI  regardait  la  question  de  la  régale  comme  de  la  plus 
haute  importance.  En  principe ,  il  s'agissait,  en  effet,  de  la  liberté 
de  rËgHse.  Or,  il  était  facile  de  comprendre  que  les  maux  dont 
YÈfiïie  était  affligée  venaient  principalement  de  son  asservissement 
à  la  puissance  temporelle.  Un  pape  réformateur  comme  Inno- 
œot  XI  devait  donc  être  efihiyé  d'une  nouvelle  extension,  quelque 
bible  qu'elle  fût,  du  concordat  de  Léon  X.  En  outre,  la  question 
delà  régale  avait  été  portée  à  son  tribunal  par  les  appels  réguliers 
des  évéques  d'Âleth  et  de  Pamiers;  si  les  coutumes  de  TËglise  de 
France  s'opposaient  à  ce  qu'il  jugeât  seul,  à  Rome,  le  différend,  il 
n'en  était  pas  moins  certain  que  le  clergé  de  France  ne  devait  pas 
juger  une  cause  pendante  en  cour  de  Rome.  Il  est  donc  facile  de 
comprendre  la  vivacité  qui  règne  dans  le  bref  qu'Innocent  XI 
adrrâsa  à  l'assemblée  en  réponse  à  sa  lettre.  Voiciquelques  extraits 
de  ce  bref  : 

s  Vénérables  frères  et  fils  bien  aimés,  salut  et  bénédiction  apos- 
triique. 

»  L'amour  paternel  que  nous  portons  à  notre  très  cher  fils  en 
J.-G.,  Louis,  roi  très  chrétien,  à  vos  Églises,  à  vous-mêmes  et  à 
tout  le  royaume  de  France ,  nous  a  rendu  plus  triste  et  plus  afOi* 
géant  ce  que  nous  avons  appris  par  vos  lettres,  qui  nous  ont  été 
remises  le  trois  février,  c'est-à-dire  que  les  évéques  et  le  clergé  de 
France,  qui  était  autrefois  la  couronne  et  la  joie  du  siège  apostolique, 
seconduisait  envers  lui,  pour  le  présent,  de  manière  à  nous  faire 
dire  avec  larmes,  ces  paroles  du  prophète  :  Lei  fih  de  ma  mère  (mt 
eon^aUu  contre  moi)  quoique  ce  soit  plutôt  contre  vous  que  vous 
combattiez,  lorsque  vous  nous  résistez  dans  une  cause  où  il  ne  s'agit 
de  rien  moins  que  du  salut  et  de.la  liberté  de  vos  Églises,  où  nous 
avons  pris»  à  l'appel  de  quelques  hommes  pieux  et  forts  de  votre 
Ordre,  la  défense  du  droit  de  l'autorité  épiscopale;  nous  restons 
ferme  dans  la  lice,  ne  suivant  point  en  cela  nos  propres  sentiments, 
mais  remfrfissant  le  devoir  que  nous  imposent  et  notre  sollicitude 
pour  toutes  les  Églises  et  notre  sincère  amour  pour  vous. 

»  Nous  n'avons  rien  vu  d'abord  dans  ces  lettres  qui  pût  nous  ré- 
jouir, qui  fût  digne  de  vous.  En  dehors  de  ce  que  vous  dites  sur  la 

«  BoMWl,  LsCtn  96^  ta  doctaur  Dirais. 
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forme  observée  dans  la  convocation  et  la  tenue  de  vos  assemblées, 
nous  avons  remarqué  que  le  reste  vous  était  dicté  par  la  craînt^^ 
qui  n'a  jamais  permis  à  des  évêques  d'être  grands  et  magnanimes 
dans  la  défense  de  la  religion  et  de  la  discipline  ecclésiastique ,  forts 
dans  l'attaque  et  constants  pour  arriver  au  but.  Vous  avez  pensé 
à  tort  que  vous  pouviez  déposer  cette  crainte  dans  notre  âme  ;  car 
c'est  la  charité  du  Christ  qui  doit  toujours  y  habiter,  cette  charité 
qui  met  dehors  la  crainte.  Nous  avons  déjà  donné  au  royaume  de 
France  de  grandeset  nombreuses  preuves  de  notre  amour,  preuveg 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  présenter  ici  ;  mais  nous  pensons  bien 
lui  en  avoir  donné  une  éclatante  et  avoir  mérité  sa  reconnaissance 
dans  l'affaire  de  la  régale,  qui,  si  vous  l'examinez  bien,  vous  ap- 
paraîtra si  importante  que  vous  jugerez  que  toute  la  dignité  et 
l'autorité  de  votre  Ordre  en  dépend. 

»  Vous  avez  craint  où  vous  ne  deviez  pas  craindre.  V^ous  deviez 
craindre  seulement  d'avoir  à  encourir  les  justes  reproches  de  Dieu 
et  des  hommes  pour  avoir  manqué  à  votre  honneur  et  à  votre  de- 
voir. Vous  auriez  dû  vous  souvenir  des  anciens  Pères  et  des  grands 
évêques  qui  les  ont  imités  dans  tous  les  temps,  et  qui  ont  donné, 
pour  votre  instruction,  des  exemples  de  force  et  de  constance  épisco- 
pale;  vous  auriez  dû  jeter  les  yeux  sur  les  images  de  vos  prédéces- 
seurs, non-seulement  de  ceux  qui  vécurent  du  temps  des  Pères, 
mais  qui  ont  fleuri  de  notre  temps. 

»  Il  était  de  votre  devoir  de  joindre  vos  efforts  à  l'autorité  du 
siège  apostolique,  de  plaider  avec  une  énergie  pastorale  et  une 
humilité  sacerdotale  la  cause  de  vos  Églises  auprès  du  roi,  en  l'ins- 
truisant de  toute  l'affaire,  même  au  péril  de  l'irriter  contre  vous, 
afin  de  pouvoir  sans  honte  adresser  à  Dieu  ces  paroles  de  David,  en 
récitant  l'offlce  de  chaque  jour  :  Je  parlais  de  vos  témoignages  en 
présence  des  rois,  et  je  n* étais  pas  confondu, 

»  Vous  deviez  d'autant  mieux  en  agir  ainsi ,  que  vous  aviez  une 
plus  haute  idée  de  la  justice  et  de  la  piété  du  bon  prince  qui, 
comme  vous  nous  l'écrivez,  écoute  les  évêques  avec  une  singulière 
bienveillance,  favorise  les  Églises  et  veut  que  l'autorité  épiscopale 
demeure  inviolable  ;  nous  avons  lu  tout  cela  dans  vos  lettres  avec 
bonheur.  Nous  pensons  donc  que,  si  vous  aviez  pris  devant  le  roi  la 
défense  d'une  cause  aussi  juste,  les  paroles  ne  vous  auraient  pas 
manqué ,  et  le  roi  se  fût  rendu  à  vos  raisons. 

»  OubliaQt,  en  quelque  sorte,  votre  charge  et  l'équité  du  roi, 
vous  avez  gardé  le  silence  dans  une  affaire  aussi  importante  ;  nous 
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ne  voyons  pas  sur  quoi  vous  pourriez  vous  appuyer  pour  dire  que 
vous  avez  été  vaincus  dans  la  discussion^  que  vous  avez  perdu  votre 
cause.  Comment  celui  qui  ne  se  tenait  pas  debout  aurait-il  pu  tom- 
ber? Comment  celui  qui  n'a  pas  combattu  aurait-il  pu  être  vaincu? 
Quel  est  celui  d'entre  vous  qui  a'  plaidé  devant  le  roi  une  cause  si 
grave,  si  juste,  si  sacrée?  Qui  de  vous  est  descendu  dans  l'arène 
pour  se  poser  comme  un  mur  pour  la  défense  de  la  maison  d'Israël? 
Qui  a  osé  se  dévouer  à  l'envie?  Qui  a  prononcé  uu  seul  mot,  en  se 
rappelant  l'ancienne  liberté  ?  Comme  vous  nous  l'avez  écrit,  les 
ministres  du  roi  crièrent  pour  leur  maître,  et  dans  une  mauvaise 
cause;  et  vous,  dans  une  cause  excellente,  vous  avez  gardé  le  si- 
lence sur  l'honneur  du  Christ.  » 

Le  pape,  après  avoir  combattu  les  raisons  exposées  dans  la  lettre 
(lu  clergé ,  ajoute  : 

a  Nous  n'avons  pu  lire  sans  horreur  cette  partie  de  votre  lettre 
où  vous  dites  que  vous  abandonnez  vos  droits,  et  que  vous  les 
transmettez  au  roi  ;  comme  si  vous  étiez  les  maîtres  et  non  les  gar- 
diens des  Églises  qui  vous  sont  coniiées;  comme  si  les  Églises 
elles-mêmes  et  leurs  droits  spirituels  pouvaient  être  abandomiés 
au  pouvoir  temporel  par  les  évêques,  qui  devraient  eux-mêmes  se 
réduire  en  servitude  pour  leur  liberté.  » 

Innocent  XI  finit  son  bref  en  annulant  et  cassant  tout  ce  qui 
avait  été  fait,  touchant  la  régale,  par  l'assemblée  du  clergé;  enga* 
géant  ceux  qui  y  avaient  pris  part  à  se  rétracter  au  plus  tôt,  pour 
accomplir  un  devoir  de  conscience  et  ne  pas  porter  atteinte  à  l'hon- 
neur du  clergé  de  France. 

Le  bref  du  pape  est  daté  du  11  avril  ;  sur  la  proposition  du  pré- 
sident, il  fut  renvoyé  à  la  commission  delarégale,  laquelle  rédigea  un 
projet  de  lettre  qui  devait  être  envoyée  à  tous  les  évêques  de  France; 
mais,  le  23  juin  (1682) ,  on  décida  qu'on  ne  prendrait  aucime  ré~ 
solution  sur  le  bref,  pour  obéir  au  roi  et  pour  l'amour  de  la  paix. 

Amauld  *,  du  fond  de  son  exil,  jugeait  comme  le  pape  l'œuvre 
des  évêques  de  l'assemblée  de  1682,  touchant  la  régale.  Il  écrivait, 
le  26  août,  à  Dodart ,  médecin  du  roi  et  ami  de  Port-Royal  :  «  Je 
trouve  une  parole  dans  votre  lettre  qui  doit  bien  faire  gémir.  Le 
roi  y  dites-vous,  était  bien  disposé  à  faire  toute  sorte  de  bien;  les 
évêques  n'avoient  qu'à  dire.  Quel  compte  n'auront-ils  donc  point  a 
rendre  à  Dieu?  Cela  fait  trembler.  Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui 

*  Amauld,  Considërdttons  sur  les  ofTains  deVEgUse,  etc.,  t.  xxxvndeses 
œuvres. 
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n'ont  aucune  crainte  de  Dieu ,  qu'en  pourroit^on  espérer?  Hais  je 
pense  à  ceux  qui  font  profession  d'être  gens  de  bien  et  qui  le  sont 
à  un  certain  degré.  Vous  jugez  assez  ceux  que  je  veux  dire.  Peut- 
on  comprendre  qn'ik  n'aient  aucun  scrupule  de  ne  pas  ouvrir  la 
bouche  sur  la  manière  dont  on  traite  les  plus  gens  de  bien^  par 
les  surprises  que  l'on  fait  au  roi,  qu'il  leur  seroit  si  aisé  de  détrom- 
per s'ils  en  avoient  le  courage?  Et  au  lieu  de  cela,  ils  font,  d'une 
part,  les  généreux  contre  le  pape,  qui  ne  s'est  engagé  dans  cette 
affaire  que  pour  soutenir  la  liberté  canonique  de  leurs  Églises,  et 
de  l'autre,  ils  se  laissent  amuser  par  de  prétendues  n^ociatîons 
qui  leur  font  croire  que  tout  tend  à  une  bonne  paix,  et  que  le  roi 
même  y  est  bien  disposé  lorsque  les  violences  continuent  toujours 
à  l'ordinaire.  Mais  ce  qui  me  paroit  plus  inconcevable,  c'est  qu'il 
ne  se  soit  pas  trouvé  un  seul  évéque  qui  ait  représenté  à  ses  confirères 
l'obligation  qu'ils  avoient,  se  trouvant  assemblés,  de  faire  réparer 
l'injure  qu'on  avoit  faite  à  l'Église  en  condamnant  à  mort  le  grand 
vicaire  d'un  diocèse  pour  avoir  défendu  le  droit  de  son  chapitre.  ^  » 

Amauld  faisait  allusion  à  la  condamnation  prononcée  parle  par- 
lement de  Toulouse  contre  le  P.  Cerle,  condamné  à  mort  et  exécuté 
en  efSgie  un  an  auparavant,  pour  avoir  résisté  à  la  volonté  du  roi 
dans  l'affaire  de  la  régale. 

Amauld  trouvait,  comme  le  pape,  que  le  silence  des  évêques 
était  une  lâcheté,  et  que  leur  lettre  était  pitoyable.  Lorsqu'il 
reçut  le  bref  il  le  trouva  vigoureux  *. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  ceux  que  l'on  voulait  faire 
passer  comme  hérétiques  se  rangeaient  du  côté  du  pape  dans  les 
discussions.  On  se  rappeUe  que  l'abbé  de  Saint-Cyren  se  prononça 
pour  l'opinion  du  pape  contre  la  dissolution  du  mariage  de  Gaston, 
lorsque  de  nombreux  évéques,  la  Faculté  de  théol<^ie  et  tous  les 
chefs  d'Ordre,  se  rangèrent  du  côté  de  Richelieu  et  du  Parlement. 
Du  reste,  Arnauld  ne  recevait  de  consolations  que  de  Rome  au 
sein  de  son  exil,  et  Innocent  XI,  appréciant  ses  vertus  et  son  mérite, 
l'engageait  à  supporter  avec  courage  les  calomnies  et  les  afOictions 
dont  il  était  accablé  '. 

Les  évéques  qui  n'avaient  aucune  crainte  de  Dieu,  selon  Amauld, 
étaient  principalement  Harlai,  archevêque  de  Paris,  et  Le  Tellier, 

1  Amauld,  Lettre  367. e 
«  Arnauld,  Lettre  369.» 
*  Arnauld,  Epist.  336  ad  Innocent  pap.  ;  Epist.  Favorit.  ad  Amald. 


DB  L'iCLlSB  DB  PBAMCB.  79 

archevêque  de  Reims;  ceia  qu'il  regardait  comme  gens  de  bien 
étaient  surtout  Gilbert  de  Choiseul^  évéque  de  Tournay,  Bossuet 
et  quelques  autres,  dont  les  intentions  étaient  bonnes,  et  qui 
croyaient  pouvoir  rétablir  la  concorde  entre  les  deux  puissances  au 
moyen  de  concessions  réciproques. 

Les  circonstances  étaient  critiques.  Harlai  et  Le  Tellier  n'au- 
raient pas  hésité  un  instant  à  se  ranger  du  côté  du  roi  contre  le 
pape,  jusqu'à  faire  un  schisme;  d'autres,  comme  Gilbert  de  Choi- 
seul,  n'auraient  pas  rompu  avec  l'unité,  mais,  profondément  irri- 
tés de  tout  ce  que  la  cour  de  Rome  faisait  ou  permettait  depuis  un 
siècle  pour  imposer  l'ultramontanisme,  ils  n'auraient  pas  hésité  à 
opposer  une  barrière  à  ces  empiétements  et  à  engager  une  lutte 
l'iolente,  dont  le  schisme  aurait  pu  résulter  aussi  bien  que  de  la 
lâcheté  des  évéques  courtisans. 

Bossuet  entreprit  de  modérer  les  passions  et  de  se  poser  en 
médiateur  entre  le  pape  et  l'assemblée  du  clergé.  Son  génie,  sa 
^nce,  sa  vertu  lui  donnaient  une  supériorité  incontestable  sur 
tous  les  autres  membres  de  l'assemblée  ;  Louis  XIV,  qui  connaissait 
^D  dévouement  à  sa  personne,  avait  pour  lui  une  affection  et  une 
confiance  particulières;  Innocent  XI  lui  avait  aussi  doané  des 
témoignages  nombreux  de  son  estime  ;  il  pouvait  donc  s'attribuer  le 
rtie  de  médiateur,  et  il  sut  le  remplir  avec  autant  de  sagesse  et  de 
modération  que  de  fermeté. 

Dès  Touverture  de  l'assemblée,  il  avait  posé,  dans  son  sermon, 
les  bases  de  sa  conduite  :  respect  et  amour  pour  le  Saint-Siège,  cen- 
tre de  l'unité  catholique;  fidélité  à  la  doctrine  ancienne  de  l'Église 
de  France.  Les  circonstances  n'étaient  pas,  à  ses  yeux,  de  nature  à 
rien  retrancher  des  premiers  sentiments,  ni  à  rien  ajouter  à  une 
doctrine  dont  on  ternirait  l'éclat  en  l'exagérant  pour  obéir  aux 
passions  du  moment. 

Innocent  XI  n'écrivit  son  bref  que  trois  mois  après  avoir  reçu  la 
lettre  des  évéques. 

Ce  fut  dans  cet  intervalle,  c'est-à-dire  le  19  mars  1682,  que 
l'assemblée  adopta  les  quatre  fameux  articles  connus  sous  le  nom . 
de  Déclaraiion  du  clergé  de  France  mr  la  puissance  ecclésiasti- 
que. Ce  document  a  une  trop  haute  importance  doctrinale  et  histo- 
rique pour  que  nous  ne  le  donnions  pas  dans  toute  son  étendue  ^  : 

c  Plusieurs  personnes  s'efforcent  de  ruiner  les  décrets  de  l'Église 

*  Procès-verbal  de  Vassemblée  de  16S2»  t.  v.  de  la  CoUectioa  générale. 
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gallicane  el  ses  libertés,  que  nos  ancêlres  ont  soutenues  avec 
lant  de  zèle,  et  de  renverser  leurs  fondements,  qui  sont  appuyés 
sur  les  saints  canons  et  sur  les  traditions  des  Pères  ;  d'autres,  sous 
prétexte  de  les  défendre,  ont  la  hardiesse  de  donner  atteinte  à  la 
primauté  de  saint  Pierre  et  des  pontifes  romains,  ses  successeurs, 
instituée  par  Jésus-Christ;  d'empêcher  qu'on  ne  leur  rende  l'obéis- 
sance que  tout  le  monde  leur  doit,  et  de  diminuer  la  majesté  tiu 
Saint-Siège  apostolique,  qui  est  respectable  à  toutes  les  nations  où 
l'on  enseigne  la  vraie  foi  de  l'Église  et  qui  conservent  son  unité. 
Les  hérétiques,  de  leur  côté,  mettent  tout  en  œuvre  pour  faire 
paraître  celte  puissance,  qui  maintient  la  paix  de  l'Église,  insup- 
portable aux  rois  et  aux  peuples,  et  ils  se  servent  de  cet  artifice 
afin  de  séparer  les  âmes  simples  de  la  communion  de  l'Église. 

D  Voulant  donc  remédier  à  ces  inconvénients,  nous,  archevêques 
et  évéques  assemblés  à  Paris  par  ordre  du  roi,  avec  les  autres  ecclé- 
siastiques députés  qui  représentent  l'Église  gallicane,  avons  jugé 
convenable,  après  une  mûre  délibération,  de  faire  les  règlements 
et  déclaration  qui  suivent  : 

»  l.**  Que  saint  Pierre  et  ses  successeurs,  vicaires  de  Jésus-Christ, 
et  que  toute  l'Église  même  n'ont  reçu  de  puissance  de  Dieu  que 
sur  les  choses  spirituelles  et  qui  concernent  le  salut,  et  non  point 
sur  les  choses  temporelles  et  civiles  ;  Jésus-Christ  nous  apprenant 
lui-même  que  srm  royaume  n'est  point  de  ce  monde^  et,  en  un 
autre  endroit,  qu'i7  faut  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César^ 
et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu  ;  et  qu'ainsi  ce  précepte  de  l'apôtre  saint 
Paul  ne  peut  en  rien  être  altéré  ou  ébranlé  :  Que  toute  personne 
soit  soumise  aux  puissances  supérieures;  car  il  n'y  a  point  de 
puissance  qui  ne  vienne  de  Dieu,  et  c'est  lui  qui  ordonne  celles  qui 
sont  sur  la  terre.  Celui  donc  qui  s'oppose  aux  puissances  résiste  à 
l'ordre  de  Dieu*  Nous  déclarons,  en  conséquence,  que  les  rois  et 
les  souverains  ne  sont  soumis  à  aucune  puissance  ecclésiastique,  par 
Tordre  de  Dieu,  dans  les  choses  temporelles;  qu'ils  ne  peuvent 
être  déposés,  directement  ni  indirectement,  par  l'autorité  des  chefs 
de  l'Église;  que  leurs  sujets  ne  peuvent  être  dispensés  de  la  sou- 
mission et  de  l'obéissance  qu'ils  leur  doivent,  ou  absous  du  ser- 
ment de  tidélilé;  et  que  cette  doctrine,  nécessaire  pour  la  tran- 
quillité publique,  et  non  moins  avantageuse  à  l'Église  qu'à  l'État, 
doit  être  invariablement  suivie,  comme  '  conforme  à  la  parole  de 
Dieu,  à  la  tradition  des  saints  Pères  et  aux  exemples  des  saints. 

»  2.®  Que  la  plénitude  de  puissance  que  le  Saint-Siège  aposto- 
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lique  et  les  successeur  de  saint  Pierre,  vicaires  de  Jésus-Christ^ 
oDt  sur  les  choses  spirituelles^  est  telle^  que  néanmoins  les  décrets 
du  saint  concile  cecuménique  de  Constance^  contenus  dans  les  ses- 
sions IV  et  \y  approuvés  par  le  Saint-Siège  apostolique,  confirmés 
par  la  pratique  de  toute  TÉglise  et  des  pontifes  romains,  et  obser- 
vés religieusement  dans  tous  les  temps  par  rÉglise  gaUicane,  de- 
meurent dans  leur  force  et  vertu  ;  et  que  l'Eglise  de  France  n'ap- 
prouve pas  l'opinion  de  ceux  qui  donnent  atteinte  à  ces  décrets,  ou 
qui  les  affaiblissent  en  disant  que  leur  autorité  n'est  pas  bien  éta- 
Ûie,  qu'ils  ne  sont  point  approuvés,  ou  qu'ils  ne  regardent  que  le 
temps  du  schisme.  > 

9  3^  Qu'ainsi,  il  faut  régler  Tusage  de  la  puissance  apostolique, 
eq  suivant  les  canons  faits  par  l'esprit  de  Dieu,  et  consacrés  par  le 
respect  général  de  tout  le  monde  ;  que  les  règles,  les  mœurs  et  les 
constitutions  reçues  dans  le  royaume  et  dans  l'Église  gallicane, 
doivent  avoir  leur  force  et  vertu  ;  et  les  usages  de  nos  pères  doivent 
demeurer  inébranlables;  qu'il  est  même  de  la  grandeur  du  Saint- 
Siège  apostolique,  que  les  lois  et  coutumes  établies  du  consente- 
ment de  ce  Siège  respectable  et  des  Églises,  aient  l'autorité  qu'elles 
doivent  avoir. 

j>  4**  Que,  quoique  le  Pape  ail  la  principale  part  dans  les  ques- 
tions de  foi,  et  que  ses  décrets  regardent  toutes  les  Églises,  et  cha- 
que Église  en  particulier,  son  jugement  n'est  pourtant  pas  irréfor- 
mable^  à  moins  que  le  consentement  de  l'Église  n'intervienne. 

»  Ce  sont  les  maximes  que  nous  avons  reçues  de  nos  pères,  et 
que  nous  avons  arrêté  d'envoyer  à  toutes  les  Églises  gallicanes  et 
aox  évéques  que  le  Saint-Esprit  y  a  établis  pour  les  gouverner,  afin 
que  nous  disions  tous  la  même  chose,  que  nous  soyions  tous  dans 
ks  mêmes  sentiments,  et  que  nous  tenions  tous  la  même  doctrine.  » 

Ces  articles  furent  lus  par  Bossuet,  et  l'évoque  de  Touniai  lui  en 
attribua,  devant  toute  rassemblée,  la  rédaction*.  On  peut  croire 
que  l'illustre  évêque  de  Meaux  les  rédigea  en  effet,  mais  il  n'en  eut 
pas  la  première  idée,  comme  il  l'atteste  lui-même.  Voici,  à  ce  pro- 
pos, ce  que  rapporte  l'abbé  Le  Dieu  dans  |on  Journal*  : 

a  On  parla  de  l'assemblée  de  1682.  Je  lui  demandai  qui 

avoit  inspiré  le  dessein  des  propositions  du  clergé  sur  la  puissance 
de  l'Église.  Il  me  dit  que  M.  Colbert,  alors  ministre  et  secrétaire 

*  F.  Procè*-vcrbal  de  rassemblée  de  1682. 

*  Journal  de  l'abbé  Le  Dieu,  19  janvier  1700. 
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d^tat^  contrôleur  général  des  finances^  en  étoit  véritablement  Fau- 
teur, et  que  lui  seul  y  avoit  déterminé  le  roi.  U  diâoit  que  la  divi- 
sion que  Ton  avoit  avec  Rome  sur  la  régale,  étoit  la  vraie  occasion 
de  renouveler  la  doctrine  de  France  sur  l'usage  de  la  puissance 
des  Papes;  que,  dans  un  temps  de  paix  et  de  concorde,  le  désir  de 
conserver  la  bonne  intelligence,  et  la  crainte  de  paroître  être  le 
premier  à  rompre  l'union,  empêcheroient  une  telle  décision  :  il 
attira  le  roi  à  son  avis  par  cette  raison,  contre  M.  Le  Tellier  méoiey 
aussi  ministre  et  secrétaire  d'État,  qui,  et  M.  de  Reims  avec  lui^ 
avoient  eu  les  premiers  cette  pensée,  mais  qui  aussi  Tavoient  reje- 
tée depuis,  par  la  crainte  des  suites  et  des  difticultés. 

»  Au  reste,  feu  M.  de  Paris,  de  Harlai,  ne  faisoit,  en  tout  cela, 
que  flatter  la  cour,  écouter  les  ministres,  et  suivre  à  Taveugie  leurs 
volontés  comme  un  valet.  Ce  fut  donc  un  coup  d'une  grande  im- 

Sortance  de  relever  l'ancienne  doctrine  de  France,  par  l'autorité 
es  évêques  mêmes,  assemblés  entre  eux.  » 
Bossuet  était,  sans  contredit,  partisan  de  la  doctrine  des  quatre 
articles;  mais  il  n'aurait  pas  voulu  que  l'assemblée  fît  sa  déclara- 
tion, dans  la  crainte  d'aigrir  le  pape*.  Cependant,  le  roi  s'étant 
prononcé  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  ses  intentions,  il 
craignit  de  rencontrer  des  obstacles  à  la  paix  dans  ce  prince,  qui 
avait  fait,  sur  l'aflaîre  de  la  régale ,  des  concessions  importantes. 
Dans  ces  difficiles  circonstances,  Bossuet  crut  qu'il  devait  accepter 
la  charge  de  rédiger  les  quatre  articles;  et  il  faut  avouer  qu'il  y 
règne  un  esprit  de  modération  et  de  sagesse  di^e  de  ce  grand 
homme. 

Coquelin,  chancelier  de  Notre-Dame  et  promoteur  de  l'assem- 
blée, avait,  comme  nous  l'avons  vu,  proposé  de  renouveler  sim- 
plement les  six  articles  de  la  Faculté  de  Théologie  sur  la  même 
matière  ';  mais  on  trouva  que  ces  articles  péchaient  par  la  rédac^ 


*  Fleury,  nouveaux  Oposcules  publiés  par  M.  Émery. 

*  Voici  les  six  articles  adoptés  par  la  FacuUé  de  théologie  en  16d3,  h  la 
demande  du  roi,  qui  voulaiti  par  eux,  arrêter  le  torrent  de  Tultramontanisme, 
auquel  Marie  de  Médicis,  Du  Perron  et  Mazarin  avaient  donné  beaucoup  de 
force: 

«  10  Que  ce  n*e8t  point  la  doctrine  de  la  Faculté  que  le  pape  ait  aucune 
autorité  sur  le  temporel  du  roi;  qu'au  contraire,  elle  a  toujours  résisté,  même 
à  ceux  qui  n*ont  voulu  lui  attribuer  qu*une  puissance  indirecte. 

j>  '29  Que  o*eit  la  doctrine  de  la  Faculté  que  le  roi  ne  reconnaît  «t  a*a  d*ao- 
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tion^  et  qu'on  pouvait  les  remplacer  par  des  décisions  plus  claires 
et  moins  scolastiques. 

L'évéque  de  Tournai  avait  préparé  l'assemblée  à  entendre  les 
quatre  articles^  par  un  savant  rapport  dans  lequel  il  avait  exposé- 
Topinion  de  ht  commission  qu'il  présidait^  sur  l'indépendance  de  la 
puissance  temporelle  et  sur  l'infaillibilité  papale. 

Selon  l'évéque  de  Tournai,  la  puissance  civile  avait  été  reconnue 
indépendante  de  la  spirituelle  dans  les  premiers  siècles  de  l'Église. 
Le  pape  Grégoire  VH  est  le  premier  qui  ait  voulu  s'attribuer  une 
suprématie  sur  les  rois;  mais  en  cela  il  est  condamné ,  avec  tous 
les  papes  qui  ont  eu  les  mêmes  prétentions,  par  toute  la  tradition 
catholique.  La  France  a  toujours  gardé  cette  doctrine  tradition- 
oelle,  que  la  commission  propose  d'ériger  en  forme  de  canons  et 
décisions;  elle  a  également  conservé  la  doctrine  de  la  tradition  ca- 
tholique sur  le  juge  infaillible  des  controverses  dans  l'Église;  c'est 
pourquoi  elle  n'a  point  fait  résider  cette  infaillibilité  dans  le  pape^ 
mais  dans  l'Église. 

tre  sapérieur  au  temporel  que  Dieu  seul;  que  c'est  son  ancienne  doctrine»  à» 
laquelle  elle  ne  se  départira  jamais. 

»  30  Que  o*est  la  doctrine  de  la  môme  Faculté  que  les  sujets  du  roi  lui  doi- 
Tent  tellement  la  fidélité  et  Tobéissanoe  qa*ils  n'en  peuvent  être  dispensés,  sous 
quelque  prélexte  que  oe  foit. 

>  jo  Que  la  même  Faculté  n'approuve  point,  et  qu'elle  n'a  jamais  approuvé 
aucunes  propositions  contraires  à  l'autorité  du  roi  ou  aux  véritables  libertés 
de  l'Bgliiîe  gallieane,  et  aux  canons  reçus  dans  le  royaume,  par  exemple, 
que  le  pepo  puisse  déposer  les  évoques,  contre  la  disposition  des  mêmes 
canons. 

»  5»  Que  oe  n'est  pas  la  doctrine  de  la  FacuHé  que  le  pape  spit  au-dessus 
du  concile  général. 

»  fto  Que  oe  n'est  pas  la  doctrine  ou  un  dogme  de  la  Faculté  que  le  pape 
aoit  infaillible,  l<»Bquil  nintervient  auoun  consentement  de  TÉgllse.  » 

Ces  décisions  furent  provoquées  par  des  thèses  soutennes,  par  les  Jéstd(6S, 
en  fiveur  de  rinfaillibilUé  du  pape* 

Le  Parlement  ordonna  que  les  articles  de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris 
teraieni  reçus  el  enseignés  dans  toutes  les  Universités  du  royaume.  (On  peut 
voir  les  vUeles  et  l'arrêt  du  Parlement,  ainsi  que  les  thèses  des  Jésuites,  oans 
le  recueil  de  EUies  du  Pin,  intitulé  :  Histoire  eceléstasUque  du  xvii*  H^^fe, 
t.  II). 

Le  Pariement  écrivit  en  outre  à  la  Faculté  de  théologie  une  lettre  fort  remar- 
quable, pour  la  féliciter  de  la  doctrine  contenue  dans  ses  articles.  (L'original  de 
cette  kître  est  aux  Archives,  sect.  hist.  L,  12). 

Ce  fut  en  cette  occasion  que  l'on  restreignit  enfin  le  nombre  des  religieux 
dans  les  assemblées  de  la  Faculté,  conformément  aux  règlements.  On  les  consi- 
dérait avec  raison  comme  les  défenseuis  de  Tultramuntanism  . 


\^  HISTOIRE 

U*  rap|Kn*l  de  Gilbert  de  Ghoiseul  est  Irès-érudit,  et  il  reçut 
iU*  ra^^cinblôo  la  plus  vive  approbation. 

l,es  quatre  articles  du  clergé  furent  adoptés  le  19  mars.  Le  len- 
demain^ la  commission,  ayant  à  sa  tète  l'archevêque  de  Reims , 
Tun  des  deux  présidents  de  l'assemblée,  se  rendit  à  Saint-Germain 
et  offrît  au  roi  la  déclaration  du  clergé ,  en  le  priant  de  la  pro- 
mulguer comme  loi  de  l'État,  ce  qui  fut  fait.  L'édit  de  Louis  XIV 
fut  enregistré  au  Parlement  le  23  mars.  Il  rendait  obligatoire  l'en- 
seignement des  quatre  articles.  La  Faculté  de  théologie ,  tout  en 
professant  la  doctrine  contenue  dans  ces  articles,  craignit  que  l'édit 
ne  fût  préjudiciable  à  ses  privilèges.  Elle  fit  à  ce  sujet  une  requête 
au  roi ,  qui ,  dans  une  note  signée  de  Harlai  *,  rassura  la  Faculté 
sur  ses  droits  et  privilèges. 

La  déclaration  du  clergé  de  1682  a  été  jugée  bien  diversement 
par  les  écrivains  gallicans  ou  ultramonlains.  Pour  l'apprécier  avec 
exactitude,  il  faut  d'abord  distinguer  l'acte  en  lui-même  de  la  doc- 
trine contenue  dans  la  déclaration. 

L'acte  n'avait  pas,  comme  on  l'a  vu,  l'approbation  de  Bossuet. 
Il  le  jugeait  inopportun  ;  mais  la  volonté  de  Louis  XIV,  fortement 
exprimée,  lui  sembla,  dans  les  circonstances  difticiles  où  l'on  se 
trouvait,  une  raison  suffisante  pour  s'y  prêter.  L'assemblée  eut 
certainement  l'intention  de  formuler  la  doctrine  de  l'Église  de 
France  en  forme  de  canons  et  de  décisions,  comme  le  dit  l'évêque 
de  Tournai  dans  son  rapport.  En  avait-elle  le  droit?  Les  assemblée^i 
générales  du  clergé  n'étaient  pas  des  conciles  et  n'étaient  ordinai- 
rement convoquées  que  pour  arrêter  et  surveiller  les  affaires  tem- 
porelles du  clergé;  cependant,  depuis  la  fameuse  assemblée  de 
Melun,  l'usage  s'était  établi  peu  à  peu  que  les  assemblées  îf'occu- 
passent  de  questions  doctrinales;  celle  de  1682,  ayant  été  convo- 
quée extraordinairement  et  dans  l'unique  but  d'en  traiter,  se  crut 
en  droit  de  faire  sa  déclaration  ;  mais  il  faut  remarquer  qu'elle  ne 
s'attribua  que  le  rôle  qui  lui  convenait,  et  qu'elle  n'entreprit  point 
de  formuler  une  doctrine  qu'on  serait  obligé  d'admettre  ailleurs 
qu'en  France.  Elle  ne  fut  même  pas  une  décision  proprement  dite 
pour  la  France,  mais  une  déclaration  dos  sentiments  qui  avaient 
toujours  été  ceux  de  TÉglise  gallicane;  c'était  une  protestation 

»  On  peut  voir  les  origloaux  do  la  Reguvlê  et  de  la  noie  aux  Xrekives, 
soct.  hist.  L,  i2;  édit  du  Roi,  etc.,  cî  ce  qui  s'est  passé  en  rUniversité,  Sor- 
bonne,  etc.  Paris,  l\  Muguet,  1683. 
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qu'elle  cnit  devoir  faire,  au  nom  du  clergé  de  France,  contre  les 
exagérations  ultramontaines  qui  s'étaient  donné  libre  carrière  dans 
les  luttes  engagées  entre  les  cours  de  France  et  de  Rome. 

C'est  ainsi  qu'on  doit,  pour  être  juste,  apprécier  Vacte  de  l'as- 
semblée de  1682. 

Quant  à  la  doctrine,  il  n'y  eut  jamais  en  France  de  dissidence 
véritable  sur  les  questions  formulées  dans  la  déclaration.  Il  est  vrai 
que  depuis  la  Ligue,  jusqu'au  jugement  doctrinal  de  la  Faculté  de 
théologie,  en  1663,  il  y  eut  en  France  un  parti  ultramontain  dont 
le  docteur  Duval  fut  le  chef  le  plus  accrédité  ;  mais  si  ce  parti  fit 
quelque  bruit,  grâce  surtout  à  Marie  de  Médîcis  et  à  Mazarin,  ses 
protecteurs,  il  n'eut  jamais  qu'une  influence  factice,  comme  tout 
ce  qui  n'est  fondé  que  sur  les  circonstance^.  Il  ne  pénétra  jamais 
jusqu'à  la  conscience  du  clergé  de  France,  qui  montra,  à  toutes  les 
époques,  la  plus  forte  antipathie  pour  l'ultramontanisme. 

On  comprend  que  la  doctrine  de  la  déclaration  dut  être  consi- 
dérée comme  un  attentat  par  les  préjugés  ultramontains  ;  mais  rien 
n'est  plus  faible  que  les  arguments  qu'on  lui  opposa.  Les  théolo- 
giens les  plus  sérieux  qui  Tout  attaquée  furent  Schelstrate,  Charlas, 
Gonzalez,  d'Aguirre,  Sfondrate,  Rocaberti*.  Bossuet  composa  contre 
eux  son  savant  ouvrage  intitulé  :  Défense  de  la  déclaration  du 
rlergé  de  France  '. 

Il  l'entreprit  peu  de  temps  après  l'assemblée  de  1682,  cl  il  y  tra- 
vailla jusqu'à  la  fin  de  sa  vie.  Dès  1682,  il  avait  fait  un  résumé  des 
preuves  sur  lesquelles  la  doctrine  de  la  déclaration  pouvait  être 
appuyée.  Cet  essai  peut  être  considéré  comme  le  premier  jet  de  la 
Défense  de  la  déclaration.  Il  commença  ce  dernier  ouvrage  qucl- 


*  Les  écriraiiis  modernes  ont  copié  les  arguments  de  ces  théologiens,  en  les 
accompagnant  de  déclamations  et  d*impertinences,  comme  de  Maistre,  Du 
Lac,  Rhorbacher,  etc.,  etc.  Ces  pamphlétaires,  d*autant  pins  hardis  qulls  sont 
plus  ignorants,  n*ont  pas  cru  devoir  s'épargner  la  honte  de  ne  poser  en  anta- 
gonistes de  Bossuet  et  de  la  Défense  de  la  Déclaration, 

Innocent  XI  nomma,  au  mois  d*août  1682,  une  congrégation  composée  de 
cardinaux  et  de  neuf  théologiens,  pour  censurer  la  doctrine  des  quatre  arti- 
cles. (  F.  Censura  propositionum,  etc.»  pro  congregationo  cardinalium,  etc.  ; 
auctore  Angelo  de  Nuce  ,  archiep.  Rosanensi  ). 

*  On  a  voulu  douter  de  Tauthenticité  de  la  Défense  de  la  Déclaration,  ou 
faire  croire  que  Bossuet  n*avdit  pas  puhlié  lui-même  son  ouvrage,  parce  qu*il 
en  désavouait  intérieurement  la  doctrine.  Le  Journal  de  Tabbé  Le  Dieu,  que 
nous  publions  sur  le  manuscrit  outographe,  ne  permettra  pas  de  soutenir,  à 
Pavenir,  de  pareilles  opinions. 
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ques  années  après.  Il  est  divisé  en  deux  parties  :  dans  la  première , 
intitulée  Gallia  artkodaxa,Bos&uei  a  pour  but  principal  de  réfuter 
Rocaberti,  qui  accusait  l'Église  de  France  d'erreur  et  de  schisme^ 
parce  qu'elle  admettait  la  déclaration.  Rocaberti  attaquait  surtout 
l'acte  en  lui-même^  comme  entaché  d'illégitimité.  Bossuet,  après 
avoir  établi  la  nature^  de  la  déclaration  contre  les  assertions  er- 
ronées de  son  adversaire,  abandonne  Vacte  en  lui-même^  pour 
s'appliquer  h  la  défense  de  la  doctrine  ^,  et  il  en  établit  la  vérité 
sur  la  tradition  toute  entière. 

Après  cet  ouvrage^  pour  ainsi  dire  préliminaire,  Bossuet  exa* 
mine  chacun  des  quatre  articles  en  particulier,  et  prouve^  avec  une 
érudition  aussi  exacte  que  profonde,  que  la  tradition  catholique 
toute  entière  est  conforme  à  la  doctrine  de  l'Église  gallicane. 

On  trouve  dans  la  défense  de  la  déclaration  autant  de  calme  et 
de  sagesse  y  que  l'on  rencontre  de  déclamations  dans  les  ouvrages 
que  Bossuet  avait  entrepris  de  réfuter.  Et  cependant^  Rocaberti  et 
Charlas  étaient  des  modèles  de  prudence,  en  comparaison  des  fana- 
tiques qui  se  crure^nt  aussi  obligés  d'attaquer  le  clergé  de  France. 
Parmi  ces  derniers,  il  faut  citer  un  certain  Dubois^  licencié  de  Lou- 
vain,  et  le  marquis  Geroli  de  Carreto.  Nous  trouvons,  à  propos 
de  ce  dernier^  les  paroles  suivantes  dans  une  lettre  d'Arnauld  *  : 

a  Je  ne  puis  m'empécher  de  vous  dire  que  ce  seroit  un  mauvais 
conseil  que  l'on  donneroit  à  Sa  Sainteté,  si  on  la  portait  à  condam- 
ner d'erreur  les  quatre  articles  du  clergé^  touchant  la  puissance 
de  déposer  les  rois,  Tinfaillibilité^  la  supériorité  du  concile  général. 
Car  le  clergé  ne  manquera  pas  d'écrivains  pour  les  défendre^  au 
lieu  qu'il  en  manque  pour  appuyer  ses  autres  injustices.  Et  cela 
produira  un  grand  nombre  d'écrits  de  part  et  d'autre,  dont  l'effet 
sera  de  donner  de  grands  avantages  aux  hérétiques  pour  rendre 
odieuse  l'Église  romaine,  de  mettre  un  obstacle  à  la  conversion 
des  protestants,  et  d'être  l'occasion  d'une  persécution  plus  cruelle 
contre  les  pauvres  catholiques  d'Angleterre.  On  en  voit  déjà  des 
commencements,  car  il  paraît  ici  un  livret  sous  ce  titre  magnifique  s 
Antigraphum  ad  cleri  gaHicani  de  ecrlesiasticd  potestate  déclara-- 
tionem.  Optimo,  maximo,  summocftie  pontifici  Christi  vicario 
InnocentioXi,  urbis  et  orbis  domino^  Cœlcrum,  Terrarum,  Jnfe- 

'  CVst  en  CA  s^ns  qu*il  dit  ces  mots,  dont  on  a  tant  abuse  :  abeai  deelarvr 
If)  quo  libnerit  (g  10,  Gall.  orthod.). 

'  >  Ârnautd,  Lettre  aSS.t*  à  M.  du  Vaucel. 
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rorumque  JanUari  unieo ,  fideique  oraeulo  infcMibiliy  kumiliter 
âkaiy  conseer€Uj  prœsenUU  Nicolatu  Cercli  ex  Marchianibui  de 
Carreio  ^y  etc.  Je  ne  Tai  point  vu ,  mais  M.  de  Sainte-Marthe^  qui 
m'en  écrit ,  ajoute  :  «  La  suite  du  livre  est  proportionnée  à  la  ma- 
•  gnifieence  du  titre.  Il  prétend  que  Jésus-Christ  ayant  été  roi  de 
»  toute  la  terre^  et  le  pape  étant  son  vicaire  y  il  a  aussi  une  souve^ 

>  raine  puissance  sur  toute  la  terre  ^  et  par  conséquent  sur  tous  les 

>  souverains.  »  Je  plains  le  Saint-Siège  d'avoir  de  tels  défenseurs  ; 
et  c'est  on  terrible  jugeaient  de  Dieu  sur  l'Église^  si  Rome  prend 
cette  voie  de  se  défendre  contre  les  évéques  de  France.  » 

A  Rome,  on  ne  partageait  pas  les  sages  opinions  d'Arnauld  ;  et 
œ  grand  homme  en  était  surtout  afOigé  parce  que  l'attachement  de 
cette  cour  aux  erreurs  développées  par  Dubois  et  Geroli  était  un 
obstacle  insurmontable  à  la  conversion  des  Protestants,  rendait 
l'Église  romaine  odieuse  et  était  la  principale  cause  de  la  persécu- 
tion cruelle  que  l'on  faisait  supporter  en  Angleterre  aux  Catholi- 
ques*. Le  procès  de  milord  Staffort  en  était  une  preuve  évidente'. 
A  Rome  »  on  ne  voulait  pas  comprendre  ces  vérités,  et  l'on  y  croyait 
l'Église  dignement  défendue  par  les  livres  très  méprisables  de  CeroU 
et  de  Dubois;  ce  dernier  avait  même  à  Rome  une  telle  influence^ 
qui]  enleva  à  l'Université  deLouvain  une  partie  du  crédit  dont  elle 
jouissait,  et  qu'il  fit  censurer  une  thèse  dans  laquelle  un  docteur  de 
cette  Université  soutenait  que  la  juridiction  des  évéques  était  de 
droit  divin.  Ces  excès  commis  sous  un  pape  aussi  saint  qu'Inno- 
cent XI  démontraient  aux  yeux  des  plus  aveugles  que  l'on  agissait 
en  France  avec  beaucoup  de  sagesse  en  se  maintenant  dans  la  pos- 


*  Ànêtgraphe  à  ta  déelmraiion  du  clergé  gaïHcan  iùuehami  la  pHissance 
ecdMasUqme;  humbitmeni  éMé,  eonsaeré^  pré$enié  au  M$  ^on,  très 
pWÊd  H  êouverain  ponlife  fnnocerU  XI,  seigneur  de  Rome  et  de  lunivert, 
setd  pnrlier  des  cievXf  des  terres  et  des  enfers,  oracle  infaillible  de  la  Foi, 
par  Nicolas  CeroH,  marquis  de  Carreto,  etc. 

'  Après  avofr  fait  sa  dédaration,  rassemblée  de  1(182  adressa  une  lettre  cir- 
culaire aui  Protestavts,  ponr  les  engager  à  rentrer  dans  TÉglise  catholique. 
Elle  entreprit  ensuite  une  censure  de  la  morale  des  Gisuistes,  que  Bo<suet 
avait  préparée  ;  mais  on  ne  lui  laissa  pas  le  temps  de  terminer  son  trayail,  et 
Louis  XIV  mit  fin  tout  à  coup  à  rassemblée.  Il  est  facile  de  comprendre  d'où 
ee  coap  partit;  maid  Bo&supt  revint  à  rassemblée  de  1700  avec  sa  censure  d 'S 
Casoistes,  comme  nous  le  verrons  en  son  lieu.  (  V.  les  Lettres  97.e  et  96.e  de 
Bossuet  au  docteur  Dirois). 

*  Arnauld,  Lct'rc  398.«  à  du  Vaucel. 
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stv«lon  on  Ton  étail  de  n'avoir  aucun  égard  à  de  pareilles  cen- 


sures*. 


Dubois  avait  surtout  nui,  auprès  de  la  cour  de  Romc^  à  la  Faculté 
de  LoQ^ain ,  en  donnant  un  mauvais  sens  à  la  réponse  qu'elle  avait 
faite  sur  les  quatre  articles  du  clergé  de  France.  Plusieurs  docteurs 
de  cette  Faculté,  qui  avaient  des  rapports  fréquents  avec  les  Pro- 
lestants, et  qui  cherchaient  à  les  réunir  à  l'Église  catholique, 
comprenaient  mieux  que  les  employés  de  la  cour  de  Rome  qu'il  ne 
fallait  point  exagérer  la  puissance  pontificale^  si  l'on  voulait  avoir 
auprès  d'eux  quelque  succès.  Tous  les  grands  controversistes  en 
convenaient;  aussi  Véron,  Richelieu,  Wallembourg,  du  Perron, 
n  ont-ils  jamais  soutenu,  dans  leurs  discussions  avec  les  Protes- 
tants, que  rinfaillibilité  de  l'Église  universelle.  Bossuet  ne  défendait 
aussi  contre  eux  que  cette  vérité  ;  et  l'on  a  pu  remarquer  dans  le 
préambule  de  la  déclaration,  qu'il  avait  les  Protestants  en  vue  d'une 
manière  toute  particulière  en  rédigeant  les  quatre  articles.  Dans  le 
livre  de  VExposition,  approuvé  par  innocent  XI,  il  n'avait  donné 
comme  de  foi  que  l'infaillibilité  de  l'Église.  Si  donc,  comme  le 
pensait  Arnauld*,  d'accord  en  cela  avec  Bossuet  lui-même,  «l'as- 
semblée eut  le  tort  de  remuer  ces  questions .  ce  n*est  point  ce  qu'elle 
en  a  dit  qui  a  formé  la  créance  qu'on  a  sur  ce  point.  Je  ne  saurais 
me  lasser,  ajoute  Arnauld,  de  dire  que  ce  ne  sera  point  le  contraire 
de  ces  articles  qui  affermira  l'autorité  du  Saint-Siège,  mais  bien 
plutôt  le  bon  usage  que  les  papes  feront  de  l'autorité  que  tous  les 
Catholiques  reconnaissent  que  Jésus-Christ  leur  a  donnée.  Les  autres 
prétentions,  si  on  les  considère  bien,  ne  peuvent  être  regardées  par 
ceux  mêmes  qui  les  croient  vraies,  que  comme  des  titres  sans  réa- 
lité. » 

La  déclaration  du  clergé  de  France,  promulguée  par  Lom's  XIV 
et  enregistrée  parle  Parlement,  fut  acceplée  dans  tout  le  royaume 
à  peu  près  sans  difficulté.  Les  Jésuites  se  distinguèrent,  entre  tous 
les  ordres  religieux,  par  leur  zèle  pour  la  doctrine  gallicane.  Nous 
avons  dit  que  leur  conduite,  dans  ces  circonstances  difficiles,  leur 
avait  mérité  les  éloges  du  Parlement.  Voici  ce  qui  se  passa  ^  : 


^  Arnauld,  Lcllrc  398.e. 

î  Ibid. 

'  D'Avrigny,  Méiu.  chronol.,  ann.  i681  ;  Crctineau-Joly,  liist.  de  la  Com- 
pagnie do  Jésus,  t.  IV,  chap.  5,  pag.  361  etsuiv.;  Relation  de  la  régale;  Vie 
de  M.  do  Ciulet,  évêi|uo  de  Pamicrs,  liv.  x;  registres  du  Parlement. 
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Innocent  Xi,  ayant  public  son  troisième  bref  contre  la  régale, 
ordonna  au  général  des  Jésuites  d'en  envoyer  des  copies  aux  pro- 
vinciaux de  Paris  et  de  Toulouse,  avec  commandement  exprès  de 
les  rendre  publiques  et  d'obliger  leurs  inférieurs  de  publier  qu'il  était 
^érilabie. 

Cette  mesure  avait  été  inspirée  au  pape  par  la  conduite  des  Jé- 
suites de  Toulouse  et  de  Pamiers ,  qui  avaient  affecté  de  ne  pas  re- 
garder comme  authentiques  les  premiers  brefs,  afin  de  ne  point  se 
prononcer  ouvertement  en  faveur  du  pape,  dans  les  troubles  dont 
ces  Églises  étaient  agitées.  Ils  ne  pouvaient,  en  effet,  se  prononcer 
contre  la  régale,  puisqu'ils  avaient  eux-mêmes  provoqué  cette  ques- 
tion, et  qu'ils  étaient  ainsi  la  cause  première  des  troubles  qui  en 
avaient  été  la  suite. 

Le  Père  de  Noyelle  envoya  bien  le  bref  du  pape  aux  provinciaux 
de  France;  ceux-ci,  pour  se  tirer  de  l'alternative  où  ils  se  trou- 
vaient^ ou  de  désobéir  ouvertement  au  pape,  ou  de  condamner  leurs 
propres  antécédents  en  déplaisant  au  roi,  trouvèrent  un  moyen  qui 
leur  sembla  fort  sage  :  ce  fut  de  se  faire  citer  pardevant  le  Parle- 
ment pour  rendre  compte  de  la  lettre  qu'ils  avaient  reçue  de  leur 
général  *. 

Le  Parlement  de  Paris  cita  les  Jésuites  à  comparaître  le  20  juin. 
De  Novion,  premier  président,  fit  d'abord  un  discours  rempli  des 
éloges  du  roi.  Il  s'applaudit  de  ce  que  le  paquei  envoyé  de  Rome 
était  tombé  en  des  mains  aussi  sûres  que  celles  des  révérends 
Pères,  dont  on  ne  pouvait  ni  surprendre  la  sagesse,  ni  corrompre 
la  fidélité.  A  la  demande  du  Parlement,  le  P.  Verthamont,  recteur 
de  la  maison  professe  de  Paris,  raconta  ce  qui  s'était  passé  à  propos 
du  bref  qui  leur  avait  été  adressé  de  Rome.  Ensuite,  l'avocat- 
général  Talon  prit  la  parole.  Il  fit  observer  combien  il  serait  dange- 
reux de  laisser  publier  les  actes  de  la  Cour  de  Rome  par  les  Ordres 
religieux.  On  n'a  pas  à  se  plaindre,  ajouta-t-il,  de  la  conduite  des 
Jésuites  en  cette  circonstance;  elle  est,  au  contraire,  pleinement 
justifiée  par  les  lettres  qu'ils  ont  reçues  du  pape  et  de  leur  général. 
Innocent  XI  avait  en  effet  rappelé  aux  Jésuites  le  quatrième  vœu, 
par  lequel  ils  s'obligent  à  obéir  au  pape  ;  leur  général  leur  avait 


i  M.  Grétiaeau-Joly  avoue  suffisamment  que  ce  furent  les  Jésuites  eux-mêmes 
«iui  se  firent  citer,  en  disant  :  «  Pcut-ôtre  lea  Jésuites  eux-mêmes  s^arrangè- 
rcnt-ils  si  bien  que  les  Parlements  de  Paris  et  do  Toulouse  furent  informés 
(ies  précautions  prises  par  Innocent  XI.  »  (Op.  cit.,  p.  %6}. 
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écrit  dans  le  même  sens,  par  ordre  du  pape.  Talon  trouva  qu'il 
était  utile  de  protéger  les  Jésuites  par  un  arrêt,  aQn  de  les  tirer 
d'embarras.  Cet  arrêt  fut  rendu,  après  de  nouveaux  éloges  adressés 
aux  révérends  Pères  par  le  premier  président.  Le  Parlement  leur 
défendit  expressément  de  publier  les  actes  de  la  cour  de  Rome 
qu'en  conséquence  des  lettres-patentes  du  roi.  Jamais  si  touchant 
accord  n'avait  existé  entre  les  parlementaires  et  les  Jésuites;  il  est 
vrai  que  c'était  pour  désobéir  à  un  pape  jansénisle,  qui  correspon- 
dait avec  Amauld,  et  qui  n'avait  trouvé  hérétique  ni  l'évêque 
d'Aleth,  ni  celui  de  Pamiers. 

Le  7  juillet,  le  Parlement  et  les  Jésuites  de  Toulouse  imitèrent 
ceux  de  Paris.  L'entente  et  les  compliments  furent  les  mêmes. 

Mais  la  soumission  des  Jésuites  n'était  qu'une  affaire  de  politi- 
que, et  leur  doctrine  n'en  était  pas  moins  toujours  celle  des  Bellar- 
min  et  des  Santarclli. 

Les  Carmes  de  la  place  Maubert,  qui  n'avaient  point  fait  vœu 
d'obéir  aveuglément  au  pape,  surent  bien  lui  rendre  leurs  devoirs, 
sans  blesser  ni  leur  conscience  ni  les  lois  françaises,  dans  des  cir- 
constances analogues  à  celles  où  s'étaient  trouvés  les  Jésuites  ^.  Un 
religieux  de  ce  couvent,  nommé  le  P.  Buhy,  ayant  soutenu  dans 
une  thèse  publique  dans  laquelle  il  se  prononçait  ouvertement 
contre  le  pape  dans  l'affaire  de  la  régale,  le  pape  l'interdit.  Le 
25  janvier  1682,  le  roi  défendit  d'exécuter  Tordre  du  pape,  et  le 
P.  Buhy  s'enfuit  i  Lyon,  où  il  prêcha  publiquement.  Les  supérieurs 
le  regardèrent,  malgré  l'ordonnance  du  roi,  comme  dûment  inter* 
dit,  et  reçurent  avec  respect  de  nouvelles  dépêches  de  Rome,  qui 
déclaraient  Buhy  incapable  de  toutes  fonctions  ecclésiastiques  et 
privé  de  voix  active  et  passive  dans  les  élections.  Ce  décret  fut  lu 
en  plein  chapitre  le  4  d'avril  et  enregistré  dans  les  formes  ordi- 
naires. Cette  procédure  fut  connue  du  Parlement,  qui  prit  la 
défense  de  Buhy  et  cita  le  prieur,  avec  ordre  d'apporter  les  registres 
du  couvent.  Ce  religieux  écrivit  aux  magistrats  une  lettre  fort 
modeste  et  très  bien  raisonnée  pour  expliquer  sa  conduite;  il  com- 
parut ensuite;  sa  défense  fut  conforme  à  sa  lettre.  Le  Parlement  le 
condamna  et  rétablit  d'autorité  le  P.  Buhy  dans  ses  fonctions  de 
lecteur  de  théologie. 

Vers  ce  temps,  la  ville  de  Douai  ayant  été  réunie  par  Louis  XIV 


*  F.  ÀrcMtes,   sect.    hUt.   L,  12;   3,  12;  registres  du  Parlemeut,  des 
9  avril  1682  el  jours  suivants  ;  d*Âvrigny,  Mém.  chronol.  aon.  1681. 
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au  roj^uiBB  de  France,  la  Faculté  de  théolc^e  de  cette  ville  se 
crut  obUgée  d'écrire  au  roi  qu'elle  ne  pouvait  accepter  la'  doctrine 
conteaue  dans  la  déclaration  du  clergé.  Les  Jésuites  dominaient 
dans  cette  Faculté  ;  ejt  ils  voulaient  sans  doute^  par  cette  démonstra- 
tion, apaiser  le  pape^  indigné  de  la  conduite  de  leurs  oonfrères  de 
France»  Us  soutenaient,  dans  leur  lettre  S  que  la  doctrine  du  clergé 
de  France  avait  toigours  été  regardée  comme  erronée  en  Belgi- 
que. Cette  assertion  était  fausse  ;  car  plusieurs  docteurs  de  l'Uni- 
versité  de  Louvain  ne  pensaient  pas  comme  ceux  de  Douai  ;  et  le 
|Mpe  Adrien  YI,  qui  était  docteur  de  la  première  Faculté,  avait 
combattu  l'infaillibilité  papale  en  des  écrits  qu'il  fit  réimprimer  à 
Rome  lorsqu'il  fut  monté  sur  le  Saint-Siège.  La  Faculté  de  Douai, 
pour  rendre  son  opposition  moins  dure  pour  Louis  XIV,  caressa 
les  préjugés  de  ce  prince  contre  les  Jansénistes.  «  Les  docteurs, 
disaient-as,  ne  voient  pas  comme  ils  pourront,  sans  la  croyance  de 
Tinfaillibilité  du  pape,  résister  dorénavant  aux  insultes  que  leur 
font  les  Jansénistes,  leur  reprochant  que  la  doctrine  de  Jansenius 
n'a  pas  été  condamnée  par  un  concile  général,  mais  seulement  par 
des  papes  sujets  à  manquer*  » 

Ârnauld  releva  énergiquement  celte  assertion.  11  prouva  aux 
docteurs  de  Douai  que  jamais  un  écrivain  de  Port-Royal  ne  s'était 
servi  d'une  semblable  raison  et  n'avait  pu  s'en  servir  contre  eux. 
S'agit-il  de  la  question  de  droit  ou  de  celle  du  fait,  leur  dit-il  ?  Sur  la 
première,  les  prétendus  Jansénistes  n'ont  fait  aucune  difficulté.  Ils 
ont  trouvé  bien  condamnée  la  doctrine  des  cinq  propositions. 
S'agit-il  de  la  question  de  fait  ?  Us  n'en* appellent  point  au  concile 
général,  puisqu'ils  soutiennent,  avec  tous  les  théologiens  catho- 
liques, que  l'Eglise  elle-même  n'est  pas  infaillible  sur  les  fidiê  non 
révélés. 

L'archevêque  de  Gran,  ou  Strigonie,  en  Hongrie,  alla  plus  loin 
que  la  Faculté  de  Douai  contre  la  déclaration  du  clergé  de  France  '. 
Il  la  condamna  en  termes  très  forts,  sans  réfléchir  qu'il  n'avait 
aucun  droit  de  condamner  un  acte  dans  lequel  les  évéques  d'une 
Église  aussi  catholique  et  plus  illustre  que  la  sienne,  exposaient 
leurs  opinions  sans  prétendre  les  imposer  aux  autres. 

Le  Parlement  de  Paris  manda  les  principaux  docteurs  de  Sor- 


>  Arnauld,  Lettres  406.e  et  407.«. 

'  Arnauld,  Lettre  401.«  ;  Bossuet,  Gallia  orthod.,  ch.  2  ;  D'Avrigny,  Méia. 
Hironol.,  ann.  16K5. 
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bonne  pour  leur  dénoncer  la  censure  de  l'évéque  de  Strigonie,  et 
un  pamphlet  intitulé  dt^uM/to  Theotogico-Juridica^  dirigé  contre 
la  déclaration.  La  Faculté  nomma  une  commission  de  quatorze 
docteurs  qui  entreprirent  de  prouver  les  quatre  articles  du  clergé 
d'une  manière  si  évidente^  qu'il  ne  pourrait  rester  aucun  doute 
à  ce  sujet,  a  Voilà^  disait  Amauld  ^^  ce  que  Rome  aura  gagné  par  la 
censure  de  cet  archevêque.  Avant  cela^  on  pouvoit  douter,  dans 
ifs  pays  étrangerSy  de  quel  sentiment  étoit  la  Sorbonne  sur  ces 
quatre  articles,  à  cause  des  brouilleries  qui  y  étq^ent  arrivées  à  l'oc- 
casion de  l'enregistrement;  maison  n'aura  plus  garde  maintenant 
d'en  douter.  » 

En  France,  on  savait  que  la  Sorbonne  n'avait  pas  fait  de  diffi- 
cultés sur  le  fond  de  la  doctrine.  Elle  craignait  seulement  pour  ses 
privilèges,  que  l'édit  du  roi  ne  paraissait  pas  respecter.  Pour  la 
punir  de  sa  résistance,  on  avait  suspendu  les  cours  de  théologie^ 
et  la  Sorbonne  s'était  hâtée  alors  de  demander  sa  grâce  et  d'enregis- 
trer les  quatre  articles  *. 

La  Sorbonne  *  fut  en  même  temps  saisie  par  le  parlement  d'une 
thèse,  dans  laquelle  on  soutenait  que  le  pape  était  \ejuge  suprême 
des  œniroverses  de  la  foi.  Le  rapport  des  commissaires  chargé^ 
d'examiner  cette  thèse  et  la  censure  de  l'archevêque  de  Strigonie, 
fut  déposée  le  1®'  mars  (1683).  La  Faculté  délibéra  pendant  deux 
mois  et  demi  eu  quarante-ciuq  assemblées.  Elle  rendit,  le  19  mai, 
son  avis  doctrinal.  La  proposition  qui  faisait  du  pape  le  juge 
suprême  des  controverses  fut  condamnée  par  elle,  en  tant  qu'elle 
enlevait  aux  évêques  le  titre  de  juges  de  la  foi,  titre  qu'ils  possè- 
dent de  droit  divin.  Le  22  juin,  l'avocat-général  Talon  fit  connaître 
cet  avis  au  Parlement.  On  peut  s'étonner,  dit-il,  que  la  Faculté  ait 
eu  besoin  de  trois  mois  pour  délibérer  sur  une  proposition  dont  la 
fausseté  était  si  évidente  ;  mais  on  peut  l'excuser  à  cause  du  grand 
nombre  de  docteurs  qui  avaient  à  donner  leur  avis,  et  dont  plu- 
sieurs se  sont  appliqués  à  présenter,  dans  leurs  discours,  tout  ce 
que  l'antiquité  ecclésiastique  fournit  de  renseignements  sur  la 
question.  Après  son  discours.  Talon  demanda  la  suppression  de  la 
censure  de  l'archevêque  de  Strigonie  et  de  la  thèse.  Le  parlement 
rendit,  le  lendemain,  un  arrêt  contre  ces  deux  libeUes. 

t  Aroauld,  Lettre  406.«. 

>  Ârcfiive9,  scct.  hist.  L.  12  ;'ElUes  du  Pin,  Uist.  ceci,  du  xvii.e  siècle,  t.  m; 
Registres  du  Parlement,  31  juillet  1682  ;D*A.vrigoy,  Mém.  chronol.,  ann,  1682. 
*  D'Avrigny,  Mém.  chronol.,  ann.  1683;  Arnauld,  Lettre  409.e. 
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Ces  actes  et  la  censure  que  la  Faculté  avait  faite  de  rUItrarhon- 
tanisme,  enseigné  par  François  Malagola^  augmentèrent  encore  le 
mécontentement  qu'Innocent  XI  avait  conçu  delà  déclaration  du 
clergé  et  de  l'extension  de  la  régale.  La  déclaration  avait  soulevé 
la  cour  de  Rome  et  l'on  y  parlait  des  mesures  les  plus  rigoureuses 
contre  le  clergé  de  France.  Le  docteur  Dirois,  témoin  de  ces  dispo- 
sitions, en  écrivit  à  Bossuet,  qui  lui  répondit^  : 

c  Votre  lettre  me  fait  une  peinture  de  l'état  présent  de  la  cour 
de  Rome^  qui  me  fait  trembler.  Quoi  !  Bellarmin  y  tient  lieu  de 
tout  et  y  fait  seul  toute  la  tradition!  Où  en  sommes*nous  si  cela 
est,  et  si  le  pape  va  condamner  ce  que  condamne  cet  auteur?  Jus- 
qu'ici on  n'a  osé  le  faire;  on  n'a  osé  donner  cette  atteinte  au  con- 
cile de  Constance^  ni  aux  papes  qui  l'ont  approuvé.  Que  répon- 
drons-nous  aux  hérétiques^  quand  ils  nous  objecteront  ce  concile, 
et  ses  décrets  répétés  à  Bâle  avec  l'expresse  approbation  d'Eu- 
gène IV,  et  toutes  les  autres  choses  que  Rome  a  faites  en  confirma^ 
tien?  Si  Eugène  IV  a  bien  fait  en  approuvant  authentiquement 
ces  décrets,  comment  peut-on  les  attaquer?  et  s'il  a  mal  fait,  où 
était,  diront-ils  alors,  cette  infaillibilité  prétendue?  Faudra-t-il 
sortir  de  ces  embarras  et  se  tirer  de  l'autorité  de  tous  ces  décrets, 
et  de  tant  d'autres  décrets  anciens  et  modernes,  par  des  distinguo 
scholastiques,  et  par  les  chicanes  de  Bellarmin?  Faudra-t-il  dire 
aussi,  avec  lui  et  Ba^onius,  que  les  actes  du  concile  VI  et  les  let- 
tres de  saint  Léon  II  sont  falsifiés?  Et  l'Église,  qui  jusqu'ici  a 
ferm^  la  bouche  aux  hérétiques  par  des  réponses  si  solides,  n'aura- 
t-elle  plus  de  défense  que  dans  ces  pitoyables  tergiversations?  Dieu 
nous  en  préserve  !  ne  cessez,  monsieur,  de  leur  représenter  à  quoi 
ils  s'engagent,  et  à  quoi  ils  nous  engagent  tous.  Je  ne  doute  pas 
que  Son  Eminence  *  ne  parle,  en  cette  occasion,  avec  toute  la  force 
aussi  bien  qu'avec  toute  la  capacité  possible  :  il  a  le  salut  de  l'É- 
glise entre  les  mains Je  ne  puis  m'imaginer  qu'un  pape  si 

zélé  pour  la  conversion  des  hérétiques  et  pour  la  réunion  des 
schismatiques,  y  veuille  mettre  un  obstacle  éternel  par  une  décision 
telle  que  celle  dont  on  nous  menace.  » 
Quelques  jours  après,  Bossuet  écrivait  à  l'abbé  de  Rancé  '  : 
«  Les  affaires  de  l'Églises  vont  très  mal.  Le  pape  nous  menace  de 


*  Bossuet,  Lettre  98.*  au  docteur  Dirois. 

'  Le  cardinal  d'Estrées,  qui  était  à  Home,  comme  nous  Tarons  dit. 

'  Bossuet,  Lettre  90.«  à  VnhM  de  Rnncë. 
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cQDsIitutîoDf  foudroyantes  et  mime,  à  ce  qsk'ùa  éi\,  de  foramlaires 
nouveaux.  Une  bonne  intention  avec  peu  de  lumières^  c'est  un 
grand  mal  dans  de  ai  hautes  places,  i» 

Bossuet  reconnaissait,  comme  on  yoifc^  qu'Innocent  XI  n'agisaah 
qu'efi  bonne  inêeniion  contre  la  dédaraiion  du  d^rgé;  mais  ce 
pape,  si  respectable^  partageait  l'ignorance  de  toute  la  cour  de 
Rome  touchant  la  tradition.  Gomme  l'avait  écrit  le  docteur  OftroiSy 
Bellarmin  tenait  lieu  de  tous  les  saints  Pères  aux  prêtais  romains  ; 
toute  leur  science  était  dans  les  chiemufê  de  ce  théologien^  qui  s'est 
appliqué^  dans  tous  ses  ouvrages,  à  remplacer  par  des  arguties  le 
grand  témoignage  de  la  tradition  catholique.  La  cour  de  Rome  Ait 
toujours  si  attachée  à  ses  erreurs,  qu'elle  voulut  souvent  les  impcK 
ser  comme  des  dogmes.  Le  clergé  de  France  était  moins  intolâranl, 
quoiqu'il  eût  pour  lui  tous  les  Pères  de  l'Église  ;  et  il  ne  denuindait 
que  la  liberté  ^  de  suivre  sa  doctrine,  sans  prétendre  l'imposer  aux 
autres. 

Le  cardinal  d'Estrées,  malgré  son  habileté  et  toutes  les  ressour- 
ces de  la  diplomatie,  ne  pouvait  amener  Innocent  XI  à  tolérer  la 
déclaration  de  1682.  Les  hommes  ks  plus  éminenis  de  l'Église 
étaient,  comme  Bossuet,  préoccupés  de  ce  qu'on  allait  faire  à  Rome 
à  ce  sujet.  Amauld  jugeait  la  situation  comme  Tévéque  de  Bleaux  : 
«  Selon  toutes  les  nouveUes  et  publiques  et  particuMèrea,  disait-il  % 
toutes  les  espérances  d'accommodement  sont  perdues.  Et  c'est  ce 
qui  fait  plus  craindre  qu'on'  ne  fasse,  de  part  et  d'autre,  des  choses 
qui  pourroient  rendre  la  plaie  de  la  division  incurable.  La  con- 
damnation des  quatre  articles  pourroit  avoir  ce  mauvais  effet  et 
embarrasser  ceux  qui  travaillent  à  la  conversion  des  hérétiques, 
car  si  on  les  avoit  condamnés  comme  des  erreurs  appr^^kaniea 
de  f  hérésie,  les  Protestants  ne  manqueroient  pas  de  dire  que  lea 
controversistes  se  moquent  d'eux  quand  ils  leur  déclarent  qu'oa 
n'oblige  point  les  catholiques  de  croire  que  le  pape  soit  infaillible 
et  qu'il  puisse  déposer  les  rois;  que  ce  sont  des  artifices  par  lesquels 
on  prétend  les  endormir;  mais  qu'il  faut  bien  que  tous  les  catholi- 
ques qui  ont  la  conscience  timorée,  et  qui  ont  de  la  vénération 
pour  le  Saint-Siège  croient  cela,  puisque  Rome  déclare  que  le 
contraire  est  une  erreur  qui  approche  de  Thérésie.  De  sorte  que  s'U 
arrivoit,  diront-ils,  que  le  pape  entreprît  de  déposer  un  roi,  la  plus 

1  Bossuet,  Lettre  117.e  à  D.  Mibillon, 
*  Arnauld,  Lettre  449.*  à  du  Vftueel. 
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gnnde  partie  de  ses  sujets^  s'ioiaginant  qa'îl  a  le  droit  de  le  faire, 
se  rangeroient  de  son  c6té.  On  sait  que  c'est  ce  point  qui  est  la 
principale  cause  de  la  persécution  des  catholiques  d'Angleterre.  » 

On  savait,  à  Rome,  qu'Amauld  et  ses  amis  adoptaient  la  doctrine 
des  quatre  articles.  S'ils  avaient  été  hommes  à  se  venger  de 
Loois  XIV  et  de  certains  évéques  de  France  en  sacrifiant  la  vérité, 
ils  eussent  pn  se  ranger  du  c6té  d'un  pape  qui  les  aimait,  et  dé-> 
nonlrer  à  leurs  persécuteurs  qu'ils  ne  les  avaient  tourmentés  à  pro- 
pos des  dnq  propositions  et  du  formulaire  qu'en  reconnaissant 
implicitement  l'infaillibilité  papale,  dont  ils  se  déclaraient  les 
adversaires.  Mais  Port-Royal  aima  mieux  perdre  quelque  chose  de 
son  crédit  auprès  dinnocent  XI  que  de  soutenir  ce  pape  dans  les 
exagérations  de  l'ultramontanismeS  et  Arnauld  profitait  de  toutes 
les  occasions  pour  faire  parvenir  à  Rome  les  plus  sages  conseils 
touchant  la  doctrine  de  la  déclaration  '. 

Innocent  Xi  n'osa  publier  la  censure  de  la  déclaration  dressée 
par  une  congrégation  spéciale  qu'il  avait  établie  ;  mais  pour  donner 
«ne  preuve  non  équivoque  de  ses  sentiments,  il  refusa  les  bulles 
à  tous  les  députés  du  second  ordre  qui  avaient  assisté  à  l'assemblée 
de  1682,  et  qui  furent  nommés  par  le  roi  à  desévéchés.  Louis  XIY, 
de  son  c6té,  ne  voulant  pas  qu'ils  fussent  distingués  des  autres 
nommés,  fit  la  défense  générale  de  se  pourvoir  en  cour  de  Rome 
pour  avoir  des  bulles. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  le  clergé  se  réunit,  pour  son 
assemblée  ordinaire,  en  1685. 

Cette  assemblée  'fut  présidée  par  Hariai,  archevêque  de  Paris. 
BoBSoet  n'y  assista  pas;  on  ne  doit  pas  le  .regretter  pour  sa  gloire. 

On  lit  dans  le  préambule  du  procè^verbal  : 

«  L'assemUée  a  non  seulement  secondé,  mais  même  excité  le 
zèle  du  roi  pour  la  destruction  de  l'hérésie  ;  elle  a  poursuivi  les 
Huguenots  dÀus  leurs  derniers  retranchements,  et  mis  à  découvert 
toutes  leurs  calomnies...  M.  l'archevêque  de  Paris  (de  Hariai),  son 
président,  en  a  été  l'âme,  ainsi  qu'il  l'avoit  été  de  toutes  les  assem- 


1  F.  te  Lettre  de  dn  VauMlà  Arnauld»  dans  la  eofrespMdiBoe  de  oe  der- 
nier, è^  la  404.«  lettre. 

*  F.  dans  la  cofTespendaooe  d*Aniauld,  ses  Lettres  k  U»  da  Vaucel»  qui 
habitait  Rome,  où  il  était  coiinu  sous  le  nom  de  Valoni. 

*  Proote-verbaux  des  aasemblëes  du  clergé  de  Franoe»  t.  v  de  la  ooUection 
géaënle. 
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blées  auxquelles  il  présidoit  depuis  vingt  ans.  Les  plus  grands 
éloges  lui  sont  prodigués:  il  est  appelé,  comme  saint  Cyrille, 
rectœ  et  immaculatœ  fidei  advocatus;  Pater  probatissimus;  Dux 
veritatis.  Les  termes  dont  se  servit  rassemblée  dans  la  séance  du 
30  mai  pour  le  nommer  seul  président,  sont  remarquables  :  «  Il  a 
»  été  résolu  unanimement,  y  est-il  dit,  de  ne  faire  qu'un  prési- 
»  dent,  et,  eu  égard  aux  grandes  qualités  de  M.  l'archevêque  de 
JD  Paris,  à  son  génie  supérieur,  à  sa  grande  expérience  dans  les 
»  affaires,  au  long  temps  qu'il  y  a  qu'il  préside  dans  les  assem- 
0  blées,  aux  services  qu'il  a  rendus  et  qu'il  rend  tous  les  jours  à 
S)  l'Église,  et  à  l'honneur  qu*il  a  d'être  dans  la  confiance  du  roi, 
»  toutes  les  provinces  l'ont  prié  d'accepter  cette  place.  » 

On  est  humilié,  pour  une  assemblée  qui  comptait  certainement 
des  membres  honorables,  de  ces  éloges  outrés  qu'elle  prodigue  à 
un  évoque  sans  foi  et  sans  mœurs.  On  ne  vit  plus  que  ses  vices 
lorsqu'il  eut  pe^du  son  crédit  à  la  cour  ;  mais  la  confiance  que  lui 
témoignait  le  roi  à  l'époque  de  celte  assemblée  était-elle  un  motif 
suffisant  de  l'appeler  Yaoocat  de  la  vraie  et  pure  foi  y  un  père 
vertueux  et  le  chef  de  la  vérité  ? 

L'assemblée  s'ouvrit  le  25  mai  1685  et  finit  le  23  juillet  suivant. 

On  n'y  fit  môme  pas  mention  des  discussions  qui  existaient 
entre  les  cours  de  France  et  de  Rome  ;  il  est  évident  que  le  roi 
avait  donné  des  ordres  précis  sur  ce  point,  et  la  seule  question 
grave  qui  préoccupa  l'assemblée  fut  celle  des  Protestants. 

De  Boucherat,  envoyé  par  le  roi  pour  saluer  l'assemblée  en  son 
nom,  lui  dit,  dans  la  séance  du  14  juin: 

a  Secondez,  comme  vous  avez  toujours  fait,  les*  projets  que  la 
piété  et  la  charité  de  Sa  Majesté  lui  inspirent,  pour  faire  ren- 
trer dans  l'Église  catliolique  ceux  qui  s'en  sont  malheureusement 
séparés.  » 

L'assemblée,  instruite  d'avance  des  projets  du  roi,  n'avait  pas 
attendu  ces  paroles-  officielles  pour  s'occuper  de  ces  projets  ,  qui 
n'étaient  autres  que  la  révocation  du  fameux  édit  donné  en  1598  à 
Nantes  par  Henri  IV,  et  qui  avait  accordé  aux  Protestants  la  liberté 
de  conscience.  L'édit  de  Nantes*  n'avait  pas  été  respecté  par  Riche- 
lieu, qui  avait  entrepris  de  ruiner  le  Protestantisme  en  France,  en 
même  temps  qu'il  s'alliait  avec  les  Protestants  du  dehors  pour  affai- 
blir la  puissance  de  la  maison  hispano-autrichienne. 

1  Benoît,  Histoire  de  l*Édit  de  Nantes,  t.  ni  et  suiv.  ;  Cahicrâ  du  clergé  et 
Procès-verbaux  des  assemblées  du  clergé  de  France. 
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Depuis  la  prise  de  la  Rochelle^  les  Protestants  avaient  cherché 
à  accroître  le  reste  de  liberté  qu'on  leur  avait  laissé^  et^  d'un  autre 
côté^  le  clergé  catholique  ne  voyait  qu'avec  dépit  leurs  temples  et 
les  garanties  qui  leur  étaient  laissées.  Un  profond  sentiment  de 
haine  couvait  au  fond  des  cœurs  dans  les  deux  partis  ;  de  là  des 
luttes  fréquentes  et  des  plaintes  continuelles  portées  à  la  cour. 
Toutes  les  assemblées  du  clergé  se  plaignaient  des  empiétements 
des  Protestants,  leur  reprochaient  des  délits  commis  contre  les 
Catholiques  ou  contre  leur  culte,  demandaient  au  roi  des  mesures 
de  compression.  On  les  avait  écoutés  plusieurs  fois,  et  Lom's  XIV 
avait  si  bien  préludé  à  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes  par  a  une 
foule  d'édits  donnés  l'un  sur  l'autre,  qu'au  commencement  de  1684 
fl  nerestoitguères  que  l'ombre  et  le  nom  de  celui  de  Nantes  ^  »  Le 
but  évident  que  l'on  se  proposait  était  d'affaiblir  peu  à  peu  les  Pro- 
testants,  et  de  préparer  ainsi  les  voies  à  leur  destruction  complète. 

En  même  temps,  Louis  XIV  se  prononçait  ouvertement  en  fa- 
veur de  ceux  qui  se  convertissaient  à  la  religion  catholique  ;  il  les 
comblait  de  faveurs;  il  répandait,  ainsi  que  le  clergé,  des  sommes 
considérables  *  parmi  les  nouveaux  convertis.  Les  seigneurs  de  la 
cour,  les  fonctionnaires,  les  grandes  dames  qui,  jusqu'alors,  avaient 
suivi  le  Protestantisme,  se  firent  catholiques,  peut-être  autant 
pour  plaire  au  roi  que  par  conviction;  seulement,  pour  faire  avec 
quelque  honneur  ce  changement,  ils  s'adressaient  à  Bossuet  pour 
leur  instruction  ;  et  ce  grand  homme,  dont  l'âme  candide  et  pure  ne 
pouvait  soupçonner  l'hypocrisie,  travaiUait  avec  autant  de  science 
que  de  zèle,  et  avec  une  prodigieuse  activité,  à  donner  l'instruction 
î  ceux  qui  en  manifestaient  le  désir.  Tout  le  monde  demandait  son 
livre  de  l'Exposition  de  la  doctrine  catholique,  et  les  presses  de 
l'imprimerie  royale  '  en  jetaient  les  exemplaires  par  milliers  dans 
les  diverses  provinces  de  France. 

L'assemblée  de  1682  ^  ayant  été  réunie  alors  par  le  roi,  elle 


*  Ces  paroles  sont  du  P.  d*Àvngny  ;  Mémoires  chronol.,  ann.  1665. 

*  F.  IMscouTB  de  Boucherai  à  rassemblée  de  1685,  et  dADS  les  Procès-verbaux 
des  assemblées  du* clergé,  le  chapitre  des  subventions  aux  ministres  et  aux 
Protestants  convertis. 

*  Mémoires  de  Tabbé  Le  Dieu,  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Bossuet. 

^  Procès-verbal  de  rassemblée  ^de  1682,  et  Pièces  JusHIicatives  de  cette 
assemblée;  Benott,  Histoire  de  TÉdit  de  Nantes,  ann.  ICffô.  D*Ague$seau  , 
Diseourssur  la  >ie  et  la  mort  de  son  père,  t.  xîii  dc9  œuvres  complètes,  p.  39 
et  8uir. 
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adressa  aux  Prolestants  un  averHi$emen$  jHUtoral  pour  les  enga- 
ger à  rentrer  dans  le  sein  de  l'Église.  Après  des  paroles  pleines  de 
tendresse^  elle  aTait  prononcé  ces  mots^  qui  laissaient  déjà  entre- 
voir les  desseins  du  roi  : 

a  Et  parce  que  cette  dernière  erreur  sera  plus  criminelle  en  tous 
que  toutes  les  autres  ^  vous  devez  vous  attendre  à  dés  mattieiini 
incomparablement  plus  épouvantables  et  plus  funestes  que  tous 
ceux  que  vous  ont  attirés,  jusques  à  présent^  votre  révolte  et  votre 
schisme.)) 

Vaioerti$»emeH$  fut  envoyé  aux  évéqnes,  qui  durent  en  don- 
ner connaissance  à  tous  les  consistoires.  L'assemblée  adopta  en 
outre  un  mémoire  concernant  les  différences  méthodes  dont  on  peut 
se  servir  utilement  pour  la  conversion  de  ceux  qui  font  profession 
de  la  religion  prétendue  réformée. 

Le  roi  joignit  à  ce  mémoire  et  à  Vavertissement  de  rassemblée  deux 
lettres  circulaires,  Tune  pour  les  évéques^  et  l'autre  pour  les  inten- 
dants des  provinces,  afin  de  leur  témoigner  le  vif  désir  qu'il  avait  de 
la  réunion  des  Protestants  à  l'Église  catholique.  On  doit  remarquer 
que,  dans  ces  pièces,  le  roi  recommandait  de  ne  rien  faire  contre 
les  édîts  et  déclarations  en  vertu  desquels  le  Protestantisme  était 
toléré  en  France.  On  nourrissait  certainement  des  projets  de  vio- 
lence contre  les  Protestants;  on  peut  donc  croire  que  Bossuet,  qui 
dirigeait  surtout  l'opinion  sur  ce  point,  contribua  à  les  faire 
ajourner.  Il  aQait  beaucoup  mieux  à  son  génie  de  travailler  à  la 
réunion  par  les  moyens  pacifiques  que  par  la  force  ;  et  même,  après 
la  révocation,  il  n'eut  recours  qu'à  la  douceur  et  à  l'instruction 
envers  eux. 

Mais  plusieurs  évéques  ne  partageaient  pas  sa  manière  de  voir, 
et  n'hésitaient  pas  à  exciter  le  roi  à  avoir  recours  aux  moyens  les 
plus  rigoureux,  comme  on  le  vit  dans  l'assemblée  de  1685  ^  Dana 
leurs  harangues,  l'évéque  de  Valence  et  le  coadjutcur  de  Rouen, 
Colbert,  félicitèrent,  il  est  vrai,  Louis  XIV  de  n'avoir  eu  recours 
qu'aux  moyens  autorisés  par  rËvangile  pour  la  conversion  des 
hérétiques,  c'est-à-dire  aux  moyens  de  douceur  ;  mais  il  faut  avouer 
que  ce  prince,  par  toutes  les  mesures  adoptées  précédemment^ 
avait  dignement  préludé  aux  dragonnades.  Dans  son  opinion ,  on 

i  Procès-verbal  et  Pièces  jmUficatives  de  l'assemblée  de  1685;  Recueil  des 
Uarangues  du  clergé  ;  Benoit,  Histoire  de  TÉdit  de  Nantes,  azm.  1663;  d*A* 
guesseau,  Discours  sur  la  vie  de  son  père. 
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pouvait  licitement  avoir  recours  à  la  force  dans  les  choses  pure- 
ment spirituelles;  c'était,  du  reste,  l'opinion  généralement  admise 
alors  par  le  clergé  lui-même,  sauf  de  rares  exceptions. 

L'assemblée  de  1685  formula  ses  résolutions  en  TÎngt-neuf  arti- 
cles, dont  voici  les  principaux  : 

1 1.^*  Sa  Majesté  est  très-humblément  suppUée  de  faire  inhibitions 
et  défenses  à  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée  de  faire 
l'exercice  de  leur  religion  prétendue,  dans  les  villes  où  U  y  a 
archevêché  et  évéché ,  et  qu'à  cet  effet  les  temples  seront  démolis  ; 

»  2.^  Qu'il  soit  pareillement  défendu  à  ceux  de  la  religion  pré- 
tendue réformée  de  faire  aucun  exercice  de  la  religion  dans  les 
lieux  et  seigneuries  appartenant  à  des  ecclésiastiques  ; 

»  3.°  Que  défenses  soient  faites  à  ceux  de  la  religion  prétendue 
réformée  de  faire  l'exercice  de  leur  religion  dans  les  terres  et 
domaines  du  roi  ; 

0  4.<'  Que  défenses  seront  faites  à  tous  seigneurs  de  haute  justice 
de  faire  aucun  exercice  de  la  religion  prétendue  réformée  dans  les 
seigneuries  qui  ne  relèvent  pas  immédiatement  du  roi  ; 

n  5.*»  Que  les  temples  de  la  religion  prétendue  réformée  qui  se 
trouveront  proche  des  Églises  et  chapelles,  en  sorte  que  le  service 
divin  soit  interrompu,  seront  démolis  et  transportés  ailleurs; 

»  6.**  Qu'il  sera  permis  aux  curés,  vicaires  et  autres  ecclésiastiques 
des  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'exercice  public  de  la  R.  P.  R.  *,  de  bap- 
tiser les  enfants  de  ceux  de  ladite  religion ,  et  qu'à  cet  effet  les 
pères  et  mères  seront  obligés  d'avertir  les  ecclésiastiques  de  la  nais- 
sance de  leurs  enfants... 

»  il.*  Qu'il  plaise  à  Sa  Mîijesté  déclarer  que  les  ministres  ne  sont 
pas  personnes  capables  de  recevoir  des  legs  et  des  donations  pour 
leurs  subsistances  ; 

»  12.<>  Qu'il  soit  fait  défenses  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  faire  au- 
cunes fonctions  d'avocats  ; 

»  16.»  Qu'il  soit  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  la  R,  P.  R. 
de  faire  aucune  fonction  d'imprimeurs-libraires,  ni  débiter  aucuns 
livres; 

»  17.®  Qu'il  soit  fait  défenses  à  tous  ceux  de  la  R.  P.  R.  d'aller 
faire  leurs  études  hors  du  royaume  ; 

«  20.*  Que  tous  les  conducteurs  d'horloges  et  autres  charges 


*  Ces  trois  leUres,  dans  les  écriU  du  temps,  sigoUieot  :  RiUifUm  préUndUê 
réfoméi. 
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municipales  et  emplois  puUics,  comme  portiers  et  concierges  des 
prisons,  seront  possédées  par  des  catholiques; 

»  21.0  Qu'a  soit  fait  défense  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  tenir  logis, 
hôtelleries  et  cabarets; 

»  25.0  Qu'a  plaise  à  Sa  Majesté  de  faire  défenses  a  ceux  de  la 
R.  P.  R.  de  faire  aucune  fonction  de  secrétaires,  déjuges,  clercs 
d'avocats,  notaires  et  procureurs,  ni  de  s'employer  aux  sollicitations, 
ni  instructions  d'aucun  procès,  avec  défenses  à  toutes  personnes  de 
les  y  employer  ; 

»  27,0  Qu'il  sera  permis  aux  curés  et  vicaires  d'entrer  dans  les 
maisons  des  malades  de  la  R.  P.  R.  accompagnés  d'un  magistrat 
ou  du  consul  du  lieu  seulement,  pour  savoir  si  le  malade  veut  se 
rendre  catholique  ou  mourir  dans  la  R.  P.  R.  ; 

»  29.®  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  donner  une  déclaration,  por- 
tant condamnation  de  quelque  amende  contre  les  nouveaux  con- 
vertis qui,  depuis  leur  abjuration,  ne  font  aucune  profession  de 
religion.  » 

Dans  sa  réponse  aux  articles,  Louis  XIV  fit  remarquer  qu'il 
avait  déjà  été  pourvu  à  plusieurs  ;  il  accorda  presque  tous  les  autres, 
et  promit,  pour  quelques  uns,  d'y  faire  considération.  La  ré- 
ponse est  signée  du  9  juillet  1685. 

Dix  jours  auparavant,  les  membres  de  la  commission  de  la  reli-- 
gion  avaient  eu  une  conférence,  avec  les  membres  du  conseil  du 
roi,  sur  la  question  du  Protestantisme,  et  avaient  discute  les  articles 
qu'ils  présentaient  au  roi. 

Le  11  juillet,  l'archevêque  d'Albi,  président  de  la  commission 
chargée  d'examiner  les  calomnies  des  hérétiques  contre  la  profes- 
sion de  foi  de  VÉglisey  rendit  compte  de  ce  qui  s'était  passé  dans 
cette  commission.  Le  résultat  fut  une  requête  contre  les  calomnies j 
qui  fut  présentée  au  roi  le  14  juillet.  Cette  requête  était  accompa- 
gnée d'un  mémoire  sur  ces  calomnies.  Il  était  divisé  en  sept  arti- 
cles et  écrit  sur  trois  colonnes.  Les  deux  premières  étaient  consa- 
crées à  l'exposition  de  la  foi  caAoliquc  en  latin  et  en  français  ;  la 
troisième  contenait  les  assertions  des  Prolestants  sur  chacun  des 
articles  de  foi,  justifiées  par  de  nombreuse  notes  tirées  de  leurs 
écrits. 

Harlai  présenta  au  roi  la  requête  et  le  mémoire,  en  conséquence 
desquels  Louis  XIV  rendit  un  édit  défendant  aux  ministres,  et  à 
toutes  personnes  de  (a  religion  prétendue  réformée^  de  préeher,  de 
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composer  aucun  livre  contre  la  foi  et  la  doctrine  de  VÈgliee,  etc. 
Cet  édit  fut  enregistré  au  Parlement  le  23  août. 

L'archevêque  de  Paris  fut  ensuite  chargé  de  dresser  un  catalogue 
de  tous  les  ouvrages  qu'il  serait  défendu  à  tous  les  siqets  du  roi  de 
garder  chez  eux.  Les  livres  désignés  furent  supprimés  par  un  arrêt 
du  Parlement  du  7  septembre.  En  conséquence^  les  officiers  de  la 
police  en  firent  la  recherche  dans  les  boutiques  des  libraires  et  dans 
les  maisons  des  ministres  protestants. 

Plusieurs  parlements  de  province  firent  exécuter  Tarrêt  de  celui 
de  Paris  ;  lés  agents  de  police  et  les  troupes  se  répandirent  donc  en 
bien  des  lieux^  soit  pour  rechercher  les  livres^  soit  pour  faire  ob- 
server les  édits  du  roi.  De  grandes  violences  furent  commises^  et 
plusieurs  protestants  effrayés  quittèrent  dès-lors  la  France;  d'au- 
tres^ par  crainte,  feignirent  de  se  convertir  à  TÉgiise  catholique. 
Ce  fut  en  ces  circonstances  que  Louis  XIV  révoqua  l'édit  de  Nan- 
tes, et  enleva  ainsi  toute  existence  légale  aux  Protestants. 

Cette  révocation  est  datée  du  mois  d'octobre  1685.  Elle  fut  suivie 
d'une  foule  d'ordonnances  ^  par  lesquelles  on  défendait  de  concou- 
rir en  rien  à  l'évasion  des  Protestants  ;  on  accordait  à  ceux  qui  les 
dénonçaient  la  moitié  des  biens  des  réfugiés  ;  on  obligeait  ceux  qui 
rentraient  en  France  après  s'être  exilés  à  déclarer  au  juge  leur 
retour;  on  ôtait  aux  Protestants  le  droit  de  remplir  les  fonctions  de 
juge,  d'avocat,  etc.  ;  on  leur  enlevait  leurs  enfants,  de  5  à  16  ans, 
pour  les  confier  à  des  parents  catholiques,  ou,  à  leur  défaut,  les 
mettre  dans  les  hôpitaux;  on  privait  les  veuves  protestantes  du 
droit  de  disposer  de  leurs  biens;  on  condamnait  aux  galères  ceux 
qui^  après  avoir  donné  des  marques  de  catholicité,  refusaient  les 
acrements  dans  les  maladies  graves  dont  ils  guérissaient. 

On  ne  s'en  rapportait  pas  au  zèle  du  clergé  pour  faire  exécuter 
ces  ordonnances.  Des  instructions,  envoyées  aux  officiers  des  trou- 
pes du  Languedoc,  les  chargeaient  de  surveiller  les  ex-protestants, 
appelés  officiellement  nouveaux  convertie^  pour  voir  s'ils  allaient 
à  la  messe  ;  ils  devaient  doubler  et  tripler  le  nombre  des  dragons 
en  logement  chez  ceux  qui  n'y  allaient  pas;  si  ce  moyen  ne  sufB- 
sait  pas,  ils  devaient  les  mettre  en  prison  et  les  y  traiter  durement. 
Les  pères  et  mères  qui  n'envoyaient  pas  les  enfants  aux  écoles 
catholiques  étaient  condamnés  à  de  fortes  amendes  ;  on  promettait 
cinquante  pistoles  à  ceux  qui  donneraient  avis  d'une  réunion  pro- 

>  Benoit  les  a  réuDics  à  la  fio  de  son  Histoire  de  l*Édit  de  Nantes. 
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testante  avant  qu'elle  n'ait  eu  lieu;  l'assemblée  découverte,  les 
troupes  devaient  s'y  rendre^  écharper  une  partie  des  assistants, 
faire  pendre  ceux  qui  seraient  trouvés  munis  d'armes.  Cinquante 
louis  étaient  promis  à  ceux  qui  livreraient  un  prédicant  ;  cijf q  mille 
cinq  cents  livres  pour  la  capture  d'un  ministre. 

Nous  n'avons  point  à  entrer  dans  le  détail  des  horribles  exécu- 
tions qui  suivirent  ces  édits  ;  les  dragonnades  ont  acquis  une  triste 
célébrité.  Les  Protestants,  depuis  plusieurs  années,  s'étaient  facile- 
ment aperçus  que  l'on  méditait  leur  ruine.  Les  guerres  de  religion 
auraient  recommencé  s'ils  eussent  été  assez  forts;  mais  ils  n'a- 
vaient pu  se  relever  du  coup  que  leur  avait  porté  Richelieu  par 
la  prise  de  La  Rochelle  ;  et  leurs  soulèvements  isolés,  sous 
Louis  XIV,  ne  servirent  qu'à  provoquer  contre  eux  de  plus  grandes 
violences. 

Le  clergé,  en  général,  applaudit  à  la  révocation  de  l'édit  de  Nan- 
tes. Voici  les  raisons  sur  lesquelles  les  hommes  les  plus  éniinents 
de  l'Église  s'appuyaient  pour  justifier  cette  mesure  : 

Bossuet  s'exprime  ainsi  dans  une  lettre  adressée  à  un  réfugié  '  : 
«  J'ai  vu,  dans  une  lettre  que  vous  écrivez  à  mademoiselle  de  V***, 
que  la  vraie  Église  ne  persécute  pas.  Qu'entendez-vous  parla,  mon- 
sieur? Entendez-vous  que  l'Église  par  elle-même  ne  se  sert  jamais 
de  la  force?  Cela  est  très  vrai,  puisque  l'Église  n'a  que  les  armes 
spirituelles.  Ëntendez-vous  que  les  princes  qui  sont  enfants  de  l'É- 
glise ne  se  doivent  jamais  servir  du  glaive  que  Dieu  leur  a  mis  en 
main  pour  abattre  ses  ennemis?  L'oseriez- vous  dire  contre  le  sen* 
timent  de  vos  docteurs  mêmes,  qui  ont  soutenu,  par  tant  d'écrits^ 
que  la  république  de  Genève  avait  pu  et  dû  condamner  Servet  au 
feu,  pour  avoir  nié  la  divinité  du  tils  de  Dieu  ?  Or,  Sims  me  servirdes 
exemples  et  de  l'autorité  de  vos  docteurs,  dites-moi  en  quel  endroit 
de  l'Écriture  les  hérétiques  et  les  schismatiques  sont  exceptés  du 
nombre  de  ces  malfaiteurs  contre  lesquels  saint  Paul  a  dit  que  Dieu 
même  a  armé  les  princes  ?  Et  quand  vous  ne  voudriez  pas  permet- 
tre aux  princes  chrétiens  de  venger  de  si  grands  crimes,  en  tant 
qu'ils  sont  injurieux  à  Dieu,  ne  pourraient-ils  pas  les  venger,  en 
tant  qu'ils  causent  du  trouble  et  des  séditions  dans  les  États  ?  » 

Bossuet  avait  raison  contre  les  Protestants  qui  admettaient  les 
mêmes  principes  que  lui  sur  l'intervention  du  pouvoir  temporel 
dans  les  choses  religieuses;  mais  on  doit  regretter  que  Bossuet 

1  Bossuet,  Lettres  diverses,  lâ7.e 
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n'ait  pas  vu  Je  daager  de  cette  opinion,  qui  fait  véiitablement  le 
pouvoir  temporel  juge  de  la  religion  elle-même.  Tandis  que 
Louis  XIV  persécutait  le  Protestantisme  comme  une  église  hétéro- 
doxe, le  roi  de  Suède  puûissait  de  mort  les  Catholiques,  en  s'ap- 
payant  sur  les  mêmes  principes  que  Louis  XIY.  Comment  Bos- 
suet,  qui  constate  ce  fait  dans  la  lettre  que  nous  avons  citée,  n'eïi 
a-tnl  pas  tiré  d'autres  conséquences?  Le  génie,  quelqu'élevé  qu'il 
soit,  tient  toujours  à  l'humanité,  et  participe  à  ses  imperfections. 

Il  faut  dire,  à  la  gloire  de  Bossuet,  que,  tout  en  approuvant  en 
principe  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes^  il  ne  fut  jamais  partisan, 
non-seulement  des  cruautés,  mais  de  certaines  violences  que  d'au- 
tres évéques  regai'daient  comme  nécessaires.  Il  s'éleva  entre  lui  et 
les  évéques  du  Languedoc ,  unis  à  Lamoignon  de  Basville,  in- 
tendant de  cette  province,  une  discussion  très  vive  sur  l'utilité 
d'une  mesure  adoptée  par  ces  derniers,  et  qui  consistait  à  forcer 
la  Protestants  à  aller  à  la  messe.  Malgré  les  raisons  que  faisaient 
valoir  et  Basville,  et  le  respectable  évêque  de  Mirepoix,  de  La 
Broue,  Bossuet  tint  ferme  et  soutint  qu'on  ne  pouvait,  sans  man- 
quer de  respect  aux  saints  mystères,  y  admettre  ceux  qui  n'y 
croyaient  pas;  à  plus  forte  raison  ne  devait-K)n  pas  les  forcera  y 
assistera  II  faut  avouer,  pour  êtrç  impartial,  que  c'était  à  cause  de 
l'inconvenance  qu'il  y  trouvait  au  point  de  vue  religieux,  que  Bos- 
suet rejetait  la  mesure,  et  non  à  cause  de  la  violence  faite  aux 
Protestants  ;  car  il  écrivait  à  Basville  '  :  a  Je  conviens  sans  peine  du 
droit  des  souverains  à  forcer  leurs  sujets  errants  au  vrai  culte,  soua 

certaines  peines.  » 

Il  prit  même  ofticiellement  la  défense  de  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes,  dans  son  Instruction  pastorale  sur  les  promesses  de 
V Église  ',  en  s  appuyant  sur  l'autorité  de  saint  Augustin.  On  aime- 
rait mieux  entendre  Bossuet  s'appuyer  de  l'exemple  et  des  paroles 
de  saint  Martin  de  Tours,  qui  pe^wit  que  c'était  à  l'Église  à  con- 
damner l'hérésie,  et  que  les  princes  ne  devaient  s'occuper  que  des 
choses  temporelles  ^. 

^  V.  la  Correspondance  de  Bossuet  avec  révoque  de  Mirepoix  et  Basville, 
parmi  ses  lettres  diverses. 

<  Bossuet,  Lettre  2!27.e 

)  11  en  parla  même  avec  une  espèce  d'enthousiasme  dans  Toraison- funèbre 
du  chancelier  Le  Tellier. 

^  V.dans  Sulpice-Sévère,  les  paroles  de  saint  Martin  à  propos  desithaciens, 
qui  imploraient  Tautorilé  de  Tempereur  Maxime  contre  les  hérétiques. 


104  HISTOIIB 

Ariiauld^  mal^é  la  noble  iiulépendance  et  la  grandeur  de  son 
génie^  partageait  le  préjuge  qui  s'était  imposé  à  Bossuet  ^.  H  en 
avait  cependant  été  victime  ;  car  il  était  évident  pour  lui^  comme 
pour  tous  ceux  qui  ont  approfondi  les  tristes  querelles  qui  ont  trou- 
blé rÉglise  au  xvn."  siècle^  à  propos  du  livre  de  Jansenius,  que  si 
Louis  XIV;  à  la  sollicitation  de  ses  confesseurs,  ne  s'était  pas  pro- 
noncé aussi  ouvertement  contre  Port-Royal,  les' Jésuites  auraient 
échoué  à  Rome  même  dans  leurs  intrigues.  Arnauld,  moins  que 
tout  autre,  aurait  dû  partager  Terreur  commune  ;  mais  il  n'est  que 
trop  vrai  qne  les  hommes  les  plus  clairvoyants  subissent  toujours, 
en  quelque  chose,  le  joug  des  préjugés  qui  dominent  de  leur  temps. 
Les  Protestants  eux-mêmes,  qui  se  plaignaient  des  violences  de 
Louis  XIV,  approuvaient  les  violences  des  rois  d'Angleterre  et  de 
Suède  contre  les  Catholiques,  comme  ils  avaient  approuvé  la  mort 
de  Servet,  condamné  au  feu  par  Calvin  lui-même.  On  doit  donc 
être  réservé,  de  part  et  d'autre,  dans  les  récriminations  que  l'on 
serait  tenté  de  s'adresser,  et  tenir  compte  à  Bossuet,  à  Amauld  et 
aux  plus  éclairés  des  Catholiques,  des  sentiments  de  douceur 
qu'ik  ont  toujours  conservés  à  l'égard  de  leurs  adversaires,  tout 
en  admettant  en  principe  comme  légitime  l'usage  de  la  violence. 
«'  Je  pense,  disait  Amauld  *,  qu'on  n'a  pas  mal  fait  de  ne  point 
faire  de  réjouissances  publiques  (à  Rome)  pour  la  révocation  de 
redit  de  Nantes  et  la  conversion  de  tant  d'hérétiques.  Car,  comme 
on  y  a  employé  des  voies  un  peu  violentes,  quoique  je  ne  les 
croie  pas  injustes,  il  est  mieux  de  n'en  pas  triompher.  » 

Amauld  parlait  ainsi  à  la  6n  de  Tannée  1685.  Les  plus  grandes 
violences  n'avaient  pas  encore  été  commises  ;  un  peu  plus  tard,  il 
voulait  croire  que  les  journalistes  hollandais  exagéraient  les  ri- 
gueurs au  moyen  desquelles  on  forçait  les  Protestants  à  embrasser 
extérieurement  le  culte  catholique*.  Vers  la  tin  de  1686,  il  défen- 
dait très  faiblement  l'œuvre  de  Louis  XIV  dans  une  lettre  au  land- 
grave de  Hesse  *,  et  priait  ce  prince  «  de  le  dispenser  de  lui  rien 
dire  sur  les  moyens  qu'on  a  employés  en  France  pour  la  conversion 
des  hérétiques  »,  et  il  admettait,  peu  de  temps  après,  que  c'était 


*  Amauld,  LvUivs  537.f,  538.c 
»  Iftùf.,  5:2.0 
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«  une  matière  sur  laquelle  les  Catholiques  tnémes  {)euvent  être 
partagés  ^  » 

Il  est  certain  que  la  Eévocatlon  de  Tédit  de  Nantes  et  les  violen- 
ces des  princes  protestants  procédaient  d'un  état  social  commun  à 
tous  les  royaumes^  et  qui  était  fort  vicieux.  Les  ennemis  de 
Louis  XIY  et  de  TÉgUse  sont  tombés  en  des  appréciations  fausses 
et  parfois  ridicules^  çn  voulant  juger  ces  faits  d'après  les  idées  plus 
ou  tnoins  justes  qu'ils  avaient  adoptées^  au  lieu  de  prendre  pour 
base  de  leurs  appréciations  les  opinions  qui  régnaient  universelle- 
ment au  dix-septième  siècle.  En  partant  d'une  idée  personnelle  fort 
juste^  on  peut  apprécier  philosophiquement  un  fait  en  lui-même  et 
isolé;  mais  on  ne  peut^  sans  tomber  dans  Terreur^  vouloir  l'appré- 
cier historiquement  sans  se  transporter  au  siècle  où  il  a  eu  Ûeu^ 
sans  s'identifier,  pourainsi  dire^  à  l'esprit  de  ce  siècle.  La  révoca- 
tion de  l'édit  de  Nantes,  jugée  d'après  les  idées  de  notre  temps,  fut 
un  acte  mauvais  et  digne  d'être  flétri  ;  mais  en  tenant  compte  du 
système  politique-reUgieux  qui  régnait  alors,  on  le  comprend  par- 
parfaitement^  et  on  ne  s'étonne  plus  que  les  hommes  les  plus  re- 
marquables et  les  plus  doux  y  aient  applaudi. 

Louis  XIV  manqua  son  but  en  employant  la  violence  pour  réu- 
nir les  Protestants  à  l'Église  catholique  ;  on  put  bien  donner  le 
nom  de  nouveaux  convertis  ou  nouveaux  Catholiques  à  ceux  qui 
restèrent  en  France;  mais  la  plupart  persévérèrent  dans  leurs  opi- 
nions, en  donnant  quelques  marques  extérieures  de  catliolicisme. 
Les  rigueurs  firent  plus  d'hypocrites  que  de  véritables  convertis; 
et,  après  quelques  années  de  violence,  Louis  XIY  revint  au  sys- 
tème de  douceur  que  Bossuet  avait  toujours  mis  en  pratique  dans 
son  diocèse. 

Nous  avons,  sur  la  conduite  vraiment  épiscopale  de  ce  grand 
homme,  un  témoignage  non  suspect,  celui  du  ministre  du  Bour- 
dieu^  qui  écrivait  à  un  de  ses  amis.  Protestant  à  Montpellier  :  «  Je 
vous  dirai  franchement  que  les  manières  honnêtes  et  chrétiennes 
par  lesquelles  M.  de  Meaux  se  distingue  de  ses  confrères  ont  beau- 
coup contribué  à  vaincre  la  répugnance  que  j'ai  pour  tout  ce  qui 
s  appelle  dispute.  Car,  si  vous  y  prenez  garde,  ce  prélat  n'emploie 
que  des  voies  évaugéliques  pour  nous  persuader  sa  religion.  Il 
prêche,  il  compose  des  livres,  il  fait  des  lettres,  et  travaille  à  nous 
faire  quitter  notre  croyance  par  des  moyens  convenables  à  son 

1  Amauld,  Lettre  570.e. 
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caractère  et  à  Tesprit  du  christiaiiisiiie.  Nous  devons  donc  avoir  de 
la  reconnaissance  pour  les  soins  charitables  de  ce  grand  prélat,  et 
examiner  ses  ouvrages  sans  préoccupatî<my  comme  venant  d'un 
cœur  qui  nous  aime  et  souhaite  notre  salut.*  Aussi,  les  intentions 
droites  et  pures  de  ce  grand  homme,  jointes  au  ressentiment  que 
j'ai  de  vos  faveurs,  m'ont  déterminé  à  vous  envoyer  les  réflenons 
que  j'ai  faites  sur  la  lettre  que  vous  m'avei  envoyée.  » 

Les  honunes  les  plus  sérieux  du  Protestantisme  ont  eu  de  Bocsuet 
cette  haute  idée,  et  n'ont  point  partagé  l'opinion  de  Jurieu^  qui 
croyait  bien  défendre  sa  croyance  en  insultant  le  grand  évêque  de 
IVleaux. 

Bossuet,  selon  l'abbé  Le  Dieu,  son  intime  confident  S  avait  pout* 
les  adversaires  de  l'Église  catholique  les  sentiments  de  saint  Augus- 
tin, c'est-à-dire  ceux  d'une  véritable  charité  ;  on  devait  les  traiter, 
disait-il,  avec  d'autant  plus  de  bonté  qu'ils  étaient  plus  malheureux 
d'être  engagés  dans  l'erreur.  Si  le  système  politique-religieux  qui 
régnait  de  son  temps  dans  toute  l'Europe  lui  lit  partager  l'erreur 
commune  sur  la  légitimité  de  la  violence  eu  matière  spirituelle,  on 
doit  reconnaître  qu'il  n'a  jamais  provoqué  de  rigueurs,  et  qu'il  n'y 
eut  jamais  recours,  alors  même  qu'il  l'aurait  pu  légalement.  Son 
caractère  vraiment  grand  et  profondément  chrétien  le  préserva  des 
écarts  où  le  préjugé  en  entraîna  tant  d'autres.  11  ne  faut  donc  point 
le  confondre  avec  les  évéques  qui  pensaient  qu'il  fallait  user  de 
violence  *  quand  la  douceur  ne  suffisait  pas.  Louvois  semble  avoir 
été  le  plus  ardent  à  persécuter  les  Protestants;  on  peut  croire  que 
son  frère  Le  Tellier,  archevêque  de  Reims,  était  de  son  avis,  ainsi 
que  Mariai,  archevêque  de  Paris. 

Le  pape  Innocent  XI  ne  fut  même  pas  consulté  sur  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes,  et  nous  avons  entendu  Arnauld  se  féliciter  de 
ce  qu'on  n'avait  fait  à  Rome  aucune  réjouissance  en  y  apprenant 
cette  mesure.  Innocent  XI  continuait  à  opposer  à  Louis  XIV  et  au 
clergé  de  France  la  résistance  la  plus  opiniâtre  ;  il  refusait  toujours 
les  bulles  aux  évéques  nommés  qui  avaient  assisté  à  l'assemblée  de 
1682  ;  et,  en  1687,  une  bulle  qu'il  lança  contre  les  franchises  des 

1  F.  Notre  édition  des  H&motres  et  du  Journal  de  Tabbé  Le  Dieu,  sur  la 
vie  et  les  ouvrages  de  Bossuct. 

<  Souvenirs  de  Madame  de  Caylus. 

On  peut  voir  dans  les  Mémoires  du  maréchal  de  Berwick  (ann.  1704)  et 
dans  un  grand  nombre  d*autres  monuments  historiques,  que  les  violences 
n'eurent  aucun  résultat  contre  les  Protestants. 
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unlttNadeurs  à  Rome^  augmenta  encore  la  mésintelligence  qui 
exktait  entre  la  cour  romaine  et  celle  de  France  depuis  plusieurs 
années. 

Les  ambassadeurs^  étaient  en  possession  de  jouir^  à  Rome,  du 
droit  de  francbisfp  dans  leurs  quartiers,  c'est-À-dire  qu'ils  avaient 
un  certain  espace  autour  de  leur  palais  dans  lequel  ils  avaient  seuls 
droit  de  juridiction  ;  les  criminels  pouvaient  s'y  réfugier  et  y  jouir 
de  rimpunité  s'ils  le  voulaient.  Les  papes  Jules  lli^  Fie  IV,  Gré- 
froire  XIII  et  Sixte  V  avaient  cherché  déjà,  mais  inutilement,  à 
détruire  cet  abus,  innocent  XI  se  flatta  de  réussir.  Il  publia  en 
conséquence  une  bulle,  qui  révoquait  les  franchises  des  ambassa- 
deurs et  excommuniait  ceux  qui  voudraient  les  soutenir,  de  quel- 
que qualité  qu'ils  fussent,  sans  en  excepter  ceux  de  France.  A 
cette  nouvelle,  Louis  XIV  envoya  à  Rome,  en  qualité  d'ambassa- 
deur extraordinaire,  Henri-4!^harles  de  Beaumanoîr,  marquis  de 
Lavardin,  avec  ordre  de  maintenir  les  franchises  de  son  quartier. 
Il  le  fit  avec  hauteur.  Le  pape,  de  son  côté,  le  déclara  excommu- 
nié. Lavardin  ayant  communié  le  jour  de  Noël  dans  l'église  de 
Siint-LouisHles-Prançais,  malgré  la  sentence  qui  l'avait  frappé, 
Innocentjeta  l'interdit  sur  cette  église.  Lavardin  protesta  et  pré- 
tendit qu'on  avait  violé^  en  sa  personne,  le  droit  des  gens. 

Louis  XIV,  averti  de  ce  qui  s'était  passé,  renvoya  l'affaire  au 
Parlement  de  Paris.  Talon,  avocat-général,  tit  un  long  réquisitoire 
contre  le  pape,  qui,  selon  lui,  ne  tenait  point  compte  de  tout  ce 
que  le  roi  faisait  pour  la  religion  et  pour  le  Saînt-Siége,  et  qui  ne 
pouvait  alléguer,  pour  motif  de  sa  malveillance  a  l'égard  de  la 
France,  que  la  régale  et  la  déclaration  du  clergé,  affaires  si  confor- 
mes à  la  justice  et  à  la  doctrine  constante  du  clergé  de  France.  £n 
parlant  du  refus  des  bulles,  il  s'écria  :  ce  Qui  pourroit  croire  qu'un 
pape  si  saint  voulût  laisser  trente-cinq  églises  cathédrales  sans  pas- 
teurs^ parce  que  l'on  ne  veut  pas  reconnoitre  son  infaillibilité?  » 

Dans  ce  discours.  Talon  traita  de  la  grave  question  de  Tinstitu- 
tion  canonique,  et*  prétendit  que,  puisque  le  pape  la  refusait  aux 
sujets  nommés  par  le  roi  en  vertu  du  concordat^  il  ne  respectait  pas 


*  On  peut  voir  les  pièces  relatives  à  celte  affaire  dons  le  Recueil  de  KUies 
Du  Pin,  intitulé  :  Histoire  eeclénastique  du  xvii.e  siècle,  t.  m  ;  D*Avrigny, 
Mém.  chronol.,  ann.  1667, 1688:  Histoire  de  TÉglise,  par  Vabbé  de  Choisy, 
ti^.  ^1,  chap.  5;  Madame  de  La  Fayette,  Mémoires  de  la  Cour  de  France, 
«nn.  1688. 
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cet  acte^  et,  qu'en  conséquence,  on  pouvait  bien  avoir  recours  à  la 
discipline  antérieure  au  seizième  siècle,  d'après  laquelle  l'institu- 
tion canonique  n'était  pas  donnée,  à  l'évéque  élu,  par  le  pape, 
mais  par  le  métropolitain. 

La  conclusion  de  Talon  fut  que  :  les  gens  ^  roi  devaient  être 
reçus  appelants  de  la  buQe  du  pape;  que  le  roi  devait  convoquer 
les  conciles  provinciaux  ou  un  concile  national,  s'il  était  possible, 
pour  aviser  aux  moyens  d'empêcher  le  désordre  qui  résultait  de  la 
vacance  des  sièges  épiscopaux  ;  qu'il  devait,  en  outre,  soutenir  de 
toute  son  autorité  les  franchises  de  l'ambassadeur  de  France,  et 
défendre  à  tous  ses  sujets  de  faire  du  commerce  avec  Rome  et  d'v 
envoyer  de  l'argent. 

Le  Parlement  rendit  un  avis  conforme. 

Louis  XIV  n'avait  permis  toutes  ces  procédures  que  pour  effrayer 
le  pape  et  le  rendre  plus  traitable.  Il  lui  écrivit  de  sa  propre  main 
et  lui  envoya  un  homme  de  confiance,  nommé  Ghamplay,  à  l'insu 
de  son  ambassadeur  et  du  cardinal  d'Ëstrées.  Mais  Innocent  ne 
voulut  recevoir  ni  l'homme  de  confiance,  ni  la  lettre  du  roi  ;  celui-ci 
écrivit  alors  au  cardinal  d'Ëstrées  une  longue  lettre,  dans  laquelle  il 
menaçait  d'envoyer  des  troupes  en  Italie.  Cette  démarche  fut  aussi 
inutile  que  la  première.  Alors  le  procureur-général  déposa,  dans 
toutes  les  formes,  un  acte  d'appel  au  concile  général  de  tout  ce  que 
le  pape  pourrait  entreprendre,  et  le  roi  se  saisit  d'Avignon  et  du 
Comtat,  qui  faisaient  alors  partie  des  États  de  l'Église  (1688). 

Quelques  évéques,  qui  étaient  à  Paris,  s'assemblèrent  dans  ces 
graves  conjonctures,  sous  la  présidence  de  Harki.  La  procédure 
suivie  par  le  procureur-général  au  nom  du  roi  fut  justifiée  par 
Harlai,  qui  en  fit  en  outre  l'éloge  dans  l'assemblée  de  ses  curés,  et 
dans  celle  des  chefs  de  chapitres  et  de  communautés  convoqués  par 
lui. 

Le  clergé  et  le  roi  lui-même  eurent  soin  de  déclarer  qu'on  n'en 
voulait  point  à  l'autorité  spirituelle  du  Saint-Siège. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  Innocent  XI  mourut,  le  12  août 
1689,  dans  sa  soixante-dix-neuvième  année. 

Parmi  les  faits  importants  de  son  pontificat,  on  doit  signaler  sa 
bulle  contre  Molinos,  chef  des  QuiétistesS  et  la  censure  qu'il  fit 
de  plusieurs  propositions  de  morale  relâchée  des  Casuistes. 

Depuis  que  Pascal  avait  soulevé,  par  ses  ProvinciakSy  la  grande 

*  Nous  parlerons  bientôt  de  cette  secte. 
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question  de  la  morale  chrétienne^  si  horriblement  déCgurée  par  les 
CasQÎsles^  les  érêques  les  plus  vertueux  s'étaient  appliqués  à  ensei- 
gner à  leurs  peuples  les  vrais  principes  de  rÉvangile;  mais  les  Jé- 
suites^ qui  avaient  plus  d'un  motif  de  soutenir  les  Casuistes^  leur 
faisaient^  sur  ce  points  la  plus  vive  opposition.  Les  prédécesseurs 
d'Innocent  XI  n'avaient  abordé  que  faiblement  cette  question  de 
la  morale;  Innocent^  qui  ne  subissait  pas  le  joug  des  Jésuites,  ne 
craignit  pas  de  censurer  les  propositions  de  leurs  Casuistes.  • 

Le  clei^é  de  France^  en  16^^  entreprit  de  joindre  sa  censure  à 
celle  du  pape^  et  Bossuet  avait  rédigé  un  projet  S  qui  resta  inu- 
tile, parce  que  l'assemblée  fut  brusquement  rompue  par  Louis  XIV  ; 
nous  verrons  l'évêque  de  Meaux  représenter  ce  projet  augmenté  à 
l'assemblée  de  1700^  qui  l'adopta^  malgré  les  intrigues  des  Jésuites. 

Ces  religieux  avaient^  dans  ce  temps,  une  discussion  très  vive 
iTec  Le  Tellier^  archevêque  de  Reims,  touchant  la  communion 
pascale.  Ce  prélat,  comme  tous  les  évéques  de  France,  soutenait 
que  les  fidèles  étaient  obligés,  pour  satisfaire  à  leur  devoir  pascal, 
de  se  conformer  au  canon  du  concile  de  Latran.  Les  Jésuites  regar- 
daient cette  loi  comme  un  préjugé  qui  saisit  quiconque  prend 
possession  d'une  cure,  et  dont  la  plupart  n'auraient  pas  moins  de 
peine  à  se  défaire  que  de  leur  bénéfice  '.  Un  Jésuite  d'Amiens 
ayant  attaqué  la  doctrine  du  clergé  de  France,  les  curés  de  cette 
^iele  dénoncèrent  à  Faure,  leur  évéque;  celui-ci,  qui  ménageait 
les  Jésuites,  rendit  une  ordonnance  dans  laquelle  il  soutenait  en 
droit  la  doctrine  reçue,  et  donnait  en  /aiï  raison  à  ces  religieux.  Cette 
singulière  sentence  fut  déférée,  par  les  curés  d'Amiens,  à  l'arche- 
vêque de  Reims,  métropolitain,  qui  reçut  leur  appel.  Faure  essaya 
de  décliner  la  juridiction  de  Le  Tellier,  et  obtint  un  bref  du  pape 
qoi  commettait  l'évêque  de  Meaux  pour  juger  l'appel.  Le  bref  ne 
Ait  point  reçu  comme  valide  en  France,  par  suite  des  difficultés  qui 
existaient  entre  le  pape  et  le  roi.  En  conséquence,  l'archevêque  de 
Reims  jugea  l'ordonnance  de  l'évêque  d'Amiens  contraire  au  droit 
et  l'annula. 

Faure  mourut  sur  ces  entrefaites  et  les  choses  en  restèrent  là; 
mais  les  Jésuites  gardèrent  rancune  à  Le  Tellier  de  son  jugement. 
Du  reste,  ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'Os  se  trouvaient  en  lutte. 


'  On  le  trouve  parmi  ses  œuvres.  F.  it.  le  Procès-verbal  de  rassemblée  de 
itta  et  les  Pièces  Justificatives. 

Ces  paroles  sont  ûù  Jésuite  D*Àvrigny,  Mém.chronol.,  ann.  1687, 22  mars. 
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A  Reims,  comme  dam  la  plupart  des  diocèses^  ik  voulaient  s'attri- 
buer des  pouvoirs^  au  détriment  de  l'autorité  épiscopale  et  du 
clergé  des  paroisses. 


III. 


Mésintelligence  des  Cours  de  France  et  de  Rome  sous  Alexandre  VIII.  -^  BuUe 
contre  rassemblée  de  168i.  —  Innocent  îll  pape.  —  Paix  rétablie.  —  Les  bulles 
accordées.  --  A  quelles  conditions.  —  Jugement  de  Bossuet  sur  ces  conditions. 
—  Travaux  de  Bossuet  contre  les  Protestants.  —  Projet  de  réunion.  —  Travaux 
d'Amauld  dans  la  même  cause.  ~  Apologie  des  Catholiques.  —  Discussions  sur 
la  Grâce  contre  le  P.  Mallebranche.  —  Fénélon  et  Amauld  contre  le  P.  Malle- 
branche.  —  Notice  sur  Fénélon.  —  Amauld  dénonce  au  pape  le  Péché  philoso- 
phique de»  Jésuites.—  Mauvaise  doctrine  de  ces  religieux.  —  Propositions  <piils 
font  condamner  à  Rome  pour  venger  les  Casuistes.  —  Le  formulaire  introduit 
aux  Pays-Bas.  —  Écrits  d'Amauld  à  ce  sujet.  —  Députation  à  Rome.  —  Bref 
dfnnooent  XII  aux  évéques  des  Pays-Bas.  —  Fourberie  de  Douai,  -r  Slort  d*Ar- 
nauld.— Une  lettre  de  l'abbé  de  Rancé  à  ce  sujet.—  Mort  de  Harlai.  —  DeXoeilles 
archevêque  de  Paris.  —  Ordonnance  de  ce  prélat  sur  la  Grâce.  —  A  quelle 
occasion.  —  Nouvelle  édition  des  Réflexions  morales.  —  Problème  ecclésiasti- 
que. —  Bossuet  justifie  les  RéQexions  morales  du  P.  Quesnel.  —  Doctrine  du 
cardinal  srondrate,  dénoncée  au  Saint-Siège  par  cinq  évéques.  -^  Affaire  du 
Quiétismc.  —  Madame  Guyon  et  Fénélon.  —  Le  livre  des  JToxf met  det  Sain/* 
condamné.  —  Affaire  de  Marie  d*Agr6da.  —  Mort  d'Innocent  XD. 


1689—1700. 

Louis  XIV  renonça  à  ses  prétentions  par  rapport  à  la  franchise 
des  ambassadeurs^  pendant  le  conclave  où  le  cardinal  Ottobooi  fat 
élu  pape  j  sous  le  nom  d'Alexandre  VIII  ;  mais  cette  démarche  ne 
produisit  pas  plus  de  succès  que  celle  qui  l'avait  précédée.  Ce  fui 
inutilement  que  Ton  négocia,  pendant  le  cours  du  pontificat  d'A- 
lexandre VIII^  pour  faire  cesser  le  refus  des  bulles.  Ce  pape  voo- 
lait,  à  l'exemple  de  son  prédécesseur,  que  ceux  des  évéques  nooi- 
niés,  qui  avaient  assisté  à  l'assemblée  de  16&2,  fissent  une  rétrae- 


^  D*Aguesseau,  Mémoires  sur  les  affaires  de  TÉglise  de  France,  t.  xin  des 
œuvres  complètes,  p.  417  et  suiv.  ;  Histoire  de  TEglise,  par  Tabbé  de  Choisy, 
liv*  34,  ch.  5  ;  EUies  Du  Pin,  Histoire  Eccl.  du  xvii.«  siècle,  t.  ui  ;  D*Avrigny » 
Mém.  chronol.,  ann.  1680, 1600. 
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talioD  authentique  de  la  déclaration  du  clergé  et  du  consentement 
qu'ik  avaient  donné  à  TétabUssemenl  de  la  régale  pour  tout  le 
royaume. 

Louis  XIV  fît  représenter  plusieurs  fois  au  pape  que  la  déclara- 
tkn  du  clergé  de  France  n'était  point  un  décret,  comme  on  vou- 
lait le  croire  à  Rome  ;  que  l'Église  de  France  avait  simplement 
vouhi  exposer  ses  sentiments^  sans  prétendre  les  imposer  aux  au- 
tres Églises;  que  s'il  persistait  plus  longtemps  à  refuser  les  bulles , 
on  serait  obligé  de  chercher  un  autre  moyen  pour  donner  des  pas- 
teurs i  la  moitié  des  Églises  du  royaume  qui^  depuis  six  ans^  étaient 
devenuest  vacantes. 

Alexandre  Vif I  parut  céder  un  instant  ;  et,  sans  plus  parler  de 
rétractation ,  il  demanda  seulement ,  que  a  Sa  Majesté  voulût  bien 
eesâer  de  tenir  la  main  à  Texécution  de  Tédit  qu'elle  avait  publié 
pour  autoriser  les  délibérations  de  cette  assemblée^  au  sujet  de  la 
poissance  spirituelle  et  temporelle  des  papes ,  st  en  assurer  Sa  Sain- 
teté par  une  lettre  de  sa  main,  et  faire  écrire  aux  évéques  nommés 
une  lettre  contenant  l'assurance  a  qu'ils  n'avaient  pas  eu  intention 
de  rien  définir  ni  régler  dans  cette  assemblée,  qui  pût  déplaire  au 
Saiot-Siége.  » 

Le  roi  consentît  à  tout,  et  Ton  se  mit  à  négocier  sur  les  termes 
delà  lettre  ;  le  pape  en  voulait  au  moins  deux  ou  trois  qui  pussent 
être  considérées  comme  une  réparation  de  l'injure  qu'il  prétendait 
avoir  été  faite  au  Saint-Siège  par  l'assemblée  de  1682.  D'un  autre 
cMéy  on  ne  voulait  en  France  d'aucun  terme  qui  pût  porter  atteinte 
aux  libertés  de  l'Église  gallicane. 

Mécontent  de  cette  fermeté,  Alexandre  rédigea  une  buUe  par  la- 
quelle il  annulait  tout  ce  qu'avait  fait  l'assemblée  de  1682 ,  ainsi 
que  les  édits,  ordonnances  et  arrêts  que  le  roi  et  les  Parlements 
avaient  donnés  à  l'appui  ^  Cette  buUe  fut  tenue  secrète  pendant 
six  mois  ;  mais  voyant,  au  mois  de  janvier  1691,  que  la  fin  de  sa  vie 
approchait,  il  la  communiqua  aux  cardinaux  le  30  janvier,  et  or- 
donna de  l'afBcher.  Le  lendemain  il  mourut,  et  la  nouvelle  de  la 
huile  arriva  en  France  avec  celle  de  la  vacance  du  Saint-Siège. 

*  Ibamet  a  remaniué  que  cette  bulle  ne  ceasure  point  la  doctrine  des 
qnatm  articles;  elle  annule  seulement  ce  qui  avait  été  fait  par  l'assemblée» 
romme  attentatoire  à  l'autorité  du  pape.  (  F.  Defens.  déclarât,  c.  x,  Galliœ, 
orthodox».)  Cependant  rintention  du  pape,  comme  celle  dlnnocent  XI ,  était 
bien  de  condamner  la  doctrine  aussi  bien  que  VacU^  sans  oser  le  dira  for- 
meUemeat. 
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Le  Parlement  voulut  sévir  contre  la  bulle  d'Alexandre  VIll  ;  mais 
Je  roi  modéra  son  zèle,  et  dit  qu'il  pouvait  présumer  que  cet  acte , 
qui  accusait  la  faiblesse  d'un  mourant,  si  toutefois  il  était  authen- 
tique, ne  serait  point  soutenu  par  son  successeur. 

lien  arriva  en  effet  ainsi.  Pignatelli,  élu  pape  sous  le  nom  d'In- 
nocent XII,  se  hâta  d'écrire  au  roi  de  sa  propre  main,  pour  l'assu- 
rer de  ses  dispositions  pacifiques.  On  reprit  les  négociations.  Les 
évéques  nommés,  qui  n'avaient  pf »int  assisté  à  l'assemblée  de  1682, 
obtinrent  la  permission  de  recevoir  leurs  bulles ,  et  il  fut  convenu 
que  ceux  qui  y  avaient  assisté  les  obtiendraient  aussitôt  après  avoir 
écrit  au*pape  la  lettre  dont  on  négociait  le  contenu.  Tous  les  points 
n'en  furent  réglés  définitivement  qu'au  mois  d'août  1693,  et  elle 
fut  envoyée  au  pape  le  là  septembre. 

a  Les  termes  de  cette  lettre  étaient  ménagés,  dit  d'Aguesseau  S 
de  manière  qu'elle  ne  pouvait  être  considérée  que  comme  un  té- 
moignage de  la  douleur  que  les  évéques  avaient  ressentie  en  ap- 
prenant les  préventions  où  le  pape  était  entré  à  leur  égard  à  l'oc- 
casion de  ce  qui  s'était  passé  dans  l'assemblée  du  clergé  tenue  à 
Paris  en  1682.  Us  n'avouaient  pas  que  ces  préventions  fussent  bien 
fondées ,  et  ils  se  bornaient  à  marquer,  a  que  tout  ce  qui  avait  pu 
D  être  censé  décrété  sur  la  puissance  ecclésiastique  dans  ladite  as- 
»  semblée  devait  être  tenu  pour  non  décrété^  et  qu'ils  le  tenaient 
»  pour  tel  ;  que,  de  plus,  ils  tenaient  pour  non  délibéré  tout  ce  qui 
»  avait  pu  être  censé  y  avoir  été  délibéré  au  préjudice  des  droits  des 
i>  Églises  ;  leur  intention  n'ayant  pas  été  de  faire  aucun  décret^  ni 
B  de  porter  préjudice  auxdites  Églises;  qu'ils  espéraient,  par  ces 
»  raisons,  que  le  pape  voudrait  bien  les  recevoir  dans  ses  bonnes 
»  grâces,  et  leur  accorder  les  bulles  qu'ils  demandaient.  » 

Dès  le  commencement  du  pontificat  d'Innocent  XII,  Louis  XIV 
avait  suspendu  les  édits  qui  rendaient  obligatoire  l'enseignement 
des  quatre  articles,  et  il  avait  écrit  lui-même  au  pape  pour  lui 
faire  connaître  cette  mesure  '.  Louis  XIV  n'entendait  pas  porter  at- 
teinte à  la  doctrine  des  quatre  articles,  et  empêcher  qu'elle  ne 
fût  enseignée  ;  seulement  il  consentait,  pour  le  bien  de  la  paix,  à 
suspendre  l'obligation  imposée  par  son  édit.  C'est  ce  qu'il  déclara 
lui-même,  d'une  manière  positive,  en  1713,  comme  nous  le  ver- 
rons dans  la  suite. 

^  D*Ague88eau,  lùcciL 

*  D*Ague8seau  (loc.  cH,)  donne  sa  lettre. 
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Bo68uet  ^  remarque^  avec  beaucoup  de  raisoDy  qu'Iimoeeiil  XII 
n'exigea  point  des  évéques  nommés  la  rétractation  de  la  doctrioe 
des  quatre  articles^  mais  seulement  la  déclaration  qu'ils  n'avalent 
pas  voula  faire  un  décret  sur  ce  point.  Leur  lettre  n'a  donc  aucune 
valeur  doctrinale  en  elle-même  ;  et,  quand  bien  même  elle  contien- 
drait une  rétractation  véritable,  elle  ne  serait  encore  rien ,  aeioii 
Bossuet,  «  puisqu'elle  n'est,  dit-il  %  que  de  quelques  particidiers. 
contre  une  délibération  prise  dans  une  assemblée  générale  du  clergé 
et  envoyée  par  toutes  les  Églises  et  dans  toutes  les  Universités,  sans 
qu'il  se  soit  rien  fait  au  préjudice.  » 

En  effets  quoique  Louis  XIV  eût  suspendu  l'obligation  d'ensei- 
gner les  quatre  articles,  ils  n'en  furent  pas  moins  universellement 
admis  dans  toute  la  France,  comme  avant  cet  édit  et  avant  la  dé- 
claration du  clergé. 

Pendant  qu'avaient  lieu  toutes  les  négociations  relatives  à  la 
paix,  Bossuet  travaillait  à  son  grand  ouvrage  de  la  Défenmdeladé- 
daraiion^  cherchait  à  éclairer,  par  ses  instructions,  les  Protestants 
de  son  diocèse,  et  négociait  avec  Leibnitz  et  Molanus  le  grand 
projet  de  réunion  des  Luthériens  avec  l'église  catholique.  Pen- 
dant dix  ans  ',  Bossuet  travailla  avec  autant  de  science  que  de  sèle 
à  ce  projet,  si  digne  d*un  grand  évéque,  et  qui  ne  devait  avoir 
d'autre  résultat  que  de  donner  naissance  à  de  bons  livres  et  à  des 
lettres  pleines  d'érudition  et  de  charité. 

VHistoire  des  variations  et  les  Averiissemenis  aux  Protestants 
avaient  précédé  les  écrits  pour  la  réunion,  et  placé  Bossuet  à  la 
tête  des  théologiens  catholiques. 

Ce  grand  homme  ^  conçut  le  dessein  d'écrire  l'histoire  des  va- 
riations des  Églises  protestantes,  en  lisant  le  recueil  des  confessions 
de  foi  '  de  ces  Églises,  depuis  celle  d'Augsbourg.  Il  fut  frappé  des 
contradictioas  qu'offraient  ces  divers  symboles  entre  eux  et  des 
systèmes  que  les  mêmes  auteurs  avaient  tour  à  tour  admis  ou  rejetés. 
Bossuet  \1t  d'un  coup-d'œil  tout  le  parti  qu'il  pouvait  tirer  de  cet 


*  Bossuet,  Gallis  orthodoxe,  c  x. 

'  Journal  de  l*abbé  Le  Dieu. 

'  Da  1601  à  1702.  K.  Parmi  les  œuvres  complètes  de  Bossuet  :  ProjnU  de 
rémiKm  entre  les  CatheUques  ei  les  Proleslanîs  iTAttemagne, 

^  Bossuet,  Histoire  des  varîatiODs;  Mémoires  de  Le  Dieu,  sur  la  vie  et  les 
ourrages  de  Bossuet. 

^  Syntagma  confe?sionutn. 

II.  « 
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sâmblag»  àm  doefarkies  si  différentes,  proclamées  également  comme  la 
parole  de  Dieo^  et  il  loi  sembla  irtile  de  démontrer  qnc  cette  parole 
WB  pourrait  être  dam  eette  Babel  des  pensées  humaînes.  Sa  première 
idée  flÉit  de  présenter  le  tableau  de  ces  variations^  qirïl  aurait  mis 
en  lêlB  da  livre  de  VEscpomiion  de  ta  doctrine  catholique ,  afia  de 
plafior  en  regard  l'nmfé  et  h  divershé.  Mais  son  travail  prit  sous 
«a  phune  des  proportions  beaucoup  trop  grandes  pour  un  discours 
pcâînsinaive;  tes  études  historiques  qu'il  fut  dbligé  de  foire,  les 
eoBatdémtîons  théologiques  qui  en  découlèrent  naturellement^  for- 
mèrent un  ouvrage  considérable^  connu  sous  le  nom  à*Bist€nre 
des  wiriaMns  et  qui  n'est  que  l'histoire  doctrinale  du  Protestan- 
tânie  dans  toutes  ses  branches. 

Parnaî  les  Protestants  qui  attaquèrent  cet  ouvrage  de  Bossuet,  le 
plus  sérieux  et  le  plus  docte  fut,  sans  contredit,  Jacques  Basnage 
de  Beauval,  ministre  de  Rotterdam.  Une  discussion  savante  s'éleva 
eeire  hii  «t  Bossuet,  qui  montra  la  même  logique  et  la  même  éru- 
dilioB  dans  la  Diféme  de  V Histoire  des  variations  que  dans  Fou- 
tvage  ha-méme.  Bayle,  quoique  peu  favorable  aux  catholiques, 
vint  en  Me  k  Bossuet  par  son  ouvrage  intitulé  :  Avis  aux  réfu- 
giéi,  qui  contenait  contre  le  Protestantisme  les  aveux  les  plus  im- 
portants. Basnage,  malgré  sa  science,  fut  vaincu  par  Bossuet  et  par 
Bsyle.  Un  adversaire,  moins  digne  de  Tévêque  de  Meaux,  s'élança 
dans  l'arène  contre  lui  ;  c'était  Jurieu  *,  natif  de  Mer,  dans  le  Ble- 
IMB,  ministre  réfugié  en  Hollande.  Jurieu  avait  des  connaissances^ 
■lab  son  fanatisme  était  tellement  exagéré  que  ses  coreligion- 
naires, pour  la  plupart,  ne  lui  accordaient  pas  leur  estime  et  le 
regardaient  comme  compromettant  pour  leur  cause.  Il  écrivit  con- 
tre Bossuet  des  Lettres  pastorales,  dans  lesquelles  il  traitait  le  grand 
é^ue  de  Meaux  comme  un  courtisan,  dont  le  métier  n'était  pas 
d'étudier. 

Les  lettres  insolentes  de  Jurieu  donnèrent  naissauce  aux  Aver- 
êiÊsemenis  aux  Protestants,  dans  lesquels  Bossuet  traita  les  plus 
hautes  questions  de  la  théologie  avec  cette  éloquence  sublime  et 
cette  science  profonde  qui  forment  comme  le  double  cachet  de  ses 
œuvres. 

Bossuet  dirigea  encore  contre  les  Protestants  ;  YExplitatùm  de 
V Apocalypse;  le  Traité  de  la  eomimnioH  som  fe»  déunp  espèces; 
sa  conférence  avec  Claude,  sur  i'ÉgUse,  et  tant  d'aotvte  ouvrages 

^  Bossuet,  Avertissements  aux  Protestants. 


DB  L'iaUM  M  PEA?ICB.  115 

qiii  seront  toujoufii  ecmsidénés  comBie  les  eheft^^œuvre  da  la  cob- 
trorene  cathdiqiie. 

Amauld^  dans  ie  même  temps^  défendait  aussi  FÉglise  oo&lrt 
les  Protestants^  et  peut  être  regardé^  datts  la  oontroverse,  comme 
k  digne  émule  de  Bossuet. 

Arnauld  avait  joui  de  quelque  jrepos  dans  son  exil  et  y  avait 
employé  tout  son  temps  et  ses  talente  à  la  défense  de  cette  Église 
catholique^  dont  les  Jésuites  le  prétendaient  ennemi.  Un  des  pre* 
Buesrs  fruits  de  son  exil  fut  son  éloquente  Apologie  pour  les  €aih(H 
lique$  '.  Une  multitude  d'écrits  calonmieux^  que  les  Protestants 
répandaient  en  Hollande  et  ailleurs^  donna  Heu  à  cet  ouvrage.  Le 
d&ir  qu'avaient  les  Catholiques  d'Angleterre,  opprimés  par  les 
Puritains  qui  dominaient  dans  le  Parlement,  d'obtenir  la  liberté  de 
conscience^  et  quelques  négociations  entamées  à  ce  sujet,  avaient 
excité,  en  1678^  un  grand  orage,  dont  plusieurs  furent  victime. 
Ou  les  accusa  de  conspiration  y  et  l'on  Ht  un  procès  à  un  grand 
nombre  d'entre  eux;  quelques-uns  furent  mis  à  mort.  Les  Pro- 
testants les  moins  fanatiques  ne  crurent  pas  à  cette  conspiration  ; 
Leibnitz  la  regarda  comme  une  chimère  inventée  par  la  haine  de 
la  secte  presbytérienne.  D'autres  y  crurent,  et  l'mi  d'entre  eux 
publia  un  pamphlet,  intitulé  :  La  polUiqtie  du  clergé ^  dans  lequel 
il£'attaquait^  non-seulement  au  clergé  catholique  en  général,  qu'il 
accusait  de  soutenir  des  opinions  contraires  à  l'ordre  social  ;  mais 
au  clergé  de  France  en  particulier  et  à  Louis  XIV  lui-même. 

Ce  fut  ce  jpamphlet  qui  détermina  principalement  Arnauld  à 
entreprendre  V Apologie  pour  le$  Catholiques.  Ce  bel  ouvrage  est 
divisé  en  deux  .parties;  dans  la  première,  il  pose  les  principes  qui 
doivent  être  regardés  comme  ceux  du  clergé  catholique;  et  les  dis- 
tingue parfaitement  des  opim'ons  d'ultramontains  fanatiques^  qui  ne 
peuvent  être^  sans  iugustjce,  attribuées  u  l'Église  ;  dans  la  seconde 
partie,  il  discute  les  preuves  de  la  conspiration  qui  servait  de  fon- 
dement à  toutes  les  calomnies  élevées  contre  le  clergé.  Louis  XIV 
et  le  père  de  La  Chaise  ayant  été  impliques  dans  la  conspiration, 
Arnauld  prit  noblement  [a  défense  ,de  ces  deux  hommes,  qui  toe 
songeaient  qu'à  le  persécuter.  Leur  haine  ne  fut  pas  désarmée  par 
cette  grandeur  d'âme;  et  V Apologie  pour  les  Catholiques  fui  con- 
sidérée, à  la  cour  de  Franee,  c^oune  un  livre. mauvais,  dont  on 


*  Arnauld,  (ouvres  complètes,  t.  xiv;  Vie  d^ArnauIcl,  :2«  part.,  ch.  34. 


116  niSTOIRB 

devait  entraver  la  cîrculaiioii  ^  11  n'en  est  pas  moins  certain  que 
la  controverse  catholique  compte  peu  de  livres  aussi  savants,  d'une 
logique  aussi  serrée,  d'une  éloquence  aussi  entraînante  '. 

Amauld  se  trompa,  dans  ce  livre,  sur  un  foit  attribué  à  un 
Anglais  du  nom  deSouthwell;  celuî-K^i  lui  en  écrivit  et  lui  donna 
des  preuves  de  son  erreur.  Le  pieux  docteui^  offrit  aussitôt  à  South- 
well  toutes  les  satisfactions  qu'il  pouvait  désirer;  non  content  de 
publier  une  addition  pour  détruire  son  erreur  involontaire,  il 
envoya  cette  addition  à  Bayle,  en  le  priant  de  la  faire  connaître 
dans  ses  NouvdUi  de  la  république  des  lettres.  Bavie  se  rendit  à 
ce  désir,  en  disant  que  cette  rétractation  publique  «  ne  serait  pas 
l'endroit  le  moins  glorieux  de  la  vie  de  M.  Arnauld,  lorsque  I  on 
ferait  son  histoire,  j» 

Amauld  avait  un  tel  amour  de  la  vérité  que  rien  ne  pouvait 
Tempécher  de  la  dire;  il  n'est  donc  point  étonnant  qu'il  ail  mis 
tant  d'empressement  à  faire  justice  d'une  erreur  involontaire  qu'il 
avait  commise.  Ses  adversaires  étaient  loin  d'en  agir,  à  son  égard, 
avec  autant  de  loyauté.  Si  encore  ils  ne  l'avaient  pas  calomnié 
sciemment  et  dans  le  seul  but  de  lui  nuire  ! 

V Apologie  pour  les  CatholiquestuWc  dernier  ouvrage  d' Amauld 
contre  le  Protestantisme.  Il  n'écrivit  plus  sur  cette  controverse  que 
deux  opuscules  pour  défendre  ses  ouvrages  relatifs  à  la  morale  des 
Calvinistes.  Le  Fèvre,  docteur  de  Sorbonne,  avait  jugé  à  propos 
de  prendre  le  parti  de  la  morale  calviniste  contre  Amauld;  son 
écrit,  encouragé  par  Harlai,  était  rempli  d'invectives  et  d'injures. 
Arnauld  lui  répondit  avec  une  douceur  qui  lit  l'admiration  de 
Ba)[le  ';  Le  Fèvre  continua  ses  diatribes,  et  Amauld,  qui  comprit 
d'où  le  coup  partait,  les  méprisa  avec  raison.  Harlai  avait  plus 
d'un  motif  de  ne  pas  aimer  la  morale  enseignée  par  Amauld, 
conl'ormément  à  l'Évangile. 

Arnauld  eut,  quelque  temps  après,  une  controverse  importante 
avec  le  P.  Malebranche  ;  il  estimait  les  travaux  philosophiques  de 
cet  homme  éminent,  aussi  bien  que  ceux  de  Descartes,  son  maitre; 
mais  il  était  trop  pénétrant  pour  ne  pas  apercevoir  qu'on  en  pou- 
vait abuser  contre  la  révélation  et  la  doctrine  de  l'Église.  Maie- 


>  F.  la  Correspondance  d'Arnauld,  possim. 

<  On  peut  voir  oe  que  dit  de  Tapotogie  pour  les  GathoUques  le  cardinal 
Uaur}-,  dans  son  Essai  sur  Véloquenee  de  la  chaire, 

*  nay!e,  Nouvelles  de  la  république  des  lettres. 


bruKhe  avait  perfeetkHiaé  la  philoaophie  de  Deseartet  ;  ses  idées 
les  plus  abstraites  et  ses  démonstrations  mathématiques  étaient 
rerètuesd'un  stjte  attrayant  et  pur  ;  sa  Beckereke  de  la  vérité  lui 
ivait  acqub  k  réputation  la  mieux  méritée,  malgré  les  <^pinions 
trop  systématiques  qu'il  y  soutenait,  particulièrement  sur  la  na- 
ture des  idées. 

Pour  son  malheur^  Malebranche  voulut  mettre  le  pied  dans  le 
domaine  de  k  théologie,  et  publia  son  Traiié  de  la  naUêre  et  de  la 
grâee.  Bossuet,  ayant  eu  communication  de  cet  ouvrage  encore 
manusbrit,  l'avait  réprouvé  avec  une  grande  énergie  :  «  Plus  je  me 
waviens  d'être  chrétien,  avait-il  dit  S  plus  je  me  sens  élmgné  des 
idées  que  ce  système  nous  présente,  d  L'opinion  de  Malebranche 
était  hérétique  aux  yeux  de  Bossuet,  et  ce  n'était  pas  sans  efiroi 
<pi'il  voyait  l'invasion  que  faisait  la  raison,  sous  le  faux  nom  de 
philosophie,  dans  le  domaine  de  la  révélation. 

Araauld  n'avait  pas  une  meiHeure  opinion  du  livre  de  Male- 
branche ;  mais,  comme  l'auteur  était  son  ami,  il  lui  écrivit  avec 
beaucoup  de  douceur  que  plusieurs  de  ses  opinions  seraient  fort 
mal  reçues  et  qu'il  ferait  bien  de  corriger  un  grand  nombre  de 
passages.  Amauld  était  alors  à  Amsterdam.  11  y  apprit  que  Elzevir 
imprimait  1er  Traité  de  la  naitire  ei  de  la  grâce.  Il  le  pria  d'en  sus- 
pendre l'impression  jusqu'à  ce  qu'il  reçût  de  nouveaux  ordres  de 
l'auteur,  et  il  profita  de  ce  délai  pour  faire  de  nouvelles  démarches 
auprès  de  Malebranche.  (1  en  chargea  le  P.  Quesnel,  qui  apparte- 
nait à  k  Gmigrégation  de  l'Oratoire,  comme  Malebranche,  et  avec 
lequel  il  était  lié.  Quesnel  échoua,  et  le  philosophe  envoya  de  noiiH 
veaux  ordres  à  Ëbevir  pour  Timpression  de  son  livre. 

La  Providence,  la  prédestination  et  la  grâce  ;  les  caractères  de 
Tunion  bypostatique  de  k  divinité  et  de  Thumanité  en  Jésus-Christ  ; 
tous  les  points  les  plus  essentiels  de  la  religion  se  trouvaient  com- 
promis par  le  système  de  Malebranche;  Aniauld  comprenait  qu'il 
était  nécessaire  de  le  réfuter  solidement,  mais  il  hésitait  à  entrer  en 
lice  contre  uu  ami.  Bossuet  l'y  engageait  fortement,  ue  trouvant 
que  lui  de  capable  de  vaincre  Malebranche,  à  cause  de  la  profon- 
deur de  ses  idées  philosophiques,  unies  en  lui,  d  une  vaste  et 
fioiide  connaissance  de  la  théologie  ;  Tévéque  de  Gastorie  était  du 
même  avis  que  Bossuet.  C'était  déjà  pour  obéir  au  vœu  de  ces  deux 

I  Bossuet,  Lettre  130.^,  à  un  disciple  du  P.  Malebranctic;  Vie  d*ArD&uW, 
2.e  partie;  Correspondance d*Arnau)d,  pa$Hm. 


évéques  ({d'At^liuld  viai  eomposé  \'Apot»jfié  pour  lt$  CatkÊH^ 
ifuet  '.  Il  «e  rendit  encore  à  leurs  preisastet  saHiaMirmsi  mzn, 
afin  de  rMuire  en  pondre  le  B^stème  de  Ifelefar^iAe,  où  tontet 
les  parties  étaient  fortement  enctutnées,  il  fattaH[ua  d'abord  psr 
sft  base  an  moyen  de  son  Traité  dt»  vraies  et  rfw  fatum  ittéa; 
Bossuet  approuva  ce  travail  et  n'en  demanda  qu'ayee  plus  d'io»- 
tasce  )a  réfutation  directe  da  Traité  de  la  natmre  H  delm  gràct  *; 
ce  qu'Amauid  exéeuts  quelque  temps  après  par  ses  M/kaimu 
fhiloKphiqiUë  et  tSMogiqwe»  *. 

Armiuld  atart  pris  soin  de  faire  aTerlir  Halebruidie  du  denein 
où  il  était  d'attaquer  son  systètne  él  de  k  résohitim  oà  il  était 
d'éviter,  dans  celle  polémique,  font  ce  qui  pourrait  altérer  l'anitié 
qu'il  avait  pour  sa  personne  ;  il  tint  pan^,  et  ses  ouvrages  sont 
ècriti  avec  une  convenance  et  une  politene  trop  rares  daoR  les 
livres  de  controverse.  Malebranche,  qui  avait  pns  tes  mémea  engft- 
f^ementi  qu'Arnauld,  n'if  fut  pas  fidèle  et  répondit  par  des  tasolles 
aux  preuves  invincibles  bous  lesquelles  son  système  était  pulvé- 
risé ;  assuré  d'être  écouté  d'un  certain  parti ,  il  ma  reprod>«- 
ft  Amauld  de  dogmatiter  sur  les  matières  de  la  grAoe  et  de  fsm 
de  nouveaux  dogme».  Un  fart  certain,  c'est  que  le  dogmMiietr 
n'était  point  Arnauld  et  que  ce  grand  tiomme  prouva  une  fois 
de  plus,  par  cette  polémique,  la  pureté  de  ses  opinions  sur  les 
matières  de  la  grftœ.  Il  ne  fbt  point  ému  des  injures  de  son  adver- 
saire et  il  lui  adressa  huit  lettres,  dans  lesquelles  il  diacula  ass 
réponses  avec  le  calme  d'un  homme  certain  d'être  dam  le  vrai  et 
ta  douceur  d'un  vrai  chrétien.  Ce  fut  après  la  publication  de  ces 
leldTA  i|ii'  \['i,itil,l  ilonna  Hu  public  ses  Rtflexiow  pMOMpkifmi 
ft  iMolngiquef. 

tjn  V.  Malpbrnncbe  était  soutenu,  dans  sa  polémique,  ptr  Hap- 
lal.  srcli"*vé(i«e  de  Paris,  te  P.  de  La  Chaise  et  la  coot  de  PrMce, 
qui  tnnivntciit  Wn  tout  ce  qui  était  dirigé  contre  Arnauld.  Leur 
crédit  et  celui  âca  Jésuites  de  Home  ne  purent  empédier  ta  con- 
damnatûin  dos  ouvrages  de  Malebranche  *;ils  voulurent  du  moins 

<  BoESuel,  fipist.  T7,  ad  cpfseop.  Castùr.  ;  et  99,  Cutor.  ai  MetdsBB.  eftat. 

■  Bossuet,  Epist.  105,  ad  eplscop.  Castor.;  Kpisl.  Castor,  ad  IMd.,  1(M.< 
parmi  les  Leitres  dircisea  de  Bogauel. 

'  Rëflaxions  plijlosophiques  el  tliéulogiques  sur  le  afstèma  de  la  iwiura  et 
de  la  Grâce,  t.  ixxii  des  (Kuvres  complètes.  Le  Trailé  dei  vraia  et  in 
fauMet  UUet  se  trouva  au  I.  ttirin  ds  la  mAms  collccUoa. 

»  Le  décret  est  du  20  mai  laiO. 
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faire  siibir  le  même  saci  k  ceux  d'Anuidd,  qui  forent  dénoncés  i 
rioqujsîtion;  on  les  examina  minutîeuseBieQt  et  ils  sortirent  vicUh 
rieux  de  l'épreuve.  Du  Vaucel,  qaâ  était  à  Aome^  ténoin  de  Uw 
les  fliouvements  que  les  Jésuites  se  donnaient  pour  empêcher  k 
condamnation  des  livres  de  Malebrancbe  et  ùàr^  coadamner  œux 
d'Âmauld^  proposa  à  ce  docteur  '  d'écrire  au  cardinal  de  fiowUon, 
qui  avait  été  envoyé  k  Borne  par  la  cour  de  France^  de  ae  poiat 
s'opposer  k  la  censure  de  son  adversaire,  c  C'est  ee  <)ue  je  ne  ferais 
pas  pour  tout  ]'or  du  monde,  répondit  Arnauld.  Qu'ils  en  lassent 
à  Rome  ce  qu'ils  voudront  jnais  ce  ne  aéra  point  k  m<m  instigation 
Cela  serait  très  mal  reçu  par  tous  les  honnêtes  gens,  e  t  avec  raisoa*  » 

L'ahLé  de  Fénélon  entra,  i  la  suite  d'Arnauld,  en  lutte  avec  le 
P.  Malebranehe ,  à  propos  de  son  Traiii  de  la  nmtmre  et  4e  ifi 
Srâce;  avant  de  parier  de  son  ouvr(ige,  nous  devons  faire  ooih- 
oaltre  cet  homme  célèbre,  qui  joua  depuis  un  rôle  si  éclatant  dans 
les  affiures  de  l'Ëglise. 

François  de  Saljgnac  de  Lamothc-Fénélon  '  naquit  au  châteav 
de  Fénélon,  en  Périgord,  le  ê  août  1651.  il  fut  élevé  dans  la  inaii^ 
son  patamelle  jusqu'à  l'âge  de  dou&e  ans;  on  l'envoya  ensuite  i 
l'Université  de  Cahors,  puis  au  collège  du  Plessis,  à  Paris,  où  il 
termina  ses  études;  il  s'y  fit  remarquer  par  une  facilité  extraoi^ 
dioaire.  U  entra  ensuite  aii  séminaire  de  SaintrSuipice  pour  y  faire 
ses  études  ecclésiastiques.  Ce  séminaire  était  alors  dirigé  par 
TroBsoa;  Fénélon  y  reçut  les  ordres,  fut  agrégé  à  la  Congréga*- 
iMMi  des  S«dpicieBs,  puis  nommé,  par  la  protection  de  Harkù, 
supérieur  de  la  communauté  des  NoûveUee  CathoUques,  Cette  ai^i 
sodatioD  avait  été  formée  dans  le  but  d'instruire  les  jeunes  Proies* 
Unies  converties.  Féaélon  avait  vingt-sept  ans  lorsqu'il  en  fut 
nommé  supérieur.  II  en  remplit  les  fonctions  jusqu'à  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes.  (1686)  U  fut  alors  envoyé  en  Poitou,en  qualité 
de  miasionnake,  avec  l'ahbé  de  fiertbier,  qui  fut  nommé  quelque 
temps  aptes  évêque  de  Blois,  l<mque  ce  siège  épiscopal  fut  établi, 
(1607)  Il  y  fut  peu  de  temps,  et,  dès  1686,  il  manifestait  le  plus 
rif  d^  de  revenir  à  Paris.  C'était  Bossuet  qu'il  rendait  confident 
des  ennuis  qu'il  éprouvait  en  Poitou,  et  dont  il  réclamait  la  proies 
tien  K  Fénékm  avait  été  présenté  an  g^rand  évêque,  qui  Favait 

>  K.  la  Gorrespondanoe  d*Àrnauld. 

*  De  Beaoffiet,  Ulilaire  da  Fénelon,  Mr.  1. 

*  Lettre  de  Fénélon  à  Bossiv't,  d»  S  Bars  i66S.  V.  la  Vie  deF<^#on,  par 
M.  4e BeaassH,  Uv.  1,  eh.». 
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accueiUi  avec  cette  boaté  qui  faisait  comme  le  fond  de  âon  ca-i 
ractère.  La  piété  et  rintelligeDce  da  jeune  abbé  avaient  plu  h 
Bo88uet,  qui  se  faisait  un  devoir  de  protéger  et  d'encourager  tous 
ceux  qui  pouvaient  devenir  utiles  à  TÊglise  par  leurs  talents  *.  De 
retour  à  Paris,  Fénélon  cultiva  principalement  l'amitié  de  la 
famille  de  BeauviUiers,  intimement  liée  avec  madame  de  Mainte- 
non*  En  i889>  le  duc  de  Beanvilliers,  ayant  été  nommé  gouver- 
neur du  duc  de  Bourgogne,  choisit  Fénélon  pour  précepteur  ;  et 
madame  de  Maintenon  fit  agréer  ce  choix  au  roi.  Les  Fablet,  les 
Dialogueê  de$  m&riê  et  le  Télémaque  sont  les  monuments  les  plus 
remarquables  qui  nous  soient  restés  de  l'éducation  dirigée  par 
Fénélon  ;  il  ne  faut  que  les  rapprocher  de  VHiêtoirê  universelle^ 
de  la  CofUMMiMince  de  Dieu  et  de  mH'tnhne,  de  la  Politique  tirée 
de  f  Écriture  eainte,  pour  voir  la  différence  qui  existe  entre  le  plan 
de  BossUet  et  celui  de  Fénélon.  Bossuet,  précepteur  du  premier 
Dauphin^  avait  envisagé  d'une  manière  toute  chrétienne  l'éduca- 
tion de  celui  qui  devait  être  à  la  tète  d'un  grand  peuple.  Fénélon 
n'avait  pas^  comme  Bossuet,  un  génie  chrétien;  il  s'était  plus  ins- 
piré d'Homère  et  de  Virgile  que  de  l'Écriture  Sainte  et  des  Pères 
de  l'Eglise.  L'éducation  qu'il  donna  an  duc  de  Bourgogne  fut 
toute  poétique,  on  pourrait  dire  payenne,  puisqu'il  lui  proposa 
pour  modèle  les  personnages  de  la  fable  plus  que  ceux  de  l'Évan- 
gile ;  que  l'on  ajoute  à  ce  fonds  payen  quelques  broderies  chré- 
tiennes, et  l'on  aura  une  juste  idée  de  l'éducation  tant  vantée  dn 
dnc  de  Bourgogne  ;  il  ne  faut  donc  point  s'étonner  de  la  rigueur 
avec  laquelle  Bossuel  en  jugea  les  monuments.  Les  paroles  sui- 
vantes, tirées  du  journal  de  l'abbé  Le  Dieu  ',  secrétaire  de  Bos- 
suet,  nous  feront  connaître  l'opinion  qu'avait  ce  grand  homme  du 
chef-d'œuvre  de  Fénélon  : 

«  Dès  que  (ce  livre)  parut  et  qu'il  en  eut  vu  le  premier  tome,  il 
le  jugea  écrit^d'un  style  efféminé  et  poétique,  outré  dans  toutes  ses 
peintures,  la  figure  poussée  au-delà  des  liomes  de  la  prose  et  en 
termes  tout  poétiques.  Tant  de  discours  amoureux,  tant  de  descrip- 
tions galantes,  une  femme  qui  ouvre  la  scène  par  une  faiblesse 
déclarée  et  qui  soutient  ce  sentiment  jusqu'au  bout,  et  le  reste  du 
même  genre,  leur  fit  dire  '  que  cet  ouvrage  étoit  indigne,  non- 

<  Mémoire)  ëe  TAbbé  Le  Dion,  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Bossuet. 

'  Journal  de  Tabbé  Le  Dieu,  janvier  1700. 

*  C'est-à-dire  à  Bossuet  et  à  ceux  qui  oonvcrfaieml  avec  lui,  parmi  lesquels 
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feoiement  d'un  évéque  %  mais  d'un  prêtre  et  d'un  chrétien,  et 
plu  nuinUe  que  profitable  au  prince  à  qui  Fauteur  Tavoit  donné. 
M*  de  Meaux  en  avoit  vu  le  manuscrit,  il  y  avoit  plusieurs  années, 
et  je  lavois  ou!  sonvent  en  reprendre  seulement  le  style  poétique; 
c'est  qu'il  s'étoit  contenté  de  courir  dessus  sans  attention,  et  ne 
s'étoit  laissé  frapper  que  des  peintures  outrées.  Il  avoit  cru  que 
M.  de  Cambrai  avait  eu  tout  au  plus  l'intention  de  proposer  cet 
amusement  à  M.  de  Bourgogne  pour  le  divertir  dans  ses  études  et 
l'attirer  h  la  lecture  ;  il  fut  fort  surpris  de  le  voir  imprimé  '  et  ne 
douta  pas  que  ses  amis  n'eussent  pris  le  temps  que  la  condamna- 
tion du  livre  des  Maximeê  des  sainti  *  étoit  venue,  pour  le  répan- 
dre dans  le  public  et  y  conserver  au  moins  à  l'auteur  la  réputation 

du  meilleur  écrivain  de  la  France,  comme  ils  le  prétendoient 

n  Depuis  qu'on  eut  le  deuxième  et  le  troisième  tomes,  dont 
M.  de  Meaux  n'atoît  jamais  rien  vu,  il  jugea  que  le  dessein  de 
ce  livre  étoit  pernicieux,  et  que  l'auteur  étoit  bien  hardi  et  bien 
téméraire  de  le  donner  au  public.  On  sait,  en  effet,  que  M.  de 
Cambrai  se  plaignit  d'abord  de  l'indiscrétion  de  ses  amis,  d'avoir 
fait  imprimer  l'ouvrage  dans  Paris  même  :  ce  fut  une  sagesse  k 
d'antres  aussi  de  ses  amis  de  l'avoir  supprimé  d'abord  ;  mais  dans 
ee  temps-là  même  on  vit  des  lettres  de  M.  de  Cambrai  oii  il  man- 
doit  que  puisque  son  Télêmaqtte  avoit  été  publié,  il  ne  pouvoit 
s'empécber  de  prendre  soin  lui-même  d'une  édition,  afin  qu'il 
parût  tel  qu'il  étoit,  et  que  d'ailleurs  il  étoit  impossible  de  le  retirer 
des  mains  du  public  :  ses  amis  y  avoient  bien  pourvu,  car  il  en 
vint  tout  à  coup  quatre  ou  cinq  éditions,  et  de  tout  l'ouvrage  ,  de 
Paris,  de  Rouen,  de  Lyon  et  de  Hollande,  et  celle  enfin  qui  porte 
le  nom  de  la  ville  de  Liège,  en  petit  caractère,  divisée  en  dix  livres 
avec  des  sommaires,  faite  par  l'ordre  et  par  le  soin  de  l'auteur 
même,  comme  il  l'avoit  promis. 

•  M.  de  Meaux  trouva  donc  que  les  derniers  livres  de  ce  roman 
éloicat  une  censure  couverte  du  gouvernement  présent,  du  roi 
même  et  des  mini«tres.  C'est  ce  que  tout  le  monde  y  a  vu,  et  le  roi 

était  fabbé  Fleury,  qui  était,  il  est  Trai,  sons-^préeepteur  du  duc  de  lloargogn<», 
nais  ne  partageait  pas  les  idées  de  FénéloD,  comme  on  voit. 

*  Le  THimaquef  composé,  au  moins  en  partie,  pendant  l*ëducat{on  du  duc 
de  Bonrgofoe,  ne  fut  publié  qa*aprè8  Télévation  de  Fénélon  rar  le  nége  de 
Cambnii. 

'  \n  mois  de  mars  1609.  (Note  de  Tabbé  Le  Dieu.) 
'  Xous  parlerons  bientM  de  cette  affaire. 
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i^^ttmt  \t^  AirtrM  ^  Pourquoi  donc  publier  on  écrit  de  eelfe 

t*'  i  t^*ik  Km  pour  M.  de  Cambcai?  c  C'est  encore 

«  i)N.^*  M.  de  MeauXj  un  dessein  de  ses  amis  pour  lui  mériter 

I  ^!  iipv  V  public^  avec  la  réputation  du  meilleur  écrivain,  lluimaew 

>  J:*ivt,ùr  $eul  le  courage  de  dire  la  vérité,  s 

v'v'tii  paroles  de  Bossuet  paraîtront  moins  sévères,  lorM|ue  niNis 
«\irv^n$  présenté  Fénclon  tel  qu'il  fut.  11  nous  semble^'il  est  lempa 
de  dire  la  vérité  sur  ce  prélat  qu'on  a  trop  adulé  dans  cerUîn  parti, 
.àii  détriment  d'hommes  qui  n'étaient  paa  noim  dignesquelui  de 
IVstime  publique.  Nous  ne  contestons  à  Fénéloa  ni  son  intdttigcnee 
brillante,  ni  ses  manières  aimables  et  iosiiiuaaies,  ni  sa  coanaîs- 
sauce  de  l'antiquité  profane  ;  mais  il  ne  connaissait  point  les  rac^ 
nnments  de  la  science  ecclésiastique,  et  il  fut  persuadé  que  sa  £aci* 
Ijté  pouvait  lui  tenir  Hqu  d'études.  Des  textes  compilés  par  d'antres, 
et  quelques  ouvrages  mystiqu&s  formaient  tout  son  fonds  théokogi- 
que  ;  et  si  l'on  a  eu  un  tort  grave,  ce  fut  de  le  poser  en  antagoniste 
sérieux  de  Bossuet,  dont  la  voix  n'était  que  Técbo  des  Pères  de 
l'Église. 

Fénélon,  ce  génie  facile  et  brillant,  écrivain  plein  d'élégance, 
n'avait  ni  assez  de  profondeur,  ni  assez  d'études  pour  faire  rien  de 
remarquable  au  point  de  vue  tbéologique;  aussi  les  contradictîoBS 
et  les  inconséquences  abondent-elles  dans  les  écrits  où  il  a  entre- 
pris de  traiter  les  hautes  questions  religieuses;  et  si  le  cLarme  de 
son  style  suffit  pour  les  cacher  aux  gens  peu  altentiCs  et  aéduits,  il 
n'en  est  pas  de  même  pour  les  esprits  sérieux,  qui  abandonnent  la 
forme  pour  pénétrer  au  fond  des  choses. 

Louis  XIY  ne  considéra  jamais  Fénélon  que  comme  un  e^rii 
chimérique:  aussi,  d  peine  l'éducation  du  duc  de  Bouigogne  fut^ 
elle  terminée,  qu'il  le  nomma  archevêque  de  Cambrai,  pour  l'éloi- 
gner, dit-on,  de  la  cour.  Nous  verrons  plus  tard,  par  l'étude  que  nous 


1  M.  de  BeuiSMl,  i|m  éomuâ»«ait  ce  passage  du  JlsiinMil  dafaMié  LalHaa, 

s*est  bien  gardé  de  le  dter,  quoiqull  ait  priienAu  émàu  le  jogemcHt  ûê 
Bussuet  sur  le  Télétnaque.  (K.  Histoire  de  Fénélon,  liv.  4,  ch.  5,  4.e  édiU) 
M.  de  Boau^sot ,  d*api  es  Féaéion  lui-même,  prétend  que  le  Télémaque  n*a 
pu  ô.re  une  critique  du  gouvernenieot,  par  la  rais^m  quM  a  été  compoeé  à  la 
Cour,  lorsque  Féaéion  D*avait  atiOHoe  raison  de  critiquer.  D*eborJ,  le  IVIAiMh 
que  a-t-il  été  composé  en  êtUitr  pendant  TéducatioB  4a  àoù  da  Soorgogie? 
Uussuel,  qui  eut  alors  oommuaioaiiMi  du  manascnl,  n*M  eonuaisnlC  qoa  la 
commencement.  Ensuite,  Fénélon  a  travaillé  (on  roman  élant  archevêque  de 
Cambrai,  et  disgracié;  n*a-t-il  pa^  pa  y  mettra  alors  dit  aUnioBS  at  ées  por- 
traits qu*il  n'y  aurait  pa^  mis  pendant  qo*U  était  à  la  Oour  ? 
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ferons  de  sa  corre$pondance,  combiea  cet  exil^  si  honorable  cepeu* 
dasty  lui  fut  pénible,  et  avec  quelle  persévérance  il  travailla  pour 
te  faire  rappeler  à  la  cour. 

Pour  lé  moment,  nous  n'avons  à  parler  que  de  l'ouvrage  qu'il 
composa  contre  le  Traité  de  la  nature  et  de  la  grâce  de  Msdebran- 
che.  Cet  ouvrage^  peu  profond,  était  composé  dans  les  bons  princi- 
pes que  Fénéton  combattit  et  soutint  selon  les  circonstances.  Tho- 
miste dans  son  Traité  de  r existence  de  Dieu;  Moliniste  exagéré 
dans  ses  ouvrages  sur  la  bulle  Unigenitus,  il  est  Augustinien  dans 
sa  réfutation  de  Malebranche.  Bossuet  approuva  les  principes  de 
ce  dernier  ouvrage,  principes  en  tout  conformes  à  ceux  d'Aruauld^ 

Fénélon  n'avait  pas  alors^  pour  ceux  qu'on  appelait  Jansénistes, 
les  sentiments  qu*il  manifesta  depuis,  pour  faire  sa  cour  au  père 
Tellier.  Pendant  longtemps,  il  avait  courtisé  les  amis  de  Port- 
Royal,  et  à  force  de  sollicitations,  avait  été  admis  a  à  quelques 
repas  particuliers  que  quelques  importants  d'entre  eux  faisoient 
alors  une  ou  deux  fois  la  semaine  chez  la  duchesse  de  Brancas*.  m 
Au  moment  où  il  composa  son  ouvrage  contre  Malebranche,  Fénélon 
cultivait  aussi  la  protection  de  Bossuet,  l'oracle  de  la  cour  sur  les 
questions  doctrinales.  11  lui  donna  donc  son  manuscrit  à  corriger*, 
et  se  garda  bien  de  s* éloigner  des  principes  de  ce  grand  théologien. 

Nous  devions  constater  ce  début  de  Fénélon  dans  les  discussions 
sur  la  grâce  et  faire  connaître  les  commencements  d'un  homme  que 
nous  verrons  bientôt  mêlé  aux  plus  grandes  affaires  de  l'Église. 

Revenons  à  Arnauld.  Sa  discussion  avec  Malebranche  dura  jus- 
qu'à la  fin  de  sa  vie,  mais  ne  l'empêcha  pas  de  publier  en  même 
temps  d'autres  ouvrages  d'une  très  haute  importance,  soit  pour  la 
défense  de  l'école  de  Porl^Royal,  soit  contre  l'Ultramontanisme^ 
Eu  16S9  et  1690,  il  dénonça  au  pape  une  grave  erreur  des  Jésuites 
connue  sous  le  nom  de  PécM  philosophique*.  Un  Jésuite  de  Dijon, 


de  Féttëloa*  par  M.  ds  Boausset.  Ur.  1,  ch.  33. 
*  Mteoires  dv  due  de  Mal-Simon»  1. 1,  oh.  W;  ëdit  ;dn  marquis  do  Saintr 


*  BBiomet,  loe.  dl. 

.  ^  Fùekmi  eontre  le  P.  Kscanl,  Jtoile,  I.  m.  des  OBiivres  eomplèiet  ; 
Edtlrcissetnent  sur  rautorité  des  eonciles  généraux  et  des  papes,  etc.,  contre 
i«  DisserlatfoD  de  Sehelstrate,  t.  xt  ;  Jugement  équitabli»,  ete.,  contre  lot 
IHèses  de  Steyaert,  M4,;  Le  FantOme  du  Jansénisme,  i.  xx¥. 

*  àraaald,  OBuvres  complètes,  (.  xxtf  ;  D*Avrigny,  Mëm.  elimnol.t  ann. 
<M,trDu?e  le  sentiment  du  P.  Muanier  très  Innocent,  ef  n*y  veut  rfAt  qu*unS 
pQ(e  hypothèse.  Il  rafsoAm  d^  la  même  manière  sur  Tcphiion  d*un  entra  Je- 
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nommé  Musnier,  <ivait  fait  soutenir  quelque  temps  auparavant  une 
thèse  publique  dans  laquelle  on  trouvait  celte  proposition  :  «  Les 
péchés  les  plus  contraires  à  la  nature  et  à  la  droite  raison  ne  sont 
point  des  péchés  mortels  qui  méritent  la  peine  étemelle^  lorsque 
ceux  qui  les  commettent  ne  connoissent  point  Dieu,  ou  ne  pensent 
pas  actuellement  à  lui.  Dans  ce  cas,  ces  péchés  ne  sont  que  philo* 
MnpUques  et  nullement  théologiqiie$j  c'est^-dire  qu'ils  ne  sont  pas 
des  offenses  à  Dieu.  i> 

Amauld  composa  contre  cette  erreur  cinq  dénonciations,  dans 
lesquelles  il  démontra  évidemment  qu'elle  n'était  que  la  consé* 
quence  des  principes  des  Jésuites  sur  la  morale,  et  surtout  de  celui 
par  lequel  ils  soutenaient  que  <t  l'homme  n'est  point  obligé  d'aimer 
sa  dernière  fin,  ni  dans  le  commencement,  ni  dans  le  cours  de  sa 
vie  morale.  »  Il  dénonça  cette  dernière  proposition,  eu  même 
temps  que  celle  du  Péché  philosophiqtie,  qui  furent  condamnées 
l'une  et  Tautre  le  24  août  1890. 

Les  Jésuites,  humiliés  de  voir  les  propositions  de  leurs  casuistes 
et  de  leurs  philosophes  si  souvent  dénoncées  et  condamnées  par 
les  papes  eux-mêmes,  travaillèrent  de  leur  côté  à  extraire  des  pro- 
positions des  ouvrages  de  leurs  adversaires  et  les  dénoncèrent  au 
pape^  Elles  roulent  sur  le  libre  arbitre,  l'ignorance  invincible,  la 
mort  de  Jésus-Christ,  la  grâce  suffisante,  la  crainte  des  peines,  l'or- 
dre de  la  Pénitence,  la  Communion,  le  Baptême,  les  confessions 
faites  aux  Mendiant;:,  la  Sainte- Vierge,  l'autorité  de  saint  Augus- 
tin, la  bulle  dXVbain  VIII  contre  Jansenius.  Il  va  sans  dire  que 

suite ,  qui  soutenait  qu*il  ii*était  pas  évident  quMI  r  eût  dans  le  monde  une 
Traie  religion  (ann.  1603).  On  peut  donc,  selon  le  P.  D^Avrigny,  soutenir  toutes 
lea  erreurs,  pourvu  que  ce  soit  sous  forme  d^liypotbèee;  eii*on  ne  peot,  sans 
malice,  prendre  les  hypothèses  au  sérieux. 

f  Parmi  ces  propositions,  plusieurs  sont  extraites  du  livre  de  la  Fréquente 
Communion^  sans  que  ce  livre  ait  été  désigné.  De  ce  que  ces  propositions  ont 
été  condamnées,  on  a  voulu  conclure  que  lo  livre  Tavaitété.  Cette  conséquence 
#st  fausse.  Le  livre  de  la  Fréquente  Comnmniom  étant  sorti  ridorMNix  de 
Texamen  de  Tluquisition,  comme  nous  Tarons  rapporté,  on  doit  en  conckue 
qu*il  était  irrépréhensible,  et  que  les  prop<jsitions  condamnées  par  Alexan* 
dre  YIII  n*étaient  mauraiëes  que  prises  isolémmU,  et  non  rapprochées  des 
autres  propositions  du  livre  qui  les  expliquent  et  les  modifient,  te  moyen  dé- 
tourné adopté  par  les  Jésuites  pour  faire  condamner  lo  livre  d* Amauld  ,  ne 
prouve  que  leur  embarras  et  leur  mauvaise  foi  ;  ils  le  firent,  dans  le  même 
temps,  censurer  par  leur  ami  révé<|ue  de  Malines,  dont  nous  parlons  ci-après. 
Ils  se  donuèrent  même  le  plaisir  de  le  censurer,  sous  le  nom  des  docteurs 
de  DomL  Tout  cela  ne  prouve  que  leur  haine  eontre  Amauld. 
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les  Jésuites  donnakiit,  sur  ces  divers  points,  comme  les  vrais  sen- 
liments  de  Port-Royal  et  d'Arnauld  en  particulier,  ceux  contre 
lesquels  ils  avaient  mille  fois  protesté.  Alexandre  VIII  lescondamna 
avec  raison  ;  seulement  il  eut  le  tort  de  les  regarder  comme  les  véri- 
tables opinions  de  ceux  que  poursuivaient  les  Jésuites.  Cinq  ans 
auparavant,  ces  religieux  avaient  dénoncé  les  mêmes  propositions 
à  Innocent  XI  ;  mais  ce  pape,  qui  les  connaissait,  ne  tint  aucun 
compte  de  leur  démarche.  On  doit  croire  qu'Alexandre  Ylll  eût 
suivi  la  même  ligne  que  son  prédécesseur  et  qu'Innocent  XII  qui 
lui  succéda,  s'il  eût  vécu  plus  longtemps];  car  il  fut  éclairé  sur  les 
véritables  opinions  d'Arnauld  et  de  ses  amis  par  une  démarche  que 
fit  auprès  de  lui  le  savant  théologien. 

Nousavonsparléailleursdecinq  propositions  qui  furent  présentées 
à  Rome  en  1663,  après  les  conférences  qui  avaient  eu  lieu  entre  le 
docteur  de  La  Lane  et  le  Père  Ferrier,  en  présence  de  l'évéque  de 
Comminges.  Ces  propositions  étaient  un  abrégé  fort  clair  de  la 
croyance  de  l'école  de  Port-Royal  sur  les  matières  de  la  grâce, 
et  avaient  été  opposées  aux  cinq  propositions  ambiguës  du 
docteur  Cornet.,  Les  propositions  de  Port-Royal  n'avaient  point 
été  condamnées  k  Rome;  mais  depuis  vingt-sept  ans,  il  n'en 
avait  plus  été  fait  mention  et  elles  étaient  inconnues  aux  hommes 
les  plus  instruits.  Le  P.  Quesnel  en  parla  dans  son  ouvrage  inti- 
tulé :  Tradition  de  l'Église  Romaine  sur  la  prédestination  et  la 
grâce.  Le  cardinal  d'Aguirre  les  y  lut  et  déclara  à  du  Vaucel  que 
si  les  Jansénistes  pensaient  ainsi  sur  les  matières  de  la  grâce,  ils 
étaient  parfaitement  catholiques  ^  Du  Vaucel  se  hâta  d*en  écrire  à 
Amauld.  Ce  docteur  et  ses  amis  décidèrent  que  Ton  donnerait  ime 
nouvelle  édition  des  cinq  propositions  de  Port-Royal,  et  qu'Ar- 
nauld  les  enverrait  au  pape  en  l'assurant  qu*elles  contenaient  la 
vraie  doctrine  de  tous  ceux  que,  sous  le  nom  de  Jansénistes,  on 
voudrait  faire  passer  pour  hérétiques.  Cette  démarche  fit  beaucoup 
de  sensation  à  Rome.  Les  Dominicains  et  les  Augustin»  y  applaudi- 
rent vivement;  plusieurs  cardinaux  changèrent  d'opinion  au  sujet 
de  Port-Royal  et  entre  autres,  le  cardinaJ  d'Aguirre,  un  des  plus 
instruits  du  Sacré-CoUége.  Ce  prélat,  connu  par  ses  doctes  travaux 
ttiéologiques  et  historiques,  ayant  publié  à  cette  époque,  son  grand 
ouvrage  sur  la  théologie  de  saint  Anselme,  y  rétracta  ce  qu'il  avait 

«  K.  la  Gomapondaoce  d*Amauld  et  le  itm  du  P.  Quesnol  intitulé:  Tra- 
dition de  VÉglise  romaine^  etc. 
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avancé  contre  les  Jansénistes,  dans  ses  premiers  otrvrages^  et  de- 
vint^ dans  la  suite^  le  protectenr  de  Port-Royal  à  Rome*.  Bosstiet, 
qui  ftit l'adversaire  du  cardinal  d'Agoîrre  touchant  les  quatre  artî- 
cles>  disait  de  ce  docte  prélat  :  o  Le  cardinal  d^Aguirre  est  la  lumière 
de  l'Église,  le  modèle  des  monirs,  l'exemple  de  la  piété.  »  De  son 
cAté,  d'Aguirre  admirait  et  aimait  le  grand  évéqne  de  Meanx.* 

Les  lumières  du  savant  cardinal  forent  surtout  utiles  à  la  cour 
de  Rome,  lorsque  les  Jésuites  eurent  entrepris  d'introduire  dans  les 
Pays-Bas  la  signature  du  formulaire  d'Alexandre  Vil,  à  l'aide 
duquel  As  avaient  bouleversé  TÉglise  de  France.  L'archevêque  de 
Maflnes,  qui  leur  était  dé^^oué,  lit  imprimer  ce  formulaire  en  1092 
et  en  exigea  la  signature,  d'abord  d'un  Père  de  l'Oratoire,  et  peu 
de  temps  après,  d'im  Licencié  de  Louvain  nommé  à  un  bénéfice  par 
rUniversité  ;  enfln  de  tous  ceux  qui  se  présentaient  pour  les  ordres  ; 
le  docteur  Steyaert  était,  dans  l'Université  de  Louvain,  ce  que  Cor- 
net et  ses  amis  avaient  été  dans  celle  de  Paris  ;  poussé  en  avant  par 
les  Jésuites,  il  inséra  dans  une  thèse  du  14  mars  1692,  un  cord- 
ïaire  de  trois  lignes,  pour  foire  l'éloge  da  formulaire  a  qui  serait,. 
disait-il,  aussi  avantageux  aux  Églises  des  Pays-Bas  qu'il  l'avait  été 
à  celles  de  France.  » 

Amauld  '  entrevit  d'un  coup  d'œil  les  intentions  de  ses  enne- 
mis. Dès  qu'il  eut  connaissance  de  ce  qu'avait  fait  l'archevêque 
de  Malînes,  il  écrivit  à  la  Faculté  de  théologie  de  Louvain  pour  lui 
représenter  Tobligation  où  elle  était  de  repousser  le  joug  qu'on 
voulait  lui  imposer^  il  engagea  le  docteur  Opstraët,  un  des 
plus  savants  de  cette  Facalté  à  écrire  sur  celte  matière,  et  il  écrivit 
à  Rome,  à  du  Vaucel,  pour  lui  exposer  les  motifs  qui  devaient  en- 
gager le  Saint-Siège  h  ne  pas  souffrir  Tinnovation  de  Tarchevôque 
de  Malines.  Il  le  conjurait  de  regarder  celle  affaire  comme  la  plus 
importante  qu'il  pût  avoir,  et  de  la  faire  envisager  comme  teHe  à 
tout  ce  qu'il  y  avait  à  Rome  de  personnes  qui  prenaient  quelque 
intérêt  au  bien  de  la  religion  et  à  la  gloire  du  Saint-Siège.  Tous, 
sdon  Amauld,  devaient  employer  leur  crédit,  afin  que  la  chose  fût 
examinée  mûrement  et  que  l'on  accordât  aux  deux  partis  le  temps 

<  y.  1«  Tbéok«ie  «•  saint  Anaelne,  por  le  C.  »'Agiikre,  8  «toi.  io*fuUu. 

*  V»  la  Correqiondance  du  0.  D*Agairre  avec  Bossuet,  parmi  ks  Lettres 
diverses  de  ce  dernier. 

*  K.  les  ouvrages  d* Amauld,  sur  le  Formalaire,  dans  ses  6Eavred  complète», 
t.  XXV  ;  r.  it,  su  Correspoodance  de  cette  époque. 
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gyfamorycpg  d'exposer  leurs  ralsonâ.  Arnauld  publia  en  wèxoa 
temps  ses  Memargues  sur  U  CoroUaire  de  Steyaert^  afin  de  prouver 
que  Ycfn  ne  pouvait  espérer  aucun  bien  de  la  signature  du  formu- 
laire et  que  cette  mesure  serait^  aux  Pays-Bas  comme  en  France, 
une  souree  de  troubles  et  de  discordes;  pour  démontrer  ce  dernier 
point  avec  plus  d'évidence^  il  fit  imprimer  VSistoire  du  formulaire 
H  ée  Impaiâe  et  dément  IX.  Steyaert  ayant  publié  une  dédaratiou 
dans  lamelle  il  prétendait  répondre  à  toutes  les  difficultés  possibles, 
Areanld  I«h  opposa  des  âiffieulté$  qu'il  ne  put  résoudre  et  qui  le 
rMuistrent  an  nlence  ;  cet  ouvrage  et  les  deux  précédents  furent 
lUBviAKs  eMuts  I  année  iwz* 

Le  fi^gé  des  Aiys-Bas  considéra  la  situation  comme  Arnauld, 
et  présenta  une  requête  à  Parchevéquc  de  Malines  et  aux  autres 
éféques  de  ces  provinces,  dans  laquelle  on  représentait  que  tous 
les  Catholiqnes  condamnaient  la  doctrine  des  cinq  propositions,  et 
qa'3  ne  pouvait  y  avoir  aucune  utilité  à  soulever  la  question  de 
bit,  si^^ement  étouffa  en  France  par  la  paix  de  Clément  IX.  Cette 
imiovaiioR ,  lyeirtait-on  dans  cette  requête ,  n'est  pas  autorisée  par 
le  pape  ;  eBe  se  faH  sans  aucune  forme  canonique  et  contre  le  sen- 
timent manime  du  clergé.  Cette  supplique  fut  attaquée,  mais  aussi 
défendue  avec  vîgnenr.  Toutes  ces  pièces  furent  envoyées  à  Rome 
et  présentées  au  pape  ainsi  qu'aux  cardinaux.  Arnauld  écrivit  à 
Du  Vaocel  pour  le  prier  de  les  appuyer  auprès  des  membres  les 
pin&tnBneBtB  du  Bacré-CoUége  ;  il  les  trouvait  si  solides,  si  modestes, 
si  bien  faîtes,  qn'eRes  devaient  convaincre  toutes  les  personnes  rai- 
aounaUes  et  tous  les  cardinaux  qui  avaient  du  bon  sens.  Il  ne  fut 
pas  trompé  dans  ses  espérances.  La  conduite  de  Tarchevêque  de 
MaKoes et  de  Tévêque  de  Namur  qui  t'avait  imité,  fut  improuvée 
pir  le  pape  et  par  les  cardinaux  ;  et,  malgré  les  intrigues  des  Jésui- 
tes, on  leur  défendit  de  rien  innover  au  sujet  du  formulaire.  L'in- 
temomse  de  Bruxelles  ayant  reçu  ces  ordres,  ne  les  comiouniqua 
<IQ'auac  intéressés.  L'archevêque  de  Malines  se  hâta  d'écrire  k  Rome 
que  l'honneor  du  Saint-Siège  voulait  que  les  Jansénistes  fussent 
obligés  de  signer  son  formulaire.  L'université  de  Louvain  envoya 
de  son  cAté  k  docteur  Hennebel  à  Rome  pour  soutenir  sa  cause. 
âteyaeEl  devaM  anssf  partir  chargé  des  commissions  de  l'archevê- 
qoe;  mais  il  jugea  que  la  cause  était  assez  mauvaise  pour  chercher 
des  prétextes  afin  d'être  dispensé  dn  voyage.  Les  Jésuites  eurent 
recours  aux  calomnies  les  plus  horribles  pour  foire  échouer  la  mis- 
àon  du  docteur  Hennebel  ;  Arnauld  les  réfuta  avec  sa  logique  ordi- 
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naire  ^  Une  congrégation  fut  établie  par  le  pape  pour  examiner  les 
discussions  qui  existaient  aux  Pays-Bas;  elle  établit  pour  base  de 
ses  décisions  que  ceux-là  seulement  devaient  être  regardés  comme 
Jansénistes  qui  seraient  convaincus  de  soutenir  la  doctrine  des 
cinq  propositions  ou  de  là  grâce  nécessitante.  En  partant  de  ce 
principe ,  on  trouva  que  ceux  que  les  Jésuites  voulaient  faire  pas- 
ser pour  Jansénistes  ne  Tétaient  pas;  c'est  pourquoi,  au  mois 
d'août  1693^  la  Congrégation  déclara,  en  présence  du  pape,  que 
les  théologiens  de  Louvain  n'avaient  plus  besoin  de  justification  sur 
cet  article.  On  examina  ensuite  la  question  de  fait,  c'est-à-dire  l'at- 
tribution des  cinq  propositions  à  Jansenius.  Les  cardinaux  delAU- 
rea  et  Casanate,  qui  avaient  été,  sous  Clément  IX,  membres  des  con- 
grégations tenues  à  Rome  au  sujet  de  la  paix,  prouvèrent  que  cette 
paix  avait  été  établie  sur  la  distinction  du  fait  et  du  droit,  laquelle 
distinction  avait  été  admise  en  principe  comme  légitime. 

Après  un  an  de  discussion  et  d'examen,  TaiTaire  du  formulaire 
de  Malines  fut  terminée  par  le  bref  du  6  février  1694,  adressé  à 
tous  les  évéques  des  Pays-Ba^.  Innocent  XII  y  défend  formellement 
d'inquiéter  qui  que  ce  soit  par  F  accusation  vague  de  Jansénimu, 
à  moins  que ,  par  des  preuves  légitimes ,  t7  ne  soit  convaincu  d'a- 
voir soutenu  ou  enseigné  quelqu'un»  des  dnq  propositions...^  dans 
le  sens  naturel  que  les  termes  présentent  à  V esprit. 

Quant  à  la  question  de  fait ,  Innocent  XII  n*en  Qt  pas  mention, 
adn  d'éviter  les  difficultés  qui  se  seraient  élevées  avec  ceux  qui  en 
avaient  fait  tant  de  bruit;  mais  il  est  bien  évident  que  son  silence 
équivaut  à  un  abandon  complet,  et  prouve  qu'Innocent  XII  n'atta- 
chait d'importaoce  qu'à  la  question  doctrinale.  Qu'importe,  en 
effet,  qu'un  particulier  ait  soutenu  telle  ou  telle  doctrine?  la  chose 
essentielle  est  que,  s'il  a  soutenu  Terreur,  personne  ne  l'admette 
après  lui. 

Si  la  question  avait  été  posée  dès  le  commencement  avec  cette 
clarté,  l'Église  n'aurait  pas  été  assaillie  de  tant  de  discordes.  Après 
le  bref  d'Innocent  XII  ^  Arnauld  lui-même  ne  Gt  aucune  difficulté 
de  dire  '  que  Ton  pouvait  signer  purement  et  simplement  le  formu- 
laire d'Alexandre  VII  ;  il  ne  pouvait  plus,  en  effet,  exister  d'amphi- 
bologie sur  le  sens  de  cette  signature,  et  chacun  comprenait,  après 


^  K*  Pièces  du  procès  de  calomnie,  t.  xxv  des  QEuvfM  complètes  d*Ar* 
nauld;  r.  aussi  sur  cette  aflaire,  la  t.  uuv. 
*  Arnauld,  OCuvres  complètes,  t.  xvv,  %  ix,  x. 
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le  bref  d'Innocent  XII  ^  que  le  Saint-Siège  n'exigeait  pas  la  même 
croyance  pour  une  définition  doctrinale  et  pour  une  simple  déri- 
sion sar  un  fait  non  révélé. 

Les  Jésuites  essayèrent ,  sous  Clément  XI,  de  se  relever  de  cet 
échec  et  de  mettre  les  papes  en  contradiction  avec  eux-mêmes , 
comme  nous  le  rapporterons  en  son  lieu. 

Amauld  avait  quatre-vingt-un^  ans  lorsqu'il  composa  ses  écrits 
contre  le  formulaire  de  Malines.  Le  vénérable  vieillard  n'avait  rien 
perdu  de  sa  vigueur  et  de  son  éloquence,  malgré  un  âge  aussi 
avancé  et  les  graves  infirmités  dont  il  était  atteint  depuis  longtemps. 

On  trouve  autant  d'énergie  dans  les  ouvrages  qu'il  composa  à 
la  même  époque,  à  propos  d'une  fourberie  infime  dont  les  Jésuites 
se  rendirent  coupables,  et  qui  est  connue  sous  le  nom  de  Fourberie 
de  Douai. 

Voici  les  faits  ^  : 

Au  mois  de  juin  1890,  un  professeur  Jésuite  de  Douai  fit ,  à  la 
fin  d'un  exercice  public,  un  discours  dans  lequel  il  se  déchaîna 
centre  tous  ceux  qui  n'adoptaient  pas  le  Molinisme,  qui  admet- 
taient la  doctrine  des  articles  de  La  Lane,  et  ne  rejetaient  pas  la 
distinction  du  fait  et  du  droit,  source  de  toutes  les  hérésies,  disait-il. 
De  Ligni^  jeune  professeur  de  philosophie  au  collège  Royal,  devant 
présider  à  son  tour  un  exercice  public,  réfuta,  dans  son  discours, 
tout  ce  que  le  professeur  jésuite  avait  avancé.  Ce  discours  fut  suivi 
de  plusieurs  thèses  sur  la  même  matière.  C'était  plus  qu'il  n'en  fal- 
lait pour  amasser  contre  lui  toutes  les  colères  de  la  Compagnie.  Les 
Jésuites  résolurent  donc  sa  perte  et  celle  des  membres  de  TUniver- 
sité  qui  partageaient  sa  manière  de  penser.  Ce  fut  pour  réussir 
dans  ce  dessein  qu'ils  organisèrent  un  complot  où  l'infamie  et  l'hy- 
pocrisie se  montrent  dans  toute  leur  nudité.  Un  faussaire,  usurpant 
le  nom  de  Antoine  Amauld,  écrivit  à  de  Ligni  la  lettre  la  plus  capa- 
ble de  gagner  le  cœur  d'un  jeune  homme  ;  les  lettres  suivantes 
étaient  du  même  genre,  ainsi  que  plusieurs  autres  que  le  faussaire 
écririt  à  divers  professeurs  qui,  comme  de  Ligni,  étaient  atta- 
chés à  l'école  de  Port-Royal.  Après  avoir  ainsi  gagné  leur  con- 


^  On  peut  voir  les  pièces  relatives  à  ces  faits  dans  la  préface  historique  du 
t.  XXXI  des  Œuvres  d*Aniauld,  et  les  plaintes  d^Arnauld  dans  le  même  \o- 
loBie.  Le  P.  d*Avrigny,  dans  ses  Mémoires,  convient  de  tous  les  faits  (Mëm. 
**voool.,  ann.  1691);  seulement  il  trouve  la  fourberie  très  plaisante,  et  vou- 
drait >)Wn,  en  même  temps,  qu*on  en  crût  les  Jésuites  très  innocenta. 
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imputéos  i  Aroauld  et  à  ses  aini9>  «t  engagea  lei  prc^enaim  à  iea 
signer^  disant  qu'elles  avaient  obtenu  Tapprobatioii  de  tous  leaamis 
de  la  bonne  doctrine,  et  qu'en  la  signant  on  protestait  emtre  les 
erif  urs  des  ennemis  de  saint  Augustin.  De  Ligni  et  sea  amis  signes 
rent  les  articles^  mais  en  ajoutant  quelques  eorreetifs  qui  enlovaient 
aux  propositions  le  venin  qu'y  avaient  mis  à  dessein  les  Jésuites. 
Les  bons  Pères  ne  furent  pas  satisfaits  du  succès,  et  le  faux  Amauld 
écrivit  en  toute  h&te  à  ses  dupes  qu'il  fallait  s^ner  purement  et 
simplement^  parce  qu'en  mettant  des  restrictions  ou  explicatioiiay 
on  faisait  injure  aux  grands  pcracHinages  qui  les  avaient  approu- 
vées. De  Ligni  et  s^  amis  signèrent ,  et  les  Jésuites  eurent  ainsi 
entre  les  mains  une  pièce  qui  ne  pouvait  avoir  pour  d'honoétea 
gens  aucune  valeur ,  puisqu'on  savait  parfaitement ,  par  les  expU* 
cations  données  préalablement^  que  les  signataires  n'adoseUaient 
pas  les  erreurs  que  l'on  pouvait  tirer  des  propositions  qu'on  leur 
avait  présentées. 

Une  des  personnes  trompées,  Gilbert,  plein  de  confiance  dana  la 
sagesse  et  la  prudence  d'Amauld,  le  pria  de  diriger  sa  oonscience 
et  d'édaircir  ses  doutes.  Le  fourbe  profita  de  cette  ouverture  pour 
l'engager  à  lui  faire  une  confession  générale  de  toute  sa  vie,  ce  que 
fit  Gilbert  dans  un  écrit  qu'il  lui  envoya.  Cette  vidation  sacrilège 
de  la  conscience  ajoute  un  nouveau  trait  d'infamie  à  toutes  ces 
intrigues. 

Les  Jésuites,  en  possession  de  ces  pièces,  imaginèrent,  pour  se 
débarrasser  du  prof^seur  de  Ligni,  un  moyen  que  le  P.  cPAvrîgny 
trouve  très  spirituel  et  vraiment  délicieux. 

Depuis  quelque  temps,  le  faux  Arnauld  entretenait  ce  jeuue 
homme  d'un  projet  qu'il  avait  conçu  et  dont  l'exécution  ne  pouvait 
souffrir  de  difficulté.  C'était  de  le  placer  comme  professeur  dans  le 
séminaire  d'un  évéque  de  France  dévoué  à  la  bonne  doctrine.  On 
lui  fît  expédier  à  Valencienues  ses  livres  et  ses  papiers,  qui  furent 
saisis  par  les  Jésuites  ;  et  il  fut  convenu  qu'il  trouverait  à  Paris  Ar- 
nauld, qui  s'y  rendrait  incognito  et  le  conduirait  à  Tévéque  en 
question.  S'il  ne  trouvait  pas  Arnauld  à  Paris,  il  devait  continuer 
son  voyage  jusqu'à  Carcassonne,  où  il  le  trouverait  infailliblement 
chez  le  doyen  de  la  cathédrale. 

De  Ugni,  conGant  comme  tout  jeune  homme  bonnète,  el  Qatlé 
de  la  confiance  qu'Amauld  semblait  avoir  en  hii,  partît  pour  1* 
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qu'il  aTait  été  joué. 

PcodaaA  ce  voyage,  le  faux  Arnauld  écrivait  aux  autres  prafes- 
seun  dont  lea  Jéaiûtes  voulaient  se  délake  que  leiur  aeeret  était 
éveotéy  et  «m  pufaUaii  à  Tappui  un  pampblel  intitulé  :  LtUre  à  un 
ioUmr  ée  Douay  $ur  le$  mffàires  de  son  UnwenUi.  On  y  révélait 
h  conespondanoe  du  prétendu  Arnauld  avec  aea  disciples,  et  le 
faoKsire  éermîl  aux  psofesseurs  qu'ik  devaient  se  bàler  de  fuir, 
afin  d'éviter  les  peines  qui  leur  seraient  certainement  infligées  ai 
Ton  parvenait  à  les  saisir.  Geux-<;i,  forts  de  leur  conscience  reste- 
rait à  Douai.  En  même  temps,  de  Ugni  revint,  et  Amanld  apprit 
l'abus  que  Ton  avait  fait  de  son  nom. 

Indigné  d'une  telle  fourberie,  il  la  dénonça  à  Tévèqne  d'Arras, 
juge  naturel  des  profeaKurs  trompés,  qui  étaient  ses  dioeésaina.  Les 
Jàoitea  avaient  déjà  entamé  un  procès  contre  eux  dans  FUniver- 
site,  prétendant  les  convaincre  de  Jansémsme,  d'après  ks  articles 
signés  par  eux  et  leur  correspondance.  Pour  les  convaincfe^  les 
Pères  Vaudripont  etTellier  ^  qui  avaient  mené  toote  Tintrigue,  dé- 
posèrent les  pièces  originales  entre  les  mains  du  P.  Payen,  recteur 
èk  collège  des  Jésoîfees  de  Douai.  L'évéque  d^Arraa  avait  cité 
le  P.  Payen  à  oom|iarattre  par  devant  hn  et  à  faii  remettre  fas  piè- 
ces; maia  le  bon  père  se  hàkk  d'envoyer  ces  pièees  à  Paris  et  il  se 
réfugia  ku-mème  à  liége.  Arnauld  le  poursuivit  par  devant  Pévê- 
que  de  Liège,  et  s'adressa  aux  Jésnttes  eux-mêmes  avec  nn  cakne 
et  une  franchise  qu'ils  ne  pouvaient  comprendre.  Arnauld  ne  put 
oàtemrjiHtice. 

Les  pièces  originales  Airent  communiquées  à  Louis  XIY,  qui, 
•dut  le  P.  d'Avrigny  ^  a  était  déjà  parfaitemait  instruit  de  tonte 
l'itttc^iie  et  qui  l'avak  regardée  comme  on  stratagème  de  guerre,  s 
fv  son  ordre,  les  professeurs  de  Sorbonneetde  Nsvarre  exannnè* 
lent  ces  pièces  et  décidèrent  gravement  qu'on  y  troovait  la  doctrine 
des  trois  premières  des  propositions  condamnées  par  Innocent  X. 
Ils  oublièrent  d'ajouter  que  les  inculpés  avaient  prouvé,  par  des 
explications  écrites  sur  la  première  copie  des  sept  propositions 
fabriquées  par  les  Jésuites,  qu'ils  n'admettaient  pas  la  fausse  doc- 
trine que  l'on  pouvait  découvrir  dans  ces  propositions.  Les  profes- 
seurs de  Douai  n'eu  furent  pas  moms  exilés.  C'était  le  résultat 


^  Cesl  ca  Père  TeUkr  qui  fat  âtfMiis  oonftsseur  de  Lonia  Xf  V. 
'  iyA.Trigny,  Mëm.  chronol.,  tRfi.  iSai. 
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qu'aTaient  ambitionné  les  Jésuites.  Ils  l'obtinrent  et  s'applaudirent 
de  leur  génie^  fécond  en  ressources. 

Quelque  temps  auparavant^  ils  étaient  parvenus  à  détruire  la 
pieuse  institution  des  Filks  de  P Enfance  de  Noêre-Seigneur  JéwMr 
Chr\9îy  qui  s'étaient  consacrées  à  l'éducation  des  filles  pauvres.  Ne 
pouvant  les  soumettre  à  leur  joug,  ils  parvinrent,  par  leurs  intri- 
gues et  leurs  violences,  à  détruire  cette  utile  institution  ^  Ce  fut  en 
vain  qu'Amauld  employa  en  sa  faveur  les  ressources  de  son  élo* 
quence. 

Ce  grand  homme^  dont  la  vie  était  un  continuel  combat,  défen- 
dit aussi  contre  les  Jésuites  son  ami  l'évéque  de  Gastorie.  Ce  prélat 
avait  composé  un  ouvrage  intitulé  :  X Amour  féniUnU  Ce  livre  avait 
mérité  les  éloges  de  Bossuet';  mais  les  Jésuites  qui  mettaient  beau- 
coup de  zèle  à  défendre  l'opinion  de  leurs  casuistes  :  que,  sans  aimer 
Dieu,  on  peut  obtenir  de  lui  le  pardon  de  ses  fautes,  trouvèrent 
V kawat  fénitenlt  très  janséniste,  et  multiplièrent  leurs  intrigues,  et 
contre  l'ouvrage  et  contre  l'auteur. 

Cette  discussion  n'appartient  pas  à  notre  sujet. 

Amauld  eut  encore,  dans  les  dernières  années,  plusieurs  autres 
occasions  de  donner  des  preuves  de  sa  science  et  de  la  vigueur  de 
sK>n  esprit;  il  eut,  en  particulier,  avec  Nicole,  une  discussion  ami- 
cale sur  la  grâce  générale  *;  et,  quelques  jours  avant  de  mourir,  il 
écrivit  sur  ïéloquence  des  prédicateurs  une  lettre  que  Boileau  re- 
gardait comme  un  des  meilleurs  écrits  que  l'on  eût  sur  cette 
matière  ^  # 

Cet  ouvrage  est  le  dernier  qu'écrivit  Arnauld.  Il  mourut  le  8  août 
1694,  ftgé  de  quatre-vingt-deux  ans  et  six  mois. 

Depuis  quatre  ans,  il  se  préparait  à  la  mort  d'une  manière  toute 
particulière;  et  il  se  retirait  souvent  même  du  commerce  de  ses 
amis,  pour  penser  plus  sérieusement  à  l'éternité.  L'affaiblissement 
de  sa  vue  lui  faisant  craindre  de  la  perdre  avant  de  mourir^  et  de  ne 


'  On  peut  eon^^ilfer,  sur  oo  sujet,  la  correspondance  d' Arnauld,  et  Tou- 
vroge  intitulé:  V innocence  opi»intée,  etc,  au  t.  xxx  de  ses  QEuvres  cunH 

pièces. 

*  V.  la  correspondance  de  Bossuet  avec  Tévéque  de  Castorte,  parmi  ses 
lettres  diverses. 

*  Arnauld,  OEuvres  complètes,  t.  x. 

*  ibid,  t.  iLii;  Vie  d'Arnauid,  2.e  partie,  g  74;  Mémoires  bistoriquas  ei 
chronologlquea  sur  Port-Roy«lHles42hainp8,  t.  m. 
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plos  pouvoir  réciter  soa  office,  il  apprit  par  cœur  ceux  des  psau- 
mes qu'il  ne  savait  pas^  afin  de  pouvoir  les  réciter  et  en  nourrir 
soa  âme.  Le  1*'  et  le  2  du  mois  d'août,  il  dit  encore  la  sainte  messe, 
et  vaqua  à  ses  exercices  ordinaires  ;  le  ,3,  il  se  trouva  plus  mal,  et,  le 
7,  le  curé  de  Sainte-Catherine  de  Bruxelles  lui  administra  les  sacre- 
ments d'Eucharistie  et  d'Extréme-Onction,  qu'il  reçut  avec  les  sen- 
timents de  la  plus  vive  piété.  11  mourut  vers  minuit.  On  l'ensevelit 
avec  ses  ornements  sacerdotaux,  et  il  fut  inhumé  dans  le  caveau  de 
hfaouUe  Stenhoul,  sous  les  degrés  du  grand  autel  de  l'Église  de 
Sainte-Gathenbe^.  Son  cœur  fut  porté  à  Port-Royal-des-Ghamps  ; 
on  l'y  conserva  jusqu'en  1710,  époque  de  la  destruction  de  cette 
illustre  abbaye.  On  le  transporta  alors,  avec  les  ossements  de  ses 
parents,  à  la  terre  de  Palaiseau,  qui  appartenait  à  la  famille  de 
Pomponne. 

La  mort  d'Arnauld  causa  à  Rome  une  grande  sensation,  et  les 
cardinaux  CSasanate  et  d'Aguirre  firent  publiquement  l'éloge  de 
ce  grand  homme  dans  les  termes  les  plus  pompeux. 

Jean  Racine  et  Boileau',  Santeuil,  et  grand  nombre  d'autres 
poètes  célèbres  glorifièrent  à  l'envi  le  grand  théologien  qui  venait 
de  terminer  sa  longue  et  pénible  carrière. 

*  F.  VaUestation  du  curé  de  Sainte-Catherine. 

*  On  ne  lira  pas  sans  intérêt  quelques-uns  des  vers  de  ces  poètes  célèbres. 
▼oid  deux  épitaphes  que  composa  Racine  : 

StiUime  en  ses  écrits,  doux  et  simple  de  cœur. 

Paisant  la  vérité  jusqu'en  son  origine. 

De  tous  ses  longs  combits,  Arnauld  sortit  vainqueur, 

Et  soutint  de  la  foi  l'antiquité  divine. 

De  U  Grâce  il  perça  les  mystères  obscurs, 

Aux  humbles  pénitents  traça  des  chemins  sûrs, 

Bappela  le  pécheur  au  Joug  de  i'fivangile. 

Dieu  fut  Tunique  objet  de  ses  désirs  constants; 

L'Église  n'eut  jamais,  même  en  ses  premiers  temps. 

De  plus  zélé  vengeur  ni  d'enfknt  plus  docile. 

Haï  des  uns,  chéri  des  autres, 

Admiré  de  tout  l'univers. 
Et  plus  digne  de  vivre  au  siècle  des  apôtres, 

Que  dans  un  siècle  si  pervers, 
Amauld  vient  de  finir  sa  carrière  pénible. 
Les  mœurs  n'eurent  Jamais  de  plus  grave  censeur, 

L'erreur,  d'ennemi  plus  terrible. 
L'Église  de  plus  ferme  et  plus  grand  défenseur. 

Boileau  voulut  aussi  célébrer  les  vertus  d^Amauld  et  lui  consaoM  les  vers 
toivants  : 

An  pied  dp  rel  autel  de  slniriure  fcroMÏ^ri». 
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Quelques  semaities  après  Ift  mort  d'Amuid  ,  i*abbé  de  itanoé 
écrivit  à  l'abbé  Nicai«e,  cbaiioifie  de  la  Bainte-Chapelie  de  Dijon , 
une  lettre  dont  firent  grand  bruit  les  ennemis  de  Pûrt«4ioyaL 
Rancé;  comme  nous  l'avons  dit,  avait  été  ramené  à  la  ^rtu  par  le 
pieux  évéque  Pavillon  d'Aleth.  Toute  sa  vie,  il  conserva  des  rap- 
ports intimes  avec  les  plus  célèbres  solitaires  de  Port-Royal ,  et  on 
ini  avait  fait  la  réputation  de  Jansénisme.  Il  y  a  tout  lieu  de  ercNre 
que  sa  lettre  à  Tabbé  Nicaise  ne  fot  rendue  publique  que 
pour  détruire  une  réputation  qui  nuisait  et  à  loi ,  et  à  son 
monastère ,  dans  l'esprit  de  Louis  XIV  ^  11  dStait  dans  cette 
lettre  :  «  Enfin,  voilà  M.  AmauM  mort.  Après  avoir  poussé  sa 
carrière  aussi  l<rfn  qu'il  a  pu,  il  a  fallu  qu'elle  se  soit  terminée. 
Quoi  qu'on  en  dise,  voilé  bien  des  questions  finies  ;  son  érudition 
et  son  autorité  étaient  d'un  grand  poids  pour  le  parti.  Henreux 
qui  n'en  a  point  d'autre  que  celui  de  Jésus-Christ!  »  Ces  paiules 
avaient  certainement,  dans  l'esprit  de  l'abbé  de  Rancé,  bien  moins 
d'importance  qu'on  ne  leur  en  a  attribué,  et,  en  blâmant  ceux  qui 
ont  d'aittre  parti  que  celui  de  Jésus-Christ,  l'abbé  de  Rancéeritiqaait 
peut-être  plus  les  adversaires  d'Amauld  que  ce  docteur  lui-mteie; 


on,  sans  pompe,  enfermé  dan:)  une  vite  bière, 
Le  plus  savant  mortel  qui  Jamais  ait  écrit; 
Amauld.  qui,  sur  la  Grâce.  iMInrit  par 
Combattant  pour  rtigliae,  a,  dans  rficlîM  ntaie» 
Souffert  plus  d'un  outrage  et  plus  d'un  aoathènc. 
Plein  du  feu  qu'en  son  cœur  soQflla  l'eapril  divii^ 
Il  terrassa  Pelage  et  foudroja  Galvia  : 
De  tous  les  Diux  docteurs  confondit  U  norato. 
Pour  tout  fruit  de  son  aèle,  on  Ta  vu  rebuié. 
En  cent  lieux  opprimé  par  la  noiro  cabale, 
Errant,  pauvre,  banni,  proscrit,  persécuté. 
Et  même,  après  sa  mori,  leur  fUreur  mal  éleiole. 
N'aurait  Janoais  laissé  ses  cendres  en  repos, 
Si  Dieu  lui-même,  de  son  ouaille  sainte, 
K  ces  loups  dévorants  n*avait  caché  les  os. 

Boileau  fait  allusion,  dnn<)  ce  dernier  vers,  au  secret  que  Ton  jugea  à  propos 
de  garder  quel  jue  temps  sur  le  lieu  de  la  sépulture  d*Amauld. 

Le4  vers  de  Sauteuil  soulevèreat  une  guerre  singulière  entre  lui  et  les  Jé- 
suites. L'histoire  pu  fut  écrite  et  imprimée  en  1687.  Y.  Histoire  du  différetU 
entre  les  JésuHei  et  M.  Sanleuil,  etc.  C'est  h  cette  occasion  que  RoUin  com- 
posa la  pièce  de  ver^  intitulée  :  Sanetotius  Petnàtens. .. 

*  On  pe«l  voir  dans  la  vie  de  ra1)bé  de  Rancé,  par  D.  Le  Xain,  combien  on 
calomnia  cet  abbé,  et  combien  on  chercha  à  lui  nuire  en  rendant  ses  priaci<- 
pes  de  foi  el  de  morale  suspects. 
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dans  Qiie  lettre  écrite  au  nuuréohel  de  BellefoadsS  Ranoé  avait  blâmé 
Uêdeux  partis  de  la  chaleur  qu'ils  mettaient  dans  les  discussions  » 
et  s'applaudissait  de  la  résolution  qu'il  avait  prise  de  se  mettre 
irécarty  de  ne^ penser  qu'à  pratiquer  les  vertus  monastiques,  et  de 
D'âToir  d'autre  parti  que  celui  de  Jésus^-Christ.  Cette  lettre  avait 
été  publiée  et  n'avait  pas  produit  tout  l'effet  qu'on  en  pouvait  at- 
teadre;  on  aurait  voulu  quelque  chose  de  plus  précis  conure  Port- 
Royal;  on  crut  le  trouver  dans  la  lettre  à  l'abbé  Nicaise.  Le  P. 
Quesnel  qui,  depuis  fort  longtemps^  était  lié  avec  Tabbé  de  Rancé, 
lui  écrivit  pour  lui  faire  connaître  la  peine  que  lui  avait  causée  sa 
lettre,  et  les  inductions  qu'en  tiraient  les  ennemis  d'Arnauld,  qui 
;  voyaient  un  anatbème  lancé  contre  ce  docteur ,  qui  n'aurait  pas 
été  du  parti  de  Jésus-GhrisL  Rancé  lui  répondit  ;  «  Je  n'ai  point 
eu  la  moindre  pensée,  comme  vous  le  supposez,  de  séparer  Âr- 
osold  de  l'église  de  Jésus-Christ»  Je  sais  qu'il  a  vécu  et  qu'il  est 
mort  dans  sa  communion,  et  qu'elle  lui  a  donné  la  sépulture  des 
saints.  C'était  d'ailleurs  un  ecclésiastique,  un  docteur  qui  s'était 
bit  un  grand  nom  par  sa  vertu,  par  sa  capacité,  par  sa  doctrine  et 
parla  multitude  de  ses  écrits.  En  voilà  plus  qu'il  n'en  faut,  sans 
entrer  dans  un  plus  grand  détail,  pour  empêcher  uu  homme  qui  a 
de  la  religion  de  tomber  dans  l'excès  que  vous  me  reprochez.  Il 
n'appartient  qu'à  Jésus-Christ  de  juger  les  hommes  après  leur 
mort,  et  à  son  Ëglise,  qui  a  sa  mission  et  son  pouvoir.  » 

Le^  amis  de  l'abbé  de  Rancé  et  de  Port-Royal  auraient  voulu  que 
le  pieux  abbé  rendit  à  Aruauld  un  témoignage  public  et  plus  exprès 
de  l'estime  qu'il  avait  eue  pour  lui.  Tillemont,  en  particulier,  qui 
allait  souvent  à  la  Trappe,  prier  et  faire  pénitence,  le  lui  demanda 
instamment  ;  mais  Rancé  ne  crut  pas  devoir  écrire  d'une  manière 
plus  explicite,  dans  la  crainte  peut-être  de  donner  à  ses  ennemis 
une  nouvelle  occasion  de  le  calomnier. 

Harlai,  archevêque  de  Paris,  mourut  un  an  après  Amauld ,  k 
l'flge  de  soixante-dix  ans.  Depuis  quelque  temps,  il  avait  beaucoup 
moins  de  crédit  à  la  cour;  madame  de  Maintenon  et  le  P.  de  La 
Chaise  s'entendaient  pour  le  perdre,  ail  ne  put,  dit  Saint*6jmon*, 
s'acoontumer  à  cette  décadence  et  aU  discrédit  qui  raccompagna. 


<  Cette  lettre  fut  écrite  en  1(178;  F.  U  vie  de  Tabbé  de  Eancé,  par  Mar- 
fioUier,  Hv.  iv,  ch.  7  ;  Vie  d* Amauld»  %•  partie,  S  78. 

*  Mémoires  du  dur  de  Saint-Simon,  t.  i,  ch.  30;  Bdit«  du  mnrquis  do 
t^int- Simon. 
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Le  clergé^  qai  s'en  aperçut,  et  à  cpii  l'envie  n'est  pas  étrangère,  se 
plut  à  se  venger  de  la  domination,  quoique  douce  et  polie,  qu'il  en 
av!4t  éprouvée»  et  lui  résista  pour  le  plaisir  de  l'oser  et  de  le  pou- 
voir. Le  monde,  qui  n'eut  plus  besoin  de  lui  pour  des  évèchés  et  des 
abbayes,  l'abandonna  ;  toutes  les  grâces  de  son  corps  et  de  son  es- 
prit, qui  étaient  infinies,  et  qui  lui  étaient  parfaitement  naturelles, 
se  flétrirent.  Il  ne  se  trouva  de  ressources  qu'à  se  renfermer  avec 
sa  bonne  amie^  la  duchesse  de  Lesdiguières,  qu'il  voyait  tous  les 
jours  de  sa  vie,  ou  chez  elle  ou  à  Conflans,  dont  il  avait  fait  un 
jardin  délicieux,  et  qu'il  tenait  si  propre,  qu'à  mesure  qu'ils  s'y 
promenaient  tous  les  deux,  les  jardiniers  les  suivaient  à  distance 
pour  effacer  leurs  pas  avec  des  râteaux. 

«  Les  vapeurs  gagnèrent  l'archevêque  ;  elles  s'augmentèrent 
bientôt  et  se  tournèrent  en  légères  attaques  d'épilepsie.  Il  le  sentit , 
et  défendit  si  étroitement  à  ses  domestiques  d'en  parler  et  d'aller 
chercher  des  secours  quand  ils  le  verroient  en  cet  état,  qu'il  ne  fut 
que  trop  bien  obéi.  11  passa  ainsi  ses  deux  ou  trois  dernières  an- 
nées. Les  chagrins  de  cette  dernière  assemblée  ^  l'achevèrent.  E31e 
finit  avec  le  mois  de  juillet  ;  aussitôt  après  il  s'alla  reposer  à 
Conflans;  la  duchesse  de  Lesdiguières  n'^  couchoit  jamais,  mais 
elle  y  alloit  toutes  les  après-dlnées,  et  toujours  tous  deux  tous  seuls. 
Le  6  août,  il  y  passa  la  matinée  à  son  ordinaire,  jusqu'au  dîner;  son 
maître  d'hôtel  vint  l'avertir  qu'il  étoit  servi.  11  le  trouva  dans  son 
cabinet,  assis  sur  un  canapé  et  renversé  ;  il  étoit  mort.  Le  P. 
Gaillard  fit  son  oraison  funèbre  à  Notre-Dame  ;  la  matière  était 


<  L'assemblée  de  1695  fut  présidée  par  Harlai.  Gomme  celle  qui  avait  été 
exlraordinairement  convoquée  en  1093,  elle  ne  s'occupa  guère  que  des  moyens 
de  procurer  de  l'argent  au  roi.  Ou  y  loua  l'édit  qu'avait  rendu  Louis  XIV  pour 
•hvier  aux  conflits  qui  s'élevaient  souvent  entre  les  juridictioiis  ecclésiastique 
et  civile  ;  et  l'on  fit  un  règlement  d'après  lequel  la  présidence  des  assemblées 
devait  être  partagée  entre  les  archevêques  et  les  évoques.  Les  députés  dn 
premier  ordre  restèrent  à  Paris  après  que  cette  assemblée  eut  été  terminée,  afin 
de  répartir  entre  les  diocèses  une  certaine  somme  allouée  au  roi.  Les  députés 
n'étaient  pas  encore  partis  et  la  clôture  n'était  pas  prononcée  lorsqu^on 
apprit  la  mort  de  Harlai.  On  décida  qu'on  lui  ferait  un  service  solennd  aux 
frais  du  clergé.  L'assemblée  assista,  le  13,  à  son  convoi,  avant  de  se  séparer. 
Les  évoques  restés  à  Paris  assistèrent  au  service  solennel,  qui  eut  lieu  le 
28  septembre,  dans  l'Eglise  des  Grands-Augustins.  L'évéque  do  Vabres  fit 
l'oraison  funèbre.  Le  23  novembre»  la  famille  Harlai  fit  faire  un  nouveau  ser- 
vice solennel  à  Notre-Dame,  et  l'assemblée  des  évêques  y  fut  invitée.  Cest 
à  ce  service  que  le  P.  Gaillard  proqoq^  rq''aii$oii  funèbre  de  Harlai,  comme 
le  rapporte  'e  duc  de  Saint-Simorr. 


DB  L*toLI«  ïim  PBANGB.  137 

plus  que  délicate,  et  la  fin  terrible.  Le  célèbre  Jésuite  prit  son 
parti;  il  loua  tout  ce  qui  devait  Tètre,  puis  tourna  court  sur  la  mo- 
rale. Il  fit  un  chef-d'œuvre  d'éloquence  et  da  piété.  » 

Cette  mort  causa  une  impression  bien  pénible  dans  toutes  les 
âmes  chrétiennes;  chacun  songeait  au  compte  rigoureux  qu'avait  à 
rendre  à  Dieu  ce  prélat  scandaleux^  qui  mourait  sans  avoir  pu  ré- 
parer le  mal  qu'il  avait  fait.  L'abbé  Le  Dieu  raconte  ainsi,  dans  son 
jonmal,  la  peine  qu'en  éprouva  Bossuet  ^  :  a  A  la  mort  de  feu 
M.  de  Harla^,  archevêque  de  Paris,  arrivée  subitement  le  6  aoftt 
1695,  M.  de  Meaux  fut  tellement  touché,  et  encore  de  ce  qu'en  sa 
ne  il  n'avoit  fait  aucun  bien  à  son  Église ,  après  avoir  joui  si  long^ 
temps  de  si  gros  revenus ,  et  qa'iV  n'avoit  pas  seulement  pensé  à 
faire  prier  Dieu  pour  son  ftme,  qu'il  nous  dit  la  résolution  de  faire 
iocessamment  une  fondation  sans  attendre  à  l'extrémité.  » 

Louis  Antoine  de  Noaillesfut  choisi  par  le  roi  pour  le  siège  ar- 
chiépiscopal de  Paris.  Ce  prélat  avait  été  sacré  évéque  de  Cahors  en 
1680  ;  il  était  passé,  six  mois  après,  à  Chàlonfr-sur-Mame,  après  la 
mort  du  pieux  Vialart.  «  Cette  translation  lui  donna  du  scrupule, 
dit  Saint^imon  %  il  la  refusa  et  ne  s'y  soumit  que  par  un  ordre  ex- 
près d'Innocent  XI.  Il  y  porta  ion  innocence  baptismale,  et  y 
garda  une  résidence  exacte,  uniquement  appliqué  aux  visites ,  au 
gouvernement  de  son  diocèse,  et  à  toutes  sortes  de  bonnes  œuvres. 
Sa  mère,  qui  avoit  passé  sa  vie  à  la  cour,  dame  d'atour  de  la  reine- 
mère,  s'étoit  retirée  auprès  de  lui  depuis  bien  des  années  ;  elle  y 
étoit  sous  sa  conduite,  et  se  confessoit  à  lui  tous  les  soirs,  unique- 
ment occupée  de  son  salut,  dans  la  plus  parfaite  solitude.  » 

Étant  évéque  de  Chàlons,  NoaiUes  approuva  le  livre  des  Re'^ 
ftexiom  morales^  du  P.  Quesnel ,  comme  nous  l'avons  rapporté  ', 
et  l'avait  publié  pour  l'instruction  de  son  diocèse  ;  les  Jésuites  ne 
l'avaient  point  oublié  ;  aussi  auraient-ils  entravé  sa  nomination  & 
l'archevêché  de  Paris,  s'ik  en  eussent  eu  connaissance,  a  Mais,  dit 
Saint-Simon  %  il  arriva,  peut-4tre  pour  la  première  fois,  que  le 


I  Journal  de  Tabbé  Le  Dieu,  8  janvier  Î700. 

*  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simou,  t.  i,  p.  40  ;  d'Aguesaeau  parla  d*une 
manière  aussi  flatteuse  des  vertus  du  nuuvel  archevêque;  (Mémoires  histori- 
ques sar  les  affaires  de  FÉglise  de  France;  t.  xin  des  OBorres  complètes, 
p.  103  et  Buiv.}.  ^ 

*  F.  cette  histoire,  t.  x  ad  /In. 

^  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon,  for.  ni. 
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clarèrent  en  faveur  du  livre.  Ce  dieseutiment  empêcha  de  porter 
l'affaire  à  la  Faculté.  Elle  fut  déférée  à  l'archevêque  de  Paris.  De 
Noailles  ne  se  hàla  pas  de  prendre  un  parti  :  il  vit  bien  que  c'était 
un  piège  qui  lui  était  tendu.  On  voulait  évidemn^ent  le  forcer  à  se 
déclarer  ouvertement^  ou  contre  les  Jésuites  qui  avaient  des  raisons 
de  le  regarder  comme  peu  favorable  à  leur  Compagnie,  ou  contre 
Port-Royalj  en  condamnant  un  livre  qui  contenait,  disait-on,  sa 
doctrine.  Pour  échapper  an  piège  qu'on  lui  tendait,  l'archevêque 
renvoya  l'examen  du  livre  à  laSorbonne;  mais  ceux  qui  voulaient 
le  forcer  à  prendre  un  parti  Grent  si  bien,  que,  dans  la  crainte  de 
passer  pour  Janséniste  et  de  déplaire  au  roi,  il  se  décida  à  publier 
sa  fameuse  instruction  pastorale  contre  VExposiiion,  Il  s'y  proposa, 
un  double  but  :  d'abord,  d'adliérer  à  toutes  les  condamnations 
portées  contre  la  doctrine  de  la  grâce  nécessitante,  et  d'échapper 
ainsi  au  soupçon  de  Jansénisme  ;  ensuite,  d'établir  la  doctrine  de 
saint  Augustin  comme  celle  de  l'Église,  et  de  confondre  ainsi  le 
Molinisme. 

Son  instruction  est  donc  divisée  en  deux  parties.  Dans  la  pre- 
mière, qui  n'est  composée  que  de  quelques  pages,  il  rappelle  les 
constitutions  d'Innocent  X  et  d'Alexandre  VU  contre  les  cinq  pro- 
positions, et  pour  la  signature  du  formulaire  ;  et  condamne  VExpo- 
êUion  comme  renouvelant  en  particulier  la  première  des  cinq  pra- 
positions.  Dans  la  seconde,  qui  est  un  peu  plus  étendue,  il  expose 
les  vrais  principes  de  l'Église  touchant  la  doctrine  de  la  grâce. 
Bossuet  était  l'auteur  de  cette  partie  dogmatique  de  l'instruction 
pastorale  ^. 

Celte  instruction  pastorale*  fut  mal  reçue  des  deux  partis  que 
l'archevêque  de  Paris  voulait  concilier.  Plusieurs  amis  de  Port- 
Royal  trouvaient  mauvais  qu'il  eût  dit  d'une  manière  si  positive 
que  Jansenius  et  ses  disciples  avaient  admis  la  doctrine  des  cinq 
propositions,  sans  distinguer  les  divers  sens  qu'elles  présentaient  ; 
Il  avait  bien  dit  qu'il  les  fallait  entendre  dans  leur  sens  naturel  ; 
mais  ils  répondaient  que  le  sens  en  était  ambigu  et  qu'il  était 
nécessaire,  par  conséquent,  de  mieux  préciser  ce  que  l'on  voulait 
condamner. 

Duguet'  conseilla  aux  amis  de  Port-Royal  de  fermer  Içs  yeux 

t  Bossuet  le  déclara  plusieurs  fois  à  Tabbé  Le  Dieu  ;  V.  les  MémoUrei  et  le 
Journal  de  VMïé  Le  Dieu  sur  la  vie  et  les  ouvrages  ûi9  Bossuet. 
*  Hémoires  de  d*Aguo983au  ;  d^Avrigny,  Mém.  ehrouol.,  ann.  10M. 
»  Diiguot,  Leur*  nu  dvTtcur  Boiloan:  Mémoire:'  do  D'Ag^e^seau, 
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de  Fftiis  ^  dcmnèrent  un  avis  doctrinal  sur  tin  Draiié  de  ta  Grâce , 
enseigné  par  Gilbert^  professeur  royal  à  ta  Faculté  de  Douai. 
Harlai  avait  soumis  ce  traité  à  Texamen  des  docteurs^  par  ordre  du 
roi;  ils  y  trouvèrent  h  doctrine  des  cinq  propositions  et  la  censu- 
rèrent. L'évèque  d'Arras  en  fit  autant^  et  Gilbert  fut  révoqué.  La 
fourberie  de  Douais  en  1091^  ne  fut  organisée  que  pour  découvrir 
de  nouveaux  partisans  des  cinq  propositions^  et  nous  avons  vu  le 
résultat  de  cette  intrigue.  En  1695,  le  P.  Gerberon  fit  imprimer 
on  opuscule  intitulé  :  Exposititm  de  la  foi  de  F  Église  romaine , 
Umchant  la  grâce  et  la  prédestination  ;  et  renouvela  ainsi  les  dis- 
putes. Cet  ouvrage  était  de  l'abbé  de  Barcos.  Il  est  à  regretter  que, 
dans  un  temps  où  les  anciennes  accusations  contre  l'école  de  Port-* 
Royal,  au  sujet  des  cinq  propositions,  commençaient  à  être  soule- 
vées de  nouveau,  on  n'ait  pas  eu  soin  d'éviter  dans  ce  livre  tout 
ce  qui  pouvait  y  donner  lieu  ;  le  P.  Crerberon  était  un  Bénédictin 
fort  savant;  mais  il  prouva,  en  plusieurs  rencontres,  qu'Q  avait 
plus  d'activité  d'esprit  que  de  sagesse.  Depuis  la  mort  de  son  oncle, 
l'abbé  de  Barcos  ne  s'était  guère  occupé  que  de  pratiquer  la  vertu 
dans  son  abbaye  de  Saint-Cyran  qu'il  avait|réformée.  On  peut  croire 
qu'il  n'eût  pas  fait  paraître  son  livre  dans  les  circonstances  où  le 
publia  le  P.  Gerberon. 

V Exposition  de  la  foi  de  F  Église  romaine  touchant  la  grâce  et 
la  prédestination,  fut  composée  par  Tabbé  de  Barcos  pour  Tévêque 
d'Aleth  \  Ce  pieux  prélat  lui  avait  demandé  cet  ouvrage  pour 
llnstruction  des  élèves  de  son  séminaire,  qu'il  croyait  nécessaire 
d'iDstniire  aussi  profondément  que  possible  de  ces  matières,  si 
importantes  et  si  difQcfles.  L'Exposition  fut  composée,  selon  ses 
désirs,  par  demandes  et  par  réponses,  en  forme  de  catéchisme.  Il 
Déjugea  pas  à  propos  de  la  faire  imprimer,  mais  les  séminaristes 
la  copièrent  pour  leur  usage  particulier  ;  ce  fut  sur  une  de  ces  co- 
pies qu'elle  fut  imprimée,  en  1695,  c'est-à-dire  dix-sept  ans  après 
la  mort  de  l'abbé  de  Barcos. 

A  peine  ce  livre  eut-il  été  publié,  qu'il  fut  dénoncé  au  chance- 
lier, lequel  en  fit  saisir  six  cents  exemplaires ,  les  seuls  qui  fussent 
à  Paris.  Deux  docteurs,  ennemis  de  Port-Royal,  furent  chargés  de 
l'examiner;  plusieurs  autres,  qui  en  eurent  connaissance,  se  dé- 

^  D*ATrigny,  Mémoires  ehronologiquee,  ann.  1667. 

*  ATeittasement  pour  l^instmetion  pastorale  de  Monseigtieur  TarebetAqtiede 
Paris. 
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»  L4  première  eluMe  que  Dieu  lui  mit  dans  Tesprit^  fut  noo-eeu- 
lement  de  recevoir  de  toutes  parts  les  avis  de  ses  amis,  mais  encore 
de  profiter  de  ta  malignité  des  contredisants,  pour  aller  aunlevant 
de  tous  les  scrupules  tant  soit  peu  fondés,  et  amener  cet  ouvrage  i 
la  perfection.  » 

Noailles  s'appliqua  surtout  à  faire  remarquer  que,  dans  les 
Réflexions  maraUê,  la  doctrine  des  cinq  propositions  n'était  pas 
enseignée  ;  il  fit  compiler,  dans  ce  but,  une  table  de  tous  les  en- 
droits où  la  doctrine  opposée  était  soutenue,  et  pria  Bossuet  de  se 
proposer  la  même  fin  dans  Yaveriiisemeiu^.  ' 

L'évéque  de  Meauz  travaillait  à  cet  avertissement^  et  la  table 
était  imprimée,  lorsque  parut  le  libelle  fameux  intitulé  :  Problème 
eedésiasiique.  Dans  ce  libelle  on  prétendait  mettre  l'archevêque  de 
Paris  en  contradiction  avec  lui-même,  et  trouver  de  l'opposition 
entre  la  doctrine  contenue  dans  l'ordonnance  de  1696  et  celle  du 
livre  du  P.  Quesnel,  dont  l'archevêque  préparait  une  nouvelle  édi- 
tion. L'ordonnance  était  dirigée  contre  les  cinq  propositions  enten- 
dues ^dans  le  sens  prédestinatien  ou  de  la  Grâce  nécessitante,  seul 
condamné  par  Innocent  X,  et  l'auteur  du  Problème  croyait  trouver 
cette  doctrine  hérétique  dans  le  livre  du  P.  Quesnel;  de  là  le  pro- 
blème qu'il  proposait^  savoir  :  si  l'on  devait  plutôt  croire  Noailles, 
archevêque  de  Paris,  auteur  de  l'ordonnance,  ou  le  même  n'étant 
qu'évêque  de  Châlons  et  approbateur  des  Réflexions  morales. 

Ce  fut  contre  ce  pamphlétaire  que  Bossuet  dirigea  son  écrit;  et 
il  dit  de  la  manière  \^  plus  positive  que  ce  fut  en  haine  de  la  docp> 
trine  de  saint  Augustin,  établie  par  l'archevêque  de  Paris^  dans 
son  ordonnance  de  1696,  que  fut  composé  le  Problème.  «  L'auteur 
n'a  fait,  dit-il*,  que  prêter  sa  plume  aux  ennemis  de  saint  Augus- 
tin, et  l'attaque  des  Réflexions  mordes  n'en  est  que  le  prétexte.  9 

C'était  désigner  clairement  les  Jésuites  comme  auteurs  du  /Vo- 
bUme.  D'Aguesseau  l'attribue  à  «  dom  Thierry,  Bénédictin  de  la 
congrégation  de  SainWannes  et  Janséniste  des  plus  outrés,  qui 
fut  mis  à  la  Bastille  par  ordre  du  roi.  »  Selon  d'Aguesseau,  d<Mn 
Thierry  aurait  avoué  qu'il  était  l'auteur  du  Problème^.  Le  duc  de 
Saini-Simon  ne  parle  pas  avec  moins  d'aplomb  que  d'Aguesseaxi 

^  Bossuet,  foc.  cit. 

^  Mémoires  de  D'Aguesasau,  t  xm  Aes  <)Bvvres  cosiplèiBS»  p.  (M. 
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etrattnkn  à  hibbé  Boileiu,  confident  d«  l'arcbe^^q^e  4»  P«rit, 
et  qui  passait  pour  Jattstekte  très  décidé  ^  U  prétend  méoie  que 
Noaiflles  le  découTrit  dans  la  suite,  el  qull  le  nomma  ebanoiue  da 
Saint-Honoré ,  afin  de  le  renvoyer  honorablement  de  l'arcbe- 
Yécbé. 

Le  Téritable  auteur  du  PrakUmê  fut  donc  inconnu  de  ses 
coofemporains  ;  mais  un  fait  dont  tous  conviennent,  c'est  qu'oa 
l'attribua  généralement  aux  Jésuites ,  et  que  ces  religieux  le  tirent 
imprimer.  Gehri  des  Jésinles  auquel  os  Tattribua  de  la  maiûère  la 
phis  positive  fut  le  P.  Daniel ,  il  s'en  défttidit  ;  mais  d'Aguesseau 
iToue  qu'on  ne  crut  pas  à  sa  sincérité  >  «  oooune  si  Dieu ,  dit-il , 
eût  permis  que  ceux  qui,  antorisoient  Tart  de  mentir  en  s&reté  de 
conscience,  ne  fussent  pas  crus,  lors  même  qu'ils  diaoîent  vrai,  a 
Od  (^attribua  aussi  au  P.  Doucin  et  au  P.  Souastre  ;  il  parait  cer- 
lun,  du  moins,  que  ce  dernier  Jésuite  en  surveilla  Timpression^ 
et  que,  si  on  ne  peut  attribuer  k  b  Gompa^piie  le  libelle  lui«-méme> 
eDe  doit  très  probablement  porter  la  responsabilité  de  sa  publica*- 
tkm. 

NoaHles,  qui  avait  consuHé  le  roi,  dénonça  ce  pamphlet  au  Par* 
kment,  qui  y  vit  une  grave  attaque  contre  Tbonneur  du  prélat.  La 
libelle  fut  condamné  an  feu,  et  l'arrêt  fut  exécuté  le  ^  janvier 
1889,  au  parvis  Notre*Dame.  L'ardievéque  ne  se  contenta  pas  de 
cette  satisfaction,  et  il  pria  Bossuet  de  réfuter  le  Problinu»  L'évéque 
de  Meaux  y  consentit  d'antantt  plus  vofentiersy  qu'il  était  l'auteur 
de  la  partie  dogmatique  de  l'instruction  de  1696.  Il  devait ,  pour 
être  logique  et  réftiter  le  PrMétne,  prouver  que  la  doctrine  du 
Une  des  Méfkaritms  morabâ  était  la  même  que  celle  de  l'ordon- 
BSBce,  et  que  l'arebevôque  de  Pans  n'était  pas  en  contradiction 
atee  Im-méme;  c'est  ce  que  Bossuet  s'eficnrça  de  prouver  dans  un 
Avertissement  qui  devait  être  mis  en  télé  de  rédition  du  livre  du 
P.  Quesnely  préparée  par  les  soins  de  l'archevêque  lui-même.  Cet 
Avertissement  devant  être  pntdié  au  nom  des  théologiens  de  l'ar- 
chevêque ,  Bossuet  se  contenta  d'abord  de  leur  envoyer  des  notes 
pour  les  diriger  dans  leur  travail  *,  mais  voyant  cfu'ils  n*en  liraient 
pas  le  parti  qu'il  voulait,  il  mît  la  dernière  main  à  VAvertissement.  Il 

*  màmtumés  doc  ée  Mat«Simaa»  t.  a,  ttu  m;  édit  du  msrqpiîa  de  Saiat- 


*  BoiSTCf,  Lettre  V».*,  à  Yntàuvè^n  es  Vuris;  Jnmal  da  raU>é  Le  Dieu, 
B  août  1702. 
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s'appliqua^  daiu^  cet  ouvrage,  à  établir  que  les  reproches  &iU  par 
Fauteur  du  Problème,  au  livre  du  P.  Quesnel,  étaient  mal  fondés  S 
et  que  NoaQles  avait  travaillé,  avec  beaucoup  de  zèle  et  de  sagesse^ 
à  faire  disparaître  de  la  nouvelle  édition  tout  ce  qui  pouvait  four- 
nir prétexte  à  de  mauvaises  interprétations.  Cet  AverlissemetU  fut 
envoyé  à  plusieurs  évéques,  et  entre  autres  à  Tévéque  de  Mircpoix, 
de  La  Broue,  qui  était  très  lié  avec  Bossuet  et  avec  l'archevêque  de 
Paris. 

Cependant,  les  Jésuites  employaient  tous  les  moyens  qui  leur 
sont  habituels  pour  réveiller  la  passion  de  Louis  XIV  contre  le 
Jansénisme;  Noailles,  aimé  du  roi,  crut  devoir  ménager  ses  pré- 
jugés sur  ce  point  ;  il  renonça  donc  au  projet  de  publier  le  livre 
du  P.  Quesnel  d*une  manière  ofBcîelle,  et  avec  VAveriissemefU 
composé  par  Bossuet  au  nom  de  ses  théologiens.  Le  livre  n'en  fut 
pas  moins  imprimé  avec  l'approbation  qu'U  lui  avait  donnée  étant 
évéque  de  Ghftlons,  et  l'on  eut  soin  d'y  faire  les  corrections  jugées 
les  plus  importantes,  indiquées  par  Bossuet.  Depuis,  l'évoque  de 
Meaux  s'entendit  avec  les  théologiens  de  l'archevêché  pour  mettre 
le  fond  même  de  V Avertissement  sous  forme  de  lettres  dirigées 
contre  le  Problème  *.  Seulement,  dans  ces  lettres,  on  ne  fit  pas 
mention  de  quelques  corrections  indiquées  par  Bossuet  dans  son 
Averiissemenf.  Le  docteur  Pirot  prétend  que  l'évéque  de  Meaux 
s'en  plaignit  \  C'était  avec  raison,  parce  qu'il  ne  fallait  pas  laisser 
aux  ennemis  du  livre  le  plus  léger  prétexte  d'élever  des  accusa- 
tions tant  soit  peu  fondées;  mais  il  faut  avouer,  pour  être  impar- 
tial et  exact,  que  les  corrections  indiquées  par  Bossuet  étaient  peu 
nombreuses^,  et  qu'après  avoir  examiné  attentivement  le  livre, 
et  avoir  comparé  les  passages  les  uns  avec  les  autres,  il  trouva  le 
livre  fort  orthodoxe  ;  c'était,  du  reste,  l'opinion  qu*en  eiHt  tout  le 


>  Journal  de  Vàhbé  Le  Diea,  il  juin  1711. 

s  MM.,  2i  juia  17(â,  12  février  1703,  24  juin  1703,  17  juin  1711. 

'  UMn  14  novembre  1704. 

^  On  a  prétendu  que  Bossuet  avait  proposé  six  vingt  cartons  pour  corriger 
le  livre  du  P.  Quesnel.  Cette  assertion  est  en  contradiction  avec  V Avertisse^ 
ment  de  Bossuet  lui-même;  avec  le  témoignagne  de  Tabbé  Le  Dieu,  son  se- 
crétaire; avec  un  manuscrit  de  Bossuet,  sur  lequel  il  n*indique  que  vingt-çiutire 
corrections  fort 'peu  importantes.  On  peut  consulter  sur  VAveriissemeni  de 
Bossuet  Topuscule  que  nous  avons  composé  pour  réfuter  les  erreurs  de  M.  Pou- 
joulat,  et  intitulé  :  Essai  MMiographique  sur  rovvragede  Boisitei,  inii' 
tulé  :    AYERTissRiriînT,  etc.  Paris,  1854. 
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dogé  de  France,  jusqu'au  moment  où  parut  le  ProbUnte.  Les 
éféques  qui  s'en  montrèrent  depuis  les  plus  ardents  adversaires 
le  recommandèrent  alors  à  leur  clergé  ^ 

BosRiet  n'eut  pas  seulement  en  vue,  dans  son  Averti$$êmiiU,  de 
justifier  le  livre  du  P.  Quesnel,  mais  d'établir  la  vraie  doctrine  de 
rÉglise  et  de  saint  Augustin,  afin  de  combattre  en  même  temps  et 
b  cinq  propositions  dénoncées  par  Cornet,  et  le  système  de  Mo- 
lina  '.  Hais  son  but  principal  *  était  d'attaquer  les  Jésuites,  qu'il 
considérait  comme  semi-Pélagiens. 

fiossuet  avait  donné,  dans  le  temps  même  où  il  examinait  le 
livre  du  P.  Quesnel  (1697),  une  preuve  éclatante  de  son  tèle  contre 
le  Molinisme,  en  dénonçant  cette  erreur  au  pape  ^.  Le  cardinal 
Sfoodrate  avait  soutenu  les  principes  de  Molina  dans  un  livre  inti- 
tulé :  Nodus  prœdesUncUianis  disMluius  *.  C'était  d'abord  une 
étrange  illusion,  dans  ce  cardinal,  de  se  croire  capable  d'expliquer 
un  mystère  comme  celui  de  la  Prédestination.  Il  est  vrai  qu'il  ne 
prétendait  l'expliquer  ({u'auiant  quUl  était  possible  à  la  raison: 
mais  on  conçoit  qu'il  eût  mieux  fait,  sur  une  telle  question,  de 
s'en  rapporter  à  l'Écriture-Sainte  et  aux  saints  Pères.  Bossuet,  de 
concert  avec  les  archevêques  de  Reims  et  de  Paris,  les  évoques 
d'Arras  et  d'Amiens,  dénonça  au  Saint-Siège  la  doctrine  de 
Sfondrate.  Un  Feuillant,  nommé  Gabrieii,  qui  fut  depuis  car* 
(iinal  et  joua  un  rôle  fort  actif  dans  les  discussions  relatives  à  la 
iHiHe  UnigenituSy  prit  la  défense  de  Sfondrate.  Le  pape  répondit  * 
&UX  cinq  évéques  pour  les  louer  de  leur  zèle,  et  pour  leur  dire 
fu'il  avait  soumis  l'examen  du  livre  de  Sfondrate  à  une  commis- 
sion de  théologiens.  Nous  verrons  ce  qui  fut  fait  contre  cette  doc- 
trine par  le  clergé  de  France,  dans  l'assemblée  générale  de  1700. 

Mais  si,  d'un  côté,  Bossuet  attaquait  le  Molinisme  avec  d'autant 
plus  de  succès  qu'il  était  impossible  de  le  faire  passer  pour  Jansé- 
niste, les  Jésuites  multipliaient  leurs  intrigues  pour  retrouver  pai^ 


*  Entr*autTes  le  cardinal  de  Biss}*,  qui  était  alors  évoque  de  Tout.  V.  Vmdo 
<to  Tool  puer  rannée  1697. 

*  Joamal  de  Tabbé  Le  Dieu,  24  juin  1703. 

*  Bossuet,  Lettre  200.e  à  l'archevêque  de  Paris. 

*  Bowuet,  Epist.  ad  Inn.  XII,  âOl."  des  LeUres  diverses  ;  Journal  de  r^bbé 
U  Dieu,  ana.  1700;  d*A?rigny,  Métn.  chronol.,  ann.  1097. 

*  Le  nœud  de  la  PrédesUnation  délié. 

*  V.  son  bref  parmi  les  Lettres  do  Bo<tsuet,  apn^s  la  201.  (^. 
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tout  l'evredr  dont  ilè  Cânaieiit  un  époufaniail.  Tout  ouvrage  dont 
la  aiorak  était  saine^  dans  lequel  on  enseignait  ta  doctrine  de  saint 
Thomas  sur  la  Grâce^  où  Ton  n'adoptait  pas  explicitement  les 
arretvt  et  Molina,  était^  par  cela  méme^  nécessairement  jansé- 
niste. C'est  ainsi  que  le  P.  Buffier  dénonça  comme  tels  le  rituel 
d'Aleth,  les  Solutions  de  cas  de  conscience  de  Sainte-Beuve,  la 
Théologie  dogmatique  de  Noéi  Alexandre^  la  Théologie  morale, 
(Hjfalîée  à  Grenoble  p«r  Le  Camus  pour  l'instruction  de  ses  curés. 
L'archevêque  de  Rouen  avait  recommandé  ces  ouvrages  *  ;  le 
P.  BolBcr,  pour  prouver  que  l'archevêque  avait  tort,  donna  comme 
règles  de  l'orthodoxie  les  opinions  des  Casuistes  de  sa  Société,  la 
doctrine  du  péché  philosophique  et  le  Molinisme.  Il  était  tombé  en 
dételles  erreurs,  que  ses  supérieurs,  obligés  d'en  faire  ouverte- 
ment justice,  l'exilèrent  à  Quimper-Corcntin  ;  mais,  en  même 
temps,  ils  se  vengèrent  de  l'archevêque,  en  répandant  le  bruit  que 
M  conduite  n'était  pas  conforme  à  ses  principes,  et  leurs  historiens 
ont  répété  ces  accusations  *. 

'  Le  Camus,  que  le  P.  Buffier  dénonçait  comme  Janséniste  à 
cause  de  la  sévérité  de  ses  principes  de  morale,  était  ce  digne  évo- 
que de  Grenoble,  ami  d'Amauld,  dont  nous  avons  déjà  parlé.  U 
'était  montré  trop  ennemi  de  la  morale  des  Jésuites  pour  n'être 
pas  taxé  par  eux  d'hérésie.  Malgré  leurs  calomnies,  le  pape  avait 
apprécié  ses  vertus  et  son  tèle  et  l'avait  nommé  cardinal.  Bossuet. 
ami  de  Le  Camus,  eut  beaucoup  de  joie  de  sa  promotion;  mais 
ceriaines  gens  ne  purent,  dit-il  ',  dissimuler  tout  h  fait  leur  mé- 
contentement, lorsque  Louis  XIV,  qui  n'était  pour  rien  dans  cette 
faveur  du  pape,  eut  autorisé  l'évêque  de  Grenoble  à  l'accepter. 
L'abbé  de  Rancé,  qui  était  l'ami  de  Le  Camus,  partagea  les  senti- 
ments de  Bossuet. 

Le  grand  crime  du  cardinal  Le  Camus  fut  d'avoir  fait  imprimer 
une  théologie  morale,  dans  le  but  avoué  de  combattre  les  mauvais 
principes  des  Jésuites.  Il  était  le  modèle  des  évéques,  et  toute  sa 
vie  était  consacrée  à  la  pratique  des  vertus  chrétiennes,  surtout  de 
la  charité  et  de  la  pénitence,  et  à  l'accomplissement  de  ses  devoirs 


*  Lettre  pastorale  de  Tarchevéque  de  Rouen  ;  Difficultés  proposées  à  M.  Tar- 
chevêque  de  Rouen,  etc.  ;  Natal.  Alcxand.  Appcn<1.  Tlieol.  ;  et  écUifciraenettl 
sur  les  diflicultéM,  etc.,  par  le  même  auteur. 

*  K.  en  particulier  le  P.  d'Avrigny,  Mém.  cbroDol.,  ano.  1697. 
3  Bossuet,  Lettre  132.o  à  l*8bbé  de  R«incë. 
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épMeopaox.  Ses  Leiires  à  ses  curés  et  ses  Ordm/manen  rtccHsent  en 
loi  beaucoup  de  sagesse  el  de  zèle. 

1«  Camus  ne  se  trouva  point  m^lé  aux  nouvelles  discussions  sur 
la  Grâce;  mais  personne  n'ignorait  qu'il  était  l'adversaire  du  Molî- 
nitme^  et  qu'il  gémissait^  avec  Bossuet,  de  voir  ce  système  se  pro- 
pager même  dans  l'épiscopat  :  «  Si  cette  doctrine  s'établit  dan? 
i'épiscopat^  disait  Bossuet  *,  comme  je  vois  qu'on  y  travaille,  tout 
éperdu.  D 

Le  grand  évéque  de  Meaux  prévoyait  que,  sou»  prétexte  de 
/»Vfe'  et  t efficacité  des  sacrements,  la  doctrine  des  Jésuites  n'al- 
Wl  à  rien  moins  qu'à  la  destniction  radicale  de  l'esprit  chrétien. 

Tandis  que  Bossuet  s'élevait  avec  tant  de  vigueur  contre  ces 
mauvaises  doctrines,  H  poursuivait  avec  l'énergie  el  la  science  d'un 
Père  de  l'Église  le  Quiétisme  mitigé,  dont  Fénélon  s'était  fait  l'a- 
pôtre. 

Nous  avons  dît  qulnnocent  XI,  avant  de  mourir,  avait  publié 
irae  bulle  contre  Molinos,  chef  des  Quiétistes.  Ce  prêtre  espagnol  * 
«nitenait  que  la  perfection  consistait  dans  la  quiétude  de  Tesprit, 
dans  le  repos  contemplatif  de  toutes  les  facultés  en  Dieu,  sans 
ancmi  égard  pour  les  actes  extérieurs  qui,  de  leur  nature,  étaient 
Ions  indifférents.  Un  tel  système  de  spiritualité,  de  piété  siirémi- 
nente,  ouvrait  libre  carrière  aux  passions,  et  sapait  par  sa  base 
toute  l'économie  de  la  morale  chrétienne,  qui  se  résume  dans 
ta  Parité,  c'est-à-dire  dans  la  pratique  du  bien.  Molinos  composa 
la  Guide  spirituelle  pour  établir  son  système  ;  ce  livre  séduisit  plu- 
sleun  personnages  importants,  des  inquisiteurs,  et  même  des  évé- 
qaes,  qui  lui  donnèrent  leur  approbation.  Son  système  n'était  pas 


>  Bossuet,  Lettre  209.e  à  rarcbevèque  de  Paris. 

^Bosstiet,  Relation  du  Quiétisme;  correspondancij  et  autres  ouvrages  sur 
eette  question;  FéDélon,  correspondance  H  autres  ouvrages;  d*Ague8seau, 
Mémoires  8ur  les  affaires  de  TÉglise  de  France,  t.  xiii  des  Œuvres  com- 
plèCes;  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon,  édil.  du  marquis  de  Saint-Simon; 
Elliea  du  Pin,  Hist.  eccl.  du  xvii.«  siècle,  t.  m;  Phëlippeaux,  Relation  de 
rohgÎDe,  des  progrès  et  de  la  condamnation  du  Quiétisme. 

Ce  dernier  autear  lut  son  ouvrage  h  Borsuct,  qui  le  trouva  très  exact, 
comme  le  rapporte  Tabbii  Le  Dieu.  (K.  notre  édition  du  Journal  de  Tabbô 
Le  Dieu).  H.  de  Beausset  a  cependant  adressé  h  rouvrai^e  de  Phéltppcaiix  d» 
TtH  grands  reproches,  dans  son  Histoire  de  Févélm,  Bossuet  ôtnîi  mc-fllcur 
ju^,  dans  cette  affaire,  qne  M.  de  Beavssef,  qui  a  commis  de  nombreu<:es  et 
graves  erreors,  mdme  dans  la  citation  des  monuments,  afin  de  dissimuler  ce 
qu'il  ne  voulait  pas  dire. 
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nouveau,  et  avait  été  soutenu  dans  l'antiquité  par  certains  moines 
de  l'Orient,  que  l'on  avait  appelés  Hésica$te$.  Les  Inquisitions  de 
Rome  et  d'Espagne  le  condamnèrent  à  l'envi,  et  l'auteur  fut  rois 
dans  les  prisons  de  Tlnquisition  romaine,  où  il  mourut  en  1692. 
Innocent  XI  avait  d'abord  été  prévenu  eu  faveur  de  Molinos;  mais, 
convaincu  de  ses  erreurs,  il  avait  été  obligé  de  lui  retirer  sa  pro* 
tection  et  de  condamner  soixante-huit  propositions  tirées  de  ses 
ouvrages. 

Les  erreurs  de  Molinos  avaient  eu  beaucoup  de  partisans  eu 
Italie^  surtout  dans  les  couvents;  le  cardinal  Gibo  avait  dû  en- 
voyer des  visiteurs,  aQn  d'examiner  les  membres  des  congrégations 
religieuses  et  leurs  confesseurs.  En  France,  im  des  plus  chauds 
partisans  du  Quiétisme  fut  un  Barnabite  nommé  François  de  La 
Combe.  Ce  religieux  fit  imprimer,  en  1686,  un  livre  de  VOraison 
mentale,  Bemîères  *,  Malaval  *  et  madame  Guyon  furent  les  prin- 
cipaux disciples  du  Père  de  La  Combe.  Cette  dernière  avait  fait 
imprimer  deux  ouvrages,  dans  lesquels  elle  prétendait  donner  un 
moyen  court  *  de  faire  oraison  et  expliquer  le  Cantique  des  Canti- 
ques de  Sahmon  selon  le  sens  mystique.  Elle  avait,  en  outre,  com- 
posé les  Torrents,  qui  étaient  restés  en  manuscrit,  mais  dont  on 
parlait  beaucoup. 

Madame  Guyon  était  amie  de  la  famille  de  fieauvilliers.  C'était 
une  femme  d'esprit  et  de  bonnes  mœurs,  mais  dont  le  jugement 
avait  fait  naufn^e  dans  un  mysticisme  qui,  sans  avoir  les  inconvé- 
nients de  celui  de  Molinos,  y  devait  conduire  nécessairement  ceux 
qui  savaient  tirer  les  conséquences  des  principes.  Fénélon,  appelé 
à  la  cour  par  le  crédit  du  duc  de  Beauviiliers  et  très  lié  avec  sa 
faknille^  connut  chez  lui  madame  Guyon.  Il  fut  séduit  par  le  lan- 
gage mystique  de  celte  femme  et  partagea  bientôt  ses  erreurs. 
Quand  on  a  jeté  un  coup-d'œil  sur  les  livres  de  madame  Guyon,  on 


*  Bernières  est  auteur  d'un  livre  intitulé  :  Règle  des  associés  à  l'Enfance 
de  Jésus. 

*  Ualaval  composa  uu  ouvrage  intitulé  :  Pra  ligue  facile  pour  élever  Vàme 
à  la  contemplalion. 

*  Les  deux  ouvrages  de  madame  Guyon  étaient  intitulés,  le  prenûer  : 
Moyen  court  et  très  facile  de  faire  oraison,  que  tous  peuvent  pratiquer 
aisément,  et  atriver  par  là,  dans  peu  de  temps^  à  une  haute  perfection  : 
le  secund:  Cantique  des  cantiques  de  Sahmon,  interprété  seUm  le  sins 
mystique. 
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S  elonne  que  Féoélon^  doné  d'une  inteOigence  si  remarquable,  se 
soit  laissé  eulrainer  dans  Terreur  par  cette  Eve  si  peu  séduisante; 
mais  nous  avons  remarqué  déjà  que  F^nélon  avait  peu  étudié  les 
sciences  ecclésiastiques,  et  qu'il  y  avait  dans  le  caractère  de  sa 
piété  quelque  chose  d'extraordinaire,  qui  le  portait  naturellement 
aux  erreurs  des  mystiques.  Madame  Guyon  trouva  donc  son  âme 
tonte  disposée  à  recevoir  sa  doctrine,  a  Leur  esprit  se  plutTun  h 
l'autre,  dit  le  duc  de  Saint-Simon,  leur  sublime  s'amalgama.  Je  ne 
sais  s'ils  s'entendirent  bien  clairement  dans  ce  système  et  cette 
langue  nouvelle  qu'on  vit  éclore  d'eux  dans  la  suite,  mais  ils  se  le 
persuadèrent  et  la  liaison  se  forma  entre  eux»  »  Personne  mieux 
que  Fénélon  ne  pouvait  certainement  donner  au  système  des 
Quiétistes  une  apparence  raisonnable  et  même  séduisante. 

Les  familles  de  Beauvilliers  et  de  Ghevreuse,  et  quelques  amis, 
eurent  bientôt  formé  à  la  cour  comme  une  secte  dont  Fénélon  était 
le  chef  réel,  et  dont  madame  Guyon  était  la  prophétesse.  Les  cho- 
ses allèrent  si  loin  que  bientôt  on  se  crut  obligé  de  renfermer  le 
Père  de  La  Gombe  et  madame  Guyon.  Madame  de  Maintenon,  qui 
aimait  les  Beauvilliers,  avait  témoigné  à  Fénélon  quelque  confiance 
et  à  madame  Guyon  de  l'amitié  ;  elle  la  fit  venir  à  Saiot-Cyr  et  la 
confia  à  Godet-des-Marais,  évéque  de  Chartres,  qui  avait  la  maison 
de  Saint-Gyr  sous  sa  juridiction,  en  qualité  d'évéque  diocésain. 
Madame  de  Maintenon  avait  beaucoup  de  confiance  dans  Godet- 
des-Marais^  prélat  de  peu  d'éducation,  mais  vertueux.  C'était 
iliomme  le  moins  susceptible  de  subir  les  séductions  du  mysticisme 
de  madame  Guyon.  Sous  son  influence,  madame  de  Maintenon 
se  refroidit  peu  à  peu  pour  cette  femme.  Celle-ci  demanda  des 
commissaires  pour  examiner  sa  doctrine  ;  on  lui  donna  Bossuet,  de 
Noailles,  qui  était  encore  alors  évéque  de  Ghftlons,  etTronson, 
supérieur  de  la  communauté  de  Saint-Sulpîce  (1694). 

Bossuet  avait  témoigné  beaucoup  de  bonté  pour  madame  Guyon 
depuis  le  commencement  de  ces  querelles;  il  la  traitait  plutôt  en 
cerveau  malade  qu'en  hérétique ,  et  il  y  mettait  beaucoup  de  déli- 
catesse. Elle  fut  sensible  à  ses  procédés,  et  demanda  à  se  retirer  au 
monastère  de  la  Visitation  de  Meaux,  pendant  le  temps  qu'on  exa- 
minerait sa  doctrine. 

Bossuet,  Noailles  et  Tronson  tinrent,  pendant  l'année  1604,  phi- 
ùeaan  conférences  à  Issy,  maison  de  campagne  du  séminaire  de 
Saint-Sulpice.  Harlai  n'en  fut  pas  même  averti.  Il  était  alors  dans 
ane  espèce  de  disgrâce,  comme  nous  l'avons  dit.  Il  fut  blessé  du 
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n4)  stère  que  Ton  mettait  à  exaaiîiier  dans  son  diocèse  une  qoes- 
tipa  doctrinale,  dont  il  se  regardait  comme  k  juge  naturel,  H  eo 
f^rta  plainte  au  roi,  qui  n'y  eut  pas  beaucoup  d'é^ud.  U  eiut  alors 
devoir  devancer  la  décision  des  conférences  d'Issy  en  condamnant 
les  ouvrages  du  P.  de  La  Combe  et  de  madame  Guyon.  Son  ordon- 
nance est  datée  du  16  octobre  1694.  11  croyait,  par  ce  coup  d'éclat, 
rompre  les  conférences  d'fssy.  il  fut  trompé  dans  son  attente,  et 
BoBsuet,  qui  ne  Testimait  pas  et  ne  se  souciait  m  de  lui  ni  de  ms 
mémoires  S  lit  observer  avec  raison  que  le  but  de  ces  conférenoea 
n'était  point  de  faire  un  acte  de  juridiction,  mais  de  fixer  sur  un^ 
question  doctrinale  des  principes  qui  n'emprunteraient  leur  auto- 
rité que  de  la  confiance  que  Ton  aurait  en  ceux  qui  avaient  été 
choisis  pour  commissaires. 

Pénélon  était  en  cause  aussi  bien  que  madame  Guyon,  dont  il 
avait  pris  ouvertement  le  parti  ;  comme  il  ne  cessait  de  répéter  qu'il 
s'en  rapportait  entièrement  aux  lumières  des  commissaires,  et  de 
Bossuet  en  particulier  *,  madame  de  Maintenon  crut  l'affermir,  par 
la  reconnaissance,  dans  ces  dispositions  paeiliques,  en  le  Msant 
nommer  alors  à  l'archevêché  de  Cambrai  ;  mais  ces  nouveaux  hon- 
neurs et  ses  promesses  de  soumission  ne  produisirent  aucun  résul- 
tat, a  il  fut  perverti,  dit  d'Aguesseau  ',  comme  le  premier  homme, 
par  la  voix  d'une  femme  ;  et  ses  talents ,  sa  fortune,  sa  réputation 
roéme^  furent  sacrifiés,  non  à  Tillusion  des  sens,  mais  à  celle  de 
l'esprit  ^.  On  vit  ce  génie  si  sublime  se  borner  à  devenir  le  prophète 
des  Mystiques  et  l'oracle  du  Quiétisme  ;  ébloui  le  premier  par  l'é- 
clat de  ses  lumières  et  éblouissant  ensuite  les  autres;  suppléant, 
au  défaut  de  science,  par  la  beauté  de  son  génie,  fertile  en 
images  spécieuses  et  séduisantes  plutôt  qu'en  idées  daires  et 
précises;  voulant  toujours  paraître  philosophe  et  théologien,  et 
\Y étant  jamais  qu'arateur  :  caractère  qu'il  a  conservé  dans  tous  les 
ouvrages  qui  sont  sortis  de  sa  plume,  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie... 


1  Lettre  de  Bossuet  à  de  La  Broue,  du  'Ih  mai  1605. 

«  Lettres  de  Tabbé  de  Fénélon  à  Uossuat,  du  2S  juillet  ieU4,  desi  12  cl 
16  décembre  1694;  du  26  janvier  1690. 

3  D'Aguesseau,  Mémoires  sur  les  affaires  de  TÉglise  de  France. 

^  Bossuet,  qui  attaqua  vîTomont  les  relations  de  Fénélon  et  de  madame 
Guyon,  dédaca,  comme  d'Aguesseau,  qu'il  a'«Yait  jamais  oru  qu*à  des  rap-* 
ports  tout  spirituels.  Il  les  avait,  il  est  vrû,  comparés,  dans  lardeur  de  la 
discussion,  à  ceux  do  Montan  et  de  Priscille;  mais  il  fit  remarquer  que  les 
saints  Pères  n'avaient  ja  ^lais  attribué  à  ces  hérétiques  de  relations  chamelles. 
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Ett-JI  vnù  que^  voyant  k  n>i  se  lonrner  entièrement  du  cÂté  de 
la  religion,  les  personnes  les  plus  puissantes  à  la  coiff  se  confor- 
mer,  au  moins  en  apparence  y  au  goàt  du  souverain  y  et  la  dévotion 
deresir  rinstniment  de  la  fortune^  il  ait  eu  la  pensée  de  joindre  la 
politique  à  la  mysticité  >  et  de  former ,  par  les  liens  secrets  d'un 
laogsge  mystérieux  y  une  puissante  cabale^  à  la  tète  de  laquelle  il 
serait  tou|ours,  par  Télévation  et  Tinsinuation  de  son  esprit^  pour 
tesir  dans  sa  main  les  ressorts  de  la  conscience  et  devenir  le  pre- 
misr  mobile  de  la  cour,  ou  dès  le  vivant  du  roi  même,  ou  du 
msiiis  après  sa  mort^  par k  crédit  du  duc  de  Bourgogne,  qui  avoit 
uo  goût  infini  pour  lui  ?  C'est  le  jugement  que  bien  des  gens  en  ont 
fKvié»  et  qu'il  faut  remettre  au  souverain  scrutateur  de  l'esprit  et 
ds  cœur  humain.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  qu'étant  à  la  cour  il  y  avait  formé 
use  véritable  secte  qui  avait  ses  signes  de  ralliement  et  ses  emblé* 
Bies>  et  dont  k  duc  de  Bourgogne  était  considéré  comme  le  héros. 
DeLescbelle  publia  alors,  sous  l'inspiration  de  Fénélon,  une  eSi- 
Uape  qui  fut  gravée  par  le  fameux  Lederc,  et  sur  laipieUe  le  duc 
de  Bouricogne  était  représenté  en  habit  de  berger,  k  houlette  à  la 
QitJA  et  entouré  d'un  troupeau  d'animaux  de  toute  espèce  qui  figu»» 
raient  ks  passions  vaincues  par  le  pur  amour.  Le  duc  de  Btrry 
était  entre  ka  bras  d'une  nourrice,  qui  n'était  autre  que  madame* 
Gayon,  communiquant  les  tcnrenls  de  grâce  qu'eUe  recevait  dans 
Tmiton ;  enfin,  le  duc  d'Anjou  était  représenté  nu ,  dans  un  coin 
de  l'estampe,  tirant  de  son  trou  un  serpent,  emblème  des  ennemis 
du  pur  amour.  Cette  estampe  fut  distribuée  à  tous  ceux  qui  étaient 
daasle  secret,  ainsi  qu'une  autre  estamf)e  rqNPésentant  saint  Michel 
terrassant  le  démon  ;  chaque  associé  avait  cette  dernière  image  au 
chevet  de  son  Ut,  et  ils  |mnaient  entre  eux  le  titre  de  iIftcMiàii, 
ce  ftti  signifiait  qu'à  Texempk  de  saint  Michel,  ik  avaient  teii««é 
le  démon  et  l'avaient  foudroyé  par  l'esprit  d'ocvison,  ineoanu  an 
roonde  avant  eux. 

Bdssuet  était  trop  clairvoyant  pour  ne  paa  apercevoir  k  sede 
qui  se  formait  dans  l'ombre  »  et  ka  suites  funestes  que  ses  mauvais 
principes  pouvaient  produire. 

Fénélon  ayant  mÀité,  comme  nous  l'avons  dit,  pax  ses  piplesta- 
tions  d'orthodoxie  et  de  soumission ,  d'être  nommé  archevêque  de 
Cambrai,  fut  invité  à  prendre  part  aux  conférences  d'Issy.  On  y 
dressa  trente-quatre  articles  pour  fixer  les  principales  règles  de  la 
croyance  et  du  langage  sur  la  théologie  mystique.  Ces  articles  fnitint 
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signés  comme  une  espèce  de  traité  par  les  cheft  des  partis  contrai- 
res; et  ils  furent  suivis  d'une  réconciliation^  au  moins  apparente, 
qui  parut  avoir  calmé  les  esprits  et  fait  oublier  le  passé. 

Mais  en  réalité  rien  n  était  apaisé  ;  Fénélon  et  ses  amis  n'en 
persévéraient  pas  moins  dans  toutes  leurs  opinions,  et  ils  avaient, 
de  plus  y  conçu  une  vive  douleur  de  la  nomination  à  Tarchevéché 
de  Cambrai. 

c  Cambrai,  dit  Saint-Simon  S  fut  un  coup  de  foudre  pour  tout 
ce  petit  troupeau.  Us  voyoient  Tarchevéque  de  Paris  menacer 
mine;-  c'étoit  Paris  qu'ils  vouloient  tous  et  non  Cambrai,  qu'ils 
considérèrent  avec  mépris  comme  un  diocèse  de  campagne,  dont  la 
résidence,  qui  ne  se  pourroit  éviter  de  temps  en  temps,  les  prive- 
roit  de  leur  pasteur.  Paris  l'auroit  mis  à  la  tête  du  clergé  et  dans 
une  place  de  contiance  immédiate  et  durable,  qui  auroit  fait  comp- 
ter tout  le  monde  avec  lui  et  qui  Teût  porté  dans  une  situation  à 
tout  oser  avec  succès  pour  madame  Guyon  et  sa  doctrine,  qui  se 
tenoit  encore  dans  le  secret  entre  eux.  Leur  douleur  fut  donc  pro- 
fonde de  ce  que  le  reste  du  monde  prit  pour  une  fortune  éclatante, 
et  la  comtesse  de  Guiche  en  fut  outrée  jusqu'à  n'en  pouvoir  cacher 
ses  larmes.  Le  nouveau  prélat  n'avoit  pas  négligé  les  prélats  qui 
faisoient  le  plus  de  figure,  qui,  de  leur  côté,  regardèrent  comme 
une  distinction  d'être  approchés  de  lui.  Saint-Cyr,  ce  lieu  si  pré- 
cieux  et  si  peu  accessible,  fut  le  lieu  destiné  à  son  sacre,  et  Jtf .  de 
Meaux,  le  dictateur  alors  de  l'épiscopat  et  de  la  doctrine,  fut  celui 
qui  le  sacra.  Les  enfants  de  France  en  furent  spectateurs,  madame 
de  Maintenon  y  assista  avec  sa  petite  et  étroite  cour  intérieure, 
personne  d'invité  et  portes  fermées  à  l'empress^nent  de  faire  sa 
cour.  » 

Fénélon  se  regarda  toujours  comme  exHé  à  Cambrai  ;  sa  cor- 
rei^ndance  atteste  que  toute  sa  vie  il  fut  tourmenté  du  àésir  de  se 
rapprocher  de  la  cour. 

Les  Jésuites  étaient  alors  les  dispensateurs  de  presque  toutes  les 
grftces  et  continuaient  à  avoir  sur  l'esprit  de  Louis  XIV  la  plus 
étonnante  influence  ;  Fénélon  se  rapprocha  d'eux  plus  que  jamais 
et  ne  négligea  rien  pour  se  concilier  leur  faveur. 

Bossuet,  qui  était  doux  et  de  bonne  foi,  dit  Saint-^imon  ',  avait 


*  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simoo,  t.  i,  oh.  99. 
-  Mémoires  du  due  de  Saint-Simon,  1. 1,  eh.  40. 
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été  dupe  des  tendresses  de  Fénélon  ;  mais,  voyant  que  les  résultats 
des  conférences  d'Issy  étaient  nuls  et  que  madame  Guyon  continuait 
à  dogmatiser  9  il  composa  sa  fameuse  Instruction  sur  les  états 
é^araison.  Il  la  communiqua  en  manuscrit  aux  archevêques  de 
Paris  et  de  Reims,  à  Févôque  de  Chartres  et  à  Fénélon  lui-même; 
mais  ce  dernier  refusa  de  l'approuver  *  et  se  hâta  de  publier, 
comme  antidote,  son  livre  intitulé  :  Explications  des  Maximes  des 
fttints  sur  la  vie  intérieure;  il  mit  tant  de  diligence  à  le  faire  im- 
primer qu'il  parut  avant  celui  de  Bossuet.  (1697.) 

Fénélon,  comprenant  toute  l'importance  du  livre  de  Bossuet, 
avait  cru  nécessaire  de  le  prévenir  :  «r  II  faut  croire,  dit  Saint- 
Simon  %  qu'il  avoit  sa  matière  préparée  de  loin  et  toute  rédigée, 
parce  qu'autrement  la  diligence  de  la  composition  seroit  incroyable, 
et  d'une  composition  de  ce  genre.  Il  Ht  un  livre  inintelligible  à  qui 
n'est  pas  théologien  versé  dans  le  plus  mystique,  qu'il  intitula  : 
Maximes  des  saints,  et  le  mit  en  deux  colonnes  :  la  première  con- 
tenoît  les  maximes  qu'il  donne  pour  orthodoxes  et  pour  celles  des 
saints  ;  l'autre,  les  maximes  dangereuses,  suspectes  ou  erronées, 
qui  est  l'abus  qu'on  a  fait  et  qu'on  peut  faire  de  la  bonne  et  saine 
mysticité,  avec  une  précision  qu'il  donne  pour  exacte  de  part  et 
d'autre  et  qu'il  propose  d'un  ton  de  maître  à  suivre  ou  à  éviter. 
Dans  l'empressement  de  le  faire  paroître  avant  que  M.  de  Meaux 
pût  donner  le  sien,  il  le  Rt  imprimer  avec  toute  la  diligence  pos- 
sible, et^  pour  n'y  pas  perdre  un  instant,  M.  de  Chevreuse  s'alla 
établir  chez  l'imprimeur  pour  en  corriger  chaque  feuille  à  mesure 
qu'elle  fut  imprimée.  Aussi,  la  promptitude  et  l'exactitude  de  la 
correction  répondirent-elles  à  des  mesures  si  bien  prises  ;  en  très 
peu  de  jours,  on  fut  en  état  de  distribuer  ce  livre  à  toute  la  cour, 
et  l'édition  se  trouva  presque  toute  vendue. 

»  Si  on  fut' choqué  de  ne  le  trouver  appuyé  d'aucune  approba- 
tion, on  le  fut  bien  davantage  du  style  confus  et  embarrassé,  d'une 
précision  si  gênée  et  si  décidée,  de  la  barbarie  des  termes  qui  fai- 
soit  comme  une  langue  étrangère,  enfin  de  l'élévation  et  de  la 
recherche  des  pensées  qui  faisoient  perdre  haleine,  comme  dans 
l'air  trop  subtil  de  la  moyenne  région.  Presque  personne,  qui  n'é- 


<  Lettns  de  Fénélon  à  Bossuet,  des  9  mai,  5  août,  et  4  octobre  1096  ; 
Lettre  de  Bossuet  à  de  La  Broue,  du  4  septembre  1606;  à  son  neveu, 
do  3  rénier  1697. 

>  Mémoires  du  duc  de  Saint-Aimon,  1. 1,  ch»  40. 
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tojt  P4S  tbéologieo,  ne  put  Tentendre^  et  de  ceux-là  encore^  ^pitl 
trois  ou  quatre  lectures.  Il  eut  donc  le  dégoût  de  ne  recevoir  de 
louanges  de  personne  et  de  remerciement^  de  fort  peu  et  de  pur 
compliment  i  et  les  connaisseurs  crurent  y  trouver^  sous  ce  langage 
barbare^  un  pur  Quiétisme^  délié,  afUné,  épuré  de  toute  ordure, 
séparé  du  grossier,  mais  qui  sautoit  aux  yeux,  et  avec  cela  des 
subtilités  fort  nouvelles  et  fort  difQciies  à  se  laisser  entendre  çt 
bien  plus  à  pratiquer.  Je  rapporte  non  pas  mon  jugement,  comme 
on  peut  croire,  de  ce  qui  me  passe  de  si  loin,  mais  ce  qui  s'en  djt 
alors  partoiit;  et  on  ne  parloit  d'autres  choses,  jusque  ches  les 
dames  ;  h  propos  de  quoi  on  renouvela  ce  mot  échappé  à  madame 
de  Sévi^Qé  lors  de  la  chaleur  des  disputes  sur  la  Grâce  ;  a  Epais- 
»  sissez-moi  un  peu  la  religion,  qui  s  évapore  toute,  à  force  d'être 
»  subtilise,  a 

»  Ce  livre  choqua  fort  tou  le  monde  :  les  ignorants  parce  qu'ils 
n'y  entendoient  rien  ;  les  autres  par  la  difliculté  à  le  comprendre, 
à  le  suivre  et  à  se  faire  à  un  langage  barbare  et  inconnu;  les  pré- 
lats opposés  à  l'auteur,  par  le  ton  de  maître  sur  le  vrai  et  le  faux 
4es  ipaximes,  et  par  ce  qu'ils  crurent  apercevoir  de  vicieux  dans 
celles  qu'il  donnoit  pour  vraies.  Le  roi  surtout  et  madame  de  Main- 
tenon,  fort  prévenus,  en  furent  extrêmement  mal  contents  et  trou- 
vèrent extrêmement  mauvais  que  M.  de  Cbevreu^e  eût  fait  le  per- 
sonnage de  correcteur  d'imprimerie,  et  que  M.  de  BeauviUiers  se 
fût  chargé  de  le  présenter  au  roi  en  particulier,  sans  en  avoir  rien 
dit  à  madame  de  Maintenon,  et  M.  de  Cambrai  à  la  cour,  qui  le 
pouvoit  bien  faire  lui-même;  il  craignit  peut-être  une  mauvaise 
réception  devant  le  monde  et  en  chai^ea  M.  de  BeauviUiers,  qui 
avait  des  temps  plus  familiers  et  seul  avec  le  roi,  pour  faire  mieui^, 
recevoir  son  livre,  par  la  considération  du  duc,  ou  cacher  au 
monde  s'il  était  mal  reçu.  » 

Les  ducs  de  Chevreuse  et  de  Beauvilliei*s  s'aliénèrent  madame 
de  Maintenon  par  la  défiance  qu'ib  lui  montrèrent  en  cette  circons- 
tance. 

a  Parmi  ces  mouvements  de  doctrine  et  d'écrits  %  M.  de  Cam- 
brai avoit  songé  à  de  plus  forts  secours.  Ajni  des  Jésuites,  il  se  les 
étoit  attachés  et  ils  étoient  à  lui  en  corps  et  en  groupes,  à  la  ré- 


^  Héffloires  da  4uc  da  Sdiat-Simoii,  (oc.  dt  ;  d^Agu^^seau,  Mémainos 
sur  les  affaires  de  TÉglise  de  France  ;  Correi<pond8nces  de  Bessuei  et  4e  Fé- 
nélon. 
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lerre  de  quelques  perlieiilien  plus  eonndéimbles  par  leor  mérite 
(foe  par  leur  poids  et  par  leur  influence  dans  les  seofets,  la  conduite 
et  le  gouvernement  intérieur  de  la  compagnie.  Il  sevoyoit  sans  ves^ 
source  en  France,  a\ec  les  premiers  prélats  en  savoir,  en  piété,  en 
crédit  contre  lui,  qui,  ayant  la  cour  déclarée  pour  eux,  meneroient 
tous  les  autres  évéques.  il  songea  donc  à  porter  son  affaire  à 
Borne,  eu  il  espéra  tout  par  une  démarche  si  contraire  à  nos  mœurs 
et  ai  agréaUe  à  cette  cour,  qui  affecte  les  premiers  jugements,  et 
qoe  toute  di^iute  un  peu  considérable  soit  d'aborA  portée  devant 
eila  sans  être  d*abord  jugée  sur  les  lieux.  Il  y  compta  sur  le  crédit 
des  Jésuites,  et  la  conjoncture  lui  présenta  une  autre  protection  dont 
il  ne  manqua  pas  de  s'assurer. 

»  Le  cardinal  de  Janson  étoit  depuis  six  ou  lept  ans  à  Rome  ;  il 
y  svoit  très  dignement  et  très  utilement  servi  :  il  voulut  enfin  re» 
Tenir  :  le  cardinal  de  Bouillon  n'avoit  pas  moins  d'envie  de  INr 
aller  relevei*.  La  frasque  ridicule  qu'il  avoit  faite  sur  cette  terre  du 
Dauphiné  et  d'Auvergne  *  et  d'autres  encore  avoient  diminué  sa 
coBsidération  et  mortifié  sa  vanité.  II  vouloit  une  absence,  et  une 
absence  causée  et  chargée  d'aiikires,  pour  revenir  ensuite  sur  un 
meiHeur  pied,  il  n'y  avoit  plus  que  deux  cardinaux  devant  lui  et 
il  £alloit  être  à  Rome,  à  la  mort  du  doyen,  pour  recueillir  le  déoa- 
Dit  du  sacré  collège.  M.  de  Cambrai  s'étoit  lié  d'avance  avec  lui, 
et  rintérét  commun  avoit  rendu  cette  liaison  facile  et  sûre.  Le  c^uw 
dînai  voyoit  alors  ce  prélat  dans  les  particuliers  intimes  de  madame 
de  Maiolenon  et  maître  de  l'esprit  des  ducs  de  Chevreuse  et  de 
Beaavilliers,  qui  étoicnt  dans  la  laveur  et  la  conSanoe  la  plus  d^ 
duée.  Bouillon  et  Cambrai  étoient  aux  Jésuites  et  les  Jésuites 
éloient  à  eux,  et  le  prélat,  dont  les  vues  étoient  vastes,  comploit  ém 
seiervir  utUraient  du  cardinal  et  à  la  com*  et  à  Rame.  Son  crédk 
à  la  cour  tombé,  celui  de  ses  amis  fort  obscurci,  l'amitié  du 
Itti  devint  phia  nécessaire.  » 


^  Saint-Sinioa  fait  tUusion  ici  à  un  fait  qui  $*était  passé,  peu  aupaiavaot» 
à  propos  d*UDe  petite  terre  d* Auvergne,  nommée  Dauphiné,  et  qui  d^Dnait  à 
eeloi  qui  h  possédait  le  nom  de  dauphin,  comme  à  Théritier  présomptif  de  la 
cnwaone.  Le  caidinal  de  Booinon  s*était  donné  beaucoup  de  peine  peur  ob« 
tenir  ce  beau  résultat  pour  sa  famille.  Sa  vanité  nobiliaire  Tavait  rendu  ridi- 
cule à  la  cour.  Il  prétendait  que  les  Noaille  avaient  été  autrefois  domestiques  de 
Si  faniHe,  ce  qui  le  rendit  très  jaloui  contre  Tareheveque  de  Puit,  que  nous 
TemasbisalOt  décoré  de  la  pourpre,  et  qui  était  fort  Mea  auprès  de  nadame 
<lc  Maintenon  et  du  roi. 
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Le  cardinal  devait  aux  ducs  de  Beauviilienet  de  Ghevreuse  d'a- 
voir été  choisi  pour  remplacer  à  Rome  le  cardinal  de  Janson^  et  ces 
courtisans  venaient  défaire  nommer  son  neveu^  Tabbé  d'Auvergne, 
abbé  de  Cluny.  Le  cardinal  de  Bouillon  partit  de  France  avec  l'in- 
tention bien  arrêtée  de  servir  des  amis  qui  lui  avaient  été  si  utiles 
et  de  les  remettre  en  selle,  comme  dit  Saint-Simon,  en  provoquant 
à  Rome  un  jugement  favorable  aux  opinions  qui  leur  avaient  fait 
perdre  leur  crédit  à  la  cour.  On  dit  même  alors  que  Fénélon  et  le 
cardinal  de  Bouillon  avaient  fait  leurs  arrangements  secrets  dans  la 
prévision  d'une  décision  favorable  ^  La  pourpre,  pour  l'archeyéque 
de  Cambrait  aurait  été  le  gage  de  son  triomphe  et  l'entrée  au  con- 
seil, le  fruit  que  le  cardinal  de  Bouillon  aurait  retiré  de  son  inter- 
vention auprès  du  pape.  Ce  prélat,  qui  était  Vhomme  le  plue  chi- 
mérique qu'il  y  eût  alors  en  France,  se  berçait  de  rillusion  de 
remplacer  dans  le  gouvernement  Richelieu  et  Mazarin.  Il  ne  réflé- 
chissait ni  à  son  incapacité  ni  aux  dispositions  du  roi,  qui  n'avait 
jamais,  depuis  sa  majorité,  placé  aucun  prélat  dans  la  haute  charge 
de  ministre. 

Les  archevêques  de  Paris  et  de  Reims  et  Tévêque  de  Chartres 
étaient  souverainement  odieux  au  cardinal  de  Bouillon  ;  il  était 
jaloux  de  leur  influence  à  la  cour,  mais  il  espérait,  par  son  influence 
k  Rome,  humilier  Noailles  et  Le  TeUier  qui  s'étaient  posés  en  anta- 
gonistes des  Jésuites.  Quant  à  l'évêque  de  Chartres,  ce  n'était  à  ses 
yeux  qu'un  cuistre  violet  dont  l'influence  disparaîtrait  naturelle- 
ment devant  le  grand  nom  que  lui,  cardinal  de  BouiUon,  portait 
avec  tant  de  gloire. 

«  Toutes  ces  choses  ensemble  étoient.  plus  qu'il  n'en  falloit  pour 
enflammer  le  cardinal  de  Bouillon  et  pour  lui  faire  entreprendre 
et  porter  la  cause  de  M.  de  Cambrai  en  tout  et  plus  que  la  sienne 
propre  *.  » 

Le  succès  sur  ce  point,  était  en  effet  le  moyen  le  plus  direct  d'hu- 
milier en  même  temps  Noailles  et  Godet-des-Marais;  de  rétablir 
Fénélon  à  la  cour  avec  l'auréole  du  vainqueur  et^  par  là  même,  le 
cardinal  lui-même  comme  le  premier  auteur  du  t*iomphe. 

Fénélon  avait  assisté  au  triste  succès  qu'avait  eu  à  la  cour  le 
livre  des  Maximes  des  Saints.  Un  calviniste  de  Hollande  en  fit  seul 


^  Méoioîres  du  duc  de  Saint-Simon,  1. 1,  ch.  40  ;  d'Aguesaeau,  Mémoires 
sur  les  affiires  de  TÊgliae  de  France  ;  Phélippeaui,  Relation  du  Qmdtismc. 
*  Mémoires  de  Saint-Simon,  lœ,  cil. 


DE  L'ÊfiUSB  De   FEA9(CC.  157 

l'éloge  dans  le  Journal  der  savants  de  ce  pays.  Il  partit,  humilié  et 
confus  pour  son  diocèse.  Il  tomba  malade  avant  d'y  arriver  et  resta 
à  six  lieues  de  Versailles,  chez  Malézieux,  son  ami. 

Les  Jésuites  se  trouvèrent  aussi  embarrassés  que  l'archevêque  de 
Cambrai  lui-même.  Partagés  entre  lui  et  la  cour,  ils  détestaient 
Bossuet,  qui  ne  favorisait  ni  leur  doctrine,  ni  leur  morale;  en 
outre,  ff  son  crédit  les  oontenoit,  dit  Saint-Simon,  et  son  savoir  et 
u  réputation  les  accabloient.  »  Us  n'aimaient  pas  plus  Noailles,  qui 
n'avait  pas  lui-même  plus  de  sympathies  pour  eux  que  Bossuet  et 
qui  avait  surtout  le  tort  grave  d'être  monté  sur  le  siège  de  Paris, 
sans  eux  et  comme  malgré  eux  ;  enfin  Godet-des-Marais  leur  préfé- 
rait la  congrégation  de  Saint-Sulpice,  ce  qui  était  à  leurs  yeux, 
non-seulement  une  preuve  de  très  mauvais  goût,  mais  un  crime.  A 
ces  trois  adversaires  de  Fénélon  se  ralliait  Le  Tellier,  archevêque 
de  Reims,  l'ennemi  le  plus  déclaré  qu'eussent  les  Jésuites  dans 
Tépiscopat  français.  Le  P.  de  La  Chaise,  confesseur  du  roi  et  le 
P.  Valois,  confesseur  des  princes,  s'étaient  prononcés  en  faveur  du 
livre  de  Fénélon.  «  On  mit  le  roi  en  colère',  et  il  s'en  expliqua 
durement  avec  ces  deux  Jésuites.  Les  supérieurs,  inquiets  des  sui- 
tes que  cela  pourroit  avoir  pour  le  confessionnal  du  roi  et  des  prin- 
ces, et  par  conséquent  pour  toute  la  Société,  en  consultèrent  les 
gros  bonnets  à  quatre  vœux  ;  et  le  résultat  fut  qu'il  fallait  céder  ici 
î  Torage,  sans  changer  de  projets  pour  Rome.  C'étoit  le  carême  ;  le 
P.  La  Rue  prêchoit  devant  le  roi;  on  fut  donc  tout  à  coup  surpris 
que,  le  jour  de  l'Annonciation,  ses  trois  points  finis,  et  au  moment 
de  donner  la  bénédiction  et  de  sortir  de  chaire,  il  demanda  permis- 
sion au  roi  de  dire  un  mol  contre  des  extravagants  et  des  fanati- 
ques qui  décrioient  les  voies  communes  de  la  piété,  autorisées  par 
un  usage  constant  et  approuvées  de  l'Église,  pour  leur  en  substi- 
tuer d'erronées,  nouvelles,  etc.  De  là,  il  prit  son  thème  sur  la 
dévotion  à  la  Sainte-Vierge,  parla  avec  le  zète  d'un  Jésuite  commis 
par  ta  Société  pour  lui  parer  un  coup  dangereux;  et  fit  des  pein- 
tures d'après  nature  par  lesquelles  on  ne  pouvoit  méconnoitre  les 
principaux  acteurs  pour  et  contre.  Ce  supplément  dura  une  demi- 
heure,  avec  fort  peu  de  ménagements  pour  les  expressions,  et  se 
montra  tout  à  fait  hors  d'œuvre.  M.  de  Beauvilliers,  assis  derrière 
les  princes,  l'entendit  tout  du  long,  et  il  essuya  les  regards  indis- 
crets de  toute  la  cour  présente.  » 

*  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon,  ibid* 


f9Â  nisToine 

Le  même  Joui*,  les  Pères  Bourdaloue  et  Gaillard  firent  retentir 
tes  chaires  de  Paris  des  mêmes  plaintes  contre  les  nouveauï  Quié- 
listes.  Le  Jésuite  qui  prêchait  à  la  paroisse  de  Versailles  en  fit  autant. 
Les  deux  premiers  agirent  ainsi  d'autant  plus  Volontiehî  qu'ils  ne 
partageaient  pas  la  doctrine  commune  de  leur  Société.  Bourdaloue  ne 
dut  qu'à  son  génie  les  ménagements  qu'on  eut  pourhil*  ,'le  P.  Gail* 
lard,  (fcA  passait  pour  n'avoir  de  Jésuite  que  l'habit,  fut  heureux 
d'avoir  des  amis  puissants  et  beaucoup  de  réputation;  le  P.  La 
Rue  put  déclamer  contre  les  Quiétistes  avec  conviction,  car  il 
n'était  pas  non  plus  Jésuite  très  solide.  Il  aimait  Bossuet  et  fut  dis- 
gracié peu  après  par  ses  supérieurs,  qui  l'envoyèrent  prêcher  les 
protestants  du  Languedoc*.  Ces  trois  orateurs  n'en  avaient  pas  moins 
rempli  une  mission  que  leur  avaient  donnée  les  supérieurs  de  la 
Compagnie  pour  convaincre  la  cour  qu'ils  étaietit,  comme  le  roi, 
opposés  aux  Quiétistes  et  à  l'archevêque  de  Cambrai.  Mais  en  même 
temps,  ces  supérieurs  jésuites  s'apprêtaient  h  tenir  à  Rome  une  con- 
duite toute  contraire,  et  ils  s'entendirent  pour  cela  avec  le  cardinal 
de  Bouillon. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque  Bossuet  publia  son  fngiruction 
ÈUt  ki  états  (toraiàon.  Nous  laisserons  le  duc  de  Sairtt-Simou  dire 
la  manière  dont  cet  ouvrage  fut  reçu  à  la  cour,  où  H  se  trouvait  : 

(cC'étoit,  dit-il',  un  ouvrage  en  partie  dogmatique,  en  partie 
historique  de  tout  ce  qui  s'étoit  passé  depuis  la  naissance  de  l'affaire 
jusqu'alors,  entre  lui,  M.  de  Paris  et  M.  de  Chartres  d'une  part, 
M.  de  Cambrai  et  madame  Guyon  de  l'autre.  Cet  historique  très 
curieux,  et  oh  M.  de  Meaux  laissa  voir  et  entendre  tout  ce  qu'il  ne 
voulut  pas  raconter,  apprit  des  choses  infinies,  et  fit  lire  le  dogma- 
tique. Celui-ci,  clair,  net,  concis,  appuyé  de  passages  sans  nombre 
et  partout  de  l'Écriture  et  des  Pères  ou  des  conciles,  modeste^  mais 
serré  et  pressant,  parut  un  contraste  du  barbare,  de  l'obscur  de 
l'ombragé,  du  nouveau,  et  du  ton  décisif  de  vrai  et  de  faux,  des 
Maximei  des  Saints;  on  le  dévora  aussitôt  qu'il  parut.  L'un  comme 
inintelligible,  ne  fut  lu  que  des  maîtres  en  Israël  ;  l'autre,  à  la  por- 


*  Botrrd^knie,  consulté  pat  modatiie  de  Maintenon,  lut  éerivH  une  Mirtt 
totltage  et  très  bien  raisomëe  contre  le  nouveau  Q«iéthnae. 

*  V,  le  Journal  de  Tabbë  Le  Dieu,  2f  octobre  ilQU 

>  Mémoires  du  duo  de  Saint-Simon,  t.  i,  ch.  41.  F.  sur  Teffet  quo  produisi- 
rent à  Rome  les  ouvrages  de  Bossuet,  sa  correspondance  avec  son  noveu  et 
iivoc  Tabbé  PbélippeatiY,  son  grand-TiCAÎr?. 
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lée  ordinaire^  et  secouru  de  la  poînle  de  ITiislorique,  fu!  reçu  avec 
aTidiié  et  déroré  de  même.  Il  n'y  eut  homme  ni  femme^  à  la  cour, 

£!  ne  se  fît  un  plaisir  de  le  lire,  et  qui  ne  se  piqu&t  de  l'avoir  \% 
sorte  qu'il  fit  longtemps  toutes  les  conversations  de  la  com*  et  de 
la  Tille.  Le  roi  en  remercia  publiquement  M.  de  Meaux.  En  même 
temps,  M.  de  PaHs  et  M.  de  Chartres  donnèrent  chacun  une  in^ 
truction  fort  tfaéologique,  en  forme  de  mandement,  à  leur  diocèse, 
mais  qui  fut  un  volume,  surtout  celui  de  M.  de  Chartres,  dont  la 
profondeur  et  la  solidité  l'emporta  sur  les  deux  autres,  au  juge- 
ment des  connaisseurs,  et  devint  la  pierre  principale  contre  laquelle 
M.  de  Cambrai  se  brisa,  n 

Les  deux  livres  de  Bossuet  et  de  Fénélon  causèrent  un  grand 
fracas  dans  le  monde.  Le  roi  s'interposa  et  obligea  Fénélon  à  sou* 
mettre  le  sien  &  une  commission  composée  des  archevêques  de 
PiMÎs  et  de  Reims,  des  évêques  de  Meaux,  Chartres,  Toul,  Sois- 
wns  et  Amiens.  L'archevêque  de  Paris  et  les  évêques  de  Meaux  et 
de  Chartres  étaient  ses  adversaires  déclarés;  l'archevêque  de  Reims 
LeTdlier,  s'était  ouvertement  joint  à  eux  ;  l'évêque  de  Tou),  de 
K»y,  était  un  courtisan  qui  devait  toujours  être  de  l'avis  du  pou- 
îoîr;  l'évêque  de  Soissons  était  un  fat  rempli  d'ambition,  qui 
avait  échangé  son  évêché  d'Avranches  avec  le  savant  Huet,  pour 
être  plus  rapproché  de  la  cour,  qui  était  son  oracle;  l'évêque 
d' Amiens,  très  pieux  et  très  instruit,  suivait  en  tout  les  inspira- 
tioQs  de  Bossuet.  Fénélon  ne  pouvait  rien  attendre  de  favorable 
d'une  semblable  commission.  Ses  adversaires  déclarés  avaient 
formé  l'esprit  de  la  cour,  et  les  autres  regardaient  cet  esprit  comme 
leur  règle  de  eondnite. 

Dans  le  même  temps,  madame  de  Maintenon,  qui  régnait  sur  le 
roi,  manifestait  hautement  ses  sentiments  en  renvoyant  de  Saint- 
Cyr  trois  dames  bien  connues  par  leur  attachement  à  madame 
Gttyon,  et  en  disant  hautement  que  cet  attachement  était  la  cause 
de  leur  expulsion. 

«  Tout  cela,  dît  Saint-Simon,  fit  prendre  à  M.  de  Cambrai  le 
parti  d'écrire  au  pape,  de  porter  son  affaire  devant  lui,  et  de 
demander  permission  au  roi  d'aller  la  soutenir  à  Rome  ;  mais  le  roi 
le  lui  défendit.  M.  de  Meaux,  là-dessus,  y  envoya  son  livre  au 
pape,  et  M.  de  Cambrai  eut  la  douleur  de  recevoir  une  réponse 
aècbe  du  pape  et  de  voir  M.  de  Meaux  triompher  de  la  sienne.  » 

Cependant,  dans  la  lettre  '  que  Fénélon  avait  écrite  à  Inno- 

*  r.  la  Lettre  de  Fénélon  à  Innocent  XII,  dans  sa  correspondance. 
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cent  XII  pour  lui  déférer  son  livre^  il  avait  eu  recours  à  tout  ce  que 
Tesprit  et  Tart  pouvaient  inspirer  de  [dus  subtil  et  de  plus  délicat. 
Sans  froisser  ouvertement  la  susceptibilité  du  roi  et  du  clergé,  en 
attaquant,  comme  il  le  faisait,  les  libertés  de  TÉglise  gallicane,  il 
en  disait  assez  pour  flatter  la  cour  de  Rome  et  se  rendre  le  pape 
favorable.  Malgré  toutes  les  ressources  de  son  spécieux  génie,  il 
ne  put  lutter  contre  la  science  de  Bossuet  et  contre  le  crédit  d'un 
roi  que  le  pape  tenait  tant  à  ménager.  Cependant,  il  sut  tirer  un 
admirable  parti  de  sa  position  d'opprimé.  «  En  général,  dit  avec 
raison  Saint-Simon,  on  est  envieux  et  on  n'aime  pas  l'air  d'oppres- 
sion. »  Sa  lettre  lui  conquit  quelques  éloges,  et  a  il  vit  une  lueur 
du  retour  du  public.  11  ne  jouit  pas  longtemps  de  cette  petite  pros- 
périté ;  elle  fit  peur  à  ses  ennemis.  Ils  irritèrent  le  roi,  qui,  sans  le 
vouloir  voir,  lui  fit  dire  de  s'en  aller  sur-le-champ  à  Paris,  et,  de 
là,  dans  son  diocèse,  d'où  il  n'est  jamais  sorti  depuis.  » 

En  partant,  il  laissa  entre  les  mains  d'un  ami  une  lettre  où  il 
épanche  sa  bile  avec  le  style  amer  d'un  homme  qui  n'a  plus  rien 
à  espérer,  mais  avec  cet  esprit  et  cette  finesse  qui  forment  comme 
le  caractère  distinctif  de  son  génie.  On  lut  son  manifeste  avec  plai- 
sir, mais  on  pensa  que  le  silence  eût  été  plus  digne  de  lui  dans  sa 
chute. 

La  cour  de  Rome  accepta  avec  empressement  la  cause  que  lui 
avait  déférée  l'archevêque  de  Cambrai.  Elle  était  heureuse  de  cette 
occasion  de  juger  en  première  instance  la  cause  d'un  évéque,  et 
de  tenir  à  ses  pieds  ceux  qui  lui  déniaient  le  plus  énergiquemeut 
ce  jugement  qu'elle  réclamait  comme  un  droit.  L'affaire  de  Féné- 
lon  fut  soumise  à  la  congrégation  qui  était  chargée  d'examiner  le 
livre  du  cardinal  Sfondrate,  dénoncé  par  Bossuet  et  quatre  autres 
'  évoques  comme  Pélagien.  Sfondrate  fut  absous,  grâce  à  la  pourpre 
dont  il  avait  été  revêtu.  Quant  à  Fénélon,  il  avait  contre  lui 
Louis  XIV,  il  devait  donc  succomber,  malgré  l'intervention  du 
cardinal  de  Bouillon  et  des  Jésuites. 

Une  humiliation  qu'éprouvèrent  alors  ces  religieux  à  la  cour  de 
France  aurait  dû  faire  comprendre  à  Fénélon  que,  malgré  leur 
influence,  ils  ne  pouvaient  rien  pour  lui. 

1^  Tellier,  archevêque  de  Reims  *,  avait  publié,  en  1697,  une 


^  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  ii,  ch.  7,  édit.  du  marquis  de  Saiot-Simon, 
de  18â9  ;  Lettre  de  Bossuet  à  son  neveu,  du  20  janvier  i606  ;  Oétineau-Joly, 
H'St.  d«»  la  Compacte  de  Jésns,  t.  iv,  chap.  0. 
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ordonnance  dans  laquelle  il  s'exprimait^  touchant  la  doctrine  et  la 
morale^  d'une  maaière  qui  avait  déplu  aux  Jésuites.  Ils  essayè- 
rent d'obtenir  de  l'archevêque  une  explication  qui  les  mit  hors  de 
cause;  mais  il  s'y  refusa  positivement.  Ces  religieux,  peu  accoutu- 
més à  éprouver  de  la  résistance,  éclatèrent  contre  l'archevêque  de 
Reims  par  un  pamphlet,  dans  lequel  on  ne  le  ménageait  pas  ;  mais 
ik  ne  s'étaient  pas  fait  connaître  ofticiellement  pour  auteurs^  afin 
de  €e  réserver  la  liberté  de  savourer  l'écrit  et  de  nier  leur  partici- 
pation, selon  leur  habitude.  L'archevêque,  outré  du  pamphlet,  en 
porta  ses  plaintes  au  roi.  L'écrit  fut  supprimé  et  l'imprimeur  sévè- 
rement puni.  Les  Jésuites,  seuls  coupables,  se  hâtèrent  d'afiirmer 
qu'ils  ne  connaissaient  point  l'auteur  de  l'écrit;  Le  Tellier  ne 
!«  contenta  pas  d'un  désaveu  dont  il  connaissait  la  valeur.  Les 
Jésuites  eurent  recours  au  roi,  mais  «  ils  ne  purent  rien  obtenir, 
smon  que  le  roi  parlerait  à  Monseigneur  de  Reims  pour  qu'il  ne 
les  poussât  point  à  bout  par  des  écrits  et  une  interdiction  dans  son 
diocèse,  o  L'archevêque,  pour  faire  sa  cour,  sembla  s'apaiser.  Le- 
[««nier  président  du  Parlement,  chargé  par  Louis  XIV  d'accom- 
moder le  différend,  décida  que  le  Provincial  des  Jésuites  et  les  trois 
supérieurs  des  trois  maisons  de  Paris  rendraient  visite  à  l'archevê- 
que de  Reims.  Ceux-ci  obéirent,  ne  parlèrent  point  au  prélat  de 
son  ordonnance,  et  a  ne  lui  demandèrent  autre  chose  que  de  vou- 
loir être  persuadé  de  la  sincérité  de  leurs  respects,  et  de  la  protes- 
tation qu'ils  lui  faisoient  qu'aucun  des  leurs  n'étoit  capable  d'avoir 
(ait  récrit  dont  il  avoît  lieu  de  se  plaindre,  qu'il  avoit  paru  sans 
qu'ils  en  eussent  la  moindre  connoissance  et  qu'ils  l'improuvoient 
de  tout  leur  cœur,  en  le  suppliant  de  les  honorer  du  retour  de  sa 
bienveillance.  L'archevêque  les  reçut  et  leur  répondit  assez  cava- 
lièrement. Ils  ne  s'en  aimèrent  pas  mieux  ;  mais,  de  part  et  d'au- 
tre, ils  n'osèrent  plus  s'escarmoucher  ^  (1698).  » 

Pendant  ces  disputes,  le  cardinal  de  Bouillon  se  rendait  à  Rome. 
Comme  a  Sa  Princerie  était  sa  folie  dominante,  »  dit  le  duc  de 
Saint-Simon,  il  en  usurpa  à  Rome  tous  les  avantages  qu'il  put.  Il  ^ 
prétendait  surtout  à  Vallesse  eniinentissime,  qu'il  se  faisait  donner 
partout  par  ses  valets.  Il  ne  trouva  à  Rome  que  Vaini,  qui,  à  force 
d'argent,  s'était  fait  faire  prince  par  le  pape,  qui  voulût  lui  accor- 
der «on  litre  de  prédilection.  Pour  Ven  récompenser,  le  cardinal  le 


^  MéflQoirejdu  duc  de  Saint-Simon,  t.  ii,  ch.  7. 
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fil  nommer  chevalier  de  l'ordre  du  Saint-Esprit  *.  Un  homme  aussi 
ridicule  n'aurait  pu  atoir  d'influence  à  Rome  s'il  n'avait  sacrifié 
aux  exigences  uhramontaines  les  instructions  de  celui  dont  il  était 
l'envoyé,  et  s'il  n'avait  eu  les  Jésuites  pour  appui.  Ce  fut  surtout 
dans  l'affaire  de  l'archevêque  de  Cambrai  h  Rome  qu'il  manqua  h 
ses  devoirs  d'ambassadeur  et  de  Français. 

Tandis  qu'à  Rome  on  examinait  le  livre  des  Maximes  des 
Saints,  une  vive  polémique  existait,  en  France,  entre  Bossuet, 
Noailles  et  Godet  des  Marais  d'une  part,  et  Fénélon  de  l'autre.  On 
avait  pris  la  résolution  de  ne  le  plus  ménager,  afin  de  convaincre 
tout  le  monde  de  sa  mauvaise  doctrine  *,  et  aussi  h  cause  du  peu 
de  franchise  que  montrait  l'archevêque  de  Cambrai  •.  Comme  Fé- 
nélon s'était  prévalu  de  prétendus  aveux  de  ses  adversaires  tou- 
chant les  trente-quatre  articles  d'Issy,  ceux-ci  publièrent  une  décla- 
ration, dans  laquelle  ils  soutenaient  que  la  doctrine  du  livre  des 
Maximes  des  Saints  était  opposée  à  ces  articles.  Fénélon  avait  fait 
aussi  imprimer  une  instruction  pastorale,  assez  mal  digérée,  dit 
d'Aguesseau  ^,  et  qui  était  comme  l'apologie  de  sa  doctrine.  Aus- 
sitôt après,  Bossuet  iit  paraître  plusieurs  ouvrages  contre  lui, 
savoir  :  une  préface  sur  l'instruction  pastorale  de  M.  de  Cambrai  ; 
cinq  autres  écrits  sur  le  même  sujet;  et  un  sommaire  de  la  doctrine 
du  livre  des  Maximes,  sous  le  titre  de  :  Explicati(m  des  Majci- 
mes  des  Saints,  etc.  Cet  écrit  fut  imprimé  en  français  et  en  latin, 
ainsi  que  la  déclaration  des  trois  évêques.  Fénélon  s'étant  appuyé 
sur  l'autorité  des  théologiens  mystiques  et  scholastiques  en  faveur 

*  Le  duc  de  Saint-Simon  raconte,  dans  ses  Mémoires,  t.  u,  ch.  9,  les 
moyens  employés  par  le  cardinal  de  Bouillon  pour  faire  son  neveu,  Vabhé 
d* Auvergne,  cardinal,  ^empereur  demandait  très  instamment  le  chapeau  ponr 
révoque  de  Javarin,  et  le  roi  de  France  s^y  opposait  formellement.  Le  eanK- 
nal  de  Bouillon  écrivit  au  roi  qu*il  n'était  plus  possible  d*empdoher  la  promo- 
tion demandée  par  Tempereur,  mais  qu*il  était  parvenu  à  obtenir  du  pape  un 
chapeau  pour  un  Français,  et  que  le  pape  voulait  que  ce  fût  Tabbé  d*Au- 
vergne.  En  même  temps,  il  affirmait  au  pape  que  le  roi  conf^entait  à  la  pro- 
motion de  révdque  de  Javarin,  mais  à  condition  qn*il  donnerait  le  chapeau  à 
l'abbé  d* Auvergne.  Le  pape  soupçonna  quelque  intrigue.  Elle  fut  déoouverte 
lorsque  le  roi  eut  envoyé,  pour  éclaircir  cette  affaire,  un  courrier  à  Home.  Le 
cardinal  de  Bouillon  en  fut  pour  ses  efforts  diplomatiques,  qui  avancôrpnt  99 
(lisgrilce. 

-'  Lettre  de  Tabbé  Le  Dieu  à  Tabbé  Bossuet,  du  J9  mai  1606. 

^  Bossuet,  Lettres  à  de  La  Broue,  des  16  et  23  février  1687. 

'"  D*AguPS<«eau,  Mémoires  sur  les  affaires  de  rÉglise  de  France. 
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de  «68  opinions.  Bossue!  lui  ôta  cette  ressource  dans  troin  ouvra- 
ges Jatins  qui  parurent  avec  rapidité,  et  intitulés  :  Mystici  in  tuto; 
Sckùla  m  tuto;  QuiétUmus  redivivtu  K 

Fénéion  fit  imprimer  une  réponse  à  la  déclaration  des  trois  évé- 
qties,  et  plusieurs  lettres  contre  leurs  instructions  pastorales, 
idreseées  à  rarofaevéque  de  Paris^  à  Tévéque  de  Meaux  et  à  celui 
de  Chartres.  La  plupart  de  ces  ouvrages  de  Fénéion  précédèrent 
ceux  de  l'évéque  de  Meaux  mentionnés  ci-dessus.  Après  les  avoir 
publiés,  FénéloB  écrivit  au  Père  de  La  Chaise  et  au  nonce,  afin 
d'empécber  Bossuet  de  lui  répondre  ;  mais  ce  fut  en  vain  *•  Comme 
Fénéion  s'était  appuyé,  dans  ces  lettres,  sur  quelques  circonstan- 
ces des  relations  qu'il  avait  eues  avec  ses  adversaires,  et  qu'il  ne 
les  raconlait  pas  avec  exactitude,  Bossuet  lui  opposa  sa  Relation 
du  Qmé^amey  dans  laquelle  il  fit  Thistorique  de  tout  ce  qui  s'était 
passé  jusqu'alors  en  cette  affaire. 

Pendant  que  l'on  publiait  tous  ces  écrits  en  France,  on  travail- 
lait activement  à  Rome  à  faire  condamner  Fénéion.  Bossuet  v  avait 
envoyé  son  neveu,  qui  devint  évêque  de  Troyes,  et  Tabbé  Phélip- 
peaox,  son  grand  vicaire,  qui  nous  a  conservé  la  relation  de  tout 
ce  qui  s'y  passa  alors  '•  Fénéion  y  envoya  l'abbé  de  Chanterac  pour 
le  représenter,  et  y  fit  passer  ses  ouvrages,  après  leur  avoir  fait 
subir,  toutefois,  quelques  modifications  ^. 

Bossuet  n'approuvait  pas  la  démarche  de  Fénéion,  qui  avait  dé- 
féré au  pape  Je  jugement  de  son  livre,  contrairement  aux  coutu- 
mes de  l'Église  de  France  ;  mais  le  livre  des  Maximes  des  Saints 
étant  examiné  à  Rome,  il  lui  semblait  plus  sage  de  poursuivre 
Terreur  sûr  le  terrain  où  on  l'avait  portée,  que  d'abandonner  le 
jugement  aux  hasards  des  intrigues  et  de»  iniluences  qui  se  don- 

*  les  mystiques  en  sûreté  ;  VÉeoU  en  sûreté;  le  Quiétigme  ressuscité. 

*  Lettre  de  Bossuet  à  son  neveu,  du  10  mars  169B* 

'  F.  Correspondance  de  Bossuet  avec  son  neveu  et  avec  l^abbé  Phélippeaux  ; 
t^rrespondonce  de  Fénéion  avec  TabBé  de  (Chanterac;  Rplntion  de  l*origine, 
du  progrès  et  de  la  condamnation  du  Quiétisme  répandu  en  FrHiie^^  par 
J.  Phélippeaux.  Cet  abbé  voulut,  par  testament,  que  son  ouvrage  ne  fût  pu- 
blié que  20  ans  après  sa  mort.  Bossuet,  qui  connaissait  ce  livre,  et  qui  le  trou- 
vait d'une  parfaite  exactitude,  ne  jugeait  pas  non  plus  sa  publication  <^por- 
tonetant  que  vivraient  les  personnes  qui  avaient  pris  part  à  ces  discussions  ; 
mais  il  reconnaissait  qu'elles  y  étaient  exposées  avec  la  franchise  la  plus  grande 
H  sans  restrictions.  (K.  le  Journal  de  Tabbé  Le  Dieu,  %\  sept.  1701,  et  aL 

^  Lettre  de  Tabbé  Phélippeaux  à  Bossuet,  du  15  avril  1606;  Lettre  de  Bos- 
>wM  }ji  son  neveu,  du  siS  avril  IfiflR. 
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naient  libre  carrière.  Plusieurs  congrégations  furent  successive- 
ment chargées  de  Texamen  du  livre  des  Maximei.  Des  discussions 
interminables  furent  soulevées  ;  d'innombrables  intrigues  furent 
mises  en  jeu  par  ceux  qui  voulaient  sauver  Thonneur  de  Tarche*- 
véque  de  Cambrai.  Elles  réussirent  longtemps.  Après  s'être  réunis 
en  soixante-quatre  séances,  de  sept  heures  chacune,  les  examina- 
teurs se  partagèrent  en  deux  corps  égaux  ^.  Le  pape  était  dans 
l'incertitude,  et  peut-être  Fénélon  n'eût-il  été  condamné  que  d'une 
manière  indirecte,  si  Louis  XIV  ne  s'était  pas  prononcé  aussi  éner- 
giquement.  Pendant  longtemps,  ce  roi  ne  soupçonna  pas  d'où  pou- 
vaient naître  les  obstacles  qu'il  rencontrait  à  Rome. 

Madame  de  Maintenon  *  entreprit  d'user  de  toute  son  influence 
pour  lui  faire  comprendre  que  les  difficultés  venaient  surtout  de  ce 
qu'il  conservait  à  la  cour  les  amis  de  l'archevêque  de  Cambrai, 
et  que  cette  conduite  autorisait  le  pape  à  mettre  moins  d'activité 
pour  condamner  cet  archevêque.  Elle  désignait  par  là  les  ducs  de 
Beauvilliers  et  de  Chevreuse,  et  faisait  entendre  au  roi  qu'il  de- 
vait éloigner  ces  deux  seigneurs,  qu'elle  n'aimait  plus.  Louis, 
qui  avait  conçu  pour  l'archevêque  de  Paris  la  plus  haute  estime, 
le  consulta  confidentiellement  sur  la  disgrâce  du  duc  de  Beau- 
villiers, et  lui  fit  même  entrevoir  que  toutes  les  places  seraient 
pour  son  frère,  le  duc  de  Noailles,  qui  était  protégé  par  madame 
de  Maintenon.  L'archevêque  de  Paris  donna,  en  cette  circons- 
tance, la  preuve  de  la  vertu  la  plus  solide  et  d'une  délicatesse 
admirable.  Après  avoir  consulté  le  sage  et  vertueux  d'Aguesseau  ', 
il  prit  le  parti  de  Beauvilliers,  et  conseilla  seulement  au  roi,  pour 
donner  à  Rome  une  preuve  de  sa  volonté  arrêtée,  de  renvoyer 
de  la  cour  quelques  subalternes  trop  dévoués  à  l'archevêque  de 
Cambrai.  Le  roi  suivit  ce  conseil,  renvoya  les  abbés  de  Beaumont 
et  de  Langeron,  et  conserva  le  duc  de  Beauvilliers,  Le  frère  de 
Fénélon,  exempt  des  gardes-du-corps,  fut  cassé,  sans  qu'on  eût  à 
lui  reprocher  que  d'être  frère  de  l'archevêque  de  Cambrai.  Ma- 
dame Guyon,  qui  avait  été  transférée  à  Vincennes,  peu  après  son 


«  L'abbé  Phélippeaux  a  fait,  dans  sa  Relation,  le  récit  de  tout  ce  qui  se 
passa  dans  ces  nombreuses  et  longues  assemblées. 

*  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon,  t.  ii,  ch.  10;  d'Aguesseau,  Mémoires 
aur  le3  affaires  de  l'Eglise  de  France;  Lettre  de  Tabbé  Bossuet  è  son  oncle, 
d«i  4. er  juillet  1(198,  et  autres. 

»  Père  de  celui  dont  nous  citons  souvent  le?  Mémoires. 
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arrestation  fut  ramenée  à  la  Bastille^  et  on  lui  donna  deux  femmes 
pour  la  servir  ou  Tespionner^  ce  qui  fit  croire  qu'elle  était  prison- 
luère  pour  sa  vie.  Madame  de  Maintenon  ne  fut  pas  satisfaite  de 
ces  actes^  par  lesquels  le  roi  atteignait  le  but  proposé^  sans  sacrifier 
le  duc  de  Beauvilliers  ;  mais^  en  femme  habile^  elle  feignit  d'ap- 
prouver cette  conduite  et  les  conseils  de  l'archevêque  de  Paris. 

On  continua  à  faire^  dans  la  discussion  du  Quiétisme^  tout  ce  qui  était 
nécessaire  poiu*  que  le  pape  ne  se  méprît  pas  sur  les  intentions  du 
roi.  «  La  Reynie  interrogea  plusieurs  fois  madame  Guyon  et  le 
Père  La  Gombe  ^  Il  se  répandit  que  ce  Bamabite  disait  beaucoup, 
mais  que  madame  Guyon  se  défendait  avec  beaucoup  d'esprit  et  de 
réserve.  Les  écrits  continuaient.  Le  roi  loua  publiquement  This* 
toire  de  toute  cette  affaire^  que  M.  de  Meaux  lui  avait  présentée  % 
et  dit  qu'il  n'y  avait  pas  avancé  un  mot  qui  ne  fût  vrai.  Le  roi  avait 
chargé  le  nonce  d'envoyer  ce  livre  au  pape.  Rome  fut  agitée  de  tout 
cet  éclat.  L'affaire^  qui  dormait  un  peu  à  la  congrégation  du  Saint- 
Office^  où  elle  avait  été  renvoyée,  reprit  couleur,  et  «  couleur  qui 
commença  à  devenir  fort  louche  pour  M.  de  Cambrai,  d 

Sur  ces  entrefaites,  Bossuet,  qui  avait  beaucoup  d'amitié  et  d'es- 
time pour  l'abbé  de  Rancé,  le  consulta  sur  les  livres  de  Fénélon  et 
les  siens.  L'abbé  de  La  Trappe  répondit  confidentiellement  à  son 
ami  une  lettre  très  forte  contre  les  nouveaux  Quiétistes  ',  dont  les 
imaginations  étaient,  disait-il,  aussi  contraires  à  l'Ëvangile  qu'à  la 
tradition  sainte  de  l'Église. 

Bossuet  communiqua  la  lettre  de  l'abbé  de  La  Trappe  a  madame 
de  Maintenon,  qui  voulut  qu'on  la  publiât.  Dès  qu'elle  fut  connue, 
le  pauvre  abbé  fut  accablé  des  reproches  les  plus  amers  de  ce  que, 
lui,  simple  moine,  voulait,  du  fond  de  son  monastère,  juger  un 
évéque  qui  avait  porté  sa  cause  à  Rome.  Rancé  se  plaignit  de  ce 
qu'on  avait  fait  publier  une  lettre  confidentielle,  mais  il  déclara, 
en  même  tempe,  que,  s'il  eût  publié  son  sentimentsur  le  Quiétisme, 
il  l'eût  fait  dans  le  même  sens,  et  en  se  servant  seulement  d'expres- 


1  Uémoireâ  du  duc  d<3  Saiot-Stmoo.  t.  n.  ch.  10* 

<  C*est-à-dire  la  RekUion  sur  le  Quiéiisme.  Cet  ouvrage  lit  beaucoup  de 
sensation  à  Rome,  comme  od  le  voit  {lar  la  correspondance  de  Bossuet  avec 
son  neveu  et  avec  l'abbé  Phélippeaux. 

>  Mémoires  de  Saint-Simon,  (oc.  cU,\  Lettres  de  Tabbé  de  Raneë  à  Bossuet, 
de  mars,  du  14  avril  et  du  3  juillet  1667;  Lettre  de  Bossuet,  du 
22  août  1607  ;  Lettre  de  Berrif r  h  l'abbé  de  Rancé,  du  23  août  1607. 
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sions  propres  à  faire  comprendre  qu*il  avait  pour  l'archevêque  de 
Cambrai  et  ses  amis  la  plus  haute  estime.  Quoi  qu'il  pût  dire  de 
flatteur  et  d'humble^  il  ne  put  désarmer  Fénélon  ni  ses  amis^  qui 
ne  le  pardonnèrent  de  leur  vie  à  Jf .  de  La  Trappe,  dit  Saint- 
Simon. 

Cependant^  le  roî  pressait  de  plus  en  plus  le  jugement  à  Rome, 
et  devenait  chaque  jour  plus  mécontent  du  cardinal  de  Bouillon, 
dont  les  sourdes  intrigues  lui  étaient  enfin  connues  *.  Pour  faire 
connaître  au  pape  d'une  manière  encore  plus  évidente  ses  inten- 
tions, il  ôta  à  Fénélon  le  logement  qu'il  avait  à  Versailles,  et  lui 
défendit  de  prendre  le  titre  de  précepteur  des  enfants  de  France, 
dont  il  lui  avait  déjà  ôté  le  traitement.  Il  eut  soin  de  faire  avertir 
de  ces  nouvelles  mesures  le  pape  et  la  congrégation  chargée  de 
l'examen  du  livre  des  Maximes.  Le  cardinal  de  Bouillon  recevait, 
en  outre,  des  ordres  réitérés  de  presser  le  jugement,  mais  ce  prélat 
faisait,  au  contraire ,  tous  ses  efforts  pour  empêcher  que  son  ami  ne  fût 
condamné.  En  ayant  reçu  du  roi  des  reproches  fort  durs,  il  chercha 
à  s'excuser,  mais  ne  changea  pas  de  conduite,  et  il  alla  même  jus- 
qu'à se  déclarer  en  faveur  du  livre  de  Fénélon,  quoiqu'il  fût  un 
des  juges^  en  qualité  de  membre  de  l'Inquisition.  Le  roi  d'Espagne 
avait  pris  aussi  le  parti  du  livre  des  Maximes.  Le  jour  du  jugement 
arriva  entin.  Le  cardinal  de  Bouillon  o  ne  se  contenta  pas^  dit  le 
duc  de  Saint-Simon,  d'opiner  pour  M.  de  Cambrai  de  toute  sa 
force,  mais  il  essaya  d'intimider  les  consulteurs.  Il  interrompît  les 
cardinaux  de  la  congrégation,  il  s'emporta,  il  cria,  il  en  vint  aux 
invectives,  de  manière  que  le  pape,  instruit  de  cet  étrange  pro- 
cédé et  scandalisé  à  l'excès,  ne  put  s'empêcher  de  dire  de  lui  : 
è  un  porco  ferito  (c'est  un  sanglier  blessé).  Il  s'enferma  chez  lui  à 
jeter  feu  et  flammes,  et  ne  put  même  se  contenir  quand  il  fut  obligé 
rie  reparaître.  » 

Le  roi  reçut,  le  22  mars  (1699),  la  constitution  du  pape,  donnée 
en  forme  de  bref,  portant  condamnation  du  li\Te  des  Maximes  des 
Saints  *.  Il  en  témoigna  le  plus  vif  contentement,  et  madame 
de  Maintenon  fut  au  comble  de  la  joie.  Les  courtisans  allèrent  en 
foule  complimenter  Bossuet,  qui  se  trouvait  à  Versailles.  L'arche- 


<  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon,  t.  fi,  ch.  19.  K.  dans  la  eonnespoii- 
danee  de  liossuot  les  lettres  et  mémoires  de  Louis  XIV  an  pape. 

*  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon,  toc.  cit.  ;  Lettre  de  Bosssuet  i  son  ne- 
veu, du  23  mars  16dd. 
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v^ae  de  Paris  montra  une  grande  modération  dans  cette  victoire^ 
qui  avait  été  gagnée  par  le  roi  plus  que  par  tous  autres,  a  Rome^  à 
même  de  faire  pis,  dit  le  duc  de  Saint-Simon^  montra,  par  la  con- 
damnation même,  qu'elle  était  plus  donnée  au  roi  qu'appesantie 
sur  M.  de  Cambrai.  Yingt-trois  propositions  du  livre  des  Moïtimes 
des  Saints  y  furent  qualifiées  téméraires^  dangereuses,  erronées, 
mais  m  globo,  et  le  pape  excommunie  ceux  qui  le  liront  et  le  gar- 
deront chez  eux.  d 

Fénélon^  qui  avait  d'abord  paru  menaçant  dans  une  lettre  au 
nonce  %  jugea  ensuite  plus  prudent  de  se  soumettre  *.  Il  était  sur 
le  point  de  monter  en  chaire  lorsqu'il  apprit  la  condamnation  de 
son  livre.  II  prêcha  sur  la  soumission  due  à  l'Église^  annonça  la 
censure  qui  venait  de  le  frapper  et  s'y  soumit  dans  les  termes  les 
plus  formels.  Deux  jours  après,  il  publia  un  mandement  fort  court, 
par  lequel  il  se  rétracta,  et  adhéra  à  la  censure  que  le  pape  avait 
faite  de  son  livre. 

Il  écrivit  à  Innocent  XIP  pour  l'assurer  de  sa  soumission  entière, 
et  le  pape  l'en  félicita  par  un  bref  en  date  du  12  mai  (1699), 

Lorsqu'on  eut  reçu  la  constitution  du  pape  contre  le  livre  des 
Maximes  des  SaintSy  on  songea  à  la  faire  enregistrer  au  Parle- 
ment pour  qu'eUe  eût  force  légale.  «  Là  étoit  la  difficulté,  car  la 
cour  de  Rome,  dit  Saint-Simon  %  sûre  de  l'impatience  du  roi  de  la 
recevoir,  inséra  des  termes  de  son  style  que  la  France  n'admet 
point...  termes  contraires  aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  qui  ne 
sont  ni  des  concessions  ou  des  privilèges^  mais  un  usage  constant 
d'attachement  à  l'ancienne  discipline  de  l'Église,  qui  n'a  point 
fléchi  aux  usurpations  de  la  cour  de  Rome,  et  qui  ne  l'a  point  laissé 
empiéter^  comme  elle  a  fait  sur  les  Églises  des  autres  nations,  v 
On  avait  affecté  de  donner  à  la  constitution  la  forme  d'un  sim- 
ple bref,  afiu  que  la  soumission  du  clergé  de  France  parût  plus 
absolue;  a  on  n'y  évita,  dit  d'Aguesseau  ^,  ni  la  clause  moiu  pro- 
frioy  ni  d'autres  clauses  contraires  à  nos  libertés.  » 

On  prit  un  expédient  pour  lever  toutes  ces  difficultés.  Le  roi  eu- 


^  LeUre  de  Bossuet  à  son  neveu,  du  30  mars  1609. 
\  Lettre  de  Fénëlon  à  révoque  d*Arras,  avril  1890  ;  Mémoires  du  duc  de 
Saint-Simon  ;  Mémoires  de  d*Agues3eau. 
'  Lettres  de  Fénélon  à  Innocent  XII,  des  4  ai  10  avril  1600. 
^  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon,  t.  u,  ch.  lO. 
*  D*Ague8seau,  Mémoires  sur  les  affaires  de  TÉglise  de  France. 
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voya  le  bref  h  tous  les  métropolilaiiis,  avec  oitlre  d'assembler  leurs 
sufTragants  et  de  prononcer  sur  la  condamnation  que  le  pape  ve- 
nait de  faire  du  Kntc  des  Maximes  des  Saints.  Par  ce  moyen, 
les  évoques  furent  censés  examiner  le  livre  et  la  censure,  et  n'a- 
dhérer au  jugement  du  pape  que  comme  juges  eux-mêmes  de  la 
doctrine  et  jugeant  avec  lui.  Us  en  firent  des  procès-verbaux  * 
qu'ils  envoyèrent  à  la  cour  ;  et,  les  difficultés  étant  ainsi  levées,  le 
Parlement  enregistra  le  bref  du  pape  avec  les  clauses  d'usage,  et 
en  conséquence  de  Tadhésion  des  évoques  de  France. 

Le  pape,  ayant  eu  avis  de  ces  formalités,  les  regarda  comme  une 
insulte  à  son  infaillibilité,  et  en  garda  rancune  au  clergé  de  France. 

Fénélon  réunit  ses  suffragants  comme  les  autres  archevêques. 
Valbelle,  évêquc  de  Sainl-Omer,  Provençal  ardent  à  la  fortune^ 
et  chicaneur  comme  un  Normand,  dit  d'Aguesseau  ',  n'eut  pas 
honte  d'ajouter  encore  à  la  douleur  de  son  illustre  métropolitain  ; 
et,  croyant  ainsi  faire  sa  cour  au  roi,  il  prétendit,  dans  l'assemblée, 
qu'il  n'y  suffisait  pas  de  condamner  le  livre  des  Maximes  des 
Saints,  si  on  n'y  condamnait  pas,  en  même  temps,  tous  les  ouvra- 
ges que  Fénélon  avait  faits  pour  le  soutenir.  L'archevêque  répondit 
modestement  qu'il  adhérait  de  tout  son  cœur  à  la  condamnation  de 
son  livre  des  Maximes  des  Saints,  et  qu'il  n'avait  pas  attendu, 
comme  on  le  savait,  cette  assemblée,  pour  donner  des  marques 
publiques  de  son  entière  soumission  au  jugement  qui  avait  été 
rendu,  mais  qu'il  croyait  aussi  qu'il  ne  devait  pas  l'étendre  à  ce  qui 
n'était  point  jugé;  que  le  pape  était  demeuré  dans  le  silence  sur 
tous  les  écrits  faits  pour  soutenir  le  livxe  condamné;  qu'il  croyait 
devoir  se  conformer  entièrement  à  son  jugement  en  condamnant 
comme  lui  le  livre  qu'il  avait  condamné,  et  en  demeurant,  comme 
lui,  dans  le  silence  sur  tous  les  autres  écrits  à  l'égard  desquels  il  y 
était  demeuré. 

Cette  réponse  était  sage,  modérée,  conforme  à  la  raison,  à  la 
justice  et  à  la  vérité.  Elle  ne  satisfit  point  Tévêque  de  Saînt-Omer, 
qui  voulait  se  distinguer  e!  faire  parler  de  lui.  11  prit  feu,  et  insista 
par  de  longs  et  violents  raisonnements.  Fénélon  l'écouta  paisible- 


*  K.  la  correspondance  de  Bossuet,  ann.  1699.  On  peut  voir  des  extraits 
de  ces  procès-verbaux  dans  le  recueil  de  Elites  du  Pin,  intitulé  :  Histoire 
ecclésiastique  du  xvn.e  siêcley  t.  iv. 

*  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon,  loc.  cil. 

'  D'Agueeseau,  Mémoires  sur  les  affaires  de  TÉglise  de  France. 
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menl  sans  rien  dire.  Quand  son  suffragant  eut  fiai,  il  dit  qu'il  n'a- 
vait rien  à  ajouter  à  la  première  réponse  qu'il  avait  faite  à  la  pro- 
position de  M.  de  Saint-Onier  ;  ainsi,  que  c'était  aux  deux  autres 
prélats  à  décider,  déclarant,  par  avance,  qu'il  s'en  rapporterait  à 
iear  avis  sans  répliquer.  Les  évéques  d'Arras  et  de  Tournai  se  hâ- 
tèrent d'opiner  pour  l'avis  d^  leur  métropolitain,  et  imposèrent 
ainsi  silence  à  l'évéque  de  Saint-Omcr,  qui  ne  cessa  de  murmurer 
entre  ses  dents.  Cet  évéque  se  présenta  à  la  cour  quelque  temps 
après,  croyant  y  recueillir  des  éloges;  mais  il  n'y  trouva  que  de  la 
froideur  parmi  ceux -mêmes  qu'il  regardait  comme  ses  amis.  Tout 
le  monde  à  peu  près  le  blâmait.  On  avait  pu  s'élever  contre  Féné- 
Ion  au  moment  du  débat  et  pour  faire  sa  cour  au  roi,  mais  il  eût 
été  honteux  d'iiisulter  à  un  vaincu. 

Fénélon  supporta  son  'humiliation  sans  faiblesse.  Il  eut  cepen- 
dant de  sa  disgrâce  et  de  sa  condamnation  un  profond  chagrin,  qui 
donna  à  son  caractère  une  teinte  de  mélancolie  et  d'irritation  qui 
ne  le  quitta  plus.  Bossuet  lui  sembla  toujours  bien  coupable  de 
l'avoir  vaincu;  et  lorsque  le  secrétaire  du  grand  évèque  de  Meauz 
alla  à  Cambrai  après  la  mort  de  son  maître,  Fénélcm  affecta  de 
garder  le  plus  profond  silence  sur  son  illustre  antagoniste,  el  se 
contenta  de  demander  qui  Vavaiî  assisté  à  la  mori,  donnant  à 
entendre  qu'il  avait  eu  besoin  d'une  expiation,  et  que  ses  derniers 
moments  n'avaient  pas  dû  être  paisibles  ^ 

11  en  est  qui  ont  prétendu  que  la  situation  où  était  Fénélon  avait 
rendu  son  sacrifice  plus  nécessaire,  et,  par  là,  moins  méritoire. 
Qu'aurait-il  gagné,  disaient-ils,  à  lutter  contre  le  pape  et  contre  le 
roi  ?  de  nouveaux  chagrins  ;  au  lieu  qu'en  se  soumettant,  il  flattait 
le  pape  et  espérait  fléchir  le  roi  et  l'amener  à  lui  rendre  ses  bonnes 
grâces.  Quoi  qu'il  en  soit  des  motifs  qui  aient  dirigé  Fénélon,  ses 
amis  n'en  cherchèrent  pas  moins  à  utiliser  sa  soumission  en  le  fai- 
sant élever  au  cardinalat. 

tt  Les  amis  de  M.  de  Cambrai,  dit  le  duc  de  Saint-Simon  %  s'é- 
toient  flattés  que  le  pape,  charmé  d'une  soumission  si  prompte  et 
si  entière,  et  qui  avoit  témoigné  plus  de  déférence  pour  le  roi  que 
tout  autre  sentiment  dans  le  jugement  qu'il  avmt  rendu,  le  récom- 
penseroit  de  la  pourpre  ;  et,  en  effet,  il  y  eut  des  manèges  qui  ten- 
doient  là.  Ils  prétendent  encore  que  le  pape  en  avoit  envie,  mais 

'  V,  Journal  de  l'abbë  Le  Dieu,  aon.  1704. 

-  Mémoires  du  duc  de  Saint-Siinon,  t.  ii,  ch.  20. 
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qu'il  n'osa  jamais,  voyant  que,  depuis  cette  soumission,  sa  disgrâce 
n'étoit  en  rien  adoucie.  Le  duc  de  Béthune,  qui  venoit  toutes  les 
seniaines  à  Versailles,  y  dlnoit  assez  souvent  chez  moi,  et  ne  pou- 
▼oit,  avec  nous^  s'empécber  de  parler  de  M.  de  Cambrai.  Il  savoit 
qu'il  y  étoit  en  sûreté,  et,  outre  cela,  mon  intimité  avec  M.  de 
Beauvilliers.  Cette  espérance  du  cardinalat  perdue,  il  se  lâcha  un 
jour  chez  moi  jusqu'à  dire  qu'il  avoit  toujours  cru  le  pape  infaiUi- 
Me;  qu'il  en  avoit  souvent  disputé  avec  la  comtesse  de  Grammont, 
mais  qu'il  avouoit  qu'il  ne  le  croyoit  plus  depuis  la  condamnation 
de  M.  de  Cambrai.  Il  ajouta  qu'on  savoit  bien  que  ç'avoit  été  une 
affaire  de  cabale  ici,  et  de  politique  à  Rome,  mais  que  les  temps 
changeroient,  et  qu'il  espéroit  bien  que  ce  jugement  cbangeroit 
aussi  et  seroit  rétracté,  et  qu'il  y  avoit  de  bons  moyens  pour  cela. 
Nous  nous  mimes  à  rire  et  à  lui  dire  que  c'étoit  toujours  beaucoup 
que  ce  jugement  l'eût  fait  revenir  de  l'erreur  de  l'infaillibilité  des 
papes,  et  que  l'intérêt  qu'il  prenoit  à  l'affaire  de  M.  de  Cambrai 
eût  été  plus  puissant  à  lui  dessiller  les  yeux  que  la  créance  de  tous 
les  siècles  et  tant  de  puissantes  raisons,  qui  déu*uisoient  ce  nouvel 
et  dangereux  effet  de  l'orgueil  et  de  l'ambition  romaine,  et  de  l'in- 
térêt de  ceux  qui  le  soutenoient  jusqu'à  en  vouloir  faire  un  perni- 
cieux dogme.  9 

On  a  reproché  vivement  à  Bossuet  la  vigueur  qu'il  déploya  con- 
tre le  Quiétisme  ;  si  l'on  en  croit  les  partisans  de  Fénélon,  ce  grand 
homme,  si  doux,  si  modeste,  aurait  cédé  à  quelque  sentiment  indi- 
gne de  luij;  on  a  même  été  j  usqu'à  lui  faire  un  crime  d'avoir  eu  recours 
à  l'intervention  du  roi  pour  obtenir  du  pape  la  condamnation  du 
livre  des  Maximes  des  Stxinis. 

Ceux  qui  lui  ont  fait  ce  dernier  reproche  sont  les  mêmes  qui  sol- 
licitèrent l'Intervention  du  même  roi  contre  Port-Royal  ;  qui  pro- 
voquèrent les  mesures  les  plue  injustes  contre  leurs  adversaires  ; 
qui  applaudirent  aux  violences  exercées  contre  eux.  Fénélon  lui- 
même,  qui  remarqua,  parmi  ceux  qui  combattirent  ses  opinions, 
les  amis  de  Port-Royal,  suscita  contre  eux  des  mesures  violentes  et 
injustes,  comme  nous  le  dirons  plus  tard.  C'était  un  malheur  de  ce 
temps  de  réclamer  toi^ours  l'intervention  du  pouvoir  temporel 
dans  les  questions  religieuses,  et  nous  n'hésitons  pas  a  dire  que 
Bossuet  fut  plus  modéré,  sous  ce  ra(q)orl,  que  les  autres  évèques, 
plus  modéré  surtout  que  les  Jésuites  et  que  Fénélon  lui-même  ; 
car,  s'il  engagea  le  roi  à  solliciter  la  condamnation  d'mie  mau- 
vaise doctrine,  il  ne  s'abaissa  jamais  jusqu'à  demander  un  seul  acte 
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de  rigueur,  même  contre  ses  plus  grands  ennemis.  On  ne  peut  en 
dire  autant  de  Fénélon/ 

Il  est  vrai  que  le  grand  évéque  de  Meaux  fut  parfois  très  éner- 
gique dans  quelques  expressions  qui  allaient  directement  à  l'a- 
drease  de  Tarchevéque  de  Cambrai  ;  mais  Fénélon  fut-il  plus  res- 
pectueux j^r  Bossuet  ?  il  était  jeune^  cependant,  tandis  que  Bos- 
sue!, a  consommé  depuis  longtemps  dan«  la  science  de  l'Église  \ 
couvert  de»  lauriers  qu'il  avait  remportés  tant  de  fois  en  combat- 
tant pour  elle  contre  les  hérétiques,  i>  avait  plus  de  droits  à  son 
respect. 

Û  faut  bien  peu  connaître  Bossuet  pour  croire  qu'il  ait  pu  être 
guidé,  dans  ces  querelles  affligeantes,  par  un  autre  sentiment  que 
l*aniour  de  la  vérité.  Avant  d'écrire  contre  Fénélon,  il  Tavait  loya- 
lement averti  que,  s'il  prenait  la  défense  de  la  doctrine  de  madame 
Guyoo,  il  serait  forcé  de  le  combattre  '.  La  conduite  de  Fénélon, 
refusant  d'approuver  Vlnstruciion  pastorale  de  l'évéque  de  Meaux, 
et  se  bâtant  d'en  prévenir  la  publication  par  le  livre  des  Maximn 
in  Sainte,  était  certainement  peu  délicate,  outre  qu'elle  accusait 
en  lui  rintention  arrêtée  de  soutenir  les  erreurs  qu'il  avait  repous- 
sées en  signant  les  articles  d'Issy.  Bossuet  n'était  pas  un  homme 
irascible  ;  et  cependant  il  se  plaint  souvent,  dans  sa  correspon- 
dance, de  la  conduite  indigne  de  l'archevêque  de  Cambrai  à  sou 
égard.  Seulement,  Fénélon  procédait  toujours  avec  adresse  et  en 
diplomate,  tandis  que  Bossuet  y  allait  avec  cette  loyauté  et  cette 
franchise  qui  faisait  comme  le  fond  de  son  caractère.  Fénélon  se 
posait  en  victime;  mais  il  est  facile  de  s'apercevoir,  à  travers  ses 
douces  phrases,  qu'il  eût  traité  Bossuet  plus  durement  qu'il  ne  l'a  été 
lui-même,  s'il  eût  été  vainqueur,  et,  surtout,  s'il  avait  eu,  comme 
Bossuet,  de  l'influence  sur  Louis  XIV.  Quant  a  Tévéque  de  Meaux, 
il  ne  voulut  ni  vaincre  ni  triompher,  comme  il  le  dit  avec  son 
idmiraUe  énergie,  parce  que  l'un  et  l'autre  n'appartiennent  qu'a  la 
vérité  '.  11  voyait  se  former  à  la  cour  une  secte  d'autant  plus  dan* 
gereuse  qu'elle  arborait  l'étendard  de  la  dévotion,  au  moment  où 
cette  dévotion  devenait  un  moyen  de  faire  la  cour  à  Louis  XIV;  il 
voyait,  à  la  tête  de  ce  parti,  un  homme  d'un  génie  insinuant,  ai- 
maJole,  séducteur,  et,  parmi  les  membres  les  plus  actifs,  le  duc  de 

I  D*Agues8eau,  Uémoires  sur  les  aCTaires  de  TÉglise  de  France. 
>  Lettre  de  Bossaet  à  Tabbé.'de  Maulevrier,  janvier  1697. 
*  Bossuet,  Lettre  à  son  neveu,  du  30  mars  1099. 
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Bourgogne  lui-même,  qui  pouvail  devenir  roi;  n'était-ce  pas  assez 
pour  exciter  le  zèle  de  Bossuet  el  lui  inspirer  l'énergie  qu'il  a  dé- 
ployée dans  celte  discussion  ?  Il  est  permis  d'aimer  le  caractère  de 
Fénélon;  mais  il  nous  semble  injuste  de  sacrifier  à  cet  amour 
l'athlète  infatigable  *  qui,  malgré  son  grand  âge,  aima  mieux  tra- 
vailler encore  pour  l'Église,  que  de  se  reposer  sur  ses  lauriers. 
Lorsque  Fénélon  fut  vaincu,  Bossuet  fit  les  premières  démarches 
pour  dissiper  ses  préventions,  a  Je  suis,  disait-il  S  toujours  prêt  à 
faire  tous  les  pas  que  la  charité  la  plus  tendre  et  la  plus  sincère 
pourra  m'inspirer,  sans  donner  aucune  borne  à  ces  sentiments.  » 

Fénélon  garda  rancune  au  vénérable  et  sublime  vieillard,  qui 
n'avait  combattu  contre  lui  que  pour  la  vérité.  Il  refusa  de  mettre 
à  répreuve  la  charité  ardente  el  la  franchise  de  Tévêque  de  Meaux. 

Ce  fut  pen(ïanl  ces  discussions  sur  le  Quiélisme  qu'eut  lieu  l'al- 
taque  des  Jésuites  contre  l'édition  de  saint  Augustin  par  les  Béné- 
dictins. Nous  en  avons  parlé  ailleurs  '.  Bossuet  el  Fénélon  se  trou- 
vèrent encore  divisés  sur  ce  point,  comme  nous  l'avons  remarqué. 
Rome  donna  raison  à  Bossuet  et  aux  Bénédictins  contre  Fénélon 
et  les  Jésuites. 

On  commença,  dans  le  même  temps,  à  agiter  la  fameuse  question 
des  cérémonies  chinoises,  dont  nous  aurons  occasion  de  parler 
bientôt. 

Mais  avant  de  terminer  ce  qui  se  rapporte  au  pontifical  d'Inno- 
cent XII,  nous  devons  rendre  compte  d'une  discussion  fort  vive, 
dans  laquelle  Bossuet  eut  beaucoup  de  part,  et  qui  se  rapportait  au 
livre  d'une  religieuse  de  la  ville  d'Agreda,  en  Espagne,  connue^ 
en  religion,  sous  le  nom  de  Marie  de  Jésus. 

Cette  fille  s'imagina  avoir  eu  une  vision,  dans  laquelle  Dieu  lui 
aurait  donné  l'ordre  exprès  d'écrire  la  vie  de  la  sainte  Vierge. 
Son  confesseur  l'encouragea  dans  cette  pensée,  et  elle  se  mit  à 
écrire  ses  rêveries,  qui  parurent,  après  sa  mort,  sous  ce  titre  : 
La  mystique  cité  de  Dieu,  mireu^le  de  sa  taut^^puissance^  abîme  de 
la  grâce  de  Dieu,  histoire  divine  £t  la  vie  de  la  très  sainte  Vierge 
Marie,  mère  de  Dieu,  manifestée,  dans  ces  derniers  sièdes,  par  la 
sainte  Vierge  à  la  sosur  Marie  de  Jésus ,  abbesse  du  couvent  de 


*  D*Ague$8eau.  op,  cil, 

*  Lettre  de  Bossuet  à  son  neveu,  du  6  avril  1609.  F.  t/.  la  LcUre  au  même, 
du  l.«r  juin  1600. 

»  r.  le  t.  1  de  V Histoire  ffc  V Église  de  France. 
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PhnmaeiêUe  coneepiion  de  la  ville  d'Agreda.  Cet  ouvrage  est  ac- 
complie d'une  attestation^  signée  de  Marie  d'Agreda  eUe-méme^ 
dans  laquelle  elle  certifie  que  tout  ce  qui  y  est  contenu  lui  a  été 
révélé.  L'Inquisition  de  Rome  condamna  ce  Uvre  par  un  décret  du 
26  juin  1681  ;  mais  les  Cordeliers  d'Espagne  obtinrent^  par  l'entre* 
mise  de  leur  roi,  la  suspension  du  décret.  C'est  pourquoi  l'inqui- 
sition espagnole  se  hûta  de  déclarer  le  livre  de  Marie  d'Agreda 
très  orthodoxe  et  fort  édifiant.  C'est  ainsi  que  cette  affaire  fut 
étouffée  à  Rome. 

Elle  fut  poursuivie  en  France  avec  plus  de  vigueur. 

Le  P.  Grossety  Récollet  de  Marseille,  ayant  publié  la  première 
partie  du  livre  ridicule  de  Marie  d'Agreda^  attira  ainsi  l'attention 
de  Bossuet.  Par  lui-même,  ce  livre  était  certainement  peu  digne 
de  cet  honneur;  mais  cette  production  n'était  qu'un  des  signes 
d'une  erreur  déplorable  qui,  depuis  plus  d'un  siècle,  tendait  à 
défigurer  l'Église,  par  un  zèle  exagéré  et  fanatique  pour  le  culte  de 
la  sainte  Vierge.  Bossuet,  comme  tous  les  vrais  catholiques,  avait, 
pour  la  sainte  mère  de  Jésus-Christ,  une  dévotion  tendre  et  solide, 
comme  on  le  voit  dans  un  grand  nombre  de  ses  ouvrages;  mais  il 
ne  pensait  pas  qu'on  lui  fit  honneur  par  des  erreurs  et  des  exagé- 
rations qui  n'avaient  pour  résultat  que  d'autoriser  les  attaques 
portées  par  les  Protestants  contre  le  culte  catholique.  Voilà  pour- 
quoi il  crut  nécessaire  de  faire  une  démonstration  contre  le  livre 
de  Alarie  d'Agreda,  et  il  le  dénonça  à  la  Faculté  de  théologie  ^  ;  les 
renruurques  qu'il  fit  sur  ce  livre  *,  à  l'appui  de  sa  dénonciation^  sont 
pleines  de  clarté  et  de  gravité.  La  Faculté  s'occupa  d'autant  plus 
volontiers  de  ce  livre,  que  deux  de  ses  membres  l'avaient  ap- 
prouvé ;  c'était  un  scandale  dont  elle  devait  faire  justice. 

Au  mois  de  mai  1696  ',  la  Faculté  nomma  des  commissaires 
pour  examiner  l'œuvre  de  Marie  d'Agreda.  Le  nonce  fit  quelques 
efforts  pour  entraver  le  cours  de  la  censure  *,  sous  prétexte  que  la 
csause  était  pendante  à  Rome  ;  mais  on  passa  outre,  et  l'on  ne  crut 
pas  entraver  la  censure  de  Rome  en  condamnant,  à  Paris,  un  livre 
qui  était  absurde  et  mauvais  pour  tout  le  monde,  excepté  pour  les 
religieux  qui  l'avaient  provoqué.  Le  nonce  s'était  adressé  au  chan- 

t  Journal  de  l^abbé  Le  Dieu,  31  mai  1?00. 

s  Bossuet,  Remarques  sur  le  livre  intitoié  :  La  mystique  Cité  de  Dieu,  etc. 

s  Bossuet,  Lettre  à  son  neveu,  du  20  mat  1696. 

*  Bossuet,  Lettres  à  son  neveu,  des  2i  et  30  juin  1606. 
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celier  pour  arrêter  la  Faculté^  et  il  voulait,  en  cela,  donner  lili»- 
faction  aux  Franciscains,  qui  étaient  tout  fiers  de  ce  que  Dien  t'é- 
tait déclaré  seotistf  par  la  bouche  de  sa  nouvelle  prophétesie. 

Le  9  juillet  1696,  Bossuet  écrivait,  h  ce  sujet,  à  son  no-eu  : 

fl  J'arrivai  ici  samedi,  je  trouvai  l'afFaire  de  la  mère  d'Agreda 
embarquée  ;  les  députés  ont  fait  leur  rapport,  qu'on  a  imprimé.  La 
Faculté  doit  commencer  ti  délibérer  samedi.  H,  et  continuer  ju»- 
qu'à  la  fin  de  l'affaire.  Les  Cordeliers  font  leur  brigue;  maison 
croit  que  tout  pa'ssera  conformément  à  l'avis  des  députés. 

»  Un  Cordelier  nommé  Mérom  a  dit  qu'il  étoit  porteur  de  deux 
brefs,  où  Sa  Sainteté  se  réservoit  la  connaissance  de  cette  affaire; 
et,  au  cas  que  Ton  passât  outre,  a  déclaré  qu'il  en  appeloit  au  pape, 
il  s'est,  depuis,  dans  l'assemblée  mémc^  désisté  de  son  appel.  On  a 
su  qu'il  n'y  avoit  point  de  brefs  qui  portassent  ce  qu'il  a  dit,  et  l'on 
a  passé  outre  à  la  délibération.  Vous  savez  que  ce  qui  a  engagé  la 
Faculté  dans  l'examen  de  ce  livre,  c'est  qu'il  étoit  muni  de  lappivy- 
bation  de  deux  de  ses  docteurs. 

ï)  M.  le  premier  président  a  mandé  Mérom,  sur  ce  qu'il  avoil 
voulu  présenter  des  brefs  qui  n'avoient  point  passé  par  les  formes 
ordinaires,  et  l'on  vient  de  me  dire  qu'on  l'avoit  envoyé  hors  de 
Paris.  Tout  le  monde  est  soulevé  contre  ïimpertitience  impie  d\\ 
livre  de  cette  mère,  a 

Les  avis  se  partagèrent  en  Sorbonne  sur  la  manière  de  cenmrer  * 
le  livre  de  Marie  d'Agreda.  Les  docteurs  Franciscains  et  leurs  amis 
mettaient  tout  en  œuvre  pour  traîner  la  chose  en  longueur.  Les 
uns  voulaient  que  Ton  censurât  seulement  le  livre  in  globo,  les 
autres  soutenaient  que  la  censure  devait  être  faite  avec  des  quali- 
fications partienUhement  appliquées.  Les  partisans  de  la  pre* 
mière  opinion  ne  pensaient  pas  que  l'ouvragé  fût  digne  d'un  exa- 
men aussi  sérieux  •.  Les  Mendiants  et  leurs  amis  mettaient,  dans 
cette  affaire,  une  passion  étonnante  ;  ils  faisaient  perdre  le  temps 
en  faisant  de  vains  et  mauvais  discours,  a  Cette  engeance,  écrivait 
Bossuet  *,  est  enragée  contre  moi,  parce  qu'ils  veulent  croire  que 
j'agis  plus  que  je  ne  fais  et  ne  veux  faire  dans  cette  affaire.  »  Plu* 
.rieurs  docteurs  étaient,  comme  dit  Bossuet  *.  défenseurs  indirectt 


*  Bossuet,  Lellre  à  son  neveu,  du  23  juillet  IWÔ. 

*  Bossuet,  Lettre  à  son  neveu,  du  29  juillet  1606. 

*  Bossuet,  Lettre  à  son  neveu,  du  6  aoi^t  1696. 

^  Bo5«uet,  LMtre  ^  «nn  neveu,  du  20  aoftt  1696. 
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du  livre  eipitrlisans  secrets  des  Cordeliers,  ne  parlant  pa«  laoîus 
que  cinq  ou  six  heures  chacun  sur  le  mode  de  (^nsure.  Quelques- 
uos  des  opinants  dirent  de  fort  belles  choses^  selon  Bossuet  S  inais 
d'autres,  de  grandes  pauvretés,  La  censure  fut  adoptée  dans  le 
courant  de  septembre  1696^  et  relue  le  i^^  octobre. 

Les  Espagnols  eurent  la  faiblesse  de  croire  leur  honneur  compro- 
mis par  la  censure  de  Marie  d'Agreda  *.  Le  P.  Diaz  et  les  autres 
Cordeliers  espagnols  essayèrent  d'entraîner  le  pape  de  leur  côté^  et 
firent  agir  l'ambassadeur  d'Espagne  à  Rome.  Celui-ci  s'adressa, 
pour  cet  effet,  aux  cardinaux  Casanate  et  Noris  ;  mais  ils  lui  ôtèrent 
loute  espérance  de  renouveler  cette  discussion,  et  de  rien  faire  en 
faveur  de  ce  livre  '. 

Innocent  XII  respectait  trop  son  prédécesseur  pour  revenir  sur 
une  décision  confirmée  par  sou  autorité.  Il  laissa  donc  agir  libre- 
ment la  Faculté  de  théologie  de  Paris,  qui  jugea  conformément  à 
la  décision  des  tribunaux  romains. 

Innocent  Xfl  mourut  dans  le  courant  de  l'année  1700,  âgé  de 
85  ans. 

*  Bossaet»  Lettres  à  son  neveu,  des  22  et  24  septembre  1696. 
'  Lettre  de  Tabbé  Bossuet  à  son  oncle,  du  22  octobre  1697. 
'  Ln  Bipagools  essayèrent  de  faire  canoniser  Marie  d*Agreda  ;  maift  Be- 
noit XIV  décida  qu*il  n*y  avait  pas  lieu  de  donner  suite  à  cette  afTaire. 
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LIVRE  DIXIÈME. 

(1700—1730) 


I. 


ABtemblée  générale  du  clergé  de  France.  —  Questions  du  Jansénisme,  du  lloli- 
nisme,  de  la  morale  relâchée  et  des  cérémonies  chinoises.  —  Opinions  et  tra^ 
vaux  de  Bossuet  sur  ces  questions.  —  Séances  de  l'assemblée,  ses  décisions, 
ses  déclarations  touchant  Tatlrition  et  le  prot>abilisme.—  Censure  de  la  Faculté 
de  théologie  touchant  les  cérémonies  chinoises.—  Affaire  du  cas  de  conscience. 
—  Brer  de  Clément  XI  et  ordonnance  du  cardinal  de  Noailles  contre  oe  cas.  — 
Opinion  de  Bossuet  sur  ces  deux  actes.  —  Ouvrage  de  Bossuet  sur  la  Grâce, 
contre  Richard-Simon.  —  Son  zèle  pour  l'orthodoxie,  ses  derniers  travaux.  — 
La  traduction  de  Trévoux. ,—  Mort  de  Bossuet.  —  Son  ouvrage  imparfait  tou- 
chant la  croyance  due  ù  TÉglisc  sur  les  faits  dogmatiques.  —  11  y  est  opposé 
aux  systèmes  des  Jésuites  mo<iernes  sur  ce  point.  —  Les  Jésuites  esaa^'ent 
d'entraîner  le  Saint-Siège  dans  leur  système.  —  Bulle  Vii\eam  Domini.  —  Ap- 
préciation, rapprochements.  —  Assemblée  du  clergé.  —  Abus  que  les  Jésuites 
veulent  faire  de  la  bulle  Vinêam  Domini  —  Persécutions  contre  l*Bcole  et  le 
monastère  de  Port-Royal-des^hamps.  —  Bdit  de  Louis  XIV  pour  la  destruction 
de  ce  monastère.  —  Destruction  sacrilège  de  Port- Royal. 


1700-1710. 


Clément  XI  succéda  ù  Innocent  XII  sur  le  Saint-Siège. 

Peu  de  temps  avant  la  mort  de  ce  dernier  pape^  le  clergé  de 
France  avait  tenu  une  assemblée  célèbre  dont  Bossuet  fut  l'âme,  et 
qui  mérite  une  attention  toute  particulière. 

Dès  le  mois  de  janvier  *,  Bossuet  se  rendit  à  Paris,  et  sembla 
surtout  préoccupé  de  Tidée  de  faire  censurer  par  l'assemblée  les 
opinions  immorales  des  Casuistes.  La  décadence  dans  la  morale 
évangélique  lui  semblait  arrivée  à  son  dernier  période,  et  il  ne  crai- 
gnait pas  de  dire  :  «  Parmi  les  Juifs,  la  doctrine  éloil  venue  au 
dernier  période  de  corruption  par  le  moyen  des  pharisiens  et  doc- 
teurs de  la  loi,  quand  Jésus-Christ  vint  au  monde,  et  il  semble 
être  venu  pour  apporter  le  remède  a  un  mal  si  pressant.  Cela  me 

»  Journal  do  l'abbé  I^  Di«*u,  janv.  1700. 
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bit  penser  que  Dieu  prépare  un  grand  remède  à  son  Église  en  ces 
derniers  temps  où  la  morale  est  entièrement  corrompue.  0 

Préoccupé  de  cette  idée^  Bossuet  avait  présenté  un  projet  de 
ceosure  à  rassemblée  de  1682^  mais^  comme  nous  l'avons  remar- 
qué^ on  n'avait  pas  pu  alors  s'occuper  de  cette  grave  question. 

Les  Jésuites^  surtout,  étaient  considérés  par  Bossuet  comme  les 
corrupteurs  de  la  morale.  Avant  l'ouverture  de  l'assemblée^  il  s'en* 
tendit  avec  les  archevêques  de  Paris  et  de  Reims  pour  censurer 
plusieurs  thèses  ^  dans  lesquelles  ces  religieux  cherchaient  à  renou- 
veler, d'une  manière  détournée,  leur  doctrine  du  péché  philoso- 
phique et  leurs  systèmes  3ur  Tattrition  et  la  foi  divine.  11  engagea 
fortement  l'archevêque  de  Paris  à  les  censurer.  Les  Jésuites, 
effrayés,  eurent  recours  à  leur  moyen  ordinaire,  c'est-à-dire  qu'ils 
désavouèrent  les  thèses  et  signèrent  tout  ce  qu'on  voulut,  en  con- 
servant leur  doctrine.  Mais  ces  rétractations  partielles  ne  firent  pas 
perdre  de  vue  à  Bossuet  la  censure  générale  de  leurs  Casuistes,  et 
il  se  prépara  à  Iraiter  cette  question  à  l'assemblée,  par  une  étude 
approfondie  des  censures  déjà  portées  par  les  papes,  et  des  princi- 
paux écrivains  jésuites  dout  il  trouvait  la  doctrine  défectueuse. 
11  était  surtout  outré  de  la  doctrine  de  Suarez  sur  le  serment  : 
«  Je  ne  sais  rien,  disait-il  *,  de  plus  pernicieux  dans  la  morale  que 
l'opinion  de  ce  Jésuite  sur  le  serment  :  il  veut  que  l'intention  soit 
nécessaire  au  serment,  sans  quoi,  en  répondant  môme  au  juge  qui 
interroge  juridiquement,  on  ne  peut  être  coupable  de  parjure.  » 

Le  résultat  de  ses  travaux  sur  les  Casuistes  fut  un  ouvrage  qu'il 
intitula  :  Décret  du  clergé  de  France,  et  qu'il  voulait  présenter  aux 
délibérations  de  l'assemblée.  Deux  questions  attiraient  particulière- 
ment son  attention  :  celles  de  la  probabilité  et  de  l'attrition,  qui 
forment  comme  la  base  de  tout  le  svstème  des  Jésuites  sur  la  mo- 
raie.  A  l'aide  de  la  probabilité  ',  on  trouve  moyen  d'excuser  à  peu 
près  tous  les  crimes  ;  et  en  restreignant  la  contrition  aux  conditions 
les  plus  faciles,  on  obtient  sans  peine  la  rémission  des  fautes  qui  ne 
peuvent  être  excusées  à  l'aide  de  la  probabilité.  Les  Jésuites,  en 
soutenant  leur  mauvaise  morale,  prétendaient  faire  beaucoup 
d'honneur  à  Jésus-Christ,  exalter  les  effets  de  sa  rédemption  et  se- 


*  ioornal  de  Vhhhé  Le  Dieu,  fév.  et  mars  1700. 

*  Journal  de  Tabbé  Le  Dieu,  12  avril  1700. 

*  Bossuet  avait  formé  le  projet  d*écrire  contre  ta  ProbahitUé  des  Jésuites. 
vJoamal  de  Tabbé  Le  Dieu,  23  Juin  1700.} 
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conder  la  piété  chrétienne;  voilà  pourquoi  Bossuet  comité, 
comme  nous  Tavons  \u^  leur  morale  à  celle  des  pharisiens  à  là  Ve- 
nue de  Jésus-Christ. 

Outre  la  morale  des  Casuistes,  Bossuet  voulait  aussi  faire  con- 
damner^ par  l'assemblée  de  1700^  les  opinions  molinistesou  pila- 
(jennes  du  cardinal  Sfondrate  et  du  cardinal  Gabriel!,  son  défen> 
fleur  *,  n  les  avait  dénoncées  au  pape,  de  concert  avec  quatre  au- 
tres évéques  ;  mais,  à  Borne,  on  respectait  trop  la  pourpre,  pour 
uiflig:f r  yne  censure  &  ceux  qui  en  étaient  dc^corés.  Bossuet,  qui  ne 
considérait  que  la  doctrine,  la  trouvait  contraire  à  la  tradition  ca- 
tholique, et  pensait  qu'il  était  d'autant  plus  nécessaire  de  la  cotf- 
^kmner,  que  la  dignité  des  personnages  qui  la  soutenaient  pouvait 
lui  donner  plus  d'importance  aux  yeux  du  commun  des  fidèles. 

Bossuet  travailla  aussi  à  une  nouvelle  relation  du  Quiéitsme, 
qu'il  désirait  présenter  aux  délibérations  de  rassemblée.  Les  amis 
de  Fénélon  gardaient  rancune  à  l'évéque  de  Meaux  de  la  victoirte 
fu'il  avait  remportée,  et  répandaient  des  bruits  désavantageux  et 
mensongers  sur  les  aCEoiires  du  Quiétisme.  Bossuet  pensa  que  le 
meilleur  moyen  de  les  réduire  au  silence  était  de  faire  le  récit  suc- 
cinct, exact  de  tout  ce  qui  s'était  passé  en  cette  affaire,  et  de  le  faire 
adopter  par  l'assemblée. 

Enfin,  il  voulait  attirer  l'attentbn  des  évéques  sur  la  Question 
des  cérémonies  chinoises,  au  sujet  desquelles  une  vive  polémique 
»'élait  élevée  entre  les  Jésuites  français  et  le  séminaire  des  Missions- 
Ëtrangères  de  Paris. 

Les  Jésuites  prétendaient  que  certaines  cérémonies  du  culte 
chinois  étaient  exemptes  d'idolâtrie,  et  que  Ton  pouvait  les  per- 
mettre à  ceux  qui  embrassaient  le  christianisme;  ils  en  agissaient 
de  la  sorte  envers  les  Chinois  qu'ils  convertissaient.  Les  autres  mis- 
sionnaires étaient  d*un  avis  contraire.  La  polémique  était  passée  de 
k  Chine  en  Europe.  Les  papes  s'en  préoccupèrent,  mais  leurs  pro- 
cédures, ordinairement  si  longues,  le  furent  outre  mesure  en  ces 
circonstances,  à  cause  de  l'éloignement  des  lieux  et  des  intrigués 
des  Jésuites,  qui  tenaient  à  faire  prévaloir  leur  sentiment. 

Le  P.  Le  Comte,  confesseur  de  la  duchesse  de  Bourgogne,  se  dé- 
clara, en  France,  le  défenseur  des  cérémonies  chinoises;  le  Père 
Le  Gobien  lui  vint  en  aide;  et  ces  deux  Jésuites  publièrent  quel- 
ques mauvais  livres   Les  supérieurs  du  sémiuaire  des^  MiaBidns* 

«  Journal  de  Tabbé  Le  Dieu,  avril  1700. 


BdWffgêW^  éiyfrèreiyf  étt  hitfe  contre  «ax  par  une  kifgod  ktUv 
qu'ils  écrîvireiif  a»  pape,  et  dans  laquelle  ils  réfutaient  les  ouvrage» 
àék  deftx  Jésuites  français.  Bossnet  reçut  tous  ces  livres,  et,  après 
lef  atoîr  lus,  il  ne  fit  a  aucune  difficuité  de  dire  '  qu'il  étoit  clair 
q<»  toutes  ces  cérémonies  étoient  pleines  d'idolâtrie,  et  que  le 
l*.  Le  Comte  hii-méme  en  avouoit  assez  pour  cela.  » 

Tdfes  étaient  les  dispositions  de  Bossuet  en  venant  à  rassemblée 
générale  du  clergé. 

Le  13  mai,  il  fut  élu  député  du  premier  ordre  pour  h  province 
(te  Paris,  et  son  neveu,  qui  portait  le  même  nom  que  lui  et  qui  fut 
depuis  évéque  de  Troyes,  fut  élu  (lépnté  du  second  ordre  *. 

Les  Jésuites  connaissaient  les  projets  de  Bossuet  et  savaient  qu'il 
s'entendait  parfaitement  avec  les  archevêques  de  Paris  et  de  Reims. 
Ponr  détourner  le  coup  qui  les  menaçait»  ils  eurent  recours  an  roi  ; 
mik  s'ils  avaient  de  l'influence  sur  Louis  XIV,  les  trois  prélats 
étaient  aussi  écoutés,  non-seulement  du  roi,  mais,  ce  qui  était  phis 
important  encore,  de  madame  de  Maintenon.  Ils  convinrent  ent^e 
cnx  »  que,  pour  ménager  la  susceptibilité  du  roi,  ils  lut  adre^ie^ 
raient  un  mémoire  pour  lui  faire  comprendre  la  nécessité  de  h 
censure  qu'ils  méditaient,  et  qu'ils  le  lui  feraient  présenfei'  paf 
madame  de  Maintenon.  Bossuet  fit,  dans  ce  but,  un  voyage  à  Vet^ 
saifles  et  à  Saint-Cyr  *.  Il  vit  le  roi,  qui  consentit  à  la  censure,  à  la 
c/)iidition  que  les  auteurs  condamnés  ne  seraient  pas  nommésr,* 
c'était  une  satisfaction  accordée  à  la  vanité  des  Jésuites.  Madame 
de  Maintenon  consentit  à  présenter  le  mémoire  au  roi. 

Les  évêques  n'avaient  pas  besoin  de  l'autorisation  de  Louis  XIV 
pdmr  défendre  la  morale  de  l'Évangile  ;  mais  Bossuet  connaissait  la 
sosceptibilité  de  ce  roi,  et  savait  que  les  Jésoites  auraient  bientdf 
abusé  de  leur  influence  sur  lui  en  faveur  de  leurs  Casuistes,  si, 
d'atance,  il  n  était  engagé  en  consentant  à  l'examen  et  à  la  censure 
de  leur  doctrine. 

Les  Jésuites,  selon  leur  coutume,  ne  manquèrent  pas  de  sonleter 
la  question  du  Jansénisme,  afin  de  détourner  l'attention  de  h  ceir- 
sïfre  et  de  caresser  les  préjugés  du  roi.  Bossuet  et  les  archevêques 
de  Paris  et  de  Reims  trouvèrent  moyen  de  déjouer  cette  intrigue, 

»  Journal  de  l'abbé  Le  Dieu,  16  avril  1700. 

'  Joiitnal  de  Tabbé  Le  Dieu,  13  mai  1703. 

'  Journal  de  Tabbé  Le  Dieu,  mai  fîOO. 

^  Résideoce  de  prédilection  de  madame  de  1fa>nfe'tioD, 


180 


HISTOIRB 


en  annonçant  que  le  Jansénisme  serait  condamné  par  PassemUée, 
aussi  bien  que  le  Molinisme  et  la  morale  des  Casuistes. 

Nous  avons  vu,  au  livre  précédent,  que  la  question  du  Jan- 
sénisme avait  été  de  nouveau  soulevée  depuis  quelques  années. 
Plusieurs  écrivains,  amis  de  Porl-Royal,  avaient  protesté  contre 
l'imputation  qui  leur  était  faite,  et  affirmé  que  le  Jansénisme 
était  un  fantôme,  et  que  cette  fameuse  hérésie  n'avait  jamais 
existé  que  dans  le  cerveau  des  Jésuites.  On  pouvait  interpréter 
cette  opinion  de  deux  manières  :  en  ce  sens  que  c'était  à  tort  que 
les  Jésuites  avaient  imputé  la  doctrine  dite  janséniste  aux  solitaires 
de  Port-Royal  et  à  leurs  amis  ;  où,  en  cet  autre  sens  :  que  la  doc- 
trine de  la  grâce  nécessitante  ou  des  cinq  propositions  était  une 
chimère. 

En  ce  dernier  sens,  la  proposition  était  condamnable  en  elle- 
même,  et  en  ce  qu'elle  frappait  de  ridicule  tous  les  actes  des  papes 
contre  cette  doctrine. 

Bossuet  s'éleva  avec  beaucoup  de  vivacité  contre  cette  dernière 
opinion,  en  inséra  la  censure  dans  son  projet  de  décret,  et  déjoua 
ainsi  les  intrigues  des  Jésuites,  qui  comptaient  beaucoup  sur 
leur  reproche  de  Jansénisme  pour  faire  avorter  la  condamnation 
des  Casuistes. 

L'assemblée  ^  tint  sa  première  séance  le  2  juin,  à  Saint-Germain  ; 
on  y  examina  les  procurations,  ainsi  que  dans  celle  du  3.  Le  4,  les 
archevêques  de  Reims  et  d'Auch  furent  élus  présidents.  D'après  un 
règlement  adopté  à  l'assemblée  de  1695,  on  devait  nommer  a  cha- 
que assemblée  quatre  présidents,  dont  deux  archevêques  et  deux 
évéque;s;  quatre  provinces  s'y  conformèrent  dans  leur  vote  et  élu- 
rent Bossuet.  Depuis  l'arrivée  des  députés,  Le  Tellier,  archevêque 
de  Reims,  et  l'abbé  de  Louvois,  son  neveu,  avaient  cabale  pour 
éluder  ce  règlement  et  gagner  les  députes  à  leur  avis.  Bossuet  op- 
posa les  plus  fortes  raisons  et  les  règlements  à  leurs  intrigues  ;  mais 
la  logique  et  le  droit  cédèrent  à  Tintluencc  de  l'archevêque  de 
Reims.  «  Voilà  comment,  dit  l'abbé  Le  Dieu  ',  M.  de  Reims,  qui 
se  donne  pour  le  zélé  observateur  des  régldiments,  a  commencé  par 
en  violer  un  très  solennel,  et  a  fait  ce  coup  d'autorité  par  intérêt,  et 
encore  sans  aucune  considération  poiu*  M.  de  Meaux,  son  ami. 


>  Piocjs-verbHl  de  rassemblée  de  1700;  t.  vi  de  la  roUectioa  générale; 
Jourocl  de  Tabbé  Le  Dieu,  juin  1700;  McmoTes  de  Saint-Simon. 
*  Juuroal  de  Tttbbé  Le  Dieu,  4  juin  170u. 
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qa'il  estime  tant,  à  ce  qu'il  dit,  qu'il  a  voit  attiré  à  cetlc  assemblée, 
et  qui  y  étoit  veau  par  complaisance  pour  lui,  dans  le  désir  de  le 
seconder  dans  tout  le  bien  qu'il  se  vante  de  vouloir  faire  :  donc, 
nous  avons  trente  fois  ouï  cet  archevêque  dire  hautement  :  <v  C'est 

•  M.  de  Meaux  qui  sera  le  président  en  effet,  et  je  n'en  aurai  que 
9  le  nom  et  la  place  ;  car  je  veux  que  tout  passe  à  son  avis,  et  c'est 

•  à  lui  à  me  redresser  s'il  m'arrive  de  faire  quelque  faute.  »  Mais 
chacun  sait  qu'il  n'a  point  d'amitié  ni  de  vraie  estime  pour  per- 
sonne. Ainsi  il  n'a  pas  craint,  autant  qu'il  est  en  lui,  de  commen- 
cer par  dégoûter  son  ami,  qui  avoit  la  règle  pour  lui,  et  à  qui  il 
auroit  dû  plutôt  procurer  la  présidence,  par  les  seules  raisons  de 
son  âge  et  de  son  grand  mérite,  n 

Le  clergé  avait  bien  décidé  que  la  présidence  serait  déférée 
à  (élection  ei  non  à  la  dignité;  mais  le  nombre  des  évéques  cour- 
tisans était  si  grand,  que  le  cboii  tombait  moins  sur  les  plus  dignes 
que  sur  ceux  qui  jouissaient  de  la  plus  haute  influence  auprès  du 
roi  et  du  gouvernement. 

Si  Bossue!  avait  plaidé  en  faveur  des  simples  évéques,  ce  n'était 
certes  pas  dans  un  intérêt  personnel  ;  il  crut  devoir  le  faire  pour 
l'honneur  de  ses  cheveux  blancs,  et  ne  pas  laisser  aux  jeunes  évé- 
ques le  prétexte  de  son  exemple  pour  se  dispenser  d'observer  les 
règlements.  La  lâche  complaisance  de  ses  confrères  Tattrista  ;  mais, 
une  fois  la  décision  adoptée,  0  il  n'en  parla  plus  ;  il  se  joignit  à 
M.  de  Reims  avec  la  même  ouverture  de  cœur  ^  »  Quoique  Bos- 
suet  n'ait, pas  reçu  le  titre  de  président  de  l'assemblée,  il  n'en  fut 
pas  moins  l'âme  et  le  maître  absolu,  par  la  seule  force  de  sou 
génie. 

Dès  le  5  juin  ',  les  supérieui^s  des  Missions-Étrangères  se  rendi- 
rent à  Saint-Germain,  afin  de  s'entendre  avec  lui  ;  ils  lui  commu- 
niquèrent en  manuscrit  leur  Lettre  au  pape,  sur  les  idolâtries  et 
les  superstitions  chinaises,  et  plusieurs  autres  pièces  qui  for- 
maient la  valeur  d'un  volume  in-i>.<^.  Bossuet  et  Le  Tellier  leur 
conseillèrent  de  les  faire  imprimer  sans  en  demander  la  permission 
au  roi,  o  qui  pourroit,  disaient-ils,  arrêter  l'écrit  ou  ordonner 
qu'on  le  communiquât  au  P.  de  La  Chaise,  ce  qui  feroit  perdre 
cette  affaire  et  la  cause  de  l'Église.  Par  l'événement,  ajoute  l'abbé 
Le  Dieu,  on  a  très  bien  fait  ;  l'écrit  se  répand  dans  le  public  et  y 

*  iouroai  de  Tabbé  Le  Dieu,  loe,  cit. 

*  iM.,  6  juin  1700. 
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69(  très  tien  reçu.  Chacuii  est  convaioeu,  eÉ  des  îdolêlriet  4e  )b 
Chine  et  de  la  friponnerie  des  Jésuites^  tanA  en  «e  peys  qu'en 
France.  » 

Le  8  juin,  l'assemblée  se  forma  en  plusieiurs  comraîiisiaiis.  Op 
prit  la  résolution  d'insérer  la  condamnation  du  Quiétbme  dans  les 
actes  du  dergé.  Bossue!  fut  prié  d'en  faire  la  relation,  et  nommé 
président  de  la  commission  chargée  d'examiner  cette  affaire. 

11  réunit  cette  commission  chez  lui  le  16  juin  pour  la  premièfe 
fois  >.  On  convînt  que,  dans  la  relation,  il  ne  serait  fait  aucune 
mention  de  madame  Ouyon. 

Ce  ne  fut  que  le  â6  juin  que  l'archevêque  de  Reims  proposa  à 
l'assemblée  de  censurer  les  Casuistes  '.  Le  roi  lui  en  avait  foroiel- 
lement  donné  la  permis^on,  à  condition,  comme  nous  l'avoB6  dit, 
de  ne  pas  nommer  les  auteurs  ;  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ce 
prince  n'avait  point  communiqué  au  P.  de  La  Chaise  les  mésioiMs 
qui  lui  avaient  été  présentés,  sur  cet  objet,  par  Bpssuet  et  par  Le 
Tellier.  Bossuet' témoigna  beaucoup  de  joie  de  l'ouverture  faite  par 
l'archevêque  de  Reims,  et  avoua  à  ses  amis  que,  depuis  six  noois, 
11  préparait  ce  qui  devrait  être  soumis  à  i'assemUée.  Le  P.  GaïUard, 
Jésuite,  était  présent  à  cet  entretien  ;  Bossuet  ne  se  déâail  pas 
beaucoup  de  lui.  Le  Tellier  (it  à  l'assemblée  un  discours  fort  b^ 
bile  pour  l'engager  à  consentir  à  la  censure,  et  comme  il  prévoyait 
Inen  qu'on  soulèverait  la  question  du  Jansénisme,  41  prévint  l'ob- 
jection en  disant  qu'il  était  nécessaire  de  censurer  oeéte  errear, 
aussi  bien  que  celles  de  fifondrate  et  des  Casuistes. 

Les  archevêques  d'Auch  et  de  Vienne  ne  furent  pas  d'avis  d'eq- 
tamer  une  pareille  question.  Bossuet  réfuta  leurs  raisons  dans  up 
discours  qui  impressionna  vivement  l'assi^mblée,  et  qui  fut  l'objet 
des  conversations  pendant  tout  le  jour.  L'évéque  de  MarseiUe,  qui 
ne  fut  pas  de  son  avis,  ce  ne  laissa  point  de  lui  dine  qu'il  4veit 
parlé  en  apôtre  et  comme  un  père  de  l'Eglise \  a  Lesévéquesde 
Montauban,  de  Beziers  et  d'Apt  opinèrent  comme  celui  de  Mar- 
seille et  comme  les  archevêques  d^Auch  et  de  Vienne;  quelques 
députés  du  second  ordre  adoptèrent  la  même  opinion;  mais  la  ma- 


i  Joanial  de  Vûhbé  Lb  JMopi,  16  juin  1700. 

*  Procè»-verb<il   de    rassemblée   de  1700  ;  Journal   de  l*abbé  Le  Dieu, 
loc.  eii, 

*  Journal  de  Tabbë  Le  Dieu,  25  juin  1700. 
^  Journal  do  Tabbé  Le  Dieu,  26  juin  1700. 
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jûE^TOto^ooimç  Bossuet  Les  députés  du  second  ordre  montre- 
TCtXt  tant  de  zhlç,  dit  l'abbé  Le  Dieu  ^,  «  que  si  la  chose  eût  souf- 
fert la  moindi^e  difBcuUé,  ils  étoient  prêts  d'offrir  de  continuer 
l'u^^amblée  fwr  cette  ^eule  raison,  a  leurs  frais  %  après  les  deux 
prwUerji  mpis  passés.  Ou  voit  maintenant  la  raison  de  ceux  qui 
Q9t  aJi)a9donné  lâchement  la  cause  de  l'Église  et  l'honneur  de  l'é- 
pifcopat  ;  la  erainJbe  de  déplaire  aux  Jésuites  dans  la  condamnation 
lie»  Cêsuisie^.  M*  d'Aucb  le  fait  assez  entendre,  lui  qui  dit  sans 
CCMC  (f^'û  doit  «a  fortune  au  P.  de  La  Chaise.  On  sait  aussi  qoe 
^ecdt  h  m4me  raison  pour  M.  de  Yiennne  et  pour  M.  d*Apt  :  la 
rflçoffoaiswwce  de  teurs  établissements;  et  pour  MM.  de  Montau- 
b«i  et  de  Ittaj^ille,  outre  ces  raisons,  l'espérance  d'une  plus 
grande  forujjie.  Tous  ces  lâcbes  s'en  expliquèrent  ainsi  les  deux 
um  précédents;  «  MM.  de  Reims  et  de  Meaux  n'ont  rien  à  crain- 
•  dre  des  condamnations  qu'ils  méditent;  le  premier  est  au  com-^ 
>  ht»,  et  le  second  est  proîêbe  de  sa  (in.  Et  nous,  pour  leur  cora- 
9  plaire,  il  aoua  laut  ruiner  notre  fortune,  et  encore,  ajoutaientrils^ 

8  qoe  00  nous  donnent-ils  le  temps  de  nous  instruire  de  matières 

9  à  importantes;  il  falloit  nous  avertir,  nous  nous  serions  pré- 
9  parés»  » 

Malgré  ces  étranges  évéques,  l'assemblée  ayant  pris  h  résolution 
d'eiiainiiier  la  doctrine^  on  nomma  une  commission,  a  la  tête  du 
laqiiflk  fui  placé  Bossuet.  Il  était  déjà  président  des  commis$foQs 
4n  Quiélisioe,  d«§  réguliers  etd^  }a  juridiction.  Llofatigable  vieil- 
Wd  suffisait  k  tQUt 

L'ardiev4que  d'Aucfa  ',  à  l'instigation  de^  Jésuites,  chercha  ï 
entraver  la  résolution  i»  rassemblée,  et  demanda  à  déposer  une 
déeianstioi)  mit  le  bureau.  Le  Tellier  la  reçi^t  avec  amabilité  et  l'on 
passa  outre.  Cet  archevêque,  heureux  de  voir  l'assemblée  saisie  de 
ia  cause  de»  Jettes,  ne  conservait  pats  autant  de  dignité  qu'on 
avêit  droit  de  l'attendre  de  sa  porûtion;  il  se  laissait  guider  plutôt 
Piir  fa  haÎM  coptre  le^  Jésuite»,  que  p^  zèle  pour  la  bonne  doç- 
Irioe^  U  a'ea  était  pas  de  même  de  Bo^suet,  qui  disait  franchen^eni 


^  Journal  de  l*abbé  Le  Dieu,  26  juin  1700. 

*  On  sait  que  les  députés  aux  as^^emblées  du  clergé  referaient,  sur  les  fonds 
ecclésiastiques,  une  indemnité  fi^ar  frais  de  diSpiaorroenl  jit  de  s^éjon?  Ml  lieu 
de  l'assemblée.  Ûd  fixait  ordinairement  ce  séjour  à  deux  moja. 

*  Journal  de  labbé  Le  Dieu,  f$  juîo  1700;  l^ipcèt-verbal  da  Tairaiblée 
delieo. 
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à  t>es  amis  :  «  Il  faut  laisser  dire  M.  de  Reims  ;  mais,  quand  il  fau- 
dra  dresser  une  censure,  je  suis  bien  résolu  de  n'y  laisser  glisser 
aucun  mol  d'aigreur  ni  de  duretc  *.  »  Ce  calme  était  plus  terrible, 
pour  les  Jésuites,  que  les  diatribes  de  l'archevêque  de  Reims  ;  aussi 
jetaient-ils  les  hauts  cris  de  la  censure  que  l'on  méditait.  «Les 
émissaires  des  Jésuites,  dit  l'abbé  Le  Dieu  %  témoin  oculaire,  ré- 
pandent leurs  plaintes  dans  le  monde.  C'est  un  déchaînement  uni- 
versel, qui,  de  Paris,  passe  déjà  dans  les  provinces.  »  Tout  ce  bruit 
n'épouvantait  pas  l'évéque  de  Meaux,  qui  poursuivait  paisible- 
ment^ avec  les  membres  de  la  commission,  la  tâche  qui  lui  était 
confiée.  Mais,  afin  de  prouver  son  impartialité,  il  s'occupait  en 
même  temps  de  relever,  dans  les  derniers  ouvrages  du  P.  Gerbe- 
ron  et  de  quelques  autres  amis  imprudents  de  Port-Royal,  les  pas- 
sages qui  favorisaient  la  doctrine  des  cinq  propositions  '.  Le  bruit 
qui  s'était  répandu  que  l'on  voulait  faire  à  l'assemblée  une  nouvelle 
censure  de  ces  ouvrages  avait  jeté  l'alarme  parmi  ces  auteurs; 
mais  Bossuet  ne  se  laissa  pas  plus  émouvoir  de  leurs  plaintes  que 
de  celles  des  Jésuites.  Il  ne  voulait  certes  pas  sacrifier  au  préjugé 
qui  faisait  des  Jansénistes  à  plaisir  et  selon  les  circonstances;  mais, 
surtout  dépuis  la  mort  d'Ârnauld,  quelques  ennemis  du  Molinisme 
lui  semblaient  avoir  passé  les  bornes  et  mériter  une  censure.  Le 
P.  Quesnel  lui  semblait  même  répréhensible  dans  quelques-uns  de 
ses  derniers  livres,  publiés  pour  la  défense  de  Port-Royal  et  d'Ar- 
nauld, et  dans  lesquels  il  disait,  d'une  manière  trop  générale,  que 
le  Jansénisme  était  un  fantôme  ^.  Mais,  tout  en  censurant  une  doc- 
trine qui  lui  semblait  répréhensible,  Bossuet  disait,  selon  l'abbé 
Le  Dieu,  «  qu'il  falloit  épargner  M.  Arnauld,  un  si  grand  homme, 
et,  par  conséquent,  son  ami  si  zélé,  le  P.  Quesnel,  qui  ne  parle  et 
n'imprime  que  pour  sa  justification.  » 

Le  10  juillet,  le  projet  de  censure  de  la  doctrine  était  dressé.  Il 
contenait  cent  soixante  propositions  condamnables,  savoir  :  cinq 
touchant  le  fantôme  du  Jansénisme;  quatre  sur  le  Molinisme;  et 
le  reste,  c'est-à-dire  cent  cinquante  et  une  tirées  des  Casuistes.  Les 
quatre  propositions  molinistcs  étaient  extraites  des  ouvrages  des 
cardinaux  Sfondrate.et  Gabrieli. 


I  Journal  de  Piibbé  Le  Dieu,  l.er  juillet  1700. 
9  md.,  4  juillet  1700. 
'  Ibid.,  28  juin  (doU^),  3  et  5  Juillet  1700. 
«  Journal  de  Tabbé  Le  Dieu,  10  juillet  1700. 
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Les  Jésuites,  voyant  qu'ils  ne  pouvaient  entraver  la  marche  de 
rassemblée,  prirent  le  parti  de  lui  dénoncer  quelques  propositions 
de  leurs  adversaires.  Un  Père  Perrîn,  que  rarchevéque  d'Auch 
avait  amené  avec  lui,  remit  à  Le  Tcllier  et  à  Bossuet  un  mémoire 
contre  un  ouvrage  intitulé  :  La  morale  de  saint  Augustin,  et  con- 
tre Y  Analyse  des  Épiires  de  saint  Paul  du  P.  Mauduit,  de  l'Ora- 
toire. Il  relevait,  dans  ce  dernier  ouvrage,  une  proposition  tirée  de 
Teiplication  du  chapitre  9  de  TÉpître  aux  Romains  :  Dieu  a  fait 
des  hommes  expressément  pour  leur  condamnation.  Bossuet* 
vérifia  le  passage  cité  du  P.  Mauduit,  et  n'y  trouva  pas  la  proposi- 
tion dénoncée. 

Dans  sa  séance  générale  du  23  juillet,  l'assemblée  adopta  à  Tu- 
oanimité  la  Relation  du  Quiétisme  rédigée  par  Bossuet,  et  en 
ordonna  l'impression,  en  dehors  du  procès-verbal  •. 

La  question  des  Casuistes  offrait  plus  de  difficulté;  Bossuet 
avouait  *,  dans  l'intimité,  que  cela  tenait  surtout  à  ce  que  a  l'as- 
semblée étoit  composée  des  prélats  les  plus  faibles  en  doctrine  qu'il 
y  eut  dans  le  clergé,  et  dont  quelques-uns  étoient  tout  corrompus 
et  livrés  aux  Jésuites,  Dans  ces  circonstances,  ajoutait-il,  mou 
grand  travail  est  de  faire  entendre  les  matières  à  de  telles  person- 
nes, qui,  d'ailleurs,  pleines  de  leur  dignité,  s'imaginent  tout  en- 
tendre et  être  prêtes  à  juger,  sans  avoir  besoin  d'instruction,  d  En 
outre,  les  manières  brusques  et  impérieuses  de  l'archevêque  de 
Reims  indisposaient  plusieurs  membres  de  l'assemblée  contre  un 
projet  qu'il  patronait.  Bossuet  était  frappé  de  cette  considération, 
c'est  pourquoi  il  mît  tout  en  œuvre  pour  ôter  la  présidence  de 
l'assemblée  à  Le  Tellier.  Une  occasion  favorable  se  présenta.  L'ar- 
chevêque de  Paris  fut  élevé,  vers  ce  temps,  h  la  dignité  de  cardinal, 
n  avait  droit  d'assister  à  l'assemblée  en  qualité  d'évêqne  diocésain, 
et  Bossuet  pensa  qu*il  serait  possible,  à  cause  de  son  nouveau  titre, 
de  lui  faire  déférer  la  présidence.  Noailles  comprit  le  dessein  de 
Bossuet  et  s'y  prêta,  en  prenant,  toutefois,  les  précautions  et  les 
délais  nécessaires  pour  ne  pas  offenser  rimpérienx  Le  Tellier.  Tout 
CD  conduisant  cette  grave  négociation,  Bossuet  semblait  tout  appli- 
qué à  rédiger  son  projet  de  censure  ;  il  le  soumit  à  plusieurs  docteurs 
et  y  fil  les  modifications  qu'ils  demandèrent  avec  cette  modestie  qu'il 

<  loOTiMl  de  rabbé  Le  Diea,  20  jat^let  1700. 

*  ibid.,  83  juillet  1700;  Procès-verbal  de  TaFsemblëe  de  1700. 

*  loumal  de  l'abbë  Le  Diea,  M  et  88  jofllet  1700. 


m(>utMi4in  iouij^  mMU)X^ires;  Kul^meut,  U  ne  leur  jsacriia  qu'à 
rç^;A?i  idbeux  d£^  cinq  propositions  dirigées  contre  le  Jansénûme. 

i^  députés  du  seoond  jordre  '  qui  auraient  partie  de  h  coouni^ 
^QU  éo)^ttaîent  des  avis  fort  solides  «t  ^uivai^ot  l'inapulsioa  d^ 
Bg^iiet  ;  IVcbevéque  de  Reims  en  éiait  si  joyeux  qu'il  di^thau- 
i^w^nt  «que  le^cond  ordre  rendrait  inutile  roppositîon  des  arche- 
niques  d'Anch  et  de  Vienne. 

Ces  préltts  rejbsentirenl  beaucoup  de  chagrin  de  ces  propos  e^ 
aotilevmnl  4ans  l'assemblée  cette  importante  question^  savoir  :  ^ 
\^  4éputés  du  second  ordre  devaient  avoir  voiji^  délibérative  sur  1^ 
questions  doctrinales.  Un  grave  débat  s'établit;  plusieurs  sç  prp* 
noAcèrenl  f^^ur  l'affirniative  et  dirent  que  l'asseinblée  n'était  pas 
m  concile^  que  ces  décisions  n'étaieut  pas  des  défiuitions  éocVn' 
nales;  que  tous  les  députés^  du  premier  conune  du  second  ordre^ 
^vaienl  les  mêmes  pouvoirs,  c'est'^-dire  ceux  qui  leur  étaient  con- 
férée par  leurs  mandataires  '.  Malgré  ces  raû^ons^  la  majorité  se 
iédara  pour  la  négative. 

C'était  un  échec,  dont  i<e  Tellier  était  cause  par  json  indiscrétion. 
6g$suet  pensait  que  le  clergé  du  second  ordre  ne  deviiit  pa$  avoir 
voix  4éJikérative  dans  les  questions  doctrinales^  et  il  ne  voulut  pas 
croire  que,  par  la  décision  de  l'assemblée,  la  cause  de  la  bonn^ 
didi^lrinje  tùi  encore  compromise  ';  cependant,  ij  comprenait  parUai- 
t^ment  que  la  conduite  de  Le  Tellier  finirait  par  la  perdre  entière- 
mi?nt;  en  conséquence  iJ  redoublait  d'efiorts  auprès  de  raïadame  da 
Maintenon  et  du  cardinal  de  Noailles,  afin  que  ce  prélat^  rendit  à 
rassemblée  et  que  l'on  Ht  comprendre  à  Le  Tellier  qu'il  devait  lui 
céder  la  préisidence. 

£n  ménie  temps  il  travaillait,  avec  une  ardeur  infatigable,  à 
jeter  des  lumières  sur  les  importantes  questions  qui  lui  étaient 
confiées.  11  reprit  l'habitude  qu*il  avait,  étant  plus  jeune,  i§  se 
l^ver  la  nuit  pour  travailler,  et  il  lit  imprimer  deux  notes  fort  clai-r 
ree  sur  le  doule  dans  l'affaire  du  $alul  et  sur  Vopinion  moins  pro^ 
bable  çt  moins  sàre*  Ces  deux  opuscules  fm-ent  distribués  aii:i 
membres  de  l'assemblée, 

La  commission  qu'il  présidait  termina  son  travail  vers  h  m- 

1  Journal  de  Pabbé  Le  Dieu,  31  juillet  1700. 

*  L*abbé  Bossuet,  neveu  de  Tévéque  de  Meaux,  fut  un  de  ceux  qui  parlèrent 
le  mieux  en  oe  sens.  V.  le  ^nmit  fU  VMi  U  M0«,  01  kMfSi  et 
7  août  1700. 

»  Journal  de  Vhbhé  Le  Um,  i.fs.  7  #t  |2  ao^  tfop, 
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i(»CmÛ9leiiK  Cet  arcbevéqjue^  fort  boa  coufUsaa^  compiit f|)iç 
la  cour^  à  la  sollicitation  de  Bossucjt^  cbc^irait  i]ii'i]  cédai  ]a  pri^ 
piddicf  de  l'assMiblée  au  cardinal  de  Noailies.  U  s'e^cécuta  <lpnc 
ik  bause  grâces  U  aveulit  rafi^emblé^  *  iIUib  le  caudmal  vi^ej)*- 
inii  asàslff  i  la  leciure  du  travail  de  la  commis^ùon  de  h  docr 
(rjniSf  et  rengagea  à  lui  olTriu*  la  prc$idie«ce>  ^  qui  fut  ar^u^fiijlj 
irrec  (Nspreftseiiieiit  ;  mai»  les  {inrUgan^  dn^  Jésiiîtet»  i&eutirept  le 
roup  qui  leur  était  porté.  «  ù»  voilà  Toreide  ha^tseï  dit  V^bi^ 
Le  Dieu^  soumis  et  prêts  à  tout  faire.  Jusque-là^  ce  parti  n'aurpît 
pu  croire  que  M*  de  Reiim  cédât  )a  présiilêocey  qu'il  la  i:édàt  à  un 
wdiaal  de  h  outisao  de  Noailles  et  4aD$  de  Mies  ^ircpMsiiUiçfs; 
(t'eslHk-dJre^  voyant  uja  paiTti  formé  qui  le  traverisoit  h  toute  lieuf ç, 
et  qu'il  fait  voir  aujourd'hui  n'avoii*  pa;s  espéré  de  vaiDcrç^  pjû^ 
qa'ii  «einbie  ^er  la  pUv^e  a  uu  autre  pluis  fort  que  lui«  qui,  par 
M^oaaterilé^  fora  tout  passer.  »  Les.  jésuite«^  en  gem  baJ)ile^^  a/- 
feetéreoi  d^  9ie  pa«  comprendre  Téchec  qu'ils  éprouvaient.  Ils 
cliaotèrent  victoire  partout  Paris^  en  disant  qn^  Tarcbey^que  4e 
Reims  était  disgracié  par  le  roi,  qui  avai^  voulu  que  le  car4in4l  f At 
président  à  sa  pfoce  ^ 

lies  évéques  qui  faisaient,  avec  Bossuet,  partie  de  la  coumiis&w 
de  la  doctrine,  furent  d'avis  de  retrancher  Içs  prx^M)rilioQis  qm 
avaient  trait  à  la  question  de  la  Grâce.  L'évéqne  de  Châlon^  disait 
PQvertement  :  «  U  n'y  a  plus  de  Jansénistes  ^  j»  et  il  parla  sur  ce 
poiat  avec  tant  de  franchise ,  qu'il  craignit  que  I^uel  nç  Ini 
^iiisit  dans  Tesprit  du  roi  ;  a  cependant»  dit  Ta^hé  L^  Pieu^  ^ly; 
BOtts,  M.  de  l^ieaujc  ne  faisait  aucune  plainte  de  lui  \  ii>  U  en  ^-r 
frjfiadeux^  conanie  nous  Tavion^s  dit;  mais  à  regret,  ^  H  iHPUiio^ 
les  aulre»  avep  fermeté.  «  lU  veulent  épargner  1^  Jaji^sénisl^s^  4i^ 
sait-il  à  Tabbé  Le  Dieu  ;  on  sait  d*nù  peut  vevir  ce  ie^s^.  M..  Vfibbi 
koikim  de  l'arclievéçlié  aura  obtenu  grjçe  pour  ^ux  ;  jiuiot  qus 
M.  de  Paris  craint  de  les  irriter^  et  que  M.  ^  Bfijw  veut  l^ur 
jparqutr  de  la  considération,  9 

*  Journal  de  l*«bbë  Le  Dteo,  15  aoftt  fHX). 

*  Ibfd.,  16  et  17  août  1700. 

^ift4«  4» apf^i.  r.nvw iP  J9m^\ i» riaWM  Jl^ Aieu,  dn^l iOioM» 

^  IM.,  17  août. 
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Mais  l*objet  important  des  délibérations^  c'est-à-dire  la  morale 
des  Casuistes^  était  maintenu  dans  son  entier.  Pour  confirmer  l'as- 
semblée dans  le  dessein  de  la  censurer^  Bossuet  fit  imprimer  et 
distribuer  deux  nouveaux  opuscules  écrits  en  latin^  et  intitulés  : 
De  la  Prtidence  et  de  la  Conscience. 

Le  26  août^  le  cardinal  de  Noailles  présida  l'assemblée,  et  Bossuet 
commença  le  rapport  des  travaux  de  la  commission  de  la  doctrine; 
il  s'étendit  fort  au  long  sur  la  mauvaise  morale  des  Casuistes,  qui 
répandaient  partout  la  corruption,  et  sur  des  libelles  dans  lesquels 
on  ne  respectait  pas  les  bulles  d*Innocent  X  et  d'Alexandre  VII 
contre  la  doctrine  des  cinq  propositions^  et  sur  leur  attribution  à 
Jansénius. 

Une  discussion  s'établit  ensuite  sur  la  forme  que  l'on  donnerait 
à  la  censure  et  aux  qualifications  des  propositions  dénoncées.  On 
convint  que  chaque  proposition  serait  censurée  en  particulier,  et 
que  l'on  délibérerait  par  provinces. 

L'arcbevéque  d'Auch  demanda  alors  la  parole  pour  lire  une  re- 
montrance que  lui  avait  écriie  le  P.  Perrin,  Jésuite.  Il  prétendit 
qu'il  était  fort  inutile  de  censurer  les  Casuistes  ;  que  si  l'on  voulait 
absolument  censurer  quelqu'un,  il  valait  mieux  censurer  quelques 
propositions  jansénistes  dénoncées  par  l'évéque  d'Apt,  et  qui 
étaient  bien  plus  dangereuses  que  celles  des  Casuistes,  dont  per 
sonne  ne  se  plaignait  ;  que  le  mieux  serait  encore  de  consacrer  le 
peu  de  temps  que  l'on  avait  à  rechercher  les  moyens  d'amener  les 
ex-protestants  à  la  pratique  des  sacrements. 

Le  cardinal  de  Noailles  réfuta  le  factum  du  Jésuite^  et  tous  les 
évéques,  excepté  celui  d'Apt,  adhérèrent  à  son  avis.  L'évêquc 
d'Apt,  nommé  de  Foresta  de  Colongue,  devait  aux  Jésuites  sa  posi- 
tion ;  et  son  aveugle  dévouement  pour  leur  Société  était  universel- 
lement connu.  Il  avait  donné  la  mesure  de  sa  capacité  en  approu- 
vant le  livre  ridicule  et  scandaleux  de  Marie  d'Agréda.  Les 
Casuistes  lui  étaient  chers  parce  qu'il  partageait  leurs  mauvais 
principes  ;  en  1696^  il  en  avait  donné  une  preuve  publique,  dans 
une  ordonnance  par  laquelle  il  permettait  la  chasse  aux  ecclésiasti- 
ques de  son  diocèse  toute  l'année,  excepté  les  dimanches  et  fêtes  et 
les  temps  de  l'Avent  et  du  Carême.  Il  prétendit,  devant  toute  l'as- 
semblée, qu*on  ne  pouvait  pas  faire  la  censure  des  propositions 


i  Pro^ès-▼erbal  de   rassemblée   de  1700;  Journal   de  Tabbé  Le  1Hea« 
96  août  1700, 
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dénoiieées,  parce  qu'à  Saint-Germain^  où  se  tenait  l'assemblée,  on 
n'avait  ni  livres  pour  s'instruire,  ni  conseils  pour  se  diriger.  Le 
cardinal  de  Noailles  lai  répondit  avec  fermeté  qu'il  devait  avoir 
reçu  l'esprit  de  conseil  dans  son  ordination,  et  qu'un  évéque 
devait  assez  connaitre  la  loi  de  Dieu  pour  savoir  la  distinguer  des 
immoralités  des  Gasuistes,  et  comprendre  en  quoi  ces  immoralités 
sont  condamnables. 

Nous  retrouverons  cet  évéque  en  d'autres  discussions. 

Le  2f7  août  S  Bossuet  continua  le  rapport  de  la  commission  de 
la  doctrine,  avec  une  clarté  et  une  éloquence  qui  lui  méritèrent 
les  éloges  de  toute  l'assemblée. 

Les  Jésuites  agirent  si  bien  par  leurs  amis,  que  le  cardinal 
de  Noailles,  pour  ne  pas  les  irriter  et  pour  ménager  la  cour  de 
Rome,  proposa  de  retrancher  quelques-unes  des  propositions  diri- 
gées contre  les  cardinaux  Sfondrate  et  Gabrieli.  Eossuet  y  consen- 
tit, et  cei  avis  a  passé  du  bonnet j  dit  Tabbé  Le  Dieu  '.  Le  28« 
Bossuet  continua  son  rapport,  et  rassemblée  ses  délibérations  sur 
ce  qu'il  avait  exposé.  L'archevêque  d'Auch  avait  toujours  quelque 
chose  à  dire  en  faveur  des  Jésuites  dans  les  séances  du  matin,  et 
l'évéque  d'Apt  dans  celles  du  soir  '.  Malgré  cette  petite  guerre,  la 
censure  était  adoptée  avec  une  facilité  dont  Bossuet  s'applaudis- 
sait :  a  Vous  voyez,  disait-il  ^  à  ses  confidents,  après  la  deuxième 
séance  du  28  août,  avec  quelle  facilité  tout  passe.  En  réservant 
pour  la  fin  certaines  choses  qui  intéressent  davantage  les  Jésuites 
et  leurs  partisans,  tout  auroit  passé,  et  les  propositions  pélaffiennes 
des  Jésuites  de  Paris  comme  les  autres.  C'est  une  honte  de  laisser 
sans  note  de  telles  choses,  soutenues  sous  nos  yeux  et  tant  réprou- 
vées par  le  concile  de  Trente.  J'espère  bien  y  revenir  à  la  fin, 
aussi  bien  qu'aux  propositions  mêmes  des  Jansénistes,  en  résu- 
mant toutes  les  matières  dans  un  dernier  rapport,  où  je  frapperai 
un  grand  coup.  » 

Il  faut  avouer  que  la  cabale  dévouée  aux  Jésuites  ^  se  montrait 
issez  facile  plutôt  pour  plaire  à  la  cour  que  par  conviction  et  pour 


'  Procès-verbal  de  rassemblée  de  1700;  Journal  de  Tabbë  Le  Dieu. 

*  Joumal  de  Tabbé  Le  Dieu,  27  août  1700. 

*  IM.,  28  août. 
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namÊtiê  li  Véitel;  d'u*  autrv  gM,  TAd^veoee  el  la  ntBi»  é* 
BdssVél  Ut  fédtàéaieUi  ai»  mlence.  Le  grand  éréqne  attaquai  aitf'- 
fê^î,  dafts  fa  d^atfce  dhi  matin  du  28  aclM,  k  ays^èifté  èéè  reairi^ 
êfânê  fnenfoféê  V  doiH  km  Jésuites  oui  tant  abusée  L'érvéque  de 
Séez,  dâfA^k  séanCf^  du  saky  applaudit  à  réloquence  de  révéqfue  dô 
Méati]t;  mai»  Vatehtvèqne  d'Auch  et  la  plupart  des  partisans  éaà 
Jésuites  demandèrent  à  Tenvi  l'ajournement.  «  On  s'étoit  bien 
attendu,  dill'àbbé  Lei  Dieu  %  que  tes  équivoques  feroîeïrl  quelque 
eéntradktion,  parce  qu^eiies  sont  enseignées  par  le  Père  Dadiel 
Aayi4  sa  réponse  aux  Ihrmnnciale^  %  et  que  la  proposition  condânH 
née  est  tirée  toute  entière  de  son  traité  des  Equivoques  et  des  tm* 
Uriéfiéf»'  mentales  à  la  suite  de  ses  Entretiens.  » 

Malgré  la  cabale,  la  censure  fut  adoptée. 

Le  M  aoûfe^  on  eut  h  s^occuper  d'une  proposition  dénoacée  par 
hi  P.  Perrin  eomme  sotrtenue  par  les  Jansénistes,  parce  qu'eHa 
était  dans  un  livre  de  Bourdaille,  auteur  qui  était  mort  alors  depuis 
plusieurs  années.  Elle  avait  trait  à  Tétat  de  Tàme  dans  le  péeké^ 
^tiéuet  fut  d'avis  de  la  condamner  parce  qu'elle  était  em  effet 
Mauvaise;  mais  il  lit  observer  qu'Arnauld  l'avait  lui-même  att»» 
qpûée,  et  il  protesta  contre  les  vaines  accu$ati&n$  dé  Jansénistes  *^ 
k  l'aide  desquelles  les  Jésuites  savaient  si  bien  soulever  les  passions. 
BdêSoefI  avart  donné,  dans  cette  assemblée,  assez  de  preuves  de  Mi 
impartialité  pour  avoir  le  droit  de  parler  haut  sur  ce  point,  H 
a^ait  pourstiWi  avec  chaleur,  devant  l'assemblée,  les  libeUeë  dons 
l^squeht  des  amis  imprudents  de  Port-Royal  attaquaient  sans  mèûé» 
gement  les  a^tes  des  papes.  11  n'avait  pas,  il  est  vrai,  trouva  dans 
ces  libelles  de  doctrine  condamnable;  mais  il  poussait  le  respeel 
pdtrr  l'autorité,  même  faillible,  à  un  très  haut  degré,  et  c'est  à  es 


1  Journal  de  Tabbé  Le  Dieu,  30  août  1700. 

'  PuiM|ue  le  titre  do  Tourrage  de  Pasrat  reparaît  dons  nos  récita^  nourils< 

voDS  faire  observer  que  l'dssemblée  de  1700  ccnsjra  toutea  les  erreurs  relevées 
avec  tant  <iVspril  par  co  grand  écrivain.  On  a  voulu  uouler  de  sa  bonne  foi, 
comme  nous  Tavons  remarque  ifilltuni.  Pour  s*:*  convaincre  qu'il  n*a  atiribué 
aux  Casuidteii  que  leur  véritable  doctrine,  il  suffît  de  jeter  les  y^^ux  sur  tes 
propositions  censurées  par  rassemblée  de  1700,  et  qui  âoitt  les  même»  «yie 
celles  qu'il  a  critiquées.  Le  P.  Moya  ^t  le  P.  ^lot  ont,  du  rste,  pria  la 
défense  de  c^s  propositions,  et  ont  reconnu  qu'eJes  étaient  ju^mentatCfibtiées 
aux  Cosuistes. 
^  Journal  de  Tabbé  Le  Dieu,  31  aoi^^t  1700. 


tttioos  sous  le  titre  de  Jansénisme  ;  mafk  il  ft^flH  tr<9p  4e  li^tffirté 
liii?  f esprîf  partt  né  pat»  ^rp^cevotr  eotnbieA  M  AoMlt  <lêf  eé  mot 
pùXÊt  imfre  i  des  Initnme^  respectables  et  histmHs^  (fa'il  edtHjrtrit 
piitni  ^  am?s^  cft  dcmf  il  coitnaissail  Ta  Terfd. 

Le  1«^  $epfembf e^  on  enfdma  h  dîscKssiom  dti  probtfbiKftné.  De 
fotiC  témpsr^  te  clergé  de  France  s^e^  prononcé  avec  la  pin»  f(ftinié 
énergie  con^pe  ce  fatrt  système.  Le  cardinal  de  Rrasset,  fMète  étt 
ce  point  à  Panrienne  doctriner,  ne  craint  pas  de  dire  •  :  «  La  d^e*» 
trille  dn  profiabfHsmc  est  peut-être  Fune  âts  idées  les  pfw  «itrft^ 
ordinafrcs  qne  rhnagfnatioil  déréglée  des  hommesf  ait  09é  prodair^ 
au  grand  jour.  Il  semble  que  sa  nouveauté  seule  auroit  de  stffRiis 
pour  h  rendre  suspecte.  L'Église  avoif  tu  s'écowtef  près  dé  seize 
siècles  •sans  que  persontïc  eût  osé  hasarder  xm  senfimenf  auMÎ 
extravagant  et  aussi  pernicieux.  » 

Vafqnez  fut  le  prenrier  Jésuite  qui  enseigna  le  probabiFisme.  Il 
professa  publiquement  cette  doctrine  &  la  fin  dn  xn.'  siècte.  Son 
opfniov  fut  adoptée  par  la  presqne  unanfmifé  de  sa  Société;  cepétt- 
fiant,  le  général  Thyrse  Gonzalès  fait  one  honorable  exception,  et 
il  a  défendu  doclemeiït  Tancienne  et  exacte  doctrine.  Sotr  exemple 
ne  porta  pas  de  ftinl».  Les  Jésuites  Beilarminef  Pallavicini,  témoins 
(les  maux  que  le  probabîltsmip  faisait  dans  TÉglise,  rétractèrent  Ce 
qu'As  avaient  écrit  en  faveur  de  ce  honteux  système  ;  cette  conduite 
n'eut  pas  plus  d'influence  sur  leurs  confrères  que  le  livre  de  Gon- 
zàles,  et  la  plupart  des  Jésuites  soutinrent  cette  errew  avec  tant 
d'opiniâtreté,  qu'ils  en  portent  pour  ainsi  dire  toute  la  responsabi*- 
lîlé  vis-à-vis  de  FÉglisc,  quoique,  dans  les  autres  «rdres  religieux 
et  dans  les  écoles  de  théologie,  le  probabiKsme  ait  en  aussi  êCs 
adeptes. 

Ooelqnes  bonnnes  vertueux  l'ont  soutenu.  On  a  voulu  softemént 
en  tirer  un  argument  en  faveur  de  leur  erreur,  comme  s'ils  âtaieM 
pu  pratiquer  la  vertu  sans  donner  on  démenti  continuel  à  l'opinion 
qtre  les  préjugés  leur  avaient  imposée,  et  qu'ils  ne  suivaient  certai- 
nement oas  dans  la  pratique,  tout  en  la  soutenant  en  tbé^vrie.  S'ils 
ont  ptf  admetire  une  erreur  de  bonne  foi,  ce  n'est  pas  cette  éftéi» 


*  Histoire  de  Bossoet,  par  le  cardinal  de  Bausset,  liv.  xi,  g  10. 

*  Le  probubilisme  n*a  conimpncë  à  être  enseigne  que  vers  15T7.  Le  Domi- 
nieaio  ifedioa  passe  pour  en  être  ^Inventeur. 
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qui  le*  a  sanctiBég,  et  leur  vertu  la  condamne  phitAt  qu'elle  ne 
kii  donne  une  consécration. 

Boesuet  comprenait  parFaitemenl  que  le  probabiligme  était  de 
lui-même  destructif  de  tout  bien.  Peut-on,  en  effet,  prendre  pour 
^ide  l'opinion  la  moioE  probable  et  la  mointi  sûre,  et  se  croire  en 
sikreté  de  conscience  devant  Dieu?  Soutenir  le  probabtltsme,  c'est 
prétendre  que  l'intelligence  et  la  conscience  ne  nou»  ont  pas  éli 
données  par  Dieu  comme  les  moyens  de  connaître  le  vrai  et  le 
bien;  que  le  préjugé  et  l'illusion  sont  de  meilleurs  guides;  qu'il 
est  permis  à  l'homme  de  se  conduiie  avec  le  moins  de  sagesse  pos- 
sible et  à  l'aventure,  même  quand  il  peut  marcher  prudemment  cl 
sûrement. 

D'un  tel  principe  devaient  nécessairement  découler  toutes  les 
immoralités  des  Casuistes,  comme  le  faisait  si  bien  remarquer  le 
tage  et  pieux  Pavillon  d'Aleth. 

d  Lorsqu'une  fois  (ces  Casuistes)  eurent  établi  en  principe,  dit 
encore  le  cardinal  de  Baust^et  ',  qu'un  seul  écrivain  suflisoit  pour 
rendre  une  opinion  probable,  toutes  les  digues  furent  rompues,  et 
rien  ne  peut  être  comparé  aux  prodiges  d'extravagance  et  d'immo- 
ralité que  quelques  Casuistes  osèrent  proposer  comme  règle  de 
conduite  ef  de  morale.  En  lisant  ces  étranges  décisions,  on  est 
tenté  de  demander  si  leurs  auteurs  faisoient  profession  du  Chris- 
tianisme, ou  même  s'ils  connaissoient  les  premiers  principes  de  la 
loi  naturelle.  Aiais,  ce  qui  paraitroit  la  plus  étonnante  de  toutes  le» 
coni  radie  lions,  si  l'on  pouvoit  oublier  tous  les  égarements  auxquels 
l'esprit  humain  s'est  trop  souvent  abandonné,  c'est  que  ces  opinions 
monstrueuses  paroissent  avoir  été  professées  de  bonne  foi  par  des 
hommes  qui,  de  l'aveu  de  leurs  ennemis  mêmes,  étoient  aussi  tc- 
commandables  par  la  purelé  de  leurs  ma-urs  que  par  une  piélé 
singulière.  La  fausse  idée  de  ramener  plus  facilement  à  la  religion 
des  pécheurs  qu'on  craignoit  de  rebuter  par  une  juste  sévérité, 
avoit  fasciné  ces  guides  aveugles,  comme  s'il  éloit  aussi  facile  de 
désarmer  la  justice  divine  que  d'atténuer  la  cniintc  des  hommes... 

»  C'est  Bosauet  qui  a  eu  le  mérite  d'avoii-  proscrit  à  jamais  des 
écoles  de  Ihéoli^ie  une  doctrine  qui  étoit  un  sujet  de  scandale 
pour  l'Église  et  de  triomphe  pour  les  Protestants.  Nul  théologien 
depuis  Bossuet.  n'a  osé  reproduire,  du  moins  en   France,  les 


>  Histoire  de  Bonuel,  par  leurdioal  deBttusael,  loe.  cit. 
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lopbûmes  dont  on  avoit  abusé  si  longtemps  pour  pallier  les  excès 
du  probabillsme.  » 

Ce  qui  était  vrai,  il  y  a  quarante  ans,  dans  la  bouche  du  cardi- 
nal de  Beausset,  ne  Test  plus  aujourd'hui  ;  nous  avons  vu  reparaî- 
tre de  nos  jours  ce  honteux  système  du  probabilisme,  avec  bien 
d'autres  erreurs,  depuis  que  les  études  théologiques  sont  en  déca*- 
dence,  depuis,  surtout,  qu'un  prince  de  rÉglise,  auquel  on  vou- 
drait faire  une  réputation  théologique  que  la  postérité  ne  ratifiera 
pas,  a  donné,  par  ses  mauvais  et  faibles  ouvrages,  une  espèce  de 
consécration  à  l'ignorance  et  à  Terreur. 

En  voyant  les  maux  qu'engendre  ce  mauvais  principe  au  sein  de 
rÉglise,  on  apprécie  encore  mieux  le  remède  que  lui  préparait  le 
génie  prophétique  de  Bossuet. 

Il  s'appuya^  surtout,  dans  son  rapport,  sur  l'autorité  de  Gonza- 
lès,  sur  celle  des  cardinaux  d'Aguirre,  Bellarmin  et  Pallavicini,  qui, 
tous  trois,  se  sont  solennellement  rétractés  après  avoir  soutenu  le 
probabilisme.  a  il  est  vrai,  continua  Bossuet,  que  cette  opinion  n'a 
pas  encore  été  condamnée  à  Rome,  où,  jusqu'ici,  l'on  s'est  con- 
tenté de  censurer  les  excès  de  la  probabilité  ;  mais,  néanmoins,  il 
est  très  digne  de  remarque  que  le  pape  avertit  lui-même  qu'il  ne 
faut  pas  tirer  à  conséquence  son  silence  sur  cette  opinion.  On  sait 
bien  les  ménagements  que  la  cour  de  Rome  est  souvent  obligée  de 
prendre  pour  ne  pas  déplaire  à  des  corps  puissants,  qui  font,  en 
ces  occasions,  des  cabales  capables  d'arrêter  les  mieux  inten- 
tionnés, a 

Personne,  dans  l'assemblée,  n'osa  prendre  la  défense  du  proba- 
billsme, et  les  plus  chauds  amis  des  Jésuites  n'osèrent  dire  un  seu 
mot  en  faveur  d'une  erreur  si  vivement  combattue  par  les  Jésuites 
Gonzalès,  Bellarmin  et  Pallavicini.  Seulement,  les  archevêques 
d'Auch  et  de  Vienne  émirent  l'opinion  d'effacer  l'épithète  Pm- 
iimœ^que  Ton  donnait  au  probabilisme.  Penaant  trois  jours', 
toute  la  cabale  des  Jésuites  travailla  à  obtenir  ce  grand  résultat; 
eUe  réussit,  mais  le  probabilisme  n'en  fut  pas  moins  énergique- 
ment  flétri,  et  l'on  eut  une  preuve  de  plus  que  les  Jésuites,  si  fiers 
de  leur  Bellarmin,  savaient  bien  penser  autrement  que  lui  lorsque 
ce  théologien  soutenait  une  bonne  opinion. 


*  Journal  de  TabM  Le  Dieu,  l.«r  S'ptembre  1700. 
'  T^  maaraise. 

*  Jounud  de  Tabbé  Le  Dieu,  2,  3  et  i  septembre  1700. 

TI,  t» 


m 


HISTOlftS 


Le  4  septembre^  la  censure  si  laborieusement  préparée  par 
Bossuet  fut  enfin  adoptée  et  signée  par  l'assemblée.  Les  atfiis  des 
Jésuites  en  prirent  leur  parti,  dans  l'impossibilité  où  ils  étaient  de 
faire  plus  d'opposition.  L'archevêque  d'Auch  fut  récompensé  an 
tèle  qu'il  avait  montré  pour  la  Compagnie  par  une  lettre  de  remer- 
ciement que  lui  envoya  le  général  *  ;  c'était  bien  avouer  qu'ils 
étaient  en  cause,  et  que  c'était  leur  doctrine  qui  était  attaquée  par 
Bossuet. 

La  censure  dn  clergé  est  divisée  en  trente  titres  •,  précédéii  d'un 
préambule,  et  suivis  de  deux  déclarations:  la  première,  sur 
Tamôur  de  Dieu  requis  dans  le  sacrement  de  pénitence  ;  la  seconde 
Uùt  Pusage  des  opinions  probables. 

Sous  ces  trente  titres  sont  contenues  cent  vingt-sept  propositions 
Condamnées. 

Quatre  Sont  tirées  de  la  préface  d'un  écrit  latin  intitulé  :  Doe-^ 
irine  augustinienne  de  V Église  romaine.  L'auteur  y  attaquait  sans 
fnénagement  les  actes  des  papes  Innocent  X,  Alexandre  Vil  et  Inho« 
Cent  XII  touchant  la  doctrine  des  cinq  propositions,  et  la  conduite 
i\x  clergé  de  France  dans  les  discussions  qu'elle  avait  soulevées  ; 
affirmant,  d'une  manière  absolue,  que  le  Jansénisme  était  un  fan- 
tôme qu'on  n'avait  rencontré  que  dans  Vimagination  blessée  de 
quelques-uns  •. 

On  n'attribua,  du  reste,  à  cet  auteur,  aucune  mauvaise  doctrine 
§tir  la  Grecs. 

Dans  les  cinquième  et  sixième  propositions,  on  condamna  le 
Môiinisme. 


*  Journal  de  Vabbë  Le  Dieu  7  septemVre. 

•  Y.  le  Procès- verbal  de  rassemblée  de  1700  Pt  les  Pièces  jMUflcatives, 

«  L'auteur  de  cet  qnrrage  avait  tort  d'aitaqupr  la  bulle  d'Innorrnt  X,  qui  a 
eondamné  rf^ellement  une  mauvaise  doctrine  ;  Alexandre  VU,  ^ipbqué  p«r  In« 
Aocent  XII,  ne  demandait  qu*UDo  adhésion  sincère  à  la  condamnalion  de  celt« 
mauvaise  doclrine.  Arnauld,  comme  nous  Pavons  vu,  adhérait  à  U  bulle  d'A- 
let^ndre  VU,  ei  consentait  h  la  signature  p  re  et  simple  du  formulaire,  après 
le  bref  d'Innocent  XII,  du  6  févriiT  1691. 

La  doclrine  de  la  Gr&ce  nécessitante  est  réelle  en  elle-même,  et  el't  a  été 
soutenue  p.ir  Cil  vin.  Dès  que  les  papvs  dédiraient  qu'iki  i.i  trouvaient  dans 
VAugusUnus,  on  dev«ii  la  condamner  lîi  comme  aill  urs,  selon  le  sentiment 
d*Aindiild,  sans  soulever  la  question  de  fait  y  qui  n'avait  réellement  aucune 
importance  après  le  bref  d'Innocent  XII.  L'aut^^ur  de  VAuffustinianay  etc., 
avait  tort  de  dire,  d'une  manière  absolu*»,  que  cette  doctrine  était  chimérique 
ou  un  fanlôme,  et  de  renouveler  aimi  des  uiscussions  qu'il  fallait  à  tout  prix 
éviter. 


U  flfptième  et  les  suivantes,  jusqu'à  la  quiniième  inclusive- 
iMAt,  renferment  de  graves  erreurs  contre  la  foi  et  son  objet. 

La  seiûème  et  les  suivantes,  jusqu'à  la  vingt-cinquième  inclusi- 
veinent,  se  rapportent  à  l'amour  de  Dieu  et  du  prochain  ;  la  \ingt* 
siiième  aux  fêtes;  la  vingt-septième  jusqu'à  la  trente-neuvième,  à 
lliomieide;  les  quarantième  et  quarante*-unième  au  duel;  les  trois 
suivantes  à  la  chasteté;  la  quarante-cinquième  et  les  suivantes, 
jwqu'à  la  einquante*troisième,  se  rapportent  au  vol,  tu  gain 
swjide,  à  la  corruption  des  juges;  les  suivantes,  jusqu'à  la  cin- 
qttante*Qtttvième,  à  l'usure  ;  la  soixantième  et  les  suivantes,  jus* 
qu'à  la  soixante^xième,  au  faux  témoignage,  au  mensonge  et  au 
parjure  ;  la  soixante-septième  à  la  calomnie;  la  soixante*huitième 
à  ceux  qui  aident  à  commettre  des  crimes  ;  les  quatre  suivantes^  la 
mnonie;  les  soixante^treizième,  soixante-quatorzième,  soixante* 
quinzième  et  soixante-seizième  à  la  messe  et  à  la  communion;  les 
trois  suivantes  à  la  messe  de  paroisse;  les  quatre  qui  viennent  en* 
suite  à  la  confession  sacramentelle  ;  la  quatre-vingt-cinquième  et 
k8  suivantes,  jusqu*à  la  quatre-vingt-onzième,  se  rapportent  aux 
dispositions  du  pénitent,  à  l'absolution  et  aux  occasions  procbai* 
œs;  les  quatre  suivantes  au  jeûne;  la  quatre-vingt-seizième  à  Tinr 
tempérance;  les  trois  qui  viennent  ensuite  aux  heures  canoniales; 
les  propositions  centième  à  cent-dixième  se  rapportent  à  la  juridic* 
tioD  et  «ux  réguliers;  la  cent-onzième  à  l'aumône;  la  cent- 
douzième  aux  pécheurs  endurcis;  la  cent-treizième  au  péché  phi- 
losophique; les  cent-quatorzième  et  cent-quinzième  au  péché 
mortel;  la  centrseizième  aux  pensées  mauvaises;  la  cent-dix-«ep* 
tième  et  les  suivantes,  jusqu'à  la  cent-vingt-septième  et  dernière  se 
rapportent  à  la  probabilité. 

Toutes  ces  propositions  forment  comme  un  ensemble  de  doctrine 
enseignée  depuis  un  demi-siècle  par  les  Jésuites.  Elles  sont  à  peu 
près  toutes  tirées  textuellement  de  leurs  Gasuistes;  lorsque  Pascal 
les  altaqim  le  premier  dans  sesProvi>icta/tfs,les  Jésuites  en  nièrent 
l'authenticité  ;  mais  ils  n'osèrent  soutenir  cette  affirmation  devant 
rassemblée  de  1700,  et  en  présence  de  Bossuet,  qui  les  eût  sur-le- 
champ  confondus.  Us  se  contentèrent  d'entraver,  le  plus  qu'il  leur 
fut  possible,  les  délibérations,  comme  nous  l'avons  remarqué,  sans 
réfléchir  qu'ils  prouvaient  ainsi  eux-mêmes  la  vérité  du  reproche 
qui  leur  avait  été  adressé,  de  partager  presque  toutes  les  erreurs 
de  leurs  Gasuistes  ;  ce  fut  l'observation  que  chaeun  ût  après  l'asseoi* 
blée  de  1700;  on  remarquait  toutes  leurs  démarches.   L'abbé 
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Le  Dieu  *  rappurle  ainsi  ces  bniils  :  e  Od  commence  à  dire  que  le* 
Jésiiilec  enragcDl  dans  leur  cœur  de  ta  censure  ;  mais  ils  n'osent 
s'et)  plaindre,  et  d'aulant  plus  qu'elle  est  applaudie  généralement, 
tint  on  est  frappé  de  l'excès  de  leur  relâchement  et  de  leur  corrup- 
tion, n 

Ils  étaient  obligés  de  dissimuler  devant  les  applaudiswmenli 
donl  l'évêque  de  Meaux  était  l'objet  pour  son  beau  traTail  ;  le  roi 
en  témoignait  la  plus  grande  salisraction,  et  l'archeTéque  de  Reinu 
avait  pu  lui  dire  :  n  Sire,  l'évéque  de  Meaux  est  le  plus  digne 
homme  de  votre  royaume,  et  celui  d'Apt  le  plus  indigne  *,  »  et 
Louis  XIV  n'avait  pas  protesté  contre  ces  derniers  mots  si  terribles 
pour  Foresta,  le  grand  ami  des  Jésuites. 

Ce  qui,  dans  la  censure,  était  le  plus  agréable  à  Bossuet,  était 
le  titre  deuxième,  où  le  Molini«ime  était  condamné*.  11  <>6pérjit 
que  celte  censure,  publiée  par  les  évéques,  et,  en  particulier,  par 
le  cardinal  de  Noaîlles,  avec  ordre  de  s'y  conformer  dans  lotis  les 
points  de  doctrine  et  de  morale,  arrêterait  la  liberté  que  prenaient 
les  Jésuites  tk  glisser  dan»  leur»  tlùte$  leur»  pernicieux  tenti- 
menli  dans  ta  doctrine  et  dans  la  morale.  Le  savant  évéque  de 
Meaux  se  trompait  ;  les  Jésuites  généralement  respectent  trop  peu 
l'autorité  des  évéques  pour  se  croire  obligés  d'observer  leurs  man- 
dements. 

Le  cardinal  de  Noaillcs  rendit  en  effet,  le  5  octobre,  une  ordon- 
nance par  laquelle  il  promulgua  la  censure  du  cler^,  o  pour  la 
doctrine  *  en  être  enseignée  partout  et  dans  toutes  les  communau- 
tés et  collèges  par  ceux  même  qui  se  prétendaient  exempts,  avec 
défense  expresse  d'enseigner  une  autre  doctrine.  »  Les  Jésuites 
comprirent,  et  leur  haine  contre  l'archevêque  eu  fut  accrue.  Ils 
s'étaient  vantés  à  Rome  d'empêcher  la  censure  par  les  nombreux 
amis  qu'iU  avaient  dans  l'assemblée.  «  On  fut  ravi,  à  Rome  comme 
à  Paris,  dit  l'abbé  Le  Dieu  ',  de  les  voir  tondus...  La  censure  fut 
très  bien  reçue  à  Rome  de  tous  les  savants  et  de  tous  les  gens  de 
bien.  » 

On  avait  d'abord  eu  la  pensée  de  proposer  à  la  censure  de  l'a»- 


'  Joutndl  do  l'alibd  Le  Dieu 
■  liid.,  S!2scplMnbrc  1701. 

*  IbliL,  28  s^plembrr. 

*  IbiJ.,  10  ociobie  1700. 
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semblée  la  doctrine  des  Jésuites  touchant  les  cérémonies  chinoises; 
mais  on  craignit  de  déplaire  à  la  cour  de  Rome^  qui,  alors,  exami- 
nait cette  question;  on  ne  voulut  pas  cependant  laisser  impunis  les 
ouvrages  des  Jésuites  français,  et  l'on  prit  le  parti  de  les  faire  cen» 
Rirer  par  la  Faculté  de  théologie. 

L'opinion  des  Jésuites  sur  les  rits  chinois  avait  été  condamnée 
par  divers  décrets  de  Tlnquisition,  approuvés  par  Innocent  X, 
Alexandre  VII  et  Clément  IX.  Oubliant  qu'ils  reprochaient  comme 
un  crime  à  Port-Royal  la  distinction  du  fait  et  du  droit  touchant 
des  matières  ambiguës,  ces  religieux  eurent  recours  à  la  même 
distinction  pour  se  sousuraire  aux  décrets  qui  les  condamnaient, 
et  prétendirent  que  leurs  adversaires,  c'est-à-dire  les  Dominicains 
et  les  Franciscains,  missionnaires  comme  eux  à  la  Chine,  avaient 
dénoncé  au  pape  une  doctrine  qui  n'était  pas  celle  qu'ils  ensei* 
gnaient;  en  môme  temps,  ils  publièrent  des  livres  dans  lesquels  ils 
défendaient  cette  doctrine  qui  leur  était  reprochée. 

NoQs  n'avons  point  à  nous  occuper  des  discussions  qui  s'élevè- 
rent entre  les  Jésuites  d'une  part,  et  les  Franciscains  et  les  Domi- 
nicains de  l'autre.  Ce  procès  eut  lieu  à  Rome,  et  nous  devons  seu- 
lement constater  que  les  Jésuites  y  furent  condamnés. 

En  France,  la  discussion  exista  entre  les  Jésuites  et  les  supé- 
rieurs du  séminaire  des  Missions-Étrangères;  cet  établissement 
avait  été  fondé  en  1663  ;  et,  depuis  cette  époque,  plusieurs  mis- 
sionnaires en  étaient  partis  pour  la  Chine.  En  arrivant  dans  ce 
pays,  ils  furent  obligés,  malgré  leurs  sympathies  pour  les  Jésuites, 
de  se  déclarer  contre  eux,  comme  les  Franciscains  et  les  Domini- 
cains; il  était  évident  que  les  principes  des  Jésuites  ne  condui- 
saient qu'à  la  plus  complète  indifférence  religieuse,  et  qu'ils  met- 
taient en  pratique  eu  Chine  les  théories  soutenues  dans  leurs 
écoles  d'Europe,  sous  prétexte  qu'elles  n'étaient  que  de  simples 
jeux  d'esprit.  Maigrot,  docteur  de  Sorbonne,  vicaire  apostolique  de 
Fo-Kien,  et  depuis  évéque  de  Conon,  fut  le  premier  des  membres 
du  séminaire  qui  se  déclara  officiellement  contre  les  opinions  des 
Jésuites.  Consulté  par  les  Dominicains  et  les  Franciscains,  il  donna, 
le  26  mars  1693,  un  mandement  dans  lequel  il  déterminait  les 
expressions  dont  on  devait  se  servir  pour  ne  pas  favoriser  les  ido- 
lâtries des  Chinois.  Maigrot  demanda  à  Rome  la  confirmation  de 
son  mandement;  le  procureur-général  des  Jésuites  se  porta  pour 
opposant,  et  les  parties  présentèrent  plusieurs  écrits  contradictoires 
à  la  congrégation  de  la  Propagande. 
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Le  P.  Le  Comte,  confesseur  de  ta  duchesse  de  Bourgogne,  se 
mêla  à  cette  lutte  par  une  lettre  écrite  au  duc  du  Maine,  fils  natu- 
rel de  Louis  XIV.  11  avait  déjà  fait  plusieurs  mémoires  sur  le  même 
sujet;  son  confrère,  le  P.  Le  Gobien,  Tavait  aidé  dans  la  compo- 
sition de  ces  mémoires,  et  avait  publié  lui-même  son  Histoire  de 
VEdii  de  V Empereur  de  la  Chine,  etc.,  dans  laquelle  il  soutenait 
la  même  doctrine.  Le  supérietir  et  les  directeurs  du  séminaire  des 
Missions-Étrangères  écrivirent,  le  20  avril  1700,  au  pape  une  lon- 
gue lettre  pour  réfuter  les  assertions  des  Jésuites  et  des  PP.  Le 
Comte  et  Le  Gobien  en  particulier. 

Le  supérieur  était  Brisacier,  qui  avait  eu  la  faiblesse  d'approu- 
ver la  Défense  des  nouveaux  chrétiens,  du  P.  Tellier.  Ce  Jé- 
suite avait  fait  cet  ouvrage,  comme  nous  Tavons  dit  ailleurs, 
pour  défendre  sa  Compagnie  contre  les  attaques  dirigées  contre 
elle  par  Arnauld  dans  la  Morale  pratique.  Arnauld  avait  réfuté 
victorieusement  le  livre  du  P.  Tellier  et  attiré  Tattention  sur  let 
erreurs  des  Jésuites.  Brisacier  publia,  avec  la  lettre  au  pape,  la 
rétractation  de  1  approbation  qu'il  avait  donnée  au  P.  Tellier. 

Les  supérieurs  des  Missions-Ltran^ères  joignirent  à  leur  lettre  un 
état  de  la  question,  dans  lequel  ils  rappellent  les  condamnations 
dont  les  erreurs  des  Jésuites  avaient  déjà  été  l'objet.  Toutes  ces 
pièces  furent  réunies  en  un  volume  in-4.''.  Dès  le  17  mai  1700, 
Tiberge  et  Brisacier',  des  Missions-Étrangères,  allèrent  trouver, 
Bossuet  à  Versailles,  et  eurent  une  conférence  chez  lui  avec  les 
archevêques  de  Paris  et  de  Reims,  au  sujet  de  leur  lettre  au  pape, 
c  Ils  communiquèrent  à  ces  prélats  leur  écrit,  dit  l'abbé  Le  Dieu  *, 
pour  savoir  slls  dévoient  aussi  en  faire  part  au  roi  pour  lui  en 
faire  agréer  l'impression,  ou  l'imprimer  secrètement  sans  lui  en 
parler;  l'avis  des  prélats  fut  qu'il  le  falloit  imprimer  sans  en  parler 
au  roi,  qui  pourroit  arrêter  l'écrit  ou  ordonner  qu'on  le  Communi- 
quât au  P.  de  La  Chaise,  ce  qui  feroit  perdre  cette  affaire  et  la 
cause  de  r Église.  Par  révénement,  on  a  très  bien  fait;  l'écrit  se 
répand  dans  le  public  et  y  est  très  bien  reçu;  chacun  est  convaincu 
et  des  idolâtries  de  la  Chine,  et  de  la  friponnerie  des  Jésuites,  tant 
en  ce  pays  qu'en  France,  n 

On  ne  jugea  pas  à  propos  de  saisir  de  cette  question  l'assemblée 
du  clergé,  afin  de  ne  pas  donner  à  penser  que  Ion  voulait  devan- 


1  Journal  de  Tabbé  Le  Dieu,  Vt  mai,  4  juin. 
>  /Md.,  4  juin. 


cir,  pir  un  jugement  doclriaal,  la  sentence  du  pape  ;  mais^  d*a« 
près  Tavis  des  prélata  qu'ils  avaient  consultés^  Tiberge  et  Brisacier 
dénoncèrent^  le  1«'  juillet,  à  la  Faculté  de  théologie,  plusieun 
propoiitiona  dea  PP.  Le  Comte  etLeGobien.  lUen  donnèrent  aus- 
at^tavis  è  rarchevéque  de  Reims  '.  La  Faculté  montra  du  zèl» 
dans  cette  question  ;  elle  nomma  une  commission  pour  examiner 
ks  livres  dénoncés.  Cette  commission  était  composée  de  Boileau, 
chanoine  de  la  Sainte-Chapelle,  Witasse,  professeur  de  théologie 
CD  fiorbonne.  Le  Feuvre  et  Le  Baron,  professeurs  de  théolologi^ 
au  collège  de  Navarre,  Rouland,  prévôt  de  la  cathédrale  de  Rejm^i 
Eliies  du  Pin^  professeur  royal  en  philosophie,  et  des  Pères  Malet, 
Carme,  et  Rocheblanche,  Cordelier.  A  la  prière  des  archevêques 
de  Paris  et  de  Reims,  Bossuet  écrivit  '  au  docteur  Guisebard,  sm 
'ancien  professeur  de  théologie,  et  doyen  de  la  Faculté,  pour  l'en'* 
gager  à  réunir  la  Faculté  régulièrement  trois  fois  par  semaine  jusf* 
qu'à  la  conclusion  de  ralTaire,  ce  qui  fut  fait. 

Les  Jésuites  s'émurent  de  ces  assemblées.  Le  P.  de  La  Chaire 
s'en  plaignit  au  roi  et  les  lui  fit  envisager  comme  une  source  de 
oon?eaux  troubles  en  matière  de  foi  et  de  doctrine  ;  mais  Loui«  XIV 
avait  confiance  dans  Tarchevéque  de  Paris.  11  lui  lit  connaître  lei 
plaintes  du  P.  de  La  Chaise,  et  le  prélat  le  rassura  si  bien,  qu'il 
consentit  à  ce  que  la  Faculté  continuât  ses  assemblées  '.  Les  Jémw 
les  ayant  échoué  du  côté  du  roi,  essayèrent  d'un  autre  moyePi 
qu'ib  avaient  souvent  employé  ;  c'était  de  faire  traîner  la  diseus^ 
sion  en  longueur  à  l'aide  de  leurs  amis.  Du  Mas,  qui  avait  prêté 
8on  nom  au  P.  Tellier  pour  l'histoire  des  cinq  propositions,  fil 
d'abord  opposition  aux  délibérations  de  l'assemblée,  sous  prétexte 
que  la  cause  était  pendante  à  Rome.  On  fit  observer  qu*il  ne  s'a*^ 
gisiait  que  de  donner  un  avis  doctrinal,  et  non  pas  de  prévenir  le 
jugement  du  pape  par  un  jugement  semblable;  que  l'on  pouvailj 
par  conséquent,  examiner  les  livres  dénoncés  à  la  Faculté  sacs 
îaire  injure  au  Saint-*Siége.  Quelques  docteurs  affectèrent  ensuitf 
de  faire  des  discours  interminables,  surtout  un  nommé  Février» 
qoi,  le  0  septembre,  occupa  toute  la  séance  à  dire  des  pauvretés  | 
il  commit  même  une  hérésie  formelle,  qu'on  l'obligea  sur-le- 
champ  à  rétracter.  Mais  les  amis  des  Jésuites  obtenaient  peu  de 

*  Journal  de  TabbéLe  Dieu,  l.«r  Juillet. 

•  IMd.,  28  août. 

'  /Mtf.,  9,  •  et  11  eeptembre. 
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Kiicci-s.  Dans  la  séance  du  11,  Coursier,  (héologal  de  Paris,  ré- 
InictH,  de  )a  manière  la  plus  explicite,  l'approbation  qu'il  avait 
donnée,  comme  Brisacier,  au  livre  du  P.  Tellier,  et  en  demanda 
acte  à  la  Facidié.  Les  docteurs  se  prononcèrent  presque  tous  avec 
autant  d'énergie.  Bossuet,  qui  suivait  leurs  délibérations  avec  le 
plus  grand  intérêt,  témoignait  hautement  sa  satisfaction  des  dis- 
cours qu'ils  tenaient  dans  l'assemblée*.  Les  Jésuites  échouèrent 
donc  au  sein  de  la  Faculté  comme  auprès  du  roi  ;  ils  eurent  recours 
à  une  autre  influence,  celle  du  duc  d'Orléans  *,  et  ils  publièrent 
plusieurs  écrits  pour  arrêter  la  Faculté.  EaHn,  le  P.  Le  Gobten  fit 
signifier  au  syndic  de  la  Faculté  un  acte  d'opposition  à  la  censure 
et  une  protestation.  Tout  fut  inutile,  et  le  18  octobre,  la  censure 
ftit  adoptée  par  une  très  grande  majorité.  Sur  cent  soixante  doc- 
teurs, cent  quatorze  furent  pour  la  censure.  Les  quarante-six  au- 
tres furent  d'avis  qu'il  fallait  s'abstenir  et  attendre  le  jugement  de 
Rome.  L'ne  vive  polémique  s'éleva  entre  les  Jésuites  et  les  supé- 
rieurs des  Missions-Étrangères  touchant  la  censure  ;  plusieurs  écrits 
Airent  publiés  pour  ou  contre.  Bossuet  '  et  l'arehevéque  de  Reims 
pensèrent  que  l'honneur  de  la  Faculté  demandait  que  l'on  pubUàt 
une  savanle  juslilicaliou  de  sa  censure.  Le  Feuvre,  qui  avait  été  un 
des  professeurs  de  Bossuet  au  collège  de  Navarre,  entra  dans  sa 
pensée,  et  il  lui  écrivit,  quelque  temps  après,  que  lui  et  seii  amis 
qui  avaient  le  plus  travaillé  à  la  question  avaient  remis  leurs  mé- 
moires entre  les  mains  du  docteur  Ellies  du  Pin,  qui  se  chargeait 
de  composer  la  défense  de  la  censure.  Du  Pin  profila  non-seule- 
ment des  mémoires  des  membres  de  la  commission,  mais  des 
lumières  des  savants  Dominicains  Chaussemer  et  Noél  Alexandre  *; 
il  envoya  son  livre  à  Bossuet,  qui  le  lut  aussitdt  et  parut  en  faire 
grand  cas,  selon  l'abbé  Le  Dieu  *.  Ce  livre  est,  en  effet,  très  solide 
et  fort  érudit*. 

Coulau,  un  des  amis  des  Jésuites,  publia  contre  Du  Pin  l'avis 
qu'il  avait  émis  dans  les  séances  de  la  Faculté.  Bossuet  trouva  ce 
livre  très  mauvais,  y  releva  des  cKoiet  importantes  à  reprendre  et 
engagea  les  supérieurs  des  Missions-Étrangères  i  en  demander  la 

■  loumtl  lie  l'aLbé  I^  Uieu,  17  scptfmlm. 

*  ItiJ,  3  oclobrc. 

*  IbU.,  8  no  .  lïOO. 
<•  nid.,  i  aoQl  1701. 

»  nu. 

'  Le  P.  d'Avrigay  ea  dit  tiwucoup  d«  mal  ;  on  eomiMvagl  pourquoi. 
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oauare  w  cardinal  de  Noailles  ^  Il  rédigea  pour  eux,  à  cet  eiTet, 
une  lettre  dans  laquelle  il  prouva  que  le  livre  de  Coulau  était  per- 
nicieux pour  la  foi  et  tendait  à  Tindifférence  des  religions.  Coulau 
lui  effrayé  d'avoir  à  lutter  contre  un  tel  adversaire.  Il  se  bftta  de 
désavouer  son  écrit  et  d'adhérer  à  la  censure  prononcée  contre  les 
Jésuites.  Bossuet  ne  trouva  pas  cet  aveu  suffisant  ;  il  eût  voulu  une 
rétnu^tation  de  la  doctrine,  et  il  écrivit  un  second  mémoire  en  ce 
sens.  Il  l'adressa  à  Tiberge  et  à  Brisacier  *;  quelques  jours  après,  il 
leur  envoya  un  troisième  mémoire. 

Le  cardinal  de  Noailles  trouvait  que  Bossuet  demandait  trop  au 
docteur  en  exigeant  ime  rétractation,  parce  que  la  question  était 
pendante  à  Rome  et  qu'il  suffisait  du  désaveu  de  l'ouvrage.  L'évé- 
que  de  Meaux  abandonna  alors  cette  affaire,  où  il  montra  tant  de 
lèle  pour  la  vérité  •. 

C'est  ainsi  que  fut  terminée,  en  France,  la  querelle  des  cérémo- 
nies chinoises  ^.   Les  Jésuites  désavouèrent  pour  la   forme  le 

*  Journal  de  Tabbë  Le  Dieu,  28  et  29  août  1701. 

*  Ihid.,  8  et  13  septembre. 

*  Le  P.  d'ÀYrigny,  rendant  compte  de  la  censure  de  la  Faculté,  la  trouve 
fort  ridicule  ;  il  traite  comme  des  ignorants  les  docteurs  qui  se  prunoncèrent 
pour  la  censure,  et  il  admire  ceux  qui  firent  de  Topposition.  Tiiut  cela  est 
ttsez  naturel,  eu  égard  aux  habitudes  du  P.  d*Avrigny,  qui  nVpargne  jamais 
Tinjure  à  ceux  qui  ne  sont  pas  de  Ta  vis  des  Jésuites.  Uoi?,  ce  qui  est  plus 
étooDant,  c*est  qu'il  cite  Bossuet  parmi  ceux  dont  la  ductrine  favorisa  les  e^ 
reore  de  sa  Compagnie.  Le  lecteur  a  trouvé  dans  noire  récit  de  quoi  répondre 
à  cette  assertion  étrange. 

^  A  Rome,  le  Procès  des  Jésuites  fut  poussé  avec  activité  jusqu'à  la  mort 
4*Ionofnil  XII  (septembre  1700).  Il  y  eut  alors  quelque  interruption.  Clé- 
neot  XI,  qui  succéda  à  Innocent  XII,  fit  reprendre  cette  affiiire  On  ounti- 
oui  à  ijiire,  de  part  et  d*autre,  une  foule  d'écrits.  Le  pape  envoya  en  Chine, 
CD  1701..  Qiarles-Thomas  Maillard  de  Tournon,  afin  dVxamioer  sur  les  lieux 
le  véiitable  état  des  missions  et  des  questions  agitées.  Tuurnon  fut  de  Tavis  de 
l^évéque  de  Conon  contre  les  Jésuites.  Ceux-ci  portèrent  leur  cause  pardevant 
Tempereur  de  Chine,  qui  leur  était  favorable,  et  excitèrent  une  persécution 
^ptre  1  évèque,  le  cardinal  et  tous  les  missionnaires  qui  n'étaient  pas  de  leur 
tvif.  Les  Jésuites  se  chargèrent  eux-mêmes  de  transmettre  aux  missionnaires 
fédit  4le  l'empereur,  et  Tacoumpagnèrent  d'une  lettre  qui  est  un  modèle  u'hf- 
pocrisîe.  L'évèque  de  Conon  fut  retenu  quelque  temps  pri&onnier  chez  eux  par 
ordre  de  l'empereur  de  la  Chine,  et  le  légat  dut  s'embarquer  au  plus  tôt  Avant 
deqoiilerle  leiritoire  chinois,  Tournon  eurivit  à  l'étêque  deConun  une  lettre 
VTiiiaient apostolique  sur  les  (^erséi-uiions  qu'ils  avaient  eouCfertes  l'un  et  l'autie. 
Lorsqu  ii  était  bui-  le  point  oe  s'embarquer,  il  fut  conduit  de  force  à  Macao 
et  jeie  en  pri:M>u.  L  év^ue  de  Conon,  après  avoir  été  quelque  temps  (  rison- 
ùer  en  Chiue,  en  fut  expulsé  et  revint  eu  Europe.  Clément  XI  prit  le  parti  de 
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P.  Le  Comte,  ^i  Ait  oUigé  de  quitter  sa  plaee  de  confleisear  dt  kl 

dnehesse  de  Bourgogne  et  se  retira  à  Rome. 

Les  Jésuites,  humiliés  par  la  censure  des  Pères  Le  Comte  al 
Le  Gobien,  s'en  dédommageaient  en  accusant  de  Jansénisme  leurs 
adversaires.  Dans  cette  question^  ils  avaient  reçu  bien  des  humi-* 
liatlons  sous  Innocent  XII  ;  mais  Clément  XI  leur  était  plus  fayo* 
rable,  et  ils  espérèrent^  sous  son  pontificat  ^  réparer  les  échtea 
qu'ils  avaient  éprouvés. 

Nous  avons  parle  des  brefs  d'Innocent  XII  aux  évéques  des  Pays- 
Bas ,  lors  des  discussions  soulevées ,  à  propos  du  formulaire,  par 
l'évèque  de  Malines.  On  avait  remarqué  que  le  pape  n'y  faisait  pas 
mention  de  la  question  de  fait;  qu'il  n'y  paiiait  pas  des  cinq  pro^ 
positions  ;  qu'il  ne  prescrivait  pas  de  les  condamner  dan$  le  $enê 
de  Jansenius^  comme  on  le  disait  auparavant,  mais  dans  le  sens 
naturel  qu'elles  présentaient  à  l'esprit. 

Amauld  avait  tiré  de  ce  bref  cette  conséquence  fort  juste  :  c'est 
que,  la  question  de  fait  n'étant  pas  mentionnée,  le  pape  laissait 
la  liberté  de  la  distinguer  implicitement  de  la  question  de  droit,  et 
que  l'on  pouvait,  en  conséquence,  signer  purement  et  simplement 
le  formuLeiire  d'Alexandre  Vil.  Quelques  théologiens,  moins  pro- 
fonds et  moins  prudents  qu' Amauld,  s'appuyèrent  sur  le  bref  du 
6  février  1694  pour  attaquer  le  formulaire  d'Alexandre  VII;  cette 
imprudence  fut  relevée  par  les  ennemis  de  Port-Royal,  et  la  guerre 


Tournon,  quMl  Domma  cardinal,  et  ëcrÎTit  en  sa  faveur  à  Tempereur  de  la 
Chinp  et  au  roi  de  Portugal.  Les  évéques  de  Macao  et  d*Ascalon,  vendus  aux 
Jésuites,  ayant  appelé  des  actes  de  Toumon  au  pape.  Clément  XI  fit  un  dé- 
cret conrre  ces  appels.  Le  cardinal  de  Tournon  mourut  prisonnier  au  mois  de 
juin  1710,  avf  c  le  courage  et  les  vertus  d*un  martyr.  Clément  XI  fit  soo  elogo 
dans  le  consistoire  du  14  oclobre  1711.  Il  avait  précédemment  donné  ordre  de 
se  conformer  aux  décisions  de  ce  cardinal  touchant  les  rits  chinois.  Los  Jé- 
suites étHi  nt  aini>i  condamnés  de  la  manière  la  plus  formelle,  ce  qui  ne  les  a 
pas  empéchéi>,  eux  et  leurs  amis,  de  soutenir  toujours  les  mêmes  erreurs.  En 
bon  Uliramontain,  M.  l\ibbé  Rhoibacher,  dans  sa  prétendue  Histoire  de  TÉ- 
glise  Catholique,  a  pris  le  parti  des  Jésuites  contre  le  pape.  Picot,  dans  ses 
Mémoires,  prend  également  leur  parti.  Nous  avons  déjà  remarqué  que  les 
Jésuites  et  les  L'itrainontains  ne  sont  qu*avec  les  papes  qui  partagent  leurs 
erreurs.  Ce  n*est  donc  point  l'autorité  du  pape  qu'ils  ret^pectent,  ra^is  sa  eou- 
mission  à  leurs  pr^ugés.  Ellies  du  Pin  a  donné  les  pièces  relatives  aux 
affaires  de  la  Chine  au  t.  it  de  son  recueil  intitulé:  HiH*  EeeL  dm 
xvii.«  siècU.  On  trouve  des  renseignements  accablant^  contre  les  Jésuites 
aux  archives  du  Vatican,  registres  de  la  propagande  :  ScrUture  oHg'iialf, 
rifferite  indie  9rientali,  Un  grand  nombre  de  ces  pièces  seroot  peut-être  on 
Jotir  publiées. 
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recommença  plus  vive.  Pour  Tapaiser^  Innocent  XII  donna>  le 
il  oovembre  1696^  un  nouveau  bref;  dans  lequel  il  confirmait 
celui  de  1694^  mais  en  ajoutant  qu'il  n'entendait  déroger  en  rien 
aux  constitutions  de  ses  prédécesseurs^  et,  en  particulier,  au  for« 
malaire  d'Alexandre  YII. 

Ce  sont  les  attaques  contre  les  constitutions  pontificales,  nées  au 
milieu  de  ces  discussions,  que  nous  avons  \u  censurées  par  l'as- 
semblée de  1700. 

Le  bref  de  1696  ne  mil  pas  fin  aux  querelles.  Ârnauld  mourut 
dans  ces  circonstances,  et  son  expérience  manquait  à  ses  amis  au 
moment  où  elle  leur  devenait  si  nécessaire.  Les  Jésuites,  qui  sen- 
taient leur  cause  en  décadence,  brûlaient  du  désir  de  la  relever  et 
affectaient  de  soutenir,  sur  la  question  de  fait,  des  systèmes  exa- 
gérés, afin  de  ranimer  le  feu  et  d'arracher  à  leurs  adversaires 
quelques  mots  imprudents,  dont  ils  pussent  profiter  pour  attirer 
contre  eux  de  nouvelles  foudres. 

En  même  temps,  ils  dirigeaient  toutes  leurs  batteries  contre  \e 
livre  des  Réflexions  morales  et  cherchaient  à  le  faire  passer  pour 
Jaosénbte,  afin  de  se  venger  en  même  temps,  et  du  cardinal  de 
Noailles,  et  de  Bossuet,  qui  avaient  approuvé  ou  défendu  cet  ouf- 
vrage,  et  de  la  censure  de  leurs  Casuistes,  provoquée  par  ces  deux 
évéques. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  les  docteurs  de  la  Faculté  ÔB 
théoli^e  de  Paris  furent  consultés  par  un  confesseur  sur  la  nature 
de  la  foi  qu'il  devait  exiger  d'un  de  ses  pénitents  touchant  la 
question  de  fait  *.  Ce  pénitent  rejetait  formellement  la  doctrine  des 
cinq  propositions,  mais  ne  voulait  accorder  à  la  décision -des  papes, 
toQcbant  la  question  de  fait,  qu'une  soumission  de  respect  et  de 
sQence  ;  et  il  prétendait  que  les  papes  n'en  exigeaient  pas  davan- 
tage, appuyant  cette  opinion  sur  les  brefs  d'Innocent  XII. 

Vingt-trois  docteurs,  auxquels  on  s'adressa  d'abord,  répondi- 
rent, le  26  janvier  1701^  que  la  doctrine  du  pénitent  en  question 
était  conforme  à  celle  de  l'Eglise  et  d'une  parfaite  exactitude. 

Plusieurs  docteurs  ayant  trouvé  cette  décision  trop  absolue,  les 
signataires  eurent  des  conférences  avec  eux  ;  et,  après  s'être  con- 


*  Les  piten  relalifesaa  Cas  âê OmseUnee  oiAM  réaniet  dansvn  oamge 
intitaié  :  Hi»toire  du  Cas  de  Cortseience.  Les  pièces  princiiNii^s  ont  été  re- 
cueillies au^8i  par  BUies  du  Pin  au  t.  iv  de  sa  collection  iniUuléo  :  BisUdre 
AcUfioalifu^  du  xvii.«  siècle*  F.  les  Mémoires  de  D*Agaes6eau. 
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Hullés,  ili  aignèrenl,  au  nombre  de  quaranle,  que  les  opinions  du 
pénitent  en  question  n'étaient  ni  nouvelles,  ni  singulières,  ni 
condamnées  par  l'Église;  que  le  confesseur,  par  conséquent,  ne 
pouvaiL  exiger  qu'il  les  abandonnât  pour  lui  donner  l'absolution. 

Quoique  la  réponse  desquarante  fut  négative  et  moins  absolue  que 
la  première  des  vingt-trois  docteurs,  elle  n'en  a  pas  moins  le  même 
sens  au  fond  ;  quelques-uns,  cependant,  de  ces  derniers,  refusèrent 
de  la  signer,  comme  trop  peu  explicite  ;  mais  plusieurs  autres  y 
adhérèrent;  de  sorte  que,  en  définitive,  quarante-huit  docteurs  se 
prononcèrent  contre  le  système  des  Jésuites  touchant  la  quesUon 
de  fait.  Si  ces  religieux  eussent  été  fidèles  à  leurs  principes  lou- 
chant la  probabilité,  ils  auraient  dû  respecter  cet  avis;  car  ne  sou- 
tiennenl-ils  pas  qu'on  peut  suivre  une  opinion  probable,  et  qu'une 
opinion  eslprobable  lorsqu'elle  a  pour  elle  l'asseulimeut  d'un  docteur 
grave  T  L'opinion,  soutenue  dans  la  solution  du  Cas  de  Conscience, 
avait  pour  elle  quaranle-huil  docteurs  graves  de  la  Faculté  de 
théologie  la  plus  savante  du  monde  catholique;  elle  devait  donc 
être  considérée  comme  ayant  un  degré  de  probabilité  tellement 
élevé,  qu'elle  équivalait  presque  k  la  certitude.  Quand  bien  même 
ils  soutiendraient  qu'on  ne  peut  trouver  que  dans  leur  Compagnie 
des  docteurs  graves,  la  solution  des  quarante  docteurs  aurait  àù 
être  respectée  par  eux,  car  leurs  Pères  Simiond  et  Pelau  ont  sou- 
tenu la  même  opinion.  Mais  nous  avons  eu  occasion  de  remarquer 
déjà  assez  souvent  que  les  Jésuites  savaient  changer  de  principes 
selon  les  circonstances. 

Ils  firent  donc  grand  bruit  de  la  consultation  des  quarante  doc- 
teurs de  la  Faculté,  lorsqu'un  l'eut  publiée.  Cette  publication  est 
due,  soit  à  l'imprudence  des  Jausénistes,  dit  D'Aguesseau  ',  ou  au 
lèle  au  moins  indiscret  des  Sulpiciens,  ou  peut-être  à  l'babilelc  et 
à  l'industrie  des  Jésuites.  On  accompagna  le  cas  de  conscience 
d'une  \eliTe  qui  ne  pouvait  qu'irriter  ceux  qui  ne  partageaient  pas 
la  même  opinion.  Les  Jésuites  en  profilèrent  pour  mettre  en  mou- 
vement tous  leurs  aRiliés,  et  ils  firent  tant  de  bruit,  qu'ils  étouflë- 
renl  en  France  la  discussiion  fameuse  des  cérémonies  chinoises, 
qui  occupait  auparavant  l'opinion  publique;  ils  semèrent  partout 
le  bruit  que  le  Jansénisme,  qu'on  avait  cru  mort,  était  ressuscité; 
ils  publièrent  plusieurs  libelles  pour  exciter  les  passons  ;  ils  se 
conlontaienl  de  dir«,  dans  ces  écrits,  qu'il  fallait,  de  toute  néce»ilé, 

■  D'AguWiNiu,  Uémoîits  tur  tes  tHUres  de  l'Église  de  France. 
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perdre,  punir,  écraser  ceux  qui  ne  voulaient  avoir  qu'une  soumis- 
sion de  respect  pour  les  décisions  relatives  aux  faits  dogmatiques  ; 
en  politiques  habiles^  ils  ne  touchaient  point  à  leur  système  de  la 
foi  divine,  qu'ils  exigeaient  pour  l'attribution  des  cinq  propositions 
à  Jaosenius,  car  ils  savaient  que  pei'sonne^  en  France,  n*^ût  été  de 
leoravis  sur  ce  point;  mais  afin  d'avoir  avec  eux  Bossuet  et  quel* 
ques  autres  évéques^  ils  ne  parlèrent  que  de  soumission,  sans  dire 
bien  clairement  ce  qu'ils  entendaient  par  cette  expression. 

Cette  opinion  émise,  les  Jésuites  de  la  cour,  tels  que  le  confes- 
seur de  la  duchesse  de  Bourgogne  et  le  P.  de  Trévoux,  confesseur 
du  duc  de  Chartres^  se  rendirent  chez  Bossuet  pour  lui  parler  du 
fiuneux  Cas  de  Conscience,  a  J'ai  ouï,  dit  l'abbé  Le  Dieu  %  que 
tous  ces  Jésuites  lui  font  des  cas  de  conscience  au  sujet  du  silence 
respectueux  sur  le  fait  de  Jansenius.  Ces  Pères  conviennent  qu'il 
n'est  pas  à  propos  d'en  faire  une  plainte  dans  la  Faculté  ;  que  les 
quarante,  appuyés  de  leurs  amis,  l'emporleroient;  que  c'est  aux 
évéques  à  parler,  puisqu'il  s'agit  d'une  décision  sur  un  fait  de  leur 
asœmblée  de  1700  ;  et  les  deux  bons  Pères  ont  tranché  le  mot  : 
•  C'està  vous.  Monseigneur,  à  parler,  puisque  vous  avez  autorité.» 

Les  Jésuites  n'avaient  pas  toujours  si  bien  respecté  l'autorité  de 
Bossuet;  les  dernières  discussions  sur  les  Casuistes  et  sur  les  céré- 
monies chinoises  en  avaient  fourni  plus  d'une  preuve;  mais  ils 
sentaient  que,  dans  la  circonstance  présente,  l'autorité  du  grand 
évêque  de  Meaux  servirait  bien  leur  haine  contre  Port-Royal.  Voilà 
pourquoi  ils  dissimulèrent  leur  véritable  système  pour  adopter  en 
apparence  la  pensée  de  Bossuet  sur  la  croyance  due  aux  faits  dog- 
matiques. Ils  publièrent,  dans  le  but  de  tromper  l'opinion,  cinq 
b'belles  équivoques' contre  les  docteurs  signataires  dn  Cas  de  Cons- 
cience. Comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  Bossuet  voulait,  pour 
les  décisions  relatives  aux  faits  dogmatiques,  un  peu  plus  que  le 
silence  respectueux,  qui  ne  supposait  aucune  adhésion  de  l'esprit; 
il  pensait  que,  même  dans  les  décisions  où  l'Église  n'est  pas  infail- 
lible, le  fidèle  doit  à  l'autorité  ecclésiastique  une  soumission  inté- 
rieure; mais  il  distinguait  parfaitement  cette  soumission  intérieure 
de  la  foi  divine  qui  est  due  aux  définitions  sur  les  faits  révélés  et 
dans  lesquelles  l'Ëglise  est  infaillible.  Bossuet  ne  croyait  pas  que 
TËglise  fDit  infaillible  dans  la  décision  des  faits  non  révélés  *,  tels 

'  Joaroal  de  Tabbë  Le  Dieu,  l.er  janvier  1703. 

*  Oa  peut  voir  ces  cinq  libelles  diins  VBittofre  du  Cas  d$  Conscience. 

'  Méoioîres  de  Tabbé  Le  Dieu  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Bossuet.  F.  Té- 
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qiM  l'altribalion  de*  cinq  propositions  à  Janseoius.  Les  Jémilci 
soutenaient  cette  infaillibilité,  pour  le  fait  en  question  du  moiat; 
mail  ils  dissimulèrent  leur  système ,  alla  d'aToir  Bossuel  pour 
eux. 

Ce  grand  homme,  dont  la  loyauté  et  la  franchise  étaient  admi- 
rables, se  laissa  tromper  parles  dehors  hypocrites  des  Jésuites;  il 
crut  l'autorité  ecclésiastique  compromise  par  le  Cas  de  Conscience. 
Il  prit  feu,  comme  dit  son  excellent  secrétaire  ',  et  se  remit  à  lirt 
les  ouvrafces  qui  pouvaient  lui  fournir  des  écÛrctstements  sur  le 
point  en  litige. 

Du  Mas,  qui  avait  prêté  son  nom  au  P.  Tellier  pour  publier  l'his- 
toire des  cinq  propositions,  accourut  chei  B«>seuel  comme  l« 
Jésuites,  et  lui  dit  aussi  <  que  c'étoit  son  afiaire,  puisqu'il  s'agis- 
loit  de  la  censure  faite  dans  l'assemblée  de  1700,  qui  étoit  son 
ouvrage.  > 

On  avait  d'abord  pensé  à  dénoncer  les  quarante  docleursà  U  Fa- 
culté ;  le  P.  de  La  Chaise  en  avait  parlé  au  roi  en  ce  sens  *  ;  nuii 
la  cardinal  de  Noailles  avait  fait  observer  que  cette  affaire  y  eici- 
lerait  de  grands  troubles,  et  que  l'on  n'était  pas  sAr  devenirs 
bout  d'y  faire  condamner  le  Cas  de  Conscience,  a  C'est  ce  qui  a 
porté  les  Jésuites  '  à  prendre  d'autres  mesures  et  à  se  servir  de 
M.  de  Meiux.  a  Us  crurent  que,  pour  le  gagner,  il  fallait  lui  per- 
suader que  l'assemblée  de  1700  était  attaquée;  de  là  leur  léle  édi- 
Qtnt  pour  les  décisiouï  de  cette  as<«mblée. 

Le  P.  Martineau,  confesseur  du  duc  de  Bourgogne,  rendit  visite 
k  Bossuet  le  lendemain  du  jour  où  le  confesseur  de  la  duchesse,  le 
P.  de  Trévoux  et  l'abbé  Du  Mas  l'avaient  entretenu.  L'évéquc  d« 
Ueaux  congédia  ceux  qui  étaient  chez  lui  pour  entretenir  le  Jésuit* 
ta  particulier  de  l'aflaire  du  Jansénisme  *.  De  Bissy,  évéque  àt 
Toul.  le  même  que  nous  verrons  cardinal  et  évêque  de  Meaui, 
onit  ses  efforts  k  ceux  des  Jésuites,  ses  anus. 

Hais,  ma^ré  ces  obsessions,  Boesuet  ne  voyait  pas  la  possibilité 
4t  condamter  le  Cas  de  Conscience,  parce  qu'il  était  fondé  sur  11 


ditioa  qua  nous  »  avons  donnée  d'après  le  m»,  aulogniftw;  Paris,  Didier, 
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JM&etion  do  fait  et  du  dfoit^  et  que  cette  dlslinctkm  avatt  été 
autorisée  par  la  paix  de  Clément  iX  *.  «  M.  delM^aux^  dit  Tâbbé 
Lé  Dieu  \  in*a  retenu  pour  lui  faire  lecture^  dans  la  soirée^  du 
sixième  livre  entier  de  l'histoire  des  cinq  propositions  de  M.  Tabbé 
Du  Mas,  pour  voir  comment  il  y  tourne  la  paix  de  Clément  IX 
sceordée  aux  quatre  éxâques  de  France^  en  se  contentant  de  leuf 
rignature,  avec  la  restriction  que  l'on  sait  •.  C'est  là  oii  M.  de 
Meaux  trouve  toute  la  difficulté  de  condamner  le  Cas  de  Cons-* 
cîcnce  ;  car  il  est  clair  par  les  actes  que  les  quatre  évéques  n'ont 
signé  le  formulaire  qu'avec  la  condition  du  silence  respectueux  sur 
le  fait  de  Jansenius  ;  et  non-seulement  les  quatre  éréques,  mais 
M.  Amauld  même,  et  pareillement  les  religieuses  de  Port-Royal, 
qui  donnèrent,  sur  cela,  leur  déclaration  à  peu  près  semblable  à 
celle  des  évoques.  i> 

Bossuet  croyait,  avec  raison,  à  la  réalité  des  conventions  faites 
entre  le  pape  et  les  évoques  de  France  pour  arriver  à  la  conclusion 
Je  la  paix  ;  seulement,  il  regardait  comme  un  mensonge  formel  * 
là  signature  du  formulaire  d'Alexandre  Vil  avec  la  distinction  du 
ftit  et  du  droit,  par  la  raison  que  la  question  de  fait  était  intime* 
ment  liée  à  celle  du  droit  dans  le  formulaire,  et  que  le  signer  en 
faisant  la  distinction,  c'était  le  signer  sans  y  adhérer.  Amauld  et 
les  évéques  qui  avaient  pris  part  à  la  paix  de  Clément  IX,  ne  con- 
sidéraient pas  la  chose  sous  le  même  point  de  vue.  La  rédaction 
du  formulaire  était  pour  eux  une  œuvre  jésuitique  ;  maiscoume 
c'était  un  fait  accompli  et  que  l'œuvre  d'un  pape  doit  être  respec- 
tée, au  moins  pour  la  forme,  par  ses  successeurs,  ils  pensaient 
pouvoir,  sans  blesser  la  sincérité  chrétienne,  ménager  la  suscepti- 
bilité romaine,  en  admettant  le  formulaire  modifié  par  l'acte  d'un 
pape  égal  en  pouvoir  à  celui  qui  en  avait  porté  la  responsabilité. 
Cnéiiient  IX  et  les  évéques  médiateurs  avaient  trouvé  cet  unique 
moyen  de  mettre  fin  aux  luUes  déplorables  qui  agitaient  l'Église 
depuis  trop  longtemps,  et  Port-Royal  n'avait  pas  cru  pouvoir  con- 
tinuer la  guerre,  lorsque  le  pape  faisait  tout  ce  qui  lui  était  possi* 
ble  pour  favoriser  la  conclusion  de  la  paix. 

>  F.  Thistoire  de  cette  paix  au  t.  x  de  notre  Histoire  de  VÉglise  de  France. 

*  Joarnal  de  l*abb(^  Le  Dieu,  4  J&nv.  1703. 

*  Ceslrà-dire  la  distinction  du  Ui  et  du  droit,  comme  tioos  TavottS  rap- 
porté au  t.  X  de  notre  Histoire  de  VÉgli^te  de  France. 

^  Journal  de  Tabbé  Le  Dieu,  4  jaov.  1703* 


Les  évAques  de  Chartres  et  de  Novon  rendirent  vûite  à  Bomet, 
comme  les  Jésuites,  au  sujet  du  Cas  de  Conscience.  L'évéque  de 
Qiartres,  surtout,  montra  du  zèle  dans  cette  visite;  le  docteur 
Pirol  applaudiss&îl  aux  paroles  de  ce  prélat,  qui  lui  adressait, 
de  son  cdié,  des  complimeuts  sur  sa  science,  fiossuet  écouta  cette 
conversalioD  sans  dire  mol,  comme  le  rapporte  l'abbé  Le  Dieu  '. 
En  le  quillant,  l'évéque  de  Chartres  lui  donna  rendez-vous  chei 
l'archevêque  de  Paris  pour  le  samedi  suivant. 

Nooilles  se  monlrail,  dans  cette  grave  discussion,  ce  qu'il  a  pres- 
que toi^ours  été,  c'est-à-dire  faible  et  indécis.  11  n'aimait  pas  les 
Jésuites,  mais  il  les  craignait  ;  et  il  savait  que  son  crédit  auprès  du 
roi  et  de  madame  de  Mainlenon  était  perdu,  s'il  semblait  favoriser 
tant  soit  peu  ce  qu'on  élail  convenu  d'appeler  le  Jansénisme. 

Bossuet,  ai]  lieu  d'intriguer,  étudiait.  Il  lit  des  Ré/lexioni  sur  h 
Cas  de  Conscience  et  les  envoya  à  l'archevêque  de  Paris,  n  Ces  ré- 
flexions ne  tendent,  dit  l'abbé  Le  Dieu  ',  qu'à  faire  voir  ta  délica- 
tesse de  l'afTaire  présente  et  la  difficulté  d'y  prendre  un  bon  parti, 
parce  que,  d'un  côté,  le  cas  ne  peut  être  dissimulé,  et  que,  d'ail- 
leurs, il  est  fâcheux  d'être  forcé  de  condamner  quarante  doc- 
leurs,  s 

Bossuel  eut  plusieurs  conférences  avec  l'archevêque  de  Paris  et 
l'évéque  de  Chartres,  et  liC  mettre  au  net  sa  lettre  aux  religieuses 
de  Port-Royal  comme  pièce  nécessaire  dans  la  circonstance.  Il  ne 
dissimulait  pas  que  le  Cas  de  Consciem-e  était  une  affaire  sur 
laquelle  il  était  très  difficile  de  prendre  un  parti.  Du  reEte,  ajou- 
tail-il,  0  c'est  l'affaire  de  M.  le  cardinal  de  Noaillesu'.  U  blfliaait 
la  conduite  des  signataires^;  mais  plusieurs  de  ceux-ci  s'excu- 
saient d'avoir  signé,  eu  disant  ouvertement  qu'ils  ne  l'avaient  fait 
qu'après  avoir  en  l'approbation  de  l'archetéquo.  U  paraît  cer- 
tain que  ce  prélat  avait  eu  connaissance  du  Cas  de  Conscience  avant 
sa  publication  et  qu'il  approuvait  la  doctrine  des  quarante  ;  mais 
les  Jésuites  avaient  usé  de  toutes  leurs  ressources  pour  faire  croire 
à  Louis  XtV  que  le  Jansénisine  était  de  nouveau  tout  prêt  à  foudre 
sur  lui  ;  et  ce  roi,  qui  poussai!  jusqu'au  ridicule  le  préjugé  sur  ce 
point,  se  prononçait  ouvertement  contre  le  Cas  de  Conscience.  Un 


■  loumal  de  l'ibbé  Le  Dieu,  8  janvier  i: 
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gnnd-Tkaire  de  Clermont,  nommé  de  Cbamflour^  ayant  refusé  à 
Perrier  l'absolution  parce  qu'il  admettait  la  doctrine  approuvée 
par  les  quarante  docteurs,  reçut,  pour  récompense,  l'éTéché  de 
La  Rochene  K  Chamflour  unit  ses  efforts  à  ceux  du  P.  de  Trévoux, 
son  ami,  pour  entraîner  Bossuet  dans  leurs  exagérations,  il  lui 
écrivit  *  à  cet  effet  ;  mais  Bossuet,  au  milieu  de  toutes  ces  intrigues, 
continuait  à  étudier  la  question  avec  calme  ;  il  relisait  sa  lettre  aux 
religieuses  de  Port-Royal,  en  trouvait  les  principes  certains,  et 
ne  blâmait  Port-Royal  que  dans  l'opposition  directe  qu'il  avait 
faite  aux  décisions  des  papes  et  des  évéques.  Nous  avons  vu  que, 
dans  l'assemblée  de  1700,  il  n'avait  trouvé  que  cela  ù  reprendre  en 
eux;  le  point  était  grave,  surtout  pour  Bossuet  qui  avait  pour  l'au- 
torité une  espèce  de  culte  ;  mais  il  distinguait  toujours  la  déférence 
et  la  soumission,  de  la  foi,  ce  que  les  Jésuites  ne  faisaient  pas  dans 
l'affaire  du  Cas  de  Conscience. 

Le  16  janvier  *,  l'archevêque  de  Reims,  Le  Tellier,  arriva  chez 
Bosuet  pour  contrebalancer,  dans  son  esprit,  l'influence  des 
Jésuites.  L'abbé  Bossuet  agissait  dans  le  même  sens  auprès  de  son 
onde.  L'évêque  de  Chartres  et  le  cardinal  de  Noailles  l'emportèrent 
dans  l'esprit  de  Bossuet;  et,  après  une  nouvelle  conférence  qu'ils 
eurent  ensemble  à  l'archevêché,  la  censure  du  Cas  de  Conscience 
fut  résolue.  Les  Jésuites  triomphèrent  de  cette  décision  ;  les  Pères 
Martineau,  de  Trévoux  et  autres  de  la  Compagnie  redoublèrent 
leurs  visites  à  Bossuet  ^;  comme  ils  savaient  qu*il  était  chargé  de 
rédiger  la  censure,  ils  affectaient  de  faire  les  plus  grands  éloges  de 
Ylnsirueiian  qu'il  avait  publiée  quelque  temps  auparavant  contre 
la  version  du  Nouveau  Testament,  par  Richard-Simon  ;  ils  espé- 
raient, par  leurs  flatteries,  le  disposer  plus  favorablement  en  leur 
faveur. 

Toutes  ces  intrigues  n'auraient  pas  eu  beaucoup  de  succès, 
s'ils  n'avaient  pas  eu  pour  eux  Louis  XIV  et  madame  de  Maintenon, 
qui  se  prononcèrent  ouvertement  contre  le  Cas  de  Conscience.  De- 
vant cette  volonté,  l'archevêque  de  Paris  oublia  l'approbation  qu'il 
avait  donnée  à  plusieurs  Docteurs,  et  Bossuet  crut  nécessaire  de 
faire  quelque  chose  qui  frappai  un  grand  coup  et  ne  reçût  pas 
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de  répUgm.  Pendanl  que  Bossuet  travaillait,  Noaillei  ehercluil  à 
ramener  lee  docteura,  et  mettait  tout  cd  œuvre  pour  les  engager 
k  atwndonner  leur  Cas  de  Contcieace,  afin  de  l'épargner  une  cen- 
sure ;  l'ablié  Bossuet  voyant  qu'on  ne  pourrait  éviter  celte  ceniure 
que  par  dei  concessions,  eogageail  les  Docteura  à  donner  quelque 
satisfaction }  Uerlau,  docteur  de  Navarre,  entra  le  premier  dans 
MM  vues  ;  il  l'amena  à  son  oncle,  qui  eut  avec  lui  une  conférence 
particulière.  En  même  temps,  l'abbé  Bossuet  indiquait  à  l'év^ue 
de  Meaux  tous  les  documents  qui  rendaient  la  censure  plus  dJfG- 
cile.  a  II  faut  bien  remarquer,  lui  disait-il  S  que  la  conduite  des 
quatre  évéques  a  été  approuvée  non  seulement  à  Rome,  mais 
encore  en  France  et  par  le  roi  même,  comme  il  parait  par  la  lettre 
qu'il  écrivit  alors  au  pape  Clément  IX  au  sujet  de  la  paix,  et  par  la 
lettre  de  H.  Félix  Vialarl,  évëque  de  Chàlons,  au  même  pape,  et 
enfin  par  la  lettre  commune  des  trente  évéques  *  sur  le  sujet  de  ta 
résistance  des  quatre  évéques  ;  toutes  ces  lettres  et  pièces  ont  été 
imprimées  par  l'ordre  de  l'Assemblée  générale  du  clergé  de  France 
de  1681,  dans  le  livre  de  M.  Gerbais,  </e  caïuii  mo/oriiiM,  ap- 
prouvé par  la  même  assemblée,  et  imprimé  par  son  ordre,  b 
Bossuet  répondit  à  son  neveu  :  a  11  faut  examiner  de  près  toute 
cette  affaire,  b 

Le  grand  évéque  l'examinait  en  effet  très  sérieusement  *  ;  il  die- 
tait  les  réilexions  que  lui  fournissaient  ses  études,  et  recevait  le* 
docteurs  qui  semblaient  di^iosés  à  rendre  la  censure  inutile,  par 
une  déclaration  qui  ne  laisserait  aucun  doute  sur  leur  orthodoxie. 
Le  cardinal  de  Noailles  encourageait  beaucoup  les  efforts  de  ceux 
qui  voulaient  arriver,  parce  moyen,  à  une  solution, -et  il  eût  vive- 
ment désiré  sortir  ainsi  bonorablemenl  de  l'impasse  où  il  s'était  mis 
par  l'approbation  iudii-ecte  qu'il  avait  donnée  au  Cas  de  Ck>n$cience  ; 
Le  docteur  Ptrot  travaillait  en  ce  sens  avec  l'abbé  Bossuet  ;  mais 
plusieurs  docteurs  inQuents  ne  voulaient  pas  entendre  parler  de 
c«tte  transaction.  Parmi  eux,  on  citait  particulièrement  Petit-Pied 
el  Bourret,  professeurs  en  Sorbonne;  de  Blampifcnon,  curé  de 
Saint-Merri  ;  Hideux,  curé  des  Saints-Innocents,  et  Ellies  du  Pin, 
professeur  royal  de  pliilosopbie.  Le  P.  Noël  Alexandre,  un  des 
quarinitc  docteurs,  écriiit  nu  cardinal  de  Noailles  une  lettre  qui 


■  Joumnl  dAfaiibë  Le  Dieu,  21  jni.\irr  170i 
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conienait  let  éléoienti  d'ane  transaction  ;  il  y  disait  que  le  silence 
respectueux  n'excluait  pas  la  soumission  intérieure  à  la  décision 
de  i'Église  touchant  les  faits  non  révélés. 

L'abbé  Bossuet  et  Pirot  travaillaient  chaque  jour  en  Sorbonne  à 
des  projets  de  déclaration  pour  terminer  la  querelle  ;  on  les  com* 
iDuniquait  à  l'évéque  de  Meaux.  Le  28  janvier,  Tabbé  Bossuet 
porta  au  cardinal  de  Noailles  le  projet  qui  avait  eu  l'assentiment 
de  son  oncle.  Mais  les  docteurs  opposés  à  l'accommodement  tra- 
raillaient  en  sens  contraire^  et  ils  répandirent  une  apologie  mattus*» 
crite  dans  laquelle  ils  manifestaient  une  grande  indignation  contre 
Je  P.  Alexanare  et  sa  lettre  au  cardinal  de  Noailles  ^  &)mme  le  doc* 
leur  Bourret  était  celui  qui  faisait  le  plus  d'Opposition,  le  cardinal 
de  NoaOles  le  iit  exiler  à  Quimper-Corentin^  en  vertu  d'une  lettre 
de  cachet  *•  Cette  violence  ne  ralentit  pas  le  sèle  des  opposants  ; 
Petit-Pied  et  Ellies  du  Pin,  surtout,  défiaient  hautement  la  cen- 
sure, et  menaçaient  de  se  défendre  avec  avantage  ;  ils  virent  Bot» 
suet,  et  se  retirèrent  mécontents  de  leur  visite. 

Cependant  les  démarches  faites  par  Pirot  et  l'abbé  Bossuet  > 
au  nom  du  cardinal  de  Noailles,  aboutirent  à  une  déclaration  par 
laquelle  les  docteurs  lui  soumettaient  leur  solution  du  Cas  de 
Conscience,  comme  au  premier  docteur  de  son  diocèse.  Onte  doc* 
teurs,  y  compris  le  P.  Noël  Alexandre,  adressèrent  au  oardmal 
une  lettre  dans  laquelle  ils  interprétaient  le  silence  respectueux, 
et  reconnaissaient  devoir  une  soumission  intérieure  aux  décisions 
de  rÉgiise  touchant  les  faits  dogmatiques.  L'archevêque  de  Reims 
travaOlait  de  son  côté  à  mettre  un  terme  aux  discussions.  A  sa 
prière,  dix-huit  docteurs,  à  la  tète  desquels  était  Petit*Pied, 
adressèrent  à  Noailles  une  requête  dans  laquelle  ils  ne  lui  faisaient 
que  des  protestations  générales  de  soumission  '. 

Le  cardinal  était  assez  porté  à  se  contenter  de  cette  requête  ; 
mais  Bossuet  lui  fit  comprendre  qu'il  fallait  quelque  chose  de  plus 
précis  ^. 

On  doit  remarquer  que  personne  ne  parlait  d'un  acte  de  foi,  qui 
n'est  dû  qu'aux  définitions  de  l'autorité  infaillible  touchant  les  faits 
révélés  ;  ni  l'archevêque  de  Paris,  ni  Bossuet,  ni  les  docteurs  qui 


>  Journal  de  Tabbé  Le  Dieu,  l.er  fëvri  r  1703. 

*  IMd.,  7  fér.  et  jours  suivants. 

'  Oa  peut  voir  les  leUres  et  la  requête  dans  les  recueils  cités  plus  haiil< 

^  Joarnal  de  Tabbé  Le  Dieu,  20  juin  1703. 
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se  tK)uinettaient^  ne  croyaient  TÉglise  infaillible  sur  les  faits  dogma- 
tiques. 11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  cette  observation  pour  com- 
prendre ces  discussions.  Aussi  Bossuct,  tout  en  blâmant  la  conduite 
de  Port-Royal  dans  son  opposition  aux  actes  de  plusieurs  papes^ 
reconnaissait-il  (c  qu'on  ne  pouvoit  pas  dire  ^  que  M.  Arnauld^  ni 
MM.  de  Port-Royal,  ni  ce  qu'on  appelle  communément  les 
Jansénistes,  fussent  des  hérétiques,  parce  qu'ils  condamnoient  les 
hérésies,  sur  ce  sujet,  condamnées  par  l'Église.  »  Aussi,  dans  l'As- 
semblée de  1700,  avait-on  seulement  censuré  comme  schismatiques 
et  favorables  à  l'hérésie  les  propositions  de  ceux  qui  attaquaient 
les  actes  des  papes  et  du  clergé  de  France  ;  leur  doctrine  elle- 
même  n'avait  été  l'objet  d'aucune  censure. 

Le  cardinal  de  Noailles,  suivant  les  conseils  de  Bossuet,  résolut 
de  se  prononcer  touchant  le  Cas  de  Conscience.  Le  docteur  Pîrot 
composa  un  projet  de  mandement.  Celui-ci  le  communiqua  à  Bos^ 
suet,  qui  indiqua  des  modiQcations  considérables  qu'il  devait  subir  *. 
Les  évéques  de  Chartres,  de  Noyon  et  de  Blois,  qui  eurent  aussi 
communication  du  projet  de  mandement,  se  rendirent  chez  Bossuet 
et  lui  indiquèrent  quelques  corrections. 

Tout  en  donnant  ses  conseils  sur  la  teneur  du  projet  de  mande- 
ment, Bossuet  ne  voulait  pas  paraître  l'approuver  entièrement;  il 
regardait  l'affaire  du  Cas  de  Conscience  comme  appartenant  au 
cardinal  de  Noailles.  11  n'en  dit  pas  un  seul  mot  au  roi  •,  et  se 
contenta  de  fournir  des  notes  au  docteur  Pirot  pour  la  rédaction 
du  mandement^. 

Ce  mandement  parut  enfin,  daté  du  22  février*.  Le  3  mars, 
le  docteur  Pirot  l'apporta  à  Bossuet,  qui  se  trouvait  alors  à 
Meaux.  Noailles  avait  agi,  dans  cette  circonstance,  comme 
en  1696.  En  condamnant  le  Cas  de  Conscience,  c'est-à-dire  le 
silence  respectueux,  il  n'épargnait  pas  les  Jésuites  qui,  dans  leurs 
libelles,  étaient  allés  bien  au-delà  de  ce  que  les  Catholiques  sont 
obligés  de  croire.  Bossuet  approuva  cette  censure  des  Jésuites,  car, 
comme  le  dit  l'abbé  Le  Dieu  •,  leur  insolence  avoit  besoin  d'être 


*  Journal  de  Tabbé  Le  Dieu,  21  février  1703. 
«  /Wd.,  21  et  22  février  1703. 

'  iftW.,  28  février  1703. 
^  Ibid.,  3  et  7  mars. 

*  On  peut  voir  cette  pièce  dans  les  recueils  cités  plus  haut. 

*  Journal  de  Tabbé  Le  Dieu,  3  mars. 
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riffimie.  Dans  le  même  temps^  on  connut  en  France  une  censure 
du  Cas  de  Conscience  faîte  à  Rome,  et  datée  du  12  février  *.  Le 
bref  de  Clément  XI  était  conçu  d'une  manière  générale.  Bossuet  en 
témoigna  beaucoup  de  joie  et  dit  :  «  Us  ne  veulent  pas  faire 
(à  Rome)  de  condamnations  particulières,  tant  ils  craignent  de 
n'être  pas  infaillibles  et  de  manquer.  »  Mais  ce  qui  lui  causa  le 
plus  de  joie  dans  le  mandement  de  Noailles  et  dans  le  bref  de  Clé- 
ment XI,  c'est  que  tous  deux  prenaient  hautement  la  défense  de  la 
doctrine  de  saint  Augustin  sur  la  Grâce,  et  condamnaient  ainsi 
indirectement  le  Molinisme.  Il  donna  môme  au  bref  du  pape  le 
nom  de  Bref  de  saint  Augustin  '. 

Il  est  évident  que  le  cardinal  de  Noailles  n'avait  eu  d'autre  but, 
dans  son  mandement,  que  de  prendre  un  moyen  terme  pour  arri- 
ver à  la  paix  en  condamnant  les  excès  qu'il  croyait  apercevoir 
dans  les  deux  partis  opposés.  Aussi  ce  mandement  fut-il  suivi  d'un 
arrêt  du  Conseil  d'État,  rendu  le  5  mars  ',  et  renouvelant  celui 
du  23  octobre  1668,  qui  portait  défense  de  publier  aucun  écrit  sur 
les  matières  de  la  Grâce  et  de  se  traiter  de  Jansénistes,  de  semi- 
Pélagiens,  d'hérétiques,  etc.  Ce  moyen  terme  ne  satisfit  ni  Port- 
Royal,  ni  les  Jésuites.  «  Les  différents  partis  ne  sont  pas  contents, 
dit  l'abbc  Le  Dieu  *  ;  les  docteurs  se  trouvent  fortement  condam- 
nés, mais  ils  ne  laissent  pas  de  se  soumettre;  pour  les  Jésuites,  il 
est  bien  difficile  de  les  contenter,  et  ils  sont  bien  fâchés  de  voir 
renouveler  l'ordonnance  de  1696,  20  d'août,  et  condamner  tous 
les  libelles  qu'ils  ont  fait  courir.  » 

L'évéque  de  Chartres  ne  fut  pas  satisfait  du  mandement  du  car- 
dinal de  Noailles.  11  prétendait,  comme  les  Jésuites,  que  l'Église 
était  infaillible,  même  dans  les  faits  doctrinaux.  Dès  que  le  bruit 
courut  qu'il  préparait  une  censure  en  ce  sens,  Bossuet  lui  écrivit 
pour  l'éclairer. 

Le  cardinal  de  Noailles  ayant  publié  son  mandement,  fit  un  petit 
formulaire,  que  ceux  des  quarante  docteurs  qui  étaient  à  Paris  fu- 


'  F.  le  bref  dans  VBisL  EccL  de  EUies  du  Pin,  ou  dans  YSfistoire  du  Cas 
àe  Conscience. 

'  F.  xiutre  édition  des  Mémoires  de  Tabbé  Le  Dieu,  sur  la  vie  et  les  ou- 
vrages de  Bossuet.  Paris,  Didier,  1855. 

'  OUe  pièce  se  trouve  d»ns  YBisUHre  de  EUies  du  Pin  et  dans  Y  Histoire 
en  Cas  de  Condencef  citées  plus  haut» 

^  Jounud  de  Tabbé  Le  Dieu,  12  mars  1703. 
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re  nt  requis  de  signer.  Bourret  avait  été  exilé  à  QuJtnper,  comme 
nous  l'avons  dit;  Ellies  du  Pin  avait  été  emprisonné  depuis  quel- 
ques jours  àCbatellerault;  Petit-Pied  refusa  de  signer  le  nouveau 
formulaire  ;  la  plupart  des  autres  le  signèrent.  Les  Jésuites  passè- 
rent pour  les  auteurs  des  rigueurs  exercées  contre  Ellies  du  Pin^  et 
le  roi  révoqua^  à  leur  prière^  les  privilèges  pour  l'impression  de  ses 
ouvrages:  «  ce  qui  fait  connoitre  davantage^  dit  Tabbé  Le  Dieu  S 
combien  les  Jésuites  en  veulent  à  ses  livres,  et  surtout  à  celui  que 
ce  docteur  a  fait  pour  la  défense  de  la  censure  de  Sorbonne  contre 
les  Jésuites  chinois.  » 

Le  P.  de  La  Chaise  se  vanta  d'avoir  provoqué  les  mauvais  trai- 
tements dont  Ellies  du  Pin  fut  l'objet,  a  II  est  clair^  dit  Fabbc 
Le  Dieu  *,  que  ce  docteur  s'est  attiré  ces  malheurs  non  pas  tant  à 
cause  du  Cas,  que  parce  qu'il  a  déplu  à  la  cour  de  Rome  par  son 
livre  sur  la  puissance  de  l'Eglise^  et  qu'il  a  déplu  aux  Jésuites  par 
sa  défense  de  la  censure  de  la  Faculté  et  par  son  histoire  du  sei- 
zième siècle^  où  il  a  fait  celle  des  Jésuites  trop  vraie  et  trop  na- 
turelle. B  Le  pape  félicita  le  roi  de  l'exil  de  ce  docteur. 

La  résistance  du  docteur  Petit-Pied  fit  beaucoup  de  peine  à 
Bossuet,  qui  désirait  ardemment  la  fin  de  toutes  ces  discussions  *. 
II  priait  Dieu  de  mieux  inspirer  ce  docteur.  A  la  cour^  on  eut  re» 
cours  à  des  moyens  moins  paciHques  pour  vaincre  sa  résistance^ 
et;  par  une  lettre  de  cachet,  il  fut  exilé  à  Beaune  ^.  Les  docteurs 
de  Sorbonne  reçurent  Tordre  du  roi  de  mettre  à  sa  place  un  autre 
professeur.  Le  cardinal  de  Noailles  leur  indiqua  le  docteur  du 
Bourg  comme  étant  fort  agréable  au  roi;  il  fut  choisi.  Le  docteur 
Gueston,  chanoine  de  Saint- Victor,  ayant  imité  Petit-Pied  dans  sa 
résistance,  subit  le  même  traitement  et  fut  exilé  à  Tabbaye  de 
8aint-Ruf,  près  Valence.  Le  docteur  De  Lan,  théologal  de  Rouen 
et  professeur  en  théologie  au  séminaire  de  cette  ville,  marcha  sur 
les  traces  de  Gueston  et  de  Petit-Pied.  L'archevêque  de  Rouen 
ayant  voulu  le  forcer  à  signer  le  formulaire  de  Noailles,  il  la  re- 
fusa; Couet,  grand-vicaire  de  Rouen,  se  déclara  dans  le  même 


*  Journal  de  Tabbé  Le  Dieu,  97  mars  1703. 

*  Nrid,  29  mars. 
»/M.,  l.er  aYriU703. 
^  IMd.,  8  et  12  avril. 

*  IMd.,  7  et  12  mai  1703. 
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sens,  et  bientôt  le  bruit  se  répandit  qu'il  était  Tauteur  du  Cas  de 
Conscience.  L'archevêque  de  Rouen  se  rendit  à  la  cour  pour  en 
conférer  avec  le  roi^  et  il  visita  Bossuet,  afin  de  profiter  de  set 
conseils. 

Ces  nouvelles  difficultés  firent  sentir  à  l'évéque  de  Meaux  la 
nécessité  d'un  ouvrage  où  les  questions  controversées  seraient 
exposées  avec  exactitude.  Malgré  son  âge  avancé  et  les  souffrances 
presque  continuelles  qu'il  éprouvait,  il  commença  à  y  travailler  ^ 

L'abbé  Couet  publia  alors  un  ouvrage  pour  répondre  à  ceux 
qai  le  disaient  auteur  du  Cas  de  Conscience;  il  y  entrait  dans 
la  question  doctrinale  et  faisait  l'exposition  de  tous  les  faits  sur 
lesquels  on  attaquait  l'École  de  Port-Royal.  L'affaire  de  l'abbé 
Couet  prit  ainsi  des  proportions  assez  considérables,  et  madame  de 
Maintenon  fit  nommer,  par  le  roi,  trois  évéques  pour  la  juger.  Ces 
trois  évéques  étaient  ceux  de  Chartres,  de  Toul  et  de  Noyon. 
L'archevêque  de  Rouen,  qui  aimait  l'abbé  Couet,  trouva  les  troit 
commissaires  bien  rigoureux  à  l'égard  de  ce  théologien,  et  il 
demanda  l'adjonction  de  Bossuet. 

Le  23  mai,  Bossuet  ayant  accepté  à  diner  chez  l'évéque  de 
Chartres^  lés  autres  prélats  s'y  rendirent,  et  il  y  eut,  en  sa  pré^ 
lence,  une  nouvelle  conférence  *.  Le  grand  évéque  de  Meaux 
posa  les  bases  de  l'accommodement  avec  ce  calme  et  cette  sagesse 
qu'il  savait  mettre  en  toutes  choses.  Au  lieu  de  se  laisser  entraîner 
par  les  passions  qui  s'agitaient  autour  de  lui,  il  ne  songea  qu'à 
sauver  un  honnête  hommes  tris  instruit,  tris  pieux,  et  capable 
de  servir  utilement  r Église. 

11  composa,  en  conséquence,  une  déclaration  '  que  l'abbé 
Couet  devait  signer.  Les  évéques  de  Chartres,  de  Toul  et  de  Noyon 
n'en  furent  pas  entièrement  satisfaits,  parce  qu'ils  penchaient  plus 
ou  moins  pour  Tinfaillibilité  de  l'Église  dans  la  décision  des  faits 
dogmatiques.  Bossuet,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  était 
d'une  opinion  contraire,  et  il  résista  à  leurs  sollicitations  sur  ce 
point.  Couet  se  rendit  à  l'archevêché  de  Paris  le  9  juin  avec  l'ar- 
chevêque de  Rouen.  Bossuet  s'y  trouva  avec  les  évéques  de  Char* 
très,  de  Toul  et  de  Noyon.  La  déclaration  rédigée  par  Bossuet  fut 


*  loamal  de  Tabbë  Le  Dieu,  19  mai  1703. 

*  i5<d.,  27  m!ii  et  jours  suivants  ;  15, 17,  20  juin. 

*iM(f.,  9  juin  et  Jouts  suivants;  11,  12  et  15  }uhi;  Mfmoifee  de  Tabbë 
Le  Dieu  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Bossuet. 
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signée  par  l'abbé  Couet  sans  difficulté.  Uévéque  de  Meaux  rendit 
compte  de  cette  soumission  à  madame  de  Maintenons  qui  s'en  était 
beaucoup  occupée.  Il  insiste  surtout  dans  sa  lettre  sur  ce  point  que 
tout  devait  se  réduire  à  V obéissance;  et  il  y  fait  un  éloge  bien  flat- 
teur de  l'abbé  Gouet^  qu'il  connaissait  depuis  longtemps^  et  dont  il 
estimait  le  mérite  et  la  vertu  ^ 

Comme  l'abbé  Gouet  habitait,  à  Paris,  le  séminaire  de  Saint- 
Magloire  *,  dirigé  par  les  Oratoriens,  les  Jésuites,  qui  n'avaient 
jamais  aimé  l'Institution  du  pieux  cardinal  de  Bérulle,  profitèrent 
d'une  si  belle  occasion  pour  répandre  le  bruit  que  tous  les  théolo- 
giens et  les  beaux-esprits  de  l'Oratoire  étaient  Jansénistes,  et  qu'ils 
étaient  bien  honteux  de  l'acte  de  révocation  qu'avait  signé  l'abbé 
Couet  ». 

Quelques  évéques  firent  des  mandements  sur  le  Cas  de  Cons- 
cience, et  donnèrent  ainsi  à  cette  affaire  beaucoup  plus  d'impor- 
tance qu'eUe  n'en  avait  en  effet.  Leur  but  était  de  plaire  aux  Jésui- 
tes. Bossuet  ne  craignit  pas  de  les  traiter  d'évêques  lâches.  Les 
évéques  si  énergiquement  caractérisés  étaient  ceux  de  Clermont,  de 
Poitiers,  d'Apt,  de  Sarlat,  dont  les  mandements  furent  supprimés 
par  les  parlements,  parce  qu'ils  y  donnaient  comme  obligatoire  le 
bref  du  pape,  qui  n'avait  pas  été  reçu  en  France  dans  les  formes 
légales  \ 


*  Journal  de  Tabbë  Le  Dieu,  19  juin.  L*abbë  Le  Dieu  donne  en  cet  endroit 
la  lettre  entière  de  Bossuet  à  madame  de  Maintenon,  datée  du  9  Juin  1703. 

s  Journal  de  Tabbé  Le  Dieu,  9  et  14  juin  1703. 

*  Les  Jésuites  avaient  fait  surtout  une  grande  réputation  de  Jansénisme  an 
P.  de  La  Tour,  général  de  TOratoire,  et  le  roi  était  désolé  de  ne  pouvoir  le 
faire  prendre  en  flagrant  délit  dMmprudence,  car  il  eût  été  heureux  de  sévir 
contre  lui.  Madame  de  Caylus,  femme  légère  de  la  cour,  ayant  été  exilée,  mit 
à  profit  sa  disgrâce,  se  convertit  et  8*adonna  à  la  pratique  de  la  piété,  soos  la 
direction  du  P.  de  La  Tour.  Cette  conversion  fit  grand  bruit.  Le  roi  fut  con- 
trarié surtout  de  ce  que  la  nouvelle  pénitente  suivait  les  avis  du  général  de 
rOratoire.  Il  lui  fit  dire  que,  si  elle  changeait  de  confesseur,  il  augmenterait 
de  quatre  mille  livres  sa  pension  et  qu^elle  rentrerait  en  grâce  auprès  de  lui. 
Madame  de  Caylus  hésita  ;  mais  elle  craignit  la  persécution  si  elle  résistait. 
Elle  prit  donc  un  confesseur  Jésuite  et  rçntra  à  la  cour.  BientAt  ses  bonnet 
résolutions  s*évanouirent,  et  ses  intrigues  amoureuses  reconunencèrent.  Le  rt>i 
et  madame  de  Maintenon  rapprirent,  mais  ils  fermèrent  les  yeux;  ils  Taimaient 
mieux  vicieuse  sous  la  direction  d'un  Jésuite,  que  vertueuse  sous  celle  du  P.  de 
La  Tour.  (Mém.  de  Saint-Simon,  t.  it,  ch.  28). 

^  F.,  pour  ces  mandements  et  les  arrêts  des  parlements ,  le  reetieîl  de 
Ellies  du  Pin  et  THistoire  du-  Cas  de  Conscience, 
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Pour  lui^  au  lieu  d'encenser  les  préjugés  de  ces  religieux^  il 
relisait  les  actes  des  conciles  et  travaillait  à  un  ouvrage  dans  lequel 
il  sapait^  par  sa  base,  leur  système  touchant  la  soumission  qui  était 
due  aux  décisions  de  l'Église  sur  les  faits  dogmatiques.  Il  est  vrai 
qu'il  voulait,  pour  ces  décisions,  une  soumission  entière  de  juge^ 
meniy  une  entière  et  absolue  persuasion  ;  il  avait  inséré  ces  expres- 
sions avec  intention  dans  la  déclaration  de  Tabbé  Couet,  afin  de 
condamner  le  simple  silence  respectueux,  qu'il  urouvalt  entaché  de 
restriction  mentale;  mais  il  y  avait  moins  loin  de  son  opinion  au 
silence  respectueux  de  Port-Royal,  qu'à  l'acte  de  foi  des  Jésuites. 
D  dicta,  à  plusieurs  reprises,  des  indications  assez  nombreuses  pour 
cet  ouvrage;  mais  il  ne  put  le  terminer  avant  sa  mort. 

L'archevêque  de  Rouen  ayant  proposé  au  docteur  De  Lan  de  signer 
la  déclaration  de  l'abbé  Couet,ce  docteur  refusa  et  vint  à  Paris  pour 
donner  sa  démission  de  ses  bénéfices  ^  Le  cardinal  de  Noailles 
hésitait  à  le  faire  poursuivre  ;  l'évéque  de  Chartres  le  trouvait  digne 
d'une  lettre  de  cachet;  de  là  une  querelle  entre  eux.  ce  Us  s'enten- 
dent comme  chien  et  chat  »,  disait  Bossuet.  Il  fallut  encore  recou- 
rir à  ce  grand  pacificateur,  sur  lequel  l'esprit  de  parti  n'avait 
aucune  influence.  L'évéque  de  Chartres  était  loin  d'avoir  le  même 
calme,  et  il  ne  cessait  de  poursuivre  le  Jansénisme,  dit  l'abbé 
Le  Dieu,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'autre  erreur  au  monde  à 
combattre.  Il  demanda  l'heure  de  Bossuet,  afin  de  conférer  avec  lui 
et  les  évéques  de  Toul  et  de  Noyon  ;  mais,  le  jour  même  de  cette 
conférence.  De  Lan  recevait  une  lettre  de  cachet  qui  l'exilait  à 
Périgueux. 

Par  ce  procédé,  on  mettait  fin  à  toute  discussion  avec  une  faci* 
lilé  extrême. 

Au  lieu  de  s'occuper  de  l'affaire  du  docteur  De  Lan  dans  la  con- 
férence, on  entendit  la  lecture  du  mandement  que  l'évéque  de 
Chartres  voulait  décidément  publier  contre  le  Cas  de  Conscience.  Il 
était  contraire,  en  plusieurs  points,  k  celui  du  cardinal.  Les  deux 
champions  cherchaient  à  prévenir  le  roi  chacun  en  sa  faveur,  et 
l'évéque  de  Meaux  s'efforçait  de  les  concilier  *.  Le  mandement  de 
l'évéque  de  Chartres  parut  au  mois  de  septembre.  On  n'y  trouva 
rien  de  oeuf  pour  le  fond  et  un  très  mauvais  style  *;  cependant 

>  Journal  de  Tabbé  Le  Dieu,  3,  7,  9  août  1703. 

*  IM.,  i%  13, 14,  20  août  1103. 

*  Iftf4.,  tt  septembre  1709. 
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Fauteur  l'avait  tellement  traTaillé,  qu'il  en  tomba  malade.  Son 
œuvre  n'en  eut  pas  plus  de  succès.  La  doctrine  en  était  contra* 
dictoire  et  sans  solidité  ;  un  assez  grand  nombre  d'évéques^ 
qui  donnèrent  des  mandements  ou  instructions  pastorales  à  la  fin 
de  l'année  1703  et  au  commencement  de  1704,  suivirent  les  mêmes 
principes  ;  quelques-uns  seulement  soutinrent  d'une  manière  plus 
décidée  le  système  des  Jésuites  toucbant  l'infaillibilité  de  l'Église 
sur  les  faits  dogmatiques;  Fénélon  et  l'évéque  de  La  Rocbelle  fti- 
rent  ceux  qui  embrassèrent  le  plus  ouvertement  ce  système.  Lorsque 
l'instruction  pastorale  *  de  l'archevêque  de  Cambrai  fut  publiée, 
les  Jésuites  la  firent  lire  au  réfectoire  de  leur  maisjii  professe, 
comme  une  marque  de  leur  approbation.  Comme  on  en  parlait  à 
Bossuet,  le  vénérable  évoque  de  Meaux  se  contenta  de  dire  : 
(f  M.  de  Cambrai  est  un  esprit  extrême  qui  outre  tout  ■.  » 

Bossuet  était  alors  au  lit  de  la  mort.  Avant  de  raconter  les  der- 
niers moments  de  ce  grand  homme,  nous  devons  faire  connaître 
plusieurs  de  ses  ouvrages,  dont  nous  n'avons  pas  eu  occasion  de 
parler  jusqu'ici. 

Les  discussions  sur  le  Cas  de  Conscience  avaient  rappelé  à  Bos- 
suet les  grandes  questions  de  la  Grâce,  qu'il  avait  autrefois  traitées 
dans  sa  Défense  de  la  tradition  et  des  saints  Pères.  Il  se  fit  relire 
cet  ouvrage,  qui  était  resté  dans  ses  carions,  et  prit  la  résolution 
de  le  publier,  afin  d'éclairer  tant  d'ignorants,  qui  voulaient  ensei- 
gner sur  ces  questions  difficiles  avant  d'avoir  appris.  La  maladie 
crueUe  qui,  pendant  plus  d'une  année,  le  fit  tant  souffrir  avant  de 
le  conduire  au  tombeau,  ne  lui  permit  pas  d'exécuter  son  dessein 
et  de  mettre  la  dernière  main  à  son  ouvrage.  On  le  publia  après  sa 
mort  tel  qu'il  fut  trouvé  dans  ses  papiers,  et  ce  n'est  pas  la  moins 
belle  des  productions  de  ce  grand  génie.  Les  attaques  de  Richard- 
Simon  contre  saint  Augustin  y  sont  pulvérisées.  Simon  était,  aux 
yeux  de  Bossuet,  un  homme  bien  dangereux  pour  l'Église;  il  avait 
de  l'érudition  et  du  style,  et  ses  idées  n'allaient  à  rien  moins  qu'à 
saper  par  la  base  les  mystères  du  Christianisme.  Bossuet  comprit 
ses  tendances;  de  là  la  vigueur  avec  laquelle  il  l'attaqua.  Au  milieu 
des  souffrances  de  sa  dernière  maladie,  il  trouva  encore  assez  de 
force  pour  écrire  deux  Instructions  fort  étendues,  et  qui  forment 


1  F.  celte  instruction  pastorale  contre  le  Cas  de  Conscience  dans  la  collec- 
tion des  QEu?re9  de  Fénélon. 

*  Journal  de  i*abbé  Le  Dieu,  27  mars  1701. 
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deux  volâmes,  contre  cet  adversaire^  qui  venait  de  publier  la  rer^ 
don  du  Nouveau-Testament  dite  de  Trévoux.  Une  des  apprécia- 
tions de  cet  ouvrage  ne  fut  pas  comprise  par  Yalincourt^  un  sim- 
ple laïque,  qui  lui  en  écrivit.  Bossuet  répondit  à  ses  difficultés,  et 
ces  lettres  sont  devenues  un  ouvrage  sur  la  prophétie  d'Isaïe  tou- 
chant l'enfantement  de  la  sainte  Yiei^e.  C'est  le  dernier  ouvrage 
publié  par  Bossuet.  Il  y  joignit  un  commentaire  du  psaume  XXi.*, 
quil  flt  pour  se  préparer  à  la  mort. 

L'abbé  Le  Dieu  a  raconté  jour  par  jour  ^  les  phases  de  cette  longue 
et  affreuse  maladie  qui  priva  l'Église  de  l'un  des  plus  grands  génies 
qu'elle  ait  possédés  ;  si  la  faiblesse  humaine  parait  quelquefois  dans 
la  lutte  qu'il  eut  à  soutenir  contre  la  mort,  la  vertu  chrétienne  s'y 
montre  bien  davantage.  Au  milieu  de  ses  longues  insomnies,  tor» 
turé  par  les  douleurs  de  la  pierre,  qui  lui  ôtaient  parfois  toute 
connaissance,  on  l'entendait  jeter  quelques  plaintes;  mais,  le  plus 
souvent,  il  priait  en  silence  ou  disait  à  mi-voix  à  Dieu  :  «  Que  votre 
règne  arrive  !  que  votre  volonté  soit  faite!  »  Il  demanda  lui-même 
les  derniers  sacrements,  qu'il  reçut  avec  cette  piété  vraie,  simple 
et  sublime  dont  il  avait  donné  des  preuves  en  toute  circonstance. 
Pendant  les  derniers  mois  de  sa  vie,  l'Évangile,  les  épîtres  des 
apôtres,  la  liturgie  de  l'Église  faisaient  sa  consolation.  Ne  pouvant 
plus  commenter  les  livres  saints,  il  se  faisait  lire  ses  MédUationê 
mr  r Évangile  et  ses  Éiéva(ion$  sur  les  mystères;  et  ces  commen- 
taires si  pieux,  qui  avaient  sanctifié  les  moments  de  repos  qu'il 
prenait  de  temps  à  autre  dans  sa  chère  solitude  de  Germigny,  il 
les  entendait  avec  délices  et  il  y  trouvait  des  consolations  dans  ses 
souffrances. 

Nous  ne  réfuterons  point  les  attaques  que  certains  écrivains  ont 
dirigées  contre  Bossuet.  Ce  grand  homme  est  trop  au-dessus  des 
libeUisles  pour  que  nous  croyions  utile  de  le  venger.  C'est  à  lui 
surtout  qu'on  peut  appliquer  la  comparaison  du  soleil,  versant  des 
rayons  de  lumière  sur  ses  obscurs  blasphémateurs.  Nous  atons 
entendu,  de  nos  jours  encore,  et  des  écrivains  qui  Tont  attaqué,  et 
d'autres  qui  se  sont  abaissés  jusqu'à  croire  qu'il  avait  besoin  de 
leurs  réticences  hypocrites  ou  de  leurs  justifications.  Pour  répondre 
dignement  à  tous  ces  blasphémateurs,  nous  avons  dû  nous  coU'» 
tenter  de  présenter  Bossuet  tel  qu'il  a  été  *•  Cela  suffit  pour  faire 

«  V.  notre  édilioa  dtt  Joarnal  ds  Tabbé  Le  Mo. 

*  Cest  dans  le  Imt  de  présenter  Bossuet  M  9U*«  fat  que  noua  ftdsons  im* 
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comprendre  àceox  qui  ont  le  sentimeo l  du  grand  et  dubeau^  que  Bo&- 
suetfutle  digne  successeur  degTertullien,  des  Chrysoslôme,  des  Au- 
gustin ;  le  marteau  de  toutes  les  erreurs  ;  qu'il  fut  un  saint  ;  une  des 
plus  pures  gloires  de  TËglise  éatholique  et  Timmortel  honneur  de 
rÉglise  de  France,  dont  il  soutint  si  énergîquemenl  la  pure  doctrine. 

Pendant  sa  maladie,  Bossuet,  préoccupé  des  discussions  soule- 
vées par  le  Cas  de  Conscience,  entreprit,  comme  nous  Pavons  dit, 
un  ouvrage  sur  la  croyance  qui  est  due  à  l'Église  sur  les  faits  dog- 
matiques. Il  relut,  à  cet  effet,  les  actes  des  conciles  et  les  princi- 
paux monuments  de  la  tradition,  et  en  dicta  plusieurs  passages  avec 
quelques  observations.  Cet  ouvrage  resta  imparfait.  11  ne  put  y 
travailler  que  vingt  jours  ^,  et  quelques  heures  seulement  à  chaque 
fois. 

C'est  ainsi  que  Tévéque  de  Meaux,  accablé  par  la  vieillesse  et  la 
maladie,  s'occupait  de  travaux  qui,  selon  le  duc  de  Saint-Simon  ', 

primer,  en  même  temps  que  ce  onzième  volume  de  Vffistoire  de  VÉglUe  de 
France,  les  Mémoires  et  le  Journal  de  Tabbé  Le  Dieu,  qui  fut,  pendant 
plus  de  vingt  ans,  son  secrétaire.  Ces  écrits,  encore  inédits  et  dont  on  a  tant 
abusé,  sont  publiés  par  nous  sur  les  manuscrits  autographes  de  i*abbë 
Le  Dieu  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude.  Nous  y  avons  joint  plusieurs 
fragments  de  Tabbé  Le  Dieu  encore  inconnus,  et  qui  jettent  de  vives  lumières 
sur  plusieurs  points  controversés.  Nous  indiquerons  seulement  ici  des  pièces 
importantes  touchant  le  livre  de  Bossuet  intitulé  ;  Averlisaement  sur  les  Ré^ 
flexions  morales  du  P.  Queânel.  Nous  sommes  assez  heureux  pour  avoir 
entre  les  mains  toutes  les  pièces  dont  nous  avons  parlé  d^ns  notre  Essai 
bibliographique,  dirigé  contre  les  assertions  de  M.  Poujoulat  touchant  ce 
livre  de  Bossucf.  Les  manuscrits  de  Bossuet  existent  encore  dans  le  carton 
même  qui  a  appartenu  au  grand  homme,  et  Tabbé  Le  Dieu  y  a  joint  les  pièces 
que  nous  avof)s  publiées  à  la  fin  de  ses  Mémoires,  qui  forment  le  tome  i  de 
notre  publication.  Qu*on  nous  permette  d'ajouter  que  le  manuscrit  de  Bossuet 
de  la  défense  de  la  Déclaration  du  clergé  de  France,  existe  tel  que  Bos- 
suet Ta  laissé,  et  que  Toriginal  de  cet  ouvrage  et  celui  de  ['Avertissement 
sont  entre  nos  mains. 

1  II  U'availla  à  cet  ouvrage  les  19  mai  1703;  1,  10, 15,  22,  23.  21  et  29  juin 
1703;  2,  .3,  4,  5,  6,  7,  11,  13,  26,  27  et  29  juillet  1703;  le  l.er  août  de  U 
même  année.  Ce:)  jours-lè,  il  s*en  occupait  seulement  dnns  la  matinée. 

Nous  avons  indiqué  les  jours  où  Bossuet  a  travaillé  à  cet  ouvrage,  pour 
prouver  qu*il  n*a  jamais  été  achevé.  M.  de  Bausset  en  a  pensé  autrement,  et 
A  accusé  Tabbé  Lequeux  et  D.  D'foris  d*avoir  détruit  ce  prétemlu  ouvrage. 
On  peut  voir  la  réfutation  que  noua  avons  faitn  de^  accusations  de  M.  de  Baus- 
tet  dans  notre  édition  des  Mémoires  de  Tabbé  Le  Dieu  sur  la  vie  et  les  ou- 
vrages de  Bossuet. 

*  liëmoires  du  duc  de  SainUSimon,  t  tr,  eh.  13,  édit.  du  marquis  de 
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«  ftifloieiit  honte  à  Tâge  moyen  et  robuste  des  évèques,  des  doc- 
teurs et  des  savants  les  plus  instruils  et  les  plus  laborieux.  » 

Nous  pourrions  nous  éleudre  davantage  sur  les  œuvres  de 
Bossuety  mais  nous  en  avons  déjà  parlé  ^  ;  d'ailleurs^  ses  ouvrages 
sont  autant  de  monuments  qu'il  faut  lire  et  admirer  par  soi-même. 
Nous  n'indiquerons  donc  plus  que  ses  lettres  de  direction,  qui  ne 
nous  semblent  pas  assez  généralement  connues.  Ou  peut  les  consi- 
dérer comme  un  coars  de  spiritualité,  et  nous  n'hésitons  pas  à  dire 
que  nous  ne  trouvons  rien  de  plus  parfait,  de  plus  exact,  de  plus 
pieux  dans  les  lettres  des  Pères  de  l'Eglise  '.  On  a  dit  quelquefois,  à 
propos  des  discussions  sur  le  Quiétisme,  que  Bossuet  ne  connaissait 
pas  les  mystiques,  et  Fénélon  a  eu  la  faiblesse  d'exprimer  cette 
pensée.  11  est  difGcile  de  comprendre  comment  Bossuet,  nourri  de 
rtcriture-Sainte  et  des  Pères,  de  saint  Bernard  en  particulier, 
n'aurait  pas  eu  de  grandes  lumières  sur  la  théologie  mystique; 
mais  ses  lettres  de  direction  sont  là  pour  répondre  à  ceux  qui  au- 
raient encore  ce  préjugé.  H  n'y  a  qu'un  saint  et  un  théologien  de 
premier  ordre  qui  ait  pu  écrire  ces  lettres,  si  clignes  des  Médi- 
tatùms  sur  l'Evangile,  des  Élévations  sur  les  mystères  y  et  de  ces 
belles  Prières  qu'il  fil  imprimer  avec  son  Catéchisme  pour  ses 
diocésains. 

Les  Jésuites  craignaient  tellement  Bossuet,  qu'ils  dissimulaient 
devant  lui  leurs  opinions  les  plus  chères,  dans  la  crainte  de  l'avoir 
pour  antagoniste.  Nous  avons  vu  que,  pour  l'engager  à  se  pronon- 
cer contre  le  Cas  de  Conscience,  ils  avaient  affecté  de  ne  soutenir 
que  son  opinion  et  avaient  laissé  croire  qu'ils  n'admettaient  pas  le 
sjstème  de  l'infaillibilité  de  l'Église  dans  la  décision  des  faits  dog- 
matiques; lorsque  Fénélon  eut  publié  son  instruction  pastorale, 
dans  laquelle  il  soutenait  ce  système,  ils  l'exaltèrent  conmie  une 

*  r.  t.  X  de  VHiitoire  de  VÉglUe  de  France,  ad  fin. 

*  Bossuet  eut  une  correspondance  spirituelle  avec  plusieurs  religieuses  de 
un  diocèse,  et  surtout  avec  la  sœur  Ck>muau,  femme  distÎDguée  et  très  capa- 
ble. Cette  religieuse  avait  été  mariée,  et  elle  n*eDtra  au  couvent  qu*après 
U  mort  de  son  mari.  Ayant  eu  des  épreuves  intérieures  à  supporter,  elle  con- 
nlta  Bossuet,  qui  lui  répondit  avec  une  piété  et  une  délicatesse  admirables. 
On  faisait  îirv  au  chœur  du  couvent  de  la  Visitation  do  Meaux  les  leUres 
•lirituelles  de  Bossuet.  La  Bibliothèque  impériale  possède  la  copie  faite  pour 
ce  choBur.  Après  la  mort  de  Bossuet,  le  cardinal  de  Noailles  demanda  une 
copie  des  mêmes  lettres,  qui  lui  fut  envoyée.  La  Bibliothèque  possède  aussi 
celle  copie.   F.  les  t.  xxxi  et  xxxii  des  ross,  de  Bossuet,  Suppl.  franc.. 


œavM  «nUimc  ;  mais  a'yaiit  apjH-ii  que  Bouuet  avait  été  avtrti 
qu'ils  l'avaient  fait  lire  pubtiquement  dam  leur  maison  profeue,  1« 
P.MartJneau,  confeKeurduducde  Bourgogne  et  lupériear  dccette 
maison,  s'était  liftté  d'aller  trouver  l'évéque  de  Meaux,  pour  nier 
ce  qu'on  lui  avait  rapporté.  L'abbé  Le  Dieu,  qui  raconte  ce  fait  *, 
ajoute  :  a  Je  ne  m';^  lie  pas  ;  ces  Pères  savent  trop  bien  déguiser 
quand  tes  temps  le  demandent.  »  L'évéque  d'Apt,  leur  humble 
wrriteur,  prélat  aussi  hardi  qu'ignorant,  dit  d'Aguesseau  »,  récla- 
mait, dauE  son  mandement,  l'infaillibilité  non-seulement  pour 
l'Élise,  mais  pour  le  pape,  et  non-seulcment  dans  les  faits  d(^- 
matiques,  mais  en  matière  civile  *, 

Les  Jésuites  cherchèrent  h  enlratner  l'épiscopat  français  et  le 
Saint-Si^e  lui-même  dans  cette  voie  désastreuse  où  ils  marchaient 
eux-mêmes. 

Voici  un  extrait  de  la  censure  de  l'évéque  d'Apt  : 

Après  avoir  parlé,  la  larme  à  Ccril,  de  la  signature  des  quarante 
docteurs,  il  ajoute  : 

a  N'ont'ils  pas  lu  dans  l'Écriture  que,  lorsqu'une  aflaire  étoil 
embrouillée  et  qu'il  étoil  difficile  de  discerner  entre  la  cauêe  et  la 
eauie,  te  sang  el  le  tang,  la  lèpre  et  la  lèpre,  on  étoit  obligé  de 
s'adresser  aux  prêtres  de  la  synagogue  et  à  celui  qui  étoit  à  leur 
léte,  et  à  s'en  tenir  à  3on  jugement,  qui  étoit  toujours  selon  la  ju^ 
tice  et  la  vérité,  sans  se  détourner  ni  à  droite  ni  à  gauche,  tous 
peine  d'être  puni  de  mort.  Or,  le  souverain  pontife  des  Juifs  ne 
pouvoit  errer  dans  les  jugements  qu'il  portoil  sur  un  homme  qu'on 
soupçonnoit  avoir  la  lèpre  ou  être  honu'cide  (fait  par  el  timpte  gui 
n'a  que  très  peu  de  rapport  avec  le  droit),  à  plus  forte  raison  le 
chef  de  l'tigliae  doit  jouir  de  la  même  prérogative  sur  une  matière 
où  l'un  est  inséparable  de  l'autre.  » 

Tout  est  de  cette  force  dans  la  ccnsun-  que  les  Jésuites  avaient 
composée  pourleièque  d'Api.  Il  veut  que  le  pontife  des  Juifa  ait 
été  infaillible  sur  toutes  les  questions  qui  devaient  être  portées  à 
son  tribunal,  et  il  conclut  de  son  principe  que  le  pape  n  bien  plus 
de  pouvoir  encore  que  lui  sur  toutes  ces  qiri^slinns,  puisque  l'iïglise 
chrétienne  est  supérieure  à  la  synagogue. 


1  Journal  de  l'abljd  Le  Diou,  2Sm«rs  1701. 

*  D'AgumNUi  Hdffloira  nr  les  affairée  de  l'Église  de  FrtQM. 

'  V.  la  Censure  de  t'ivflqiic  d'Apt,  en  dali'  du  1  février  1701. 
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ATtt  une  pureille  méibode,  on  peut  arriver  à  de»  eonduilom 

merveilleuses. 

Le  bref  du  pape  n'avait  pas  produit  Teffet  qu'en  attendaient  les 
Jésuites.  Le  roi  l'avait  envoyé  aux  évéques,  parce  qu'on  n'avait 
pat  d'abord  osé  demander  au  Parlement  un  enregistrement  qui  eût 
été  refusé.  On  crut  que  la  lettre  du  roi  suffirait  pour  lui  douner  un 
ctraclère  légal.  Le  P.  de  La  Chaise  le  déclara  et  quelques  évéques 
le  publièrent;  mais  leurs  mandements  ayant  été  supprimés  par  les 
parlements^  comme  nous  l'avons  dit,  l'évéque  de  Chartres  essaya, 
par  l'entremise  de  madame  de  Maintenon,  d'obtenir  des  lettres- 
patentes  pour  l'enregistrement.  Malgré  tout  son  crédit  et  toutes 
les  voiesobliques  qu'il  crut  devoir  prendre^  il  échoua.  Les  efforts  du 
nonce  n'eurent  pas  plus  de  succès^  Les  évéques  s'étaient  en  outre 
diviiés  d'opinion  touchant  le  Cas  de  Conscience,  et  n'avaient  pas 
cro,  sur  un  simple  bref  qui  ne  décidait  rien,  devoir  adopter  les 
opinions  que  les  ennemis  de  Port- Royal  voulaient  répandre;  si 
plusieurs  d'entre  eux  avaient  tonné  contre  le  Cas  de  Conscience  et 
i  avaient  dépeint  comme  un  libelle  affreux,  plein  d'hérésie  et  de 
rébellion,  un  grand  nombre  en  avaient  parlé  d'une  manière  si  gé- 
nérale, qu'il  était  facile  de  s'apercevoir  qu'ils  parlaient  unique* 
ment  pour  ne  pas  se  faire  remarquer  par  leur  silence. 

Pour  le  fond  de  la  question  principale,  c'est-à-dire  sur  l'autorité 
<le  râglise  dans  les  faits  dogmatiques,  les  évéques  n'étaient  pas 
looins  divisés.  Les  évéques  de  Sarlat,  du  Mans  et  de  La  Hochelle 
s'étaient  rangés  à  l'opinion  de  celui  d'Apt  et  de  Fénélon,  qui  sou- 
tenaient l'infaillibilité.  L'archevêque  d'Arles  et  l'évéque  de  Noyon 
avaient  embrassé  l'opinion  de  Tarcbevéque  de  Paris  sur  la  soumis- 
sion intérieure  à  la  décision  de  TËglisc,  tout  en  ne  reconnaissant 
|)as  son  infaillibilité  dans  les  faits  non  révélés.  L'archevêque  de 
Vienne,  les  évéques  de  Poitiers,  d'Angers,  de  Marseille  s'étaient 
rattachés  à  l'évéque  de  Chartres  et  distinguaient,  dans  les  faits  non 
révélés,  ceux  qui  éiaieni personmh  et  ceux  qui  étaient  doctrinaux 
ott  dogmatiques  ;  ils  affirmaient  que,  sur  ces  derniers,  l'Église  ne 
|)eot  se  tromper;  qu'il  faut^  par  conséquent,  avoir  une  croyance 
intérieure  à  sa  décision,  mais  non  une  foi  divine. 

Cette  opinion  se  distingue  de  la  première  en  ce  qu'on  n'y  admet 
pas  une  infaillibilité  semblable  pour  les  dogmes  et  pour  les  faits 
dogmatiques,  ni,  par  conséquent,  une  foi  divine;  elle  se  distingue 

*  n^AgiK^meau,  Méinoirae  sur  les  aflàires  de  TÉglise  ds  Franw. 


de  la  seconde  en  ce  qu'eUe  admet  une  infaîllibilité  que  Pautre 
repousse  formellement. 

La  plupart  des  évéques  en  France  se  rangèrent  à  Tune  de  ces 
trois  opinions. 

Quelques-uns  cependant  restèrent  neutres  comme  ceux  de  Vence 
et  de  Coutances,  qui  ne  condamnèrent  le  Cas  de  Conscience  que 
comme  un  écrit  tbéologique  répandu  dans  leurs  diocèses  sans  la 
permission  de  l'Ordinaire. 

Il  serait  difficile  de  trouver  aujourd'hui  tous  les  mandements 
qui  furent  alors  publiés,  et  de  faire  une  statistique  exacte  de  ces 
diverses  opinions.  Ce  que  nous  avons  dit  suffira  pour  convaincre 
qu'il  y  eut,  relativement  aux  faits  dogmatiques^  une  étrange  con- 
fusion dans  les  opinions  des  évéques. 

Nous  avons  dû  remarquer^  dans  l'histoire  de  la  paix  de  Clé- 
ment IX^  qu'en  1669  la  presque  unanimité  des  évéques  français 
avaient  une  opinion  différente  des  trois  que  nous  avons  exposées, 
et  qu'ils  n'accordaient  aux  décisions  de  l'Eglise  sur  les  faits  dog- 
matiques que  le  respect  et  le  silence. 

On  comprend  que  nous  ne  devons,  en  histoire,  que  constater 
ces  faits,  sans  entamer  de  polémique  contre  telle  ou  telle  opinion. 
Cependant,  on  ne  lira  pas  sans  intérêt  quelques  extraits  d'une  lettre 
écrite  à  Fénélon  par  l'évéque  de  Saint-Pons,  le  seul  qui  restât  des 
évéques  qui  s'étaient  joints,  en  1667,  à  Félix  Vialart  pour  écrire  au 
pape  en  laveur  des  quatre  évéques  d'Aleth,  de  Pamiers,  de  Beau- 
vais  et  d'Angers. 

a  Je  ne  romprois  pas,  dit-il  S  pour  moi  seul  le  silence  que  j'ai 
gardé  durant  quarante  ans  sur  les  matières  du  Jansénisme,  afin  de 
maintenir  mon  diocèse  dans  une  paix  dont  il  jouit  encore  ;  mais  je 
me  crois  obligé  de  rendre  témoignage  à  la  vérité,  s'agissant  de 
l'honneur  et  de  la  réputation  de  vingt-deux  évéques,  dont  la  plu- 
part m'honorèrent  d'une  amitié  particulière. 

»  J'ai  souvent  été  outragé  par  toutes  sortes  de  gens  sur  le  Jansé- 
nisme sans  que  j'aie  voulu  rien  répondre  ;  mais  votre  personne^ 
Monseigneur,  votre  réputation  et  votre  piété  sont  trop  considéra- 
bles pour  pouvoir  négliger  ce  qui  vient  de  vous. 

»  Ce  ne  seroit  rien,  Monseigneur,  et  peut-être  ne  vous  fatîgue- 
rois-je  point  par  la  lecture  de  cette  lettre,  si  vos  instructions  (selon 


^  V^  Lettre  de  Tévèque  de  Saiot-Poos  à  11.  Tarchevèque  de  Cambrai. 
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t'extrait  que  j'en  ai  reçu  et  que  je  souhailerois  n'être  pas  fidèle) 
ne  Dous  représentoient^  en  difTéreuts  endroits^  que  comme  des 
gens  peu  éclairés  «  qui  ont  suivi  des  opinions  absurdes  et  contra- 
»  dictoires,  qui  n'ont  pas  entendu  les  termes  des  bulles  des  papes, 
»  qui  n'ont  point  démêlé  l'équivoque  du  terme  du  fait,  n^ayant 
»  point  vu  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  faits  personnels  et  parti- 
a  ailiers  qui  arrivent  de  jour  en  jour  et  les  textes  dogmatiques, 
»  non  plus  que  les  conséquences  affreuses  des  principes  »  contenus 
dans  les  lettres  que  nous  avons  signées.  Mais  nous  représentant 
comme  «  coupables  de  la  duplicité  la  plus  odieuse  qu'on  puisse 
»  imaginer  et  des  artifices  les  plus  scandaleux  ;  comme  ayant  fait 
»  un  jeu  de  notre  propre  serment  ;  rendu  incertains  tous  les  textes 
»  adoptés  on  anathématisés  par  TÉglise  ;  renversé  les  symboles,  les 
«canons  anciens  et  nouveaux,  et^  par  conséquent  TEcriture- 
»  Sainte  ;  »  je  me  flatte  que  vous  me  saurez  bon  gré  si  je  vous  fais 
connoitre  qu'on  vous  a  surpris... 

»  Ces  évoques,  je  ne  parle  que  de  vingt-deux  (car  je  n'ai  garde 
de  me  mettre  dans  leur  rang,)  étoient  pourtant  révérés  dans  ri> 
glise,  durant  leur  vie,  comme  l'ornement  de  l'Église  de  France,  ei 
plusieurs  d'entre  eux  sont  bonorés,  après  leur  mort,  comme  des 
saints  dont  les  cendres  mériteroient  d'être  mises  sons  les  autels. 
Feu  M.  l'évéque  de  Tournai,  Du  Plessis-Praslin^  dont  le  diocèse 
est  voisin  du  vôtre,  a  eu  beaucoup  de  part  dans  cette  affaire  et 
dans  les  lettres  dont  il  s'agit,  lorsqu'il  étoit  évêque  de  Gomminge. 
il  étoit  si  éclairé  et  si  estimé,  qu'on  disoit  de  lui,  avec  raison,  qu'il 
feroit  honneur  à  un  concile  oecuménique  s'il  y  présidoit,  qu'il 
aroit  toutes  les  qualités  d'un  parfaitement  honnête  homme  et  d'un 
grand  évêque,  et  qu'il  n'en  avoit  point  de  mauvaise. 

»  On  attaqua,  à  la  vérité,  le  rituel  de  M.  l'évéque  d'Aleth;  mais 
ne  venant  alors  que  de  mourir,  il  semble  qu'on  puisse  dire  que  son 
ombre  dissipa  bientôt  les  projets  qu'on  avoit  faits  ;  feu  Af .  l'évéque 
de  Toulon  comprit,  par  quelques  réflexions  qu'on  lui  fit  faire  \  le 
pea  de  solidité  qu'il  y  avoit  dans  les  mémoires  qu'on  hii  avoit  don* 
ni's  contre  la  doctrine  de  ce  saint  prélat... 

»  Quant  à  ce  qu'il  paroît  que  vous  croyez  que  le  clergé  de 
France  étoit,  pour  lors,  dans  la  même  disposition  qu'il  est  à  présent 
sur  ces  affaires,  je  dois  vous  assurer  que  la  plupart  des  prélats  du 

*  Nou9  avons  donné  précédemment  une  partie  de  la  lettre  de  l*évèquc  de 
Saim-Pons  à  IVv^ue  de  Toulon,  ù  propos  du  Rituel  d*A1eth. 
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royaume  étuient  indignés  du  procéda  qu'on  tenoït  coetre  les  qu&tre 
ér^ues,  pei'snadé»  qu'on  leur  ctierchoil  une  quereHe  de  gaieté  de 
cœur  pour  les  faire  déposer.  Nous  disons  hardiment  dans  nos  letlict 
qne  notre  genlimenl  éloit  celui  de  loule  l'Ëgiise  de  France... 

■  Votre  politesse,  Monseigneur,  et  »otre  charité  \ousfonl  cber- 
rher  des  moyens  pour  mettre  à  couvert  les  personnes  des  dix-neuf 
évéques.  He  tout  ce  que  vous  dites  contre  ce  qu'ils  ont  fait,  vous 
>oudriez  inférer  que  nous  étions  ou  que  noua  pouvions  être  dans 
les  teoliments  que  vous  exposez,  soit  pour  nous  excuser  effiectÎTe- 
inenl,  soit,  alin  que  le  public  puisse  au  moins  nous  croire  eze»- 
sables.  Mais  je  vous  supplie,  Monseigneur,  de  souffrir  que  je  fisse 
un  désaveu  solennel,  pour  mes  vingt-deux  confrères  et  poar  moi, 
de  ce  que  votre  charité  a  pensé  et  mis  en  avant  pour  dintïnoer  la 
prétendue  faute  que  nous  aurions  faite  en  nous  laûsanl  sur- 
prendre. » 

Dans  le  resle  de  sa  lettre,  l'évéque  de  Saint-Pons  traite  la  ques- 
tion doctrinale  des  faits  dt^matiques,  et  démontre  à  Fénék»  ifue 
sa  distinction  des  faits  personnels  et  des  faits  doctrinaux  es(  chi- 
mérique et  qu'elle  a  toujours  été  considérée  ainsi;  ou  il  s'agit, 
dans  tes  faits  doctrinaux,  de  la  doctrine  elle-même,  ou  du  seM  de 
l'auteur.  S'il  s'ugii  de  la  doctrine,  tout  le  monde  est  d'acewil, 
l'Église  peut  en  ji^r  infailliblement;  s'il  s'agit  du  sens  de  l'au- 
teur, la  question  doctrinale  devient  par  là  même  un  fait  personne), 
sur  lequel,  d'après  Pénélon  lui-même,  l'Église  n'eet  pas  infaillible; 
la  distinction  de  l'archevêque  de  Cambrai,  à  l'aide  de  laquelle  I) 
cherche  à  établir  l'infaillibilité  dans  les  faits  dogmatiques,  est  doac 
illusoire  ;  c'est  un  jeu  d'esprit  qui  n'a  pour  lui  ni  la  logique  ni  la 
tradition  cillialique.  Tel  est  le  sens  de  la  lettre  du  véomble  évo- 
que de  Saint-l'ons.  Il  résume  ainsi  les  faits  qu'il  avait  exposéi: 

M  Ces  faits  sont.  Monseigneur,  que  les  quatre  évéqnes  n'ont  usé 
d'aucune  mauvaise  foi  dans  leur  accommodement  ;  qu'il  n'y  a  eu 
rien  de  caché  au  pape  et  au  roi  de  ce  qui  éloit  contenu  dans  les 
procès  verbaux,  rien  d'équivoque  ni  de  forcé,  ni  de  contraire  au 
respect  dû  au  Saint-Siège  et  à  la  majesté  royale  dans  les  lettres  des 
dix-neuf  évéques;  que,  durant  ces  contestations,  la  doctrine  de 
l'Ëglise  de  France  sur  la  soumission  due  aux  faits  non  révélés  éloit 
presque  uniforme,  et  que  les  différentes  expressions  se  réduisoieni 
quasi  toutes  au  silence  respectueux;  en  sorte  que,  si  on  faisoit 
aujourd'hui  uue  hérésie  du  contraire,  tous  les  évéques  qui  paf- 
sr>ri-nl  ei  r'inii'ut  véritablemenl  catholiques  dans  le  temps  des  ron- 
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tesfations,  quoiqu'ils  soutinssent  avec  force  la  suffisance  du  silence 
respectueux,  deviendroîent  à  présont  hérétiques  en  demeurant  dans 
le  même  sentiment.  » 

L'opinion  de  Fénélon  fut  vivement  attaquée  dans  plusieurs  écrits 
fort  solides;  on  lui  opposa  les  raisonnements  les  plus  concluants; 
on  le  mit  en  opposition  directe  avec  des  théologiens  dont  il  ne  pou- 
vait récuser  Tautorité,  tels  que  les  cardinaux  de  Turrecremala, 
Baronins^  Bellarmin  ;  du  Jésuite  Petau,  du  docteur  Pirot  et  d^un 
grand  nombre  d'autres  théologiens  qui  avaient  soutenu  l'opinion 
diamétralement  opposée  à  la  sienne.  L*archevéque  de  Cambrai 
essaya  d'échapper  à  ces  preuves  et  à  ces  témoignages,  au  moyen 
de  la  distinction  des  textes  doctrinaux  et  des  faits  personnels;  ma» 
on  le  poursuivit  dans  ses  retranchements  avec  vigueur,  en  lui  dé- 
montrant Tinutilité  de  sa  distinction,  puisqu'il  ne  peut  s'agir,  dans 
les  textes  doctrinaux,  que  de  la  doctrine  elle-même  ou  du  sens  de 
l'auteur;  s'il  s'agit  du  sens  de  l'auteur,  la  question  devient  per- 
sonnelle; s'il  s'agit  de  la  doctrine,  la  question  est  purement  doC'^ 
irinale,  et  alors  tous  les  Catholiques  sont  d'accord,  comme  nous 
l'avons  observé.  L'évéque  de  Sains-Pons  lui  adressa  sur  ces  divers 
points  deux  autres  lettres,  qui  forment  tout  un  livre,  et  dans  les- 
quelles il  combat  la  réponse  que  Fénélon  avait  faite  à  la  première  ^ 
n  soutint  la  même  doctrine  dans  l'assemblée  provinciale  de  Nar- 
bonne,  qui  précéda  l'assemblée  générale  de  1705'. 

Cette  polémique  et  les  dissidences  qui  existaient  parmi  les  évê- 
qnes  au  sujet  de  l'autorité  de  l'Église  dans  la  décision  des  faits 
dogmatiques,  firent  comprendre  aux  Jésuites  que  le  bref  du  12  fé- 
vrier 1703  ne  suffirait  pas  pour  arriver  au  but  qu'ils  se  proposaient. 
Le  pape,  en  effet,  se  contentait  d'y  condamner  le  Cas  de  Conscience 
d'une  manière  générale,  sans  se  prononcer  ouvertement  sur  la 
question  en  litige.  On  négocia  donc  pour  obtenir  de  Rome  une 
bulle  dans  toutes  les  formes.  Clément  XI  fit  d'abord  quelque  diffi- 
culté; il  n'était  pas  content  de  la  manière  dont  son  bref  avait  été 
reçu,  et  l'affectation  que  l'on  mettait,  on  Franco,  è  vouloir  que  les 


*  Les  lettres  de  l'évéque  ds  Saint-Poos  furent  roues  à  l'Indeï  ;  mais  on  ne 
put  les  réfuter.  Parmi  les  ouvrages  composés  contre  Fénélon,  nous  indique- 
rons les  Éclaireitsements  sur  t Ordonnance  de  M.  de  Cambrai, 

Les  Lettres  et  Instructions  de  Fénélon  se  trouvent  dans  les  diverses  collec- 
tifiDS  de  ses  enivres. 

*  D'Agiiepseau,  Mémoires  sur  les  affaires  de  T^^^lise  de  France. 


actes  pontificaux  fussent  adoptés  par  les  évéques,  ramme  jugeant 
lie  la  foi  avec  le  pape,  lui  semblait  une  prétention  exorbitante  el 
une  humiliation  pour  sa  dignilc.  Pour  le  décitler,  on  eut  recours 
au  grand  moyen,  c'est-à-dire  à  rinter\'enlion  de  la  puissance 
royale.  L'évéque  de  Chartres  se  mil  à  la  l^te  de  la  cat>ale  des  Sul- 
piciens  et  des  Jésuites  '.  Madame  de  Maiulenoii  était  à  ses  ordres, 
et  cette  dame  avait  une  influence  toute  puissante  sur  le  roi  d'Espa- 
gne, pelit-tils  de  Louis  \iV.  Elle  lui  lit  donc  écrire  au  pape  une  let- 
tre, dans  laquelle  il  priait  Sa  Sainteté  de  définir  ce  qu'il  fallait  croire 
sur  l'autorité  de  l'tglise  par  rapport  aux  faits  dogmatiques.  On  se 
dcmandepourquot  intervenait  le  roi  d'Espagne,  dans  le  royaumedu- 
quel  l'on  ne  s'occupait  pas  du  Cas  de  Conscrence.  C'est  qu'on  voulait 
avoir  l'influence  d'un  roi  auprès  du  pape,  et  on  n'était  pas  certain 
d'obtenir  celle  de  Louis  XIV,  qui  avait  encore  confiance  dans  l'ar- 
chevêque de  Paris.  Ou  n'est  pas  d'accoi'd  sur  les  démarches  de 
Louis  XIV  en  cette  circonstance;  cependant,  on  ne  peut  douter 
qu'il.n'ait  donné  son  const-ntemenl  à  tout  ce  qui  fut  fait.  L'an- 
née 170i  se  passa  en  négociations  avec  la  cour  «le  Rome  pour  ob- 
tenir la  nouvelle  constitution  *. 

Alin  d'obtenir  plus  sûrement  une  bulle  fort  claire,  on  dénonça 
au  pape  deux  propositions,  dont  voici  le  sens:  1"  Le  silence  res- 
pectueux suffit  pour  obéir  aux  coustitulious  des  papes  louchant  ie 
l'ait  de  Janseuius  ;  2°  on  peut  signer  le  formulaire  d'Alexandre  Vil 
purement  et  simpleineul  sans  croire  que  le  livre  de  Jansenius  soit 
hérétique. 

Le  cardinal  de  Janson,  qui  était  chargé,  il  Borne,  des  affaires 
ecclésiastiques  de  France,  reçut  des  ordres  secrets  pour  agir  auprès 
du  pape  et  obtenir  la  condamnation  de  ces  deux  propositions. 

Le  pape  nomma  une  commission  de  sept  théologiens  pour  \et 
examiner, 

iNoiis  n'entrerons  point  dans  le  détail  des  intrigues  et  des  pour- 
parlers qui  eurent  lieu  pour  obtenir  la  bulle.  Touchant  le  point 
délicat  de  l'acceptation  épiscopale,  Janson  assura  à  Clément  XI 
que  les  évéqiies  français  ne  s'écarteraient  point  du  respect  qui  était 
dû  ù  sa  dignilc.  Pour  ne  pas  rencontrer  d'obstacle  au  Parlement, 
on  envoya  an  phancelier  le  projet  de  la  bulle;  ce  projet  fut  eom- 
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muniqué  au  premier  président  et  à  d'Aguesseau  \  qui  n'y  trouvè- 
rent rien  de  contraire  aux  libertés  de  l'Ëglise  gallicane. 

EnRn^ie  i7juillet  1705^  la  bulle  futaffichéeàRome.EUecommence 
par  ces  mots  :  Vineam  Domini  Sahaoth.  Clément  XI  y  condamne 
les  deux  propositions  dénoncées^  et  décide  qu'il  faut  avoir  une 
wimisiion  intérieure  pour  les  décisions  de  l'Église  touchant  les 
faits  dogmatiques^  et  que  signer  le  formulaire  sans  cette  soumis- 
sion intérieure  n'est  pas  remplir  le  devoir  d'obéissance  dû  à  l'É- 
glise. 

Cette  dernière  décision  condamnait  évidemment  les  restrictiont; 
mentales,  si  chères  aux  Jésuites;  la  première  ne  consacrait  pas 
leur  système  de  la  foi  divine  et  de  Tinfaillibilité  de  l'Église  sur  les 
faits  non  révélés.  Clément  XI  évita^  dans  sa  bulle^  de  soulever  cette 
question.  L'opinion  de  Bossuet  était  seule  imposée  comme  obliga- 
toire par  la  bulle  ;  Fénélon  et  les  Jésuites  ne  pouvaient  la  revendi- 
quer en  leur  faveur;  ils  le  firent  cependant^  et  s'efforcèrent  de 
faire  croire  qu'ils  avaient  gagné  une  victoire  éclatante.  On  répondit 
à  leurs  chants  de  triomphe  par  des  écrits  théologiques^  auxquels  ils 
répondirent  par  des  injures  et  des  déclamations^  selon  leur  habi- 
tude*. 

Le  nonce^  ayant  reçu  la  bulle  du  pape,  la  remit  au  roi  avec  un 
bref;  Louis  XIV  l'envoya  à  l'assemblée  du  clergé  qui  se  tenait 
alors  •,  et  à  laquelle  il  écrivit  pour  l'engager  à  recevoir  la  constitu- 
tion pontificale. 

Le  cardinal  de  Noailles,  qui  présidait,  nomma  une  commission 
pour  eu  faire  le  rapport  à  l'assemblée.  Sur  l'ordre  du  roi,  il  en 
exclut  Colbert,  évêque  de  Montpellier,  qu'il  avait  d'abord  désigné. 
Noaiiies  lit,  au  commencement  de  cette  séance,  un  discours  assez 
long,  dans  lequel  il  se  plaignit  de  quelques  évéques  de  France  qui, 
dans  leurs  instructions  pastorales  touchant  le  Cas  de  Conscience, 
avaient  passé  les  bornes.  Il  désignai  en  particulier  celle  de  Fénélon 
comme  exagérée.  Il  combattit  le  sentiment  de  ceux  qui,  comme  cet 
archevêque,  exigeaient  pour  les  faits  une  croyance  de  foi  divine, 

*  D^Aguesseau,  Mémoires  sur  les  affaires  de  i^Ëglise  de  France. 

^  On  trouve  une  partie  des  ouvrages  qui  furent  alors  publiés  dans  THistoire 
<hi  Cas  de  0>nscieiice.  V.  U.  les  &lémoires  du  P.  D*Avrigny,  ann.  1705. 

'  Prooès-verbal  de  rassemblée  du  Clergé  de  1705  ;  D'Aguesseau,  Mémoirrs 
sur  les  affaires  de  TÉgliae  de  France;  EHies  Du  Pin,  Bist.  ëccl.  du  xvii.« 
âècle,  t.  IV  ;  Hist.  du  Cas  de  Conscience,  t.  vu  et  viii;  D'Avrigny,  Mém 
chron.,  ann.  1705.    . 
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et  il  Ut  obëerver  que  le  pape,  dans  sa  constitutiou,  ne  lowbait 
poinl  dans  celte  erreur,  et  ne  réclamait  pas  pour  TÉglise  une  iufail- 
Ubilité  qui  ne  lui  appartenait  pas.  Le  21  août,  Tarchevéque  de 
Rouen^  président  de  la  commission,  lit  le  rapport;  il  conclut  à  l'ac- 
ceptation de  la  bulle^  après  avoir  état>li  que  les  évéques  ont,  de 
droit  divin,  le  pouvoir  de  juger  de  la  doctrine  avec  le  pape,  et  que 
les  bulles  des  papes  ne  peuvent  obliger  qu'après  avoir  été  reçues 
par  répttcopat  pwr  voie  de  jugement.  L'assemblée  adhéra  à  ces 
maximes  et  reçut  la  constitution  de  Clément  XI.  Un  député  du 
second  ordre  ayant  proposé  d'adopter  un  formulaire  pour  la  ttgna- 
ture  de  cette  constitution,  aucun  autre  membre  de  l'assemblée  ne 
soutint  cette  proposition.  L'assemblée  écrivit  au  pape  pour  le 
remercia  de  sa  bulle,  et  adressa  à  tous  les  évéques  de  France  use 
lettre  circulaire,  avec  un  modèle  de  mandement  pour  Faocep- 
tation. 

En  conséquence  d'une  lettre  de  cachet  du  30  août,  la  Faculté  de 
théologie  accepta  la  même  bulle.  L'amiée  précédente,  elle  avait 
témoigné  beaucoup  de  zèle  contre  le  Cas  de  Conscience,  en  pro- 
nonçant rexchision  des  docteurs  Petit-Pied  et  De  Lan,  »,  dam  le 
délai  d'un  mois,  ils  n'avaient  pas  rétracté  leur  signature.  De  Lan 
céda,  mais  Petit-Pied  tint  ferme,  tout  en  protestant  qu'il  admettait 
les  constitutions  des  papes  contre  le  Janséoiemc,  et  que  s'il  ne 
rétractait  pas  sa  signature,  c'était  uniquement  dans  U  crainte  de 
reconnaître  par  là  l'infaillibilité  de  l'Eglise  dans  les  questions  de 
fait'. 

Le  31  août,  Louis  XIV  ex|)édia  ses  lettres-patentes,  pour  l'enre- 
gistrement et  la  publication  de  la  constitution  pontilieale  par  le 
Parlement.  Ces  lettres  avaient  été  rédigées  par  d'Aguesseau.  Le  roi 
recommanda  instamment  de  mettre  de  la  bonne  volonté  dans  l'en- 
registrement, afm  de  satisfaire  le  pape  qui,  dans  toute  cette  affaire, 
s'était  montré  si  prévenant  pour  le  roi.  La  bulle  fut  donc  enregis- 
trée, seulement  avec  la  réserve  générale  des  droits  de  la  couronne 
et  des  libertés  de  l'Église  gallicane.  Pour  donner  uue  leçon  à  l'as- 
semblée du  clergé,  qui  avait  donné  à  entendre  qu'elle  considérait  son 
acceptation  comme  faite  au  nom  de  tout  le  clergé,  le  Parlement 
inséra,  dans  son  arrêt,  que  le  roi  serait  prié  d'envoyer  la  bulle  à 
tous  les  évéques  et  archevêques,  a  atin  que  l'acceptation  qu'ils  en 
feront  et  la  publication  qui  en  sera  faite  dans  leurs  diocèaes,  en 
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exéeitlkn  de  Jeurs  mandements^  puisse  attirer  robéissance  qui  est 
dse  à  kdite  constitution.  » 

£n  coQséi|uence  de  cet  arrêt,  Louis  XIV  envoya  la  bulle  à  tous 
Jeséréqnes,  avec  une  lettre  de  cachet  pour  son  acceptation. 

Avant  de  se  séparer,  rassemblée  du  clergé  fut  vivement  agitée. 
Les  esprits  s'aigrissaient  les  uns  contre  les  autres  ;  plusieurs  blâ- 
maient le  discours  de  NoaQIes  sur  la  constitution,  et  quelques 
phrases  du  rapport  de  Tarchevéque  de  Rouen.  Ces  récriminations 
io^iirèrent  des  craintes  aux  deux  prélats,  qui  jugèrent  à  propos  de 
ne  pas  insérer  dans  le  procès-verbal  ce  qui  était  sujet  à  discussion. 
D'antres  requéraient  l'insertion  '  de  ces  pièces,  conformément  à 
l'oftge;  ils  ne  purent  obtenir  ce  qu'ils  demandaient,  et  plusieurs 
dqmtés  se  retirèrent  sans  avoir  signé  le  procès-verbal. 

«  A  peine  l'assemblée  fut-elle  séparée,  dit  d'Aguesseau  %  que 
l'on  vit  éclater  les  plaintes  de  deux  sortes  de  personnes  contre  ce 
qui  s'y  étoit  passé  dans  l'acceptation  de  la  bulle.  Les  plus  zélés 
aoti-JaBsénistes  voulurent  trouver,  soit  dans  l'acceptation  de  la 
constitution,  soit  dans  le  modèle  du  mandement  uniforme,  un  des- 
sein cadié  de  favoriser  les  noivateurs,  et  de  leur  fournir  des  pré- 
textes spécieux  pour  éluder  les  foudres  de  l'Église,  tant  de  fois 
laneées  contre  le  Jansénisme. 

B  ils  répandoient,  dans  tout  le  public,  que  ce  n'étoit  pas  sans 
mystère  qu'on  avoH  dit,  dans  le  résultat  de  la  commission  dont 
l'assemblée  avoit  approuvé  les  maximes,  que  les  constitutions  des 
papes  contre  les  hérétiques  obligent  toute  l'Église  lorsqu'elles  sont 
acceptées  par  le  corps  des  pasteurs  ;  qu'on  avoit  voulu  insinuer  par 
la  qu'il  £alloit  que  l'Élise  assemblée  et  ne  composant  qu'un  seul 
corps,  eût  accepté  de  semblables  constitutions  pour  leur  imprimer 
le  caractère  de  loi,  et  que  ce  dessein  paraissoit  d'autant  plus  visi- 
blement, que,  dans  le  modèle  du  mandement  uniforme,  on  avoit 
ajouté  que  les  constitations  des  papes  sur  le  Jansénisme  dévoient 
être  regardées  comme  le  jugement  et  la  loi  de  toute  l'Église, 
ofrèi  Vaceept€UUm  solennelle  qui  en  m  oit  été  faite  par  le  corps 
des  pa9ieurê  ;  qu'il  n'en  falloit  pas  davantage  pour  renouveler 
tontes  les  erreurs  de  Jansenius,  et  pour  mettre  en  sûreté  tous  ceux 
qui  voudroient  les  renouveler,  puisqu'ils  ne  manqueroient  pas  âo, 
ire,  d'un  côté,  qu'il  étoit  constant,  dans  le  fait,  que  le  corps  des 
pasteurs  n'a\oit  pas  accepté  solennellement  les  constitutions  des 
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(japea  ;  et,  àe  l'iiiili'c,  qu'il  n'étoU  pus  moiuit  cerlaîri,  dans  le  droii. 
suivant  les  maximes  du  clergé  de  France,  que  de  semblables  con»- 
tilutions  n'obligeoient  tous  les  fidèles  que  lorsqu'elles  auroient  éii 
acceptées EolennellemeDl  par  le  corps  des  pasteurs;  d'oiiies  Jansé- 
nistes, meilleurs  dialecticiens  que  Ihéologiens,  se  croiroienl  ni 
droit  de  conclure  qu'il  n'y  avoit  encore  rien  de  décidé  contre  eux 
d'une  manière  qui  obligeai  tous  les  fidèles  à  s'y  soumettre;  et  voilà, 
disoit-on,  à  quoi  se  réduiront  plus  de  cinquante  ans  de  peines  cl 
du  travaux,  que  l'on  a  employées  à  étoulTer  cette  hérésie  naissante. 
La  délibération  du  clen;é  de  France  ellace  et  anéantit,  par  un 
seul  mot,  tout  ce  qui  s'est  fait  pendant  tant  d'années,  et,  rele\anl 
l'espérance  d'un  parti  qui  alloit  recevoir  le  coup  mortel,  remet 
l'Ëglise  dans  un  état  encore  plus  fâcheux  qu'elle  n'étoit  au  com- 
mencement des  disputes.  » 

Telle  était  à  peu  près  ta  substance  d'un  écrit  qui  fut,  dil-oii, 
composé  par  un  Sulpicien,  el  présenté  au  cardinal  de  Noaillesacn' 
un  appareil  de  douleur  et  d'inquiélttde  dont  ce  prélat  De  fut  paï 
fort  touché  '. 

I^  cour  de  Rome  '  faisait,  de  son  càté,  les  plaintes  les  plus  vivo 
sur  le  procédé  du  clergé  de  France  ;  elle  rappelait  la  promesse  du 
cardinal  de  Junson,  que  tout  se  passerait  d'une  manière  dont  le 
pape  serait  satisfait.  Le  pape,  disait-on,  n'a  donné  sa  bulle  qu'aux 
sollicitations  de  la  France,  et  à  la  condition  que  les  évéques  n'agi- 
raient pas  comme  dans  l'acceptation  du  bref  dirigé  contre  le  liviï 
des  Maximes  des  Saints;  un  l'avjiit  promis,  et  on  n'a  rien  tenu, 
les  évéques,  qui  n'ont  qu'à  écouter  lorsque  le  souverain  pontife 
parle,  ont  prétendu  juger  avec  lui,  et  donner,  par  leur  adhésion  à 
la  bulle  du  pape,  une  autorité  qu'elle  n'avait  pas  par  elle-même; 
ce  procédé  est  un  acte  de  désobéissance  et  une  injure  envers  le 
chef  de  l'Église. 

Le  pape  ne  reçut  donc  qu'avec  indignation  la  lettre  que  lui 
adressa  l'assemblée  pour  l'assurer  de  sa  soumission  et  de  son  res- 
pect. Il  ne  répondit  pas  d'abord  à  celte  lettre  ;  mais  on  vil,  bientôt 
après,  éclater  ?on  ressentiment  autrement  que  par  le  silence.  Le 
nonce  Guallerio  reçut  deux  brefs,  l'un  pour  le  roi,  l'autre  pour 
l'assemblée  du  clergé;  dans  ces  deux  pièces,  Clément  XI  se  plai- 
gnait amèrement  du  procédé  du  clergé  à  l'égard  de  la  bulle.  Gual- 
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tfrio  Irouvatt  ces  plaintes  intempestives^  et  il  obtint  J 'autorisation  de 
se  décharger  sur  le  successeur  qu'on  devait  lui  donner,  de  la  mis- 
sion pénible  de  remettre  ces  brefs.  Ce  ne  fut  donc  qu'en  1707  que 
le  nouveau  nonce  présenta  au  cardinal  de  Noailles  le  bref  destiné 
à  rassemblée.  Noailles  fît  observer  que  l'assemblée  n'existait  plus, 
que  ses  pouvoirs  de  président  avaient  expiré  avec  elle,  et  qu'il  ne 
pouvait,  par  conséquent,  recevoir  le  bref.  Cet  échec  lit  comprendre 
au  nonce  qu'il  serait  peu  prudent  à  lui  de  présenter  à  Louis  XIV  le 
bref  qui  lui  était  destiné.  Il  n'en  parla  donc  point  officiellement; 
mais  tout  le  monde  sut  bientôt  qu'il  existait.  Quelque  temps  après, 
il  fut  imprimé  en  latin  et  en  français.  On  soupçonna  le  nonce  de 
celte  impression  frauduleuse,  et  les  gens  du  roi  demandèrent  l'au- 
torisation de  poursuivre  par-devant  le  Parlement  la  pièce  illégale 
qui  circulait  dans  Paris.  Le  roi  hésita,  ne  permit  la  poursuite  que 
sous  toutes  réserves,  dans  la  crainte  de  rompre  les  mesures  que  l'on 
prenait  secrètement  pour  apaiser  le  pape.  L'arrêt  ne  fut  donc 
rendu  contre  le  bref  qu'à  la  condition  qu'il  ne  serait  pas  publié. 
L'abbé  de  Polignac,  auditeur  de  Rote,  avait  été  chargé  de  travailler 
à  adoucir  le  pape  ;  cette  mission  lui  avait  été  confiée  parle  cardinal 
de  La  Trémoiile,  qui  avait  remplacé  le  cardinal  de  Janson  comme 
ministre  du  roi  à  Rome  ;  Polignac  devait  s'entendre,  pour  arriver 
à  son  but,  avec  Fabroni,  prélat  romain,  ennemi  du  cardinal  de 
Noailles.  Le  diplomate  français  fit  tous  ses  efforts  pour  justifier  le 
procédé  de  Louis  XIV  et  adoucir  ce  que  les  maximes  du  clergé  de 
France  pouvaient  avoir  d'amer  pour  le  pape.  Le  cardinal  de 
Noailles,  par  ordre  du  roi,  travailla  dans  le  même  sens,  et  adressa 
à  Rome  un  mémoire  qui  devait  satisfaire  tous  autres  que  des  pré- 
lats romains.  Cependant,  il  y  avait  inséré  quelques  préservatifs 
contre  les  abus  que  la  cour  de  Rome  pourrait  faire  de  ce  qu'il 
disait  de  favorable  à  ses  prétentions.  Le  pape  et  Fabroni  se  mon- 
trèrent assez  satisfaits  des  explications  de  Noailles  et  de  Polignac  ; 
ils  faisaient  espérer  que  l'accommodement  serait  bientôt  conclu,  si 
Noailles  écrivait  au  pape  une  lettre  dans  laquelle  il  mettrait  ce  qui^ 
dans  son  mémoire,  était  favorable  aux  prétentions  ultramontaines, 
sans  rien  dire  des  préservatifs  qu'il  avait  cru  devoir  mettre  dans 
ce  mémoire. 

Pendant  qu'on  attendait  cette  lettre  à  Rome  ',  un  moine  obscur 
et  inconnu  vint  dénoncer  à  Tlnquisition  le  Nouveau-Testament  du 
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P.  Quesuel,  qu'll^ait  approuvé  le  cardinal  de  >oaill««.  L'abbé  de 
Polig^c  l'ajaul  apprit,  alla  l^ou^cr  Fabroni  el  lui  fil  ob&ener  que 
la  condamuation  de  ce  livre,  dans  lea  circoDstaoces  présentei,  se- 
raJl  fort  impolitique  ;  que  le  cardinal  de  Noailles  la  coniùdérerait 
comme  une  insulte;  qu'il  n'enverrail  pas  alors  à  Rome  la  lettre 
qu'on  lui  demandait,  et  que  les  négociations  pour  l'accoiomode- 
menl  seraient  rompues.  Fabroni  lui  promit  que  le  livre  de  Quesuel 
ne  serait  pas  condamné  ;  «  s'il  l'étoît,  ajoula-l-il,  on  aura  soin 
d'a\ertit  que  les  erreurs  de  cet  écrivain  éloient  dissimulées  avec 
tau!  d'art,  qu'il  a  fallu  qu'il  se  Irahil  lui-niéine  par  des  écrits  pos- 
téricurs  pour  qu'où  en  découvrit  Je  vcnlu.  Ainsi,  l'ouvrage  pourra 
être  condamné  sans  que  l'approbation  du  cardinal  de  Noailles  soil 
atteinte.  »  Pendant  ces  pourparlers,  Noailles  adressai!  à  Rome 
la  lettre  qu'on  lui  avail  demandée  (1708);  sans  entrer  dans 
les  considérations  de  son  mémoire  qui  avaient  déplu  au  pape,  il  j 
faisail  allusion,  ce  qui  choqua  d'abord  Clémcnl  Xt,  et  surtout 
Fabroni;  mais  ce  dernier  fut  surtout  exaspéré  par  ces  premiers 
mois  de  la  lettre  de  Noailles,  dans  laquelle  il  crut  élre  désigaé  : 
«  Je  n'ai  pas  apprb  suas  un  profond  lenlimeni  de  douleur  que 
/'Aomme  ennemi,  elc.  «  Quoi!  s'ccria-l-il  en  entendant  ce  mot,c'e«t 
donc  moi  qui  suis  le  diable  !»  et  il  le  devint  en  effet,  dit  le  sage 
d'AguesBcau  '.  Irrilé  par  ce  seul  mot,  el  devenu  comme  furieujc, 
il  jura  qu'il  a';  aurait  plus  de  paix,  el  il  en  vinlà  bout  Le  premier 
acie  d'boslililé  fui  la  condamnation  du  Nouveau-Testament  du 
P.  Quesnel.  tie  fut  en  vain  que  l'abbé  de  PoUgnac  essaya  de  l'a- 
paiser, en  lui  représentant  que  le  cardinal  de  Noailles  a'avait  pu 
eu  l'inlenlion  dg  le  désigner  par  les  mots  qui  commençaient  sa  let- 
tre ;  Fabroni  lui  répondait  toujours  :  n  Je  »uis  le  diable,  et,  puisque 
c«la  est,  le  P.  Quesnel  sera  condamné  acre  touUi  Us  taticn,  et  le 
nom  de  l'approbateur  n'y  sera  pas  oublié.  »  L'abbé  de  Polignac 
voulut  iousler,  mais  Fabroni  le  quilla  eu  répétant  :  Inimicui 
komo!  inimkm  kumo! 

Entraîné  par  les  conseib.  \iolcnls  de  Fabroni,  Cléuwal  XI  n'é- 
couta plus  que  les  ressentiments  qu'il  avail  depuis  plusieurs  années 
contre  le  lardinol  de  .Noailles;  nous  en  verrons  les  fruits. 

Avant  de  continuer  ce  récil,  nous  Ac\  ons  parler  des  persécutioni 
qui  accoUèrent,  à  cette  époque,  l'ticole  et  le  monastère  de  Porl- 
Koval. 
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LesJé$uilt*si  ii 'avaient  réellement  remporté  aucune  victoire  par 
la  bulle  Vineam  Domim,  Cette  eonstitation  ne  demandait  pai> 
d'acte  de  fol  divine  sur  le  fait  de  Jansenius  ;  elle  ne  décidait  pas 
<)ue  relise  était  infaillible  dang  la  déclaration  des  faits  non  rêvé* 
lés;  ils  ne  pouvaient  donc  légitimement  traiter  d'hérétiques  les 
partisans  du  silence  re6(>cctueux^  puisque,  pour  être  hérétique,  il 
faut  BÎei*  opiniâtrement  un  dogme  révélé  et  déGni  par  l'autorité 
infaillible  de  l'Église  ;  ils  ne  pouvaient  même  donner  k  la  bulle  un 
sens  différent  de  celui  qu'elle  avait  en  effet,  sans  imprimer  une 
Oétriwure  au  Saint-Siège;  car  si  la  bulle  de  Clément  XI  eût  con- 
sacré le  système  des  Jésuites  sur  l'infaillibilité  du  pape  dans  la 
déclaration  des  faits  dogmatiques,  il  eût  non-seulement  condamné 
tous  les  théologiens  catholiques,  mais  ses  prédéccssurs  eux-mêmes, 
et  en  particulier  Clément  IX  et  Innocent  XII.  Or,  n'est-ce  pas 
flétrir  te  Saint*-Siége  lui-même  que  de  mettre  les  papes  eu  contra* 
diction  avec  euzHnêmes?  Mais,  nous  l'avons  dit  déjà,  les  Jésuites 
n'épargnent  que  les  papes  qui  leur  sont  soumis,  et  ils  mettent  l'hon- 
neur du  Saint-Siège  bien  au-dessous  de  Tintérét  de  leur  Compa* 
fmie. 

Appuyés  sur  le  sens  erroné  qu'ils  donnaient  à  la  bulle  Vineam 
Ikmini,  les  Jésuites  improvisèrent  tout  à  coup  des  hérétiques  et 
excitèrent  contre  eux  la  colère  du  roi  Louis  XIV.  Dans  le  même 
teoqis,  le  procès  des  Pères  Quesnel  et  Gerberon  leur  fit  découvrir 
one foule  de  suspects  et  grossir  leur  liste  de  proscription. 

Le  P.  Quesnel  '  habitait  la  Flandre  depuis  l'année  1685.  Il  avait 
vécu  plusieurs  années  auprès  d'Arnauld,  et  son  amitié  avait  adouci 
les  derniers  moments  de  ce  grand  homme.  Lorsque  l'affaire  du  Cas 
de  Conscience  commença  à  agiter  l'Église  de  France,  il  prit  part  à 
la  lutte  par  un  écrit  intitulé  :  Lettre  dtun  évéque  à  un  évéque,  ou 
C(m8ultation  sur  le  fameux  Cas  de  Conscience  résolu  par  qua- 
rante docteurs  de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris,  Il  justifie, 
dans  cet  ouvrage,  la  décision  des  quarante  docteurs,  et  fait  voir  sa 
conformité  avec  l'enseignement  des  cvéques  et  des  théologiens.  A 
peine  ce  livre  était-il  imprimé  que  le  roi  d'Espagne,  maitre  de  la 
Flandre,  donna  ordre  d'arrêter  l'auteur.  Le  bon  ami  des  Jésuites, 


I  V,  Causa  QueàûeUiaoa;  Protestation,  mol  il' de  droit  et  lettres  du  P.  Ques- 
od;  Vie  mss.  du  P.  Queenel,  par  D.  Ctemencet;  Histoire  du  Cab  de  Conscifuco  : 
Gittsa  Gerberoniana ,  publiée  par  rarcbevéque  de  Malines;  Apologie  pour 
D.  Gabriel  Gerberon. 
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I  archevêque  de  Malines^  voulut  bien  se  charger  de  Texécutiou  de 
cet  ordre;  son  officiai,  Van  Susteren,  reçut  ses  instructions^  partit 
pour  Bruxelles  avec  quelques  archers^  et  se  dirigea  vers  le  logis  de 
Quesnel^  qui^  alors^  était  absent;  Susteren  arrêta  un  jeune  homme 
nommé  de  Brigode,  qui  demeurait  avec  lui;  puis  il  se  mit  à  exa- 
miner tous  les  papiers  qu'il  put  trouver.  Pendant  que  rofticîal  se 
livrait  à  cette  honorable  inquisition,  le  P.  Quesnel  rentra  chez  lui. 
On  l'arrêta  aussitôt  et  on  le  conduisit  dans  les  prisons  que  l'arche- 
vêque possédait  à  Bruxelles.  On  saisit  en  même  temps  toutes  ses 
lettres  et  ses  autres  papiers.  Le  P.  Gerberon  se  trouvait  à  Bruxelles 
dans  le  même  temps  ;  il  fut  aussi  arrêté,  et  renfermé  dans  une  pri- 
son de  Tarchevêché.  11  était  âgé  de  soixante-quinze  ans  et  fort 
infirme.  II  pria  l'archevêque  de  hâter  son  jugement  et  se  soumit 
d'avance  à  la  sentence.  Il  fut  servi  à  souhait  ;  on  le  déclara,  sur  ses 
écrits  et  papiers,  atteint  et  couvaincu  de  Jansénisme;  il  fut  donc 
excommunié,  et  renvoyé  en  son  abbaye  pour  y  être  corrigé.  Sur- 
vint alors  un  ordre  de  la  cour  de  France,  en  vertu  duquel  on  le 
transféra  à  la  citadelle  d'Amiens,  et,  de  là,  au  donjon  de  Vincen- 
nes,  où  il  resta  quatre  ans  *. 

Le  P.  Quesnel  fut  traité  avec  beaucoup  plus  de  rigueur  que  le 
P.  Gerberon  par  l'archevêque  de  Matines.  Enfermé  dans  un  cachot 
humide  et  obscur,  il  n'avait  de  communication  avec  personne,  et 
son  frère  lui-même  ne  put  obtenir  la  permission  de  le  voir,  même 
en  présence  de  témoins.  Le  P.  Quesnel,  simple  accusé,  fut  privé 
de  la  messe,  quoique  les  plus  grands  criminels  qui  habitaient  la 
même  prison  eussent  cette  faveur.  Malgré  toutes  les  précautions 
de  roflicial,  il  fut  délivré  de  sa  prison,  dont  le  mur  fut  percé  par 
des  hommes  déterminés  qui  y  travaillèrent  pendant  deux  nuits.  Il 
échappa  à  toutes  les  recherches,  et  les  desseins  de  l'archevêque  de 
Matines  furent  confondus. 

Pour  se  dédommager  de  ce  contre-temps,  il  fit  instruire  le  pro- 
cès du  fugitif,  le  condamna,  et  dénonça  à  la  cour  de  France  tous 
ceux  qui  s'étaient  compromis  par  leurs  relations  avec  lui  et  dont 
on  trouva  des  lettres  dans  ses  papiers  '. 


1  Eu  J710,  il  sortit  de  Vinceones,  après  avoir  signé  une  rétractation ,  et 
mourut,  en  171J,  à  l*abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés. 

2  Journal  do  Tabbë  Le  Dieu,  pass.  ;  Histoire  du  Cas  de  Conscience;  D.  Gle- 
mcncct,  Histoire  générale  de  Port-Royal,  F.  il.  plusieurs  lettres  et  écrits  du 
P.  Qucs^nc*. 
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Dom  Tierry  de  Viaixne  fut  enfermé  au  donjon  de  Vincennes,  el 
€on  ami  D.  Tiroux^  Bénédictin  de  Saiut-Maur,  fut  conduit  à  ia 
Bastille  ;  Willart,  qui  prenait  soin  du  temporel  du  P.  Quesnel  et 
répandait  les  livres  de  Port-Royal,  fut  aussi  enfermé  à  la  Bastille. 
Le  P.  Esterlin^  un  des  meilleurs  théologiens  de  sou  temps^  pro- 
fesseur et  bibliothécaire  de  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève,  reçut 
ordre  de  s'éloigner  de  Paris  à  la  distance  de  trente  lieues;  le  motif 
de  cette  mesure  était  un  billet  où  le  P.  Quesnel  l'appelait  un 
honnête  homme  et  d'une  bonne  doctrine^  ses  leçons  et  sa  vie  en 
étaient  une  bonne  preuve^  et  tout  le  monde  en  disait  autant  de 
lui;  mais  un  éloge  du  P.  Quesnel  était  un  crime,  qui  devait  être 
puni  en  celui  qui  le  recevait.  Godard,  libraire  de  l'archevêque  de 
Reims,  ressentit  le  contre<-coup  de  l'emprisonnement  de  Quesnel  et 
de  D.  Thierry.  Il  passait  pour  vendre  des  livres  jansénistes;  mais 
son  plus  grand  crime  était  d'avoir  fait  imprimer  les  œuvres  d'un 
savant  théologien  nommé  Lemos.  Ce  théologien  attaquait  le  Moli- 
nisme  avec  vigueur,  et  D.  Thierry  avait  composé,  pour  mettre  en 
tête  de  ses  œuvres,  une  préface  accablante  pour  les  Jésuites;  cette 
préface  avait  été  adoucie,  et  le  libraire  avait,  dit-on,  entièrement 
détroit  le  travail  de  D.  Thierry.  Son  crime  n'en  était  pas  moins 
irrémissible  aux  yeux  des  Jésuites,  qui  le  firent  mettre  à  la  Bas- 
tiUe. 

Un  grand  nombre  d'autres  personnes  furent  inquiétées  ou  per- 
sécutées,  à  l'occasion  du  Cas  de  Conscience  ou  du  procès  du 
P.  Quesnel. 

Mais  ces  violences  partielles  ne  pouvaient  satisfaire  la  haine  des 
Jésuites;  c'est  au  monastère  de  Port-Royal  lui-même  qu'ils  en 
voulaient. 

Les  religieuses  de  Port-Royal-des-Champs  '  avaient  joui  de  quel- 
que repos  après  la  paix  de  Clément  IX  ;  l'influence  de  la  duchesse 
de  Longueville,  qui  les  aimait,  les  protégea  contre  leurs  ennemis; 
mais  après  la  mort  de  cette  dame,  la  persécution  recommença.  La 
haine  que  les  Jésuites  avaient  pour  Arnauld  et  ses  amis  s'étendait 
jusqu'à  ces  saintes  filles,  qui  avaient  le  tort  de  les  aimer  et  de  vou- 
loir pratiquer  les  vertus  chrétiennes  el  religieuses  sans  subir  le 
joug  des  bons  Pères.  Au  moment  où  Arnauld  était  obligé  de  quit- 
ter la  France,  Harlai,  archevêque  de  Paris,  défendait  aux  reli- 
gieuses de  Port-Royal-des-Champs  de  recevoir  des  novices;  en 

'  Y,  le»  diverse»  Hiï^toires  de  Port-Rovftl, 
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même  temps,  il  leur  suâciiait  des  embarras  au  moyen  des  reki^eu- 
se«  de  Port-Royal  de  Paris^  qui  avaient  akMindonné  les  traditions  de 
la  mère  Angélique  pour  suivre  celles  des  Jésuites.  Nous  n  avons 
point  à  retracer,  dans  c^tte  histoire,  les  détails  de  toutes  les  perse- 
cations  qu'eut  à  souiTrir  Port-Royal- des-Ghamps;  la  bulle  Vineam 
Domini  fut  le  prétexte  de  la  dernière  et  Tocc^ision  de  la  ruine  en- 
tière de  cette  illustre  abbaye. 

Le  cardinal  de  Noailles  avait  toujours  protégé  les  religieuses  de 
Port-Royal,  et,  grâce  a  son  crédit,  la  défense  de  recevoir  dea  niv- 
vices  n'avait  pas  été  exécutée.  Le  17  avril  1706,  il  consentit  à  la 
publication  de  l'arrêt,  sous  prétexte  que  les  religieuses  avaient 
refusé  d'accepter  la  bulle  du  pape  Vineam  Domini.  Cette  b«dte 
avait  été,  en  effet,  présentée  à  la  signature  des  religieuses,  quoi- 
que ni  le  pape,  ni  te  roi,  ni  l'archevêque  de  Paris,  ni  i'assembUe 
du  clergé  n'eussent  rien  ordonné  sur  ce  point.  Les  religieuses 
signèrent  un  certillcat  d'acceptation  et  de  soumission,  mais  avec 
cette  clause  :  «  sans  déroger  à  ce  qui  s'est  fait  à  la  paix  de  l'Église 
sous  Clément  IX.  »  Noailles  n'approuva  pas  cette  clause  ;  l'abbesse 
lui  écrivit  plusieurs  lettres  pour  la  justifier;  elle  lui  rappela  l'obli- 
gation que  Pérétixe,  son  prédécesseur,  avait  imposée  à  la  coniaïu- 
nauté  de  ne  déroger  en  rien  à  la  paix  conclue  sous  Clément  IX.  Si 
ce  qu'on  nous  demande  aujourd'hui,  disait- elle,  est  conformée 
cette  paix,  la  clause  ne  peut  être  mauvaise  ;  si  c'est  contraire  à 
cette  paix,  nous  ne  pouvons  y  adhérer  sans  violer  la  promesse  que 
nous  avons  faite  h  votre  prédécesseur.  Elle  priait  en  même  temps 
le  cardinal  de  ne  pas  exiger  de  Port-Royal  plus  que  ne  portait  son 
mandement.  Mais  la  perte  de  Port-Hoyal  était  arrêtée  depuis  long- 
temps. Des  l'origine  des  discussions,  les  papes,  à  l'instigation  de« 
Jésuites,  l'avaient  demandée  n  Louis  XIV  ^,  et  l'occasion  semblait 
favorable  au  P.  Tellier,  confesseur  de  ce  roi,  et  aux  Sulpiciena, 
pour  mettre  à  exécution  un  projet  qui  leur  était  si  cher. 

On  fit  donc,  auprès  de  Clément  XI,  des  démarches  pour  obtenir 
une  bulle  supprimant  l'abbaye  de  Port-Royal-des-Champs,  et  réu- 
nissant tous  ses  biens  à  Port-Royal  de  Paris.  Les  religieuses  eu 
furent  instruites,  et  se  hâtèrent  d'écrire  au  pape  pour  se  justifier 
de  toutes  les  accusations  élevées  contre  elles.  Un  agent  accrédité 
par  elles  défendit  leur  cause  auprès  du  Saint-Siège,  et  Clément  Xf 
se  montra  d'abord  favorable.  On  redoubla  alors  d'intrigues. 


*  V.  l'ExInil  m-s.  du  P,  Rapin,  cifô  dans  lo  x.e  vo'.  d*  CPtt«  Hlstoin». 
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A  la  fin  de  Tannée  1706,  les  religieuses  de  Port-Royal  de  Paris 
adressèrent  une  requête  à  Louis  XIV,  pour  lui  demander  la  des- 
tmetioB  de  Port-Royal-des-€hamps  et  la  réunion  de  ses  biens  à  leur 
abbaye  ;  en  conséquence,  le  roi  rendit,  le  29  décembre,  un  arrêt 
en  conseil  pour  ordonner  la  \isite  des  deux  maisons.  Voisin  créa- 
tore  de  madame  de  Maintenon,  fut  chargé  de  celte  visite.  Il  arriva 
à  Por(-Royal-des-Champs  le  19  janvier  1707. 

Le  90  dn  même  mois,  les  religieuses  adressèrent  au  roi  une 
requête  contre  cet  arrêt  et  contre  la  défense  qui  leur  avait  été 
intimée  de  ne  plus  recevoir  de  novices.  Cette  requête,  comme  celle 
qu'elles  avaient  adressée  an  pape  et  les  nombreuses  lettres  qu'elles 
envoyaient  à  l'archevêque  de  Paris,  sont  autant  de  témoignages  de 
la  baute  capacité  et  de  la  piété  éclairée  de  ces  humbles  femmes. 
Dans  cette  lutte,  qu'elles  ont  si  admirablement  soutenue  contre 
Clément  XI,  Louis  XIV  et  le  cardinal-archevêque  de  Paris,  elles 
fnrent  admirables  de  sagesse,  de  modestie  et  de  dignité.  Si  la  rai- 
son et  h  vertu  avaient  pu  avoir  raison  contre  le  despotisme  aveu- 
gle, leur  cause  eût  été  gagnée  ;  mais  elles  devaient  nécessairement 
sQceomber  à  la  force  brutale. 

Les  religieuses  de  Port-Rojal  de  Paris,  serviles  instruments  du 
pouvoir,  répondirent  à  la  requête  de  l'abbaye  des  Champs  par  une 
deuxième  supplique,  semblable  :\  la  première  qu'elles  avaient  déjà 
adressée  au  roi.  Ce  prince,  qui  n'avait  rien  à  répondre  à  la  vertu 
persécutée,  écouta  l'avarice,  et  révoqua  l'arrêt  de  partage  qui  aA'ait 
eu  lieu,  en  1669,  entre  les  deux  monastères.  Les  anciennes  reli- 
gienees,  en  quittant  Paris  alors,  avaient  librement  abandonné  une 
partie  de  leurs  biens  à  celles  de  leurs  sœurs  qui  s'étaient  séparées 
d'elles.  La  fiHe  dépouillait,  en  1707,  la  mère  qui  l'avait  enrichie 
quarante  ans  auparavant,  et  n'attendait  pas  sa  mort  pour  réclamer 
^B  héritage.  Clément  IX  avait  bien  consacré  par  une  bulle  le  par^ 
tage  des  biens  entre  les  deux  abbayes  ;  mais  Clément  XI  se  montrait 
ai  docile  aux  exigences  des  Jésuites,  qu'on  se  doutait  bien  que, 
pour  leur  être  agréable,  il  ne  ferait  pas  mention  dtt  mépris  que 
l'on  fit  d'un  acte  94>lennel  de  l'un  de  ses  prédécesseurs. 

Lotus  XIV,  ayant  dépouillé  Port-Royal-des-Champs  quant  au 
temporel,  renvoya  le  spirituel  à  l'archevêque  de  Paris,  c'est-à-dire 
que  NoaUles  fut  chargé  de  procéder,  selon  les  formes  canoniques, 
à  acquiescer  au  vœu  des  religieuses  de  Port-Royal  de  Pîiris,  qui 
demandaient  que  le  titre  de  Port-Royal-des-Champs  fût  supprimé. 

Kn  conséquence  do  sou  arr^t  sur  le  temporel,  le  roi  ordonna  que 
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Ton  mettrait  chaque  aimée  sous  le  séquestre  six  mille  livres  de 
revenu  de  Tabbaye^  et  que  Ton  en  renverrait  les  bouches  inutiles 
et  tous  les  gens  qui  ne  Feraient  pas  strictement  nécessaires  pour  le 
service. 

Si  Louis  XIY  avait  appliqué  la  même  mesure  à  sa  cour,  ses 
fmauces  eussent  été  en  meilleur  état^  et  il  n'eût  pas  eu  besoin  d'ac- 
eabler  le  peuple  de  si  lourds  impôts. 

Tous  les  arrêts  furent  rendus  sans  que  les  reUgieuses  eussent  été 
entendues  en  leurs  défenses.  On  ne  trouvait  pas  nécessaire  de  con- 
server même  les  formes  de  la  justice.  Les  religieuses  opposèrent  la 
patience  et  la  résignation  à  toutes  ces  iniquités.  «  Jusqu'ici^  dit  la 
prieure,  nous  n'avions  pas  pratiqué  le  vœu  de  pauvreté  ;  désor- 
mais, nous  le  pratiquerons,  grâces  à  Dieu  !  » 

Noailles  ne  se  pressait  pas  assez,  au  gré  des  religieuses  de  Paris, 
de  remplir  le  rôle  que  le  roi  lui  avait  laissé,  sans  doute  par  délica- 
tesse de  conscience.  Elles  lui  adressèrent,  le  13  mars  (1707),  une 
requête  dans  laquelle  elles  reprochent  à  celles  des  Champs  leur 
mauvaise  doctrine  et  leur  obstination  à  distinguer  le  fait  du  droit. 
Elles  concluaient  de  là  que  Tabbaye  de  Paris,  si  orthodoxe,  devait 
jouir  au  plus  tôt  des  biens  des  hérétiques. 

Les  religieuses  de  Port-Royal  des-Charaps  se  défendirent  avec 
fermeté  et  modestie  ;  mais  le  conseil  du  roi  rendit,  par  ses  arrêts, 
toute  défense  inutile;  le  procès  fut  porté  devant  l'ofûcialité  de 
Paris,  qui  n'osa  se  mettre  en  opposition  avec  le  roi.  Les  biens  de 
l'abbaye  des  Champs  furent  saisis  et  pillés  au  nom  des  religieuses 
de  Paris;  en  même  temps,  le  cardinal  de  Noailles  ôtait  aux  reli- 
gieuses des  Champs  leurs  confesseurs,  et  lançait  contre  elles  une 
ordonnance  pour  les  priver  des  sacrements.  Celles-ci  en  appelèrent 
à  l'archevêque  de  Lyon,  primat  de  l'archevêque  de  Paris,  et  rédi- 
gèrent de  nouveaux  mémoires.  Sans  attendre  le  jugement  de  l'ar- 
chevêque de  Lyon,  les  ennemies  de  Port-Royal  portèrent  la  cause 
à  Rome,  non  plus  pour  y  faire  condamner  l'opposition  à  la  bulle, 
mais  pour  obtenir  une  bulle  de  suppression. 

Nous  avons  vu  que  le  pape  n'avait  pas  été  d'abord  défavorable 
aux  religieuses  de  Port-Royal-des-Champs  ;  comme  elles  signaient 
la  bulle  Vineam  Damini  sans  préjudice  de  la  paix  de  Clément  IX, 
et  que  l'on  prétendait,  à  Rome,  que  cette  bulle  ne  préjudiciait  en 
rien  ù  cette  paix,  il  s'ensuivait  que  la  condition  mise  par  les  reli- 
gieuses à  leur  signature  était  légitime  ;  Noailles  et  les  Jésuites,  qui  la 
trouvaient  mauvaise,  fraisaient  injui'e  au  pape,  en  supposant  qu'il 
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s'était  mis,  par  sa  bulle^  en  contradiction  avec  celle  de  ses  prédé- 
cesseon.  On  le  comprit^  et  l*on  changea  de  batteries,  et  On  agit, 
dit  Saint-Simon  *,  sur  le  principe  qu'il  n'y  avoit  qu'un  Port-Royal; 
que  ce  n'étoit  que  par  tolérance  qu'on  en  avoit  fait  deux  de  la 
même  abbaye;  qu'il  convenoit  de  remettre  les  choses  sur  Tancien 
pied;  qu'entre  les  deux^  il  convenoit  mieux  de  conserver  celui  de 
Paris  que  l'autre,  qui  avoit  à  peine  de  quoi  subsister,  situé  en 
lieu  mal  sain,  uniquement  peuplé  de  quelques  vieilles  opiniâtres, 
qui,  depuis  tant  d'années,  avaient  défense  de  recevoir  personne  à 
profession,  n 

On  savait  bien  que  tous  ces  prétextes  étaient  mensongers;  on  s'en 
ser?it  néanmoins,  et  Clément  XI  crut  devoir  accorder  une  bulle  de 
réunion  aux  instances  de  Louis  XIV.  Cette  première  bulle  ayant 
élé  trouvée  trop  favorable  aux  religieuses  des  Champs,  Clément  XI 
eu  donna  humblement  une  seconde,  plus  rigoureuse.  Le  cardinal 
de  La  Trémoille,  ministre  du  rof  à  Rome,  travailla  avec  zèle  dans 
celte  affaire.  C'était  un  digne  ministre  pour  d'aussi  basses  intri- 
gues. Étant  simple  auditeur  ',  il  avait  commis  à  Rome  des  immo- 
ralités si  épouvantables,  qu'il  fut  dénoncé  à  l'Inquisition  par  sa 
propre  sœur,  la  princesse  des  Ursins.  On  le  fit  évader.  H  se  récon- 
cilia ensuite  avec  sa  sœur,  qui  travailla  beaucoup  à  le  faire  cardi- 
nal. 11  était  bossu,  et  d'une  difformité  qui  n'était  surpassée  que  par 
son  ignorance  et  la  bassesse  de  ses  sentiments.  Une  éminence  de 
cette  espèce  devait  nécessairement  être  dévouée  aux  Jésuites  et  à 
leurs  intrigues. 

La  bulle  pour  la  suppression  de  Port-Royal-des-Champs  et  sa 
réunion  à  l'abbaye  de  Paris,  fut  enregistrée  au  Parlement  le  9  dé- 
cembre 1708.  Pendant  plus  d'un  mois,  on  délibéra  sur  la  manière 
d'exécuter  la  bulle.  Elle  était  adressée  au  cardinal  de  Noailles, 
qui  ne  voulait  pas  agir  en  simple  délégué  du  pape,  mais  à  titre 
d'ordinaire.  Lorsqu'on  voulut  exécuter  la  bulle,  les  religieuses  de 
Port-Roy al-des- Champs  firent  opposition  par  tous  les  moyens  en 
leur  pouvoir. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  P.  de  La  Chaise  mourut,  et 
fut  remplacé  par  le  P.  Tellier  en  qualité  de  confesseur  du  roi.  Si 
nous  en  croyons  Saint-Simon,  La  Chaise  aurait  sévi  contre  Por- 
Royal  plutôt  par  faiblesse  de  caractère  que  par  méchanceté,  et  iJ 
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aurait  npugDé  k  U  deatructJon  de  la  célibn  abbaje  *.  Noot  am» 
pf  ine  k  le  oroire;  mai*  an  fait  certain,  c'est  qu'il  n'aiùt  pu  beau- 
coup de  pencbanl  pour  le  MolinÏEDie.  «  Il  eut  toujoun  tar  u  table, 
dit  SaiDl-Simoii,  le  Nouveau-TetUmcnt  du  P.  (jueasei,  qui  a  fait 
tint  de  bruit  depuis  et  de  ti  lorribleg  fr«cai;el  quand  on  «'élonnoil 
Je  lui  M>ir  ce  livre  ii  familier  k  cnuae  de  l'auteur,  il  rripondoil  qu'il 
aimoit  le  bon  et  1«  bien  partout  où  il  le  rencontroit;  qu'il  ne  con- 
ooittoit  point  de  plus  excellent  livre,  ni  d'une  inslractien  plua 
abondante;  qu'il  y  trouvoil  tout,  et  que,  comme  il  amt  peu  da 
temps  à  donner  par  jour  ù  des  lectures  de  piélt>,  il  préféroil  celia- 
]k  h  toute  autre,  a 

Avant  de  mourir,  le  P.  de  La  Chaise  engagea  le  roi  à  se  dunsir, 
aprè*  «a  mort,  un  coniînwur  parmi  les  J^uita»,  lut  fatiaiil  oboh 
preodre  que,  s'il  agissait  autrement,  il  pounaii  soulevw  de  gran- 
des coUres  et  en  être  victime  *  ;  il  connainait  bien,  conme  oo 
voit,  u  Compagnie. 

Noua  avons  déjà  parlé  du  P.  Tellier,  qui  avait  pris  part  à  U 
fourberie  de  Douai  et  s'était  distingué  par  un  livre  en  faveur  des 
cérémonies  chiaoifvs,  livre  qui  fui  mis  à  l'Index,  et  que  le  paps  eût 
traité  plus  rigoureusement  si  le  crédit  des  Jéïuites  ne  l'en  eAl  em- 
p^lié,  a  11  u'cloit  pas  moins  ardent  sur  le  Molinisme,  dit  le  doc 
de  Saint-Simon  ',  sur  le  renverserneiil  de  toute  autre  école, 
Mir  l'établissement  en  dogmes  nou\eaux  de  tous  ceux  de  sa 
Oinipagnie  sur  les  mines  de  tons  ceux  qui  y  étoient  contraires, 
et  qui  étoient  reçus  et  eiisoif^nés  de  tnul  temps  dans  l'Ëgliae. 
Nouiri  dans  ces  principes,  adoii;  «lans  tous  les  secrets  de  sa  Sociélô 
par  le  génie  qu'elle  lui  avoil  roconnii,  il  n'avoil  vécu,  depuis  qu'il 
j  étoitentns  que  de  ces  question):  et  de  l'histmre  intérieure  de  leur 
avancement,  que  dn  désir  d'y  parvenir,  de  l'opinion  que,  pour 
arriver  ù  ce  but,  il  n'y  avoit  rien  qui  ne  fût  permis,  qui  ne  se  dût 
entreprendre.  D'un  e»pril  dur,  entêté,  appliqué  sans  reUcbe, 
dépourvu  de  lonl  iiutre  gnùl,  ennemi  de  toute  dissipalion,  de  toute 
société,  de  tout  iitiiuscTtifiil,  incapable  d'en  prenitrc  avec  ses  pro- 
pres confrères,  il  ne  faisuil  cas  d'aucun  que  selon  la  mesure  de  la 
couforiiulé  de  leur  ims^ion  avi<c  relie  qui  l'occupait  tout  entier. 
C.fdv  c«ui>e,  (Inniî  toutes  ses  brancbes,  lui  éloit  devenue  la  plus  per- 
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soBn^^  et  tellcnient  son  unique  aflkire^  qu'il  n'atoit  januifa  eu 
<^'a|>pljcation  ni  travail  que  par  rapport  à  ce)le«-là;  infiitigablo  dans 
i'tio  et  danH  Tantre.  Tout  ménagement,  tout  tempérament  là« 
<iM0Us  lui  étoitgodieux  ;  il  n'en  soufflroit  que  par  force  ou  par  des 
raisons  d'en  aller  plus  sûrement  à  ses  fins.  Tout  ce  qui,  en  ce 
grare,  tt'avoit  pas  cet  objet,  étoit  un  crime  à  ses  yeux  et  une 
hlHesae  indigne. 

»  Sa  vie  étoit  dure  par  goût  et  par  habitude,  il  ne  connaissoil 
qu'on  travail  assidu  et  sans  interruption;  il  l'exigeoit  pareil  des 
autres  sans  aucun  égard,  et  ne  eomprenoit  pas  qu'on  en  dût  avoir. 
Sa  tète  et  sa  santé  étoient  de  fer,  sa  conduite  en  étoit  aussi,  son 
naturel  cruel  et  farouche.  Confit  dans  les  maximes  et  dans  la  poli- 
tique de  sa  Société,  autant  que  la  dureté  de  son  caractère  s'y  pou- 
voit  plier,  il  étoit  profondément  faux,  trompeur,  caché  sous  mille 
plis  et  replis,  et  quand  il  put  se  montrer  et  se  faire  craindre,  exi«- 
géant  tout,  ne  donnant  rien,  se  moquant  des  paroles  les  plus 
expressément  données  lorsqu'il  ne  lui  importoit  plue  de  les  tenir, 
et  poursuivant  avec  fureur  ceux  qui  les  avoient  reçues.  C'étoit  un 
boaun€  terrible^  qui  n'alloit  à  rien  moins  qu'à  destruction,  à 
couvert  et  à  découvert,  et  qui,  parvenu  à  l'autorité,  ne  s'en  cacha 
plus. 

s  Son  objet  éloit  le  règne  despotique  de  sa  Hociété,  de  ses  dog- 
mes, de  ses  maximes,  et  la  destruction  radicale  non*seulement  de 
ce  qui  y  étoit  contraire,  mais  de  tout  ce  qui  n'y  seroit  pas  soumis 
jnsqu'à  l'abandon  aveugle. 

»  Il  eût  fait  peur  au  coin  d'un  bois.  Sa  physionomie  étoit  téné- 
bmise,  fausse,  terrible;  ses  yeux  ardents,  méchants,  extrêmement 
àe  travers  ;  on  éloit  frappé  en  le  voyant. 

s  A  ce  portrait  fidèle  d'un  homme  qui  avoil  consacré  corps  et 
âtfre  à  sa  Compagnie,  qui  n'eut  d'autre  nourriture  que  ses  plus 
profonds  mystères,  qui  ne  connut  d'autre  Dieu  qu'elle,  et  qui  avoit 
passé  sa  vie  enfoncé  dans  cette  étude,  du  génie  et  de  l'extraction 
qu'il  éloit,  on  ne  peut  être  surpris  qu'il  fût  surtout  le  reste  grossier 
et  ignorant  à  surprendre,  insolent,  impudent,  impétueux,  ne  con* 
naissant  ni  monde,  ni' mesure,  ni  degrés,  ni  ménagements,  ni  qui 
que  ce  fut,  et  à  qui  tous  les  moyens  étoienl  bons  pour  arrivera 
ses  fins.  Il  avoit  achevé  de  se  perfectionner  a  Home  dans  les 
maximes  et  la  politique  de  sa  Société,  qui,  pour  l'ardeur  de  son 
naturel  et  son  roide,  avoit  été  obligée  de  le  renvoyer  promptement 
en  France,  lors  de  l'éclat  que  lit  à  Rome  son  livre  mis  à  l'Index. 
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»  La  première  fois  qu'il  \it  le  roi  dans  son  cabinet,  après  lui 
avoir  été  présenté^  il  n*y  avoit  que  Bloin  el  Fagon  dans  un  coin. 
Fagon  S  tout  \oûté  et  appuyé  sur  son  bâton^  examinoit  Pentrevue 
et  la  physionomie  du  personnage^  ses  courbettes  et  ses  propos.  Le 
roi  lui  demanda  s*il  étoit  parent  de  M.  Le  Teliier.  Le  Père  s'anéan- 
tit :  «  Moi,  Sire^  répondit-il^  parent  de  M.  Le  Teliier!  Je  suis  bien 
j>  loin  de  cela;  je  suis  un  pauvre  paysan  de  la  Basse-Normandie^ 
»  où  mon  père  étoit  fermier.  » 

BientôtTellier  fit  sentir  son  influence  peniicieuse  sur  Louis  XiV. 
Son  coup  d'eâsai  fut  une  persécution  dirigée  contre  une  simple 
femme,  mademoiselle  de  Tours  ',  qui  était  très  pauvre,  mais  qui 
avait  beaucoup  de  mérite,  d'esprit  et  de  piété.  La  famille  de  Condé 
lui  faisait  du  bien,  et  l'avait,  pour  ainsi  dire,  adoptée.  On  l'accusa 
d'avoir  introduit  le  P.  de  La  Tour  auprès  du  prince  de  Conti  et  du 
prince  de  Condé  pour  les  assister  à  la  mort.  C'était  un  crime  irré- 
missible aux  yeux  du  P.  Teliier.  Ce  Jésuite  fit  si  bien  que  la 
famille  de  Condé  eut  ordre  du  roi  de  renvoyer  la  pauvre  fille,  et 
aucun  couvent  n'osa  lui  ouvrir  ses  portes.  Il  fallut  un  ordre  de  la 
cour  pour  qu'elle  trouvât  un  asile.  Après  quelques  années,  la 
princesse  de  Conti  eut  la  permission  de  la  reprendre  chez  elle. 
Teliier  ne  dissimula  ni  son  exploit,  ni  le  motif  de  la  persécution 
qu'il  avait  eu  la  lâcheté  d'exciter  contre  une  femme  sans  défense. 
11  croyait  par  là  se  faire  craindre  des  ennemis  des  Jésuites. 

Un  tel  personnage  ne  devait  pas  épargner  Port-Royal;  aussi,  à 
peine  fut-il  revêtu  du  titre  de  confesseur,  qu'il  seconda  les  préjugés 
de  Louis  XIV  contre  la  célèbre  abbaye. 

Avant  d'exécuter  la  bulle,  Noailles  fit  faire,  dans  les  deux 
abbayes  de  Paris  et  des  Champs,  une  enquête  de  commodo  et 
incommoda,  afin  de  constater  que  la  suppression  de  celle  des 
Champs  était  nécessaire.  Ceux  qui  furent  interrogés  rendirent  aux 
religieuses  de  cette  dernière  abbaye  les  témoignages  les  plus  avan- 
tageux. Leur  vertu  était  si  universellement  reconnue,  que  personne 
n'osait  en  dire  de  mal;  on  savait  même  qu'il  circulait  des  bruits 
qui  étaient  loin  d'être  favorables  aux  persécuteurs  de  ces  saintes 
liUes.  On  croyait  y  répondre  en  disant  qu'elles  étaient  opiniâtres 
dans  leurs  erreurs.  Pour  le  prouver,  Noailles  crut  avoir  trouvé  un 
excellent  moyen  ;  ce  fut  de  publier  la  lettre  que  Bossuet  avait  écrite 

*  Premier  médecin  du  roi. 
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ponr  elles  à  l'époque  du  formulaire  d'Alexandre  VII^  comme  s'il 
eût  Toulu  rendre  le  grand  évéque  de  Meaux  complice  des  persécu- 
tions et  des  violences  qu'on  allait  exercer  contre  la  célèbre  abbaye  ; 
mais  personne  n'y  fut  trompé.  On  savait  que  Bossuet  s'était  tou- 
jours montré  ennemi  des  rigueurs  exercées,  même  contre  ceux 
qui  se  déclaraient  ouvertement  ennemis  de  TÉglise  ;  à  plus  forte 
nison  eût-il  protesté  contre  les  violences  dont  on  ne  rougissait  pas 
d'accabler  des  femmes  pieuses,  sous  le  prétexte  le  plus  vain 
et  le  plus  ridicule  ;  Bossuet  avait  pu  les  engager  à  se  soumettre 
aveuglément  à  la  manière  de  voir  de  Péréfixe,  qui  était  pour 
lui  un  protecteur  et  un  ami  ;  mais  il  y  avait  loin  de  là  à  la  persécu* 
tien.  Noailies  joignit  à  la  lettre  de  Bossuet  un  mandement  d'une 
faiblesse  extrême,  que  les  religieuses  réduisirent  en  poudre  dans 
une  lettre  qu'elles  lui  adressèrent;  car,  il  faut  l'avouer  :  dans  ces 
tristes  discussions,  l'archevêque  raisonnait  comme  une  femme,  et 
les  religieuses  écrivaient  comme  des  docteurs  en  théologie. 

Mais  leur  science  ne  devait  pas  être  plus  utile  que  leur  vertu 
pour  sauver  cette  abbaye.  Le  11  juillet  1709,  Noailies  rendit,  tant 
au  nom  du  pape  qu'au  sien,  un  décret  portant  extinction  du  titre 
de  Port-Roydl-des-Champs,  et  réunion  de  ses  biens  à  Port-Royal 
de  Paris.  Ce  décret  fut  signifié  aux  religieuses  des  Champs  par  un 
huissier  du  Châtelet,  le  7  août.  Celles-ci  firent  opposition  par  tout 
les  moyens  en  leur  pouvoir  ;  elles  renouvelèrent  leur  appel  au  pri- 
mat de  Lyon,  et  firent  sommation  à  l'official  du  primat  de  recevoir 
leur  appel,  déclarant  que  son  refus  serait  considéré  comme  un 
déni  de  justice. 

Pendant  ce  temps-là,  l'abbesse  de  Paris  se  rendait  à  Port-Royal- 
des-Champs  pour  en  prendre  possession  ;  on  la  laissa  faire  ce 
qu'elle  voulut,  et  l'on  requit  seulement  de  faire  mention,  dans  son 
procès-verbal,  de  l'opposition  légale  que  formait  la  communauté 
des  Champs  à  cette  prise  de  possession.  Le  2  d*octobre,  toute  cette 
communauté  fit  signifier  l'acte  de  cette  opposition  à  Port-Royal  de 
Pftris.  Dix  jours  après,  le  roi,  en  son  conseil,  rendait  un  arrêt  par 
lequel  il  ordonnait  aux  religieuses  de  Port-Royal-iles-Champs  de 
reconnaître  pour  abbesse  celle  de  Port-Royal  de  Paris.  Dès-lors, 
elles  abandonnèrent  toutes  les  procédures,  et  ne  songèrent  plus  qu'à 
souffrir  avec  patience  les  persécutions  qu'elles  prévoyaient. 

Le  P.  Tellier  se  chargea  de  les  conseiller  au  roi.  Il  lui  dit 
que  l'abbesse  de  Paris  n'osait  aller  à  l'abbaye  des  Champs,  dans  la 
crainte  d'y  trouver  des  obstacles  à  l'exercice  de  son  autorité,  et 
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^fue  l'on  no  |)oifiTRil  venir  à  bout  des  religieuses  bérétiquos  que  %\ 
le  roi  employait  toute  son  autorité  pour  les  disperser.  Louis  XIV 
rendit  donc  un  arrét^  en  son  conseil^  pour  ordonner  la  dispersion 
des  religieuses.  On  eut  soin  de  dire  que  cet  arrêt  était  rendu  pour 
des  cansidéraiions  imporiantes,  qui  regardent  la  tranquillité  de 
VÈtat.  Malgré  cette  affirmation,  on  aura  peine  à  croire  que  la 
France  eût  été  troublée  si  on  eût  laissé  mourir  en  paix,  dans  leur 
abbaye,  une  vingtaine  de  religieuses^  fort  anciennes  pour  la  plu* 
part,  et  qui  ne  demandaient  qu'à  prier  et  à  être  oubliées.  L'arrêt 
de  dispersion  est  daté  du  26  octobre  1709. 

On  dressa,  le  même  jour,  la  liste  des  couvents  où  l'on  devait 
envoyer  les  religieuses.  De  Ponichartrain,  secrétaire  d*État,  eut 
ordre  d'envoyer  les  lettres  de  cachet^  et  d'écrire  lui-même  en  son 
nom  aux  supérieures  des  couvents  et  aux  évêques  des  diocèses  où 
ces  couvents  étaient  situés,  avec  un  mémoire  sur  la  manière  dont 
on  devait  traiter  les  religieuses  qu  on  leur  enverrait.  Ces  lettres 
turent  remises  à  d'Argenson,  lieutenant  de  police,  qui  dut  les 
remettre  à  chaque  exempt  qui  serait  chargé  de  conduire  les  reli- 
gieuses. Dans  le  mémoire^  on  recommandait  de  tenir  au  secret  la 
religieuse  exilée,  et  de  la  laisser  sous  l'interdit  et  la  privation  des 
sacrements  tant  qu'elle  n'aurait  pas  donné  de  preuves  de  sa  sou* 
mission  à  la  bulle  de  Clément  XI. 

On  ne  peut,  sans  une  émotion  profonde^  lire  ce  triste  mémoire 
et  les  lettres  qui  l'accompagnaient,  surtout  lorsqu'on  réfléchit  à 
l'innocence  des  pieuses  filles  que  l'on  persécutait.  Que  leur  repro- 
chait-on, en  effet?  Refusaient-elles  de  se  soumettre  à  la  bulle  de 
Clément  XI  ?  Non. Seulement  elles  mettaient  à  leur  acceptation  une 
condition  par  laquelle  elles  témoignaient  leur  respect  pour  les  actes 
de  Clément  IX,  et  de  Péréfixe,  archevêque  de  Paris.  Noailles  les 
trouvait  coupables,  non  parce  qu'elles  étaient  rebelles  à  l'autorité 
de  Dieu,  «car  Dieu,  disoit^il^  n'a  pas  parlé  dans  le  fait  dont  il 
ïi'agit,  0  mais  parce  qu'elles  résistaient  à  une  autorit  humaine 
à  laquelle  elles  devaient  obéir.  «  S'il  n'y  avoit  que  les  hommes^ 
disait  Fénélon,  elles  ne  pourroient,  sans  témérité,  leur  rendre 
l'hommage  d'une  croyance  qu'elles  ne  doivent  qu*à  Dieu;  et  elles 
refuseroient  avec  justice  le  serment  qu'on  leur  demande^  de  peur 
de  tomber  dans  le  parjure,  a 

Ahisi,  en  posant  le  principe  qui  fait  la  base  du  mandemeRt  de 
Noaillesy  les  religieuses  de  Port-ftoyal-des^Cbampa  sMt  justifiées 
par  Fénélon  ;  eUes  ne  sont  coupables  qu'«A  «dmeltant,  avec  ce 
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deraier^  que  la  voix  de  Dieu  se  fait  eûtendre  lorsqu'il  s'agit  d'un 
fait  non  révélé,  ce  qui  n'a  jamais  été  admis  que  par  les  Jésuites  et 
quelques  évéques,  assez  lâches^  comme  disait  Bossuet,  pour  les 
courtiser  aux  dépens  des  vrais  principes  de  la  foi  chrétienne. 

Ceux  qui  provoquaient  les  rigueurs  contre  Port-Royal  ou  qui  y 
applaudissaient,  ne  savaient  donc  pas  déterminer  clairement  en 
quoi  leurs  victimes  étaient  coupables  ;  mais  la  haine  des  Jésuites,  à 
défaut  de  culpabilité  était  plus  que  sufQsante  pour  les  conduire  au 
calvaire» 

D'Argenson,  lieutenant  de  police,  fut  chargé  d'exécuter  rarrét 
qui  dispersait  les  religieuses  de  Port-Royal-des-Champs.  Il  partit» 
muni  de  vingt  lettres  de  cachet  et  des  autres  pièces  dont  nous  avons 
parlé.  Le  28  octobre,  trois  cents  hommes  et  des  voitures  allèrent 
oamperaux  environs  du  monastère*  Le  lieutenant  de  police  n'osa 
se  mettre  en  route  ce  jour-là  dès  le  matin,  parce  qu'il  faisait 'trop 
mauvais  temps.  Il  alla  coucher  le  soir  dans  un  village  près  Port^Koyal^ 
oà  il  arriva  le  29  vers  sept  heures  et  demie  du  matin.  La  Gom« 
munauté  sortait  de  la  messe.  Il  plaça  des  gardes  à  toutes  les  portes 
et  consigna  les  domestiques  à  certains  lieux,  avec  ordre  de  n'y  pas 
bouger.  11  lut  ensuite  à  la  prieure  une  partie  de  sa  commission,  où 
il  était  dit  que  les  religieuses  auraient  à  lui  livrer  tous  leurs 
papiers;  puis  il  entra  dads  les  lieux  réguliers,  fit  assembler lea 
religieusea  au  chapitre,  et  s'assit  dans  la  chaire  de  l'abbesse,  après 
ks  avoir  comptées  plusieurs  fois.  Il  lut  de  nouveau  la  partie  de  sâ 
sommisaioQ  relative  aux  papiers  qui  lui  furent  remis  et  sur  lesquels 
il  apposa  lea  ^lés. 

Pendant  qu'il  y  procédait,  l'heure  de  tierce  sonna.  Lea  religieu* 
ses  se  rendirent  au  chœur,  sans  savoir  encore  que  c'était  pour  la 
dernière  fois  qu'elles  se  réunissaient  pour  chanter  les  louanges  de 
Dieu.  Après  tierce,  d'Argensoo  les  fit  assembler  de  nouveau,  lea 
compta,  puis  leur  donna  connaissance  de  la  suite  de  sa  commisaioo, 
eu  il  était  dit  qu'elles  seraient,  sans  délaii  séparées  et  dispersées 
dans  des  maisons  religieuses  hors  du  diocèse  de  Paris. 

La  prieure  demanda  paisiblement  combien  on  leur  accordait  de 
temps  pour  se  préparer  au  départ.  D'Argenson  leur  accorda  un 
demi-quart  d'heure.  Les  religieuses  se  rendirent  alors  à  leurs  cel* 
Iules.  Elles  ne  firent  pas  entendre  un  seul  murmure;  elles  ne 
répandireiit  pas  une  larme.  Leur  sacrifice  était  fait  d*dvance,  et 
accepté  en  union  avec  celui  de  Jésus-Christ. 

Pendant  que  ceci  se  passait  à  l'intérieur  du  monastère,  des 
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troupes  se  montraient  sur  le  coteau  qui  l'entourait;  il  se  troma 
investi  comme  une  place  assiégée.  Tous  les  habitants  des  environs 
accoururent  à  ce  spectacle^  et,  en  apprenant  ce  dont  il  s'agissait^ 
ils  versaient  des  larmes  et  criaient  :  Miser ic^^del  il  faudra  donc 
que  nous  mourions  de  faim!  Port-Royal  était,  en  eflel,  la  provi- 
dence de  ces  pauvres  gens. 

Toutes  les  religieuses^  après  avoir  adoré  le  saint  sacrement^  se 
firent  les  derniers  adieux  et  demandèrent  la  bénédiction  de  leur 
prieure.  Elles  étaient  si  profondément  désolées,  dans  leur  silence 
et  leur  soumission,  que  d'Argenson  lui-même  en  fut  ému.  La 
prieure  partit  la  dernière,  après  avoir  recommandé  au  lieutenant 
de  police  les  domestiques  de  Tabbaye  et  ceux  qui  vivaient  de  ses 
aumônes. 

D'Argenson  envoya  à  la  cour  le  bulletin  de  son  expédition,  et 
passa  trois  jours  à  inventorier  tout  ce  qui  était  dans  le  monastère  ; 
après  quoi,  il  alla  lui-même  à  Versailles  rendre  compte  au  roi  de 
tout  ce  qu'il  avait  fait.  L'abbesse  de  Port-Royal  de  Paris  eut  soin 
de  faire  transporter  dans  son  monastère  tout  ce  qui  se  trouvait 
à  Tabbaye  des  Champs;  lorsqu'il  n'y  eut  plus  rien,  le  Conseil 
d'État  donna,  le  22  janvier  1710,  un  arrêt  pour  démolir  cette 
sainte  demeure.  La  rage  des  Jésuites  n'était  pas  encore  satisfaite, 
et  ils  obtinrent  un  arrêt  pour  l'exhumation  des  corps  qui  reposaient 
dans  les  caveaux.  Arnauld,  marquis  de  Pomponne,  obtint  du  roi 
la  permission  de  transporter  à  Palaiseau  la  dépouille  mortelle  de 
ses  parents.  Quelques  autres  familles  obtinrent  des  permissions 
analogues.  Les  autres  corps  furent  transportés  à  l'Église  de  Magni, 
ou  enterrés  pêle-mêle  dans  le  cimetière  de  Saint-Lambert. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  horribles  de  cette  exhu- 
mation d'une  immense  quantité  de  cadawes  qui  reposaient  dans 
l'Église,  le  cloître  et  le  cimetière  de  Port-Royal,  a  Le  scandale  en 
futjusques  dans  Rome,  0  dit  Saint-Simon.  On  frissonnait  d'hor- 
reur en  racontant  cette  exécution  contre  la  mort,  et  chacun  disait 
que  les  Jésuites  seuls  pouvaient  pousser  aussi  loin  la  haine. 

Quant  aux  religieuses  exilées,  Saint-Simon  s'exprime  ainsi  *  : 
«  Les  divers  traitements  que  ces  religieuses  reçurent  dans  leurs 
diverses  prisons,  pour  les  forcer  à  signer  sans  restriction,  est  la 
matière  d'autres  ouvrages,  qui,  malgré  la  "vigilance  des  oppresseurs, 


1  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon,  t.  tu,  cb.  36. 
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furent  bientôt  entre  les  mains  de  tout  le  monde^  dont  Tiodignation 
publique  éclata  à  tel  points  que  la  cour  et  les  Jésuites  même  en 
furent  embarrassés  ^  » 


II. 

Suite  des  démêlés  touchant  l'acceptation  de  la  bulle  Vineam  Domini.  —  Modifi- 
cations faites,  en  1710,  au  procès- vert>al  de  rassemblée  de  1705.  ~  Haine  des 
iésoites  contre  le  cardinal  de  Noailles.  —  Ils  reviennent  sur  le  livre  des 
Réflexions  morales-  —  Censure  de  l'évêque  d'Apt.  —  Bref  du  pape  contre  ce 
livre.  —  Instruction  pastorale  des  évéques  de  Luçon  et  de  La  Rochelle.  — 
Noailles  condamne  cette  Instruction  et  interdit  les  Jésuites.  —  Le  roi,  aux  ins- 
tances de  Tellier,  provoque  une  bulle  contre  le  livre  du  P.  Quesnel.  — 
Intrigues  à  ce  sujet.  —  Examen  du  livre  de  Quesnel  à  Rome.  —  Bulle  Unige- 
nitus.  —  Lettre  du  P.  D'Aubenton  au  P.  Croizet.  —  Aveux  du  P.  Tellier.  —  Les 
évëques  assemblés  pour  recevoir  la  bulle.  —  Division  dans  le  clergé.—  Inquié- 
tudes de  Rome.  —  Fin  de  rassemblée.  —  Division  parmi  les  évéques.  —  Les 
mandements.  —  La  bulle  enregistrée  au  Parlement.  —  Acceptée  par  la  Sor- 
bonne.  —  Intrigues  secrètes.  —  Mort  de  Louis  XIY.  —  Mort  de  Fénélon.  —  Ses 
ouvrages. 

1710-1715. 

Nous  avons  dit  que  le  pape,  épousant  les  préjugés  et  la  haine  de 
Fabroni,  n^avait  point  été  apaisé  par  les  démarches  du  cardinal  de 
Noailles,  et  qu'il  gardait  toujours  rancune  aux  évéques  de  France, 
qui  avaient  osé  juger  avec  lui  une  question  de  doctrine;  mais  il 
était  disposé  à  calmer  sa  colère  dès  que  le  clergé  de  France  se 
serait  humilié  devant  lui.  Les  Jésuites,  qui  craignaient  une  seconde 
condamnation,  plus  solennelle  que  la  première,  de  leurs  erreurs 
touchanl  les  rites  chinois,  se  posèrent  en  médiateurs,  cherchèrent  à 
se  faire  un  grand  mérite  auprès  de  Clément  XI  d'avoir  engagé  le 
roi  à  terminer  le  différend  au  gré  de  TÉglise  romaine  ;  donnèrent 
à  penser  qu'on  pouvait  compter  sur  eux  pour  arriver  à  une  tin 
heureuse.  Ils  Qrent  ainsi  leur  affaire,  dit  d'Aguesseau*,  en  parais- 
sant faire  celle  du  clergé,  a  On  représenta  au  roi,  ajoute  ce  grave 
magistrat,  que  l'honneur  et  la  réputation  de  Sa  Majesté  étaient 
engagés  à  prociurer  au  pape  une  satisfaction  raisonnable  dans  cette 

*  De  nos  jours,  on  a  mis  à  découvert  les  fondations  do  TÉglise  de  Port- 
Rojal-des-Champs,  et  un  grand  nombre  de  pèlerins  français  et  étrangers  visi- 
tent ces  ruines  respectables.  Les  inscriptions  qu'ils  y  laissent  prouvent  qu'ils 
rendent  aux  solitaires  de  Port-Royal  la  justice  qui  leur  est  due,  et  qu'ils  vénè- 
rent comme  un  lieu  saint  cette  solitude,  dans  laquelle  on  a  tant  prie  et  tant 
travaillé  pour  l'Église. 

*  Hémoires  sur  les  affaires  de  rÉgfisd  de  Franoe. 
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aHhire  ;  que ,  quôiqQé  8é  Majesté  pftt  dire  ar^  Térilé  411e  la  bviUt 
ayant  été  reçiie  purement  et  simplement,  elle  ai?ail  rempli  tous  les 
engagements  contractés  avec  le  saint  Père,  il  était  loajourafàcheul 
que  le  pape,  qui  s'était  livré  si  absolument  au  roi  dans  cette 
afiaire,  pût  se  plaindre  qu'on  eût  reçu  cette  dernière  bulle  d'une 
manière  plus  dure  que  les  précédentes,  qui  cependant  n'avaient 
point  été  concertées  avec  le  roi  comme  celle-ci.  On  ajouta  que, 
quoique  les  intentions  du  clergé  eussent  été  bonnes,  il  fallait  avouer 
que  ceux  qui  avaient  eu  le  soin  de  rédiger  les  actes  de  rassemblée 
auraient  pu  mesurer  leurs  expressions  avec  plus  d'exactitude  et  de 
ménagement  ;  qu'au  fond  le  mal  était  encore  aisé  à  réparer,  qu'on 
était  même  déjà  convenu  des  ai*ticles  les  plus  essentiels,  qu'il  ne 
restait  presque  plus  que  de  retrancher  quelques  expressions^  vraies 
en  elles-mêmes  mais  odieuses  à  la  cour  de  Rome,  et  peu  néces- 
saires pour  conserver  les  maximes  de  la  France  ;  que  c'était  donc 
au  roi  d'examiner  si,  dans  la  situation  où  étaient  alors  les  affaires, 
environné  d'ennemis  de  toutes  parts,  voyant  toute  TEurope  con- 
jurée contre  lui,  et  la  fortune  même  passer  du  côté  de  ses  ennemis, 
il  lui  convenait,  par  des  expressions  presque  indifiërentes,  de  s'at- 
tirer encore  un  nouvel  ennemi  dans  la  personne  du  pape,  dont  les 
armes  spirituelles  répandraient  au  moins  le  trouble  et  la  division 
dans  un  royaume  déjà  assiégé  de  toutes  parts  par  les  armes  tem* 
porelles  des  princes  ligués  contre  la  France. 
»  Enfin  une  dernière  raison,  peut-être  plus  puissante  encore 

3ue  toutes  les  autres  sur  l'esprit  du  roi,  et  surtout  entre  les  mains 
^un  confesseur,  était  le  prétendu  triomphe  des  Jansénistes  qu'on 
représentait  à  Sa  Majesté  comme  ceux  qui  avaient  dicté,  en  quel- 
que manière,  les  termes  de  la  délibération  de  l'assemblée,  et  qui 
avaient  prétendu  effacer,  par  un  trait  de  plume,  tout  ce  qui  avait 
été  fait  jusqu'alors  contre  eux  à  Rome  ou  en  France,  en  établis- 
sant un  principe  par  lequel  les  premières  constitutions  des  papes 
contre  le  Jansénisme  pourraient  être  aisément  renversées.  On  re- 
présentait donc  au  roi  le  Jansénisme  comme  une  hydre  que  des 
premiers  coups  avaient  affaiblie  et  réduite  jusqu'aux  abois,  mais 
que  le  dernier  avait  ranimée  et  comme  ressuscitée;  en  sorte  que 
ce  monstre,  dont  la  destruction  lui  avait  coûté  tant  de  soins  et 
faisait  tant  d'honneur  à  sa  religion,  allait  lui  échapper  s'il  n'y 
nait  garde,  par  une  surprise  qui  lui  ferait  perdre  en  un  jour  W 
vrage  de  plus  de  cinquante  années.  » 
L'abbé  de  PolignaCf  qoi  était  revenu  de  Romej  et  TéTéque  de 
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Chartres^  se  joignaient  au  P.  Tellier  pour  développer  ces  fuioiis  à 
Louis  XIV.  Il  ne  ftjt  done  plus  question  à  la  cour  que  de  ln)Uii«r 
un  mojeti  d'obtenir  du  cardinal  de  Noailles  des  déclarations  qui 
pussent  être  agréées  du  pape.  L'abbé  de  Montboissler  en  fournil  le 
moyen. 

Oet  abbé,  an  rapport  de  d'Aguesseau*,  était  lié  arec  l'archevêque 
de  Cambraiy  grand  ami  des  Jésuites,  et  partant  peu  favorable  à 
Noailles,  cr  avec  lequel  il  avait  eu  plusieurs  prises  désagréables  pour 
Tun  et  pour  l'autre,  »  Il  avait  toujours  différé,  sous  divers  prétextes, 
de  faire  imprimer  le  procès-verbal  de  l'assemblée  de  1705,  dont  il 
était  chargé  en  qualité  d'agent  du  clergé.  Pressé  par  le  cardinal  de 
N(iailles  et  ne  pouvant  différer  davantage,  il  adressa  au  roi  un 
mémoire  pour  lui  demander  si,  en  présence  des  difficultés  que 
l'assemblée  de  1705  suscitait,  il  devait  en  faire  imprimer  le  procès- 
verbal. 

Ceux  qui  s'entendaient  avec  Montboissier  firent  insinuer  au  roi, 
par  des  voies  souterraines^,  qu'on  ne  pouvait  différer  plus  long^ 
temps  d'imprimer  le  procès-verbal  ;  mais  qu'il  était  dangereux  de 
le  faire  paraître  avec  des  expressions  qui  blesseraient  le  pape  ;  qu'il 
fallait  le  modifier,  remplacer  ces  expressions  par  d'autres  qui 
plairaient  au  saint  Père,  et  arriver  ainsi  à  la  paix.  C'était  un  faux 
que  l'on  conseillait  au  roi;  mais  les  politiques,  les  fanatiques  et  les 
ambitieux  sont  peu  difBciles  sur  les  moyens. 

Il  y  eut  de  longs  pourparlers  entre  le  roi  et  le  cardinal;  d'Agues^ 
seau  donna  des  conseils  au  prélat  qui,  selon  son  habitude,  cher* 
chaitdes  movens-termes  et  restait  indécis;  enfin  le  procè^verbal 
fut  modifié  à  l'avantage  de  TUltramontanisme,  par  une  déclaration 
signée  de  onze  évéques  et  du  cardinal  de  Noailles.  Celui-ci  copia  en 
outre  une  lettre  qui  fût  envoyée  de  Rome,  et  il  n'eut  même  pat  la 
liberté  d'y  faire  les  changements  que  dans  sa  conscience  il  croyait 
nécessaires  pour  être  véridique  *. 

Toutes  les  concessions  de  ce  prélat  ne  pouvaient  désarmer  la 
haine  des  Jésuites  contre  lui.  Après  lui  avoir  fait  subir  plusieurs 
échecs  dans  l'acceptation  de  la  bulle  Vineam  Domini^  et  l'avoir 
c<HDproiDis  par  ses  ordonnances  contre  Port-Royal,  ils  entreprirent 
de  le  perdre  entièrement  dans  l'esprit  du  pape  et  du  roi,  m  le  ùà* 
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sant  passer  pour  fauteur  du  Jansénisme.  Dans  ce  but,  ils  donnèrent 
une  nouvelle  vie  à  la  discussion  relative  au  livre  du  P.  Quesnel^ 
que  Noailles  avait  approuvé  étant  évéque  de  Châlons^  et  qu'il  avait 
fait  imprimer  en  1699,  comme  nous  l'avons  rapporté.  Il  ne  lui 
avait  pas  alors  donné  une  nouvelle  approbation^  à  cause  du  bruit 
que  les  Jésuites  commençaient  à  faire  à  propos  de  cet  ouvrage^  et 
du  fameux  Problhne  ecclésiastique  ;  mais  on  savait  qu'il  conser- 
vait toujours  la  même  estime  pour  le  livre  du  P.  Quesnel.  Ce  fut 
un  motif  pour  eux  de  le  trouver  plus  mauvais.  De  plus,  ils  trou- 
vaient ainsi  un  moyen  de  renouveler  la  question  du  Jansénisme, 
dont  on  commençait  à  être  las,  et  dont  ils  savaient  trop  bien  pro- 
fiter pour  ne  pas  tenir  à  la  faire  vivre.  Ils  ne  parlèrent  donc  plus  de 
Jansénisme  ni  de  VAugustinus,  mais  du  Jansénisme  transformé 
en  Quesnellisme,  et  qui.  n'en  était  que  plus  redoutable. 

De  Foresta  de  Colongue,  cet  évêque  d*Apt  que  nous  avons  déjà 
vu  quelquefois  sur  la  scène,  entra  le  premier  en  lice  contre  le  nou- 
veau monstre.  Il  lui  porta  un  coup  digue  de  lui  et  de  ses  amis  les 
Jésuites,  dans  une  censure  datée  du  15  octobre  1703. 

Le  P.  Quesnel  lui  prouva  qu'il  n'avait  pas  même  vu  le  titre  du 
livre  qu'il  condamnait.  Il  est  évident  en  effet,  par  la  censure  elle-" 
même  *,  qu'il  confondit  le  Nouveau-Testament  du  P.  Quesnel  avec 
la  version  de  Trévoux,  de  Ricbard-Simon,  condamnée,  cette  même 
année  1703,  par  Bossuet  et  le  cardinal  de  Noailles.  Ce  dernier  pré- 
lat ne  crut  pas  devoir  attacher  de  l'importance  à  la  censure  de 
l'évêque  d'Apt.  Il  méprisa  de  même  d'autres  mandements,  que  les 
Jésuites  obtinrent  de  plusieurs  évêques,  leurs  amis.  Ces  religieux 
en  devinrent  plus  hardis,  et  portèrent  leurs  vues  jusqu'à  Rome. 

Nous  avons  vu  les  Réflexions  morales  dénoncées  au  moment  où 
le  pape  était  mécontent  du  cardinal  de  NoaiUes  parce  qu'il  n'obte- 
nait pas  de  lui  une  rétractation  pure  et  simple  des  maximes  émises 
par  l'assemblée  de  1705.  Le  cardinal  Fabroni  jura  alors  de  se  ven- 
ger du  cardinal  de  Noailles,  en  faisant  condamner  un  ouvrage 


1  Dans  cette  censure,  Touvrage  du  P.  Quesnel  est  désigné  aiosi  :  Le  JVoii- 
veaurTeitament  en  françoU,.,.  imprimé  à  Trévoux  ou  à  Lyon^  ei  $e  vffi- 
dant  à  Paris,  chez  André  PraUird,  etc. 

Le  frontispice  de  toutes  les  éditions  du  livre  de  Quesnel  antérieures  à  la 
bulle  Vnigenilus,  porte  qu*il  fut  imprimé  à  Paris,  chez  Pralard  ;  aucune  ne 
porte  le  nom  de  Trévoux. 

Les  Jésuites,  dit-  on,  ne  mirent  ce  mot  que  pour  tromper  Tévéque  lui-méoie, 
qu^ils  disaient  agir. 
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qu'il  avait  approuvé.  Clément  XI  lui-même  avait  quelques  ran- 
cunes à  satisfaire  contre  Noailles,  qui  était  un  des  cinq  évéques  qui 
avaient  signé  la  lettre  rédigée  par  Bossuet^  et  dans  laquelle  on 
dénonçait  à  Innocent  XII  la  doctrine  du  cardinal  Sfondrate  ;  or, 
cet  ouvrage  pélagien  avait  été  publié  par  le  cardinal  Albanie  qui 
était  devenu  pape  sous  le  nom  de  Clément  XI.  Noailles  avait,  en 
outre,  présidé  à  rassemblée  de  1700,  où  Sfondrate  et  Gabrieli 
furent  censurés.  Albani  avait  écrit  à  Noailles  plusieurs  lettres 
pour  empêcher  cette  condamnation,  et  Ton  n'y  avait  eu  aucun 
égard. 

Fabroni  avait  été  atteint  lui-même  par  la  censure  de  l'assemblée 
de  1700,  car  il  s'était  joint  à  Albani  pour  engager  Gabrieli  à 
prendre  la  défense  de  Sfondrate  contre  Du  Vaucel,  qui  en  avait 
attaqué  quarante  propositions  comme  pélagiennes.  Le  livre  de 
Gabrieli  parut  d'une  manière  clandestine;  on  mit  sur  le  titre  le 
nom  de  Cologne,  quoiqu'il  eût  été  imprimé  à  Rome,  et  ce  ne  fut 
qu'après  de  longues  recherches  que  l'abbé  Bossuet,  qui,  k  cette 
époque,  était  à  Rome  dans  le  but  de  poursuivre  la  condamnation 
du  Quiétisme,  put  s'en  procurer  un  exemplaire,  qu'il  envoya  à 
l'archevêque  de  Paris  *. 

Toutes  ces  circonstances  expliquent  pourquoi  on  condamna  le 
livre  des  Réflexions  morales  avec  une  précipitation  peu  ordinaire 
i  la  cour  de  Rome.  Le  13  juillet  1708,  Clément  XI  rendit  un  bref 
contre  ee  livre  *  ;  et,  afin  de  faire  comprendre  que  cet  acte  n'était 
qu'une  vengeance  qu'on  voulait  tirer  de  la  dénonciation  de  Sfon- 
drate, on  affecta  de  calquer  ce  bref  jsur  la  lettre  des  cinq  évéques  '. 
Ces  derniers  avaient  accusé  Sfondrate  d'abuser  des  Saintes-Écri- 
tures pour  appuyer  ses  opinions  nouvelles;  ce  reproche  était 
adressé  à  Quesnel  dans  tout  le  bref  :  ils  avaient  comparé  les  opi- 
nions de  Sfondrate  à  des  toiles  d'araignées,  tendues  pour  surpren- 
dre les  simples  ;  le  pape  s'élève  de  même,  dans  son  bref,  contre 
ceux  qui  tendent  des  pièges  pour  surprendre  les  âmes  simples  et 
pures:  ils  avaient  demandé  la  condamnation  d'opinions  qui, 
sous  l'apparence  de  la  piété,  en  ruinaient  l'esprit;  le  pape  repro- 
che aussi  à  Quesnel  des  sentiments  qui ,  sous  l'apparence  de  la 
piété,  ne  sont  propres  qu'à  la  détruire. 


^  Jouroai  de  l*abbé  Le  Dieu,  5  avril  1700. 

*  IMd.,  5  octobre  1706. 

*  La  lettre  des  cinq  évéques  se  trouve  dans  la  correspondance  de  Boatuet. 
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Le  pftp«  affectait,  en  outroi  de  donner  aui  Riflêxiom  mofulêi 
lee  mémee  qualifieationt  que  ke  cinq  évèques  avaient  données  au 
lin'e  de  l^ondrate;  seulement,  au  lieu  de  renroyer  le  jugement 
aux  évéquee  de  France,  il  condamnait  au  feu  tous  les  exemplaires 
du  livre  du  P.  Quesnel,  et  défendait,  sous  les  plus  graves  peines, 
de  le  lire  ou  de  le  garder  chez  soi. 

On  avait  eu  soin  de  ne  pas  insérer  dans  ce  bref  trop  de  clauses 
oitramonUdnes,  afin  qu'il  fût  reçu  légalement  en  France  ;  malgré 
cette  précaution,  il  ne  fui  accepté  ni  par  Tépiscopat,  ni  par  le 
Parlement,  et  il  ne  put  circuler  que  d'une  manière  clandestine. 

Les  Jésuites,  voyant  que  cet  acte  ne  produisait  pas  l'effet  qu'ils  en 
avaient  attendu,  organisèrent  un  nouveau  plan  pour  se  venger  du 
cardinal  de  Noailles.  Ce  prélat  venait  de  perdre  dans  Le  Tellier, 
archavéque  de  Reims,  un  de  ses  plus  solides  appuis,  et  les  Jésuites 
étaient  débarrassés  d'un  rude  et  puissant  adversaire  *.  Ils  lancè- 
rent contre  Noailles  quelques  évéques  qui  leur  étaient  dévoués. 

Parmi  ces  évéques,  Lescur,  évéque  de  Luçon,  et  Chamflour, 
évéque  de  La  Rochelle,  teuaient  le  premier  rang.  Nous  avons  déjà 
remarqué  que  Chamflour  avait  dû  son  évéché  à  son  fanatisme 
an ti -janséniste,  qui  l'avait  porté  à  refuser  les  sacrements  à  Perier, 
un  des  parents  de  Tillustre  Pascal.  A  côté  d'eux  brillait  Malissoles, 
évéque  de  Gap,  digne  émule  de  Foresta  de  Colongue.  Ces  évéques 
étaient  comme  les  enfants  perdus  du  parti  ;  on  les  jetait  en  avant, 
dans  la  certitude  d'être  obéi  aveuglément.  Bissy,  le  successeur  de 
Bossuet  sur  le  siège  de  Meaux,  était,  depuis  longtemps,  de  la  ca- 
bale anti-janséniste,  mais  il  avait  grandi  en  influence  à  la  cour 
depuis  la  mort  de  Godet-des-Marais,  qu'U  remplaça  dans  la  con- 
fiance de  madame  de  Maintenon.  Il  devint  bientôt  le  chef  du  parti, 
et  madame  de  Maintenon  le  canonisa,  en  rappelant  toujours  le 
«otnl  évéque.  Ce  prétendu  saint  '  était  fort  peu  estimable,  négli- 
geait tous  les  devoirs  de  l'épiscopat,  laissait  tomber  en  ruine  les 
meiUeures  institutions  diocésaines  soutenues  par  ses  prédécesseurs, 
et  particulièrement  par  Bossuet;  U  ne  savait  pas  même  dire  U 


>  L*archevêquo  de  Reims  mourut  subitement,  à  Vhge  de  09  an?,  en  1710.  La 
même  année,  l*Eg1ise  de  France  f  erdit  Flëchier,  un  de  ses  plus  vertiieut 
évéques,  et  crateur  1res  distingué.  Il  était  évéque  de  Nîmes.  On  ne  le  îro  aa 
jamais  mêlé  aux  intrigues. 

*  Fm  pour  tous  ces  détails  sur  Bissy,  la  seconde  partie  du  Jùumal  Je 
Tabbé  Le  Dieu,  chancelier  de  l'église  d-^  lUeaux,  ♦.  m  rto  ftotr«  publient i ou 
Ces  Méwuiirei  ei  /oufna/de  l'nbbé  Le  Dieu. 
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messe  pontlftcalement  ;  mais^  en  reratiche^  il  ehassâll  Mên»  m  Imu- 
vait  mal  comme  une  petlte-mattresie ,  avait  des  vapam/  «1  M* 
sait  sigoer  le  formulaire  d'Alexandre  Vtl  par  tons  les  nouveaux 
binéficiers,  ce  qui  ne  s'était  pas  fait  auparavant  dans  le  dioeèse  dtt 
Meaux;  Q  faisait  admirablement  la  cour^  et  courait  à  toutes  Jambes 
au  cardinalat  par  son  dévouement  pour  les  Jésuites.  Dès  sa  jeu  • 
nesse,  il  avait  été  dévoré  d'ambition  et  du  désir  de  faire  fortune. 
Son  père,  le  voyant  un  Jour  loué  à  outrances  lorsqu'il  était  encore 
tout  petit,  s*en  impatienta  :  a  Vous  ne  le  connoissez  pas,  dit--il  aux 
»  Dalteurs;  voyez-vous  bien  ce  petit  prestofel-là ,  qui  ne  semble 
B  pas  savoir  l'eau  troubler?  c'est  une  ambition  effrénée,  qui  sera 
»  capable,  s'il  peut,  de  mettre  l'Église  et  l'État  en  combustion  pour 
«  faire  fortune.  »  Ce  vieux  Bissy,  dit  Saint-Simon  *,  n'a  été  que 
trop  bon  propbëte.  Il  y  aura  Heu  de  parler  plus  d'une  fois  de  ce 
prestfilety  qui  en  conserva  Tair  toute  sa  vie.  » 

Tandis  que  Bissy  intriguait  à  la  cour  avec  le  P.  Tellier  pour 
ruiner  le  crédit  du  cardinal  de  Noailles,  les  Jésuites  lançaient  con* 
Ire  ce  prélat  l'armée  fanatique  de  leurs  dévotes,  qui  répandaient 
partout  que  Tarcbevdque  de  Paris  était  un  hérétique  *. 

L'archevêque  pensa  qu'il  était  temps  enfin  de  se  défendre  contre 
ces  attaques  scandaleuses  et  incessantes,  et  il  tit  publier,  par  l'en* 
Iremîse  du  P.  Quesnel,  l'ouvrage  que  Bossuet  avait  composé,  en 
1699,  pour  la  justification  des  Réflexions  moraleg,  lorsqu'on  eut 
élevé  contre  ce  livre  les  premières  attaques  dans  le  Problème  ecelé- 
msiique.  Le  Père  Quesnel  ayant  publié  en  Flandre  le  livre  de 
Bossuet,  Noailles  en  fit  faire  à  Paris  une  édition  clandestine,  et 
bientôt  on  sut  dans  toute  TÉglise  que  le  génie  pénétrant  de  Bossuet 
n'avait  aperçu  aucune  erreur  dans  le  livre  approuvé  par  Noailles, 
et  que  les  Jésuites  cherchaient  à  faire  envisager  comme  un  ou- 
vrage horrible  et  pernicieux  *. 


^  Mëfflo!res  du  dac  de  Saint-Simon,  t.  m,  eh.  18,  édit.  du  marquis  de  Saiat- 
Simon. 

*  Journal  de  Fabbë  Dorsanne. 

•  Plusieurs  auteurs»,  comme  d'Avrigny,  Picot,  de  Baussef,  Poqjoulat,  ont 
<  OCecté  de  répandre,  touchant  le  livre  de  Bossuet  sur  les  Réflexions  morales 
(  t  u  publication,  de  nombreuses  erreurs.  Nous  les  avons  réAilées  «tans  un 
Essai  Hbliographique  dirig<î  contre  M.  Poujoulat.  Nous  avons,  de  plus,  fait 
imprimer,  à  la  suite  des  .Wmotres  de  l*abbé  Le  Dieu,  des  pièces  iraporiantes 
dont  nous  possédons  !««  origituiux,  et  qui  démontrent,  juigtf'à  révidenee, 
a  fausseté  de  toutes  les  assertions  des  écrivains  ci-dessus,  et  antres  de  néme 
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Noailles  mettait  ainsi  son  orthodoxie  à  l*abri  d'un  nom  respecté 
et  respectable  pour  tous  autres  que  pour  les  Jésuites.  Ils  osèrent^  en 
présence  d'un  livre  de  Bossuet,  placer  une  Instruction  pa$toraU 
signée  de  Lescur  et  de  Chamilour.  Ces  deux  évéques  publièrent, 
en  1711,  cette  instruction  pastorale,  datée  du  15  juillet  1710.  Us 
y  prétendent  que  le  livre  du  P.  Quesnel  a  étoit  plein  de  dogmes 
impies,  et  d'un  poison  qui  portoit  la  mort  dans  le  cœur;  que  les 
blasphèmes  de  Thérésie  de  Jansenius  y  sont  répandus  en  cent  en- 
droits; que  toutes  les  erreurs  et  toutes  les  maximes  de  la  nouvelle 
secte  s'y  trouvent  enseignées  presque  à  chaque  page;  que  l'on  voit 
évidemment  que  c'est  partout  la  même  doctrine,  partout  le  sys- 
tème impie  qui  fait  Dieu  injuste  et  cruel;  qui,  de  soi,  anéantit  la 
charité,  l'espérance,  la  vigilance  chrétienne,  qui  inspire  à  l'homme 
l'indolence  ])our  le  bien,  la  tranquillité  daus  le  crime.  » 

L'évéque  de  Gap,  Malissoles,  publia  en  même  temps  un  mande- 
ment dans  le  même  genre.  Telle  fut  la  manifestation  anti-quenel- 
liste  que  les  Jésuites  parvinrent  à  produire  dans  l'épiscopat  fran- 
çais, par  toutes  leurs  intrigues. 

Aussitôt  que  l'instruction  pastorale  des  évéques  de  Luçon  et  de 
La  Rochelle  fut  publiée,  l'imprimeur  de  La  Rochelle  en  expédia  uu 
grand  nombre  d'exemplaires  à  Paris  *.  Les  neveux  des  deux  évé- 
ques, qui  étudiaient  au  séminaire  de  Saint-Sulpice,  en  distribuè- 
rent eux-mêmes,  et  prirent  soin  de  la  faire  afficher  à  tous  les  coins 
de  rue  de  Paris,  surtout  aux  environs  de  l'Église  métropolitaine; 
on  compta  plus  de  vingt  affiches  sur  les  portes  de  l'archevêché. 

Le  cardinal  de  Noailles  fit  chasser  de  Saint-Sulpice  les  neveux 
des  deux  évéques,  qui  en  écrivirent  au  roi.  Leur  lettre  atteste  un 
fanatisme  peu  ordinaire  ;  ils  y  font  du  cardinal  de  Noailles  un 
hérétique,  et  demandent  des  rigueurs  contre  lui  et  contre  le  livre 
qu'il  avait  approuvé.  Cette  lettre  devint  aussitôt  publique.  Si  nous 
en  croyons  l'abbé  Le  Dieu,  elle  révolta  contre  eux  tout  Paris,  la 
cour  de  France  et  même  celle  de  Rome. 

Fénélon,  archevêque  de  Cambrai,  prit  le  parti  des  séminaristes 

opinion.    F.  Mémoires  de  Tabbd  Le  Dieu;  Journal  du  môme,  aux  H  et 
15  juin  1711. 

^  Jeumal  de  Tabbé  Darsanoe,  ann.  1711.  Cet  ecclésiaslique  ëUil  officiai 
du  cardinal  de  Noailles.  Il  cite  le  texte  de  la  plupart  des  pièces  sur  lesquelles 
il  8*appuie,  et  il  écrit  avec  beaucoup  plus  de  modération  que  ceux  qui  aUa- 
quent  le  cardinal. 

r.  it.  le  Jounial  de  Tabbé  Le  Dieu,  14  juin  1711. 
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contre  le  cardinal  de  NoaiUes.  a  Les  séminaires,  dtsait-il  %  étant 
considérés  comme  des  écoles  publiques,  on  ne  doit  en  chasser  que 
ceux  qui  ont  mérité  personnellement  une  punition  aussi  bon- 
teose*  j»  Fénélon  voulait  croire  que  les  neveux  des  évéques  de 
Luçon  et  de  La  Rochelle  n'étaient  pour  rien  dans  la  publicité 
affectée  que  Ton  avait  donnée  à  Y  Instruction  de  leurs  oncles.  On 
savait  mieux  à  l'archevêché  de  Paris  qu'à  Cambrai^  à  quoi  s'en 
tenir  sur  ce  point  *.  Fénélon  avait  trop  d'intelligence  pour  ne  pas 
voir  le  faible  de  son  raisonnement  ;  mais  il  était  trop  irrité  contre 
Noailles  pour  lui  rendre  justice.  11  poussa  même  contre  lui  la 
haine  si  loin,  qu'il  abusa,  pour  la  satisfaire ,  de  l'influence  qu'il 
avait  sur  le  duc  de  Beauvilliers.  Nous  avons  dit  avec  quelle  gran- 
deur d'4me  Noailles  avait  pris  le  parti  de  Beauvilliers  auprès  du 
roi,  contre  madame  de  Maintenon.  Beauvilliers,  pour  obéir  à 
Fénélon,  fut  ingrat  et  se  rangea  du  côté  des  ennemis  les  plus  ar- 
dents de  Noailles,  lorsqu'il  fut  tombé  dans  la  disgrâce  du  roi'. 
Fénélon  avait  toujours  à  la  cour  son  petit  troupeau,  qui  ne  pour- 
suivait qu'un  but  :  le  retour  de  son  prophète  à  la  cour;  et  Fénélon, 
qui  n'espérait  plus  rien  de  Louis  XIV,  s'était  d'abord  flatté  de 
rentrer  eu  triomphe  à  la  cour,  lorsque  le  duc  de  Bourgogne  mon- 
teradt  sur  le  trône.  La  mort  de  ce  jeune  prince  ne  put  détruire  ses 
illosioDs,  et  il  compta  alors  sur  le  régent,  qui  lui  témoignait  une 
certaine  confiance*.  Comme  il  savait  qu'il  ne  pourrait  rien  sans  les 
Jésuites,  il  flattait  le  P.  Tellier,  se  montrait  aussi  fanatique  que 
lui  contre  le  Jansénisme  et  l'excitait  à  demander  des  mesures  ri- 
goureuses %  tout  en  ayant  soin  d'ajouter  qu'il  ne  parlait  pas  par 
intérêt,  malgré  Yétat  humiliant  ovl  on  l'avait  mis.  Fénélon  en 
agissait  de  même  avec  le  P.  Daubenton,  assistant  français  auprès 
du  généra]  de  la  Ck)mpagnie;  ses  lettres  à  ce  Jésuite  ne  lui  font  pas 
honneur.  Si  nous  en  croyons  le  duc  de  Saint-Simon  *,  Fénélon  ne 

>  Vie  de  Fénélon,  par  le  cardinal  de  Baasset,  liv.  6,  $  12. 

*  F.  le  loamal  do  Tabbé  Dorsanne,  ann.  1711. 

^  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon,  t.  xi,  eli.  21,  édit.  du  marquis  de 
Saiat-Simon.  M.  de  Bauaset  appuie  une  opinion  contraire  sur  un  fragment  d» 
)ei\Te  de  Fénëlo'n,  qui  ne  prouve  rien  contre  raffirmallon  du  duc  de  Saint- 
Simon,  ami  intime  de  Beauvilliers,  avec  lequel  il  s*en  entretint  plusieurs  fois. 

^  Hémoires  de  Saint-Simon,  loe.  cU, 

*  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon,  t.  iz,  ch.  22:  Lettres  d»  Fénélon  aux 
FF.  Teltier  et  Daubenton. 

*  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon,  t.  ix,  eb.  11  et  22. 

11.  17 
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fut  pas  étranger  à  Vimirucdon  pastorale  des  évéques  de  Luçod  et 
de  La  Rochelle.  Un  fait  certain,  c'est  qu'elle  fut  inspirée,  et  peut- 
être  composée  par  un  nommé  Chalmet,  ami  de  Fénélon,  que  le 
Père  TelÙer  envo^fa  aux  deux  évéques,  et  qui  s'entendit  avec  eux 
pour  cette  belle  œuvre. 

Vlmiruction  pastorale  ayant  été  répandue  et  affichée  dans  Pari$, 
oomme  nous  l'avons  dit,  les  chanoines  de  la  métropole,  par  déli- 
bération capitulaire  du  24  avril  1711,  députèrent  au  cardinal  six 
d'entre  eux,  avec  le  doyen,  pour  lui  témoigner  la  juste  douleur 
qulU  ressentaient  de  l'injure  qui  lui  était  faite  et  parcelle  Instrwy 
iion,  et  par  la  lettre  au  roi;  les  curés,  les  supérieurs  des  commu- 
nautés et  une  foule  de  docteurs  se  rendirent  à  l'archevêché  dans  le 
même  but;  tous  demandaient  avec  instance  que  le  card^al  con- 
damnât ces  deux  écrits.  11  le  fit  par  une  ordonnance  datée  du 
28  avril,  et  affichée  le  dimanche,  3  mai,  aux  portes  de  toutes  les 
églises.  Le  mandement  de  i'évéque  de  Gap  était  compris  dans  la 
condamnation. 

L'ordonnance  de  Noailles  déplut  à  la  cour  S  gouvernée  par  le 
P.  Tellier.  Noailles  avait  demandé  au  roi,  quelques  jours  aupara- 
vant, une  audience,  afin  d'obtenir  justice  contre  les  trois  évéques 
qui  l'avaient  si  scandaleusement  outragé.  Le  jour  môme  où  son 
ordonnance  fut  affichée,  le  roi  lui  fit  écrire  par  Pontchar train, 
secrétaire  d'État,  que,  puisqu'il  s'était  fait  justice  lui-même,  l'au- 
dience qu'il  avait  demandée  devenait  inutile,  et  qu'il  ne  devait  pas 
se  présenter  à  la  cour.  Noailles  répondit  au  roi  avec  dignité.  «  J'es* 
père,  lui  écrivit-il,  que  quand  Sa  Majesté  aura  eu  la  bonté  de 
faire  un  peu  de  réflexion  sur  mon  procédé  et  sur  celui  qu'on  a  eu 
à  mon  égard,  elle  verra  que  je  n'ai  pas  tort  et  qu'il  n'est  pas  juste 
que  pendant  que  des  évéques,  les  derniers  de  tous  en  toute 
manièrey  ont  la  liberté  de  faire  à  tort  et  à  travers  des  mandameots, 
un  archevêque  de  Paris  ne  l'ait  pas.  » 

Noailles  pouvait  bien  parler  avec  mépris  de  ceux  qui  lavaient 
attaqué.  «  Champflour,  évéque  de  La  Rochelle,  étoit,  dit  le  duc  de 
Saint-Simon  %  l'ignorance  et  la  grossièreté  même,  qui  ne  savoit 
qu'être  follement  tlltramontain,  qui  avoit  été  exilé  pour  cela  lors 
des  propositions  du  clergé  de  1682,  et  que  Saint-Sulpice  et  les 
Jésuites,  réunis  en  faveur  de  ce  martyr  de  leur  cause  favorite, 


•  Journal  de  Tabbé  Dorsanne,  ann.  1711. 

*  M'-'moirP3  du  duc  de  Saint-Simon,  t.  tx,  rh.  If. 
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afOMOt  i  la  fin  bombardé  à  La  Rochelle.  0  L'étéque  de  Luçon  était 
moiDS  i^orant  que  Champflour^  a  mais  aussi  grossier  et  aussi  Ul- 
tramontain  que  l'autre  S  auissi  abandonné  aux  Jésuites,  qui 
Tavoient  fait  évéque;  ardent ^  impétueux  et  boute-feu  par  sa 
nature,  d 

Hébert,  évéque  d^Agen,  digne  ami  de  Bossuet  et  un  des  mem- 
bres les  plus  vertueux  de  Tépiscopat  français,  écrivit  à  ses  deux 
eonfrères  de  Luçon  et  de  La  Rochelle  une  lettre  savante,  fort 
pieiise,  par  laquelle  il  leur  représentait  le  tort  qu'ils  avaient  de 
troubler  TÉglise  et  d'attaquer  personnellement  le  cardinal  de 
Noailles  *.  2ilais  la  raison  devait  céder  aux  intrigues  dans  ces  mal- 
heureuses circonstances.  L'évéque  d'Agen  écrivit  aussi  à  NoaiUes 
plasieurs  lettres,  dans  lesquelles  il  qualifie  énergiquement  Vins- 
imeiion  poUorale  et  la  lettre  au  roi.  «  Quelle  honte  1  s'écrie-t-il 
dans  celle  du  14  mai,  quelle  honte  pour  des  évéques  de  servir 
d'instrument  aux  passions  des  Jésuites!  Rien  ne  me  paroitplus 
étrange.  Je  voudrois,  Monseigneur,  en  cette  occasion,  marquer  en 
particulier  à  votre  Émiuence  combien  je  déteste  une  conduite  si 
peu  chrétienne,  si  contraire  à  Tespritde  l'Église,  si  opposée  à  toute 
tt  discipliue,  à  ses  saints  canons,  h  la  chanté  et  à  cette  unanimité 
qui  doit  nous  unir  tous  dans  le  saint  ministère  où  il  a  plu  è  Dieu 
da  nous  appeler.  0 

Dans  sa  lettre  du  2  mai,  Hébert  disait  à  l'archevêque  de  Paris 

que  l'évèque  de  Poitiers  avait  été  importuné  et  pressé  de  se  join* 

,  dre  à  ses  deux  voisins,  mais  qu'il  leur  avait  répondu  cr  qu'il  ne 

eoQvenoit,  en  aucune  manière,  de  faire  de  nouveaux  troubles  dans 

l'Église  sur  une  affaire  qui  étoit  finie.  » 

L'évoque  de  Boulogne  '  traitait  à'in9olente  entreprise  la  conduite 
des  évéques  de  Luçon  et  de  La  Rochelle. 

De  Fleury,  évéque  de  Fréjus,  et  depuis  cardinal,  s'exprimait 
dans  les  mêmes  termes*  :  «  J'ai  appris  avec  une  vraie  douleur, 


*  Mémoires  du  due  de  Saint-Simon,  t.  ix,  chap.  11. 

*  /Md.  Le  duo  de  SainUSimon  rend  pleine  justice  à  Hébert  sur  ses  vertus 
e(  ses  qualités  épi-copales.  Le  P.  d*Avrigny  en  fait  un  intrigant  (Mém., 
aan.  1711).  L'injare  du  Jésuite  no  peut  contrebalancer  le  témoignage  de 
Saint  Simon  et  Testime  de  Bossuet  pour  le  digne  évéque.  (  K.  les  Mémoiru 
de  TabM  Le  Dieu). 

Lettre  de  Langle,  évéque  de  Boulogne,  à  Tarcbevéque  de  Paris,  en  date 
du  20  avril  1711. 

*  Lettre  de  Fleiiry,  évéque  de  Fréju?,  à  rarchevéque  de  Paris,  en  date  du 
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disail-ily  Vwsolente  dénonciation  qu'on  avoit  fait  afficher  à  la  porte 
de  l'archevêché  ;  et  la  licence  monte  à  un  point  qui  ne  se  peut 
supporter  » .  L'évéque  de  Sisteron  écrivait  à  Noailles  qu'il  avait  été 
indigné^  avec  le  public,  de  voir  deux  évéques  €is$e%  vendus  et 
assez  téméraires  commettre  uo  aussi  noir  atUntat;  mais  que  cet 
iJeux  évêques,  d'un  mérite  aussi  mitice,  étaient  couverts  du  mépris 
public.  «  M.  de  Gap,  ajoute-il,  est  encore  plus  méprisable,  et  je 
sais  des  choseis  de  lui  qui,  sans  jugement  téméraire,  me  le  font 
regarder  comme  un  |)etit  hypocrite,  fourbe  et  ambitieux.  »  Les 
ai-chevôques  de  Vienne  et  d'Embrun  *  n'en  avaient  pas  une  meil- 
lonre  idée. 

De  Genlis,  archevêque  d'Embrun,  écrivit  *  k  Tévôque  de  Gap 
d'empêcher  son  mandement  de  circuler  dans  son  diocèse,  sans  quoi 
il  le  condamnerait  comme  attentatoire  à  la  doctrine  de  Saint- 
Augustin,  qui  est  celle  de  l'Église  catholique.  L'évêque  de  Siste- 
ron s'étant  aperçu  que  le  mandement  de  Gap  circulait  dans  son 
diocèse,  le  condamna;  et  comme  le  P.  TelHer  lui  en  fit  faire  des 
reproches  au  nom  du  roi,  cet  évêque  répondit  avec  fermeté  qu'il 
avait  fait  son  devoir  *. 

Cependant  Louis  XfV,  qui  estimait  toujours  le,  cardinal  de 
Noailles,  entreprit  de  faire  la  paix  entre  lui  et  les  deux  évéques  de 
Luçon  et  de  La  Rochelle  ;  il  nomma,  pour  établir  les  bases  de  la 
réconciliation,  une  commission  composée  de  Bezons,  archevêque 
de  Bordeaux,  Bissy,  évêque  de  Meaux,  et  plusieurs  seigneurs  de 
la  cour,  qui  durent  s'assembler  sous  la  présidence  du  duc  de  Bour- 
gogne, qui  avait  le  titre  de  dauphin  depuis  la  mort  du  fils  de 
Louis  XIV. 


2i  m  li  i7il.  Fleury  changea  depuis  dVipinion  touchant  les  Janséniste.*.  D^'- 
rnnt  élro  précepteur  de  Louis  XV  cl  rcnlrer  h  la  cour,  il  résolut  de  don- 
ner sn  déinis>ion  de  î'évôchë  de  Frëjiif».  Avant  de  le  quitter,  il  lit  du  zèle 
contre  les  Jansénistes,  atln  Je  ^'igner  les  bonnes  grâces  du  P.  Teltier.  li  lit 
ensuite  un  mandement  d*adieux  à  i-es  diocésains,  qui  fut  aitaqué  avec  biau- 
coup  dVsprt  par  le  P.  Quesnel.  Fleury  ne  lobblia  jamaist  ;  de  là  la  paFsion 
qu'il  montra  plus  tard  contre  les  QueneHUlei  ou  Jansénistes.  (  K.  les  Mé- 
moires du  duc  de  Saint-Simon,  t.  in,  ch.  6). 

'  Lettr»»s  des  archevêques  de  Vienne  et  d'Embrun  à  Tarchevéque  de  Paris, 
janvier  1712. 

*  Lettre  de  Tarchevéque  d'Embrun  à  IVvèque  de  Gap,  en  date  du  13juil* 
et  17H. 

'  Lettre  de  Tévéque  de  Sisteron  au  marquis  de  Torcy,  secrétaire  d*État,  en 
date  du  l^r  niars  1712. 
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Bissy  était  soutenu  de  La  Chétardie^  curé  de  Saint-Suipice^  qui 
crut  devoir  se  mêler  de  cette  afTaire  ;  ils  avaient  l'un  et  lautre  la 
réputation  de  vrais  fanatiques,  au  sujet  du  livre  des  Réflexions 
morales^ .  Us  s'entendirent  pour  rédiger  une  lettre  que  devrait 
signer  le  cardinal  de  Noailles,  et  dans  laquelle  il  condamnait  pure- 
ment et  simplement  le  livre  qu'il  avait  approuvé.  C'était  là,  selon 
eux,  la  première  base  de  l'accommodement.  La  Ghétardie  écrivit 
une  nouvtelle  lettre  au  cardinal  ;  Bissy  lui  adressa  deux  mémoires 
dans  le  même  sens.  L'archevêque  de  Bordeaux,  plus  modéré,  pré- 
senta aussi  quelques  projets  d'accommodement.  Il  reconnaissait  que 
Noailles  avait  été  dans  son  droit  en  condamnant  les  mandements 
par  son  ordonnance,  tandis  que  Bissy  voulait  toujours  que  Noailles 
seul  eût  tort,  et  il  donnait  raison  aux  évêques  qui  avaient  com- 
mencé l'attaque. 

Bissy  et  La  Ghétardie  ayant  la  confiance  de  madame  de  Mainte- 
non,  avaient  plus  d'influence  dans  la  commission  que  l'archevêque 
de  Bordeaux  ;  en  outre,  le  duc  de  Bourgogne,  et  Beauvilliers  sur- 
fout, s'en  rapportaient  à  Bissy,  qu'ils  savaient  ami  de  Fénélon, 
contre  Noailles,  que  l'archevêque  Cambrai  n'aimait  pas.  Le  duc  de 
Bourgogne  présenta  enfin  lui-même,  dans  un  mémoire,  son  pro- 
jet d'accommodement.  Il  y  proposait  au  cardinal  de  condamner 
le  livre  des  Rt^ flexions  morales;  de  confier  à  un  ami  commun  les 
propositions  qu'il  trouvait  répréhensibles  dans  V Instruction  des 
évéques  de  Luçon  et  de  La  Rochelle  ;  il  ajoutait  que  ces  évê- 
ques seraient  requis  de  donner  des  explications  sm*  ces  propo- 
sitions, et  que  ces  explications,  donnant  satisfaction  au  cardinal,  il 
permettrait  la  lecture  de  l'Instruction  avec  les  explications. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  l'on  remit  au  cardinal  de  Noail- 
les une  lettre  interceptée,  qu'écrivait  l'abbé  Bochart  de  Saron  à 
l'évêque  dé  Clermont,  son  oncle  *.  L'abbé  Bochart  avait  été 
Jésuite  et  n  avait  quitté,  comme  tant  d'autres,  la  Compagnie  que 
pour  la  mieux  servir.  Voici  sa  lettre  : 

«  J'ai  eu  d'assez  longues  conférences  avec  le  R.  P.  Tellier  tou- 
chant l'affaire  des  deux  évêques  et  de  son  Éminence.  Voici,  mou 
très  honoré  seigneur  et  oncle,  où  les  choses  en  sont  :  M.  le  dau- 

^  F.  les  Hëmoires  du  duc  de  Saint- âimon  et  le  Journal  de  l'abbé  I3or- 
saone. 

*  Journal  de  Tabbë  Dorsanne,  ann.  1711;  Journ<il  de  Ynhbé  Le  Dku, 
6  août  1711;  Mtooii^s  du  due  de  Saint-Simon,  passim,  L*intriguc  décou- 
^^ert^,  eto.»  par  le  P.  Qucsne^ 


phiti,  M.  l'archevêque  de  Bordeaux,  M.  l'évéque  de  Mewis. 
M.M.  VoUin,  de  Ueauvillien  el  Deimareli  travaillent,  par  ordre  du 
roi,  k  examiner  le  fond  de  l'aiTaire,  et  quand  ilt  auront  trouvé  le 
biais  néce&aire  pour  finir  cette  conleslalion,  ik  en  feront  rapport 
k  Sa  Majesté.  Pour  le*  procédét  personnels,  on  est  dans  la  résolu* 
tion  de  donner  quelque  satisfaclion  k  son  lilmÎDence  ;  mais,  sur  le 
fond,  cet  deux  évéques  (gagneront  leur  procès.  Le  livre  du 
P.  Quesnel  sera  proscrit  e(  l'on  fera  justice  aux  évéques  que  le 
nuudemenl  attaque.  J'ai  vu  entre  les  opains  du  P.  Tellier  plue  de 
trente  ltttrê$  de»  meilleurei  Uttt  du  rfergé  ',  qui  demandeat  jua> 
Hce  au  roi  du  procédé  de  son  Ëmiaence.  Le  P.  Le  Tellier  m'a  dit 
qu'avant  huit  jours  il  en  auroit  encore  autant.  Le  secret  est  premia 
à  tous  ceux  qui  écriront,  el  jamais  son  Ëminence  ni  le  puhUc  n'en 
auront  aucune  connaissance.  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  Ut 
hllre  dw  roi,  que  le  Père  Le  Tellier  vous  prie  de  .signer.  Il  en 
garde  une  «^e  pour  l'envoyer,  sans  signature,  à  plusieurs  pré- 
lats qui  lui  demandent  un  modèle.  11  faut,  s'il  vous  plaît,  que  voua 
y  mettiez  une  enveloppe  el  un  cachet  valant.  J'ai  crdre  du 
P.  Le  Teilirr  de  la  lui  euvoyer  à  Fontainebleau  en  cet  étal....  Le 
P.  Le  Tellier  n'a  point  vu  le  mandement  que  vous  devei  signer 
avec  l'évéque  de  &iint-Flour.  Il  trouve  votre  précaution  sage  de 
souhaiter  qu'il  soit  vu  avant  que  de  paraître.  Vous  pouvez  me 
l'adresser  si  vous  le  souhaitez;  je  le  donnerai  à  de  bons  réviseur*, 
qui  l'éplucheront  exactement....  d 
Celle  lettre  était  datée  de  Vincennes,  le  15  juillet  1711 .  Elle 
>  fournissait  une  preuve  de  la  conspiration  formée  par  lea  Jésnîtca 
contre  le  cardinal  de  Noailtes.  La  Ultre  au  roi,  adressée  k  l'évéque 
de  Clennont,  contenait  de  très  humbles  remontrances  k  Sa  Uajesté 
contre  te  cardinal,  et  on  l'y  exhOTtail  à  rendre  justice  aux  deux 
évéques  de  Luçon  el  de  La  Rochelle,  et  à  exterminer  la  mauvaise 
doclrine.  On  voulait  donc  exercer  une  |»«s8ion  sur  Louis  XIV,  par 
le  moyen  des  évéques  dévoués  à  la  Société  des  Jésuites.  Noaille* 


I  Le»  Jësuilei  sppcUii>Dt  ainai  les  évoques  qui  leur  ëMieut  veodus  «I  qui 
teriTUcal  au  roi  des  Icllres  dsus  lesquciiei  ils  ee  montriienl  hjfpoerUemetU 
IrmnAIaalf,  dit  Saint  Simon  (Uém  ,  I.  i,  ch.  IS),  pour  la  fol  qu'ils  préieD- 
daieot  atliquAe  par  l'arcbeiéque  de  Paiia  ;  nivoqual  la  puiiMaea  du  iioutmu 
CoD'ilaniiu,  du  nouveau  TliéoJusc  pour  pmtéger  ta  eaioa  dcclriu».  La 
T.  ItlLicr  poilait  chaque  Jour  ces  lelUM  au  toi,  paur  tui  faire  croira  qae  la 
(ui  ëUii  ea  danger.  La  lelire  ik  Vabbé  Bocturl  lit  voireooiMieiit  M  obtesail 
ces  leUree. 
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dépota  au  grefle  de  eon  ofBcîalité  les  lettres  de  l'abbé  Bocbart,  et 
en  avertit  le  roi,  le  dauphin  et  madame  de  Maintenon  ;  puis  les  ût 
imprimer  et  les  adressa  à  son  clergé.  Bientôt,  des  copies  s'en  répan- 
dirênt  en  grand  nombre.  On  fut  indigné  des  intrigues  dont  elles 
révélaient  le  secret.  Le  P.  Tellier  était  compromis;  mais  un  Jésuite 
D'est  jamais  embarrassé.  L'abbé  Bocbart  publia  une  seconde  lettre, 
dans  laquelle  il  prit  la  responsabilité  de  la  première,  afflrmant 
qu'il  ne  l'avait  point  concertée  avec  Tellier,  qui  aurait  complète- 
ment ignoré  sa  démarche.  C'était  avouer  qu'il  était  un  menteur. 
Q  crut  se  justifier  en  jurant,  devant  Dieu  et  devant  Uê  hammeêg 
qu'il  n'avait  fait  que  ce  que  l'honneur  et  la  conscience  l'obligeaient 
de  faire  pour  la  défense  de  la  vérité  et  de  fa  saine  doctrine. 
L'abbé  Bocbart  appartenait,  à  ce  qu'il  parait,  à  Técole  de  ceux  qui 
prétendent  qu'on  ne  peut  servir  l'Église  que  par  la  dissimulation 
et  le  mensonge.  Ceux  qui  croient  que  la  vérité  franchement  dite 
est  la  seule  défense  qui  soit  digne  de  l'Église,  nous  semblent  hono* 
rer  davantage  celle  qui  est  appelée,  ajuste  titre  :  la  colonne  de  la 
vérité.  On  se  moqua  de  l'abbé  Bocbart  et  de  son  désaveu,  dit  l'abbé 
Le  Dieu,  <r  et  l'on  est,  ajoute-t-il  %  d'autant  plus  persuadé  que 
toute  cette  intrigue  est. conduite  par  le  P.  Tellier  contre  le  cardinal 
de  Noailles.  d 

Le  P.  Tellier  fut  fort  inquiet  pendant  plusieurs  jours  du  résultai 
qn'aurait  pour  lui  la  lettre  de  Bochart;  il  se  crut  perdu;  le  duc 
de  Bourgogne  disait  hautement  qu'il  le  fallait  chasser  de  la  cour, 
et  le  montrait  disposé  à  rendre  prompte  justice  au  cardinal  *  ;  mais 
Bissy  vint  en  aide  au  P.  Tellier. 

Cet  évéque,  qui  s'était  absenté  quelque  temps,  arriva  à  Paris  tuf 


<  lotirnil  de  Fabbé  Le  Dieu,  6  août  1711. 

*Mémofres  du  duc  de  S.iint-Simon,  t.  x,  ch.  5;  iournal  de  Tibbd 
LeDiea,  6  tout  1711;  Dac1«'S,  Mëmoires  seeret^,  nim.  1715. 

Le  dtic  de  Bouigogne  mourut  sur  ces  entrefailei).  On  publia  après  sa  morti 
à  rimprimerie  royale,  uq  mémoire  au  pape  f>ur  l'arfaire  du  cardinal  de  Noail- 
les et  des  éréques  de  Luçon  et  de  L»  Rochelle.  Ce  mémoire  fut  probablement 
dit  par  Féoélon  pour  son  élève.  Il  fut  communiqué  è  Noaillf'S,  qui  y  répon- 
dit avec  beaucoup  dn  fermette.  La  réponse  de  Noailles,  ayant  été  imprimée 
sans  les  formalités  légale^\  fut  supprimée  par  le  Parlement.  Ce  même  tri- 
bunal condamna  au  feu  des  liéfiexions  faites  sur  le  mémoire  du  due  de  Bour- 
gogne, comme  contraires  au  re.^pect  dû  au  rui.  (  K.  le  Journal  de  Tubèé 
l^e  Dieu,  27  juin  1712).  Fenélon  qui,  sans  vouloir  paraître  en  liffi,  stimu- 
lait le  zèle  du  P.  Tellier  contre  Noailles,  prenait  chaudement  le  parti  du 
Mémoire,  et  dcmand^ât  à  grands  cris  des  mesures  rigoureus^'s.  V.  fa  corres- 
pondance de  1712. 
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ces  entrefaites.  Il  vît  a  Conflans  le  cardinal  de  Noailles,  lui  témoi- 
gna beaucoup  d'indignation  contre  Tellier  et  se  plaignit  vivement 
de  l'esclavage  où  les  Jésuites  avaient  réduit  Tépiscopat  ^  Arrivé  à 
Fontainebleau^  où  était  la  cour,  il  vit  le  P.  Tellier,  qui  lui  eut 
bientôt  fait  comprendre  que,  sans  les  Jésuites,  il  arriverait  diffici- 
lement au  chapeau  de  cardinal,  qui  faisait  l'objet  de  tous  ses 
vœux  '.  Un  ambitieux  comme  Biss^f  ne  pouvait  résister  à  une  telle 
perspective;  il  courut  chez  madame  de  Maintenon  et  lui  représenta 
que  l'intérêt  du  roi  voulait  qu'il  conservât  le  P.  Tellier  pour  con- 
fesseur. Madame  de  Maintenon  vit  le  roi,  qui  fut  probablement 
enchanté  d'avoir  à  lui  céder;  car,  où  eût-il  trouvé  un  confesseur 
aussi  capable  de  lui  ôter  ses  scrupules?  Il  accablait  alors  le 
peuple  d'impôts,  et  sa  conscience  lui  en  avait  fait  quelque 
reproche  ;  le  P.  Tellier,  consulté,  lui  apporta  bien  vite  une  mys- 
térieuse décision  de  docteurs  de  la  Faculté,  affirmant  que,  la 
France  entière  appartenant  à  Sa  Majesté,  il  avait  droit  de  prendre 
tout  ce  qu'elle  contenait  ;  et  que  tout  ce  qu'il  laissait  à  ses  sujets 
était  une  marque  de  sa  libéralité.  Louis  XIY  avait  vu  disparaître 
ses  scrupules  comme  par  enchantement  devant  une  si  habile  déci- 
sion. Le  P.  Tellier  lui  faisait  ensuite  comprendre  qu'il  pouvait 
faire  pénitence  mr  le  dos  des  Jaménistes  et  des  Protesiants^  et 
obtenir,  en  les  persécutant,  le  pardon  des  désordres  de  sa  vie  '.  On 
pouvait  bien,  en  faveur  d'un  si  précieux  confesseur,  fermer 
les  yeux  sur  quelques  intrigues  dirigées  contre  un  cardinal  sus- 
pect d'hérésie.  Ce  cardinal  reçut  donc,  pour  toute  réponse  de  la 
communication  qu'il  avait  faite,  ce  billet  du  duc  de  Bourgogne, 
daté  du  3  août  1711  : 

a  M.  l'évéque  de  Meaux  retourne  aujourd'hui  à  Paris,  Monsieur, 
pleinement  instruit  des  instructions  du  roi  sur  l'affaire  eu  question. 
Il  sait  aussi  ce  que  je  pense  sur  les  lettres  que  vous  m'avez 
envoyées;  ainsi,  je  ne  vous  en  répéterai  rien  ici.  Vous  savez  seule- 
ment ce  que  je  vous  ai  toujours  dit  :  que  j'étois  attaché  plus  que 
personne  à  l'Eglise  et  à  sa  hiérarchie,  et  que  les  Jésuites  me  trou- 
veroient  contre  eux  lorsqu'ils  l'attaqueroient  ;  mais  je  ne  les  en 
crois  pas  capables,  » 


I  Journal  de  Tabbé  Doreaune. 

*  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon,  t.  xii,  ch.  13  et  paum  ;  Mémoires 
Fccrets  de  Duclos,  ann.  1710* 

*  V.  les  Mémo:re8  du  duc  de  Saint  •Simon,  passim. 
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Huit  jours  après  avoir  reçu  ce  billet^  le  cardinal  de  Noailles 
écrivit  une  lettre  au  roi^  dans  laquelle  il  lui  parle  sans  détour  des 
intrigues  du  P.  Tellier^  qui  doivent  le  rendre  indigne  de  sa  con- 
fiance. N'ayant  pas  obtenu  de  réponse^  il  crut  qu'il  était  temps 
d'agir  contre  les  Jésuites,  ses  ennemis.  Personne  ne  s'était  mépris 
sar  les  intrigues  de  ces  religieux,  et,  malgré  le  soin  qu'ils  avaient 
pris  de  jeter  en  avant  quelques-unes  de  leurs  créatures,  selon  leur 
usage,  on  savait  qu'ils  étaient  seuls  promoteurs  du  désordre  qui 
avait  lieu  dans  le  diocèse  de  Paris,  a  II  a  paru,  dit  l'abbé  Le  Dieu*, 
que  les  Jésuites  se  sont  déclarés  protecteurs  de  ces  mandements 
(de  Luçon,  de  La  Rochelle  et  de  Gap),  qui  favorisent  leur  doctrine 
sur  la  Grâce  et  leurs  relâchements  dans  la  morale.  Ils  ont  aussi 
répandu  avec  une  grande  affectation  la  lettre  manuscrite  de  ces 
évéques  contre  le  cardinal....  Tout  Paris,  informé  de  la  part  que 
les  Jésuites  prennent  contre  le"  cardinal  de  Noailles,  se  plaint  hau- 
tement de  la  conduite  de  ces  Pères,  et  se  déchaîne  contre  eux  plus 
ouvertement  et  avec  plus  de  force  que  l'on  n'a  jamais  fait.  L'on  a 
dit  que  plusieurs  évéques  excitoient  le  cardinal  à  pousser  les  Jésui- 
tes jusqu'à  les  mettre  tous  dans  l'interdit,  lui  promettant  d*en  faire 
autant;  mais,  au  lieu  de  cela,  l'on  croit  déjà  que  le  cardinal  mol- 
lira et  qu'il  laissera  tomber  toute  cette  affaire;  car  l'on  n'a  pas 
grande  opinion  de  la  négociation  de  l'évéque  de  Meaux,  connu 
pour  tin  faux  poliiique,  trop  complaisant  et  tout  livré  aux  Jêmitei, 
D'ailleurs  le  roi,  toujours  excité  par  son  confesseur  d'apaiser  les 
bruits  et  d'entretenir  la  paix  dans  les  esprits,  a  déjà  défendu  qu'on 
fit  davantage  d'éclat....  C'est  ainsi  que  les  Jésuites,  perturbateurs 
du  repos  public  et  francs  brouillons,  après  avoir  excité  la  tempête, 
en  attribuent  à  d'autres  la  cause  et  leur  font  imposer  silence, 
comme  si  l'on  avoit  tort  de  demander  justice  de  leurs  attentats. 
Voilà  le  sujet  des  entretiens  de  Paris  sans  ménagement  contre  les 
Jésuites.  » 

Cette  sympathie  universelle  donna  à  Noailles  quelque  énergie. 
«  Lecardinad  de  Noailles,  dit  l'abbé  Le  Dieu  ',  profitant  de  Tocca- 
mn  que  le  P.  Daniel  lui  déclaroit  le  temps  fini  de  sa  supériorité 
dans  la  maison  professe  des  Jésuites  de  Paris,  et  qu'il  lui  présen- 
toit  les  listes  des  prédicateurs  et  confesseurs  de  cette  maison,  il  a 


*  Journal  de  Tabbé  Le  Dieu,  14  juin  1711. 

*  Joarnal  de  l*abbé  Le  Dieu,  22  août  1711  ;  Journal  de  l*abbé  Dorsaone, 
%nn.  1711. 


jogi  à  propos  dt  De  point  continuer  les  pouvoirs  de  coQfeiwr  à 
quarante  ou  cinquante  d'entre  eux  ;  il  ne  lairaa  cet  pouvoin  qu'aux 
confeaseuTE  des  princes,  et  encore  avec  limilation.  Il  refusa  au 
P.  Tellier  le  pouvoir  d'absoudre  des  cas  réservés  et  de  confet- 
ser  les  religieuses.  Il  ne  lui  accorda  même  de  simples  pouvoirs  qu'à 
la  considération  du  roi,  comme  il  eut  soin  de  l'écrire  avec  fraocbiee 
à  madame  (le  Maintenon,  le  20  août  :  o  Je  donne  de  nouveaux 
pouvoirs  au  P.  Tellier,  lui  dit-il,  quoique  ce  soit  celui  qui  mérite 
le  mieux  de  n'en  pas  avoir  ;  j'en  fais  le  sacriGce  au  roi  et  les  remets 
à  sa  conscience,  priant  continuellement  Noire-Seigneur  de  lui  laire 
coDuailre  le  péril  qu'il  couil  eu  couliant  son  âme  à  un  bomme  de 
ce  cai-actère.  » 

Les  Jésuites  firent  intervenir  le  roi  lui-même  pour  obtenir 
de  nouveaux  pouvoirs;  mais  NoaiUcs  Uni  ferme  contre  toutes 
les solliciialious  *.  ils  s'en  dédommagcreut  eu  répandant  contre  lui 
des  bruits  meneongers,  et  ils  résolurent  dès-lors  de  pousser  les 
cboses  à  la  dernière  cxirémilé.  11^  clierchèreut  à  soulever  de  nou- 
veau quelques  cvéques,  cl  le  P.  Tellier  conçut  un  plan  que  nous 
laisserons  exposer  au  duc  de  Saint-Simon,  qui  avait  des  relations 
avec  ce  Jésuite  et  le  connaissait  intimement.  H  n'eut,  pour  confi- 
dents de  sei  intrigues,  «  que  les  Pères  Doucin  et  Lallemant,  aussi 
tins,  aussi  Eaux,  aussi  profon  !e  que  lui,  dit  Saint-Simon  ',  et  dont 
les  preuves  étoient  faites  que  lei  crimes  ne  leur  coàtoienl  ritn. 
Jésuites  aussi  furieux  que  lui,  et  auasi  emportés  contre  le  cardinal 
de  Noatlles  qui,  pour  quelques  excès  du  P.  Doucin,  lui  avoit  fait 
Ater  une  pension  du  clergé,  qu'il  avoit  attrapée  d'un  temps  de  fai- 
blesse et  de  di^ràce  des  dernières  années  d'Hariai,  archevêque  de 
Paris.  Ces  deux  Jésuites  denieuroîent  à  Paris  en  leur  maison  pro- 
fesse, où  le  P.  Tellier  demeuroit  aussi.  » 

Ce  fut  dans  cet  anlre  de  lénèbriuu  intrigue  que  l'on  conçut  le 
projet  d'obtenir  de  Rome  une  constitution  qui  écrasât  Noailks  et 
ses  adhérents. 

«  Tout  ce  que  vouloit  Tellier,  ajoute  Saïat-Simon*,  étoil  de 
mettre  un  tel  trouble  et  une  telle  division  dans  cette  affaire,  qu'on 
fùl  obligé  de  la  porter  k  Rome,  contre  toutes  les  lois  de  l'Ëgliie, 
tout  usage  et  toute  raison,  qui  veulent  que  les  conteslaliuu  nient 


>  Jouinal  do  l'abbd  L«  Dieu,  10  wplembre  17U. 

*  Mémoires  du  uuc  de  Saint -SiiLou,  I.  ix,  ch.  11. 

*  Ibid..  t.  u,  oh.  1. 


nettement  jugées  et  juridiquement  dans  les  lieux  où  elles  naissent ^ 
sauf  rappel  au  pape^  qui,  par  ses  légats  envoyés  sur  les  lieux» 
revoit  et  réforme  le  premier  jugement,  ou  le  confirme  d'une 
ioanière  aussi  juridique..,.  Ce  n'étoit  pas  le  jeu  du  P.  Tellier.  Il 
ne  savoit  trop  que  penser  du  succès  de  cette  atTaire  traitée  de  la 
sorte,  n  la  vouloit  étrangler  par  son  autorité,  et  s*en  faire  après  une 
matière  de  persécution  à  longues  années,  pour  établir  en  dogme  de 
foi  leur  école,  à  grand'peine,  jusqu'alors,  tolérée  dans  l'Église. 

»  Son  dessein,  en  faisant  renvoyer  l'affaire  au  pape,  fut  donc 
de  le  faire  prononcer  par  une  constitution  qui,  en  condamnant  un 
grand  nombre  de  propositions  tirées  de  ce  livre,  les  condamnât 
d'une  façon  atroce,  mît  par  leurs  contraires  l'école  de  Molina  en 
honneur,  et  en  dogme  implicite,  eu  ruinant  toutes  les  écoles  catho* 
liques  uniquement  écoulées  et  suivies  dans  l'Église;  et,  comme 
cela  ne  se  pouvoit  espérer  en  termes  clairs,  qui  auroient  porté  leur 
propre  anathèmc  sur  le  front,  il  voulut  une  condamnation  in  globo 
qui,  en  n'épargnant  rien  et  tombant  sur  tout,  se  p&t  sauver  par  un 
vague  qui  se  pouvoit  appliquer  ou  détourner  suivant  le  besoin,  et, 
par  là  même,  hasarder  de  condamner  dans  ce  livre  des  proposi- 
tions purement  extraites  de  saint  Paul  et  d'autres  endroits  de  l'Ë- 
criture,  et  d'autres  de  saint  Augustin  et  d'autres  Pères  en  termes 
formels,  qui  est  la  première  fois  qu  on  l'ait  osé,  pour  tirer  de  là  des 
conséquences  nécessaires  en  faveur  de  Molina  contre  saint  Augus- 
tin, saint  Tbomas  et  toutes  les  autres  écoles,  et,  à  la  longue,  par\  &* 
nir  par  degrés  à  faire  ériger  les  propositions  de  l'école  de  ÀfoUna 
les  plus  opposées  à  toutes  les  auti'es  écoles,  en  dogme,  et  flétrir,  par 
conséquent,  tout  ce  qui,  au  contraire,  a  servi  de  règle  jusqu  à  pré- 
sent dans  l'Église. 

»  Pour  atteindre  à  ce  but,  il  falloit  autant  d'adresse  et  de  ténè<* 
bres,  que  d'audace  dans  la  manière  de  dresser  la  bulle  ou  consti- 
tution; il  falloit  la  dérober  aux  cardinaux  et  aux  théologiens  de 
Rome,  surtout  aux  partisans  sans  nombre  de  saint  Augustin  et  de 
saint  Thomas;  y  flatter  Rome  et  le  pape  sur  les  plus  énormes  pré- 
tentions ultramontaines  assez  solidement,  pour  attacher  leur  plus 
vif  intérêt  au  maintien  de  cette  pièce,  sans  toutefois  que  cela  itki 
assez  grossier  pour  choquer  le  roi  ou  se  mettre  en  danger  que  les 
parlements  le  pussent  vaincre  à  cet  égard;  et,  pourtant,  la  fabri- 
quer de  manière  que  le  pape  se  trouvât  engagé  en  des  condamna- 
tions teHement  insoutenables,  qu'il  se  sentit  hors  de  moyen  d'en 
pouvoir  donner  auctine  explication  si  les  évéques  de  France  s'a^i- 
soient  de  lui  en  demander,  et  que  la  superbe  de  sa  prétendue 
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infaillibilité  l'empêchât  toujours  de  souffrir  que  d'autres  attentas- 
sent à  l'interpréter  eux-mêmes;  que^  par  là^  il  se  roidit  à  la  faire 
recevoir  purement  et  simplement^  et  que  les  Jésuites^  a^jant  pour 
eux  le  pape  et  Rome,  également  intéressés  pour  leur  pouvoir  et 
pour  leur  embarras^  le  roi  en  France  engagé^  dès  en  la  deman- 
dant, à  la  faire  recevoir  et  trop  entêté  de  son  autorité  pour  n'y  pas 
employer  toute  sa  puissance,  ils  eussent,  par  là,  une  préférence  de 
leur  école  sur  les  ruines  de  toutes  les  autres,  qui,  portée  par  les 
deux  puissances  également,  éblouiroit  l'ignorance  ou  la  faiblesse 
des  évêques,  attireroit  les  autres  par  l'ambition,  forceroit  tout  théo- 
logien d'être  publiquement  pour  ou  contre,  grossiroil  infiniment 
leur  parti,  et  leur  donneroit  lieu  d'anéantir  l'autre  une  fois  pour 
toutes  par  une  inquisition  et  une  persécution  ouverte  contre  des 
gens  également  en  butte  à  l'autorité  de  Rome  et  à  celle  du  roi  ;  par 
là  accoutumer  toute  tête  à  ployer  sous  ce  joug,  et,  de  degré  en 
degré,  l'ériger  en  dogme  de  foi,  et  c'est  là  malheureusement  où 
nous  en  sommes  aujourd'hui.  » 

Le  P.  Tellier  pouvait  d'autant  mieux  se  flatter  de  réussir,  que 
ses  prédécesseurs  et  lui-même  avaient  peuplé  FÉglise  de  France 
d'évêques  ambitieux  et  vendus  à  sa  Compagnie,  qui  reconnais- 
saient lui  tout  devoir  et  tenaient  à  mériter  sa  bienveillance  ^.  Parmi 
eux*  brillaient  l'ambitieux Mailly,  archevêque  d'Arles,  qui  remplaça, 
en  1710,  Le  Tellier  sur  le  siège  de  Reims;  Janson,  qui  remplaça 
Mailly  à  Arles,  homme  d'une  parfaite  bêtise  y  d'une  ignorance  crassff, 
et  que  son  oucle,  le  cardinal,  ne  jugeait  pas  capable  d'être  vicaire 
d'un  curé  de  campagne;  Le  Normand, évêque  d'Évreux,un  homme 
fait  exprès  pour  le  P.  Tellier,  qui  avait  trahi  le  cardinal  de 
Noailles  à  l'instigation  des  Jésuites.  Ces  évêques  avec  les  Cfaamp- 
flour,  les  Lescur,  les  Bissy  et  un  trop  grand  nombre  d'autres, 
étaient  vendus  corps  et  âme  à  la  Compagnie.  Avec  leur  secours, 
Tellier  espérait  bien  mener  à  bonne  fin  son  projet.  11  sut  gagner  à 
cette  cause  l'archevêque  de  Cambrai,  qui,  du  sein  de  son  diocèse, 
conduisait  les  ducs  de  Beauvilliers  et  de  Chevreuse,  et  qui  entre- 
tenait de  fréquentes  rdations  avec  les  Jésuites,  surtout  avec  le 
P.  Daubenton,  le  digne  correspondant  du  P.  Tellier  à  Rome. 

On  regrette  de  voir  Fénélon  mêlé  à  ces  ténébreuses  intrigues  ; 


*  On  se  rappelle  sans  doute  les  aveux  de  certains  ë?éques  de  rassemblée 
de  1700. 
<  Mémoires  da  duc  de  Saint-Simon,  t.  ix,  ch.  1. 
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mais  il  n'est  que  trop  vrai  qu'il  fut  un  des  auxiliaires  du  P.  TelHer. 
il  avait  à  se  venger  de  Noailles  et  de  Bossuet^  qui  avaient  fait  con- 
damner son  livre  des  Maximes  des  SainiSy  et  il  était  flatté  de 
ifoif  censurer  un  livre  qu'avaient  approuvé  ses  deux  adversaires. 
Comme  la  Justification  du  P.  QuesneL  composée  par  Bossuet,  avait 
bit  beaucoup  d'impression  h  Rome^  il  adressa  au  pape  des  obser- 
vations '  pour  donner  un  mauvais  sens  aux  propositions  que  Bos- 
suet  avait  approuvées. 

Pour  disposer  le  pape  à  donner  une  constitution,  il  fallait  lui 
prouver  qu'elle  serait  bien  reçue  du  roi  ;  le  P.  Tellier  obtint  donc 
de  ce  prince  un  arrêt  qui  supprimait  le  livre  du  P.  Quesnel  et 
révoquait  le  privilège  pour  l'imprimer.  On  fut  étonné  de  voir  le 
roi  interdire  un  livre  de  doctrine  sans  qu'il  y  eût  aucun  jugement 
de  l'autorité  ecclésiastique  légalement  reconnu;  mais  le  pape  avait 
donné  un  bref  ^  et  le  P.  Tellier  voulait  faire  comprendre  ù 
Clément  XI  avec  quelle  facilité  on  recevrait  une  bulle,  puisque,  sur 
un  simple  bref  non  reçu  en  France,  le  roi  défendait  d'imprimer  le 
livre  censuré. 

L'abbé  Le  Dieu  raconte  ainsi  ce  fait,  avec  sa  bonhomie  et  sa 
franchise  ordinaires  '  : 

«  Il  nous  est  venu  de  Paris  un  arrêt  du  Conseil  d'État,  le  roi  y 
étant,  donné  à  Mari  y,  le  11  novembre  1711,  par  lequel:  pour 
certaines  grandes  et  sages  considératioM,  il  est  défendu  à  tous 
imprimeurs  et  libraires  de  ne  plus  imprimer,  vendre  et  débiter  le 
XouceaU' Testament  en  français^  avec  des  réflexions  morales,  etc., 
c'est-à-dire  le  Nouveau-Testanient  du  P.  Pasquier  Quesnel.  Ou  a 
dit  à  ce  sujet  que  M.  le  cardinal  de  Noailles  a  été  sollicité  de  la 
part  du  roi',  par  M.  le  curé  de  Saint-Sulpice  de  Paris,  d'abandon- 
ner ce  Nouveau-Testament,  d'en  retirer  son  approbation,  et  même 
de  le  condamner  et  de  rendre  aux  Jésuites  de  Saint-Louis  *  leurs 
pouvoirs  ;  et  qu'ayant  tout  refusé,  disant  que  sa  conscience  ne  le 
lui  permet  point,  le  roi  a  fait  faire  l'arrêt  ci-dessus  dans  son  con- 
seil, disant  que  sa  conscience  l'engageoit  à  supprimer  ce  livre, 
contre  l'avis  de  M.  de  Pontchartrain,  chancelier  de  France,  et  de 


*  Ge3  observations  sont  datées  du  mois  de  mai  1712. 

*  Journal  de  Tabbé  Le  Dieu,  4  di^ccmbre  1711. 

*  Ces  solliettations  Font  racontées  dans  le  Journal  de  Tabbé  Dorsanne. 

^  C'est-à-dire  de  la  maison  professe,  rue  Saint-Antoine,  dont  TégUse  était 
dédiée  à  saint  Louis. 
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M.  d'Aguesseau^  procureur-général^  disant  l'un  et  Taotre  que 
c'étoit  agir  contre  les  intérêts  du  roi  et  de  sa  couronne  en  approu- 
vant ainsi  tacitement  la  condamnation  de  ce  livre  faite  à  Rome  par 
un  bref^  qui  est  contre  les  libertés  de  TÉglise  gallicane  ;  à  quoi  on 
dit  que  le  roi  a  répondu  que  sa  conscience  lui  est  plus  chère  que 
sa  couronne.  On  ne  doute  point  que  tout  ce  manège  ne  soit  joué 
par  le  P.  Tellier,  confesseur  du  roi,  qui  se  vante  d'obtenir  de  Rome 
une  bulle  dans  les  formes  contre  le  Nouveau -Testament  du 
P.  Quesnel  ;  et,  pour  y  parvenir,  il  se  servira  de  cet  arrêt,  qui  fait 
voir  la  disposition  du  roi  iî  recevoir  la  bulle  et  à  la  faire  recevoir 
par  tous  les  évoques,  et  publier  par  tout  le  royaume.  • 

Ces  précautions  prises,  Louis  XIV  donna  ordre  au  cardinal  de 
La  Trémoille,  chargé  des  affaires  ecclésiastiques  de  France  à  Rome, 
de  solliciter  une  bulle,  en  son  nom,  contre  le  livre  des  Réflexions 
morales.  L'ordre  était  du  12  décembre  17il.  La  Trémoille  était 
chargé  de  prier  le  pape  de  qualifier  les  plus  mauvaises  proposi- 
tions du  livre,  de  ne  point  envoyer  la  bulle  et  de  ne  la  point  ren- 
dre publique  avant  d'en  avoir  communiqué  le  projet  au  roi.  Clé- 
ment XF  promit  de  faire  ce  qiie  le  roi  demandait,  et  nomma  une 
commission  h  la  tète  de  laquelle  il  mit  Fabroni.  Celui^i  s'entendit 
avec  Daubenton,  et  ce  sont  ces  deux  hommes  qui  doivent  être 
considérés  comme  les  véritables  auteurs  de  la  constitution  ^ 

L'affaire  étant  ainsi  portée  à  Rome,  on  pressa  Noailles  d  y 
envoyer  un  agent,  afin  de  combatire  l'influence  de  ses  adver- 
saires; mais  il  s'y  refusa,  disant  que  cette  constitution  n'était  pas 
son  affaire,  mais  celle  de  l'Église,  et  que  son  unique  devoir  était  de 
prier  Dieu  pour  que  le  pape  et  le  roi  n'eussent  en  vue  que  la 
vérité  et  la  paix  de  l'Église  *.  Noailles  le  déclara  publiquement  dans 
sa  lettre  à  Tévéque  d'Agen,  dans  laquelle  il  fit,  avec  la  plus  grande 
modération,  le  récit  de  tout  ce  qui  s'était  passé  dans  sa  discussion 
avec  les  évéqucs  de  Luçon  et  de  La  RocheHe. 

«Cette  lettre,  dit  l'abbé  Le  Dieu%  répandue  par  tout  le 
royaume,  a  révolté  tout  le  monde  contre  les  Jésuites,  devenus  l'ob- 
jet de  la  haine  publique,  surtout  à  Paris.  Ils  n'oseroient  paraître, 
mais  ils  ne  font  pas  moins  sentir  leur  indignation  contre  les  parti- 


*  M'^moires  du  duc  de  Saiot-Siinon,  loc.  ctt;  Journal  de  TabbéDorsanu, 
ann.  1711. 
<  Lettre  du  cardinal  de  Noailles  à  Téréque  d*Agen. 
»  Journal  de  l*abbé  Le  Dieu,  4  juin  1712. 
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eiiKere,  qu'ils  font  enfermer  à  la  Bastille  et  qu'ils  chassent  de  leurs 
emplois.  Aussi  M.  RoHin  *^  principal  du  collège  de  Beauvais^  a  été 
obligé  de  quitter  sa  place^  à  la  poursuite  des  Jésuites.  Il  y  a  eu, 
dil-oD,  aussi  une  lettre  de  cachet  contre  M.  du  Rieux,  principal  du 
collège  du  Plessis,  mais  sans  effet,  pour  le  respect  que  l'on  a  eu  de 
la  vertu  de  ce  saint  prêtre.  Les  biens  infinis  que  M.  Rollin  et  que 
M.  du  Rieux  continuent  de  faire  dans  l'éducation  de  la  jeunesse, 
qui  lenr  attiroient  les  enfants  des  grandes  maisons  de  Paris  et  de 
la  cour,  faisant  jalousie  aux  Jésuites,  sont  la  vraie  cause  de  cette 
persécution.  » 

Les  Jésuites  disaient,  comme  on  le  pense  bien,  qu'ils  n'étaient 
guidés  que  par  leur  amour  de  l'orthodoxie  et  leur  horreur  du  Jan- 
sénisme. 

Dès  que  le  bruit  se  fut  répandu,  en  France,  que  l'affaire  du 
livre  des  Réflexiùns  morales  était  portée  directement  à  Rome,  et 
sans  le  concours  de  l'épiscopat,  plusieurs  évéques  élevèrent,  la 
voix.  CIcrmont-Tonnerre,  évêque  de  Langres,  adressa  au  roi  des 
remontrances  fort  dignes,  et  il  écrivit  au  cardinal  de  Noailles  *: 

ff  Je  regarde  comme  un  des  plus  grands  maux  qui  puissent  arri* 
ver  à  l'Église,  celui  de  renvoyer  les  affaires  présentes  à  Rome,  et 
je  ne  puis  voir  dépouiller  les  évêques  de  l'autorité  que  Dieu  leur  a 
donnée  sans  sentir  la  douleur  la  plus  vive,  et  sans  implorer  la 
miséricorde  de  Dieu  sur  nous.  Est-il  possible  que  rien  n'éclaircira 
sur  cela  les  bonnes  intentions  du  roi,  et  que  nous  verrons  deman- 
der une  constitution  à  Rome  qui  achèvera  de  déshonorer  l'Église 
de  France,  et  dont  l'on  aura  plus  de  peine  à  se  servir,  quand  on 
l'aura  reçue,  qu'il  n'y  en  auroit  à  trouver  les  moyens  convenables 
pour  terminer  celle  affaire  en  France  ?  Quand  cette  constitution  de 
Rome,  que  le  clergé  de  France  n'aura  pas  demandée,  sera  arri- 
vée, comment  fera-t-on  pour  la  recevoir?  La  recevrons-nous  en 
jugeant  avec  le  pape,  ou  sans  juger  avec  le  pape?  Si  nous  la  rece- 
vons en  jugeant  avec  le  pape,  autre  incident  avec  la  cour  de  Rome, 
puisque  le  pape  prétendra  que  nous  ne  pouvons  pas  juger  après 
lui.  Si  nous  la  recevons  sans  juger,  et  seulement  pour  la  faire 
exécuter  en  France,  nous  devenons  des  prévaricateurs  de  notre 
ministère,  et,  au  lieu  de  l'honorer,  nous  le  déshonorons.  J'ai  asset 


*  Cest  ruiustre  auteur  des  histoires  ancienne  et  romaine. 
>  Lettre   de   Tévèque   de  Langres  au  cardinal  do .  Noallîes,  en  date  du 
18  nvril  1712. 


bonne  opinion  des  év^ues  de  France,  pour  cnàre  qu'ils  sonfiri- 
roienl  plulAt  toutes  sortes  de  maui,  que  de  commettre  une  actioD 
si  indigne,  et  je  vous  promets  par  avance  que  je  serai  du  nombre 
de  ceux  qui  feront  leur  devoir,  d 

Quoique  le  cardinal  de  Noailles  regardât  comme  indigne  de  lui 
d'organiser  à  Home  une  contre-intrigue  pour  entraver  celle  de  ses 
ennemis,  il  ne  voulut  pas  cependant  y  abandonner  complètement 
sa  cause  ;  il  écrivit  donc  au  pape  une  lettre  pleine  de  calme  et  de 
dignité,  dans  laquelle  il  lui  lit  le  récit  de  tout  ce  qui  s'était  passé 
depuis  la  publication  de  la  rameuse  Inilnution  paitoraie  des  évo- 
ques de  Luçon  et  de  La  Rochelle,  et  il  lui  exposa  ses  sentiments 
touchant  la  doctrine  des  cinq  propositions,  celle  de  saint  Augustin 
et  celle  de  Molina.  Il  avertit  le  pape  du  dessein  qu'avaient  les 
Jésuites  d'abuser  de  son  autorité  pour  imposer  le  Molinisrae,  à 
peine  toléré  dans  l'Ëglise  jusqu'alors,  et  que  les  tbéologteng  les  plus 
savants  rejetaient  comme  un  Pélagiaulsme  déguisé. 

Les  Jésuites  avaient  d'abord  déféré  au  pape  trente-trois  proposi- 
tion!, tirées  du  livre  des  Ae/7e;riotu  mora/»'.  Le  15  août  1712,  ils 
en  envoyèreDt  cent-trois  nouvelles.  Le  pape  en  Ot  t'aveu  au  car- 
dinal de  La  Trémoille,  et  ajouta  :  u  Je  ne  sais  comment  l'entend  le 
P.  Tellier;  il  me  fait  écrire  à  tous  les  ordinaires  par  le  roi  et  par 
l'ancien  auditeur  de  U  nonciature  pour  accélérer  la  constitution,  et 
il  fait,  par  cette  nouvelle  dénonciation,  tout  ce  qu'il  faut  pour  la 
reculer.  S'il  a  fallu  tant  de  mois  pour  examiner  trente-trois  pro- 
positions, il  en  faut  bien  plus  encore  pour  en  examiner  ceni 
trois.  >> 

Parmi  les  consulteurs  de  la  congrégation,  un  seul  savait  bien  le 
trançais  ;  c'était  Le  Orou,  sacrîste  du  pape.  1)  était  en  oulre'graiid 
partisan  de  la  doctrine  de  saint  Augustin  et  de  saint  Thomas  ;  il  lui 
était  facile,  à  ce  tiire,  d'éclairer  les  consulleurs  sur  le  vérituble  sens 
du  P.  Quesnel,  qui,  par  ses  explications,  devenait  irréprochable. 
Fabrani  et  Daubenlon  le  trouvèrent  gênant.  Ou  l'envoya  donc  à 
Liège,  sous  prétexte  de  gouverner  cette  Église  comme  suffragant; 
on  apprit,  par  la  suite,  qu'il  était  dans  cette  ville  sans  emploi*. 

Le  P.  Quesnel  ne  resta  pas  insensible  à  tout  le  bruit  qui  se  fai- 
sait à  propos  de  son  livre  des  Béflexiont  moralfs;  il  publia  une 
Explication   apologèlique  de   ses   sentiments,   dans  laquelle  il 


*  Jounut  de  l'ibbë  Dorsnnne,  i 
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démontra^  avec  ime  lucidité  parfaite,  qne  la  doctrine  des  cinq  pro- 
positioDs^  connue  sous  le  nom  de  Jansénisme,  n'était  pas  dans  son 
livre  des  Réfleœionê  morales,  et  que  Ton  n'y  trouvait  que  la  doc- 
trine de  saint  Augustin  et  de  saint  Thomas*  Il  réfutait,  dans  cet 
ouvrage,  la  pauvre  Instruction  pastorale  des  évéques  de  Luçon  et 
de  La  Rochelle.  Le  22  juillet  1712,  il  écrivit  à  Oément  XI  une 
lettre  dans  laquelle  il  demandait  avec  beaucoup  de  respect  de 
n'être  pas  condamné  sans  avoir  été  entendu,  sans  avoir  eu  la 
liberté  de  se  défendre,  et  sans  avoir  eu  connaissance  des  griefs  que 
l'on  élevait  contre  son  livre.  On  n'eut  aucun  égard  à  cette  lettre, 
les  tribunaux  romains  regardent  comme  autant  d'injures  ces 
demandes,  qui  paraissent  si  justes  aux  hommes  raisonnables  et 
amis  de  la  vérité. 

Tandis  que  la  cabale  des  Jésuites  poussait  vivement  à  la  con- 
damnation des  Réflexions  morales,  ime  vive  polémique  avait  lieu 
en  France  sur  ce  livre.  Le  grand  nom  de  Bossuet  dominait  cette 
lutte  depuis  la  publication  de  l'ouvrage  qu'il  avait  fait  pour- la 
défense  du  livre  du  P.  Quesnel.  Quelques  fanatiques  prétendirent 
d'abord  que  cette  Justification  n'était  pas  de  lui  ;  mais  bientôt  ils 
furent  réduits  au  silence  ;  ils  inventèrent  alors  une  fable  dénuée 
de  toute  raison,  et  qui  n'en  a  pas  moins  été  copiée  depuis  par  ceux 
qui  eurent  intérêt  à  l'admettre.  Un  nommé  Gaillande  ^  eut  la  gloire 
de  Tinvention.  II  prétendit  donc  que  Bossuet  n'avait  composé  son 
Ateriissement  apologétique  des  Réflexions  morales  que  par  défé- 
rence pour  le  cardinal  de  Noailles,  mais  qu'il  ne  le  donna  qu'à  la 
condition  que  l'on  ferait  cent  vingt  corrections;  qu'il  avait  retiré 
son  travail  à  cause  du  refus  de  profiter  des  corrections  qu'il  avait 
indiquées,  et  que  son  travail  avait  été  depuis  publié  contrairement 
à  ses  intentions.  Toutes  ces  assertions  étaient  autant  de  menson- 
ges, démentis  par  l'ouvrage  lui-même  et  par  tous  les  faits.  Le 
P.  Quesnel,  qui  avait  reçu  de  l'archevêché  de  Paris  le  manuscrit 
de  Bossuet,  le  prouva  avec  évidence  *,  et,  aujourd'hui  surtout, 


M^  livTe  de  (raillande  était  intitulé:  Eclaircissements  sursQuelquêS 
ouvrages  de  théologie.  Les  évéques  de  Luçon  et  de  La  Rochelle  soutiorent  la 
même  thèse  que  Gaillande,  et  citèrent  quelques  extraits  de  lettres  saisies  dans 
les  jupiers  du  P.  Quesnel.  On  ne  peut  avoir  confiance  en  de  pareils  extraits, 
lorsqu'on  connaît  tous  les  faux  comniis  par  les  Jésuites  dans  la  plupart  de 
l«ira  ouvrages. 

*  Jostificatlon  des  Héflexiom  morales,  avec  un  avertissement  du  P.  Ques- 
nel ;  Tains  efforts  dra  Jésuites  contre  la  justification  des  RéflexUrns  morales, 
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auouM  dat  aiiertions  de  GaiiUndc  ne  peut  être  sonteniie  ptr  lu 
hmnine  de  bonne  foi.  On  en  fit  beaucoup  de  bruit  cependant^  et 
l'on  répandit  des  anecdotes  apocryphes  plus  ou  moins  absurdes  ^ 
Malgré  tout  ce  bruit^  il  rei^ta  démontré  que  Bossuet,  jugeant  le 
livre  du  P.  Quesnel  avec  toute  la  pénétration  de  son  génie  et  la 
noble  indépendance,  n'y  trouva  point  Terreur  désignée  sous  le 
nom  de  Jansénisme  ;  il  examina  les  propositions  incriminées  dont 
les  Jésuites  avaient,  dès-lors,  dressé  la  liste,  et  il  déclara  ces  propo- 
sitions orthodoxes  *.  Nous  n'avons  pas  à  discuter  la  valeur  de  ce 
témoignage.  Notre  devoir  est  de  constater  seulement  le  fait.  Gail- 
lande,  dans  son  écrit  anonyme,  s'était  donné  le  titre  de  docteur  de 
Sorbonne,  et  son  livre  avait  été  approuvé  par  le  docteur  Quinol. 
La  Sorbonne  '  se  crut  obligée  de  faire  des  excuses  au  cardinal  de 
Noailles  pour  ce  libelle  ;  le  chancelier  déclara  que  sa  bonne  foi 
avait  été  surprise,  sans  quoi  il  n'eût  pas  permis  l'impression,  et 
Quinot  fut  rayé  de  la  liste  des  examinateurs.  Aurait-on  pu  croire 
qu'un  tel  libelle  aurait  été  considéré  longtemps  comme  une  auto- 
rité par  des  écrivains  qui  ont  des  prétentions  à  la  gravité  et  à  la 
science  ! 

Sur  ces  entrefaites,  la  continuation  de  V Histoire  des  Jésuites  \ 
du  P.  Jouvenci,  fut  supprimée  par  le  Parlement  de  Paris  •.  La 
sentence  eût  été  plus  rigoureuse  si  les  Jésuites  ne  s'étaient  hâtés  de 


par  le  P.  Quesnel.  K.,  sur  celte  question,  notre  Eisai  bibliographique  sur 
VAvertitsement  ëe  Bossuet,  et  les  pièces  inédites  publiées  par  nous  à  la  suite 
des  Mémoires  de  Vikhbé  Le  Dieu,  secrétaire  de  Bossuet.  F.  it.  le  Jowmal  de 
Vabbé  Le  Dieu,  il  juin  et  96  oclobro  1711. 

^  V.  le  témoignage  de  l'abbé  Le  Dieu  contre  ces  anecdotes,  dans  une  ie((R 
de  Tabbé  de  Saint-\ndré,  vicaire-général  do  Moaux  sous  Dussuct,  insérée 
prmi  les  pièces  inédites,  à  la  suite  do  notre  édition  des  Mémoire^  tic  Tablié 
Le  Dieu. 

*  Nous  avons 'sous  les  yeux  le  mémoire  des  Jésuites  annoté  par  Bossoet. 
»  Journal  de  Tabbé  Le  Dieu,  10  janvier  1713. 

♦  La  grande  histoire  des  Jésuites  a  été  conunencée  par  Orlandiui,  et  ccoli- 
nuée  par  Sarchini,  Jouvenci  et  Cordera. 

On  y  trouve  des  aveux  précieux,  maii»,  en  général,  elle  n'est  qu*un  pané- 
gyrique de  la  Compagnie;  l'on  a  soin  d'y  dissimuler  tout  ce  qui  l'a  rendue 
odieuse. 

•Arrôts  du  Parlement  du  22  février  et  du  24  mars  1713;  d'Àguesseau, 
Mémoires  présentés  au  roi  au  sujet  de  la  contiouation  de  l'histoire  de  la  Com- 
pagnie d«  s  Jésuites,  composée  en  l«tin  par  le  P.  Jouvenci,  t,  xn  des  OEuvres 
comj.Iùtef,  p.  471  et  suiv.  ;  Journal  tie  l'abbé  Le  Die-»,  %  avril  4713. 
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nMn,  miré  h$  atini  du  roi,  une  déclaration  galBcanc.  Par  et 

nBn,  Tk  aaliaflrtnt  le  roi,  qui  arrêta  le  Parlemeot.  Uonvrase  du 
Duveoei  avait  élé  imprimé  k  Rome  en  1710.  U  attaquait  direo» 
tenwat  let  juge menta  rendus  par  la  magistfature  française  contre 
les  personnes  et  les  livres  des  Jésuites,  si  justement  condamnés  à 
la  fin  du  seiaième  et  au  commencement  du  dix-septième  siècles. 
Le  (yrannicide,  le  fanatisme  des  ligueurs,  la  participation  du  pape 
aaz  guerres  civiles  de  France,  les  fureurs  des  Jésuites  et  de  leurs 
amis,  tout  cela  est  fort  innocent  aux  yeux  du  P.  Jouveaci  ;  il  n'a 
de  larmes  que  pour  les  complices  de  Chàtel  et  de  liavaillac,  qu'il 
proclame  innocents,  malgré  les  sentences  si  graves  et  si  fortement 
motivées  qui  les  ont  frappés.  Mais  un  Jésuite  ne  peut  être  coupable 
aux  yeux  d'un  Jésuite  ^ 

Les  Jésuites  profitèrent  de  Tarrét  rendu  contre  le  P.  Jomrenct 
pour  accélérer  la  bulle  ;  ils  se  posèrent  en  victimes  des  Jansénistes, 
et  l'on  feignit  de  croire  que  FËglise  était  en  danger.  Fénélon  vou- 
lait le  croire.  Il  répétait  à  satiété,  dans  ses  lettres,  qu'il  n'agissait 
pas  par  intérêt;  qu'il  était  déjà  vieux,  d'une  santé  délicate;  qu'il 
n'espérait  plus  rien  en  ce  monde  ;  et,  en  même  temps,  il  recom* 
mandait  toujours  de  montrer  ses  lettres  au  roi,  en  se  gardant  bien 
de  lui  dire  que  c'était  h  sa  recommandation.  Dans  ces  lettres,  il 
prétendait  que  le  P.  Tellier  n'excitait  pas  assez  vivement  le  roi 
contre  les  Jansénistes.  Il  écrivait  dans  le  même  sens  à  Rome  ;  il 
multipliait  les  lettres,  les  mémoires  pour  hàler  la  bulle  et  les 
rigueurs  qui  devaient  en  être  la  suite  *.  Il  écrivait  au  P.  Danben- 
ton  le  4  août  1713  :  «  Il  faut  se  hâter  de  finir  en  frappant  un 
grand  coup,  qui  ne  laisse  aucune  évasion  sérieuse  au  parti.  Si  je 
^trc^  loin,  il  est  facile  de  m'arrêter;  mais  si  je  ne  dis  rien  de 
trop,  il  faut  se  hâter  de  sauver  le  sacré  dépôt,  d 

Les  Jésuites  n'avaient  pas  besoin  qu'on  leur  recommandât  d'a- 
voir du  zèle.  Au  mois  de  janvier  1713,  la  commission  se  mit  a 
eiaminer  le  livre  du  P.  Quesnel  avec  beaucoup  plus  d'activité 
qu'auparavant.  Comme  les  membres  de  la  commission  ne  savaient 
pas  le  français,  on  mit  à  leur  disposition  deux  exemplaires  d'une 


'  Le  P.  d'Avrigoy,  en  bon  confrère,  excase  Jouvenci  aussi  bien  que  tous 
doat  cet  histonen  prétend  faire  Tapologie.  F.  Mém«  ehronol.»  aaa.  .171S. 
>  F.  les  Lettres  de  Fénélon  aux  PP.  Tellier  et  Daubeulon,  et,  en  général, 
toutes  les  leUres  des  années  171S,  1713  et  1714. 
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traductÏMi  latine  S  et  l'on  crut,  avec  ce  secours,  £li«  ea  droit  de 
décider  sur  le  seaa  de  l'auteur.  Les  congrégatioas  forent  lerminéei 
au  mois  d'aoAt'.  La  bulle  fut  signée  le  samedi,  8  septembre,  et 
publiée  )e  lundi  suivant  sans  avoir  été  communiquée  aux  cardinani, 
comme  c'était  l'usa^.  Elle  commençait  par  le  mot  VnigtniHu. 
Cent  et  une  propositions  y  furent  condamnées  m  globo,  avec  les 
qualificBlioiu  les  pluf  horribles  que  l'on  put  i marner.  Parmi  ces 
propositions,  la  plupart  étaient  tirées  textuellement  de  l'Écriture- 
Sainte  et  des  saints  Pères'  ;  un  iisseï  (jrand  nombre  se  rapportaient 
k  la  Grftce,  plusieurs  à  la  puissance  ecclésiastique  et  à  celle  du  pape 
en  particulier,  et  à  divers  points  disciplinaires.  Voici  ce  que  noiis 
apprend  le  duc  de  Saînt-Kimon  sur  la  publication  de  la  bulle  Vm- 
genitut.  Cel  écrivain  n'avait  aucune  relation  avec  les  Jansénistes, 
et  il  voyait  au  contraire  intimement  plusieurs  Jésuites  et  les  amii 
de  Pénélon  : 

«  Daubenlnn  el  Fabroni,  dit-il  ',  étoieni  venus  à  bout  de  leur 
ténébreux  ouvrage.  La  pièce  fui  mise  dans  l'état  de  perfection  que 
le  P.  Tellier  avoil  commanilt'.  Tout  y  brilloit,  excepté  la  vérité. 
L'art  et  l'audace  y  étolent  sur  le  Irànc,  cl  toutes  les  vues  qu'on  s'y 
étoil  proposée!"  s'y  Irouvcrcnl  plus  que  parfaitement  remplies. 
L'art  s'y  étoll  épuisa,  l'audace  y  surpas^oit  celle  de  lou^  les  siècles, 
puisqu'elle  alla  jusqu'à  condamner  eu  propres  termes  des  texte* 
extraits  de  saint  Paul  ',  que  tous  les  siècles,  depuis  Jésus-Clirisl. 
avoienl  respectés  comme  les  oracles  du  Snint-Espril  m£me.  L'incoo- 
veulent  étoit  un  peu  fort,  mais  tout  h  fait  indispensable  pour  le 
but  auquel  on  tendoit.  Les  deux  ailleurs  le  sentirent.  Ils  n'espérè- 
rent pas  de  le  faire  passer  aux  cardinaux,  qu'une  nouveauté 
si  étonnante  rcvolleroil.  Daubenton  avoit  fourni  l'adresse;  ce  fut  ù 
Fabroni  de  se  charger  de  l'impudence.  Ils  enfermèrent  des  impri- 
meurs,  tirèrent  ce  qu'ils  \onlurcnt  d'exemplaires,  gardùrenl  les 

<  Journal  de  rabl>é  Dursanne,  aiin.  tT13. 

'  Le  bruit  courut  mime  à  Pari»,  àti  le  mois  Je  mni,  (ju'oUes  (*t.ii*nl  ter- 
mina (Jountil  de  rnbl>£  Le  Dieu,  3  mai  1713). 

*  On  peut  Toir  dans  \m  Piêeet  StuVfieativeg  de  ce  volume  le  tPïlP  d«  pro- 
positions eondamiiées,  cl  les  piis!a)^a  de  l' Écriture-Sainte  et  des  saints  PiTt". 
mis  en  parallèle. 

*  Mémoires  du  duc  de  Sainl-Simnn,  t.  ai,  ch.  6;  V.  aussi  Duclos,  Hémoi- 

■  On  disait,  pour  eicuwr  rex  coiidannalions,  que  ces  lexles  avaienl,  dsH 
l'ouvrsge  du  P.  Que«nel,  une  autre  signiflcation  que  dans  Ws  Épitres  de  niM 
Paul.  On  afQrmail  la  in<>mc  chose  pour  les  \ex\ta  dm  wints  Père*. 
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pianches  et  les  imprimeurs  tant  que  le  secret  leur  fut  importauf, 
puis  ils  allèrent  trouver  le  pape^  auquels  ils  en  firent  une  rapide 
lecture. 

»  Elle  ne  put  l'être  assez  pour  que  Clément  ne  f&t  pas  frappé  de 
la  condamnation  des  textes  formels  de  saint  Paul^  de  saint  Augus- 
tin et  des  autres  Pères.  Il  se  récria.  Fabroni  insista  pour  achever 
la  lecture  que  Daubenton  en  faisoit  modestement.  Le  pape  voulut 
garder  la  pièce  pour  la  relire  à  son  aise  et  y  faire  des  corrections  ; 
Fahroni  étourdit  le  pape  et  le  malmena.  Clément  crut  au  moins 
s'en  tirer  de  biais  en  représentant  à  Fabroui  le  danger  d'exposer  à 
Texamen  des  cardinaux  une  censure  expresse  des  termes  formels 
de  saint  'Paul,  ce  dont  il  n'y  avoit  point  d'exemple  dans  l'Église^ 
et  même  de  saint  Augustin^  dans  une  matière  où  elle  avoit  adopté 
sa  doctrine  pour  sienne.  Mais  cela  n'arrêta  pas  Fabroni^  qui  lui 
dit  qu'il  seroit  plaisant  de  donner  son  ouvrage  à  des  réviseurs^  et 
qu'il  ne  se  laisseroit  point  mettre  sur  la  sellette^  ni  le  pape^  sous  le 
nom  duquel  l'ouvrage  étoit  fait^  et  qui  le  prononçoit^  y  parlant  et  y 
décidant  lui-même.  Clément  dit  qu'il  étoit  engagé  de  parole  au 
cardinal  de  La  Trémoille  en  particulier^  de  ne  rien  donoer  là- 
dessus  que  de  concert  avec  lui  :  et  qu'il  avoit  solennellement  pro- 
mis au  sacré  collège  que  la  pièce  ne  verroit  pas  le  jour  qu'ils  ne 
l'eussent  examinée   par  petites  congrégations  les  uns  avec  les 
autres,  et  que  conformément  à  l'avis  du  plus  grand  nombre  d'en- 
tre eux.  Fabroni  s'emporta  de  colère,  traita  le  pape  de  faible  et 
qui  se  rendoit  un  petit  garçon,  lui  soutint  la  constitution  belle  et 
bonne,  toute  telle  qu'il  la  falloit,  et  que,  s'il  avoit  fait  la  sottise  de 
dooner  cette  parole,  il  ne  falloit  pas  la  combler  en  la  tenant.  Puis, 
laissant  le  pape  éperdu,  il  sort,  et,  de  ce  pas,  envoie  afficher  la 
pièce  par  tous  tes  lieux  publics  où  on  a  coutume  d'afficher  et  de 
publier  les  bulles  et  les  constitutions  faites  à  Rome.  » 

D'après  une  autre  narration  S  le  pape  aurait  eu  le  temps  de 
consulter ,  sur  sa  bulle ,  le  cardinal  Carpaigne  qui  alors  était 
atteint  d'une  maladie  mortelle,  et  qui  l'aurait  supplié  de  ne  pas 
publier  une  pareille  constitution. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  cardinaux  ne  furent  pas  consultes.  Ils  en 
firent  grand  bruit  *  et  portèrent  leurs  plaintes  au  pape.  Casoni  et 
Davia  s'exprimaient  sans  ménagement  sur  la  bulle  elle-même,  et 

*  Journal  de  Vàhhé  Dorsaone,  anu.  1713. 

'  Mémoires  du  dao  de  Soint-Simun^  toc.  cU*  ;  Journal  de  l*abbé  Dursanne. 
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n'en  troutaient  pas  la  doctrine  plus  tolérable  que  le  procédé  dont 
on  avait  usé  à  leur  égard.  Albani  et  les  créatures  du  pape  firent 
tous  leurs  efforts  pour  amortir  ce  premier  feu  ;  on  leur  reprâtenU 
la  bulle  comme  un  moyen  efficace  de  proclamer  leur  dogme  faTori 
de  rinfaillibilité  pontificale^  et  bientôt  la  paix  Ait  rétablie. 

Le  P.  Tellier  et  le  nonce  Bentivoglio  reçurent  la  nouvelle  bulle 
au  commencement  d'octobre.  Bentivoglio  s'était  déchargé  sur  k 
P.  Tellier  de  toutes  les  démarches  pour  l'obtenir .  Du  reste,  il  pré- 
férait aller  à  TOpéra  que  s'occuper  de  théologie  ^  La  constitution 
ne  fut  pas  mieux  reçue  d'abord  en  France  qu'à  Kome.  Le  cardinal 
de  Roban  et  Bissy  eux-mêmes  la  condamnèrent.  Rohan  venait 
d'être  nommé  grand  aumônier  par  le  crédit  du  P.  TeUier;  Bissy, 
par  la  même  entremise,  était  nommé  cardinal,  mais  n'avait  pat 
encore  reçu  le  chapeau.  Le  P.  Tellier  les  tenait  ainsi  l'un  et  l'autre  : 
cr  II  tint  ferme,  dit  Saint-Simon  ^  fronça  le  sourcil  sur  Kssy  comme 
sur  un  homme  dans  sa  dépendance,  qui  ne  tenoit  paa  encore  son 
chapeau,  et  à  qui,  en  disant  un  mot  et  ici,  et  à  Rome,  il  pouvoit  le 
faire  manquer;  il  parla  ferme  à  Rohan,  et  lui  fit  entendre  le  péril 
qu'il  couroit  à  ne  pas  tenir  les  promesses  qui  lui  avoient  valu  la 
charge  de  grand  aumôm'er,  et  il  n'oublia  rien  pour  se  rendre  mai* 
tre  de  tout  ce  qu'il  put  d'évêques  et  pour  intimider  ceux  qui  litoient 
déjà  siens,  de  façon  qu'aucun  ne  lui  pût  échapper,  o 

Par  respect  pour  le  Saint-Siège,  nous  devons,  avant  de  conti- 
nuer le  récit  des  intrigues  de  Tellier,  faire  une  observation  néces- 
saire touchant  la  bulle  Unigenitus  : 

Qément  XI  eut-il  vraiment  l'intention  de  condamner,  dans 
cette  bulle,  la  doctrine  de  saint  Paul  et  de  saint  Augustin  sur  la 
Grâce?  Non,  assurément.  L'Église  romaine  a  toujours  déekré, 
avant  comme  après  cette  bulle,  que  saint  Augustin  est  le  docleor 
de  la  Grâce,  et  que  sa  doctrine  est  celle  de  l'Ëglise  romaine.  En 
censurant  d'une  manière  générale  des  propositions  extraites  tex- 
tuellement soit  de  rÉcriture-Sainte,  soit  des  saints  Pères,  il  n'a 
condamné  que  l'abus  que  le  P.  Quesnel,  selon  lui,  en  aurait  Ait 
en  les  détournant  en  un  sens  qu'elles  n'ont  pas,  c'est-è-dire  an 
tens  de  la  Grâce  nécessitante  ou  du  Jansénisme.  La  buHe  Uniffe- 


>  Ce  nonce  avait  une  conduite  immorale.  Il  entretenait  à  peu  près  publi- 
quement une  fille  de  TOpéro,  dont  il  avait  un  enfant.  F.  Mémoires  du  duo  de 
Saint-Simun,  t.  xii,  ch.  19. 

*  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon,  t.  xi,  ch.  6. 
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nUuê  a  le  même  sens  que  celle  d'Innocent  X  contre  les  cinq  propo- 
sitions; c'est  la  même  doctrine  qui  est  condamnée  dans  ces  deux 
constitutions. 

On  ue  peut  avoir  une  autre  opinion  sans  accuser  Clément  XI 
d'avoir  prévariqué  et  abandonné  la  doctrine  de  toute  la  tradition 
catholique^  et,  en  particulier,  celle  de  tous  ses  prédécesseurs  sans 
exception.  De  ce  que  le  P.  Tellier  et  les  Jésuiles  avaient  un  autre 
but  en  provoquant  cette  bulle^  on  ne  doit  l'interpréter  ni  d'après  ce 
but  des  Jésuites^  ni  d'après  les  chants  de  triomphe  qu'ils  entonnè- 
rent après  l'avoir  obtenue.  Nous  ne  ferons  point  au  Saint-Siège 
cette  injure,  et  nous  laisserons  les  Jésuites,  qui  se  proclament  cepen- 
dant ses  défenseurs  intrépides  et  dévoués^  assurer  que,  par  la  buUe 
Unifenitu»,  Clément  XI  a  voulu  changer  la  doctrine  de  TËglise  au 
profit  des  erreurs  de  leur  P.  Molina. 

A  peine  la  bulle  était-elle  affichée  à  Rome,  que  le  P.  Daubenion 
t'interpréta  en  ce  sens  dans  une  lettre  qu'il  écrivit  au  P.  Croiset^ 
Quelques  extraits  de  cette  lettre  confirmeront  ce  que  nous  avons 
rapporté  des  projets  des  Jésuites  : 

«  Vos  vœux  sont  enfin  accomplis,  dit-U  au  P.  Croiset  *  ;  voilà  k 
fameux  livre  des  Réfkxionê  tnaraleê  de  Quesnel  sur  le  Nouveau* 
Testament  et  tous  ses  écrits  apologétiques  réduits  en  poussière  par 
les  foudres  que  le  Dieu  du  ciel  a  mises  dans  la  main  de  son  vicaire 
en  terre;  voilà  le  cardinal  de  NoaUles  et  l'engeance  quenellislô 
écrasés  sous  les  pieds  du  pluê  grand  pontife  qui  ait  paru  $ur  la 
ekaire  de  Rome,  Ces  loups  ravissants  sous  la  peau  d'agneaux^  ce» 
maîtres  de  mensonge,  ces  séducteurs  pleins  d'artifices  sont  aujour- 
d'hui démasqués  à  la  face  de  l'univers.  C'est  au  Parlement  de  Paris 
à  rougir  de  son  refus  à  recevoir  le  premier  décret^  qui  condamnoît 
en  gros  ce  Iivt«  janséniste  et  séditieuxi  et,  ce  qui  est  le  plus  info* 
lérable,  conforme  à  la  version  de  Mons  '.  Il  est  de  la  justice  divine 
et  du  devoir  du  souverain  prince  des  apôtres  de  faire  boire  jusqu'à 
la  lie  le  calice  de  confusion  à  ces  opiniâtres. 

s  Quelle  joie  puur  vous,  mon  révérend  père,  et  pour  le  prélat  de 
volte  voidnage!'  Je  le  dois  féliciter  ici  de  l'heureux  succès  que 
eoiit  aoofu  donné  à  ton  entreprise.  Le  petit  diocèse  oik  son  grand 

1  Lettre  da  P.  Dauhcnton  au  P.  Croiset,  en  date  du  9  septembre  1713. 
Le9ié»ttUes  en  ont  eontesté  Tauilieatteité^  ou  eompreod  pourquoi. 
^Tersien  «piirooirM  par  Bassoef,  aommè  aoes  Tavoes  remarqué. 
•  Vé9é(tm  d*Ap»,  FofiMa  da  Goteiii«s< 
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zèle  a  éclaté  devient^  eu  cette  occasion^  le  plus  graud  du  royaume. 
Faitesrluipart  au  plus  tôt  d'une  copie  de  cette  bulle^  et  répandez-la 
promptemeni  dans  les  diocèses  circonvoisins^  surtout  à  Arles,  à 
Aix^  à  Marseille  et  à  Toulon.  11  est  à  propos  qu'elle  soit  imprimée 
de  tous  côtés,  et  que  la  voix  générale  que  nos  Pères  vont  former 
du  royaume  entier  ne  laisse  point  aux  plus  vigoureux  Jansé- 
nistes le  moment  de  respirer  avant  la  publictUion  qui  doit  les 
étouffer.  » 

Les  Jésuites  auraient  pu  attendre  la  publication  légale  et  faHe 
par  les  évéques,  mais  ils  se  croyaient  sans  doute  excusés  par  la 
bonté  de  Tacte  lui-même. 

a  Vous  concevez  trop,  ajoute  le  P.  Daubenton,  l'immensité  des 
biens  que  doit  produire  ce  nouveau  décret,  pour  ne  pas  agir  eu 
conséquence.  La  doctrine  de  notre  Société  est  à  couvert  d^ insulte 
à  Vavenir,  et  celle  de  la  Sorbonne  est  entièrement  flétrie.  Les 
docteurs  de  cette  université  qui  ont  embrassé  notre  parti  sodI  à 
présent  autorisés;  tout  le  reste  ne  sauroit  tenir 

»  Voilà  Nicole,  Saci,  Le  Tourneux,  Thiers,  Thomassin,  Tille- 
mont,  Fleury  même,  Baillet  et  tant  d'autres,  censurés  par  celte 
bulle,  et  nous  verrons  bientôt  tous  les  livres  jansénistes  au  feu  tout 
comme  Quesnel,  si  le  zèle  que  nous  avons  soin  d'inspirer  à  Clé- 
ment XI  depuis  1702  dure  encore  quelques  années.  Recommandez, 
s'il  TOUS  plaît,  aux  saintes  âmes  de  notre  direction  d'en  demander 
à  Dieu  l'accroissement.  Il  est  encore  très  sûr  que,  par  le  Quenel- 
tiême,  nous  irons  beaucoup  plus  loin  que  par  le  Jansénisme.  Il  est 
cependant  bon  de  n'avancer  que  par  degrés. 

»  Prenez  garde,  s'il  vous  plaît,  mon  révérend  Père,  que,  dans  la 
composition  de  vos  livres,  vous  n'approchiez  pas  quelquefois  des 
expressions  notées  par  la  nouvelle  bulle.  L'avis  n'est  pas  à  négli- 
ger, après  que  je  vous  aurai  dit  que  nous  allons  le  suivre  dans  la 
traduction  des  homélies  de  Sa  Sainteté.  Et,  si  vous  êtes  par  hasard 
dans  ce  cas,  n'oubliez  pas  de  le  coucher  dans  l'errata  des  volumes 
qui  suivent.  Car,  quoique  nous  ayons  pris  d'aussi  justes  mesures 
pour  être  sûrs  du  présent  pontificat^  il  est,  néanmoins,  bon  d'ôter 
aux  Jansénistes  la  récrimination... •  Soyez  surtout  attentif  qu'en 
insinuant  nos  opinions,  vous  ne  donniez  prise  au  Parlement.  Le 
temps  de  prêcher  sur  les  toits  n'est  pas  encore  venu.  Nous  écrirons 
au  révérend  Père  Le  Tellier  de  choisir  des  Pères  propres  à  compo- 
ser des  livres  de  dévotion  qui  puissent  remplacer  ceux  que  nous 
(tvons  à  faire  condamner.  Il  faut  que  k  public  voie  que  nous  ns 
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sommes  pas  ennemis  de  la  piété.  Les  libraires  se  verront  par  là 
dédommagés  '•  Nos  prédicateurs  ont  aussi  de  nouveaux  avis.... 

9  Au  reste,  ce  n'a  pas  été  sans  beaucoup  de  peine,  je  vous 
assure,  que  nous  avons  eu  la  bulle  qui  nous  met  en  aussi  beau 
champ  de  moissons.  Vous  eu  jugerez  par  la  copie  d'une  autre  toute 
différente,  qui  avoit  été  ébauchée  sur  les  idées  que  quelques  théo- 
logiens de  la  clique  du  prisonnier  au  château  Saint-Ange  '  avoient 
entassées.  Quelle  latinité  dressent-ils  en  comparaison  de  celle  qu'on 
voit  dans  tous  les  brefs  qui  ont  paru  !  Il  a  fallu  employer  une  infi- 
nité de  moyens.  Nos  Pères  Yally,  Diare,  Imperiali  et  Francolin 
le  sont  donné  plus  de  mouvements  pour  donner  un  bon  tour  à  cette 
affaire^  qu'il  n'en  a  fallu  pour  porter  Alexandre  VIII  à  excom- 
munier  la  France.  Ça  été  un  autre  embarras  de  soutenir  nos  sen- 
timents d'une  manière  que  le  Parlement  de  Paris  ne  trouvât  pas 
d'abord  sujet  de  s'opposer  à  la  réception.  Nous  en  sommes  heureur- 
tement  venus  à  bout,  comme  vous  le  connaîtrez  par  les  articles  de 
l'excommunication.  L'erreur  des  opinions  gallicanes  se  trouve 
précédemment  condamnée  par  les  termes  particuliers  contre  le 
litre  en  général.  Voilà  encore  Jouvenci  vengé  pour  la  doctrine,  et 
unu  pourrez  accorder  aux  royalistes  de  Provence  que  notre  his- 
toire a  été  un  peu  trop  sincère. 

»  La  cour  de  Rome  doit  beaucoup,  en  cette  rencontre,  aux 
mémoires  que  nous  avons  reçus  du  P.  Le  Teilier.  Celui  qui  est  coté 
ou  nom  de  M.  de  Fréjus^  a  paru  des  plus  efiicaces....  Nous  ne 
doutons  pas  que  les  évéques  qui  ont  agi  dans  cette  affaire  ne  pren- 
nent un  nouvel  essor....  Nous  ne  voyons  nulle  apparence  que  ceux 
qui  ont  du  Quesnel  à  la  cour  voulussent  hésiter  de  se  faire  mettre 
au  catalogue  des  indignes  du  cardinalat,  ou,  du  moins,  dans  la 


'  Le  P.  DaubentoQ  exalte  ici  le  Nouveaa-Testament  du  P.  Lallement,  que 
In  Jésuites  avaient  fait  composer  pour  remplacer  celui  de  Quesnel,  et  Y  An- 
née chrétienne  du  P.  Groiset,  qui  devait  faire  eoBcorreooe  à  celle  de 
U  Tourneux.  Il  conseille  de  ne  pas  mettre  en  tête  des  nouveaux  livres  des 
Jésuites  les  approbations  des  évéques  d*Apt  et  de  Gap,  trop  connus  par  leur 
aouroission  entière  aux  désira  de  la  Compagnie. 

*  Ce  prisonnier  était  Louis  Maille,  qui  s*était  fixé  à  Rome,  et  qui  fut  retenu 
prisonnier  au  château  Saint-Ange  comme  suspect  de  Jansénisme.  Il  y  resta 
einq  ans,  et  ne  fut  renvoyé  en  France  qu*aprèi  U  mort  de  Louis  XIV. 

'  Cétait  Flenry,  depuis  cardinal  et  ministre  de  Louis  XV.  Nous  avons  dit 
pourquoi  il  se  déclara  poui^les  Jésuites.  On  peut  consulter  les  Mémoires  du 
àm  de  Salnê-Simon  touchant  la  moralité  de  ce  personnage. 
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liftte  dd  c^x  que  le  P.  Tellief  trouve  trop  (kibles  pour  rarehe- 
vêché. 

»  Le$  inêiruetiom  que  nous  enf^oyans  à  ce  sujet  sont  âs^et  prê- 
ches; elles  ne  manqueront  pas  défaire  impression  sur  l'esprit  de 
ceux  qui  sont  plus  en  passe  d'aspirer  aux  avancements,  et  lé 
paquet  que  nous  allons  expédier  dans  quatre  ou  cinq  Jours  four-* 
nira  contre  tous  les  obstacles  imaginables,  etc....  n 

Tous  les  faits  et  les  témoignages  viennent  à  l'appui  de  ces  confi- 
dences intimes  du  fameux  Daubenton. 

On  sera  moins  étonné,  après  cela,  en  lisant  le  récit  suivant,  dtl 
duc  de  Saint-Simon  *  : 

«  La  constitution  venue,  le  P.  Tellier  me  demanda  un  rendei- 
vous  pour  raisonner  avec  moi.  Je  crus  que  c'étoit  pour  me  la  mon- 
trer, car  presque  personne  encore  ne  l'avoit  vue,  et  le  nonce  ne 
l'avoit  pas  encore  portée  au  roi.  Quand  nous  fàmes  tète  à  tête,  je 
lui  demandai  à  la  voir.  Il  me  dit  qu'il  n'en  avoit  qu*un  exem- 
plaire, sur  lequel  on  travailloit,  mais  qu'il  me  le  donneroit  au  pre- 
mier jour,  et  qu'il  pouvoît  m  assurer  qu'elle  étoit  bien  et  bonne, 
et  telle  que  j'en  serois  content;  que  ce  qui  l'avoit  engagé  à  me 
demander  cette  conversation  étoit  pour  me  consulter  sur  la  manière 
de  la  faire  recevoir.  Je  me  mis  à  rire  de  ce  qu'il  vouloit  me  deman- 
der ce  qu'il  savoit  bien  mieux  que  moi,  et,  peut-être,  ce  que  déjà 
il  avoit  résolu.  11  se  répandit  en  discours,  partie  de  compliments, 
partie  de  la  difficulté  de  la  chose  sur  un  premier  eflarouchement 
qui  commençoit  à  bourdonner.  11  me  pressa  tellement,  que  je  lui 
dis  qu'il  me  paraissoit  qu'il  avoit  sa  leçon  toute  tracée  dans  la 
manière  dont  le  roi  avoit  fait  recevoir  la  condamnation  de  M.  dé 
Cambrai^  qui  étoit  parfaitement  juridique,  sans  embarras,  et  selon 
toutes  les  formes  les  plus  ecclésiastiques. 

»  Je  n'eus  pas  lâché  la  parole  que,  d'un  air  de  conGance  et  d'in- 
génuité dont  je  ne  reviens  pas  encore,  il  me  dit  en  propres  termes 
qu'il  ne  se  joueroit  pas  à  cela,  et  que  cette  forme  étoit  trop  dange- 
reuse ;  qu'il  se  garderoil  bien  de  livrer  la  constitution  aux  assem- 
blées provinciales  de  chaque  métropolitain,  au  génie  de  chaque 
évéque  du  royaume,  et  à  des  gens  qui  ne  seroient  pas  dans  Paris, 
sous  ses  yeux.  Je  sentis  incontinent  la  violence  qu'il  vouloit  exer- 
cer, qui  m'anima  è  disputer  contre  et  à  lui  représenter  l'Irrégularité 
d'une  réception  faite  par  des  évéques  qui,  au  hasard,  se  trouve- 


^  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simoo,  t.  xi,  ch.  6. 
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roNBl  à  P«rî0.  «  Au  hasard?  reprit  le  oonfetseur)  je  âc  veux  poîat 
a  me  fier  au  hasard  ;  je  prétenda  mander  des  provinces  les  évéques 
»  qui  me  c<mviendront^  empéeher  de  venir  ceux  que  je  oroiraî 
»  difficiles  à  conduire^  et^  comme  je  ne  puis  pas  emptefaer  ceux  qui 
»  sont  à  Paris  d'être  de  l'assemblée  qu'il  y  faut  failne  pour  recevoir, 
»  et  qu'il  peut  y  en  avoir  de  discoles,  j'y  fourrerai  les  évéques  m 
»  pariiiuif  et  ceux  mêmes  qui  sont  nommés  et  qui  n'out  pas 
»  encore  leurs  bulles,  pour  être  par  eux  plus  fort  en  voix,  et  les 
a  opposer  à  qui  voudra  raisonner,  a  Je  frémis  à  ce  langage,  et  je 
lui  répondis  que  cela  s'appeloit  jardiner  et  choisir.  —  a  Vraiment, 
»  répUqua-t-il  avec  feu,  c'est  bien  ce  que  je  veux  faire  et  ne 
»  m'abandonner  pas  aux  députations.  —  Mais,  lui  dis-je,  queb 
»  pouvoirs  auront  des  évéques  fortuitement  à  Paris  ou  qui  y  seront 
»  mandés,  d'accepter  pour  leurs  comprovinciaux,  destitués  de  pro» 
a'eurations  d'eux?  —  J'en  conviens,  me  répondit  le  confesseur» 
9  mais,  de  deux  inconvénients,  il  faut  éviter  le  pire;  or,  le  pire 
»  est  de  se  Uvrer  au  hasard  et  de  ne  pas  se  bien  assurer.  Pourvu 
a  qu'ik  acceptent  dans  l'assemblée,  je  ne  m'embarrasse  pas  du 
»  reste,  et,  avec  ce  chausse-pieds,  nous  verrons  qui  osera  résisler 
»  au  pape  et  au  roi.  Les  défauts  se  suppléeront  par  l'autorité,  et  la 
a  bulle  sera  reçue  comme  quoi  que  ce  soit  :  voilà  ce  qu'il  faut,  a 

a  Nous  disputâmes  et  discourûmes  encore  quelque  temps  sur  ces 
évéques  tu  pariitm  et  ces  autres  nommés  et  encore  sans  bulles, 
moins,  de'ma  part,  pour  le  persuader  que  pour  le  faire  parler,  tÀ 
j'admirois  en  moi-^méme  également  ce  fond  de  supercherie,  d'a- 
dresse, de  violence,  de  renversement  de  toute  règle,  et  cette 
incroyable  facilité  de  me  le  montrer  à  découvert.  C'est  une  finan» 
ehise  que  je  n'ai  jamais  pu  comprendre  d'un  homme  si  faux,  si 
artificieux,  si  profond  ;  encore  moins  à  quoi  il  le  pouvoit  croire 
alife.  Je  le  quittai  épouvanté  de  lui  et  des  suites  que  je  prévoyois. 

a  Nous  prîmes  un  rendez-vous  pour  parler  de  la  bulle  même, 
après  qu'il  m'en  auroit  donné  un  exemplaire.  Nous  nous  revîmes 
très  peu  de  jours  avant  le  départ  de  Fontainebleau.  Je  le  trouvai 
radieux.  Il  avoit  rangé  Bissy  et  le  cardinal  de  Hohan  à  ses  volontés, 
et  reçu,  apparemment,  de  bonnes  nouvelles  de  ses  batteries  de 
Paris...  Il  me  demanda  une  audience  chei  moi,  à  Versailles,  le 
vendredi  après  le  premier  vendredi  que  le  roi  y  seroit  aitivé...  Il 
me  conta,  toujours  avec  cette  naïveté  dont,  à  peine,  je  pus  croke 
mes  oreilles,  le  nombre  d'évéques  qu'il  avoit  mandés  des  provise 
c%  à  quoi>  s«BS  doirte,  îk  s'éloil  pris  avAnt  dei  na'eii  avoir  parlé 
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pour  la  première  foig^  et  pour  les  avoir  à  temps^  et  d'autres  mesu- 
res générales^  avec  un  épanouissement  singulier.  Nous  nous  sépa- 
râmes de  la  sorte^  pour  nous  revoir  chez  moi  au  jour  dont  nous 
venions  de  convenir. 

»  Le  P.  Tellier  ne  manqua  pas  au  rendez-vous  qu'il  m'avoit 
demandé^  et  nous  nous  enfermâmes  vis-à-vis  l'un  de  l'autre, 
mon  bureau  entre-deux,  avec  deux  bougies  allumées  dessus.  Là, 
il  se  mit  à  me  paraphraser  les  excellences  de  la  constitution  C/m- 
genitusy  dont  il  avoit  apporté  un  exemplaire,  qu'il  mit  sur  la 
table.  x> 

Une  vive  discussion  s'engagea  d'abord  entre  Saint-Simon  et  le 
P.  Tellier  sur  la  censure  de  cette  proposition  :  <f  Une  excommuni- 
cation injuste  ne  doit  point  empêcher  de  faire  son  devoir.  »  Si  cette 
proposition  est  mauvaise,  la  contradictoire  est  bonne  ;  dans  ce  cas, 
on  ne  serait  pas  tenu  de  faire  son  devoir  lorsqu'une  excommuni- 
cation, même  injuste,  en  empêcherait.  Tellier  chercha  à  se  tirer 
d'afl&iire  par  des  distinctions  que  Saint-^imon  n'eut  pas  de  peine 
à  réduire  à  leur  juste  valeur  :  a  11  rageoit,  dit  Saint-Simon,  et  plus 
il  se  contenoit  à  mon  égard,  moins  il  le  put  sur  la  matière  ;  et, 
comme  pour  se  dédommager  de  sa  modération  à  mon  égard,  plus 
il  s'emporta  et  se  lâcha  sur  la  manière  de  forcer  tout  le  royaume  à 
recevoir  la  bulle  sans  en  modifier  la  moindre  chose. 

»  Dans  cette  fougue,  où,  n'étant  plus  maître  de  soi,  il  s'échappa 
à  bien  des  choses  dont  je  suis  certain  qu'il  auroit  après  racheté  très 
chèrement  le  silence,  il  me  dit  tant  de  choses  sur  le  fond  et  sur  la 
violence  pour  faire  recevoir,  si  énormes,  si  atroces,  si  effroyables, 
et  avec  une  passion  si  extrême,  que  j'en  tombai  en  véritable  syn- 
cope. Je  le  voyois  bec  à  bec  entre  deux  bougies,  n'y  ayant  du  tout 
que  la  largeur  de  la  table  entre  nous  deux  ;  éperdu  tout  à  coup  par 
l'ouïe  et  par  la  vue,  je  fus  saisi,  tandis  qu'il  parloit,  de  ce  que 
c'étoit  qu'un  Jésuite  qui,  par  son  néant  personnel  et  avoué,  ne 
pouvoit  rien  espérer  pour  sa  famille,  ni  par  son  état  et  par  ses 
vœux  pour  soi-même,  pas  même  une  pomme  ni  un  coup  do  vin 
plus  que  tous  les  autres,  qui,  par  son  âge,  touchoit  au  moment  de 
rendre  compte  à  Dieu,  et  qui,  de  propos  délibéré  et  amené  avec 
grand  artifice,  alloit  mettre  l'État  et  la  religion  dans  la  plus  horri- 
Me  combustion,  et  ouvrir  la  persécution  la  plus  aifreuse  pour  des 
questions  qui  ne  lui  faisoient  rien,  et  qui  ne  touchoient  que  l'hon- 
neur de  leur  école  de  Molina. 
»  Les  profondeurs^  les  violences  qu'il  me  montra,  tout  cda 


eofemble  me  jeta  en  une  telle  exiase^  que,  tout  à  coa^,  je  me  pria 
à  loi  dire  en  rinterrompant  :  o  Mon  Père,  quel  âge  avezr-vousT  » 
Son  extrême  surprise,  car  je  le  regardok  de  tous  mes  yeux,  qui  la 
virent  se  peindre  sur  son  visage,  rappela  mes  sens,  el  sa  réponse 
acheva  de  me  faire  revenir  à  moi*méme  :  «  Hé  !  pourquoi  me 
»  demandez-vous  cela  ?  »  L'eSbrt  que  je  me  fis  pour  sortir  d'un 
qm  po9ito  si  unique,  et  dont  je  sentis  toute  l'effrayante  valeur, 
aie  fournit  une  issue  :  a  C'est,  lui  dis-je»  que  je  ne  vous  ai  jamais 
»  tant  regardé  de  suite  qu'en  ce  vis-à-vis  et  entre  ces  deux  bougies, 
»  et  que  vous  avez  le  visage  si  bon,  si  sain,  avec  tout  votre  travail, 
»  que  j'en  suis  surpris.  »  11  goba  la  repartie,  ou  en  Gt  si  bien  le 
semblant  qu'il  n'y  a  jamais  paru  ni  lors,  ni  depuis,  et  qu'U  ne 
cessa  point  de  me  parler  très  souvent,  et  presque  en  tous  ses  voya- 
ges de  Versailles,  comme  il  faisoit  auparavant,  et  avec  la  même 
ouverture,  quoique  je  ne  recherchasse  rien  moins.  Il  me  répliqua 
qu'il  avoit  soixante-quatorze  ans,  qu'en  effet  il  se  porloit  très  bien, 
qu'il  étoit  accoutumé  de  toute  sa  vie  à  une  vie  dure  et  de  travail  ;  et, 
de  là,  reprit  où  je  l'avois  interrompu.  » 

Cette  conférence  dura  plus  de  deux  heures»  On  comprendra 
mieux  la  confiance  du  P.  Tellier  pour  le  duc  de  Saint-Simon,  lors- 
qu'on saura  que  ce  seigneur  était  l'ami  et  le  pénitent  du  P.  Sana- 
(lon,  un  des  Jésuites  les  plus  considérés  de  cette  époque. 

La  bulle  étant  arrivée  officiellement  en  France  *,  le  roi  chargea 
le.  marquis  de  Torcy  d'en  envoyer  aussitôt  une  copie  à  l'archevêque 
de  Paris,  et  une  autre  au  premier  président  du  Parlement.  Il  donna 
ordre  en  même  temps  à  Voisin,  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
d'aller  à  Paris  pour  conférer,  avec  l'archevêque,  sur  la  manière  de 
recevoir  la  nouvelle  constitution^  ou  plutôt  pour  lui  proposer  de 
consentir  à  ce  qui  avait  été  arrêté  d'avance  avec  le  P.  Tellier.  Il  lui 
communiqua  en  même  temps  un  projet  de  mandement  pour  l'ac- 
ceptation delà  bulle.  Comme  Voisin  s'en  prétendait  auteur,  l'arche- 
vêque, avec  son  air  doux  et  tranquille,  lui  fit  compliment  de  la  net- 
teté et  de  la  précision  qu'il  mettait  dans  ses  œuvres  théologiques, 
quoique  ses  occupations  ordinaires  fussent  d'un  genre  bien  diffé- 
rent. Le  cardinal  ajouta  que,  Sa  Majesté  voulant  bien  le  consulter 
sur  la  manière  de  recevoir  la  bulle  VnigeniluSy  son  avis  serait 
qu'on  y  procédât  par  des  assemblées  provinciales,  comme  pour  la 
condamnation  du  livre  de  Fénélon.  Il  en  écrivit  en  ce  sens  à  Voi- 

*  Joumat  de  Tabbé  Dorsanne.  ann.  1713. 


rin,  en  toi  e«r*o^t  le  prqfet  in  maBdcnmit  qu'A  voriiil  piAltar 
pour  révoquer  ion  spprc^tioDduhvredMjl^/biiMMiiiont/u^  Li 
roi  ht  conlent  de  ce  mandranenl,  et  le  renvoTa,  par  m  eooitier 
■pfcial,  à  l'an^evéque,  qui  le  fil  imprimer  te  jour  m4me. 

Le  premier  prétident  du  Parlement,  le  procureur  général  et  le* 
avocats  fténéntix,  coniullés  sur  la  manière  de  recevoir  la  bidie, 
forent  dn  mtme  avis  que  Noaillet,  et  rejetèrent  en  pirticnlicr  une 
anemblée  des  évêques  qni  seraienl  à  la  cour  ou  k  Paris  tans  eoo- 
TOCBtion  ou  délégation  spéciale.  Ils  trouvèrent,  du  reste,  que 
jamais  bulle  plus  innocente,  qvani  à  la  forme,  n'avait  été  envoyée 
en  France  par  la  cour  de  Rome,  et  que  l'on  avait  en  soin  d'y  res- 
pecter les  libertés  de  l'Édite  gallicane  ;  ils  ne  firent  donc,  soue  ce 
rapport,  que  quelques  réflexions  générales.  Le  P.  Tellier,  comme 
nous  l'avons  dit,  avait  bien  eu  soin  de  faire  respecter,  dans  la 
forme,  les  libertés  gnlliciines,  afin  de  ne  pas  rencontrer  d'obstacle 
au  Parlement  pour  l'acceptation. 

Le  jeudi,  5  octobre,  le  roi  décida  qu'il  y  aurait  une  assemblée 
des  cardinaux,  arche\âques  et  évéques  qui  seroient  à  Paris  ou  à  la 
suite  de  la  cour  ;  que  cette  assemblée  se  tiendrait  le  16  octobre,  et 
il  fit  écrire  aux  agents  que  te  pape  lui  ayant  accordé  la  condamna- 
tion du  livre  des  Réflexion»  morales,  ils  devaient  avertir  les  prélats 
ci-dessus  désignés  de  se  réunir  pour  accepter  la  conslitutim*. 
Voisin  en  donna  avia  au  cardinal  de  Noailles  en  ces  terme*'  : 

«  Votre  Imminence  saura  par  M.  de  Ponlcbartrain,  Monseigneur, 
qo'entre  les  différent»  parti»  qui  pourraient  être  prit  pour  por- 
renir  à  taecfplaîion  de  la  conttitHlion,  le  rot  a  «Aot'«i  l'assem- 
blée extraordinaire  des  évéques  qui  se  trouvent  à  Paris  ;  ils  peu- 
vent être  au  nombre  de  trente  ;  il  a  paru  que  cette  voie  seroit  la 
plus  sûre  et  la  plus  courte.  Votre  Ëminence  y  préfidera.  • 

Ainsi,  cette  assemblée  d'évéques,  convoquée  par  le  roi,  n'eut 
même  pas  la  liberté  de  choisir  son  président.  Les  évéques  m  parti- 
bus,  les  évéques  sans  litre,  excepté  d'Aquin,  ancien  évéque  de 
FréjuB,  el  les  évéques  seulement  nommés  furent  convoqués  comme 
les  autres  à  l'assemblée.  Le  P.  Le  Bel,  Recolle),  nommé  à  l'évécbé 


<  Lettt«dtiMrdiiiaIdeNouUHklC.Voisin,end3taduj»*i)pliaibt«t7U; 
Joumal  de  l'abbé  DorgsoiM. 

■  y.  la  Lettre  du  roi  nui  agents  du  clergd,  en  lâle  du  procès-verl»!  de 
l'assemblËe  de  1713  1714. 

■  Lettre  de  Voisin  au  cardiail  ds  Noaillet,  en  it<ta  du  B  oc4obre. 
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4t  BetUéem,  demanda  à  m  point  élre  d«  rasaembléei  et  ftit  ren- 
wfi  pour  cela  au  cardinal  de  Noaillea^  qui  trouva  la  demande  fort 
légitime '. 

Noaillee  fil  au  roi  quelques  observations  touchant  la  précipitation 
que  Ton  mettait  à  tenir  cette  assemblée^  car  ce  n^était  que  le 
8  octobre  que  le  nonce  Bentivoglio  avait  remis  ofiiciellement  la 
imik  au  roi  ;  deux  jours  après,  on  envoyait  de  la  cour  Tordre  d'as- 
wmbler  les  évéques,  et  on  ne  mettait^  entre  cet  ordre  et  rassem- 
blée, qu'un  intervaUe  de  dix  jours.  On  ne  fit  pas  droit  à  ses  récla- 
mations.  Voisin  lui  répondit  :  a  Le  premier  jour  de  l'assemblée  ne 
lera  pas  le  jour  de  l'acceplation  de  la  constitution;  il  y  aura  appa- 
remment un  temps  d'examen  et  des  commissaires;  ainsi,  on  ne 
pourra  pas  dire  qu*ll  y  ait  eu  de  la  précipitation.  » 

En  conséquence,  le  16  octobre  1713,  les  cardinaux,  archevê- 
ques et  évoques  qui  étaient  à  Paris  pour  les  affaires  de  leurs 
diocèses,  furent  avertis,  conformément  à  Vordre  du  roi,  par  les 
agents  du  clergé,  de  se  réunir  à  l'archevêché  de  Paris  •.  L*abbé  de 
Broglio  ou  Broglie^  un  des  agents,  lut  la  lettre  que  le  roi  leur  avait 
adressée.  La  veille,  le  roi  eo  avait  envoyé  une  à  l'archevêque  de 
Paris  pour  l'assemblée;  elle  fut  également  lue^  et  elle  renfermait 
les  mêmes  choses  que  celle  aux  agents.  On  nomma  ensuite  une 
commission  pour  aviser  aujr  mot/ens  les  plus  convenables  de  recevoir 
la.  constitution.  Les  commissaires  furent  :  le  cardinal  de  Rohan, 
évêque  de  Strasbourg,  président  ;  les  archevêques  de  Bordeaux  et 
d'Anch^  les  évêques  de  Soissons,  de  Meaux  et  de  Blois.  On  décida 
enroite  que  la  constitution  serait  imprimée,  afin  que  chaque  mem- 
l>rc  de  l'assemblée  pût  en  avoir  un  exemplaire. 

Vîngt-neiif  archevêques  et  évêques  assistèrent  à  cette  première 
séance.  Voici  leurs  noms  : 

De  Noailles,  archevêque  de  Paris  ;  de  Bohan,  évêque  de  Stras- 
bourg; de  Gesvres,  archevêque  de  Bourges  ;  de  Mailly,  arche- 
vêque de  Reims;  de  Vintimille  du  Luc,  archevêque  d'Aix  ; 
Desmarets,  archevêque  d'Auch;  de  Beauveau  du  Rivau,  ar- 
chevêque de  Toulouse;  Humbert  Ancelin,  ancien  évêque  de 
Tulles;  de  Béthune^  évêque  de  Verdun;  Brustart  de  Sillery, 
évêque  deSoissons;  d'Argouges^  évêque  de  Vannes;  Daniel 


*  lounul  de  Tabbé  Dorsannp,  ann.  17i3. 

*  Proeès- verbal  de  ra<«embt^  de  17iM7lf  ;  loumal  do  l*àbbë  Dersanne, 
aw.  17«a 


Huet,  ancien  évtique  d'Avranchea;  de  Thytrd  de  Vian,  èvt- 
que  de  Meanx;  Bochard  de  Saron,  é\êcjue  de  Ctennont;  de 
Chainiliart,  évéque  de  Senlis  ;  de  Ratabon,  évéque  de  VivierB  ; 
Gaston  de  Noailles,  évoque  de  ChàloDS;  de  Clermont,  évdque 
de  Langres  ;  de  Berihier,  évéqtie  de  Blois;  François  de*  Bre- 
tons de  Grillon,  évêque  de  Vence  ;  Pierre  de  l^ngle,  évêque 
de  Boul<^e;  Baglinn  de  la  Salle,  évêque  de  Hende;  Gaspard 
de  Grammont,  évêque  d'Arelbuse,  suffragant  de  Besançon  : 
Le  NormanI,  évêque  d'Évreux;  Le  Pilleur,  évêque  de  Sain- 
tes; d'Hennin-Liélard,  évêque  d'Alais;  de  Beauviliiere-de- 
Saint-Aignan,   évêque  de  Beauvais;  Louis  des  Bretons  de 
Grillon,  évêque  de  Sainl-Pons;  de  Maieiieux,   évêque  de 
Lavaur. 
Le!<  19  et  21  octobre  eurenl  lieu  des  séances  de  pure  cérémonie. 
Vingl-Irois  nouveaux  évéques  arrivèrent  à  Paris  dans  cet  inler- 
\alle,  ce  qui  éleva  le  nombre  des  membres  de  l'assemblée  à  cin- 
quante-deux. Voici  leurs  noms  : 

De  Hervau,  nrcbevêque  de  Tour«;  de  Bezons,  archevêque  de 
Bordeaux;  d'Aubigné,  archevêque  de  Rouen;  de  Loménie 
dt>  Brienne,  évêque  de  Coulances;  de  Briquevillc  de  la  Lu- 
zerne, évêque  de  Cahors  ;  de  Clermonl-de-Chaste-de-Roussil- 
lon,  évêque  de  Laon;  Soanen,  évêque  de  Senez;  Bouthîllier 
dcCbavigny,  évêque  de  Troyes;  De  Fleuriau,  évêque  d'Or- 
léans ;  François  DesniarelM,  évêque  de  Sainl-Malo  ;  De  Tubiè- 
l'es  de  Cajlus,  évêque  d'Auxerre  ;  Blouel  de  Comilly,  évêque 
<le  Ton)  ;  de  Bargédê,  évêque  de  Nevers  ;  Poncet  de  la  Ri- 
vière,  évêque  d'Angers;  Sabalier,  évêque  d'Amiens;  Dreuil- 
let,  évêque  de  Bayonne;  de  Chasteauneuf  de  Rocheboone, 
évêque  de  Noyon;  de  Uonlier  de  Mérinville,   évêque  de 
Chartres;  Turgot  de  Saint-Clair,  é\éque  de  Séez;  d'Hallen- 
court  de  Drosmenil,   évêque  d'Autun;   Crissé  de  Sanzay, 
évêqne  de  Rennes;  Rogier  du  Creui,  évêque  du  Mans;Bal- 
Ihazar  Phélipeaux,  évêque  de  Riez. 
La  quatrième  séance  de  l'assemblée  eut  lieu  le  15  janvier  1714. 
Le  cardinal  de  Bohan  y  commença  la  lecture  du  rapport  de  la  com- 
mission.   Il  la   continua   dans   les   séances  du   16,   du  17,   du 
19,  du  20  et  du  21  janvier.  Le  bul  de  ce  rapport  lut  d'établir 
«  qu'il  n'y  avoil  aucune  des  propositions  condamnées  qui  ne  méri- 
tât au  moins  quelques-unes  des  qualitications  portées  dans  la  cons- 
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titution^  et  qu'il  n'y  avoit  aucune  des  qualifications  qui  ne  dût  être 
appliquée  à  quelques-unes  des  propositions  ^  », 

Le  22^  on  lut  la  constitution  en  entier,  puis  le  cardinal  de 
Rohan  communiqua  à  rassemblée  l'avis  de  la  commission  sur  ce 
quelle  avait  à  faire  pour  recevoir  la  constitution.  Cet  avis  était  : 
l^'  que  l'assemblée  devait  témoigner  sa  joie  de  trouver,  dans  cette 
constitution,  la  doctrine  de  TËglise  ;  2^  Taccepter  avec  soumission 
et  respect;  3^  condamner  le  livre  des  Réflexions  morales  et  les 
cent  une  propositions  censurées  par  la  bulle  ;  k^  arrêter  un  modèle 
d'instruction  pastorale  pour  tous  les  évéques  de  France  ;  5^  ren- 
voyer à  tous  ces  évéques;  6®  écrire  au  pape  pour  le  remercier 
de  sa  bulle;  1^  remercier  le  roi  de  son  zèle  pour  la  bonne  doc- 
trine. 

Noailles  fit  alors  quelques  observations  sur  l'importance  de  la 
délibération  que  l'on  allait  prendre;  puis  l'archevêque  de  Tours, 
le  plus  ancien  des  prélats,  émit  l'avis  d'attendre  après  la  lecture  de 
y  Instruction  pastorale  projetée,  pour  opiner  sur  les  autres  conclu- 
sions de  la  commission  ;  son  motif  était  que  l'on  sauraitmieux,  après 
celte  lecture,  le  sens  que  l'on  attachait  à  la  constitution.  Le  23,  il 
,  y  eut  deux  séances.  Quarante-neuf  évéques  y  assistèrent.  Neuf  se 
rangèrent  à  l'avis  de  l'archevêque  de  Tours  ;  les  quarante  autres 
adoptèrent  les  conclusions  des  commissaires.  Séance  tenante, 
«  l'assemblée  pria  le  cardinal  de  Noailles  de  rendre  compte  à  Sa 
Majesté  de  la  délibération  qui  venoil  d'être  prise  *.  »  Ces  quarante 
évéques  reconnaissaient,  avec  raison,  qu*ils  n'étaient,  en  toute 
cette  affaire,  que  les  humbles  serviteurs  du  roi,  et  qu'ils  exécu- 
taient ses  ordres. 

Le  !«'  février,  dans  la  séance  du  matin,  le  cardinal  de  Rohan 
donna  lecture  de  l'Instruction  pastorale  composée  par  la  commis- 
sion. 

Dans  la  séance  du  soir,  le  cardinal  de  Noailles  déclara,  tant  en 
son  nom  qu'en  celui  de  l'archevêque  de  Tours  et  des  évéques  de 
Verdun,  Xaon,  Châlons,  Senez,  Boulogne,  Saint-Malo  et  Bayonne, 
qu'ils  ne  pouvaient  se  joindre  à  rassemblée,  et  qu'ils  avaient  à 
demander  au  pape  des  éclaircissements  avant  d'accepter  sa  consti- 
tution ;  qu'ils  assisteraient  à  la  séance  par  respect  pour  les  ordres 
du  roi,  mais  que  leur  présence  y  serait  purement  passive. 

*  Procès-verbal  de  T/isscmblée  de  1713-1714. 
•JMtf. 
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Les  quarante  autres  membres  se  déclarèrent  éclairés  et  satis- 
faits sur  tous  les  points,  et  adhérèrent  à  YIm(ruction  paMorale  de 
la  commission. 

Le  5  février,  le  cardinal  de  Rolian  déplora  que  l'assemblée 
n*e(^t  pas  été  unam'me  ;  puis  il  lut  les  projets  des  lettres  que  Ton 
devait  adresser  au  pape,  au  roi  et  aux  évéques  absents.  Tous  ces 
projets  furent  adoptés  par  les  quarante. 

11  ne  restait  plus  qu'à  signer  le  procès-verbal.  Le  cardinal  de 
Noailles  déclara,  en  son  nom  et  en  celui  de  ses  huit  adhérents, 
qu'ils  ne  signeraient  que  Tavis  émis  par  lui  dans  la  séance  du 
1^'  février,  et  il  pria  le  cardinal  de  Rohan  de  signer  le  procès-ver- 
bal comme  président  de  l'assemblée,  ce  qui  eut  lieu. 

C'est  ainsi  que  fut  terminée  cette  assemblée  extraordinaire, 
convoquée  par  le  roi*  pour  recevoir  la  constitution  Vnigenitus. 

Cinq  jours  après  la  conclusion  de  l'assemblée,  de  CTermont, 
évéque  de  Laon,  révoqua  la  sif^nature  qu'il  avait  donnée  à  la 
déclaration  du  cardinal  de  Noailles,  et  se  rangea  à  l'opinion  des 
quarante,  sons  prétexte  qu'il  n'y  avait  aucune  dissidence  entre  tous 
les  membres  de  l'assemblée  sur  le  fond  de  la  question.  On  pouvait 
s'attendre  à  plus  d'énergie  de  sa  part,  après  la  letttre  qu^il  avait 
écrite  au  cardinal  de  Noailles  et  sa  lettre  au  roi. 

Le  12  avril,  l'cvêque  de  Lisieux  et  l'ancien  évéque  de  Limoges 
adhérèrent  aux  décisions  de  l'assemblée,  et  requirent  les  agents  de 
recevoir  leur  signature.  Le  14  du  même  mois,  Huet,  ancien 
évéque  d'Avranches,  demanda  à  signer  aussi  le  procès-verbal,  ce 
qui  lui  fut  accordé  *. 

Nous  avons  suivi  pas  à  pas  le  procès-verbal  de  l'assemblée  dans 
ce  que  nous  venons  de  rapporter.  L'abbé  Dorsanne,  vîcaîre- 
général  de  Noailles  et  qui  a  travaillé  sur  les  papiers  de  ce  cardinal, 
note  plusieurs  particularités  qu'il  faut  recueillir. 

Dans  la  première  séance,  après  la  lecture  de  la  lettre  dn  roi  à 
l'assemblée  *,  Noailles  crut  devoir  donner  à  l'assemblée  des  éclair- 
cissements sur  sa  conduite  à  Tégard  du  livre  des  Réflexions  ma- 

*  Louia  XIV  avait  convoqué  de  norabreirses  assembtdcs  depuis  celte  de 
1700.  Il  y  en  eut  en  1701,  1702,  1705  1707,  1710,  1711.  Dm»  tontes  ces  réa- 
n  ons,  on  s'occupa  principalement  de  la  question  de  donner  de  rcr^ent  aa  roi, 
et  l'on  no  lit  rien  de  bien  important,  excepté  dins  celle  de  1705,  où  l*on 
accepta,  par  voie  de  jugement,  la  constitution  Vineam  Damini. 

*  F.  le  piocès-verbal  de  l'asseroblëe  de  1713-1711. 
^  Journal  de  Tabbé  Dorsanne,  ann.  1713. 
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raln.  fl  nppela  l'approbaiioti  qu'en  âiall  fait  Pélla  VialaH,  son 
prW^sseur  à  ChAlona;  la  boane  réputation  dont  l'otivrage  h\àit 
jouipendani  tani  d'années;  l'ealime  qu'en  faisait  HariSi,  son  pré- 
diwweiir  à  Paris,  êvêqne  si  vigilant  contre  le  Jansénisme;  la  Jui- 
li/iMlion  qu'en  aToii  faile  Bossuet,  dont  l'autorité  était  si  grande 
non-seulement  dans  l'Église  de  France,  mais  dans  l'Église  unÎTCr- 
"■lie.  Il  linit  en  disant  que,  puisque  le  pape  considéraîf  la  lecture 
'Inn  lel  livre  comme  dangereuse,  il  se  soumetlail  à  ce  jugement. 

Plusieurs  évéques  auraient  voulu  qu'au  lieu  de  nommer  une 
fommissioii,  ce  qui  senlail  l'examen,  on  se  soumit  purement  et 
'implement  à  la  liulle  ;  l'étêque  de  Vence  était  de  cet  avis,  m  Est-ce 
que  l'on  prétend  ici,  disail-il,  corriger  le  pape*  —  Est-ce  que 
Tuts  croyez,  lui  répondit  l'évoque  de  Boulogne,  que  le  pape  soit 
incorrigible  T  » 

U  roi  avait  voulu  qu'il  y  eût  au  moins  les  apparences  d'un 
fïamen,  mais  il  avait  eu  soin  de  désigner  les  membres  de  la  tom- 
missioD,  et  Noailks  n'eut  qu'à  faire  eoflnaltre  les  fiCms  à  l'assem- 
M^.  Le  P.  TeIKpr  alla  tous  les  jours  h  la  fin  de  chtqiie  séance  de 
bccrmmission,  pour  se  faire  rendre  compte  de  ce  qu'on  y  avait 
fuit.  Les  séances  se  tenaient  chez,  Rohan,  h  l'hftlel  de  Soubîse;  l'on 
nf  communiquait  d'abord  rien  à  Noailles,  quoiqu'il fftl  ptésident  d« 
i'issemblée,  et  des  théologiens  dévoués  aux  Jésuites  donnaient  des 
nnips  aui  commissaires.  Le  rapport  fut  rédigé  p8r  le  P.  Doacift, 
Jésnite,  et  Vivant,  cnré  de  Sainl-Metry,  qni  s'était  distingué  dan* 
l'ïffaipe  de  !a  destruction  de  Port-Hoyâl. 

Va  hacbelier  de  Sorbonne  ayant  fah  împtimer,  sur  cM  entre- 
faites, une  thèse  dans  laquelle  il  soutenait  que  les  constttntlona  de» 
(«pea  doivent  être  reçnès  des  évéques  par  voie  de  jugement,  toute 
la  cabale  des  Jésuites  fit  gtnad  bfuit,  et  le  roi  fit  sopprimet  h 
*^,  quoiqu'elle  fftt  conforme  ii  la  doctrine  ie  l'assemMéc 
if  1705  et  de  toOfc  fÈglise  de  France,  dans  Ions  les  temps. 

Pendant  que  la  commission  faisait  l'elameo  des  propositions,  l« 
roi  ordonna;  le  2§  oCtobfd,  au  cardinal  de  Hohan,  de  faire  tra- 
duire la  bulle  en  français  et  de  la  publier,  sous  prétexte  que  les 
Jansénistes  en  répandaient  une  traduction  peu  fidèle  et  téditteuie. 
Il  n'en  élait  rien  ;  mais  on  voulait  sans  donle  persuader  an  pafe 
que  le  simulacre  d'examen  que  l'on  faisait  n'était  que  pour  la 
forme,  el  que  la  bulle  avait  été  publiée  même  sans  lellreE-paten- 
tMj  aiH  acceplatioii  Ak  l'épncopat  et  sam  enregirireraent  du  Pat^ 
'cmcnl.  L'évéquf  de  Soissons  fut  chargé  de  faire  Iravailler  à  la 
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traduction  française,  qui  fut  revue  le  4  novembre  et  pubUée  aussi- 
tôt. Elle  provoqua  un  soulèvement  presque  général  *  ;  les  fidèles  en 
gémirent,  les  hérétiques  eu  triomphèrent,  les  incrédules  accablè- 
rent l'Église  de  leurs  railleries,  et  répandirent  une  foule  de  poésies 
légères  et  de  pamphlets  contre  l'œuvre  pontificale.  En  même 
temps,  les  dévotes  des  Jésuites  s'érigeaient  en  théologiennes,  et 
soutenaient  l'infailUbilité  des  constitutions  des  papes.  Bissy,  qui 
avait  d'abord  trouvé  la  bulle  outrée,  en  était  devenu  l'admirateur 
passionné,  et  lui  trouvait  mille  beautés  qui  échappaient  aux 
esprits  superficiels. 

Le  cardinal  de  Noailles  assista  aux  dernières  séances  de  la  com- 
mission. Un  jour  que  l'on  discutait  la  soixante-huitième  des  propo- 
sitions censurées,  dans  laquelle  le  P.  Quesnel  dit  que  Dieu  a  tout 
renfermé  dans  la  foi  et  la  prière,  on  prélendit  que  cette  proposi- 
tion était  digne  de  censure,  parce  que  l'auteur  n'y  tenait  point 
compte  de  la  charité.  «  Prenez  garde,  dit  Noailles  aux  commissaires, 
de  vous  contredire  dans  votre  censure;  dans  les  précédentes  séan- 
ces, vous  avez  reproché  au  P.  Quesnel  d'avoir  trop  parlé  de  la 
charité.  —  Les  hérétiques  se  contredisent  souvent,  répondit  brus- 
quement Bissy  ;  nous  ne  sommes  pas  ici  assemblés  pour  concilier 
les  contradictions  de  Quesnel,  mais  pour  condamner  ses  erreurs. 
■—  Je  crains  fort,  repartit  Noailles,  que  le  public  trouve  plus  de 
contradictions  dans  la  censure  que  dans  le  livre.  »  Broglio  fut  scan- 
dalisé de  ce  qu'avait  dit  le  cardinal,  et  dit  aux  commissaires  qu'en 
récoutant  on  n'entrerait  pas  dans  les  vues  du  roi.  Cette  observa- 
tion était  digne  d'un  abbé  qui  savait  mieux  boire  et  chasser  que 
faire  un  argument  théologique. 

Le  roi  s'impatientait  de  Texamen,  si  rapide  cependant,  que  l'on 
faisait,  dans  le  sein  de  la  commission,  des  propositions  condamnées, 
et  il^rivit  au  cardinal  de  Rohan  d'en  finir  au  plus  tôt  et  d'en 
arriver  à  l'acceptation  '  ;  mais  les  commissaires  étaient  embarrassés 
touchant  cette  acceptation,  et  penchaient  à  adopter  l'opinion  du 
cardinal  de  Noailles,  qui  disait  qu'on  ne  pouvait  recevoir  la  bulle 


>  Journal  de  i*abbé  Dorsanne,  ann.  1713  ;  Instruction  pastorale  de  Fénëloo 
sur  Tacceptation  de  la  bulle  Unigenittts;  Mandement  de  Fleurj,  évéquede 
Fréjus,  du  0  mai  1714  ;  diverses  lettres  tirées  des  Archives  de  Rome,  citées 
plus  bas. 

<  LeUre  du  cardinal  de  Rohan  au  cardinal  de  Noailles,  en  date  du  12  d^- 
(omhre  1713. 
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qu'avec  explications^  afin  de  mettre  à  couvert  Jes  vérités  qu'elle 
semblait  attaquer;  Bissy  seul  se  prononça  avec  beaucoup  de  cha- 
leur contre  cette  opinion,  qui  n'allait  à  rien  moins  qu'à  renverser 
l'échafaudage  d'intrigues  élevé  par  les  *  Jésuites  en  faveur  de 
Molina.  Bissy,  se  voyant  abandonné  des  autres  membres  de  la 
commission,  se  retira  mécontent,  bien  résolu,  comme  il  disait,  de 
faire  sonner  la  grosse  cloche,  c'est-à-dire  de  faire  parler  le  roi. 

En  efifet,  le  27  décembre,  Rohan  communiqua  à  la  commission 
les  ordres  qu'il  avait  reçus  de  la  cour  pour  que  la  constitution  fût 
reçue  purement  et  simplement.  En  entendant  ces  ordres,  Bissy  lui- 
même  se  crut  obligé  d'affecter  la  surprise;  il  fit  le  piteux ,  et  se 
contenta  de  prononcer  quelques  mots  inintelligibles.  On  communi- 
qua en  même  temps  à  la  commission  et  à  Noailles  une  dépêche  de 
Rome,  adressée  au  nonce  touchant  les  explications.  Eu  voici  la 
substance  : 

a  Ce  n'ent  point  assez  que  les  évéques  ne  fassent,  dans  leur 
acceptation^  aucune  mention  de  leur  qualité  de  juges,  mais  il  faut 
encore  empêcher  qu'ils  n'en  fassent  la  fonction.  Cette  longue 
assemblée^  passe  déjà,  dans  les  gazettes,  pour  un  examen;  il  faut 
qaeles  évéques  acceptent  purement  et  simplement;  ensuite,  s'ils 
veulent  faire  paraître  leur  érudition,  ils  pourront  faire  un  commen- 
taire de  la  constitution.  On  explique  tous  les  jours  les  canons  des 
conciles  et  même  les  Saintes-Écritures;  il  n'y  auroit  donc  rien 
d'étonnant  qu'ils  expliquassent  aussi  la  bulle.  On  ne  doit  point 
écouter  tout  ce  qui  se  dît,  en  France,  sur  ce  que  certaines  proposi- 
tions sont  les  propres  termes  de  saint  Augustin  ;  Luther  et  Calvin 
n'avaient  que  saint  Augustin  dans  la  bouche;  les  Jansénistes  ont 
parlé  de  même,  et  cependant  le  Saint-Siège  n'a  pas  laissé  de  les 
condamner,  sans  condamner  la  doctrine  de  taint  Augustin.  Le 
roi  a  promis  de  faire  accepter  la  bulle  purement  et  simplement; 
c'est  à  lui  que  le  nonce  devra  s'adresser  pour  Texécution  de  la 
parole  royale.  Le  roi  ne  doit  point  se  faire  de  peine  d'exiger  cette 
soumission  des  évéques,  qui  sont  ses  sujets  et  dont  le  pape  est 
supérieur;  en  cela,  il  exige  seulement  d'un  inférieur  ce  qu'il  doit 
à  son  supérieur  légitime.  0 


'  Nons  en  avons  fait  coimaltre  toutes  tes  séances  d'après  le  procès  verbal. 
On  doit  en  conclura  que,  ci  elle  fut  longue  pour  le  tempe,  elle  ne  le  fut  pas 
peur  les  délibérations. 


Ijl  cour  de  Kofoe,  sûre  d'élre  écoutée,  déclarail  sa,m  déluur  »e^ 
prétentions. 

Le  nonce  apporta  lui-même  celte  dépèche  au  cardinal  de  Noail- 
les.  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  intrigues  peu  édifiantes 
qjii  décidèrent  la  commission  à  accepter  la  bulle  purement  et  sim- 

Element.  Tout  cela  jeta  l'épiscopal  dans  un  bourbier,  comme  disait 
lermont,  éyêque  de  Laon  ;  u  pour  l'en  tirer,  ajoutaitiU  il  faudroit 
des  bœufs,  et  on  n'a  que  des  ânes,  »  Quelques  évoques  se  plaigni- 
rent bien  haut  de  ces  paroles,  a  Si  l'on  veut  me  nommer,  répondit 
Clermont,  ceux  qui  se  sont  appliqué  mes  paroles,  j'irai  chez  eui 
leur  en  faire  salisfaclion.  » 

Le  rapport  de  |a  commission  ayant  été  communiqué  à  Noailles, 
il  en  blâma  le  style  aigre  et  injurieux  ;  il  y  noia  une  intention  évi- 
dente de  4o"ner  k  toutes  les  propositions  le  plus  mauvais  sens, 
sans  réfléchir  qu'elles  étaient,  pour  la  plupart,  tirées  des  Pères  de 
l'Église.  On  ne  tint  aucun  compte  de  ces  observations,  et  nous 
avons  dit  la  manière  dont  il  ta\  adopté. 

Pendant  les  quslre  derniers  jours  de  l'assemUée,  le  cardinal  de 
lUAan  donna  un  dîner  spleadide,  servi  avec  un  luxe  et  une  déli- 
catesse [dus  digîiesde  Sybarites  que  d'évéques.  On  fit  observer  que 
les  évéques  d'autrefois  se  préparaient,  par  le  jeâne  et  l'abstinente, 
aux  grandes  décisions.  Les  censeurs  étaient  bien  certainement  des 
QueHellisles. 

CayluB,  évéque  d'Auxerre  *,  s'était  d'abord  joint  au  cardinal  de 
Noaillea  pour  refuser  d'accepter  la  constitution  purement  et  sim- 
plement ;  mais  il  le  quitta  ensuite,  entraîné  par  les  sollicitations  de 
sa  famille.  En  revanche,  les  évéques  de  ticuez  et  de  Saint-Malo 
arrivèrent  k  temps  pour  se  joindre  au  cardinal.  L'évéque  de  8enei 
était  même  porteur  de  la  procuration  de  Thomassin,  évéque  de 
Sisteron,  pour  protester,  au  besoin,  contre  la  bulle,  et  en  appeler 
au  concile  générai. 

Le  35  janvier  1714,  Louis  XiV  envoya  au  pape  un  courrier 
pour  riqttruire  du  résultai  de  l'assemblée,  dès  que  les  avis  eurent 
été  donnés. 

L'aise)nb)ée  fut  close  te  5  février.  Le  7,  le  roi  fit  défendre  à 
Noailles  de  se  présenter  à  son  audience,  et  il  envoya  aux  huit 
adhérents  du  cardinal  des  lettres  de  cachet,  pour  sortir  de  Paris 
dans  les  trois  jours  et  se  retirer  dans  leurs  diocèses.  On  faisait 

t  Jouniat  <lerat>bË  Dorfaniie,  ana.  ITlf. 
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même  d'autres  menacea.  Le  seul  évéque  de  Laou  en  fut  ébranlé  ; 
c'est  pour  cela  qu'il  révoqua  sa  signature.  Le  jour  même  où  il  fit 
cette  démarche,  il  avait  signé  plusieurs  pièces  communes  aux  neuf 
opposants,  et  qui  lui  avaient  été  présentées  par  Noaiiles,  évéque  de 
Cbâlons. 

Le  8  février,  Pontchartrain  manda  le  premier  président  et  les 
gens  du  roi.  Il  l^ur  annonça  que  le  roi  voulait  donner  des  lettres- 
patentes  pour  Tenregistrement  de  la  bulle.  Joly  de  Fleury,  avocat- 
^néral,  fit  observer  qu'on  ne  pouvait  donner  de  lettres-patentes 
ni  eoregistrer  la  bulle  en  conséquence  d'une  assemblée  qui  ne 
représentait  pas  le  clergé  de  France.  Le  roi  était  présent  à  cette 
séance.  Il  se  prononça  pour  les  lettres-patentes  et  l'enregistrement. 
D'Aguesseau  lui  fit  quelques  observations  fort  justes.  Le  13,  ils 
retourpèrent  chez  le  roi.  La  discussion  roula  sur  les  mots  enjoi- 
gnons et  exhortons.  Les  magistrats  voulaient  cette  dernière  ex- 
pression, comme  plus  respectueuse  pour  les  évéques,  qu'on  lais- 
sait ainsi  juges  de  leur  conduite.  Mais  Bissy  et  Rohan,  de  concert 
avec  Tellier,  voulaient  le  premier  mot,  afin  que  les  évéques  non- 
acceptants  fussent  considérés  comme  séditieux  et  rebelles  à  Tégard 
du  roi,  et,  par  là,  dans  le  cas  d'être  poursuivis  et  persécutés.  Le 
roi  se  déclara  donc  pour  le  mot  enjoignotM,  qui  passa  dans  les 
lettres-patentes.  Ce  mot  fut  fort  attaqué  lorsqu'on  présenta,  quel- 
ques jours  après,  ces  lettres  au  Parlement.  L'abbé  Pucelle,  con- 
seiller-clerc, décomTit  parfaitement  le  venin  renfermé  sous  cette 
expression,  qui  ôlerait  toute  liberté  aux  évéques  dans  une  chose 
purement  religieuse,  et  donnerait  le  droit  de  les  poursuivre  jusqu'à 
la  saisie  de  leur  temporel.  Le  premier  président  interrompit  plu- 
sieurs fois  labbé  Pucelle,  qui  n'en  continua  pas  moins  avec  beau* 
coup  de  calme.  Plusieurs  conseillers  se  rangèrent  au  même  avis. 
Le  preaiier  président,  voulant  arrêter  ces  avis  défavorables,  dit  au 
greffier,  lorsque  le  conseiller  Goulard  eut  commencé  à  parler  * 
Qu'on  écrive  le  nom  de  tnonsieur.  Il  intimida  ainsi  les  autres.  Les 
lettres-patentes  furent  donc  enregistrées,  et,  aussitôt  après  la 
séance,  le  premier  président  se  hâta  de  rendre  compte  au  roi  de 
ce  qui  s'était  passé  ^ 

Le  24  février,  sur  les  instances  réitérées  de  Bissy,  c'est-à^lire  du 
P.  Tellier,  dont  il  était  l'automate,  il  fut  résolu^  à  la  cour,  d'en 


«  LeUfcs-pofentes  et  arrêt  d'enregistrement  do  !n  coDstit.  Vnigen,  în-i*, 
Paris,  V«  F.  Mwguel,  1711. 
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voyer  la  constitution  à  la  Faculté  de  théologie.  Le  lendemain,  on 
en  donna  avis  à  Noailles,  qui  se  hâta  de  publier  son  IfutmctUm 
pastorale  sur  la  constitution  ^.  Elle  produisit  un  effet  immense,  et 
Coignard,  qui  Timprima,  en  rendit  plus  de  vingt  mille  exem- 
plaires. Les  prélats  courtisans  firent  grand  bruit  de  la  conduite  du 
cardinal,  qui  osait  se  prononcer  contre  l'acceptation  de  la  constitu- 
tion au  moment  où  le  roi  envoyait  à  la  Faculté  Tordre  de  l'accep- 
ter. On  eût  bien  voulu  déférer  son  Instmcticm  au  Parlement  et  en 
appeler  comme  d'abus  ;  mais  le  premier  président,  consulté  par  le 
roi,  ne  trouva  pas  la  chose  possible.  On  se  contenta  alors  d'un 
simple  arrêt  du  conseil. 

Le  dernier  jour  de  février  •,  le  cardinal  de  Rohan  remit  au  doc- 
teur Le  Rouge,  syndic  de  la  Faculté  de  théologie,  l'ordre  du  roi  qui 
lui  enjoignait  de  faire  recevoir  la  constitution.  Le  lendemain,  dans 
la  séance  solennelle  du  premier  du  mois,  on  agita  la  question,  et 
plusieurs  membres  se  déclarèrent,  avec  beaucoup  de  fermeté, 
contre  la  bulle.  «  Le  roi,  dit  le  P.  d'Avrigny  ',  fut  informé  le  soir 
même  des  obstacles  que  quelques  membres  de  la  Faculté  mettaient 
à  la  réception  de  la  bulle,  et  t7  en  auroit  fait  sur-le-champ  un 
exemple,  si  M.  le  cardinal  de  Rohan  n'avoit  pris  soin  de  rejeter 
leur  désobéissance  sur  l'appréhension  qu'ils  avoient  eue  d'encourir 
les  censures  dont  ils  se  croyoienl  menacés  par  leur  archevêque.  » 
On  se  contenta  d'envoyer  de  nouveaux  ordres  à  la  Faculté,  qui  se 
réunit  le  3  mars.  Les  opinions  y  furent  encore  tellement  partagées, 
qu'on  ne  put  prendre  aucune  détermination.  Grâce  à  l'emploi  de 
tous  les  moyens  de  compression,  b  bulle  fut  enregistrée  le  5.  On 
revit  la  conclusion  le  9  chez  le  doyen,  et  elle  fut  adoptée  de  nou- 
veau le  jour  suivant,  grâce  aux  mêmes  moyens. 

Dans  l'assemblée  du  4  avril,  les  opposants  reprirent  la  même 
question;  mais  leur  voix  fut  étouffée.  Habert,  Witasse,  Bidal  et 
Bragelonne  furent  exilés  ;  Garson,  Desmoulin,  Courcier,  Navarre 
et  Begon  furent  interdits  des  assemblées.  Le  2  mai,  Hullot  fit  une 
protestation  publique  contre  la  conclusion.  Nous  verrons  la  Fa- 


^  Ordonnance  du  cardinal  de  Noailles,  etc.,  8  pages  m-4.o.  Parij,  Geignard, 
1714.  Cette  ordonnance  était  faite  dans  le  sens  de  la  déclaration  des  neuf 
évoques. 

*  aeiation  des  assemblées  de  Sorbonne  (du  là  mars  1716  au  5  mars  1717): 
archifes  de  Rome,  Franda,  Giansenismo.  2274. 

*  D*Avrigny,  Mém.  chronol.,  ann.  1714. 
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culte  reYenir  sur  sa  décision  forcée  aussitôt  après  la  mort  de 
Louis  XIV. 

La  bulle  ayant  été  adressée  par  le  roi  à  tous  les  é^éques  de 
France,  avec  ordre  de  la  publier^  ceux-ci  donnèrent  des  mande- 
ments ^  pour  se  soumettre  à  ces  prescriptions.  En  jetant  les  yeux 
sur  ces  actes  épiscopauz,  on  est  frappé  du  peu  d'accord  qu'il  y  eut 
entre  les  évéques  sur  l'acceptation  de  la  bulle  ;  un  fait  certain^  c'est 
que  la  plupart  crurent  nécessaire  de  donner  des  explications,  dans 
le  but  de  mettre  en  sûreté  la  bonne  doctrine.  Us  connaissaient  les 
prétentions  des  Jésuites;  c'est  pourquoi  ils  s'appliquent  à  res- 
treindre la  bulle  à  la  condamnation  de  la  doctrine  des  cinq  propo- 
sitions, et  ils  ne  lui  donnent  pas  plus  de  portée  qu'à  la  bulle 
d'Innocent  X.  Ce  n'était  donc  que  par  un  abus  étrange  que  les 
Jésuites  voulaient  la  considérer  comme  une  victoire  pour  le  Moli- 
nisme. 

Des  évéques,  frappés  du  sens  que  lui  donnaient  ces  religieux, 
croyaient  nécessaire  que  le  pape  s'expliquât  catégoriquement  sur 
ce  point,  afin  d'ôter  tout  lieu  au  scandale.  Telle  était  l'opinion  des 
neuf  évéques  opposants  de  l'assemblée,  et  des  évéques  de  Metz,  de 
Montpellier,  de  Sisteron  et  de  plusieurs  autres.  Les  mandements  de 
quelques-uns  d'entre  eux  furent  censurés  à  Rome,  car  Clément  XI 
se  d^ara  contre  toute  explication,  et  refusa  de  recevoir  la  lettre 
des  neuf  évéques,  qui  lui  avaient  écrit,  après  l'assemblée,  pour 
lui  en  demander.  De  La  Broue,  évéque  de  Mirepoix,  eut  ordre  du 
roi  de  ne  pas  publier  son  mandement.  Il  fut  imprimé,  quelque 
temps  après,  d'une  manière  clandestine.  Il  y  attaquait  directement 
la  constitution. 

Dans  sa  réponse  à  la  lettre  aux  quarante  évéques,  le  pape  se  pro- 
nonça assez  clairement,  en  blàman  t  ceux  qui  ne  lui  avaient  pas  rendu 
Yobéissance  qui  lui  était  due  '•  Peu  de  temps  après,  dans  les  der- 
niers jours  de  mars,  .il  demanda  ouvertement  au  roi  l'exil  du  car- 
dinal de  Noailles  *,  ou,  dans  le  cas  où  le  roi  n'y  consentirait  pas,  la 
permission  de  constituer  un  des  suffiragants  de  Paris  pour  gouver- 


^  Recueil  des  Mandements  pour  k  récq;)tion  de  la.  bulle  Vhigenitui.  Co 
volume  fut  pubUé  en  1715. 

*  D*Aguesseau  présenta  au  roi  des  observations  1res  solides  contre  ce  bref 
qui  anéantissait,  disait-il,  le  pouvoir  épiscopal.  Ces  observations  ne  sont  pas 
dans  ses  œuvres,  mais  nous  avons  l'autographe  sous  les  yeux. 

>  Journal  de  Tabbé  Dorsanne,  ann.  1714. 
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ner  ce  diocèse,  elfaire  au  canlin^il  une  cIlatioQ  d'aller  à  Rome  ren- 
dre compte  de  sa  conduile.  Le  neiiii'  <liit  s'entendre  avec  le  P.  Tel- 
lier  et  Biss^  pour  les  négociation:'  <)iii  seraient  jugées  aécessaircs 
pour  obtenir  du  roi  une  réponse  luvorable.  GatUande  el  Bono 
n'avaientpas|ieu  contribué  à  jeter  1.  |i;i]ip  dans  cet  excès  parles  lettres 
infâmes'  qu'ils  écrivaient  à  Bomi>  i  niiliv  le  cardinal  de  Noail[e8,«! 
dans  IcEquelles  ils  demandalentàjii-uiils  cris  sou  e.\coniniuakatloii. 

Tandis  que  le  monde  religieux  éiaii  e^i  profondément  agité  h  pro- 
pos du  livre  des  Réflexions  mornli'i,  \r  p.  Qucsncl  défeudailson 
œuvre  avec  une  dignité  qu'il  sérail  luei)  injuste  de  mécoonaitre.  Il 
était  alors  âgé  de  quatre-vingts  an^,  mais  son  intelligence  n'élai 
pas  affaiblie,  comme  on  peut  en  juger  par  ses  livres  eux-niénieB, 

Le  P.  Quesoel  avait  demandé,  par  une  lettre  respectueuse,  à  être 
entendu  par  les  examinateurs  de  son  livre.  On  ne  lui  accorda  pas 
ce  qu'il  demandait,  sous  prétexte  que  c  clait  son  livre  qui  était  en 
cause  et  non  sa  personne.  On  ne  peut  nier,  cependant,  que  la  pré- 
sence (te  l'auteur  n'eût  été  fort  utile  pour  déterminer  le  sens  des 
propositions.  Il  est  certain  que  ci ■^  |ii'i>|iosilions  peuvent  avoir  un 
bon  sens,  puisqu'elles  sont  exiraili >  îles  saîuls  Pères,  pour  la  plu- 
pari  *;  on  ne  |)ouvait  donc  les  ciuiliiimier  qu'en  accusant  l'auteur 
de  leur  attacher  un  mauvais  sens  ;  or,  ce  mauvais  sens  était  mani- 
feslemenl  combattu  par  d'autres  passages  du  livre  ;  il  eût  donc  été 
bon  d'entendre  l'auteur  avant  de  lui  attribuer  toutes  sortes  d'er- 
reurs ;  de  plus,  si,  comme  on  le  disait,  sa  personne  n'était  pas  en 
cause,  pourquoi  lui  prêter  les  desseins  les  plus  peniicieux  et  les  plus 
mauvaises  intentions?  Telle  est  la  substance  des  mémoires  juslifi- 
catifs  du  P.  Quesnel  louchant  les  intentions  qu'on  lui  imputait, 
dans  le  préambule  de  la  constitution,  comme  h  un  flls  de  Satan.  Il 
s'exprime  ainsi  : 

a  11  n'y  a  que  Dieu  et  moi  qui  sachent  ce  qui  est  cacbé  dans 
mon  cœur,  et  il  n'y  u  aussi  que  nmi.  .iprés  Dieu,  qui  puisse  juger 

de  mes  intentions  el  en  rendre  t< i}:iin|.'e  ;  et,  par  la  miséricorde 

de  Dieu,  ma  conscience  ne  me  rcjni"  lie  point  d'avoir  jamais  eu  la 
moindre  teinture  de  ces  noires  inlenlinns  auxquelles  j'ai  même 
horreur  de  penser.  Je  vois  bien,  [i  ir  1  ;ill'reiLse  idée  que  mes  enne 

■  Ces  lettres  sont  aux  archives  d^  Rome,  frsncia.  Giunï^enismo,  D.  1258' 

I  Pour  résumer  la  discussion   rdalivo  ■  la   btillc  L'iiinimilus,  dous  WW3 

àonni  à  la  (in  de  ce  volume,  crile  coDMituliOD  avec  les  passaf^  de  Ixcriluie 

et  des  Pores  rilës  psr  te  P.  Quesnel,  pour  justiliiT  se^  propositions,  aiasi  que 

Isa  quatilieaiioDs  de  ctiaquc  pruposilion,  d'aprh  un  uianuscril  des  arcliivcs  d<' 
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ijfiis  ont  donnée  de  nioi  à  Home  et  ailleurs^  qu'on  ne  sera  ptts  dis- 
posé à  m'en  croire  sur  m^  parole  ;  mais  peut-être  aurait-on  seniv 
pule  de  n'y  pas  ajouter  foi^  si  je  la  confirme  parce  qu'il  y  a  de 
plus  sacré  dans  la  religion.  C'est  une  fâcheuse  nécessité  que  d'être 
obligé  d'en  venir  là  :  je  tremble  de  m'y  voir  forcée  et  je  demanda 
très  humblement  pardon  au  souverain  scrutateur  des  cqpurs  et  au 
seul  jpge  adorable  du  secret  des  consciences^  si  j'ose  le  prendre  à 
témoin  comme  je  le  fais,  prosterné  de  cœur  devant  sa  divine 
majesté  avec  tout  le  respect  et  toute  la  religion  dont^  ps^r  «a  grâce, 
je  suis  capable.  Dieu  est,  dis-je,  témoin  que  je  n'ai  jamais  eu 
aucune  de  ces  sinistres  et  sacrilèges  intentioi^s  qu'on  m'impute 
dans  ce  préambule,  ni  rien  qui  en  approche.  Le  seul  motif  que  j'ai 
eu  de  faire  ces  réflexions  sur  le  NouveaurTestament,  a  été  de  rea<« 
dre  ce  service  aux  fidèles  à  qui  on  m'avoit  fait  entendre  qu'ellen 
pourroient  être  utiles;  et  j'ai  toujours  eu  trop  d'attachement  à  la 
vérité  et  à  Tunité,  pour  avoir  eu  la  pensée  de  m'engager  à  ee  petit 
travail  par  un  esprit  de  cabale  et  de  parti,  comme  on  m'en  accuse 
sans  aucun  fondement,  sans  nulle  ombre  de  vraissemblance. 

»  L'accusation  de  Jansénisme  n'est  pas  mieux  fondée.  Je  me  suis 
sissez  justifié  ailleurs  de  ce  qu'on  peut  s'imaginer  d'erreurs  réelleu 
dans  cette  accusation*  Je  n'en  parlerai  pas  ici  davantage.  Je  remar- 
querai seulement  que  s}  le  Jansénisme  dos  Réflea^ionê  tnorakêf 
que  les  ennemis  de  M,  le  cardinal  de  Noailles  ont  fait  sonner  si 
haut  et  dont  on  a  vquIi)^  sans  doute,  ramasser  jusqu'aux  moindres 
parcelles  dans  cette  constitution,  n'est  aut(*e  chose  que  ce  qui  y  est 
rapporté  des  réflexions  sur  la  matière  de  la  grAco,  on  ne  peut  plus 
douter  que  ce  que  nos  advei*s»aires  appellent  Jansénisme  ne  soit 
uniquement  la  doctrine  très  sainte  de  saint  Augustin  sur  la  Grâce 
eflicace  par  elle-même,  qu'il  a  défendue  durant  vingt  ans  au  nom 
de  rÉglise.  Je  prie  Dieu  de  tout  mon  cœur  de  daigner  me  faire  la 
grâce  d'en  faire  profession  jusqu'au  dernier  soupir,  et  de  pouvoir, 
au  dernier  moment,  dire  au  fond  de  mon  âme  :  Grâces  ment  ren- 
dues à  Dieu  i)Qur  la  victoire  qu'il  nous  donne  par  noire  Seigneur 
JésuS'Chrisf.  Jmen,  veni  Domifie  Jesu.  » 

Dans  ses  mémoires,  ses  protestations  et  ses  lettres,  le  P.  Qnesnel 
s'exprime  avec  cette  piété  et  cette  douceur.  Accablé  des  plus  atro- 
ces injures  par  uue  foule  de  fanatiques,  il  se  laissa  aller  parfois  à 
des  mouvements  d'indignation  ;  mais  plus  sou\ent  il  gémit  devant 
Dieu,  et  il  accepta  avec  résignation  ce  calice  amer  que  ses  ennemis 
lui  faisaient  boire  jusqu'à  la  lie. 
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Nous  ne  pouvons  nous  étendre  pluii  longuement  sur  ses  livres 
de  polémique,  mais  nous  devions  en  indiquer  le  caractère  général. 

Pendant  que  le  P.  Quesnel  se  défendait  et  que  les  évéques  de 
France  publiaient  la  bulle,  on  négociait  avec  le  curdinal  de  Noai^ 
les,  et  l'on  cherchait  un  moyen-lerme  pour  l'amener,  avec  ses 
adhérents,  à  l'opinion  des  quarante '.  Les  cardinaux  d'Estrées  et  de 
Poh'gnac  furent  les  médiateurs.  Les  négociations  commencèrent 
peu  de  temps  après  les  assemblées  de  Sorbonne  pour  la  réception 
de  la  bulle.  L'opposition  qu'elle  rencontra  au  sein  de  cette  corpo- 
ration fameuse  fit  craindre  aux  hommes  qui  ne  subissaient  pas 
absolument  le  joug  des  Jésuites  et  des  Sulpiciens,  que  l'Ëglise  de 
France  ne  fût  ébranlée  ju»ques  dans  ses  fondements.  Tel  fut  le  motif 
qui  (il  naître  le  désir  de  l'accommodement.  Il  futconvenu,  comme 
base  de  l'accord,  que  la  constitution  devrait  être  reçue ,  qu'elle  ne  le 
serait  pas  d'une  manière  absolue,  mais  relative  à  certaines  explica- 
tions ;  que  le  pape  refusant  de  donner  ces  explications,  le  cardinal  de 
Noailles  les  donnerait  lui-même  dans  une  Instruction  pastorale. 
On  espérait  que  cette  Instruction  serait  préférée  par  la  plupart  des 
évéques  à  celle  des  quarante,  où  l'on  reconnaissait  généralement 
de  grands  défauts  ;  qu'ils  l'adopteraient  pour  leur  acceptation  ;  que 
la  cour  de  Rome  n'oserait  réclamer,  et  qu'ainsi  les  Jésuites  ne 
feraient  pas  triompher  leur  doctrine  molinlenne,  et  que  les  Augus- 
liniens  adhéreraient  à  cette  acceptation  relative  de  la  buQe.  Le  ror 
approuva  la  négociation  ;  Noailles  composa  son  Instruction  pat- 
tarait  et  la  communiqua,  non-seulement  aux  deux  cardinaux 
médiateurs,  mais  aux  évéques  qui  faisaient  partie  de  la  commis- 
sion de  la  dernière  assemblée.  Tous  la  trouvèrent  très  orthodoxe, 
mais  Rohaa  et  Bissy  firent  des  remarques  qui,  toutes,  avaient  pour 
but  de  faire  remarquer  que  la  bulle  y  était  acceptée  d'une  manière 
trop  relative  aux  explications  qui  étaient  données  sur  chaque  pro- 
position. Ces  diflicullés  ne  portaient  donc  que  sur  la  forme,  et  non 
sur  le  fond  de  la  doctrine  ;  les  cardinaux  médiateurs  et  le  roi  n'y 
eurent  aucun  égard;  il  fut  convenu  à  la  cour  que  V Instruction 
pastorale  serait  envoyée  b.  Rome,  a  Si  le  pape  en  est  content,  dil 
le  roi,  j'en  serai  content  aussi,  n 

On  crut  quelque  temps  que  la  paix  allait  être  conclue  ;  mais  les 
ennemis  de  tout  bien  n'étaient  pas  décidés  à  laisser  échapper  si 
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facilement  le  fruit  de  leurs  intrigues.  Rohan^  Bissy^  Tellier  et 
quelques  fanatiques  de  bas  étage  comme  Gaillande^  Broglio^  Dou- 
cin  et  Borio^  recommencèrent^  avec  plus  d'activité  que  jamais^  leurs 
dénonciations  souterraines  contre  le  cardinal  de  Noailles^  et  ils 
écrivirent  à  Rome  des  lettres  horribles  de  méchanceté  et  de  haine. 

Dès  que  Ton  pressentit  que  le  pacifique  cardinal  d'Estr^es  parlait 
au  roi  d'accommodement^  Tellier  envoya  à  Rome  un  Capucin 
nommé  Thimothée^  qui  fut  surnommé  le  courrier  de  la  bulle.  Sa 
mission  fut  d'inspirer  au  pape  des  sentiments  hostiles  à  Noailles. 
11  s'entendit  avec  Daubenton,  et  ils  furent  l'un  et  l'autre  les  corres- 
pondants de  la  cabale.  On  écrivait  de  Paris  le  7  mai  1714  ^  :  «  La 
paix  ne  sera  jamais  faite  avec  Noailles  que  de  la  manière  dont  on 
la  conclut  du  temps  de  Clément  IX^  c'est-à-dire  que  la  victoire 
sera  pour  Noailles  et  les  Jansénistes.  En  leur  donnant  la  paix, 
on  fera  a£Gront  au  cardinal  de  Rohan^  à  Tévéque  de  Meaux  et  & 
l'assemblée^  qui  se  sont  immolés  pour  le  pape.  » 

Un  autre  correspondant^  après  avoir  dit  que  le  pape  devait  ôter  le 
chapeau  de  cardinal  à  NoaiUes^  ajoute  '  :  «  Il  faut  bien  se  donner  de 
garde  d'écrire  à  M.  le  cardinal  de  Rohanou  à  M.l'évéquedeMeaux 
que  Rome  veut  la  paix  de  Noailles.  Une  faudroit  que  cela  pour  leur 
faire  perdre  coeur.  On  est  persuadé  que  toute  cette  affaire  ne  peut 
finir  que  par  une  fausse  paix^  qui  perdra  la  religion^  ou  par  une 
rupture  éclatante;  c'est  à  Rome  à  voir  ce  qui  convient  le  mieux 
des  deux  partis.  » 

Le  14  mai^  lorsque  les  négociations  étaient  entamées^  on  écrivait 
de  Paris  à  Rome^  :  «r  Le  cardinal  de  Noailles  croyoit  n'avoir  pour 
comoGussaires  que  Messeigneurs  les  cardinaux  d'Eslrées  et  de  Poli* 
gnac  et  quelques  autres  de  son  choix  ;  mais  le  roi  lui  a  fait  donner 
une  copie  de  son  mandement.  Ce  mandement  sera  envoyé  au 
pape,  mais  vous  jugez  bien  que  cela  ne  pourra  pas  être  si  tôt,  et 
qu'il  se  passera  bien  des  choses  avant  que  d'en  venir  là.  Le  pape  ne 
manquera  pas  de  répondre  :  a  Je  ne  veux  ni  recevoir  ni  voir  ce 
mandement.  »  On  lui  demandera  pourquoi,  comme  on  a  fait  au 
roi,  et  l'on  dira  que  Sa  Sainlete  ne  veut  pas  approuver  le  man^ 
dément  parce  quil  renferme  les  maximes  des  évéques  de  France, 
dont  on  remplit  les  mandements.  » 

*  Archty«9  de  Rome,  Franeia.Gian8eiiismo  T.  2983.  Lettre  du  7  mai  1714. 

*  Ilrid.  Autre  lettre  du  7  mai  J714. 

*  IM.  LeUre  du  li  mal. 


Ainsi,  iaffiieslion  de  Jansénisme  n'élait  que  pour  l'appnriMico: 
ce  (jue  l'on  loulait  détruire,  en  se  servant  de  ce  mot,  c'était  la 
doctrine  de  l'Ëglise  de  France  loucliani  l'autorilé  ponfilicalc. 
Aussi,  le  pape  fut  si  contrarié  que  l'assemblée  de  1713  eût  fait  un 
simulacre  d'examen  et  qu'elle  n'eût  pas  obéi  les  yeux  fermés,  qu'il 
tnenaçail  de  ne  plus  faire  de  bulle  pour  la  France  ' 

On  ajoute,  dans  la  lettre  ctlée  plus  haut  : 

o  Tout  consiste  en  ce  que  le  pape  dise  et  déclare  qu'il  ne  veut 
ni  écouler  le  cardinal,  ni  recevoir  son  mandement,  qu'il  n'ait 
accepté  la  bulle  ;  qu'autrement,  il  lui  ôlera  le  chapeau,  d 

La  leçon  était  faite  à  la  cour  de  Rome  ;  elle  y  fut  fidèle.  Ses  cor- 
respondants de  France  l'exhortaient  surtout  vivement  de  faire 
recevoir  la  bulle  par  les  Églises  élranpéres,  afin  de  pouvoir  la  don- 
ner aux  opposants  comme  un  jugement  de  l'Église.  On  objectait  i 
Rome  que  personne  ne  la  demandait  dans  ces  Églises  ;  on  réjion- 
ddit*  :  a  11  n'est  pas  vrai  que  l'usage  ne  soit  pas  d'envoyer  des 
bulles  aux  princes,  sinon  lorsqu'ils  les  ont  demandées.  On  vous  a 
marque  cinq  ou  six  exemples  du  contraire.  Encore  un  coup,  on  a 
trop  négligé,  à  Kome,  cette  publication  de  la  bulle  chez  les  autres 
nations.  Il  y  a  huit  ou  dix  jours  qde  M.  le  cardinal  de  Noailles  lit 
savoir  au  roi  que  son  mandement  seroît  communiqué,  sans  délai, 
k  MM.  les  cardinaux  d'Ëstrées  et  de  Polignac.  n 

Oans  (me  lettre  du  20  mai  ',  on  lit  :  a  Tout  ce  qu'où  répand,  k 
Rome,  de  l'accommodement  de  M.  le  cardinal  de  Noailles,  est 
faux.  Je  vous  ai  mandé  la  vérîlé;  on  vent  intimider  et  embarrasser 
le  pape.  Que  Sn  Saintflé  prenne  ean^ance  en  nous,  et,  en  défen- 
dant la  vériié,  nous  la  soutiendrons  jusqn'au  dernief  péril,  n 

Après  «voir  parlé  de  quelques  termes  de  la  lettrt!  circulaire  de 
l'assemblée,  qui  avaient  blessé  la  susceptibilité  de  la  cour  de  Rome, 
le  correspondant  ajoute  :  «  Après  tout  Ce  qu'on  a  fait  de  fort  pouï 
le  pape,  ayant  Imt  Paris  contre  soi,  et  l'archcTéque  à  la  tête,  od 
ne  doit  pas  s'attacher  à  des  bagatelles,  vu,  surlntll,  qu'on  a  sauvé 
l'essentiel.  Les  cardinaux  les  plus  zélés  de  Rome,  s'ils  eussent  été 
à  notre  place,  auroienl  en  bien  de  la  peine  à  en  faire  autant  que 
nous  en  avons  fait  pour  servir  le  pape  ;  je  le  dis  parce  que  cela  est 
vrai,  car,  enlin,  je  me  suis  attiré  de  tr^s  paissants  ennemis  pour 


*  Arcliiv.  de  Rame,  Franc.  Gians 

*  Iftid.  LeUre  du  14  mai  1714. 
■  Ibid.  Aiilrc  iMtrn  du  Snmiii. 


I.  1.2263.  Lettre  il»  Y  mai. 
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défendre  la  btiHe,  stiTift  compter  les  peines  qu'il  m'a  fallu  essuyer 
depuis  un  an.  » 

Les  correspondants  de  la  cour  de  Rome  parlaient  souvent  de 
leurs  travaux^  puis  Hs  demandaient,  les  uns  pour  les  autres,  quel- 
que récompense.  Ainsi,  le  chapeau  était  demandé  souvent  pour 
Bi«5y  ♦  et  Broglîo,  Fagent  du  clergé,  n'était  pas  oublié. 

Lorsque  l'on  eut  décidé  que  le  mandement  du  cardinal  de 
Noailles  serait  envoyé  au  pape,  le  cardinal  de  Rohan  et  l'arche- 
îéquc  de  Cambrai  se  bStèrent  d'envoyer  des  mémoires,  afin  d'in- 
disposer le  pape.  Comme  on  objecta,  à  Paris,  que  Sa  Sainteté  ne 
Tondrait  pa* recevoir  le  mandement,  Polîgnac  émit  l'avis  de  l'en- 
voyer à  Fabroni,  ce  qui  fut  exécuté  *. 

On  croira  sans  peine,  d'après  toutes  ces  intrigues,  que  la  démar- 
che du  cardinal  ne  pouvait  avoir  aucun  succès. 

Tandis  que  l'on  intriguait  à  Rome,  on  cherchait  à  inspirer  des 
défiances  au  roi  *.  Sur  ces  entrefaites,  Voisin  fut  fait  chancelier  et 
se  mêla  aux  négociations.  Polignac,  qui  regardait  l'accommode- 
ment comme  son  œuvre,  tenait  h  le  faire  réussir,  et  s'engageait, 
pour  le  cardinal  de  Noailles,  beaucoup  plus  loin  que  ce  dernier  ne 
voulait  aller.  Voisin  fit  h  Ylnstruction  pastorale  des  modifications, 
que  Polignac  se  chargea  de  faire  adopter,  et  qui  tendaient  toutes  à 
une  acceptation  pure  et  simple.  Noailles  refusa  d'y  adhérer.  Le  roi 
et  le  chancelier,  qui  s'étaient  flattés,  sur  la  parole  de  Polignac,  de 
les  lui  voir  adopter,  se  crurent  méprisés,  et  devinrent  beaucoup 
plus  opposés  au  cardinal  de  Noailles  qu'avant  les  négociations. 
Gaillande  se  hâta  de  l'écrire  à  Rome,  et  de  faire  envisager  la  con- 
duite du  cardinal  comme  pleine  de  mauvaise  foi.  Bissy  en  agit  de 
même  *,  quoique  le  cardinal  de  Polignac  lui  rendit  justice  sous  ce 
rapport  *. 

Cependant,  on  tenait  à  la  cour  à  faire  recevoir  la  bulle  par  les 
évéqûes  opposants.  On  imagina  que  le  moyen  le  plus  sûr  était  de 
réunir  un  concile  national.  Amelort,  conseiller  d'Ltat,  fut  envoyé 


<  Ce3  détails  sont  extraits  d*ttne  lettre  da  P.  Drabeofon  an  pape,  arehites 
de  Rome,  Franc.  Giansenismo,  T.  ^69w 

*  loornal  de  l'abbé  Dor^aane,  ann.  1714. 

'  Lettre  d*an  docteur  de  Sc^rbonna  an  ^.  Tfaimothéer  de  La  Flèche,  23  oc- 
tobre 1714;  Lettre  de  Bissy  au  même,  26  octobre;  Arebives  de  Rome,  Fraiic. 
GiatiwBinio,  D.  23ga 

^  Lettre  de  Pabbé  Broglio,  du  27  novembre  1711.  Arcbiv.  de  Roirre,  tM. 
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par  le  roi  à  Rome,  pour  «'entendre  avec  le  pape  h  ce  flujet.  Atndot 
partit  de  Paris  le  10  décembre  17U.  A  son  arrivée  à  Rome,  il  fut 
reçu  en  audience  par  )e  pape  ;  puis  il  alla  rendre  \isite  à  Fabronl  et 
au  P,  Daubeaton.  Celui-ci  se  bâta  d'écrire  au  cardinal  Albani, 
neveu  du  pape,  qu'il  était  très  satisfait  de  tout  ce  qu'Amelol  lui 
avait  raconté  de  son  audience,  o  II  faut  avouer,  dit-il  ',  que  le  pape 
a  de  vrais  talents!  s  Le  Jésuite,  dans  sa  dignité,  voulait  bien  faire 
cet  aveu.  Clément  XI  dut  en  être  flatté. 

En  France,  les  zélés  ne  pouvaient  songer  sans  frayeur  au  projet 
d'un  concile  national,  et  s'appliquaient  à  faire  partager  à  la  cour  de 
Rame  leurs  préjugés.  L'abbé  de  Broglio  conseillait  un  moyen  bien 
plus  simple  de  soumettre  Noailles  et  ses  adhérents  :  c'était  de  fouler 
aui  pieds  les  maximes  de  l'Église  de  France  et  de  remettre  le  tout 
au  pape,  qui  lancerait  contre  eux  une  sentence  d'excommunica- 
tion*. Gaillande  écrivait  de  son  cfité'  : 

0  On  penche  fort  pour  le  concile  national.  Ce  parti  est  très  mau- 
vais, très  difficile,  très  incertain  dans  sa  conclusion.  Je  ne  doute 
point  que  l'idée  du  concile  national  ne  soit  un  piège  et  un  artifice 
du  cardinal  de  Noailles.  Dieu  veuille  qu'on  ne  s'y  laisse  pas  pren- 
dre!... Encore  un  coup,  le  parti  qui  parait  le  plus  court  et  le 
meilleur,  c'est  de  procéder  contre  le  chtf  des  rebelles,  l'excommu- 
nier, ou,  pluldt,  le  déclarer  excommunié,  comme  il  l'est  réelle- 
ment, le  dépouiller  de  la  pourpre,  et  écrire  fortement  au  roi,  pour 
l'engager  h  appuyer  de  son  autorité  l'Église  et  le  Saint-Siège,  n 

Dans  tontes  les  lettres  écrites  à  Rome  par  les  agents  du  P.  Tel- 
lier,  on  remarque  le  même  esprit  et  !a  même  manière  de  voir. 
Gaillande  écrivit  le  13  novembre,  contre  la  députation  d'Amelot  : 
B  Im  nouvelle  de  la  députation  de  M.  Amelol,  dit-il  *,  produit  un 
fort  mauvais  effet.  Les  partisans  du  cardinal  de  Noailles  et  ses  con- 
fédérés triomphent,  et  débitent  déjà  beaucoup  de  sottises....  Tous 
nos  bons  docteurs  et  les  bons  catholiques  sont  dans  l'étonnemenl  de 
ce  qu'on  n'a  pas  encore  commencé  à  agir  contre  les  rebelles. 


■  Lettre  da  P.  DiutwDloa  lu  nrdiaal  AlbtDi,  en  date  du  15  juirïer  1715. 
Archiv.  de  Rome,  Franc.  GunseDismo,  D.  2263. 

■  Leitre  de  l'abbé  Broglio  au  P.  Tbimothëe  de  La  Flèche,  S8  octobre  1714 
ArdiiT.  de  Bone,  Franc.  Giaiueiiisiiio,  D,  S2SB. 

*  Lettre  du  30  octobre,  UM. 

"  Leitre  de  Gutlande  au  P.  Thimothëe,  du  17  novembre  1714.  Aidilns  de 
Borne,  ibU. 
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Le  mal  est  si  grand,  que  chaque  jour  de  retardement,  comme  me 
le  disoft  M.  Tévéque  de  Saintes,  cause  une  nouvelle  plaie  à 
l'É^e  '.  » 

Bissy  voyait  le  concile  national  et  la  mission  d'Âmelot  d'une  mc- 
nîère  plus  favorable  que  Borio,  Broglio  etGaillande.  Il  recommande 
au  P.  Thimothée,  dans  ses  lettres  du  9  et  du  10  décembre,  de 
prendre  garde  de  déplaire  à  Âmelot.  «  N'oubliez  rien,  ajoute-t-il, 
pour  qu'on  l'expédie  le  plus  tôt  qu'il  se  pourra,  car  le  succès  de 
celte  grande  affaire  dépend  de  ne  pas  perdre  un  moment  de  temps 
pendant  qu'on  possède  le  pape  et  le  roi  *.  »  Bissy  interrogea  Bo«- 
riosurce  que  l'on  pensait,  à  Rome,  du  projet  du  concile;  mais 
celui-ci  ne  jugea  pas  à  propos  de  lui  apprendre  où  en  était 
Imtrigue  avec  le  P.  Thimothée".  Gaillande  indiquait  l'archevêque 
de  Cambrai  pour  légat,  dans  le  cas  où  le  pape  serait  obligé  de  con- 
sentir au  concile  national.  Il  est  triste  de  voir  Fénélon  estimé  par 
de  tels  intrigants  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  déplorable,  c'est  que  la 
correspondance  de  cet  archevêque  avec  Daubenton  n'était  guère 
moins  violente,  quoique  moius  brutale  *.  Il  s'efforçait  de  faire  croire 
qu'il  n'en  voulait  point  personnellement  au  carflinal  de  Noailles; 
mais  la  haine  et  la  rancune  se  font  jour  à  travers  ses  phrases  dou- 
cereuses et  brillantes.  Comme  Gaillande,  Broglio  et  Bissy,  il  priait 
Rome  de  profiter  des  bonnes  dispositions  du  roi  pour  exercer  des 
violences  contre  les  Quenellistes,  et  sévir  contre  tous  les  livres 
qu'ils  faisaient  pour  leur  défense.  On  fit  paraître  alors,  entre  autres 
ouvrages,  les  Héxaples,  dans  lesquelles  on  mettait  en  regard  les 
propositions  condanmées  et  les  textes  des  saints  Pères,  et  le  Témoi- 
gnage de  la  Yériléf  qui  mit  en  fureur  tout  le  parti.  On  obtint  faci- 
lement la  condamnation  de  ce  livre  par  le  Parlement,  car  le  roi  n'y 
était  pas  entièrement  épargné.  Les  correspondants  de  Rome  ^  attri- 
buaient ce  livre  à  Tiberge  et  Brisacier,  directeurs  des  Missions- 
Etrangères,  ainsi  que  quelques  autres  moins  importants  contre  la 


*  On  r<«isonne  de  U  môme  manière  dans  un  grand  nombre  de  H  très  de 
1711  et  1715.  Archives  de  Rome,  Ibid. 

'  Lettre  de  Bissy  au  P.  Thimolh«^e,  Archives  de  Rome,  lb(d. 
'  Lettre  au  P.  Thimothée,   du  10  dc^cembre  1714.  Archives  de   Rom(>, 
Ibid. 

*  Les  lettres  de  Fénélon  k  Daubenton  sont  aux  Archives  de  Rome  :  Fran- 
cta.  Constitut.  Unigenitus,  2290.  La  plupart  de  ces  lettres  ont  été  publiées 
dans  les  dernières  éditions  des  CKiluvres  complètes  de  Fénélon. 

*  Lettres  de  Gaillande  de  février  1715.  Archiver  do  Rome,  ibfd. 

\i.  ta 


.11W 


UISTOIBB 


bulle.  Les  Jésuites  gardaient  rancune  à  ces  pieux  eodéëaitiqiMi  d« 
leurs  ouvrages  contre  les  rites  chinois. 

Ces  ouvrages  élaient,  aux  yeux  des  Gaillande  et  des  Borio, 
d'infâmes  libelles,  qui  attestaient  que  Thérésie  avait  besoin  d'une 
forte  répression.  Ils  comptaient,  le  5  février  1715,  seize  évêques* 
en  France  ouvertement  déclarés  contre  la  bulle,  et  ils  en  con- 
cluaient que  le  concile  national  serait  bien  dangereux,  car  ces 
évéques  en  entraîneraient  certainement  beaucoup  d'autres  à  leur 
suite  *.  Ils  convenaient  cependant  que  1  episcopat  français  désirait 
ce  concile  •;  mais,  devaient-ils  compter  ce  désir  pour  quelque 
chose? 

On  comprend,  d'après  une  pareille  correspondance,  quel  succès 
devait  avoir  la  mission  d'Amelot.  Clément  XI  reuToya  donc  lé 
négociateur  au  cardinal  Fabroni.  Les  émissaires  de  Tellier  bondi- 
rent de  joie  en  l'apprenant,  a  Celte  nouvelle,  écrivit  Gaillande ^  a 
causé  une  très  grande  joie  à  tous  les  bons  Catholiques  convaincu» 
que  Sa  Sainteté  ne  pouvoit  faire  un  meilleur  choix,  ni  mettre  les 
intérêts  de  la  religion  et  du  Saint-Siège  en  de  meilleures  mains,  n 

Bissy  apprit  bientôt  de  Rome  qu'on  n'y  approuvait  pas  le  projet 
de  concile  national,  etilvoulut;  de  concert  avec  Rohan,  entamer  des 
négociations  directes  avec  Noailles*.  Le  P.  Massillon,  de  l'Oratoire,  fut 
chargé  de  faire  les  propositions.  Massillon,  connu  depuis  plusieurs 
années  par  ses  succès  oratoires,  était  généralement  estimé  par  sa 
piété  et  sa  modération  ;  mais  son  caractère  droit  et  simple  était  peu 
fait  pour  Tinlrigue.  La  candeur  du  cardinal  de  Noailles  le  toucha, 
et  il  avoua  que  les  propositions  qu'il  était  chargé  de  hii  faire 
n'étaient  pas  acceptables.  Bissy  osa  lui-même  aller  trouver  Noail- 
les, pour  lui  faire  dire  quelque  chose  dont  il  pût  abuser.  Noailles  se 
tint  sur  la  réserve,  a  On  a  voulu,  dit-il,  me  faire  accroire  que 
j'avois  promis  bien  des  choses  auxquelles  je  n'a  vois  même  pas 
pensé  ;  cela  doit  me  rendre  attentif  à  promettre  encore  moins  que 
par  le  passé.  »  Ces  paroles  élaient  à  l'adresse  de  Bissy  et  de  ses 


*  Lf'ttres  au  P.  Thimothée,  du  5  fëv.  17i5,  et  du  25  fëfrier;  Archives  de 
Rome,  Ihid. 

*  C'est  le  sens  de  toutes  les  lettres  des  premiers  mois  de  1715;  Arcbife»  de 
Rome,  Ibid, 

^  Lettre  du  25  février  1715  ;  Archives  de  Rome,  Ibid. 

*  Lettre  du  12  février  1715  ;  Archives  de  Rome,  Ibid. 

*  Journal  de  Tabbé  Dorsanne,  ann.  1714-1715. 
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màf  qui  affactaient  d«  dire  «fue  NoailUi  avait  été  de  mauTane 
foi  en  fie  tenant  pag  ce  que  Polignac  avait  promis  pour  \m.  On 
chercha  encore  d'autres  expédients,  qui  ne  réussirent  pas  mieux 
queja  médiation  du  P.  Massillour  Pendant  ce  temps  là^  les  créa* 
tures  de  TeUier  et  de  Bissy  redoublaient  d'intrigues  et  dé  violences 
dans  leurs  lettres  ^  à  Home,  afin  de  décider  le  pape  à  se  refuser  à 
toute  voie  d'accommodement  et  à  sévir  contre  le  cardinal  de 
Noailles.  Ils  répétaient  à  satiété  que  le  roi  était  bien  vieux  ^  et  que 
ù,  par  malheur,  il  mourait,  l'affaire  de  la  bulle  était  perdue  et  le 
schisme  inévitable.  Ces  intrigants  ne  s'appuyaient  que  sur  le  roi, 
et  ils  ne  parlent  jamais  des  évéques,  sur  lesquels  ils  comptaient 
fort  peu.  Quant  au  roi,  ils  étaient  sûrs  de  lui  par  le  P.  TeUier  et  par 
madame  de  Maintenon.  Ils  ne  comptaient  même  plus  sur  certaines 
communautés  religieuses.  Gaillande  annonçait  '  que  la  commu- 
nauté de  Saint-Lazare  se  gâtait,  et  marchait  sur  les  traces  des 
Pères  de  l'Oratoire  ;  le  séminaire  des  Missions-Étrangères  était,  selon 
eux,  une  officine  de  Jansénisme  ;  les  théologies  de  Juenin,  Habert 
et  autres  corrompaient  la  jeunesse.  Tout  était  donc  perdu  si  le 
pape  n'avait  pas  recours  aux  moyens  violents  et  décisifs.  Ils  par- 
vinrent enfin  h  leur  but.  Au  commencement  de  mars  arrivèrent,  à 
Paris,  deux  brefs  secrets.  Par  le  premier,  le  pape  demandait  que  le 
roi  dénaturalisai  le  cardinal  de  Noailles,  afin  qu'il  p6t  en  agir 
contre  lui  comme  il  1  entendait  sans  blesser  les  maximes  de  France. 
Ce  premier  bref  parut  si  absurde,  qu'on  ne  s'y  arrêta  pas  un  ins^ 
tant.  Dans  te  second,  adressé  à  Noailles,  le  pape  y  prenait  un  ton 
paternel.  Le  chancelier  le  remit  à  Noailles,  qui  le  lui  renvoya  le 
lendemain  avec  cette  note  : 

tf  n  ne  faut  pas.  Monsieur,  plus  de  temps  pour  vous  répondre 
sur  la  pièce  que  vous  me  communiquâtes  hier,  et  pour  vous  la  ren- 
voyer. J'ai  fîiit  ce  que  j'ai  pu  pour  ne  pas  la  trouver  (elle  que  je  la 
sentis  d'abord  ;  mais  plus  je  la  lis,  et  plus  je  me  persuade  qu'il  n'y 
a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  la  supprimer.  Vobéisêance  aveugle^ 
la  soumission  pure  et  simple,  la  dégradation  de  Vépiscopat  y 
sont  nettement  établies.  On  n'y  a  épargné  ni  les  menaces,  ni  les 
objurgations.  Je  suis  un  enfant  prodigue  qu'on  veut  bien  recevoir, 
un  criminel  à  qui  Ton  offre  le  pardon  pourvu  qt/il  se  reconnaisse. 


*  Archi?es  de  Rome.  Francia.  Giansenismo.  D.  2258.  Lettres  de  France 
des  mois  do  février  et  mars  1715. 
"  L*»tire  du  *2  ivril  1715;  Archives  de  Rome,  lof.  eit. 


Si  j'en  convient,  il  ne  doîl  plus  élre  question  pour  moi  de  publier 
la  bulle,  mais  de  faire  amende  honorable  à  toute  l'Éfclise,  de  quitter 
ma  place,  dont  je  me  serai  rendu  indigne,  et  d'aller  dans  la 
retraite  faire  pénitence.  Je  puis  l'avoir  mérité  pour  autre  cbose, 
mais  le  lémoigna|îe  de  ma  coniicience  m'assure  que,  dans  l'affaire 
présente,  je  n'ai  rien  fait  que  ce  que  je  devois  à  la  pureté  àe  In 
foi,  HUz  droits  de  l'épiscopal,  au  service  du  roi  et  aux  maiimesdf 
l'Ëtat.  Si  c'est  un  crime  à  Rome,  il  ne  le  doit  pas  être  pour  vous, 
Monsieur,  puisque  votre  r.har^  vous  établit  le  défenseur  de  nm 
libertés  et  des  droits  de  la  couronne.  »  Ce  refus  du  cardinal  rompit 
toutes  les  négociations,  et  l'on  up  pensa  plus  qii'ù  lui  faire  son  pro- 
cès. Seulement,  on  ne  s'accordait  pas  sur  la  forme;  les  uns  vou- 
laient un  concile  national,  les  aulres  des  commissaires  spéciaui 
nommés  par  te  pape,  d'autres,  cnlin,  prétendaient  que  le  pape 
devait  agir  directement  et  excommunier  Nonilles,  sans  autre  forme 
de  procès. 

f^es  derniers  étaient  les  corres{>ondanls  les  plus  habituels  de 
riome.  Ils  furent  heureux  de  ce  que  le  cardinal  avait  refusé  le  bref 
du  pape.  Gaillandc  écrivait  h  Rome  le  9  avril  '  : 

v  Je  ne  doute  pas  que,  présente  me  ni,  on  ail  pris  à  Romedei 
i-ésolutioua  ;  nous  irn  attendons  des  nouvelles  avec  impatience.  Dieu 
veuille  qu'on  en  ait  pris  de  bonnes!  Je  regarde  le  refus  que  le  car- 
dinal de  Noailles  a  fait  du  bref  de  Sa  Sainteté  comme  un  coup  de 
la  miséricorde  de  Die»  envers  notre  Église,  lequel  l'a  laissé  dnns 
son  aveuglement  pour  le  punir  et  faire  triompher  sa  cause  ;  car,  si 
cet  homme  eût  feint  de  se  soumettre,  c'eût  été  le  plus  grand 
malheur  qui  eût  pu  arriver  à  l'Églisç  de  France.  Qu'on  se  hîte 
donc,  qu'on  se  bftte,  au  nom  du  Seigneur,  de  nous  secourir! 
Les  ménagements  sont  infiniment  plus  à  craindre  qu'une  rupture 
ouverte  ;  la  religion  ne  peut  être  vengée  que  par  la  punition  écla- 
tante des  rebelles.  » 

Les  désirs  de  la  cabale  furent  satisfaits  peu  de  tejiips  après.  Le 
jour  de  Pâques,  21  avril,  le  nonce  reçut  un  bref  pinn-  le  cardinal 
de  Noailles,  dans  lequel  il  lui  était  ordonné  de  rt.  iioir  la  bulle 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  sous  peine  d'être  priv  il..'  la  dignité 
de  cardinal,  et  d'être  poursuivi  selon  la  rigueur  A^i^  uaiion*.  Cr 
bref  était  accompagné  d'un  billet  écrit  de  in  main  du  pnpe.  et  dam 

.    '  L*tlrB  dii  7  avril  un  P.  Tliimflthif"  ;  Arrhivr»  *•  Bomu,  Ibl4. 
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lequel  ou  priait  le  roi  de  permettre  au  nonce  de  reaiettie  le  susdit 
bref  au  cardinal. 

Le  roi  reçut  a^sez  froidenieut  Benlivoglio^  et  lui  dit  que  la 
matière  était  grave  et  méritait  réflexion. 

On  poursuivait  alors  un  nouveau  projet  d'accommodement^  qui 
kboua  comme  les  autres,  grâce  au  P.  Tellier  et  à  Bissy,  qui  trou- 
vaient toujours  moyen  de  rendre  la  chose  impossible  par  leurs 
exigences.  Tellier  et  Bissy,  s'élant  assurés  des  suffrages  de  chaque 
évéque  en  particulier,  poursuivaient  l'idée  d'un  concile  national* 
Le  pape  y  répugnait.  Us  résolurent  de  le  faire  convoquer  par  le 
roi,  qui  devait  y  faire  la  loi  et  imposer  sa  volonté  aux  évéques. 
L'assemblée  du  clergé  fut  alors  convoquée  ^  ;  elle  octroya  douze 
millions  au  roi,  censura  leî^Héxaples  et  le  Témoignage  de  la  Vérité 
dans  l'Église,  et  ne  s'occupa  point  des  affaires  de  la  constitution. 
L'archevêque  de  Narbonne,  qui  présida  cette  assemblée,  se  joignit 
à  Bissy  et  à  Rohan  contre  l'archevêque  de  Paris  ;  ces  trois  prélats 
s'adjoignirent  plusieurs  des  membres  de  la  commission  de  la  cons- 
titution à  l'assemblée  de  1713,  et  se  réunirent  plusieurs  fois  pour 
aviser  aux  préliminaires  du  concile  national. 

Bissy,  présenté  depuis  assez  longtemps  par  le  roi  au  titre  de 
cardinal,  reçut  alors  sa  barrette,  puis  une  forte  pension  et  la  riche 
abbaye  de  Saint-Germain-dcs-Prés,  sans  compter  les  autres  béné- 
fices qu'il  possédait.  Les  saints  de  madame  de  Main  tenon  pou- 
vaient avoir  plus  qu'une  pierre  pour  reposer  leur  tête.  L'influence 
de  Bissy  grandissait  chaque  jour;  il  en  usa  pour  exciter  une  per- 
sécution violente  contre  ceux  qui  ne  partageaient  pas  ses  préjugés. 

a  Bissy  ',  au  comble  de  ses  vœux  après  tant  d'années  de  soupirs 
et  d'intrigues,  devint  le  premier  personnage,  et  jusqu'à  quel  point 
n'en  abusa-t-il  pas,  tandis  que  madame  de  Maintenon  étoit  la  dupe 
de  son  hypocrisie?  Trompée  qu'elle  fut  par  ses  souplesses,  ses 
bassesses,  et  par  les  éloges  qu'il  lui  donnoit  avec  sa  fausse  simpli- 
cité et  son  apparence  grossière,  elle  se  crut  la  prophétesse  qui 
sauvoit  le  peuple  de  Dieu  de  l'erreur,  de  la  révolte  et  de  l'impiété. 
Dans  cette  idée,  excitée  par  Bissy  et  pour  se  mêler  de  plus  en  plus 
des  choses  ecclésiastiques,  elle  anima  le  roi  à  toutes  les  horreurs,  à 

1  Procôs-verbal  et  pièces  jastifieatives  de  l*as6emblée  de  17i5;  t.  vi  de  la 
foltection  générale. 

*  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon,  t.  xiu,  ch.  10,  ëdit.  du  marquis  d^ 
^int-Simon. 
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toutes  leg  violeiici»,  k  toutes  les  tyrannies  qui  fui-ent  alors  exer- 
cées sur  les  consciences,  les  fortunes  el  les  personnes,  dont  les  pri- 
sons si  les  cachots  furent  remplis.  Bissy  lui  su^roit  tout,  el 
obteuoit  tout,  n 

•  La  conduite  barbare  '  qu'on  avott  tenue  avec  tous  les  Hugue- 
nots après  la  révocation  de  l'Ëdit  de  Nantes,  devint,  en  gros,  le 
modèle  de  celle  qu'on  tint,  et  souvent  toute  la  même,  à  l'égard  de 
tout  ce  qui  ne  put  goûter  la  constilutioa.  De  là  les  iirtiSces  sans 
nombre  pour  intimider  et  gagner  les  évéques,  les  écoles,  le  second 
ordre  et  le  bas  clergé  ;  de  là  cette  grêle  immense  et  infatigable  de 
Mtroa  de  cachet;  de  le  cette  lutte  avec  les  parlements;  de  là  ces 
évocations  sans  nombre  ni  mesure,  cette  interdiction  de  tous  les 
tribunaux  ;  enRn,  ce  déni  total  et  public  de  justice,  el  de  tous  le» 
moyens  d'en  pouvoir  être  protégé  pour  quiconque  ne  ployoit  [m 
sa  conscience  sous  le  joug  nouveau,  et  même,  encore,  sous  la 
manière  dont  il  était  présenté  ;  de  là  cette  inquisition  établie  ju^ 
que  sur  les  plus  simples  laïques,  et  la  persécution  ouverte;  ce 
peuple  entier  d'exilés  et  d'enfermés  dans  les  prisons,  et  beaucoup 
dans  les  cachots,  et  le  trouble  et  ta  subversion  dans  les  monas- 
tères ;  de  là,  cnlin,  cet  inépuisable  pot  au  noir  pour  barbouiller  qui 
on  vouloit,  qui  ne  s'en  pouvoit  douter,  pour  estropier  auprès  du 
ro!  qui  on  jugeoit  des  gens  de  la  cour  cl  du  monde,  pour  écarter  el 
peur  proscrire  toutes  sortes  de  personnes,  et  disposer  de  leurs 
places  à  la  volonté  des  chefs  du  parti  réguant,  des  Jésuites  et  de 
Saint  Sulpice,  qui  pouvoient  tout  en  ce  genre,  et  qui  obtenoient 
tout  sans  le  plus  léger  examen  ;  de  là  ce  nombre  innombrable  de 
personnes  de  tout  état  et  de  tout  sexe  dans  les  mêmes  épreuves  que 
le*  chrétiens  soutinrent  sous  les  empereurs  ariens,  surtout  sous 
Julien -l'A  postât,  duquel  on  semble  adopter  la  politique  et  imiter 
Im  violences  ;  et,  s'il  n'y  eut  pas  de  sang  pricitément  répandu  [je 
dts  précisément  parce  qu'il  en  coûta  la  vie  d'une  dutre  sorte  à 
bien  de  ces  victimes),  ce  ne  fut  pas  la  faute  des  Jésuites,  dont 
l'emportement  surmonta  cette  fois  la  prudence,  jusqu'à  ne  se  paï 
oacfaer  de  dire  qu'il  falloil  répandre  du  sang,  m 

Le*  principales  victimes  de  cette  persécution  ftireut:  le  P.  Al- 
biui,  Dominicain,  célèbre  prédicateur  ;  dom  Jérôme,   Feuillant, 


<  HJ[noir«9  du  duc  de  Saint-Simon,  I.  xni,  ch.  10,  Mil.  dunarfitiili 
Sain1-&ni'>ii. 
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ancien  ami  de  Bossuet  S  «t  V^h  depuis  quarante  an»,  se  faisait 
entendre  avec  honneur  dans  les  chaires  de  Paris:  dom  Turquois  et 
dom  Trudon,  aussi  membres  de  Tordre  des  Feuillants.  Toutes  les 
exéeatioTis  étaient  dirigées  par  le  P.  Tellier.  Le  29  avril  1715, 
Gaiilande  écrivait*  au  P.  Thimothée  que  le  P.  Le  Tellier  pensait  à 
détruire  toutes  les  botUiques  qui  ne  pensaient  pas  bien,  c*est-à-dire 
les  communautés  religieuses  qui  ne  plaisaient  pas  aux  Jésuites. 
9  C'est  lui  seul,  ajoutait-il,  qui  soutient  ici  la  religion.  »  Plusieurs 
évéques  se  firent  persécuteurs  sous  prétexte  d'exercer  leur  zèle.  De 
te  nombre  fut  Belzunce,  évéque  de  Marseille,  qui  composa  un 
long  formulaire  dont  la  signature  fut  obligatoire  pour  toutes  les 
communautés  de  femmes,  et  qui  contenait  toutes  les  bulles,  depuis 
celle  dTnnocent  X  jusqu'à  la  constitution  Unigenitus.  Aussitôt 
après  rassemblée  de  1713,  Belzunce  avait  fait,  pour  l'acceptation 
de  la  bulle,  un  mandement  pour  lequel  il  reçut  de  Rome  des  com- 
pliments, un  corps  saint  et  le  portrait  du  pape.  Ces  encourage- 
ments le  firent  redoubler  de  zèle,  et  il  écrivait  au  P.  Thimothée  '  : 
•  Le  parti  se  fortifie  tous  les  jours  :  il  fut  d'abord  étourdi  du  coup 
que  lui  porta  l'admirable  constitution  ;  il  se  rassure  à  présent  peu 
i  peu.  P(mr  mot,  je  ne  lui  en  donne  guère  le  tempe;  et,  n'ayant 
pas  Toccasion  de  faire  de  nouveaux  mandements,  de  petites 
exhortations  font  le  même  effet.  Je  n'oublie  rien  de  ce  qui  dépend 
de  moi.  j» 

Belzunce  était  surtout  heureux  d'avoir  eu  l'occasion  de  noter 
ceux  qui  étaient  rebelles  à  l'Église  à  propos  de  la  prise  de  Barce- 
lonne  .  On  voit  qu'il  profitait  de  tout.  Nous  aurons  encore  occa- 
sion de  citer  quelques-uns  de  ses  précieux  à-propos. 

Cependant,  le  projet  du  concile  national  rencontrait,  dans  la 
cabale  anti-janséniste,  de  chauds  adversaires.  Tournely,  professeur 
de  la  Faculté,  qui  déploya  beaucoup  de  zèle  dans  toutes  ces  dis- 
cussions, se  montrait  fort  opposé  au  concile^  quoiqu'il  eût  fait  des 
mémoires,  touchant  cette  assemblée,  pour  le  cardinal  de  Rohan  *. 


I  Hémoires  de  Tabbé  Le  Dieu. 

*  Lctfrc  de  Gaiilande  au  P.  Thimothée,  du  2D  avril  1715;  Archives  de 
Rome  :  FrancLi.  Giansenismo.  D.  2258* 

'LeUres  de  Tévéque  de  Marseille,  du  26  janvier  et  du  l.er  mars  1715; 
Archives  de  Rome,  Âid. 

^  Lettre  de  Gaiilande,  du  20  avril  1715;  Archives  d'?  Rome,  ibkt. 
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Le  p.  Tellier  se  crut  obligé  d'écrire  à  Rome  pour  plaider  la  cause 
du  concile  ^  11  annonça^  dans  cette  lettre^  au  P.  Tbimothée  que 
le  roi  l'avait  choisi  pour  la  dignité  d'évéque  in  partibus.  Cet 
agent  actif  et  dévoue  du  parti  méritait  bien  sa  petite  récompense. 

Le  roi  reçut,  le  11  août,  d*Amelot,  une  lettre*  qui  lui  fit  com- 
prendre qu'il  fallait  désespérer  d'avoir  l'assentiment  du  pape  pour 
le  concile  national  ;  on  résolut,  en  conséquence,  de  le  tenir  saus 
lui;  mais,  préalablement,  le  roi  voulut  donner  une  déclaration, 
afin  d'en  exclure  les  évéques  opposants  à  la  bulle,  qui  ne  devaient 
y  paraître  que  comme  coupables  pour  y  être  jugés.  On  trouva  des 
difficultés  à  cette  déclaration;  d'Âguesseau,  Joly  de  Fleury  firent 
des  observations  fort  solides.  On  discutait  encore  quand  le  roi 
mourut,  le  1**^  septembre  1715. 

Nous  n'avons  point  à  juger  Louis  XIV  au  point  de  vue  politique 
ou  militaire.  On  sait  ce  qu'il  fut  dans  sa  vie  privée.  Pour  les  ques- 
tions religieuses,  son  règne  fut  celui  des  Jésuites,  c'est  assez  dire 
qu'il  ne  fut  qu'une  longue  suite  d'injustices  et  d'intolérances.  Ces 
religieux  exploitèrent  son  orgueil,  son  ignorance  crasse,  sa  crainte 
de  l'enfer;  lui  firent  croire  qu'en  persécutant  à  outrance  ceux 
qu'ils  D*aimaient  pas,  il  ferait  un  sacrifice  agréable  à  Dieu. 
Louis  XIV  les  crut  ou  feignit  de  les  croire;  de  là  ce  règne  de  dra- 
gonnadesi  de  dénonciations,  de  lettres  de  cachet  et  d'exils.  Quel- 
ques années  avant  de  mourir,  il  avait  fait  les  trois  premiers  vœux 
des  Jésuites  *.  Tellier  lui  fit  foire  le  quatrième  au  lit  de  la  mort  et 
lui  donna  le  passeport  de  saint  Ignace  pour  le  ciel.  Muni  d'une 
pareille  pièce,  il  crut  sans  doute  n'avoir  rien  a  redouter  de  la  jus- 
tice divine.  Dieu  a-t-il  reconnu  comme  valable  la  signature  de 
Tellier?  Nous  n'en  savons  rien. 

Fénclon  était  mort  au  mois  de  janvier  de  cette  même  année 
1715.  Nous  avons  dit  ce  que  pensaient  de  cet  homme  illustre  ses 
contemporains  d'Aguesseau  et  Saint-Simon.  Toute  sa  correspon- 
dance vient  à  Tappui  de  l'opinion  qu'avaient  ces,  écrivains  lou- 


«  Lettre  du  P.  Tellier  au  P.  Thiraothée,  du  16  mai  1715;  Archives  de 
Rome,  Ibid, 

*  Lettre  d*AmeIot  au  roi,  du  11  août  1715;  Lettres  écrites  aux  mois  de 
juillet  et  août,  par  Gaiilande  et  antres,  è  Rome;  Archives  de  Rome,  lhid\ 
Journal  de  Tabbé  Dorsanne»  ann.  1715. 

*  Mémoire  du  cardinal  de  NoaiHes  au  régent,  touchant  le  choix  d*un  9on> 
fpsscur  pour  le  nouveau  roi. 
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chant  son  ambition  et  son  désir  de  rentrer  à  U  cour.  On  voit  qu'il 
prend  tous  les  moyens  de  faire  parler  de  lui  au  roi^  toujours  avec 
la  précaution  de  recommander  sans  cesse  de  ne  pas  le  mettre  en 
avant.  Il  veut  diriger  toutes  les  batteries  sans  être  aperçu.  Depuis 
douze  ans  il  était  dans  son  diocèse^  où  il  considérait  sa  position 
comme  déplorable^  lorsque  le  fils  de  Louis  XIV  mourut.  Le  duc  de 
Bourgogne  devenait  dauphin  et  Louis  XIV  était  sur  le  bord  de  In 
tombe;  il  voyait  donc  enfin  les  difficultés  aplanies^  et  il  se  voyait 
appelé  par  son  élève  à  la  tête  du  gouvernement,  (juelle  transition, 
pour  un  ambitieux!  dit  Saint-Simone  Le  duc  de  Bourgogne 
mourut  à  son  tour.  Fénélon  vit  se  dissiper  une  grande  partie  de 
ses  Qlusions^  mais  il  ne  perdit  pas  encore  toute  espérance  ;  le  duc 
d*Orléans^  qui  devait  être  régent  à  la  mort  du  roi^  lui  avait  montre 
quelque  confiance,  et  il  ne  cessa,  même  dans  les  derniers  temps  de 
sa  vie,  de  chercher  à  se  raccrocher  à  la  cour  et  à  vaincre  Tantipathie 
de  Louis  XJV  lui-même.  11  ne  pouvait  y  arriver  que  par  Tentre- 
mise  des  Jésuites.  Aussi,  quelles  furent  ses  complaisances  pour  les 
Tellier  et  les  Daubenton!  Pour  leur  plaire,  il  humilia  son  génie 
sous  les  systèmes  absurdes  et  hétérodoxes  des  mauvais  théologiens 
de  leur  Société;  il  fit  même  le  sacrifice  de  sa  douceur  et  de  sa  cha- 
rité en  poussant  à  la  violence^  et  en  demandant  à  grands  cris  des 
rigueurs  contre  les  adversaires  des  Jésuites.  On  a  publié,  dans  ces 
dernières  années,  plusieurs  de  ses  lettres  au  P.  Daubenton;  elles 
se  trouvent  aussi  aux  archives  de  Rome  *  ;  pourraitK)n,  en  les 
lisant,  reconnaître  eelui  dont  on  a  fait  un  ange  de  douceur  et  de 
paix  ?  Il  y  a,  dans  les  mêmes  archives  ',  un  mémoire  secret  dans 
lequel  il  demandait  au  pape,  même  avant  la  constitution  Vineam 
Dominiy  de  profiter  des  bonnes  dispositions  de  Louis  XIV  pour 
organiser,  contre  l'École  de  Port-Royal,  une  persécution  sem- 
blable à  celle  de  Julien-rÂpostat  contre  les  chrétiens.  On  lit  dans 

celte  pièce  : 

d  Je  n'en  finirois  pas  si  je  voulois  compter  les  ordres  religieux, 
les  congrégations  ecclésiastiques,  les  écoles,  les  collèges,  les  grands^ 
les  évêques,  les  docteurs  auxquels  cette  faction  et  sa  doctrine  sont 
chères.  Nous  approchons  de  temps  périlleux...  Louis  connoit  bien 


*  Mémoires  du  due  de  Saint-Simon,  t.  ix,  ch.  12  et  22. 

*  Archives  de  Rome,  Francia.  Constitut.  Unigenit.  2290. 

*  Memorisle  ad  cardinal  Gabriel!.  Clàm  Legendum.  Archiv.  di»  Romr. 
Frauda.  Constitut.  Vineam  Dom.  T.  2207. 
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le?  grands  et  lc«  évéques  qui  favorisent  celte  faction  ;  H  les  pour- 
suit avec  beaucoup  de  soin  ;  mais  il  y  a  beaucoup  de  choses  qui 
échappent  à  ce  prince  ignorant  la  théologie^  et  qui  a  tant  d'autres 
occupations.  Madame  de  Maintenons  à  la  persuasion  de  Tévéque 
de  Chartres,  laisse  de  côté  toute  autre  préoccupation,  pour  se 
dévouer  à  la  poursuite  des  chefs  de  la  faction  jansénienne  ;  il  ne 
faut  donc  point  douter  qu'elle  ne  travaille  très  efficacement  en 
faveur  des  décrets  du  Siège  apostolique.  Le  dauphin  est  très  bon  ; 
il  aime  l'Église;  il  écoule  volontiers  le  Jésuite  son  confesseur,  et 
n'est  pas  favorable  à  la  nouveauté.  Le  duc  de  Bourgogne  est  ins- 
truit, et  il  a  en  horreur  la  faction.  Le  roi  d'Espagne  a  en  horreur 
le  nom  même  de  la  secte  jansénienne.  Si  la  très  pieuse  conspira- 
lion  d'un  si  grand  pontife  et  d'un  si  grand  roi  laisse  l'œuvre  impar- 
faite, que  pourra-t-on  espérer  lorsqu'ils  ne  seront  plus  ni  l'un  ni 
l'autre?  Le  roi  est  presque  septuagénaire;  qu'arriveroit-il  s'il  mou- 
roit?  Quelle  espérance  nous  resteroit-il  si  notre  très  saint  pontife 
niouroit  prématurément,  et  s'il  avolt  pour  successeur  un  pape  infé- 
rieur en  science  et  en  piété,  qui  se  laisseroit  tromper  par  les  chefs 
de  la  secte  et  se  montreroit  disposé  à  la  tolérer? 

»  Maintenant,  quels  sont  les  remèdes  à  Taide  desquels  on  pour- 
roit  guérir  cette  maladie?  Voici  ceux  auxquels  j'ai  pensé  : 

»  i .°  Je  pense  que  le  saint  Père  devroit  exhorter  le  roi  à  n'accor- 
der aucune  grâce  aux  fauteurs  de  la  secte  \  il  seroit  même  dési- 
rable qu'il  fût  bien  connu  que  tous  ceux  qui  sont  en  charge  lui 
seront  suspects,  et  seront  dépouillés  de  toute  autorité  dès  qu'il 
saura  qu'ils  favorisent  en  cachette  la  faction. 

»  2.0  II  me  semble  que  l'on  devroit  obliger  tous  les  clercs  de 
signer  une  formule  de  serment  avant  de  recevoir  le  sous-diaconat. 

»  3.°  On  devroitimposer  cette  obligation  parmi  toutes  les  nations 
catholiques,  atln  d'imposer  silence  aiix  Jansénistes,  qui  disent  à 
satiété  que  le  Siège  apostolique  n'a  imposé  à  la  France  sa  déOni- 
nition  touchant  un  fait  sans  importance  que  par  crainte  du  roi. 

I)  4.*»  Je  pense  qu'il  faudroit  interdire  et  priver  de  leur  bénéfice 
tous  les  chefs  d'ordre,  les  clercs  et  les  bénéficiers  qui  refuseroienl 
la  signature  pure  et  simple  du  formulaire. 

»  5.*»  Je  ne  doute  point  qu'il  ne  fallût  excommunier  les  obstinés, 
après  leur  avoir  fait  les  trois  monilions  canoniques. 

»  6.^  Il  faudroit  punir  des  peines  canoniques  les  relaps,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  retourneroient  à  leur  erreur  au  moyen  de  certains 
subterfuges,  après  avoir  signé  purement  et  simplement. 
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»  Par  ces  moyens^  c«  faux  écht  de  grande  vertu  qu'a  jeté  la 
secte  9era  bientôt  obscurci.  » 

Féoélou  ajoutait  que  le  pape  devait^  dans  la  buUe  qu'on  lui 
demandait^  décider  clairement  Tinfaillibililé  de  TÉgliee  sur  le« 
questions  de  fait  ;  cette  décision  lui  semblait  nécessaire^  comme 
base  de  la  guerre  qu'on  ferait  aux  Jansénistes.  C'était  avouer 
qu'ils  n'erraient  paa  dans  la  doctrine;  or^  était-ce  un  grand 
crime  d'interpréter^  d'une  manière  catholique,  l'ouvrage  d'un 
pieux  évéque^  mort  dans  le  sein  de  l'Église?  C'était  pourtant  dans 
le  but  de  forcer  à  interpréter  hérétiquement  VAugmtinuê  que 
Fénélon  et  les  Jésuites  organisaient  leur  persécution  sourde  et 
violente.  On  comprend  ce  que  Fénélon  entendait  par  les  peines 
canoniques  que  Ton  devrait  infliger  aux  relaps;  selon  les  lois  de 
l'Inquisition,  qui  étaient  sacrées  pour  les  Jésuites,  on  devait  les 
livrer  au  bras  séculier,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  les  empri- 
Kinner^  les  mettre  à  la  question,  les  brûler. 

Fénélon,  cependant,  était  doux  et  aimable.  Des  hommes  triste- 
ment célèbres  par  leurs  violences  avaient  les  même  qualités.  L'am- 
bition et  le  fanatisme  ont  bientAt  détruit  les  meilleures  natures.  Si 
Fénélon,  pour  son  malheur,  eût  été  mie  à  la  tête  du  gouverne- 
ment, il  serait  placé,  dans  l'histoire,  à  cAlé  du  cruel  et  hypocrite 
TelHer.  La  cabale  anti-janséniste  le  comprenait  bien.  Aussi  Gail- 
lande  écrivait-il  au  P.  Thimothée  •  :  «  C'étoit  le  seul  du  royaume 
qui  pût  faire  revenir  les  esprits,  et  dont  la  haute  vertu,  les  grande» 
qualités  personnelles,  le  mérite  et  la  science  profonde  pussent  ser- 
vir de  rempart  contre  les  ennemis  de  l'Église,  d'aïUant  plu$  que 
le  roi  devait  le  faire  revenir  en  cour  incessamment  y  et  que  tout 
était  disposé  pour  cela.  C'est  ce  qui  m'afflige  à  l'excès  et  me  pénè- 
tre de  douleur.  » 

Quand  on  connaît  les  désirs  des  GaiUande  et  autres  serviteurs  de 
Tellier,  on  regrette  pour  Fénélon  qu'ils  aient  fondé  sur  lui  de  si 
grandes  espérances. 

Parmi  les  ouvrages  religieux  de  Fénélon,  nous  indiquerons  sa 
Démonstration  de  Veœistence  de  Dieu  par  les  preuves  de  la 
nature:  sa  Réfutation  de  Malebranche;  quelques  Opuscules  de 
spiritualité;  des  Instructions  pastorales  sur  le  Cas  de  Conscience,  la 
bulle  Tineam  Domini  et  la  bulle  Unigenitus  ;  ses  écrits  polémiques 

I  Lettre  du  i.er  février  1715  au  P.  Thimothée;  Archives  de  Rome,  Francs 
Gianwnismo.  2256. 
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sur  le  Quiétisme  ;  sa  coiTespondancc.  Nous  n'avons  point  à  parler 
de  ses  œuvres  purement  littéraires.  Dans  tous  ses  ouvrages,  Féné- 
Ion  se  montre  écrivain  plein  de  goût  et  d'élégance  ;  cependant,  sa 
manière  trop  souvent  emphatique  est  fatigante  pour  le  lecteur. 
Malgré  ce  défaut,  Fénélon  mérite,  sans  contredit,  une  des  pre- 
mières places  parmi  nos  littérateurs.  Quant  à  ses  connaissances 
théologiques,  elles  furent  très  superficielles.  Sa  facilité  prodigieuse 
lui  fit,  sous  ce  rapport,  illusion  à  lui-même.  Il  crut  que  sa  brillante 
intelligence  pouvait  le  dispenser  de  l'élude.  II  se  trompa.  Aussi 
fit-il  de  l'esprit  sur  la  théologie  au  lieu  de  faire  de  la  science.  On 
remarque  surtout  ce  défaut  de  science  dans  ses  traités  du  Ministère 
de$  Pasteurs  et  du  Pouwir  du  pape;  ses  Instructions  sur  le 
Jansénisme  furent  vivement  relevées  par  le  P.  Quesnel,  qui 
savait,  comme  Fénélon,  revêtir  les  matières  les  plus  abstraites 
d'un  style  élégant  et  pur,  et  qui,  de  plus,  connaissait  bien  la 
Sainte-Ecriture  et  les  ouvrages  des  Pères  de  l'Église. 

Nous  avons  dit  ailleurs  ce  que  nous  pensions  de  l'éducation  du 
duc  de  Bourgogne^  et  de  la  polémique  sur  le  Quiétisme.  Il  faut  dire, 
en  terminant,  pour  être  juste,  que  Fénélon,  tout  en  demandant 
des  rigueurs  contre  l'École  de  Port-Royal,  ne  persécuta  point  ceux 
qui,  dans  son  diocèse,  en  faisaient  partie.  Il  se  montra  plein  de 
bonté  et  de  douceur  pour  les  grands  comme  pour  les  petits.  Il 
mettait,  selon  Saint-Simon  \  une  espèce  de  coquetterie  à  se  faire 
aimer  de  tous.  Aussi  fut-il  vivement  regretté  dans  son  diocèse. 


*  Hëmoires  du  duo  de  Saint-Simon,  t.  i\,  oh.  12. 
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Le  régent.  —  Noailles  h  la  tète  du  conseil  de  conscience.  —  Persécution  apnisée. 

-  Aflaire  de  la  Faculté  de  théologie.  —  Elle  casse  son  acceptation  forcée  de  la 
bulle  rnigeniius,  —  Plusieurs  Facultés  l'imitent.  —Colère  de  Rome.  —  ReOis 
de  bulles.  —  Brefs  fulminants.  -  Négociations  inutiles.  —  Corps  de  doctrine. 

-  Conférences  entrtf  les  évèques  acceptants  et  les  évéques  opposants.  — 
Appel  des  quatre  évéques.  —  Adhésions  à  Pappel.  —  Appel  du  cardinal  de 
Xoailles.  —  Déclaration  royale  sur  le  silence  entre  les  deux  partis.  —  Nou- 
velles négociations.  —  Lettres  Pastoralis  officii.  —  Appel  comme  d*abus  du 
Parlement.  —  Affaire  des  Bulles.  —  Encore  des  négociations.  —  Accommode- 
ment.  —  Mort  de  Clément  XI. 

1715-1720. 

LifiU  du  duc  de  Bourgogne^  encore  enfant^  succéda  à  Loids  XIV 
80U3  le  nom  de  Louis  XV.  Le  duc  d'Orléans^  neveu  du  feu  roi^  fut 
déclaré  régent.  C'était  un  prince  intelligent^  mais  paresseux  et 
débauché.  Ses  orgies  sont  devenues  trop  célèbres.  Sa  fiUe^  la  du- 
chesse de  Berry,  l'imitait,  et  poussait  la  débauche  jusqu'à  la  cra- 
pule. Ck)mme  son  père,  elle  avait  ses  soupers  secrets,  où  le  P.  Ri- 
glet,  Jésuite,  se  trouvait  volontiers  ^  Le  nonce  Bentivoglio  menait 
une  vie  digne  du  régent  et  de  sa  (ille  :  u  Les  cheveux  se  dresse- 
raient sur  la  tête,  dit  Saint-Simon',  à  la  lecture  de  la  conduite 
véntable  et  journalière  de  Bentivoglio.  »  Il  était  intimement  uni  à 
Kohan  et  à  Bissy,  et  ces  trois  personnages  formaient  comme  un 
triumvirat  contre  Noailles.  Le  P.  Tellier,  intriguant  avec  eux,  fut 
exilé  à  Amiens  avec  une  pension  de  4,000  livres.  Il  y  fit  de  nou- 
velles intrigues,  qui  obligèrent  de  le  reléguer  à  La  Flèche,  où  iJ 
mourut  misérablement,  persécuté  par  les  Jésuites  eux-mêmes,  qui 
furent,  sans  le  vouloir,  les  vengeurs  de  l'Église  opprimée  par  cet 
horrible  religieux'. 

Au  commencement  de  la  régence,  les  constitutionnaires  furent 
humiliés.  Noailles  fut  placé  à  la  tête  du  comité  des  affaires  ecclé- 
siastiques; l'archevêque  de  Bordeaux,  l'abbé  Pucelle,  conseiller- 
clerc  au  Parlement;  d'Aguesseau,  prociu*eur-général ;  Joly  de 


I  Mémoires  du  duo  de  Saint-Simon,  t.  xiv,  ch.  9. 

«  l«d,  ch.  7. 

*  Ibid,  t.  XIII,  rh.  -28;  t.  xvii,  (h.  19. 
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Pleury,  avocat-général,  composèrent  ce  comité,  qui  eut  pour 
secrétaire  Tabbé  Dorsanne.  «  C'étoit,  dit  Saint-Simon  S  un  sain l 
prêtre  et  fort  instruit  qui,  dans  la  place  d'official  de  Paris,  avoit 
mérité  Testime  et  l'approbation  publique.  11  s'acquitta  très  digne- 
ment de  son  nouvel  emploi  et  fut  toujours  semblable  à  lui-même. 
Ses  ennemis  prétendirent  que  le  cardinal  puisoit  dans  ses  lumiè- 
res, et  que  Dorsanne  le  retenoît  dans  sa  fermeté.  11  mourut  d'une 
manière  fort  prompte  et  fort  singulière,  qui  ne  fil  pas  honneur, 
dans  l'opinion  pxtblique^  à  MM  de  la  constitution.  » 

Le  conseil  des  affaires  ecclésiastiques,  par  le  caractère  des  hom- 
mes qui  le  constituaient,  ôtait  aux  fanatiques  tout  erpoir  de  conti- 
nuer leurs  intrigues  à  la  cour  de  France.  Ils  se  réfugièrent  dans 
les  complots  secrets  et  cherchèrenl  plus  que  jamais  à  pousser  la 
cour  de  Rome  dans  la  voie  détestable  où  eUe  n'avait  déjà  que  trop 
marché.  Les  Jésuites  redoublèrent  d'insolence  dans  leurs  pam- 
phlets. Les  évéques  de  Metz  et  de  Verdun  furent  obligés  de  les 
interdire  *.  Noailles  ôta  les  pouvoirs  à  ceux  à  qui  il  les  avait  ren- 
due. Quatre  seulement  furent  exceptés  de  l'interdit:  Gaillard, 
Lignières,  de  La  Rue  et  de  Trévoux,  confesseur  du  régent;  ce 
dernier  aurait  pu  se  passer  de  pouvoirs,  car  son  client  l'occupait 
fort  peu.  Les  Jésuites  étaient  d'autant  plus  furieux  contre  Noailles, 
qu'il  leur  avait  fait  perdre  le  confessionnal  royal,  dont  ils  avaient 
tant  abusé.  L'abbé  Fleury,  modeste  et  savant  auteur  de  V Histoire 
ecclésiastique,  fut  nommé  confesseur  du  jeune  roi.  a  II  avoit  vécu 
h  la  cour,  dit  Saint-Simon  %  dans  une  grande  retraite  et  dans  une 
grande  piété  toute  sa  vie.  11  n'a  voit  pris  aucune  part  à  la  constitu- 
tion, parce  qu'il  ne  songea  jamais  à  être  étéqtie,  et  que,  n'étant 
point  en  place  qui  l'y  obligeât,  il  aima  mieux  demeurer  en  paix  à 
ses  études.  H  eut  peine  à  consentir  à  sou  choix,  et  ne  s'y  déter- 
mina que  par  l'âge  du  roi,  où  il  n'y  avoit  rien  à  craindre,  et  par 
le  sien,  qui  lui  donneroit  bientdt  prétexte  de  se  retirer,  comoie  il 
le  fit,  en  effet,  avant  qu'il  pût  avoir  lieu  de  craindre  son  minis- 
tère, pendant  lequel  il  ne  parut  que  par  la  pure  nécessité.  » 

Fleury  était  un  de  ces  chrétiens  sincères  qui  ne  font  trafic  ni  de 
la  vérité,  ni  de  leur  conscience.  Pénétré  de  la  science  de  Tanti- 


*  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon,  t.  xiii,  ch.  16. 

<  /Md.,  t.  XIII,  ch.  28» 

s  Journal  de  Tabbé  Dorsanne,  année  1715;  Mémoires  di)  duc  de  S»int- 
Simon,  t.  xiv,  ch.  17. 
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quité  cbrétienne,  il  était,  par  ses  mœun,  une  image  parfaite  d'un 
prêtre  de  TÉglise  primilive;  sa  modestie^  sa  piété^  sa  douceur,  son 
désintéressement  relevaient  bien  au-dessus  de  toutes  les  intrigues 
de  l'ambition.  Il  vécut  à  la  cour,  et  dans  l'éducation  des  princes, 
coiunae  Paulin  de  Noie  ou  Sulpice-Sévère  dans  leur  solitude.  Il 
mérita  l'estime  de  tous  les  vrais  Catholiques,  et,  ce  qui  n'est  pas 
moins  flatteur  pour  lui,  les  injures  des  Lltramontains^ 

Les  Jésuites  et  leurs  amis  se  plaignirent  vivement  au  pape  du 
discrédit  où  ils  se  trouvaient.  Ce  fut  alors,  surtout,  que  furent 
vraies  ces  paroles  du  duc  de  Saint-Simon  touchant  leur  correspon- 
dance secrète  :  a  On  y  verra,  dit  cet  auteur  *,  des  horreurs  à  faire 
dresser  les  cheveux  à  la  tête,  du  nonce  Bentivoglio,  des  cardinaux 
de  Rohan  et  de  Bissy  et  des  principaux  athlètes  de  cette  déplorable 
Intte,  athlètes  de  tout  ordre  et  de  toute  espèce,  avec  une  suite,  une 
exactitude,  une  précision  qui  ôtent  tout  moyen  de  s*inscrire  en  faux 
contre  la  moindre  circonstance  de  tant  de  faits  secrets  et  profonds, 
et  presque  tous  plus  scélérats  et  plus  abonainables  les  uns  que  les 
antres.  » 

Ces  gens  horribles  ont  voulu  attribuer  à  Noailles  les  fourberies 
dont  ils  étaient  coupables  ;  mais  si  Thistoire  a  droit  de  reprocher  à 
cet  archevêque  ses  indécisions  et  ses  faiblesses,  son  devoir  est  de 
rendre  hommage  à  son  angélique  vertu,  à  sa  candeur,  à  son 
amour  de  la  vérité  et  de  l'Église;  car  s'il  fit  à  la  réception  de  la 
bulle  Vnigenitus  une  opposition  directe,  on  doit  lui  rendre  cette 
justice,  qu'il  n'a  agi  que  par  des  motifs  nobles  et  désintéressés.  On 


•  M.  Tabbé  Rhorbachor  8*en  est  rendu  l'écho  dans  le  lourJ  et  insipide 
pampMft  quMl  a  intitule  :  Histoire  de  V Église  catholique.  Il  lui  a  reproché 
d'avoir  reçu  du  roi  le  prieuré  d'Argenteuil,  qu'il  n'accepta  qu'après  s*ôtre 
démii  du  bénéfice  qu'il  possédait  auparavant.  A  la  même  époque,  Bissy,  outre 
son  c^vôché  et  bien  d'autros  bénéfices,  recevait  l'opulente  abbaye  de  Sainf- 
Germain-dos-Prés,  une  énorme  pension  de  la  cour,  etc.,  Rohan  et  tant  d'au- 
tres en  faisaienl  autant,  ei  M.  Tabbé  Rhorbacher  se  garde  bien  d'en  faire  la 
remarque.  Voilà  comment  un  Ultramontam  est  impartial. 

Le  même  écrivain,  parlant  de  l'éducation  du  duc  de  Bourgogne,  cife  de 
longs  fragiïients  de  mythologie  dans  son  Bis  taire  ecclésiastiqîUf  parce  qu'ils 
Font  de  Fénéton  ;  mais  i!  n'a  pas  trouvé  la  plus  petite  place  pour  les  monu- 
ments de  l'éducation  dirigée  par  Bossuet.  Le  Discours  sur  V Histoire  univer^ 
selle,  la  Connaissance  de  Dieu  et  de  soimêmey  la  Politique  tirée  de 
t Écriture  Sainte,  ne  valent  pas  lés  gHaiogueê  des  Morts,  aux  yeux  de 
M.  Rhorbacher.  C'est  ainsi  que  les  Ultiamontains  font  de  l'histoire. 

•Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon,  t.  xvi,  ch.  SW. 
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ne  pourrait  en  dire  autant  de  ceux  qui  se  posèrent  en  défenseurs 
de  cette  constitution. 

Rohan*,  Bissy  et  le  chancelier  Voisin  obtinrent  du  régent  uoe 
audience  le  13  septembre,  pour  lui  rendre  compte  de  ce  qu'ils 
avaient  fait  pour  la  constitution.  «Messieurs,  leur  dit  le  régent, 
vous  avez  regardé  cela  comme  une  grande  aflaire  ;  pour  moi^  je 
crois  qu't/  y  a  en  cela  beaucoup  de  pique.  Aujourd'hui,  M.  le 
cardinal  de  Noailles  n'a  plus  à  craindre  d'être  étranglé  par  le 
P.  Tellier  ;  cette  affaire  me  paraît  donc  facile  à  accommoder.  Je 
vous  demande  seulement  de  ne  plus  vous  en  mêler  et  de  me  laisser 
traiter  la  chose  avec  le  pape.  » 

Le  régent  était  sûr  que  Noailles  ferait  volontiers  toutes  les  con- 
cessions raisonnables,  et  il  avait  assez  bonne  opinion  de  Clé- 
ment XI,  pour  croire  qu'il  ne  sacrifierait  pas  la  paix  de  l'Église  à 
des  exigences  illégitimes;  mais  le  pape  n'est  pas  seul  à  la  cour  de 
Borne  ;  il  lui  arrive  trop  souvent  d'avoir  à  ses  côtés  des  hommes 
ambitieux  qui  n'ont  souci  que  de  leur  intérêt,  et  qui  sont  disposés 
à  vendre  TLglise  à  la  coterie  qui  les  paye.  Bohan,  Bissy  et  leurs 
afliliés  avaient  espéré  que  l'on  exécuterait  les  dispositions  testa- 
mentaires de  Louis  XIV,  et  qu'ils  pourraient  encore,  après  sa 
mort,  continuer  à  gouverner;  mais  on  ne  crut  pas  devoir  tenir 
compte  des  volontés  du  Jésuite-roi. 

Un  mois  après  la  mort  de  ce  prince  *,  la  Faculté  de  théologie  s'as- 
sembla pour  nommer  un  syndic  à  la  place  de  Le  Bouge^dont  le  syn- 
dicat était  expire.  Le  Bouge,  qui  avait  fait  exiler  plusieurs  docteurs, 
fut  obligé  d'annoncer,  au  commencement  de  la  séance,  que,  par 
ordre  du  régent,  les  docteurs  exilés  seraient  libres,  à  l'avenir, 
d'assister  aux  assemblées  de  la  Faculté.  Il  crut  devoir  ajouter  qu'il 
était  heureux  de  faire  cette  communication,  ce  qui  lui  attira  des 
huées  de  la  part  des  docteurs,  qui  connaissaient  parfaitement  sa 
manière  de  penser. 

Un  des  premiers  actes  de  la  régence  avait  été  de  rappeler  les 
exilés  et  de  donner  la  paix  à  toutes  les  victimes  des  Jésuites  ^  îl 
n'y  eut  que  les  religieuses  de  Port-Boyal-des-Champs  auxquelles 
on   n'osa   pas  rendre  entière  justice.   Leur  monastère  était  dé- 


1  Journal  de  l*abbé  Dorsanne,  ann.  1715. 

'Relation  des    assemblées  de  Sorbonne;    Journal  de  Vbhhi  Dorsanne, 
ann.  1715  et  1716. 
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trmtj  et  il  sembla  dangereux  de  revenir  sur  un  acte  où  Noailles 
lui-même  avait  eu  une  si  large  part. 

Le  Rouge  ayant  rendu  compte  de  son  syndicat^  la  Faculté  nomma 
à  sa  place  Ravechet,  homme  énergique  et  très  dévoué  au  cardinal. 
Sur  deux  cent  quarante  docteurs^  Ravecbet  eut  deux  cent  vingt- 
huit  voix.  LeuUier^  curé  de  Saint-Louis,  eut  les  douze  autres.  Il 
était  d'usage,  dans  la  Faculté,  d'accorder  des  lettres  testimoniales 
au  syndic  sortant,  comme  preuve  de  satisfaction.  Deux  cents  doc- 
teurs furent  d'avis  qu'au  lieu  de  les  donner  à  Le  Rouge,  on  devait 
nommer  une  commission  pour  examiner  sa  gestion  et  en  rendre 
compte  à  l'assemblée  de  novembre.  Le  rapport  des  commissaires 
ne  fut  pas  prêt  pour  cette  époque.;  on  le  remit  pour  l'assemblée  de 
décembre. 

L'assemblée  du  2  de  ce  mois  commença  par  la  lecture  de  la 
conclusion  de  la  réunion  précédente.  On  y  fit  mention  du  dis- 
cours du  docteur  Ravecbet,  qui  fut  attaqué  par  Humbelot  comme 
injurieux  au  pape,  au  feu  roi,  au  clergé  de  France  et  à  la  Faculté 
de  théologie,  qui  avait,  disait-il,  accepté  la  constitution.  Presque 
tous  les  docteurs  prirent  chaudement  la  défense  du  nouveau  syn- 
dic. Humbelot  fut  exclu  des  assemblées  de  la  Faculté  jusqu'à  ce 
qu'il  se  fût  rétracté,  et  l'on  déclara  que  ce  qu'il  avait  avancé  tou- 
chant l'acceptation  de  la  constitution  était  faux. 

Le  nonce  courut  chez  le  régent  pour  se  plaindre  de  cette  déci- 
sion. Ravecbet  fut  mandé  au  Palais-Royal.  Il  expliqua  ce  qui 
s'était  passé,  fit  observer  que  la  question  de  la  constitution  avait  été 
soulevée  par  Humbelot,  qui  seul  était  cause  de  la  décision  qu'on 
avait  prise,  à  cause  de  ses  accusations  passionnées.  Le  régent  ne 
fit  à  Ravecbet  aucune  recommandation  pour  la  séance  qui  devait  se 
tenir  le  5  du  même  mois. 

On  y  relut  la  conclusion  de  la  dernière  assemblée.  Humbelot  et 
dix-huit  autres  docteurs  firent  opposition.  Vivant  et  Toumely 
étaient  les  plus  connus.  Ce  dernier  était  un  des  plus  zélés  constitu- 
tionnaires  ;  Gaillande  et  Borio,  dans  les  lettres  qu'ils  envoyaient 
à  Rome  et  dont  nous  avons  parlé,  faisaient  les  plus  magnifiques 
éloges  de  ce  docteur.  Parmi  les  preuves  que  Tournely  allégua 
pour  prouver  que  la  constitution  avait  été  reçue  par  la  Faculté,  il 
mentionna  les  ordres  qu'elle  avait  reçus  du  feu  roi.  a  Ils  vous  ont 
été  signifiés,  disait-il  à  ses  adversaires  ;  il  faut  que  vous  reconnaissiez 
que  vous  avez  reçu  la  constitution  conformément  à  ses  ordres,  ou 
(lue  vous  avez  été  rebelles,  et,  par  conséquent,  coupables  de  lèze- 
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majesté.  »  Ainsi^  Tournely  allait  jusqu'au  Gallicanisme  partemen^ 
taire  le  plus  exagéré  pour  prouver  que  Ton  avait  dû  recevoir  une 
coostitution  dans  laquelle^  d'après  les  Jésuites  ses  amis^  le  Gallica- 
nisme le  plus  modéré  était  condamné  et  flétri.  11  parla  avec  une 
violence  extrême  et  ne  rendit  pas  sa  cause  meilleure.  Cent  qua- 
rante docteurs  contre  dix-neuf  déclarèrent  que  la  prétendue  accep- 
tation de  1714  n'avait  été  qu'un  enregistrement  forcé.  Le  docteur 
Lambert^  qui  avait  dit,  en  1714,  qu'il  fallait  obéir  au  roi  ei  non 
délibérer,  fit  une  rétractation  fort  humble.  «  J'ai  honte,  dit-il,  et 
je  suis  couvert  de  confusion  de  ce  que,  épouvanté  par  les  menaces 
et  troublé  par  les  clameurs  de  certaines  personnes  qui  répandoient 
la  terreur  dans  nos  assemblées,  je  n'ai  pas  expliqué  mes  sentiments 
avec  toute  la  netteté  et  la  fermeté  que  je  devois,  et  de  ce  que  j'ai 
tremblé  où  je  ne  devois  avoir  nulle  crainte.  Ma  conscience  m'a, 
jusqu'à  ce  jour,  reproché  ma  prévarication,  et  j'en  demande  main- 
tenant pardon  à  Dieu  et  à  la  Faculté,  d  Plusieurs  autres  docteurs 
Imitèrent  cet  exemple.  Dans  la  séance  du  16,  LeuUier  attaqua  ces 
rétractations  et  en  tira  cette  conséquence  :  que  la  constitution  avait 
donc  été  acceptée  par  ceux  qui  jugeaient  à  propos  de  changer 
d'opinion.  Lambert  répondit  que  sa  faute  n'avait  pas  été  d'accepter 
la  constitution,  qu'il  n'avait  pas  véritablement  reçue,  mais  d'avoir 
adhéré  à  l'enregistrement  à  cause  des  ordres  du  roi.  Cet  enregis- 
trement ne  peut,  dit-il,  être  considéré  comme  une  acceptation, 
puisqu'il  n'y  a  eu  aucune  délibération. 

Les  Jésuites,  outrés  des  dernières  conclusions  de  la  Faculté, 
lancèrent  en  avant  leurs  dévoués.  Gaillande  se  distingua  surtout 
par  les  mouvements  qu'il  se  donna  pour  obtenir  des  signatures  et 
une  protestation.  Les  libelles  suivirent  les  intrigues.  Tonrnely  passa 
pour  en  être  le  principal  auteur.  Ravechet  les  réfuta  victorieuse- 
ment dans  la  séance  du  4  janvier  1716,  et  demanda  avec  raison  à 
ses  adversaires  si,  dans  les  dernières  assemblées,  les  docteurs 
n'avaient  pas  joui  de  leur  liberté  ;  s'ils  pouvaient  en  dire  autant  de 
ceUe  de  1714,  où  les  menaces  et  les  lettres  de  cachet  avaient  été 
employées  avec  tant  de  profusion.  Dans  celte  séance,  le  décret 
d'acceptation  dressé  en  1714  fut  déclaré  faux,  et  rayé  des  registres 
de  la  Faculté.  Quelques  docteurs  auraient  voulu  que  la  Faculté 
déclarât  non-seulement  qu'elle  n'avait  pas  reçu  la  constitution, 
mais  que  cette  pièce  n'était  pas  acceptable,  puisqu'elle  était  oppo- 
sée à  la  saine  doctrine;  d'autres  la  regardaient  comme  injuste  dîuBs 
les  injures  et   les  insinuations  malveillantes  qu'ils  y  trouvaient 
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mktn  i'auÉeur  dei;  Kéfiexitmê  mormks.  Lt  mi^jorké  peuâa  que 
le  temps  n'était  pas  encore  venu  de  se  prononcer  sur  le  tûôd, 
et  qail  fallait,  pour. le  moment,  se  contenter  de  la  conclusion 
adoptée. 

Le  régeat  qui.,  oomme  nous  le  dirons  bientôt,  cherchait  alors  le 
moyen  de  rétablir  la  paix,  écrivit  au  syndic  qu'il  devTait  empêcher 
Il  Faculté  de  s'occuper  à  l'avenir  de  la  constitution.  Le  nonce 
avait  obtenu  cet  ordre;  aussi,  les  amis  des  Jésukes  furent-ils  an 
grand  complet  à  la  séance  du  8  janvier. 

Selon  l'usage,  on  lut  le  procès-verbal  de  l'assemblée  précédente. 
Toumely  et  ses  amis  jetèrent  de  grands  cris.  Rtivechet  se  contenta 
de  lire  la  lettre  du  régent  pour  leur  répondre.  Par  respect  pour 
les  ordres  qu'elle  contenait,  on  ne  s'occupa  point  de  la  constitu- 
tioa,  seuieoÂeat  on  nomma  une  députation  de  douze  anciens  doc- 
teurs, pour  aller  trouver  le  régent  et  lui  demander  la  permission 
de  s'occuper  d'une  afiCûre  aussi  grave,  si,  après  un  certain  délai, 
«tes  efforts  pour  la  paix  n'étaient  pas  couronnés  de  succès.  Dans  la 
âéance  du  1«'  février,  quatorze  docteurs  firent  signifier  à  la  Fa- 
culté un  acte  d'appel  au  Parlement  du  procès-verbal  lu  dans  la 
séance  du  8  janvier.  Ils  prétendaient  qu'on  n'avait  pu  le  lire  sans 
enfreindre  les  ordres  du  régent  Le  5  février,  la  Faculté  tint  une 
nouvelle  séance,  dans  laquelle  Ravechet  répondit  aux  griefs  conte- 
nus dans  l'acte  d'appel  du  li,  pardonna  publiquement  à  ses  enne- 
mis les  injures  dont  ils  Taccablaient,  et  pria  la  Faculté,  en  délibé- 
rant sur  l'appel,  de  ne  point  s'occuper  de  la  constitution.  Le  docteur 
Smith  se  désista  de  son  appel.  Dix  autres  docteurs  se  joignirent 
aux  treize  premiers.  Du  Mont,  un  des  derniers,  se  désista  quel- 
ques jours  après.  Vingt-deux  docteurs  se  déclarèrent  donc  oppo- 
iiants  aux  délibérations  de  la  Faculté  ;  cent  huit  se  déclarèrent 
contre  leur  appel  ;  soixante-dix  furent  d'avis  qu'ils  seraient  exclus 
des  assemblées  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  fait  satisfaction  à  la  Fa- 
culté et  au  syndic.  On  remarqua  que  les  docteurs  persécutés  en 
1714  se  déclarèrent  contre  cette  dernière  mesure  ;  ils  se  ven- 
dait ainsi  noblement  de  leurs  adversaires. 

Les  Facultés  de  théologie  de  Nantes  S  de  Reims  et  de  Caen 
imitèrent  celle  de  Paris,  et  d^larèrent  n'avoir  pas  accepté  véri- 
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tablement  la  constitution.  Une  foule  d'ecclésiastiques  firent  la 
même  déclaration. 

Pour  arriver  à  la  conclusion  de  la  paix  \  lous  s'accordaient  à  dire 
que  la  bulle  devait  être  expliquée^  et  acceptée  d'après  ces  explica- 
tions; le  régent  crut  que  le  pape  ne  refuserait  pas  d'en  donner  sll 
les  lui  demandait  lui-même  ;  mais  il  pensa  que,  pour  faire  cette 
démarche  utilement,  il  devait  y  être  engagé  par  des  évêques.  En 
même  temps,  le  cardinal  de  La  Trémoille  fut  chargé  de  disposer  le 
pape  à  donner  ces  explications. 

Les  seize  évêques  qui  adhéraient  à  Noailles  avaient  été  mandés  à 
Paris.  Ils  s'y  rendirent  pour  la  plupart,  et  se  réunirent  souvenl 
pour  travailler  à  l'accommodement,  de  concert  avec  la  commission 
nommée  à  cet  eflet  par  le  régent.  Cette  commission  était  composée 
de  Bezons,  archevêque  de  Bordeaux,  de  Chavigny,  ancien  évéque 
de  Troyes,  de  d'Aguesseau,  procureur-général,  du  maréchal 
d'Huxelles,  d'Amelot  et  d'EfGat.  Les  évêques  opposants  furent 
d'avis  que  le  seul  moyen  de  réunir  l'épiscopat  était  un  corps  de 
doctrine  fort  orthodoxe,  qui  mettrait  à  couvert  toutes  les  vérités 
qui  étaient  attaquées  par  la  bulle,  interprétée  à  la  manière  des 
Jésuites. 

Le  pape  était  loin  de  manifester  des  dispositions  pacifiques  *.  Au 
mois  de  février  1T16,  il  défendit  aux  congrégations  romaines  de 
l'aire  aucune  expédition  à  quatorze  des  évêques  opposants,  et  il  se 
montra  fort  irrité  des  démarches  que  Ton  faisait  auprès  des  évê- 
ques acceptants,  pour  leur  faire  signer  une  lettre  dans  laquelle  on 
priait  le  régent  de  demander  à  Rome  des  explications  sur  la  bulle. 
Le  pape  révoqua  la  défense  qu'il  avait  faite  aux  congrégations, 
mais  il  avait  prouvé  que  la  crainte  seule  l'avait  empêché  de  pous- 
ser les  choses  à  Texlrémité  ;  ce  fut  par  le  même  motif  qu'il  n'osa 
refuser  les  bulles  à  plusieurs  bénéficiers  qui  furent  alors  nommas, 
et  qu'on  lui  avait  dénoncés  de  France  comme  opposants  à  la  bulle; 
mais  il  ajourna  l'expédition  des  bulles,  et  cette  difficulté  ne  fui 
terminée  qu'en  1718,  comme  nous  le  dirons  en  son  lieu. 

Cependant,  dix-huit  évêques  écrivirent  au  régent  une  lettre, 
dans  laquelle  ils  disaient  qu'il  était  nécessaire  que  le  pape  donnât 
des  explications  à  sa  bulle,  afin  d'arrêter  les  mauvaises  interpréta- 
tions de  ceux  qui  voulaient  l'éluder  ou  en  abuser.  Quelques  ex- 
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pressions  de  cette  lettre  ayant  choqué  plusieui's  personnes^  Tévéquc 
H'Auxerre  en  composa,  de  concert  avec  le  chancelier,  une  seconde 
plus  simple  et  plus  modeste,  qui  fut  envoyée  dans  les  diocèses  et 
proposée  à  la  signature  des  évéques.  Plusieurs  la  copièrent  et  la 
renvoyèrent  au  régent  avec  leur  signature*,  et  Ton  prétendit  que 
Irente-deux  évéques  s'étaient  alors  joints  aux  opposants  pour 
demander  des  explications.  Quelques  historiens  diminuent  de  beau- 
coup ce  nombre  ;  mais  le  cardinal  de  Noailles  affirma  au  cardinal 
deRohan  qu'il  y  en  hwsiiiplus  de  quarante  qui  demandaient  au 
pape  des  explications '.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  lettres,  devenu. :*s 
publiques,  fournirent  aux  Jésuites  et  à  leurs  amis  l'occasion  de 
publier  une  foule  de  libelles,  plus  hardis  et  plus  injurieux  les  uns 
que  les  autres.  Ils  déclamèrent  dans  leurs  sermons,  et  excitèrent  le 
fauatisme  de  leurs  affiliés.  On  leur  opposa  de  bons  ouvrages  et  des 
pamphlets  non  moins  nombreux  '.  La  guerre  était  dans  tous  les 
diocèses  de  France,  et  certains  évéques,  comme  ceux  d'Apt,  de 
Toulon  et  de  Marseille,  connus  par  leur  aveugle  dévouement  pour 
les  Jésuites,  avaient  organisé  dans  leurs  Églises  un  véritable  sys- 
tème d'inquisition  contre  les  anli-constitutionnaires. 

Le  régent,  qui  voulait  la  paix,  prescrivit  un  silence  absolu,  et 
donna  ordre  aux  parlements  de  le  faire  observer.  Les  évéques 
d'Apt,  de  Toulon  et  de  Marseille  *  ne  jugèrent  pas  à  propos  de  se 
soumettre  à  ces  prescriptions,  et  ils  ne  manquaient  aucune  occasion 
d'exciter  la  guerre  ;  c'est  ainsi  que  l'évêque  de  Marseille,  qui  profi- 
tait, comme  nous  l'avons  vu  précédemment,  des  événements  poli- 
tiques pour  nuire  aux  anti-constitutionnaires,  prenait  occasion  de 
la  température  même  pour  leur  nuire;  il  leur  attribua  la  séche- 
resse qui,  en  1716,  désolait  son  diocèse  *.  Le  parlement  de  Pro- 
vence eut  avec  ces  évéques  de  longues  et  graves  discussions 
|K>ur  les  forcer  à  garder  quelque  mesure  pendant  le  tempîi 
«|ue  l'on  négociait  la  paix.  Les  autres  parlements  déployèrent  la 


*  On  trouve  aux  Archives  de  l*Ëmpirc  celle  de  Tévèque  de  Tarbes. 
'  Journal  de  l'abbé  Dorsanne,  juin  1716. 

'  Ces  pamphlets  contradictoires  sont  tellement  nombreux  qu'il  faut  iiéccs- 
«airement  renoncer  à  en  faire  une  simple  nomenclature,  dans  une  histoire 
générale  comme  celle  que  nous  écrivons. 

^Archives  de  TEmpire,  eect.  Hist.,  L.  1;  Journal  de  Pabbé  Dor^iuine, 
Aim.  1715  et  1716. 

*  Son  mandemcnl  est  aux  Archives  de  TEmpire,  L.  1,  sect.  Hi»l. 
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même  vigueur  et  cassèrent  les  ordonnances  des  évéques,  qui  pré- 
tendirent donner  connue  obligatoire  une  constitution  qui^  d'après 
le  Parlement^  n'avait  pas  été  acceptée  dans  les  formes  légales,  et 
qui^  par  conséquent,  ne  pouvait  être  imposée  à  personne.  Le  Par- 
lement, en  effet,  l'avait  enregistrée  par  force,  et  il  prolestait,  comme 
la  Sorbionne,  dès  qu'il  était  libre  de  ses  actes. 

Afin  d'aplanir  les  difficultés  que  l'on  rencontrait  à  Rome,  le 
régent  y  envoya,  au  mois  de  mai  1716,  l'abbé  Chevalier,  vicaire* 
général  de  Meaux.  Bissy  se  hâta  de  déclarer  qu'il  n'était  pour  rien 
dans  la  mission  confiée  à  son  grand-vicaire.  Il  eût  été  plus  honora- 
ble pour  lui  de  garder  le  silence,  et  de  ne  pas  se  poser  ainsi  publi- 
quement en  partisan  avoué  des  dissensions  qui  désolaient  l'Église 
de  France. 

A  l'appui  de  la  missiou  de  l'abbé  Chevalier,  le  régent  écrivit  pour 
le  pape  une  longue  lettre,  dans  laquelle  il  parlait  fort  au  long  des 
troubles  dont  la  bulle  avait  été  l'occasion.  11  s'appliquait  à  faire 
comprendre  au'  pape  qu'il  ne  donnerait  aucune  atteinte  à  son 
autorité  par  les  explications  qu'on  lui  demandait,  et  au  moyen 
desquelles  il  reudrait  facilement  la  paix  à  l'Église.  Enfin,  il  dtôait 
qu'il  avait  choisi  l'abbé  Chevalier  pour  négocier  la  paix  à  cause  de 
son  mérite,  bien  conuu  même  ù  Rome,  où  il  était  longtemps 
demeuré  K  Afin  de  ménager  la  susceptibilité  du  cardinal,  le  régent 
ajoutait  que  l'abbé  Chevalier  travaillerait  sous  ses  ordres.  L'abbé 
Chevalier  étant  arrivé  à  Rome,  le  cardinal  de  La  Trémoille  obtint 
pour  lui  du  pape  la  permission  de  voir  le  cardinal  Paulucci.  Il  en 
fut  bien  reçu  et  il  espérait  beaucoup  de  sa  négociation,  lorsque, 
le  jour  de  celte  audience,  et  trois  jours  seulement  après  son  arrivée  à 
Rome,  il  apprit  que  le  pape  avait  convoqué,  avec  grande  solennité, 
tous  les  cardinaux  pour  le  surleuderaaiu,  27  juin.  Le  but  de  cette 
convocation  était  de  consulter  ces  prélats  sur  la  manière  dont  ou 
devait  procéder  pour  ôter  h  Noailles  le  chapeau  de  cardinal.  Il  y  fit 
lire  des  brefs  que  le  régent  avait  refusé  d'accepter,  et  se  montra 
vivement  irrité  contre  les  évéques  opposants. 

Dans  les  brefs  que  le  pape  fit  lire,  il  demandait  au  régent  des 
mesures  de  rigueur  contre  la  Sorbonne  et  contre  les  évéques  oppo- 
sants; il  avertissait  l'archevêque  de  Paris  qu'il  le  priverait  de  la 
dignité  de  cardinal,  s'il  ne  recevait  purement  et  simplement  la 


'  LeUro  du  régent  au  cardinal  de  La  Trëmoillc.  «lu  mn\9  de  jam  17 16: 
J  jurnal  de  Tabbé  Dorsinne,  ann.  i7l<l. 
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constitution  dans  un  court  délai,  qu'O  lui  fixait;  il  menaçait  les 
évéques  opposants  de  faire  procéder  à  leur  déposition  s'ils  n'obéis- 
saient. Le  régent,  qui  avait  été  averti  par  le  cardinal  de  La  Tré- 
moille  de  ce  que  contenaient  ces  brefs,  n'avait  pas  voulu  recevoir 
le  nonce  lorsqu'il  était  venu  les  lui  présenter;  il  l'avait  renvoyé 
au  maréchal  dlluxelles,  président  du  conseil  des  afiaires  étran* 
gères  ;  celui-ci  lui  demanda  un  double  de  ses  dépêches,  et  comme 
le  nonce  s'étonnait  de  cette  demande,  d'Huxellea  lui  déclara 
qu'il  le  lui  donnerait^  ou  bien  qu'il  enverrait  le  paquet  au 
Parlement  pour  y  être  ouvert.  Le  nonce  ne  crut  pas  devoir  Uvrer  à 
ta  magistrature  des  brefs  qui  attaquaient  directement  les  lois  fran- 
çaises, et  il  remporta  son  paquet. 

Trente-huit  cardinaux  assistèrent  à  la  réunion  du  27  juin.  Le 
pape  leur  demanda  réponse  par  écrit  dans  la  quinzaine. 

On  peut  considérer  comme  le  résultat  de  cette  assemblée  les 
quatre  nouvelles  pièces  qui  furent  envoyées  de  Rome  en  France  à 
la  fin  de  Tannée  1716.  La  première  était  un  bref  adressé  au 
r^ent^  11  l'avertissait  de  ce  qu'il  avait  Tintention  de  faire  contre 
le  cardinal  de  Noailles  et  contre  la  Sorbonne  et  les  évéques  oppo- 
sants. La  seconde  pièce  était  une  lettre  du  sacré  Collège  au  cardi- 
nal de  Noailles.  On  Ty  exhortait  à  recevoir  la  bulle  sans  entrer 
dans  ces  explications  forcées  qui  la  détournaient  de  son  véritable 
sens.  On  a  droit  d'être  étonné  de  cet  ordre,  car  il  est  évident  aue, 
dans  toutes  les  explications  qu'il  avait  proposées,  le  cardinal  de 
Noailles  avait  été  d'une  orthodoxie  que  ses  ennemis  avaient  été 
obligés  de  reconnaître.  Si  ces  explications  n'étaient  pas  conformes 
au  sens  de  la  bulle,  on  devait  en  conclure  que  cette  bulle  n'était 
pas  orthodoxe.  Les  auteurs  de  la  lettre  des  cardinaux  n'avaient 
pas  songé  sans  doute  à  la  conséquence  qui  découlait  nécessaire- 
ment de  leur  assertion.  La  troisième  pî^ce  renfermée  dans  les 
dépêches  de  Rome  était  un  bref  à  la  Sorbonne,  pour  suspendre 
ses  privilèges.  Enfin,  la  quatrième  pièce  était  un  bref  adressé  aux 
évéques  acceptants,  et  Ton  y  soutenait  l'inutilité  des  explications, 
par  la  raison  que  la  constitution  était  claire  par  elle-même,  et  que 
les  erreurs  du  livre  des  Réflexions  morales  étaient  si  nombreuses, 
que  personne  ne  pouvait  y  être  trompé.  Cependant,  le  clergé  de 

>  Bref  au  régent,  en  date  du  -20  novembre  1716.  Le  bref  aux  évéques  ac- 
(Tétants  était  de  môme  date;  celui  qui  était  adressé  à  la  Faeulté  de  théologie 
était  dalé  du  28  du  même  moifs.  La  lettre  des  cardinaux  était  datée  du  16. 
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Frauvc  t«ul  entier,  1«  plus  savant  Je  rf^flise  catlioiique,  n'j  avait 
ri«n  trouvé  de  mauvais  pendant  un  grand  nombre  d'années,  et 
BosGuet,  le  génie  le  plus  pénétrant  peut-être  qu'ail  eu  l'Église, 
l'avait  justifié.  Les  explications  n'auraient  donc  pas  été  inutiles. 
Il  eût  suili  à  Clément  XI  de  déclarer  solennellement  que  la  doc- 
li'ine  de  saint  Augustin  et  de  saint  Thomas  était  respectée  par  sa 
bulle  ;  que  Molina  n'était  pas  glorifié  ;  qu'il  u'j  condamnait  que  la 
doctrine  de  la  Gr&ce  nécessitante  comme  Innocent  X;  et  toute  dis- 
cussion eût  cessé  à  l'instant,  et  la  bulle  eîlt  été  acceptée.  Pourquoi 
ne  fit-il  pas  celle  déclaration  légitime?  Nous  devons  croire  qu'il 
l'eût  faite  s'il  eût  été  livré  à  ses  propres  inspirations;  mais  un  génie 
malfaisant  était  h.  ses  cdlés  qui  le  dominait,  et  que  sa  déclaration 
KfA  frappé  au  cœur;  rien  d'élonnant  donc  qu'il  se  soit  opiniâtre- 
ment refusé  à  la  déclaration  si  catholique  que  Noailles  et  ses  adhé- 
rents sollicitaient. 

Le  régent  refusa  de  recevoir  les  quata^  pièces  expédiées  de 
Rome.  Le  nonce  les  ayant  fait  imprimer,  les  agents  du  clergé  écri- 
virent aux  évéques',  par  ordre  du  régent,  aHn  de  les  avertir  qu'ils 
ne  devaient  pas  les  recevoir.  Les  parlements  les  supprimèrent 
comme  contraires  aux  lois  et  répandues  illégalement. 

Ces  pièces  n'empêchèrent  pas  de  s'occuper  en  France  du  projet 
d'accommodement  dont  la  base  était  le  corps  de  doctrine,  rédigé 
par  Noailles  pour  donner  à  la  constitution  un  sens  que  l'on  put 
admettre  sans  favoriser  le  Molinisme  ni  l'Ultramontanisme.  Malgré 
les  oppositions  que  rencontrait  ce  projet,  on  le  regardait  générale- 
ment comme  le  seul  qui  pût  amener  un  dénouement  honorable 
pour  les  deux  partis.  Le  cardinal  de  Jtoban  accueillit  l'idée  ;  seule- 
ment, il  voulut  établir  pour  base  un  autre  corps  de  doctrine  que 
celui  de  Noailles;  des  conférences  s'établirent  alors  entre  les  évé- 

3ues  acceptants  et  les  évéques  opposants  pour  arriver  à  un  accord 
éfloitîf.  Mais  la  cour  de  Rome  oc  pouvait  se  fa^rc  à  l'idée  que  ses 
préjugés  ultramon tains  ne  seraient  pas  respectés,  et  les  Jésuites 
tenaient  à  faire  croire  la  doctriue  de  leur  P.  Molina  comme  un 
dogme;  on  envoya  donc  de  Rome  en  France  le  P.  Laflleau, 
Jésuite,  afin  d'entraver  le  projet  d'accommodement.  Ce  Jésutlc 
devint  plus  tard  évéque  de  Sisleron,  et  publia  un  ouvrage  sous  le 

1  Lettre  des  agents  du  cl«r(té  ans  dvdques,  en  date  du  12  décembra  1716  ; 
JuuiDal  d«  l'abtyë  liurS4nD0,  ua.  ITIB;  LalïtMU,  Hisl.  d<i  la  CodsIUuIIod 
C'iif9«m'<iu,  liv.  'A. 
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iiire  menteur  d'Uisioîre  de  la  eonsÊitution  Unigeniiui.  II  s'appli- 
que^ dans  ce  livre,  à  dénaturer  tous  les  faits;  il  n'y  tient  aucun 
compte  des  monuments  ;  remplace  les  preuves  par  des  insinuations 
haineuses  et  des  injures  indécentes  ^  Si  nous  Ten  croyons  lui- 
même,  il  était  un  personnage  fort  important,  et  initié  par  le  pape 
aux  plus  grands  secrets  et  aux  plus  intimes  conGdences.  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  vint  en  France  chargé  d'une  mission  secrète  qui  n'eut 
aucun  résultat. 

Les  conférences  entre  lei»  acceptants  et  les  opposants  n'eurent 
aucun  résultat,  comme  on  devait  s'y  attendre,  les  prétentions  étant 
contradictoires.  Les  écrivains  Jésuites  accusent  les  opposants  de 
mauvaise  foi  ;  les  autres  en  accusent  Bissy,  Rohan  et  leurs  amis  *. 
Peu  importe  à  l'histoire,  qui  n'a  qu'à  constater  l'inutilité  des  négo- 
ciations et  la  pensée  arrêtée  du  pape  de  se  refuser  à  toutes  explica- 
tions; tous  les  historiens  conviennent  de  ces  deux  faits,  qu'il  suffit 
d'enregistrer. 

Pendant  ces  négociations,  la  plus  grande  émotion  régnait  parmi 
le  clergé  secondaire,  les  ordres  religieux  et  les  simples  fidèles. 
Chaque  jour  voyait  naître  de  nouvelles  protestations  contre  la  bulle 
et  de  nouveaux  excès  des  Jésuites,  qui  lui  donnaient  un  sens  com- 
plètement hétérodoxe.  Le  cardinal  de  Noailles  prouva  ce  dernier 
fait  au  régent  par  des  thèses  soutenues  dans  les  collèges  des  Jésui- 
tes, et  révéque  de  Mirepoix  donna  aussi  en  preuve  un  livre  d'un 
certain  P.  Assermet. 

Cependant  le  régent,  ennuyé  de  tant  de  négociations  infrac- 
tueuses,  commençait  à  se  ranger  du  côté  des  acceptants,  et  il  fit 
sonder  secrètement  ceux  des  opposants  qui  lui  semblaient  de  plus 


■  Le  livre  éè  Lafiteau  a  été  copié  par  le  Jésuite  Berault-Bereastel,  par  Picot 
et  autres  écrivaios  de  la  même  école.  Nous  n^avoos  pas  relevé  leurs  innom- 
brables erreurs,  par  la  raison  que  nous  aurions  été  obligés  de  nous  arrêter  à 
chaque  ligne  pour  leur  faire  la  guerre.  Nous  prierons  seulement  les  lecteurs 
de  lK>nne  foi  d'observer  que  les  auteurs  nommés  ci-dessus  ne  donnent  aucune 
preuve  à  Tappui  de  leurs  récits,  tandis  que  les  nôtres  sont  solidement  ap- 
puyés sur  des  monuments  authentiques  et  des  témoignages  non  suspects. 
Nous  n'hédtons  pas  à  déclarer  que  les  Jésuites  d*Avrigny,  Lafiteau  et  Be- 
ranlI-Beroastel  sont  les  corrupteurs  de  Thiatoire  ecclésiastique  des  derniers 
sièeles,  ainsi  que  Picot,  leur  copiste.  M.  Tabbé  Rhorbacher  n*a  pas  jugé 
digne  de  lui  sans  doute  de  parler  des  discussions  soulevées  à  propos  de  la 
Constitution  thùgenUus,  Sa  tftche  devenait  ainsi  plus  facile  à  remplir. 

*  V.  FHisloire  de  la  Constitution»  par  Lafiteau  ;  THistoire  de  la  Constitution, 
par  Tautenr  des  Hexaples  ;  le  Journal  de  Tabbé  Dorsanne. 
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fldle  conpoftitiou  ^  Il  les  trouva  plus  solides  qu'il  ne  pensait.  Il 
prit  êion  U  résolution  d'imposer  un  silence  absolu  aux  deux  partis. 

Quatre  des  opposants^  voyant  cette  indécision  du  régent^  résolu- 
rent de  faire  un  coup  d'éclat^  qu'ils  jugeaient  être  de  la  plus 
grande  nécessité  pour  résister  au  torrent  de  mauvaises  doctriues 
que  les  Jésuites  répandaient  sous  le  couvert  de  la  bulle.  Ces  quatre 
é.véques  étaient  :  de  La  Broue^  évéque  de  Mirepoix;  SoaneOj  évé- 
que  de  Senez;  Colbert^  évéque  de  MontpelUer^  et  de  Langle, 
évéque  de  Boulogne.  Le  1''  mars  1717>  ils  signèrent  un  appel  de 
la  constitution  Unigenittu  au  concile  général. 

Voici  comment  l'évéque  de  Mirepoix  raconte  lui-même  ce  grand 
événement^  : 

Après  avoir  dit  qu'il  n'avait  pas  cru  devoir  avertir  le  cardinal  d^ 
Noailles  du  dessein  des  quatre  évéques  de  former  appela  il  continue 
ainsi: 

«  J'envoyai  prier  Monsieur  de  Montpellier  de  me  venir  voir, 
et  d'apporter  ce  qu*il  avoit  fait  préparer  '.  Il  vint  aussitôt.  M.  l'é- 
v^ue  de  Senez  et  M.  de  Boulogne,  que  j'avois  fait  avertir,  y 
arrivèrent  aussi.  Nous  lûmes  et  relûmes  l'acte  d'appel  qui  avoit  été 
dressé  par  les  soins  de  M.  l'évéque  de  Montpellier  et  de  M.  l'évé- 
que de  Senez,  qui  éloit  presque  tout  pris  du  recueil  des  difticultés 
envoyé  à  Rome.  Je  demandai  qu'on  y  fît  quelque  changement, 
surtout  pour  marquer  un  plus  grand  respect  pour  le  pape  et  un 
plus  grand  attachement  au  Saint-Siège,  comme  au  centre  de 
l'unité.  Les  changements  furent  faits  et  approuvés,  et  nous  nous 
rendîmes  tous  chez  M.  de  Montpellier,  où  nous  crûmes  être  plus 
en  liberté  et  mieux  cachés  que  chez  moi.  La  difGculté  étoit  de 
trouver  un  notaire  qui  voulût  bien  s'exposer  à  toutes  les  suites  que 
pouvoit  avoir  notre  appel,  et  nous  en  trouvâmes  un  dans  le  quai- 
tier  qui  s'estima  heureux  de  pouvoir  nous  servir  dans  cette  ocoa- 


1  Journal  de  Tabbé  JDorsanne,  ano.  1717. 

*  Relation  de  Tévéque  de  Mirepoix,  adressée  à  Cateliui,  évéque  de  Valence; 
K.  iê.  Relations  des  assemblées  de  Sorbonne;  Journal  de  Vabbé  Dorsanoe, 
ann.  1717. 

*  L'acte  d'appel  avait  d'abord  été  rédigé  par  les  évéques  de  Senez  et  de 
Montpellier,  et  déposé  le  22  février  1717  à  TÛniversité,  en  préaeooe  de  deux 
témoins  :  Boursier,  doeteur  en  théologie,  et  Dugué  de  Bagnols.  L*acte  Ait  reçu 
par  Demontempuis,  recteur  de  TUniversité.  Nous  possédooa  cet  acte  authenti- 
que avec  lea  signaturea  des  deux  évéques,  des  deux  léoMlBa  et  du  radcur  I>p- 
monteMpuif,  et  lea  letam  des  évéques  et  de  TUniversité  ;  dix  pafes  in-folio 
sur  papier  timbré. 
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âoD.  Aiiui^  notre  acte  fut  fait  et  signé  le  premier  jour  de  mars,  sur 
las  iMuf  haiires  du  soir. 

»  Nous  ne  savions  point  encore  le  temps  et  en  quelle  occasion 
aous  le  maaUesterions.  Il  falloit,  pour  cela,  nous  adresser  à  quel- 
que OM^M  que  nous  pussions  prendre  à  témoin  de  notre  appela  et 
qui  pût  nous  accorder  les  lettres  dites  aposiolas  ^  Nous  n*osioni 
pas  aller  à  TOfficialité,  qui  est  le  tribunal  naturel  où  se  prennent 
(Pmtlinaire  ces  sortes  de  lettres,  dans  la  crainte  qu'elle  ne  nous  fût 
fermée.  Nous  pensâmes  à  l'Université,  où  nous  espérions  d'être 
reçus  favorablement;  mais  le  désir  que  nous  avions  d'être  suivis, 
dûs  notre  appel,  par  la  Faculté  de  Ûiéologie  de  Paris,  dont  nous 
connaissions  les  dispositions,  nous  détermina  à  prendre  l'occasion 
de  la  première  assemblées  qu'elle  tiendroit.  Les  évêques  qui  sont 
docteurs  ont  droit  d'assister  à  ces  assemblées,  et  nous  ne  doutions 
pas  que  nous  ne  fussions  bien  reçus.  Elle  avoit  sujet  de  se  plaindre 
du  pape,  qui  avoit  fait  afficher  à  Rome  la  révocation  des  privilèges 
que  ses  prédécesseurs  lui  avoient  accordés;  elle  avoit  même  reçu 
depuis  peu  de  jours,  de  la  part  de  M.  le  régent,  une  mortification 
qui  lui  avoit  été  très  sensible,  et  dont  le  contre-coup  avoit  été 
senti  par  M.  le  cardinal  de  Noailles.  On  lui  avoit  ordonné,  par 
ane  lettre  de  cachet,  d'efTacer  de  son  registre  la  conclusion  qui 
avoit  été  portée  en  corps  à  son  Ëroinence,  au  sujet  de  Tacceptation 
de  la  constitution  *,  et  on  ne  lui  permettoit  point  de  délibérer  sur 
cette  matière.  Nous  résolûmes  donc  de  nous  adresser  à  la  Faculté 


>  «  L*acte  d*appel  pouvait  se  faire  ou  dB  vi?e  voix  eu  présence  du  juge,  ou 
par  un  écrit  qui  lui  était  signifié  (C.  Appell.  in  0*).  En  cas  que  celui  qui  avait 
rendu  la  sentence  ne  désapinrouvàt  point  Tappel,  on  lui  demandait  des  lettres 
par  lesquelles  il  accordait  à  la  partie  la  permission  de  se  pourvoir  devant  le 
juge  supérieur.  On  appelait  ces  lettres  Apôtres  (ou  Apostoios),  qui  signifiaient 
missions  ou  renvois  au  juge  supérieur.  On  demandait  de  pareilles  lettres 
quand  le  juge  ne  voulait  point  déférer  à  Tappel.  S*tl  les  refusait  après  en  avoir 
été  requis,  toute  la  procédure  qu*il  faisait  après  ce  refus  tombait  d*elle-môme. 
La  partie  qui  inleijetait  Tappel  était  obligée  de  demander  ces  lettres  avec 
instance  dans  les  trente  jours,  à  compter  de  celui  de  son  appel;  sinon,  elle 
était  censée  y  avoir  renoncé...  (D*Hérieourt ,  Lois  ecclésiastiques  de  Franee, 
analyse  des  Déerétales,  D.  II,  SBi).  «  Parmi  non^,  on  ne  signifie  point  d*aele 
tfaqppel  an  juge,  «Mis  seulement  à  la  partie;  et  on  relève  Va^el  par  des  lettres 
(|tt*oa  obtient  à  la  justice  supérieure,  où  on  doit  procéder  sur  Tappel.  »  (/Md.) 

*  La  Faculté  de  théologie  craignant  que  Noailles  ne  fléchit  et  n*aoceptÂt  la 
Constitution,  avait  adopté  la  conclusion  dont  il  est  ici  fait  mentloD.  On  lui 
promettait  dé  le  soutenir  eonrageasemeal  s*il  résislall  avec  fermeté  «m  ias- 
tsM^e  qui  lui  disient  fttilee  pour  raeesptatioa. 


33> 


ni^TOIRR 


de  théologie,  et»  heureusement,  elle  avoii  la  permission  de  s'assem- 
bler pour  les  articles  de  doctrine  auxquels  elle  travaiiioit  depuis 
quelque  temps. 

n  I^  vendredi  suivant,  5  du  mois^  nous  nous  rendîmes  donc  à  la 
maison  de  Sorbonne  par  deux  chemins  différents.  Nous  passâmes, 
M.  de  Boulogne  et  moi^  par  la  maison  de  Navarre,  où  logeoil  le 
doyen  de  la  Faculté,  pour  pouvoir  lui  dire  que  nous  avions  passe 
chez  lui  pour  lui  communiquer  le  dessein  que  nous  avions  d'entrer 
ce  jour-là  en  Faculté.  M.  Tévéque  de  Montpellier  et  M.  l'évéquc 
de  Senez  vinrent  par  la  rue  Saint-Jacques.  Nous  arrivâmes 
tous  en  même  temps  à  la  porte  de  la  salle^  et  les  docteurs  ne  fai- 
soient  que  d'entrer.  Nous  fîmes  avertir  par  le  bedeau  que  nous 
avions  des  choses  importantes  à  proposer  à  la  Faculté.  On  délibéra 
d'envoyer  huit  docteura  pour  nous  recevoir,  et  nous  fûmes  placés 
immédiatement  après  le  doyen,  selon  l'usage. 

»  Je  fis  d'abord  un  discours  fort  courte  pour  expliquer  le  sujel 
qui  nous  amenoit.  M.  Févéque  de  Senez,  qui  étoit  auprès  de  moi, 
lut  l'acte  d'appel,  qui  fut  écouté  avec  une  attention  extraordinaire, 
après  quoi  je  dis  encore  deux  mots  sur  les  effets  de  l'appel,  tant  à 
notre  égard  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  y  adhéreroient.  Je  n'eus  pas 
plus  tdt  fini,  qu'il  s'éleva  un  bruit  confus  de  voix  qui  crièrent; 
adhœremus^  fidhœremus. 

f)  M.  le  syndic  proposa  de  nietlrc  la  chose  en  délibération,  et 
alors  M.  Tcvéque  de  Senez,  qui  n'est  pas  docteur  de  la  Faculté  de 
Paris,  voulut  sortir;  mais  on  cria  de  toutes  parts  qu'on  le  prioit  de 
demeurer.  On  nous  demauda  d'abord  nos  avis;  je  dis  que  j'avois 
déjà  dit  mon  sentiment  par  l'acte  qui  venoit  d'être  lu.  M.  Tévéque 
de  Montpellier  et  M.  de  Boulogne  dirent  à  peu  près  la  même 
chose.  • 

»  Ensuite,  les  docteurs  opinèrent.  Les  premiers,  jusqu'à  M.  Lé- 
ger, furent  pour  adhérer  à  l'appel.  M.  Léger  fut  d'avis  de  uou^ 
accorder  les  lettres  que  nous  demandions,  et,  à  l'égard  de  l'appel, 
de  nommer  des  commissaires  pour  Texaminer.  r,eux  qui  suivirent 
s  efforcèrent  d'exprimer,  chacun  en  sa  manière,  la  joie  qu'ils 
avoient  de  pouvoir  adhérer.  11  y  en  eut  un  qui  remarqua  qu'il  y 
avoit  précisément,  ce  jour-là,  trois  ans  que  le  décret  que  la  Faculté 
avoit  été  obligée  de  déclarer  faux  avoit  été  porté;  et  fit  la  compa- 
raison de  ces  deux  jours,  Tun  de  trouble  et  d'erreur,  et  l'autre  de 
liberté  et  de  joie.  Plusieurs  louèrent  la  manière  dont  l'acte  d'appel 
«ftvoit  été  dresfé,  et  M.  Dn  Pin,  opinant,  dit  qu'il  avoit  bien  lu  dos 
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actes  en  sa  vie,  mais  qu'il  n'en  avait  pas  vu  de  si  sage  et  de  si 
mesuré,  iofn  apte  caneinnaium.  Quelques-uns  des  Mendiants  se 
retirèrent.  Un  Cordelier  opina  contre  l'appel.  M.  Bidet,  de  Saint- 
Sulpice,  dit  que  non-seulement  il  l'improuvoit,  mais  qu'il  le 
détesioii,  11  est  vrai  que,  conseillé  par  celui  qui  étoit  auprès  de  lui, 
il  rétracta  ce  dernier  mot  avant  qu'on  eût  achevé  d'opiner. 

»  11  y  eut  quatre-vingt-seize  voix  pour  adhérer  à  l'appel,  et  une 
douzaine  qui  prirent  des  partis  différents.  » 

En  sortant  de  la  Sorbonne,  les  quatre  évéques  se  rendirent  chez 
le  procureur-général.  Ce  magistrat  était  chez  le  régent,  au  Palais- 
Royal.  Le  régent  savait  déjà  ce  qui  se  passait  au  sein  de  la 
Faculté.  Vivant,  curé  de  Saint-Merry,  était  sorti  de  la  salle 
aossitAt  qu'il  avait  entendu  ce  dont  il  s'agissait,  et  en  avait  averti 
le  docteur  Le  Moine,  qui,  aussitôt,  en  avait  averti  le  prince.  Le 
notaire  qui  avait  reçu  l'acte  et  l'adhésion  de  Sorhonne  se  rendit  au 
Palais-Royal  pour  en  faire  la  significalion  au  procureur-général  *  : 
mais  ce  magistrat  refusa  de  la  recevoir. 

Les  quatre  évéques  se  rendirent  à  l'officialité,  où  on  leur  accorda 
lrè$  grtuneusetneni  les  lettres  dites  apostolos;  et,  quelques  jours 
après,  ce  tribunal  avait  enregistré  plus  de  deux  mille  adhésions  à 
l'appel  *.  Si  nous  en  croyons  Lafiteau  ',  l'ofiicialité  a  fut  ouverte 
jour  et  nuit  à  tons  ceux  qui  vouloient  adhérer  à  l'appel  des  quatre 
évéques.  n 

Nous  devons  faire  connaître  cet  acte,  si  important  pour  l'histoire 
ecclésiastique  : 

«  Au  nom  du  Seigneur,  amen. 

û  Pierre,  évéquc  de  Mirepoix,  Jean,  évéque  de  Senez,  Charles 
Joachim,  évéque  de  Montpellier,  Pierre,  évéque  de  Boulogne,  à 
tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  en  celui  qui  est  le 
véritable  salut  de  tous  les  hommes. 

»  La  douleur  amère  dont  nos  coeurs  ont  été  pénétrés  à  l'occasion 
de  l'affaire  déplorable  qui  agite,  il  y  a  déjà  longtemps,  toute  l'Église 
de  France,  ne  nous  est  pas  particulière  ;  elle  nous  est  commune 
avec  plusieurs,  et  principalement  avec  ceux  qui  ont  un  amour  et 
une  vénération  sincère  pour  le  Saint-Siège  apostolique. 


^  Ce  procureur  était  iuly  de  Fleur}%  qui  venait  de  succéder  à  D*Agui«$eau, 
nommé  ctiancelier  après  la  mort  de  Voisin. 
*  Relation  de  Tévéque  dm  Mirepoix;  Journal  de  l'abbé  Dorsanne,  ann.  17t7^ 
»  Latiteau,  Hist.  de  la  ConBtitution  Tnigenit.,  liv.  4. 


•  Tous  les  gens  de  bf  en  n'Mtpn  voir  nui  r^aaire  des  kunrn 
que  Is  constitutioii  qni  commence  par  ces  mois  :  Cnifmitm  Bti 
^iut,  depuis  qu'elle  a  paru,  est  un  «jet  de  joie  pour  les  emenù 
de  l'Eglise;  que  le  peu[Ae  iidèle  est  exposé  aux  iusultes  coDtiBodIet 
des  impies  et  des  bérétiques  ;  que  la  fiM  encore  faible  des  nouTeaui 
convertis  en  est  ébranlée  ;  que  le  salut  de  plusieurs  est  en  danger; 
qD'H  s'excite  de  loules  parts  de  funestes  divisions;  que  les  fauleors 
turbulents  d'une  morale  pernicieuse  et  corrompue  triomphent  ;  que 
la  lumière  fwre  de  la  doctrine  céleste  est  obscurcie  par  les  nuages 
de  la  nouveauté  profane;  que  tous  les  ordres  du  royaume,  les 
magistrats,  les  ecclésiastiques,  les  Facultés  de  théologie,  et  surtout 
celle  de  Pans,  si  recommandable  par  son  érudition,  la  première  dei 
Universités,  les  curés,  les  évéques,  et  enfin  tout  le  royaume  loal 
.  dans  le  trouble  et  l'inquiétude. 

D  Dans  ces  circonstances  fi  f&cbeuses  et  si  pleines  de  périls,  pen- 
dant que  les  plus  saints  prêtres  demeurent  prosternés  devant  l'auld 
de  Jéaus-Christ,  et  que  la  multitude  des  fidèles  élève  s«  mains  vers 
le  ciel,  nous  n'avons  point  cessé  de  prier  aussi,  et  de  conjurer  cdui 
de  qui  nous  avons  reçu  le  sacré  dépAt  de  la  foi,  et  qui  nous  a  char- 
gés de  le  garder,  de  vouloir  lui-même  le  conserver  sain  et  entiar 
selon  ses  immuables  promesses.  Et  nous  avons  apporté  en  méoïc 
temps  tout  le  soin  et  toute  l'application  que  la  sollicitude  pastorale 
exigeoit  de  nous  pour  empêcher,  autant  qu'il  étoit  en  nous,  qu'on 
ne  donnât  aucune  atteinte  au  respect  dû  k  l'autorité  du  souverain 
pontife,  qui  a  reçu  de  Jésus-Christ  la  primauté  dans  totrte  l'Église, 
au  lien  indivisible  de  l'unité  ecclésiastique,  ni  aux  droits  sacrés  des 
vérités  chrétiennes. 

B  Tout  le  monde  chrétien  sait  que,  depuis  trois  ans,  nousavont 
employé  toutes  sortes  d'efforts,  de  supplications  et  d'instances 
auprès  do  notre  ^ainl  Père  le  pape,  pour  l'engager  à  remédier  à  ces 
maux.  Nous  espérions  qu'à  l'exemple  de  ses  prédécesseurs  il  rece- 
VToil  avec  bonté  ceux  que  l'amour  seul  de  la  vérité  et  de  la  justice 
portoil  à  déposer  dans  sou  sein  les  gémissements  publics  des  tidèles 
et  les  propres  sentiments  de  leur  cteur  aFHi^,  et  qu'il  reconnaltroit 
enfin  qu'on  lui  avoit  caché  la  vérité,  et  qu'on  l'avoit  surpris  par  de 
fausses  suggestions. 

a  Mais  puisque  nous  n'avons  pu  rîen  obtenir,  parce  que  les  pré- 
ventions formées  par  d'infidèles  rapports  De  sont  poiat  eouic  dis- 
sipées, «1  que,  oependant,  les  scandales  efois«en(  de  jour  ea  jour, 
que  les  dissensions  s'échauffent  de  pins  en  pins,  qm  la  piix  de 
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l'église  est  troublée  et  que  la  vérité  chrétienne  e«t  afhiUie  :  nous, 
qm  sommes  établis  par  le  Saint-Esprit  pour  gouTemer  sekrn  ht  poi^ 
tien  d'autorité  qui  nous  a  été  confiée^  l'Eglise  de  Dieu  dans  la 
vérité  et  dans  la  charité^  sommes  obligés  d'avoir  recours  au  remède 
que  les  besoins  présents  rendent  aussi  nécessaire^  qu'il  est  en  lui- 
même  certain  et  efficace. 

»  C'est  pourquoi,  en  marchant  sur  les  traces  que  nos  pères  nou> 
ont  marquées  pour  conserver  la  vérité  et  pour  rétablir  la  paix  de 
l'Église,  nous  déférons  toute  cette  affaire  au  jugement  de  TÉglise 
universelle,  qui  est  le  tribunal  souverain  de  la  puissance  spirituelle, 
la  colonne  inébranlable  de  la  vérité  et  le  sanctuaire  assuré  de  la 
paix  et  de  la  charité. 

»  Bien  loin  que  par  là  nous  voulions  faire  aucun  préjudice,  ni 
déroger  à  l'honneur  du  Saint-Siège  apostolique,  à  son  autorité,  à 
son  unité  ;  nous  croyons,  au  contraire,  suivant  la  tradition  générale 
des  Saints-Pères,  que  '^'est  le  moyen  le  plus  propre  et  le  plus 
convenable  pour  les  conserver  et  pour  les  défendre. 

B  Nous  donc  évéques  soussignés,  ayant  recours  au  remède  dudit 
appel,  disons,  mettons  en  avant  et  offrons  de  prouver  en  temps  et 
Keu  ce  qui  suit,  d 

Les  quatre  évéques  entrent  ici  dans  le  détail  des  propositions 
condamnées  par  la  bulle,  et  dont  la  censure,  d'après  eux,  attaque 
les  fondements  de  la  hiérarchie  ecclésiastique,  les  droits  sacrés  des 
évoques,  les  libertés  de  l'Église  gallicane,  le  sentiment  unanime  des 
saints  Pères  et  leur  vraie  doctrine,  les  véritables  règles  de  la  péni- 
tence, les  plus  fermes  fondements  de  la  morale  chrétienne.  Us  sou 
tiennent  que,  dans  la  forme  comme  dans  le  fond,  la  constitution 
Unigenitus  est  illégale  et  contraire  aux  saines  traditions  ecclésias- 
tiques et  h  la  justice.  Ils  forment  ensuite  leur  appel  tant  pour  eux 
que  pour  leurs  adhérents,  non-seulement  de  la  bulle,  mais  de 
toutes  les  mesures  que  le  pape  pourrait  prendre  contre  eux,  a  après 
avoir  fait  préalablement  des  protestations  expresses  qu'ils  n 'enten- 
daient jamais  rien  dire  ou  même  penser  de  contraire  à  V Église, 
une^  sainte,  catholique,  apostolique  et  romaine,  ni  à  Vauiorité  du 
Saint-Siège  apostolique.  » 

La  Faculté  de  théologie  adhéra  de  cette  manière  à  l'appel  : 

«  La  sacrée  Faculté  adhère  à  l'appel  interjeté  parles  illustrissi- 
mes princes  de  l'Église,  les  seigneurs  évéques  de  Mirepoix^  de 
Senez,  de  Mon^llier  et  de  Boulogne,  au  concile  général,  de  la 
constitution  du  souverain  pontife  Clémeût  XI,  commençant  par  le 
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mol  Unigênituty  et  de  ce  qui  s'en  est  ensuivi  et  ensuivra,  ensem- 
ble des  griefs  qui  ont  été  ou  qui  seront  portés  par  notredit  saint 
Père  le  pape  Clément  XI  ;  de  son  autorité  ou  de  toute  autre  quelle 
qu'elle  soit  :  laquelle  constitution,  ladite  Faculté  a  déclaré,  par 
plusieurs  conclusions,  n'avoir  point  élé  acceptée  par  elle  :  racle 
duquel  appel  a  été  lu  dans  rassemblée  générale  de  ladite  Faculté, 
et  copie  lui  en  a  été  laissée,  et  toutes  les  choses  contenues  en  iceini 
ont  été  par  elle  approuvées.  La  sacrée  Faculté  accorde  acte  auxdits 
seigneurs  évêques  de  la  présente  adhésion,  et  est  prête  à  se  join- 
dre partout  et  quand  il  sera  besoin,  pour  la  poursuite  dudit  appela 
et  à  le  poursuivre  en  son  nom  devant  le  concile  général,  qui  sera 
assemblé  librement  et  légitimement,  et  devant  celui  ou  ceux  qu'il 
appartiendra. 

A  Fait  dans  l'assemblée  générale  de  ladite  Faculté,  en  présence 
des  seigneurs  évéques  ci-devant  nommés,  le  5  mars  1717.  » 

Le  régent,  instruit  de  ce  qui  s'était  passé  en  Sorbonne,  convo- 
qua au  Palais-Boyal  une  assemblée*  où  se  trouvèrent  les  cardi- 
naux de  Rohan  et  de  Bissy,  le  chancelier,  le  duc  de  Noailles, 
d'Huxelles,  d'Effiat  et  Amelol.  L'acte  d*appel  y  fut  lu  ;  Rohan  et 
Bissy  y  conseillèrent  des  mesures  violentes  contre  les  quatre  évé- 
ques et  leurs  adhérents.  Après  les  délibérations,  on  s'arrêta  à  ce 
qui  suit  :  le  syndic  Ravechet  sera  exilé  h  Lyon  *  en  vertu  d'une 
lettre  de  cachet  ;  d'Armeuonville,  secrétaire  d'État,  ira  le  lende- 
main chez  les  quatre  évêques,  pour  leur  dire  de  sortir  de  Paris 
dans  les  vingt-quatre  heures  ;  défense  sera  faite  à  la  Faculté  de 
théologie  de  s'assembler;  le  notaire  Thouvenot,  qui  a  la  minute  de 
l'appel,  sera  arrêté  et  conduit  à  La  Bastille.  Le  chancelier  d'A- 
guesseau  fut  d'avis  qu'en  adoptant  ces  mesures,  il  fallait  respecter 
l'appel  en  lui-même,  parce  qu'il  était  légal  et  qu'on  serait  peut- 
être  obligé  d'y  avoir  recours,  si  le  pape  continuait  à  tout  refuser. 
On  ne  blâma  donc  cet  acte  que  comme  intempestif  et  fait  san^ 
autorisation  du  régent.  Les  quatre  évêques  écrivirent  à  ce  prince 
que  leur  seul  crime  était  d'avoir  eu  recours  aux  voies  canoniques 
contre  une  bulle  qui  mettait  le  trouble   et   la    division  dan.^  le 


*  Journal  de  rabl)é  Oorsanoe,  ann.  1717. 

'  Le  lieu  de  son  exil  fut  depuis  changé,  et  il  partit  pour  Saitit-Brteuc.  Il 
roounU  en  rotite,  cliez  les  Bénédictins  de  Saint-Mélaine  de  Renned,  Bpré'^ 
avoir  r^u  le^i  Sacrements  avec  une  piété  qui  édifia  tous  ceiik  qui  rnreni 
témoins  d(^  cptte  action. 
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royaume,  mais  qu'ils  n'en  obéiraient  pas  moins  à  sesoMres;  en 
effet,  ils  se  retirèrent  aux  environs  de  Paris.  Le  surlendemain, 
Tév^ue  de  Mirepoix  eut  ordre  de  partir  incessamment  pour  son 
diocèse^  et  de  n'en  point  sortir  sans  Tagrément  du  prince  régenf. 
Les  trois  autres  éi^^ues  reçurent  le  même  ordre  quelque  temps 
après. 

Le  8  mars,  le  cardinal  de  Rohan  assembla  chez  lui  trente-cinq 
évéques  acceptants,  et  l'on  y  délibéra  sur  une  lettre  d'une^extréme 
Tivadté,  que  l'on  voulait  envoyer  au  régent  contre  la  Faculté  de 
théologie,  les  parlements,  les  adhésions  à  l'appel  et  les  ouvrages 
eomposés  contre  la  bulle.  Plusieurs  évéques  refusèrent  de  signer 
cette  pièce.  En  même  temps,  le  cardinal  de  Noailles  et  les  évé- 
ques de  Laon,  Auxerre,  Montauban,  Condom  et  Agen  se  rendaient 
aa  Palais-Royal,  pour  faire  au  régent  des  représentations  touchant 
les  mesures  prises  contre  les  quatre  évéques  appelants,  afRrmant 
que  leur  conduite  était  légale  et  ne  méritait  aucune  flétrissure.  Ils 
se  réunirent  ensuite,  et  décidèrent  que*  dans  les  circonstances 
graves  où  l'on  se  trouvait,  ils  devaient  publier  un  mandement 
suspendant,  dans  leurs  diocèses,  l'effet  de  l'acceptation  de  la  cons- 
titution. 

Tandis  qu'ils  adoptaient  cette  mesure,  d'autres  évéques  se  pro- 
nonçaient officiellement  contre  l'appel.  Mailly,  archevêque  de 
Reims,  un  de  ceux  qui  faisaient  le  plus  de  bruit  depuis  la  publica- 
tion de  la  bulle,  lança  une  excommunication  ipso  facto  contre  tous 
ceux  qui  révoqueraient  leur  acceptation  de  la  constitution  et  adhé- 
reraient à  l'appel.  Cette  menace  n'empêcha  pas  les  adhésions  de 
l'Université  de  Reims,  des  chapitres  de  la  cathédrale  et  de  la  collé- 
giale de  saint  Symphorien  et  d'un  grand  nombre  de  particuliers. 
Les  adhésions  à  l'appel  étaient  innombrables  dans  la  plupart  des 
diocèses,  malgré  les  mesures  rigoureuses  adoptées  par  plusieurs 
évéques;  et  partout  régnait  le  trouble  et  la  confusion* 

Le  gouvernement  était  inquiet.  11  entreprit  d'entraver  l'appel  de 
l'Université  de  Paris  et  fut  obligé  de  céder  ;  craignant  que  la  cour 
de  Rome  ne  se  portât  à  des  extrémités,  le  régent  écrivit  au  pape 
des  lettres  remplies  de  paroles  pacifiques  ;  le  chancelier  avertissait, 
de  son  côté,  le  cardinal  de  La  Trémoille  qu'il  devrait  protester  si  la 
lettre  du  régent  ne  portait  pas  ses  fruits,  et  si  la  cour  de  Rome 
entreprenait  sur  les  libertés  de  l'Église  gallicane.  Le  pape  hésita; 
il  assembla  les  cardinaux  à  La  Minerve  ;  et,  pendant  qu'Us  délibé- 
raient, on  alluma  un  énorme  bûcher,  rempli  de  matières  propres  à 
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réfMiiidrê  une  puante  et  noire  fumée  ;  c'était  poui*  brûler  quelques 
opuscules  où  rinfaillibilité  du  pape  n'était  pas  respectée.  On  ^ 
contentait  jusqu'alors  de  brûler  en  secret  au  Saint-Office  les  livres 
hérétiques;  mais  il  fallait  plus  d'appareil  contre  des  opuscules 
gallicans.  Le  bon  sens  du  peuple  fit  justice  de  cette  exagération^  et 
traduisit^  selon  son  usage^  par  une  pasquinade,  son  opinion.  Mar^ 
phoHo  >f  demandait  à  son  voisin  Pasquin  ce  que  signifiait  cette 
cèréinonie  :  a  C'est  un  feu  de  paille^  répondait  Pwquin,  il  passera 
vite  ;  mais  la  Constitution  vient  d'en  allumer  dans  l'Église  un  qu'il 
ne  sera  pas  si  facile  d'éteindre,  d 

L'archevêque  de  Reims  a  jant  rendu  des  ordonnances  contre  les 
appelants^  ceux-ci  eurent  recours  au  Parlement.  Joly  de  Fieurf, 
procureur^énéral^  proposa  de  déclarer  que^  tm  Vacte  d'appel  au 
fïUtÊJt  concHts  il  n'empêchait  pas  qu'il  fût  fait  défeme  de  poêêer 
outre  aux  ordonnances  de  l'archevêque.  Cet  arrêt  effraya  les  theh 
des  acceptants^  et  ils  en  comprirent  toute  la  portée.  Les  appelants 
avaient^  par  là^  un  refuge  contre  toutes  les  rigueurs  que  l'on  vau- 
drait exercer  contre  eux^  et  ils  laissaient  supposer  que  la  constitution 
VnifenituSy  malgk*é  l'enregistrement  fait  par  les  ordres  du  feu 
roi,  n'était  pas  considérée  comme  loi  de  TElat.  Ils  parvinrent  h 
faire  changer,  dans  l'arrêt,  les  mots  qui  ne  leur  convenaient  pas, 
quoiqu'il  eût  été  adopté  par  la  majorité;  le  régent  suivait,  en  tout 
cela>  un  système  de  haicule  vraiment  dépk)rable  ;  voulant  ménager 
tous  les  partis,  il  donnait  raison  tantôt  aux  uns,  tantôt  aux  autres, 
favorisait  quelques  appelants,  et  donnait  contre  les  autres  des 
lettres  de  cachet,  lorsqu'elles  étaient  sollicitées  par  certains  person- 
nagiês.  Il  entretenait  ainsi  la  guerre,  tout  en  protestant  de  son  désir 
de  la  paix.  Quelque  temps  après,  le  Parlement,  dans  l'afiaire  de 
Reims>  reconnut  positivement  l'appel  comme  légal.  Il  rendît  plu- 
sieurs autres  arrêts  du  même  genre,  qui  irritèrent  la  cour  de  Rome 
et  les  acceptants.  Le  11  avril,  le  régent  réunit  au  Palais-Royal 
plusiMrs  conseillers,  pour  délibérer  s'il  ne  serait  pas  urgent  de 
prescrire,  par  une  déclaration  royale,  le  silence  le  plus  absolu 
touchant  la  bulle  ;  s'il  fallait  fonder  la  déclaration  du  silence  ^ir 
l'appel  des  qnatre  évoques,  où  seulement  sur  les  troubles  excités 
par  la  constitution.  On  ne  prit  aucune  résolutioti  ce  jour-là. 

Quelques  jours  auparavant,  c'est-à-dîrè  le  3  avril,  le  cardinal  de 
NoaiUes  avait  mis  swr  les  registres  du  secrétariat  dé  son  att*ev*cbé 
un  «cte  par  lequel  il  appelait  de  la  constîtutibin  IMgeniTHî  ttn  pape 
meuœ  informé  w  an  fmur  concile  génêtaL  Le*  évêqties  d*A^n, 
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de  Condoniy  de  Chftlons  et  de  Saint-Malo  adhérèrent  à  cet  appel  le 
23  du  même  mois.  Dans  le  même  temps^  les  évéques  de  Verdun  et 
de  Pamiers  adhérèrent  à  l'appel  des  quatre  cvéques. 

On  fût  effrayé  à  Rome  d'une  si  redoutable  opposition  ;  et  le  pape 
écrivit  au  cardinal  de  Noailles  un  bref^  dans  lequel  il  le  suppliait 
très  afTectueusement  de  recevoir  la  constitution^  afin  de  mettre  un 
terme  à  a  cette  funeste  division^  qui  croissait  de  jour  en  jour  dtnë 
le  royaume  de  France^  au  grand  désavantage  de  la  tranquillité 
publique^  h  l'avilissement  de  l'ordre  ecclésiastique,  au  mépris  de 
l'autorité  apostolique  et  au  danger  évident  de  la  religion  eatho* 
lique.  D  On  regarda  ce  bref  comme  un  effet  d'un  mémoire  très 
solide  que  présenta  à  Clément  XI  le  cardinal  de  La  Trémoille. 
Cependant,  la  majorité  du  conseil  fut  d'avis  qu'il  ne  fallait  pas  se 
laisser  prendre  aux  doucereuses  paroles  du  pape  ;  et  plusieurs  évéques 
acceptants  favorisaient  cette  défiance  en  répandant  le  bruit  que  le 
bref  n'était,  sous  une  forme  polie ,  qu'une  monition  canonique 
adressée  à  Noailles.  Il  est  plus  exact  de  dire  ^  que  le  pape,  effrayé 
des  suites  qu'il  prévoyait,  tentait  une  première  avance  auprès  d'un 
prélat  qu'il  ne  pouvait  s'empêcher  d'estimer  à  cause  de  ses  vertus, 
et  avec  lequel  il  se  serait  entendu  plus  tôt  s'il  n'eût  été  sous  l'in- 
fluence d'une  cabale  infâme,  qui  trafiquait,  à  son  profit,  des  maux 
de  rËglise.  Sous  cette  impression,  Clément  XI  demanda  an  régent 
une  déclaration  qui  imposât  purement  et  simplement  le  silence, 
promettant  de  le  garder  de  son  côté.  On  trouva  des  difficultés  en 
France  à  une  déclaration  ainsi  conçue,  parce  qu'elle  laissait  les 
choses  sans  solution,  et  qu'à  la  première  occasion  le  pape  agirait 
en  conséquence  d'actes  antérieurs  non  révoqués,  ce  qui  renouvel- 
lerait nécessairement  les  appels  et  la  division  qu'on  voulait  éviter. 

Le  cardinal  de  Noailles  répondit  au  pape  avec  tant  de  douceur 
et  d'exactitude,  que  les  plus  farouches  Ultramontaios  furent  obli- 
gés de  lui  rendre  justice.  Il  exposait  au  pape  que  sa  buUe  avait 
excité  de  grands  troubles;  qu'on  en  avait  abusé  pom*  lui  attribuer 
beaucoup  d'erreurs;  qu'il  désirait  vivement  voir  finir  ce  scandcie 
par  les  explications  que  le  pape  voudrait  bien  donner,  afin  de 
tonfondre  ceux  qui  lui  attribuaient  des  opinions  hétérodoxes. 

On  comprit  enfin  à  Rome  que  c'était  là  le  vrai  moven  de  mettre 


*  Lettre  de  Tabbé    Chevalier   ou   chancelier  â'Agiie.9seaa  >  en   étie  du 
21  avril  1717. 
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un  terme  aux  divisions.  Le  cardinal  Toloméi^^  qui  était  Jésuite, 
en  parla  au  P.  Lafiteau,  son  confrère^  et  le  chargea  de  sonder  le 
cardinal  de  La  Trémoiile  sur  les  dispositions  où  serait  Noailles  de 
recevoir  les  explications.  Ce  qui  avait  surtout  disposé  la  cour  de 
Rome  à  en  donner^  c'était  que  le  régent  envoyait  à  Borne  le  duc 
de  La  Feuillade^  avec  mission  d  avertir  le  pape  que^  s'il  se  refusait 
au  projet  d'accommodement  dont  les  explications  étaient  la  base, 
on  laisserait  pleine  et  entière  liberté  pour  les  appels.  Le  P.  Lad- 
teau  fit  un  projet  d'explications  qui  fut  examiné  dans  une  réunion 
qui  eut  lieu  chez  La  Trémoiile^  et  a  laquelle  assistaient  labbé  Che- 
valier et  le  P.  Laborde.  Il  fut  facile  de  découvrir  la  tactique  du 
Jésuite  qui  s'était  appliqué  à  parler  d'une  manière  générale  et 
purement  négative,  afin  de  laisser  à  ses  confrères  la  liberté  de  sou- 
tenir toujours  que  la  bulle  était  la  consécration  de  la  doctrine  de 
leur  P.  Molina.  Si  Ton  eût  voulu  véritablement  arriver  à  la  paix, 
aurait-on  chargé  deux  Jésuites  d'en  poser  les  bases?  Le  projet  de 
Lafiteau  fut  envoyé  à  Noailles,  qui  en  jugea  comme  ses  amis  de 
Rome.  Noailles  pensait  qu'au  lieu  de  restreindre  les  explications, 
il  fallait  en  donner  au  contraire  de  plus  explicites  qu'au  commen- 
cement des  négociations  et  avant  l'appel^  et  que  des  moyens  qui 
eussent  été  suflisants  autrefois  ne  l'étaient  plus^  dans  les  circons- 
tances présentes^  pour  ramener  les  esprits. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque  le  marquis  de  La  Feuillade 
arriva  à  Rome.  Pour  préliminaire  des  négociations,  on  convint 
qu'on  imposerait  silence  sur  la  bulle.  A  Rome,  on  voulait  que  le 
silence  fût  prescrit  aux  seuls  appelants,  et  que  les  acceptants  eus> 
sent  toute  liberté  de  les  attaquer.  On  trouva,  en  France,  cette  pré- 
tention exagérée,  et  l'on  résolut  d'imposer  silence  aux  deux 
partis  pendant  les  délibérations  qui  allaient  avoir  lieu  à  Rome.  Li 
déclaration  royale  qui  prescrivait  le  silence  fut  rédigée  par  d'A- 
guesseau,  et  publiée  le  7  octobre  1717.  On  y  lisait  : 

a  Disons  et  déclarons^  voulons  et  nous  plaît  que  toutes  les  dis- 
putes et  contestations  et  différends  qui  se  sont  formés  dans  notre 
royaume  à  l'occasion  de  la  constitution  de  notre  saint  Père  le  pape 
contre  le  livre  des  Réflexions  morales  sur  le  Nouveau-Teslament 
soient  et  demeurent  suspendues,  comme  nous  les  suspendons  par 
ces  présentes,  imposant  par  provision  un  silence  général  et  absolu 


1  Joamai  de  Tabbë  Dorsanne,  ann.  1717;  Histoire  de  la  Constitution  Uni- 
genitus,  par  Lafiteau,  liv.  IT.«. 
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sur  cette  matière.  Et  ce^  pendant  le  cours  des  instances  que  nous 
continuons  de  faire  auprès  de  notre  saint  Père  le  pape,  pour 
obtenir  de  sa  sagesse  et  de  son  autorité  des  secours  capables 

d'éteindre  et  de  terminer  entièrement  les  divisions  présentes 

Et,  en  conséquence,  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
tous  nos  sujets,  de  quelque  état  et  qualité  qu'ils  soient,  de  s'atta- 
quer, de  se  provoquer  les  uns  les  autres  par  des  termes  injurieux 
de  novateurs.  Jansénistes,  semi-Pélagiens,  schismatiques,  héréti- 
ques et  autres  noms  de  parti,  le  tout  à  peine,  contre  les  contreye- 
nanls,  d'être  traités  comme  rebelles,  désobéissants  à  nos  ordresi 
séditieux  et  perturbateurs  du  repos  public.  » 

Les  appelants  et  les  acceptants  rigides  furent  également  mécon^ 
tents  de  la  déclaration  qui  confondait,  selon  eux,  la  vérité  avec 
Terreur,  et  ils  prétendaient  que  le  roi  n'avait  pas  le  droit  de  pren- 
dre une  telle  mesure.  Le  silence  ne  fut  donc  guère  mieux  observé 
qu'auparavant,  et  les  libelles  continuèrent  à  alimenter  la  division 
excitée  par  la  bulle.  Les  Jésuites  et  les  évéques  qui  leur  étaient 
dévoués  cherchèrent  surtout,  à  celte  époque,  à  obtenir  à  l'étranger 
des  acceptations  de  la  bulle.  On  savait  qu'en  Allemagne,  à  Venise, 
en  Sardaigne,  en  Sicile,  on  ne  jugeait  pas  à  propos  de  s'occuper 
d'une  question  inconnue,  et  qui  occasionnait  en  France  tant  de 
désordres.  On  chercha  alors  des  adhésions  particulières.  L'évéque 
de  Nîmes  écrivit  à  cet  effet  une  lettre  circulaire  aux  évéques 
d'Espagne  et  de  Portugal,  et  le  cardinal  de  Bissy  à  ceux  d'Italie 
et  d'Allemagne.  La  lettre  de  l'évéque  de  Nimes  fut  saisie  par  les 
ambassadeurs  français,  qui  l'envoyèrent  au  régent.  Le  conseil  la 
jugea  injurieuse  au  gouvernement  et  à  plusieurs  prélats  du 
royaume  ;  c'est  pourquoi  l'évéque  de  Nîmes  eut  ordre  de  quitter 
Paris.  Cet  évéque  se  nommait  La  Parisière.  11  avait  d'abord  feint 
de  ne  pas  accepter  la  constitution  en  arrivant  dans  son  diocèse, 
atin  de  connaître  les  opposants.  Lorsqu'il  fut  par\'enu  à  son  but,  il  se 
déclara  contre  eux  et  les  persécuta.  En  tout  cela,  il  suivit  les  con- 
seils de  Tellier,  qui  se  souvenait  de  la  fourberie  de  Douai.  La 
Parisière  mourut,  après  vingt  ans  d'épiscopat,  en  banqueroutier 
sans  foi  ni  loi  ^  Au  moyen  de  ces  circulaires,  les  acceptants  recueU- 
tirent  environ  trente  adhésions  à  la  constitution,  et  ceux  qui  les 
donnèrent,  ne  s'étant  appuyés  que  sur  le  principe  de  l'infaillibilité 
pontificale,  ne  jugèrent  point  avec  le  pape.  Le  Jésuite  Daubenton, 

(  Mémoires  de  Saiût-Slmoni  t.  xii,  cb.  6. 
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qui  était  alort  fort  puissant  en  Espagne,  était  l'agent  de  Biasy  et  de 
l'évéque  de  Nîmes  pour  faire  accepter  la  constitution  ^ 

Après  avoir  publié  la  déclaration  royale  qui  prescrivait  le  silence, 
on  entama  de  nouveUes  négociations  *  sur  cette  base.  On  proposa  au 
pape  d'approuver  un  précis  de  doctrine  qui  expliquait  la  buUe,  et 
exposait  la  véritable  doctrine  sur  les  matières  relatives  aux  propo- 
sitions censurées.  On  promettait  que,  si  le  pape  donnait  un  bref 
approbatif  de  ce  précis,  Noailles  accepterait  la  bulle  relativement  à 
ce  bref.  Ce  projet  avait  été  élaboré  par  les  évéques  de  Toul  et  de 
fiayonne.  Le  précis  composé  par  Noailles  avait  été  autrefois  modi- 
fié par  Bissy  et  Rohan,  mais  Noailles  déclarait  n'avoir  pas  adhéré  à 
leurs  modifications,  et  il  était  adressé  au  pape  tel  qu'il  avait  été 
composé  primitivement.  A  l'appui  des  négociations,  le  régent 
envoya  de  l'argent  dont  on  avait,  disait-on,  grand  besoin  à  Rome, 
et  qui  devait  aider  beaucoup  au  succès.  Le  P.  Lafiteau  fit  même 
des  promesses  de  sommes  considérables,  après  s'être  entendu  pour 
cela  avec  le  marquis  de  Plaineuf,  envoyé  à  Rome  avec  une  mis- 
non  secrète  *.  Il  sembla  travailler  à  la  paix,  afin  de  se  montrer 
digne  d'une  pension  de  deux  mille  livres,  qu'il  recevait  de  la  cour 
de  France  depuis  deux  ans  dans  ce  but.  Après  quelques  efforts,  du 
moins  apparents,  pour  négocier  l'approbation  du  précis  de  doc- 
trine, il  fit  naître  une  dénonciation  anonyme  d'un  Jésuite  qui  Im* 
inspirait  des  craintes  graves,  comme  étant  compromis  par  son 
dévouement,  et  fit  entrevoir  que  l'unique  moyen  de  le  préserver 
de  la  colère  de  ses  confrères  et  de  ménager  la  délicatesse  de  sa 
conscience  au  sujet  de  ses  vœux,  était  de  le  faire  nommer  évéguê 
inpattihui.  On  ajourna  à  la  cour  de  France  cette  nomination,  qui 
ne  semblait  pas  encore  assez  méritée  ;  mais  le  P.  Lafiteau  ne  lâcha 


1  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  xvi,  ch.  2,  20. 

*  Journal  de  l'abbé  Dorsanne,  ann.  1717  et  1718;  Lafiteau,  HIst.  de  la 
GonstituUou  Unigenitus.  Ces  deux  auteurs  sont  en  parfait  désaccord  sur  U 
manière  d'inteipréter  les  faits;  mais  ils  s*accordent  sur  les  faits  essentiels  que 
nous  nous  bornons  à  reproduire  impartialement,  et  ils  se  complètent  Tun 
par  Tautre. 

*  Lafiteau  se  garde  bien  de  parler  de  ces  propositions  dans  son  Histoire  de 
la  Comtiiution.  Il  passe  légôrement  sur  œ  qu'il  fit  alors  et  sur  ce  qui  le 
rrgarde  personnellement.  Lafiteau,  outre  son  Histoire  de  la  Comslilulion, 
publia  la  Réfutation  des  anecdotes  ou  Mémoires  secrets  sur  la  Constiiuiion, 
lequel  ouvrage  est  comme  une  première  édition  du  Journal  de  Tabbé  l>or- 
saune.  La  réfutation  de  Lafiteau  est  d'une  faiblesse  extrême;  il  n'y  réfute 
riru  d'important. 
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po»  prise  et  parvint^  raaoée  suivante^  h  l'évéçhé  de  Sifiteron. 
I]  flera  fait  meutioD  plus  tard  de  quelques  actes  de  soa  épiscopat. 

Pendant  qu'on  négociait  h  Rome^  l'appel  du  cardinal  de  Noail- 
lesy  tenu  secret  jusqu'alors ,  fut  imprimé  clandestinement.  Cet 
ardievéque  en  fut  désolé  et  comprit^  comme  le  régent^  combien 
cette  publication  était  funeste  dans  les  circonstances  où  Ton  se 
trouvait.  Il  consentit  donc  à  ce  que  le  Parlement  supprimât  Tim* 
pression  clandestine  i  mais  il  ne  crut  pas  devoir  désavouer  l'acte  en 
lui-même^  puisqu'il  lui  appartenait  véritablement.  Le  Parlement 
ne  sévit  donc  que  contre  la  publication,  comme  contraire  à  lia 
déclaration  sur  le  silence  ^  et  sans  préjudice  de  l'appel  en  luî» 
méme. 

Le  pape,  sollicité  d'approuver  le  précis  de  doctrine,  avait  écrit  en 
France  a  Bentivoglio  pour  savoir  si  Rohau  et  Bissy.y  adhéraient. 
Ce  dernier  fit  grand  bruit  de  certains  changements  qu'on  aurait 
fait  au  précis  arrêté  dans  les  conférences  du  Palais-Royal.  Bissy  et 
Roban.  les  trouvèrent  nombreux  et  conaidérables;  les  autres  n'y 
trouvèrent  que  deux  modifications  légères  convenues  entre  te 
chancelier  et  Tévéque  de  Toul,  et  qui  ne  touchaient  en  rien  au 
fond  de  la  doctrine.  On  avait  tellement  embrouillé  toutes  choses,  et 
tant  de  gens  avaient  fait  des  propositions  ;  Polignac  s'était  telle- 
ment avancé  pour  Noailles  sans  y  être  autorisé,  qu'il  n'y  a  rien 
d'étonnant  dans  cette  divergence  d'opinions  à  propos  du  précis. 
Quoi  qu'il  en  soit,  et  sans  tenir  compte  des  reproches  que  l'on 
s'adressa  réciproquement  dans  cette  aCTaire,  les  modifications  ser- 
virent de  prétexte  pour  refuser  l'approbation  demandée,  quoique 
tout  fût  orthodoxe  dans  ce  précis.  Après  mille  incidents  où  l'astuce 
italienne  parut  dans  tout  son  éclat,  les  négociations  furent  rom- 
pues. 

Le  pape  avait  paru  disposé,  pendant  quelque  temps^  à  donner 
tes  explications  demandées  par  Noailles;  mais  rassurée  par  les 
cardinaux  Rohan  et  Bissy»  dont  l'influence  devenait  chaque  jour 
plus  prépondérante,  et  qui  la  flattaient  d'un  succès  éclatant,  la 
cour  de  Rome  reprit  courage,  et  le  pape  se  montra  tout  à  coup 
moins  bien  disposé  pour  la  paix  qu'aupara\ant.  Cette  nouvelle 
disposition  fut  tellement  remarquée  à  la  cour  de  France^  que  le 
roi  écrivit  au  pape,  dans  le  courant  de  mars,  poiu*  se  plaindre 
du  peu  de  soin  que  l'on  prenait  à  Rome  de  le  satisfaire  en  ce  qui 
regardait  la  paix  de  TËglise.  11  accusait  même  le  pape  de  con- 
h*ibuer  à  entretenir  le  trouble^  l'avertissait  qu'A  prendrait  la 
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défense  des  appels  s'ils  élaîent  censurés,  et  se  prononçait  avec 
vivacité  louchant  les  bulles  que  le  pape  refusait  toujours  d'en- 
voyer aux  évêques  nommés.  Quand  celle  lettre  fat  écrite,  les 
appels  étaient  condamnés  à  Rome  par  la  coi^régation  de  l'Inquisi- 
tion.  Ce  décret  fit  une  profonde  sensation.  L'évéque  de  Senei 
assembla  son  synode,  exposa  les  motifs  de  son  appel,  et  tous  ses 
curés,  moins  un,  adhérèrent  au  discours  qu'il  prononça.  Les 
quatre  évéques  appelants  écrivirent  au  régent  une  lettre  énergique 
pour  l'engager  à  défendre  les  droits  de  l'Église  et  de  l'épiscopal. 
Enfin  le  Parlement,  prenant  fait  et  cause  pour  l'acte  d'appel,  qu'il 
considérait  comme  légal,  d'après  le  dro)t  ecclésiastique  de  France, 
supprima  le  décret  de  l'Inquisition.  Le  régent,  voyant  enfin  qu'on 
n'obtiendrait  rien  de  la  cour  de  Rome,  résolut  d'agir  énei^que- 
ment  et  commença  par  l'alTairc  des  bulles. 

Depuis  plus  de  deux  ans,  le  pape  jdifTérait,  soua  divers  prétextes, 
d'envoyer  les  bulles  aux  évêques  nommés  '.  Le  véritable  motif 
était  que  plusieurs  d'entre  eux,  comme  l'abbé  Bossuet,  nommé  k 
l'évéché  de  Troyes,  n'avaient  pas  montré  de  zèle  pour  la  bulle,  et 
étaient  mal  notés  par  la  cabale,  à  la  léte  de  laquelle  étaient  Rofaan 
et  Bifsy.  Bentivoglio  avait  envoyé  leurs  rense^ements  à  Rome, 
où  Fabroni  les  présentait  au  pape  comme  k  vérité.  Ces  quatre  per- 
sonnages, vendus  aux  Jésuites  et  sans  moralité,  étaient  la  cause 
directe  de  la  division  et  des  troubles  qui  agitaient  l'Église,  sous  le 
prétexte  menteur  de  dévouement  au  Saint-Siège  et  à  la  constitu- 
tion Vnigeniluê.  Le  maréchal  d'Huxelles,  ministre  des  affaires 
étrangères,  irrité  de  voir  toutes  ses  négociations  échouer  au  sujet 
des  bulles,  conseilla  au  régent  d'aviser  à  un  moyen  de  s'en  passer. 
Le  conseil  de  régence  fui  du  même  avis,  et  l'on  nomma  une 
commission  pour  s'ot;cuper  de  cette  affaire  ;  elle  fiit  composée  du 
duc  de  Saint-Simon,  président;  de  Villeroy,  d'Antin,  d'Huxelles 
et  de  Torcy.  Saint-Simon,  pour  mettre  la  commission  à  même  de 
remplir  utilement  sa  mission,  demanda  à  plusieurs  docteurs  des 
mémoires  sur  l'ancienne  discipline  touchant  l'institution  cano- 
nique; il  consulta  surtout  le  fameux  docteur  Petit-Pied,  qui  avait 
obtenu  la  permission  de  résider  a  Asnîères.  Saint-Simon  obtint  son 
retour  à  Paris,  afin  de  le  consulter  plus  facilement.  Rome  eut  bien- 
tôt reçu  l'avis  que  l'on  cherchait  sérieusement  en  France  i  se 


r,  ch.  21  ;  Juurnal  de  l'alibé  Dor- 
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pa»er  des  bulles  du  pape.  On  fut  effrayé  de  cette  entreprise^  et 
toutes  les  bulles  furent  expédiées  avant  même  que  la  commission 
eût  tenu  une  seule  séance.  On  remarqua^  à  cette  occasion,  que  la 
cour  de  Rome  ne  se  montre  difficile  et  intraitable  que  lorsqu'elle 
s'imagine  n'avoir  rien  à  craindre. 

Les  Jésuites  ne  furent  point  eff'rayés  des  dispositions  de  la  cour 
de  France  ;  ils  voulaient  la  guerre,  et  ils  encouragèrent  la  cour  de 
Rome  à  répondre,  par  un  acte  violent,  au  moyen  que  l'on  avait 
pris  pour  avoir  les  bulles.  Cependant,  parmi  les  Jésuites,  quelques 
hommes  sages  redoutaient  les  suites  que  pourraient  avoir  les  con- 
seils de  leurs  fanatiques  confrères.  Parmi  eux  était  le  P.  Tourne- 
mine,  qui  instruisit  secrètement  le  cardinal  de  Noailles  '  des  vues 
de  la  cabale  héritière  des  projets  de  Tellier,  et  qui  avait  à  sa  tête 
le  P.  Lallemant.  Rohan  ne  voulut  voir,  dans  le  P.  Tournemine  et 
ses  adhérents,  qu'un  parti  de  mécontents,  et  il  prit  la  défense  du 
P.  Lallemant  et  de  sa  cabale.  Le  régent  ne  put  se  décider  entre 
Noailles  et  Rohan,  ce  qui  permit  aux  disciples  de  Tellier  d'agh*  en 
toute  liberté.  On  vit  bientôt  l'effet  de  leurs  intrigues.  Ce  qui  con- 
tribua surtout  à  rendre  la  cour  de  Rome  intraitable,  c'est  qu'alors 
elle  fit  l'acquisition  de  l'abbé  Dubois,  ex-précepteur  du  régent,  ou 
plutôt  son  corrupteur. 

Dubois  est  un  des  êtres  les  plus  vils  qui  aient  déshonoré  l'huma- 
nité. La  bassesse,  la  crapule,  l'hypocrisie,  l'orgueil,  l'ambition, 
l'avarice,  tous  les  vices  s'étaient  entendus  pour  former  cette  nature 
exceptionnelle.  Par  ses  intrigues,  ses  complaisances  infâmes  pour' 
le  duc  d'Orléans,  il  parvint  aux  plus  hautes  fonctions  politiques, 
lilinistre  des  affaires  étrangères,  il  se  laissa  acheter  par  l'Angle- 
terre et  lui  sacrifia  la  France.  Il  fut,  après  La  Trémoille,  arche- 
vêque de  Cambrai,  et  il  parvint  enfin  à  la  pourpre  romaine,  que 
déshonoraient  déjà  assez  tant  d'intrigants  mal  famés,  tels  que 
Rohan,  Bissy,  La  Trémoille  et  cet  infâme  Tencîn,  moins  infâme 
encore  que  Dubois  *. 

^  Mémoires  du  P.  TournemiBe  au  cardinal  de  Noailles,  insérés  dans  le 
iooroal  da  Tàbbé  Dorsanne,  qui  les  copia  sur  l'autographe. 

*  K.  le  Journal  de  Tabbé  Dorsanne,  janvier  et  février  1720  ;  les  Mémoires 
du  duc  de  Saint-Simon,  t.  xii,  ch.  15  et  pamm,  et  tous  les  écrits  du  temps 
sur  ee  personnage.  Quelques  écrivains  de  nos  jours  ont  cru  devoir  prendre 
la  déloDae  de  Dubois,  sous  prétexte  que  c'est  être  utile  à  l'Église  de  le  venger. 
Nous  ne  voyons  pas  que  le  bien  de  TÉglise  réclame  une  telle  apologie.  En 
outre,  la  défense  que  l'on  f«it  de  ce  personnage  est  tellement  absurde,  qu'elle 
ne  mérite  pas  qu'on  s'y  arrête. 
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Ce  personnage  promit  son  concours  à  flohap  et  à  Bissy^  c'est-à- 
dire  aux  Jésuites  de  la  cabale  de  Tellier  •.  La  cour  de  Rome  en  fut 
instruite.  Elle  lui  avait  promis  le  chapeau  s'il  panenaît  à  vaincre 
les  indécisions  du  régent  et  à  l'amener  à  se  prononcer  contre  le 
cardinal  de  Noailles.  Dubois  se  mit  à  TœuvTe,  et  Ton  vit  le  crime 
personniGé  courir  de  porte  en  porte,  et  aboyer  contre  un  homme 
dont  les  mœurs  angéliques  faisaient  un  si  grand  contraste  avec 
celles  de  tous  ces  zélateurs  de  Torthodoxie  qui  le  persécutaient. 

Pendant  que  Dubois,  de  concert  avec  les  Jésuites,  criait  contre 
Noailles  et  les  Jansénistes,  Clément  XI  publiait  ses  lettres  Pasto^ 
ralis  offidi,  par  lesquelles  il  excommuniait  tous  les  appelants.  Elles 
furent  affichées  à  Rome  le  8  septembre  1718. 

On  savait,  à  la  cour  de  France,  que  le  pape  préparait  cette  bulle  ; 
Rohan  et  Bîssy  en  semblaient  effrayés,  et  feignaient  d*écrire  à 
Rome  pour  engager  le  pape  à  la  suspendre.  En  même  temps,  ils 
travaillaient  secrètement  en  sens  contraire,  et  envoyaient  à  tous 
les  évéques  acceptants  un  modèle  de  mandement  avec  une  circu- 
laire, pour  les  engager  à  publier  la  bulle  sans  délai,  et  avant  l'appel 
que  le  Parlement  en  ferait  •. 

Quinze  jours  après  que  les  lettres  Pastoralis  officii  furent  affi- 
chées à  Rome,  Noailles  '  publia  l'acte  d'appel  qu'il  avait  déposé, 
dix-huit  mois  auparavant,  au  secrétariat  de  son  archevêché.  Au 
commencement  d'octobre,  il  appela  des  lettres  Pastoralis  officii, 
cl  joignit  à  cet  appel  un  mandement  pour  instruire  les  fidèles  des 
griefs  et  des  contraventions  aux  canons  que  contenaient  ces  let- 
tres. Le  chapitre  de  Paris  adhéra  à  ce  second  appel  comme  au 
premier.  L'Université  en  fit  autant.  Les  quatre  évêques  appelants 
de  la  bulle  Unigenitus  publièrent  en  commun  un  appel  raisonné 
des  lettres  Pastoralis  officii;  ils  eurent  pour  adhérents  les  évêques 
de  Verdun,  Pamiers,  Auxerre,  Angoulêmc,  Châlons-sur-Mame, 
Acqs,  Rayonne,  Lectoure,  Agen,  Condom,  Laon,  Mâcon,  Saint- 
Malo.  Un  grand  nombre  de  chapitres  et  une  foule  d'ecclésiastiques 
instruits  suivirent  le  même  exemple.  Le  Parlement  se  disposa  à 
appeler  au  concile  général  d'une  bulle  dans  laquelle  op  ne  tenait 
aucun  compte  des  lois  ecclésiastiques  qui  régissaient  l'Église  de 


*  iournal  de  Tabbé  Dorsanne,  ann.  1718. 

*  On  peut  voir  ces  pièces  dans  VHisttHrt  de  la  ConsUiuîiaH  qui  se  trouve 
eo  tête  des  Héxaples,  F.  aussi  le  Journal  de  Tabbé  Dorsanne,  oetobre  1718- 

*  Journal  de  Tabbé  Dorsanne,  ann.  1718. 
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France,  Le  récent  trouva  qu'il  suffisait  d'appeler  comme  d'abus. 
Dubois  voulait  gagner  son  chapeau.  La  guerre  n'en  fut  pas  moins 
terrible  dans  toutes  les  Églises^  et  jamais  on  n'avait  vu  une  telle 
division  parmi  les  Catholiques.  Bissy  fut  obligé  d'avoir  recours  au 
régent  pour  arrêter  les  appels  que  son  chapitre  et  les  curés  de  son 
diocèse  de  Meaux  s'apprêtaient  à  publier.  Il  n'avait  pas  confiance 
en  sa  propre  influence;  et,  sous  ce  rapport,  il  avait  raison,  car  il 
en  avait  peu,  malgré  tous  ses  titres  et  toutes  ses  richesses. 

Dans  les  provinces,  une  lutte  très  vive  s'établit  entre  plusieurs 
parlements  et  des  évêques,  qui  ne  se  contentèrent  pas  d'accepter  la 
dernière  bulle,  mais  qui  publièrent  des  mandements  dans  lesquels 
fls  foulèrent  aux  pieds  toutes  les  lois  ecclésiastiques  de  France. 
Les  parlements  étaient  établie  pour  veiller  au  dépôt  de  ces  lois 
aussi  bien  que  des  lois  civiles,  puisque  le  clergé  était  un  des  corps 
de  l'État,  et  que  l'État  et  l'Église  étaient  si  intimement  liés  l'un  à 
l'autre,  que  les  lois  de  l'Église,  dûment  enregistrées,  devenaient 
lois  de  l'État.  Personne  ne  contestait  ce  principe,  et  les  évêques  les 
plus  ultramon tains  et  les  Jésuites  eux-mêmes  savaient  bien  appeler 
aux  parlements  lorsqu'ils  avaient  lieu  d'espérer  qu'on  leur  y  ferait 
justice.  Quand  ils  virent  la  magistrature  flétrir  leurs  mandements, 
ils  crièrent  à  Tempiétement  du  pouvoir  civil.  Ils  auraient  dû  cepen- 
dant comprendre  qu'ils  devaient  se  soumettre  aux  lois  dans  l'exer- 
cice de  leur  juridiction,  et  que  ce  n'était  point  entraver  cette  juri- 
diction que  de  les  obliger  à  cette  soumission.  Si  le  régime  sous 
lequel  était  l'Église  était  mauvais^  ils  devaient  en  demander  l'abo- 
lition; mais,  bien  loin  de  demander  la  séparation  de  l'Église  et  de 
I^État,  ils  eussent  crié  à  l'impiété  si  l'on  eût  formulé  cette  doc- 
trine; pourquoi  donc,  alors,  se  plaignaient-ils  de  ce  que  l'on  appli- 
quait les  lois  qui  réglaient  ce  régime,  et  si  la  magistrature  gar- 
dienne de  ces  lois  les  forçait  à  s'y  soumettre  et  à  les  respecter? 
Mais  parce  que  leurs  excès  étaient  dissimulés  sous  le  voile  menteur 
du  lèle  pour  l'orthodoxie,  ils  crurent  pouvoir  tout  oser,  et  ils  s'aban- 
donnèrent à  des  déclamations  absurdes  qui  n'allaient  à  rien  moins 
qu'à  attaquer  le  grand  principe  du  respect  de  la  loi,  une  des  bases 
les  plus  fermes  de  l'ordre  social.  L'évêque  d'Apt  se  distingua 
encore,  en  cette  circonstance,  parmi  ses  confrères.  Son  mandement 
ayant  été  supprimé,  il  en  appela  du  roi  mineur  au  roi  majeur. 
Le  parlement  de  Provence  déclara  cet  appel  séditieux^  téméraire, 
tendant  à  la  révolte.  De  Gaufredi,  avocat-général,  traita  un  peu  le 
pauvre  évéque  comme  il  le  méritait.  Il  rappela  son  approbation  de 
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Marie  d'Agreda,  et  un  fameux  inandetnenl  dans  lequel  il  déclarait 
qu'il  TL^ était  pas  du  sentiment  de  saint  PaulK  Les  évéques  de 
Toulon  et  de  Marseille  ne  furent  guère  moins  fanatiques  que 
celui  d'Apt.  Belzunce,  de  Marseille^  avait  été  Jésuite;  il  n'en 
donna  que  trop  de  preuves. 

On  doit  faire  aussi  mention  de  Languet,  évéque  de  Soissons,  et 
qui  devint  depuis  archevêque  de  Sens.  Depuis  le  commencement 
des  troubles,  il  s'agitait  beaucoup  et  se  distinguait  comme  un  des 
plus  zélés  acceptants.  Si  nous  en  croyons  le  duc  de  Saint-Simon  \ 
il  ne  s'éleva  que  par  des  courbettes  dans  l'antichambre  des  dames 
de  la  cour.  Arrivé  à  l'épiscopat,  il  se  distingua  par  ses  violences  et 
par  des  libelles  calomnieux,  qu*il  n'avait  pas,  dit-on,  le  talent  de 
faire  lui-même.  Les  excès  firent  sa  fortune  ;  mais  il  fut  «  inconso- 
lable, dit  Saint-Simon,  que  tant  et  de  si  étranges  personnages  qu'il 
a  faits,  même  sa  Marie  Alacoque,  ne  lui  aient  pas  procure  le  cha- 
peau qu'il  a  brigué  toute  sa  vie,  et  qu'il  a  cru  tenir  plus  d'une 
fois.  »  Ou  sait  que  Languet  fut  le  principal  propagateur  des  visions 
de  Marie  Alacoque,  à  laide  desquelles  on  cherchait  à  faire  croire 
que  la  fêle  du  sacré  cœur  de  Jésus  était  établie  d'après  une  révéla- 
tion divine. 

En  1718,  Languet  publia  ses  fameux  Avertissements^  qui  tirent 
beaucoup  de  bruit. 

Les  libellistes  les  plus  furieux  s'élancèrent  dans  l'arène,  et  publiè- 
rent des  écrits  dans  lesquels  les  exagérations  les  plus  hétérodoxes, 
les  injures,  les  déclamations  furibondes  se  trouvent  à  chaque  page. 
Les  tribunaux  ne  suffisaient  pas  à  les  condamner.  A  Rome,  l'In- 
quisition lançait  des  décrets  fulmhiants  contre  ceux  qui  parlaient 
mal  des  bulles,  et  le  pape  faisait  encore  de  plus  grandes  menaces  ^ 
La  cour  de  Home  se  sentait  d'autant  plus  forte,  qu'eUe  s'était  assu- 
rée du  régent  par  Dubois  ;  ce  fut  grâce  à  ce  personnage  que  les 
négociations  continuèrent  après  les  lettres  Pastoralis  officii.  U 
cul  pour  confident  Lafileau,  qui  obtint  pour  récompense  Tévêché 
de  Sisteron.  Telles  furent  les  bases  des  nouvelles  négociations  :  des 
théologiens  durent  composer  une  explication  de  la  bulle,  qui  fût 
également  approuvée  des  acceptants  et  des  opposants;  cette  pièce 


1  On  peut  consulter  les  maDdements  de  i*évéque  d*Apt,  et  le  Journal  de 
labbé  Dorsanne, décembre  1718. 
'  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon,  t.  vu,  ch.  30. 
*  Journal  de  Tabbé  Dorsanne,  aun.  1719. 
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approuTée^  Noailles  devait  publier  un  mandement  d'acceptation^ 
dont  la  teneur  serait  convenue  à  Tavance,  et  le  roi  publierait  de 
nouvelles  lettres-patentes  pour  Tacceptation  de  la  constitution. 
Nous  n'entrerons  point  dans  les  détails  fastidieux  qui  accompa- 
gnèrent la  composition  des  deux  pièces  jugées  nécessaires  *.  Tandis 
qu'on  y  procédait,  Noailles  publia  une  Instruction  pastorale,  une 
lettre  circulaire  et  un  Mémoire  sur  la  paix  de  V Eglise,  afin  de 
tranquilliser  ceux  des  opposants  qui  croyaient  qu'il  abandonnait  la 
cause  qu'ils  considéraient  comme  celle  de  la  vérité.  L'Inquisition 
censura  Y  Instruction  pastorale  et  le  Parlement  supprima  la  cen- 
sure de  l'Inquisition.  Cet  incident  n'arrêta  pas  les  négociations 
soutenues  par  Dubois,  qui  recevait  chaque  jour  de  nouvelles 
faveurs  du  pape,  comme  le  gratis  de  ses  bulles  pour  la  riche 
abbaye  de  Bourgeuil,  Yindult  pour  l'archevêché  de  Cambrai.  Ce 
sieste  n'était  pas  de  ceux  auxquels  le  roi  pouvait  nommer  en  vertu 
du  concordat,  parce  qu'il  n'appartenait  à  la  France  que  depuis  peu 
de  temps.  Enfin  Noailles  signa  les  explications  *  et  publia  son 
mandement  d'acceptation;  c'est  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler 
Vatcommodement  de  1720. 

Clément  XI  ne  fut  pas  satisfait  du  mandement.  Il  était  surtout 
irrité  que  Noailles  y  fît  mention  des  quatre  articles  de  1682,  qui 
étaient  regardés  à  Rome  comme  un  attentat  contre  le  pouvoir 
papal.  11  s'autorisait  d'une  lettre  écrite  par  Louis  XIV  à  Inno- 
cent XII,  et  qu'il  voulait  considérer  comme  une  abrogation  des 
quatre  articles.  Mais  Louis  XIV,  malgré  les  complaisances  qu'il 
avait  eues  pour  la  cour  de  Rome  dans  ses  dernières  années,  avait 
protesté  contre  cette  interprétation  dans  une  lettre  du  7  juil- 
let 1713  au  cardinal  de  La  Trémoille,  et  aftirmc  qu'il  avait  simple- 
ment rendu  la  liberté  au  sujet  de  l'enseignement  public  des  quatre 
articles,  prescrit  comme  obligatoire  en  1682,  cl  suspendu  l'arrêt 
qui  avait  alors  été  donné,  sans  toutefois  l'abroger. 

Dubois,  qui  tenait  à  paraître  avoir  réussi,  dit  au  pape  que,  s'il 
manquait  quelque  chose  à  l'accommodement,  on  aurait  soin  d'y 
remédier  en  temps  opportun,  mais  qu'il  fallait  l'envisager  comme 


1  F.  le  Journal  de  Tabbé  Dorsanne,  ann.  1719, 1720;  Lafiteau,  Hist.  de  la 
Constitution  Uniçenitus,  lir.  v. 

*  Ces  explications  furent  concertées  entre  Tabbë  Couct  et  le  P.  de 
La  Tour,  de  TOratoire,  de  concert  avec  Massillon,  qui  venait  dVtre  nummé 
éi^que  de  Clermont. 


-UD  fait  accompli.  On  crut  Dubois  d'auUnt  plus  voloDtien  qu'il 
avail  donné  des  gages,  à  l'égard  des  articles  de  ISSU,  enfaisani 
supprimer  «ne  décision  de  la  Facullé  de  théologie  contre  l'iafailH- 
bilité  du  pape  *. 

Clément  XI  ferma  donc  les  yeux.  Le  roi  publia  de  nouvelles 
letlrcB-patentes  par  lesquelles  il  fut  défendu  d'attaquer  la  consli- 
tnlion  Unigenitus,  l'InslrucUon  dressée  par  les  quarante  évéqueï 
de  l'assemblée  de  1713,  et  les  dernières  expiicatious  qui  élalenl  U 
base  de  l'accommodement.  Comme  le  Parlement  avait  voulu  faire 
opposition  à  plusieurs  mesures  prises  par  le  régent  et  par  Dubois, 
on  l'avait  eiilé  à  Pontoise.  On  lui  présenta  les  lettres-patentes, 
qu'il  refusa  d'abord  d'enregistrer.  Le  grand-conseil  y  suppléa,  puis 
le  Parlement  se  rendit,  atin  de  mériter  la  fin  de  son  exil. 

Plusieurs  évêques  et  un  grand  nombre  d'appelants  se  prononcè- 
rent contre  l'accommodement.  Armé  des  lettres-patentes,  le  gou- 
vernement entra  dans  la  voie  des  arrêts  et  des  lettres  de  cachet, 
comme  sous  le  règne  du  P.  Tcllier. 

Aluni  mourut  Clément  \l.  C'était  un  homme  verlueuz,  qui  eùl 
fait  le  bien  de  )'li)g)ise  s'il  n'eitt  pas  été  despoliquement  gouverné 
par  Fabfoni.  Le  cardinal  Conlî  fut  élu  pape  sous  le  nom  d'Inno- 
cent XIll. 


n  qut^  l'opinion  de  t'inraillibiljld  d 
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luDOcent  lui  pape.  ^  bubois  cardinal.  ^  Oppositions  ft  raccommodement.  — 
iettm  de  cachet.  -^  Lettre  des  sept  évéques  opposants  au  pape.  «-  Cette  lettre 
censurée  à  Rome.  —  Brefs  du  pape  contre  les  sept  évéques.  —  Leur  lettre  con- 
dJimnfte  par  un  arrt^t  du  conseil.  —  lis  se  Justifient.  —  Réapparition  du  tbrmu- 
laifc.  i^  Mort  da  rtgent.  -«  rieutr  à  la  tête  des  aflbirés  ecclésiaBtiqôes.  — 
SoQ  caractère.  ^  Benoit  XllI  succèdn  à  innocent  Xill.  —  Caractère  général  de 
ce  pontificat.  —  Ses  brefs  au  cardinal  do  Noailles.  —  J-es  douze  articles.  - 
Concile  de  Rome.  —  Cabale  des  Jésuites.  —  État  de  TÉglise  en  France.  —  les 
tfHatre  évéques  persécutés.  —  Colbert  de  Montpellier.  —  Ses  ouvrages.  — 
Testament  spirituel  de  Soanen,  évèque  de  Senez.  —  Concile  d*Enibrun,  où 
PKèque  ne  Senee  est  Jugé.  —  Les  Juges  et  l'accusé.  —  \a  sentence.  — 
GonsttUatioo  de  cinquante  avocats  de  Paris  contre  la  sentence  d*Bmbrun.  — 
Suites  de  cet  acte.  —  Conduite  du  cardinal  de  Noailles  en  cette  circons- 
tance. —  Ses  contradictions.  —  Mort  de  Tabbé  Dorsanne.  —  Soumi.«îsion  du 
cirdiiial  de  Noailles.  —  On  lui  envoie  de  Rome  le  Jubilé.  —  Pouvoirs  rendus 
MX  Jésuites.  —  Mort  de  Noailles.  —  Yintimille  lui  succède.  —  Ses  premiers 
actes  touchant  la  constitution.  —  Oppositions.  —  Ordonnance.  —  Interdits 
et  lettres  de  cachet.  —  Mort  de  Benoît  xm. 

1790-^1730. 

TNNôCKjrr  Xllf  monta  sur  le  Saînt-Siége  en  des  circonslances  délî- 
cales  et  difficiles.  L'accommodement  élaîl  signé  il  est  vrai,  mais  il 
ne  plaisait  pas  plus  K  la  cour  de  Rome  qu'aux  appelants.  On  dit 
que  Clément  XI  était  sur  le  point  de  le  rompre  lorsqu'il  mourut.  Il 
est  certain  que  le  point  de  la  difficulté  n'avait  pas  été  résolu.  Clé- 
ment XI  avait  toujours  demandé  une  acceptation  pure  et  simple^ 
él  quoiqu'il  eût  consenti,  dans  ces  derniers  temps,  à  ce  que  cette 
acceptation  fût  accompagnée  d'explications  sur  le  sens  de  la  bulle,  j 

il  pensait  que  son  honneur  voulait  que  Tacceplation  ne  fût  pas 
absolument  relative  à  ces  explications.  Le  régent  et  Dubois  avaient 
cherché  à  dissimuler  le  point  précis  qui  était  en  litige,  et  le  pape  et 
Noailles  avaient  semblé  céder  de  leurs  vues  particulières  sans  qu'il 
en  fût  rien  en  réalité.  On  conçoit  donc  que  l'accommodement  n'ait 
en  rien  remédié  aux  divisions  qui  existaient  auparavant.  Inno- 
cent XIIl  voulut  cependant  considérer  l'accommodement  comme 
sérieux,  et  il  se  flatta  de  l'espoir  d'amener  le  cardinal  de  Noailles  à 
ne  rien  faire  qui  pût  le  tirer  de  Tillusion  qu'il  voulait  conserver  à 
cet  égard.  Il  acquitta  envers  Dubois  la  dette  de  son  prédécesseur, 
et  la  liste  des  cardinaux  scandaleux  fut  augmentée  d'un  nom 
devant  lequel  s'éclipsèrent  ceut  des  La  Trémoule  et  des  Mailly!  Ce 


352 


HIgTOIRE 


dernier^  qui  avait  passé  d'Arles  à  Reims,  était,  depuis  peu^  décoré 
de  la  pourpre  romaine.  Mais  cette  pourpre  ne  put  que  dissimuler 
la  lèpre  honteuse  dont  il  était  dévoré.  On  doit  croire  que  la  cour 
de  Rome  ignora  les  orgies  de  cet  homme^  qui  étaient  publiques 
dans  son  ancien  archevêché  d'Arles,  aussi  bien  que  celles  de 
Dubois;  autrement,  il  faudrait  dire  qu'elle  aurait  considéré  le 
fanatisme  constitutionnaire  comme  un  moyen  de  pallier  à  ses  yeux 
des  infamies  révoltantes,  que  la  pudeur  nous  défend  de  révéler. 

La  bulle  Unigenitus  *  quoique  reçue  officiellement  dans  le  dio- 
cèse de  Paris,  ne  fut  point  lue  au  prône  des  messes  paroissiales; 
elle  ne  fut  notifiée  aux  fidèles  que  par  des  placards  affichés  au  coin 
des  rues,  A  peine  cette  publication  eût-elle  eu  lieu,  que  la  plupart 
des  curés  de  Paris  et  du  diocèse  s'élevèrent  contre  la  bulle  par 
des  remontrances  qui  furent  adoptées  dans  chaque  doyenné,  et 
adressées  àTarchevéque,  qui  se  vit  accablé  de  lettres,  de  plaintes, 
de  députations.  Cependant,  huit  des  évéques  appelants,  des  ecclé- 
siastiques et  des  religieux  en  grand  nombre,  las  du  scandale  qui 
résultait  des  débats  sur  la  bulle,  imitèrent  le  cardinal  par  amour 
pour  la  paix.  Les  autres  persévérèrent  dans  leur  appel  au  concile, 
disant  que  le  seul  tribunal  compétent  pour  juger  la  question  était 
l'Église  elle-même,  et  que  celte  question  resterait  en  suspens  tant 
qu'elle  n'aurait  pas  prononcé.  On  leur  objectait  le  consentement 
tacite  des  autres  Eglises;  mais  ils  répondaient  que  ce  consentement 
n'était  pas  une  acceptation  suffisante,  parce  que,  dans  les  circons- 
tances où  Ton  se  trouvait,  la  voix  de  l'Église  n'était  pas  libre; 
qu'elle  était,  d'un  côté,  enchaînée  sous  le  despotisme  du  pouvoir 
temporel,  et,  de  l'autre,  par  les  préjugés  ultramontains;  que  les 
évéques  des  divers  pays  qui  avaient  adhéré  à  la  constitution  ne 
l'avaient  fait  qu'en  abdiquant  formellement  leur  qualité  de  juges  de 
la  foi;  qu'ils  n'avaient  point  jugé  avec  le  pape,  et  que  les  tradi- 
tions de  leurs  Églises  étaient  sacrifiées  à  leurs  préjugés  ultra- 
montains. 

Les  quatre  évéques  opposants  et  les  théologiens  qui  combat- 
taient sous  leurs  ordres  exposèrent  ces  raisons,  qui  les  empêchaient 
d'adhérer  à  l'accommodement  et  les  faisaient  persévérer  dans  leur 
appel.  Les  quatre  évéques  pubUèrent,  à  cet  effet,  un  acte  commun 
et  une  protestation,  qui  fut  supprimée  par  un  arrêt  du  conseil.  On 
n'en  fit  pas  moins  circuler  un  acte  de  renouvellement  d'appel,  qui 
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fat  bientôt  signé  par  trois  cents  ecclésiastiques  réguliers  ou  sécu- 
liers de  Paris^  et  qui  obtint  de  nombreuses  adhésions  dans  les  pro- 
vinces. Ces  signatures  étaient  d'autant  plus  courageuses^  que  le 
régent  et  Dubois  regardaient  comme  des  rebelles  ceux  qui  n'adhé- 
raient pas  à  raccommodement.  Les  lettres  de  cachet  furent  prodi- 
guées, et  Ton  vît  àe  toutes  parts  les  réappelants  fugitifs^  empri- 
sonnés^ privés  de  leurs  bénéfices,  persécutes  à  outrance. 

Le  nouveau  conseil  de  conscience  dirigeait  toutes  les  opérations. 
Il  était  composé  des  cardinaux  Dubois,  Rohan^  Bissy^  et  de  Fleury, 
ancien  évéque  de  Fréjus,  qui  aspirait  à  la  pourpre^  dont  il  n'était 
vraiment  pas  plus  indigne  que  ceux  qu'il  en  voyait  décorés.  Le 
nouveau  conseil  de  conscience  fut  une  inquisition  digne  de  celles 
d'Espagne  et  de  Rome  ^  L'inculpé  y  était  condamné  avant  d'avoir 
su  qu'il  était  accusé.  Non-seulement  les  réappelants  éprouvaient 
les  rigueurs  du  nouveau  tribunal,  mais  ceux  même  qui  ne  mon- 
traient pas  pour  la  bulle  un  zèle  assez  vif.  La  loi  des  suspects  y  fut 
en  honneur,  et  il  suffisait  d'être  suspect  pour  être  condamné. 
Chaque  jour,  de  nouveaux  arrêts  du  conseil  ôtaient  à  la  justice 
régulière  du  Parlement  les  aiTaircs  qui  regardaient  plus  ou  moins 
directement  la  bulle.  Gomme  un  comité  de  salut  public,  le  conseil  de 
conscience  était  en  permanence  et  jugeait  avec  une  célérité  éton- 
nante. Les  évêques  zélés  pour  la  constitution  étaient  les  correspon- 
dants naturels  du  comité ,  dans  les  autres  diocèses,  il  se  rencontrait 
des  dénonciateurs  ;  et  les  évêques  se  voyaient  enlever  chaque  jour 
des  curés,  des  vicaires  touchant  lesquels  ils  n'avaient  même  pas  été 
consultés. 

La  Faculté  de  théologie  eut  sa  large  part  de  lettres  de  cachet. 
Ceux  qui  en  avaient  été  éloignés  y  rentrèrent  ;  les  autres  en  furent 
chassés;  Jullain,  curé  de  Saint-Hilaire,  son  syndic,  fut  exilé  et 
remplacé  par  Romigni,  dont  la  délicatesse  n'était  pas  à  l'abri  du 
soupçon. 

Malgré  la  terreur  imprimée  partout,  sept  évêques  osèrent  écrire 
au  nouveau  pape  contre  la  constitution  :  c'étaient  l'ancien  évêque 


*  >ioiis  avons  rapporté  ailleurs  ce  que  le  duc  de  Saint-Simon,  dans  ses  ^/cf- 
SMrtrvs,  a  dit  de  crUe  persécution.  Ntius  ne  pourrions  faire  la  simple  nomen- 
clature des  innombrables  écrits  qu*enfanta  la  persécution  du  régent  et  de  son 
&)nseil  de  conscience.  Ce  ne  sont  que  des  plaintes  qui  retentissent  de  toub 
l«s  coins  de  la  Francv.  On  ne  peut  jeter  l«»9  yeuï  stir  ces  écrits  sans  être  c  mu 
de  compassion. 
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de  Tournai  et  les  évÂques  de  Pamiers,  de  Senez,  de  Montpellier, 
de  Boulogne,  d'Auxerre  et  de  Màcon  '. 

a  La  bulle,  disent  ces  évéques,  est  un  corps  entier  d'une  nou- 
velle doctrine  qui  attaque  toutes  les  parties  de  la  religion,  et  qui  <e 
répand  tou$  les  jours  de  plus  en  plus  dans  toutes  les  nalioni  du 
monde  chrétien.  Les  opinions  nouvelles  sur  la  Grâce,  et  lec  max>- 
mes  corrompues  sur  la  morale  qui  en  sont  le$  productions,  opiniims 
condamnées  par  les  congrégalioos  de  Auj^lii$,  et  dont  les  pap^ 
ont  promis  plusieurs  fois  do  publier  la  condamnation,  se  loni 
accrues  et  fortifiées  par  celte  impunité  et  par  ce  délai  ;  et  c'tsl  ce 
système  qu'on  veut  faire  régner  aujourd'hui  sur  les  débris  de  li 
doctrine  et  de  la  morale  de  nos  pères.  Le  livre  du  cardinal  Sfoo- 
drate  et  celui  du  P.  Franculin,  Jésuite,  sont  devenus  comme  le 
signal  de  l'exécution  de  ce  projet.  Ils  n'ont  reçu  aucune  flétrissure, 
quoique  remplis  des  pins  intolérables  erreurs;  et  le  premier, 
malgré  la  dénonciation  de  cinq  évéques  de  France,  est  demeuré  i 
couvert  »ous  la  protection  du  feu  pape,  dont  l'union  étroite  avec  le 
cardinal  Sfondrate  n'est  que  trop  connue  de  toute  la  terre. 

0  On  a  été  alarmé  de  cette  protection  ;  mais  combien  l'a-t-on  été 
davantage  eu  voyant  une  censure,  si  justement  demandée  par  ces 
éviîques,  retomber  lur  ceux  mime  qui  ta  demaudaienl  ',  c'eîl-i- 
dire  sur  le  livre  des  R^flexiom  moralei,  approuvé  et  défendu  par 
les  principaux  de  ce!  prélats  ?  Quelle  consternation,  1res  saint  Père, 
^  la  vue  de  ce  décret!  Jamais  le  cri  de  la  foi  n'a  été  plus  éclatant  et 
plus  soulenu.  Quelles  agitations  et  quels  mouvements  parmi  In 
évê(|ues!  Quelle  affliction  parmi  les  théoloi^iens  tes  plus  distingués 
par  leur  érudition  et  leur  piété  !  Quel  soulèvement  dans  le  peuple, 
et,  ce  qui  est  encore  plus  triste,  quel  triomphe  pour  les  Protes- 
tants! » 

Les  sept  évéques  fanl  ensuite  remarquer  au  pape  que  les  Jésuites. 


<  Lcltre  deu  sept  évéques  an  (Mpe  lanoceul  Xllli  Journal  de  t'alitii  Oor- 
sanne,  ano.  ilii. 

'  C'esl-à-dire  principali-mcnt  sur  Bossuel  cl  sur  Noiîlles,  qui  avaient  sigaè, 
avM  trois  autres  ëiêques,  la  (ottre  au  pape  eon're  le  cinlinal  Sfonilrale,  el 
qui  avakut  a^^uvâ  lo  lirra  du  P.  Quesnel.  Nous  avoDS  nmarqu^  aiUcnra  qif 
CUmenl  XI  aviii  calq'i^  >od  premier  bref  contre  l«  P.  Queuirl  aur  la  laUn 
lies  dnq  i'v«ques  contre  le  canlinal  Stondraip.  Celte  coadalia  était  ngniOra- 
tive.  Faul-jl  s'donner,  après  cela,  que  NuailW  n>l  demandé  aa  pape  de*  rtp\>- 
"■■"ij  qui  donnaiecnl  à  sa  bulle  une  Msnifiraiiciu  dont  ira  <emJ-Péla|p*n«  «n 
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ptr  Torgane  du  P.  Fontaine^  qui  a  publié  son  ouvrage  à  Roioa 
ménie^  ont  regardé  la  bulle  comme  la  consécration  de  la  doctrine 
de  Molina^  de  8fondrate  et  de  Francolln,  et  qu'ils  l'opposent  à 
Ions  les  saints  Pères  comme  un  acte  contre  lequel  ils  ne  peuvent 
défendre  leurs  opinions  sur  la  Grftce.  a  Est-ce  donc,  continuent 
ks  sept  évéques,  à  Francolin,  au  P.  Fontaine  et  à  cette  troupe  de 
corrupteurs  de  la  morale  qu'il  faudra  s'attacher  désormais,  comme 
aux  interprètes  et  aux  arbitres  de  la  foi  ?  Francolin  recueille,  dans 
on  ouvrage  qu'il  publie  à  Rome,  tous  les  relâchements  des  autres 
Casuistes  :  il  ose  assurer  que  c'est  maintenant  le  sentiment  de 
l'£glise  romaine,  et  il  demeure  impuni.  Le  P.  Quesnel  fait^  en 
peu  de  mots,  le  précis  des  maximes  de  saint  Charles,  et  on  le 
condamne,  b 

Après  avoir  passé  en  revue  tous  les  abus  que  l'on  faisait  de  la 
bulle  et  avoir  constaté  que  l'on  donnait  impunément  ces  abus 
comme  de  véritables  interprétations,  les  évéques  concluent  qu'il 
est  légitime  de  continuer  à  demander  au  pape  de  mettre  la  foi  en 
iûreté,  et  de  persévérer  dans  l'appel  au  concile  général.  Us  ajou- 
tent ensuite  : 

«t  Dans  une  si  triste  situation,  nous  avons  tâché  de  joindre  la 
vigueur  épiscopale  avec  les  cages  ménagements  de  la  charité. 
On  a  tenté  de  nous  séparer  de  la  communion  du  Saint-Siège, 
et  noue  n'avons  témoigné  que  plus  d'attachement  au  centre  de 
l'unité  ecclésiastique.  On  nous  a  chargé  de  malédictions  et  d'in- 
jures, et  nou9  n'avons  opposé  que  des  paroles  de  douceur  et  de 
paix.  On  a  irrité  contre  nous  les  puissances  temporelles,  et  nous 
n'avons  cessé  d'affermir  les  peuples  qui  nous  sont  confiés  dans  le 
respect  qui  est  dû,  suivant  les  saints  canons,  au  pontife  romain.  Il 
ne  nous  est  jamais  venu  dans  l'esprit  qu'une  cause  aussi  générale 
pût  être  terminée  par  noire  autorité  propre,  ni  même  que  quelques 
évéques  séparés  pussent  apporter  un  remède  efficace  à  un  mal  si 
pressant.  Mais  après  avoir  inutilement  tenté  de  dissiper  les  nuages 
répandus  dans  l'esprit  de  Clément  XI,  nous  avons  enfin  suivi  la 
voie  qui  nous  est  montrée  par  Jésus-Christ  dans  l'Évangile,  et 
nous  demandons  que  ce  soit  l'Église  qui  juge  notre  controverse. 

»  Prenez  en  main,  très  saint  Père,  la  cause  de  la  religion  contre 
ceux  qui  l'attaquent,  et  consolez  l'Ë^lise  dam  sa  douleur,  en  fai- 
sant connaître  à  toute  la  terre  les  abus,  les  nullités  et  les  marques 
d'obreption  d'une  bulle  qui  condamne  le  langage  de  tous  les 
Pères  e\  la  tradition  de  l'Église  romaine.  Votre  Sainteté  jugera 
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sans  peine  lequel  des  deux  partis  est  plus  honorable  à  la  cour  de 
Rome^  ou  celui  de  laisser  subsister  éternellement  un  décret  si 
manifestement  opposé  aux  dogmes  de  la  foi  et  aux  règles  des 
mœurs^  dont  les  défauts  intolérables  percent  au  travers  des  Toiles 
dont  on  s'efiTorce  en  vain  de  les  couvrir;  ou  celui  de  prononcer, 
conformément  aux  règles  du  grand  pape  Innocent  III^  Tun  des  plus 
célèbres  de  votre  illustre  maison,  à  l'usage  perpétuel  de  FËglise  et 
aux  maximes  constantes  du  Saint-Siège  :  que  ce  décret  est  subrep- 
tice  et  rempli  de  contraventions  aux  lois  de  TÉglise  romaine.  Les 
monuments  sacrés  de  la  tradition  de  l'Église  nous  apprennent  que 
le  Saint-Siège  a  cru  que  rien  n'était  plus  convenable  ni  plus  néces- 
saire que  d'annuler  certains  décrets  rendus  par  quelques  papes,  et 
même  de  flétrir  leur  mémoire^  lorsqu'ils  avaient  eu  le  malheur  de 
persévérer  jusqu'à  la  mort  dans  de  funestes  engagements.  » 

Les  sept  évéques  finissent  leur  lettre  en  priant  le  pape  de  convo- 
quer un  concile  général,  pour  remédier  à  tous  les  maux  qui  sont 
nés  de  la  constitution  Unigenilus. 

Cette  lettre  excita  les  plus  vives  clameurs  à  la  cour  de  Rome. 
Elle  fut  déférée  à  l'Inquisition  a  comme  contenant  beaucoup  de 
propositions  injurieuses  aux  évêques  catholiques,  et  principale- 
ment à  ceux  de  France;  à  Clément  XI,  d'heureuse  mémoire;  à 
Sa  Sainteté  et  au  Siège  apostolique  ;  et  comme  étant,  dans  son 
tout,  schismatique  et  pleine  d'un  esprit  hérétique,  d  Non  content 
de  cette  censure,  le  pape  écrivit  à  Louis  XV  un  bref  foudroyant 
contre  les  sept  èvèques;  il  implorait  contre  eux  son  autorité  et  lui 
disait,  en  propres  termes  :  a  Vous  comprenez  qu'on  ne  peut  plus 
laisser  les  brebis  de  Jésus-Christ  à  de  tels  pasteurs^  plus  propres  k 
les  perdre  qu'à  les  gouverner.  »  Cette  sollicitude  aurait  dû  s'étendre 
sur  bien  d'autres  Églises  gouvernées  par  les  Rohan,  les  Bissy,  les 
Mailly,  les  Dubois,  les  Tencin^  les  Laflteau  et  tant  d  autres  mauvais 
évéques  dont  le  pape,  chaque  jour,  ratifiait  le  choix,  et  qui  déso- 
laient l'Église  par  des  scandales  qui  déracinaient  encore  bien  plus 
la  foi  dans  les  cœurs  qu'un  appel  au  concile  général.  Innocent  XIII 
écrivit  en  même  temps  au  régent  et  dans  le  même  sens.  Celui-ci  crut 
devoir  donner  satisfaction  au  pape  en  déférant  la  lettre  des  sept 
évêques  au  conseil  ;  elle  y  fut  condamnée  sous  les  mêmes  rapports 
qu'à  l'Inquisition,  et  on  y  décida  de  plus  qu'il  serait  a  procédé 
extraordinairement,  suivant  les  constitutions  canoniques  et  les  lois 
du  royaume,  contre  ceux  qui  avoient  composé,  souscrit  et  signé  la 
dite  lettre.  »  Cet  arrêt  demeura  sans  exécution,  et  les  sept  évêquei 
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écrivirent  au  roi  pour  se  justifier  des  reproches  admis  au  coiii:eil 
contre  leur  lettre  au  pape;  ils  y  prouvèrent  en  particulier  qu'il 
était  bien  légitime  de  se  plaindre  d'un  pape  et  de  le  déférer 
au  concile  général^  et  apportèrent^  à  l'appui  de  cette  opinion^  des 
preuves  et  des  témoignages  contre  lesquels  les  Ultramontains  eux- 
mêmes  n'avaient  rien  à  dire. 

Les  constltutionuaires  ne  trouvaient  pas  qu'il  suffisait  des  lettres 
de  cachet  et  des  arrêts  du  conseil  pour  combattre  leurs  adversaires. 
Ik  renouvelèrent  la  question  de  la  signature  du  formulaire^  qui 
leur  fournissait  un  puissant  moyen  de  découvrir  jusqu'aux  oppo- 
sants les  plus  modérés  et  de  les  dépouiller  de  leurs  places  et  de 
leurs  bénéfices.  On  écrivit  de  la  cour  à  tous  les  évéques^  aux  Facul- 
tés de  théologie,  à  plusieurs  chapitres  et  aux  chefs  des  communautés 
religieuses  des  lettres  dont  voici  la  substance  : 

«  M.  le  régent  a  appris  avec  surprise  que  l'on  néglige  d'exiger  la 
signaturedu  formulaire,  prescrite^  depuis  si  longtemps,  parles  décla- 
rations du  feu  roi.  L'intention  de  Son  Altesse  royale  est  que  Ton  ne 
donne  aucune  provision  ni  visa  pour  aucun  bénéfice  ni  aucun 
titre^  sans  avoir  exigé  préalablement  la  signature  pure  et  simple  du 
formulaire^  sans  aucune  restriction,  d 

Plusieurs  évéques  ne  tinrent  aucun  compte  de  cette  circulaire  ; 
mais  le  plus  grand  nombre  augmentèrent  encore  les  troubles  qui 
existaient  déjà  dans  leurs  diocèses  en  exécutant  à  la  rigueur  les 
ordres  qui  leur  étaient  donnés;  plusieurs  même  les  exagérèrent. 
De  Janson,  archevêque  d'Aries^  ne  se  contenta  même  pas  de  l'an- 
cien formulaire,  et  en  reçut  un  plus  complet  des  Jésuites^  ses 
confrères.  Ce  prélat  était  si  heureux  d'avoir  reçu  du  général 
Tambourinus  une  lettre  d'affiliation  à  la  Société  des  Jésuites,  qu'il 
voulait  être  enterré  avec  cet  acte  dans  une  main  et  la  bulle  dans 
l'autre». 

Colbert^  évêque  de  Montpellier,  un  des  quatre  appelants^  ayant 
reçu  les  ordres  de  la  cour^  réunit  la  Faculté  de  théologie  de  sa 
viUe  épiscopale,  et  lui  proposa  de  délibérer  sur  le  formulaire,  dont 
le  roi  prescrivait  la  signature  *.  La  conclusion  fut  que  le  formu- 
laire devrait  être  signé  par  les  candidats  qui  demanderaient  les 
degrés^  mais  on  ajouta  que  l'on  n'était  obligé  de  le  signer  qu'avec 
la  distinction  du  fait  et  du  droit  admise  par  Clément  IX.  Uu 

*  V.  Tacte  d^affitiatîon  dans  le  Journal  de  Tabbé  Dorsaooe,  ann  1722. 

*  OEavres  àa  CoU>ert,  évêquo  de  Uontpellier,  1. 1,  édit.  ln*4.o. 
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arrêt  du  cootteil,  du  11  mare  1723,  BUpprima  l'avis  quu  U.  Faculté 
avait  mis  en  télé  du  formulaire;  mais  Colberl  en  loutinl  la  légîli- 
mité  dans  se«  Remonirancti  au  rot  et  dans  une  Inttruclion  pailo- 
raie.  Le  (avant  évéque  traite  fort  au  long,  daiis  ces  ouvrages»  la 
question  de  la  paix  de  Clément  IX,  que  la  cabale  jésuitique  avait 
tant  d'intérêt  à  dénaturer. 

Sur  ces  entrefaites,  Dubois  fut  créé  premier  ministre.  Unm  XV 
touchait  à  aa  majorité,  et  le  régent  voulait  conserver  auprès  de  lui 
son  iotlueuce  tous  le  nom  de  celui  qu'il  était  habitué  k  regarder 
comme  l'esclave  de  ^es  voloolés.  Dubois  se  distingua,  daai  ses 
nouvelles  fouctions,  par  l'émission  d'une  foule  de  lettres  de  cachet, 
qui  atteignirent  particulièrement  des  religieuses.  U  était  digne  de 
ce  personnage  d'obliger  des  femmes  à  signer  une  formule  qu'elles 
ne  comprenaient  pas  ;  il  avait  sans  doute  la  conscience  aussi  déli- 
cate au  sujet  du  dogme  qu'il  l'avait  peu  sur  la  morale,  il  est  vTai 
que  les  autres  membres  du  conseil  de  conscience  pouvaient  reven- 
diquer une  partie  de  l'honneur  ;  il  avait  si  bien  organisé  l'iaquin- 
tioQ,  qu'il  était  accablé  de  mémoires  et  de  dénonciations;  malgré 
son  lèle,  il  ne  pouvait  plus  y  suffire.  Les  curés,  les  religieux,  les 
ecclésiastiques  de  tout  ordre,  les  religieuses  elles-mêmes  couvraient 
les  cbemioB,  se  rendant  au  lieu  de  leur  exil  ;  d'autres  étaient  em- 
prisonnés ;  les  bénéOciers  étaient  privés  de  leurs  titres  et  interdits. 
Dans  presque  tous  les  diocèses  régnait  un  désordre  lameotable  '. 
Noailtes,  à  qui  on  avait  promis  de  ménager  les  appelants  après 
l'accommodement,  se  plaignit  en  vain  de  ces  violences.  U  résolu! 
de  faire  comprendre  d'un  seul  mot  au  régent  combien  sa  conduite 
étaitodieuse.  cQuand  établirei-vous  l'Inquisition  en  France?  ■> 
lui  demanda-t-i).  Le  régent  fut  surpris  et  irrité  de  cette  demande. 
ir  Opendant,  ajoute  Noailles,  votre  conduite  présente  n'e«t  pas 
plus  opposée  k  l'Inquisition  qu'aux  maximes  que  vous  suivies  au 
oonunencement  de  votre  régence.  I^es  Jésuites  se  flattent  de  l'es- 
poir de  voir  établir  l'Inquisition  et  d'être  grands  inquisiteurs  *.  n 

Au  milieu  de  ces  désordres,  le  10  août  1723,  l'infAme  Duboi* 
mourut  des  suites  de  ses  débauches.  Le  2  déceml»^  de  la  même 
iinnée,   le  régent  eut  le  même  sort.  Le  duc  de  Bourbon  fut 


'  Noua  avons  fcuillelù  mille  écrits  qui  ne  ïunt  que  l'échu  des  persécuté-. 
que  nous  pourrions  citer  h  l'appui  da  ce  que  nous  avan^oDS,  tt  que  nous  n'in- 
diquons que  d'uue  msniére  générale  k  «use  de  leur  nombrE. 

■  Journal  de  l'abbé  Dorsanne,  joiltel  1T:!2. 
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Dominé  premier  ministre,  laissant  à  Fleury^  ancien  évéque  de 
Prijue,  la  direction  des  affaires  ecclésiastiques.  Nous  avons  dit  que 
cet  évéque  n'avait  quitté  son  siège  que  pour  revenir  à  la  cour 
oà  il  avait  passé  sa  jeunesse.  Nommé  précepteur  de  Louis  XV^  il 
ne  songea  qu'à  augmenter  sa  fortune.  Avant  de  quitter  Fréjus, 
il  avait  fait  du  zèle  anti-janséniste^  afin  de  mériter  les  bonnes 
grtces  du  P.  Tellier  ;  le  P.  Quesnel  ayant  relevé  avec  esprit  plu- 
sieurs de  ses  erreurs,  il  en  gfirda  rancune.  Telle  est  la  source  de  la 
haine  qu'il  manifesta  contre  les  Quenellistei,  11  n'avait  pas  été 
toujours  dans  les  mêmes  sentiments,  et  c'était  le  cardinal  de 
Noailles  qui  l'avait  fait  nommer  évéque.  Mais  Fleury  était  un  de 
ces  hommes  qui  changent  d'opinion  avec  une  facilité  extrême, 
parce  qu'ils  n'ont  d'autre  conviction  que  celle  de  leur  intérêt  ^ 

Innocent  XIU  mourut  peu  de  temps  après  le  régent^  au  mois  de 
mars  17â4.  Il  eut  pour  successeur  Benoît  XIU.  Ce  pape  avait  appar- 
tenu à  l'ordre  des  Dominicains,  et  était  partisan  très  prononcé  de 
h  doctrine  de  saint  Augustin  et  de  saint  Thomas  sur  la  Grâce. 
L'affaire  de  la  constitution  prit  donc  une  nouvelle  forme  sous  sou 
pontificat.  Le  cardinal  de  NoaiJles,  qui  avait  gardé  le  silence  pendant 
le  pontificat  d'Innocent  XIU  et  depuis  l'accommodement  de  1720, 
reprit  courage  et  espéra  enfin  obtenir  de  Benoît  XIII  les  explica- 
tions qu'il  jugeait  nécessaires  pour  mettre  la  foi  à  l'abri  des  attein- 
tes de  l'hérésie  et  des  opinions  erronées  des  Jésuites.  Dès  le 
16  juillet  i72i,  il  le  complimenta  sur  son  élection  et  lui  fit  envi- 
nager  la  paix  de  l'Église  comme  la  gloire  de  son  pontificat.  Il  ter- 
minait sa  lettre  par  ces  paroles  '  :  a  Que  Votre  Sainteté  daigne 
recevoir  ce  témoignage  de  notre  drès  humble  soumission^  de  notre 
obéissance  filiale,  et,  en  même  temps^  de  nos  vœux  et  de  nos  e^é- 
rances^  témoignage  par  lequel  nous  protestons  devant  Dieu  en 
Jésos-Christ^  que  nous  ne  eédmis  et  ne  céderons  jamais  à  personne 
en  tète,  en  vénération,  en  soumission  envers  le  8aint-6iége  apos- 


*  Eo  1723,  on  tint  une  assemblée  générale  du  clergé,  qui  ne  se  distingua  que 
par  le  soin  qu*elle  prit  d*ô(er  les  pensions  à  ceux  qui  ne  montraient  pas  de 
zèle  pour  la  Constitution.  Elle  6ta  eo  pari iculier  une  pf'usion  de  800  fr.  que  le 
dergé  faisait  h  Noël  Alexandre.  Ce  savant  vieillard,  ftgé  de  plus  de  quatre- 
TÎngls  ans,  étail  si  infirme  qu*ou  le  regardait  comme  en  enfance.  Il  n* avait 
pour  tout  secours  que  cette  pension.  Son  grand  crime  était  d*aToir  persévéré 
dan«  son  appel  avec  Tapprobrition  de  son  archevêque.  Le  cardinal  de  Noailles 
continua,  sur  sa  cassette,  la  pension  au  vénérable  savant. 

*  Lettre  du  cardinal  de  Noailles  au  pape  Benoît  XIII  du  16  juillet  1724. 


lolique  et  Voire  Sainleté,  et  plAl  à  Dieu  qu'il  me  fût  permu  Af 
m'if  préeenler  en  personne  !  Je  répaudrois  mon  Ame  ea  u  pré- 
sence; je  m'en  rapporlerois  à  ea  conscience  defanl  Dieu;  Votre 
Sainteté  entendrott  elle-même  ce  que  l'esprit  désire  ;  je  lui  expose- 
rois  sans  rien  craindre,  dans  le  Seigneur;  j'ose  même  dire  que  je 
la  persuaderois  de  la  sincérité  de  cœur  avec  laquelle  j'ai  toujours 
agi,  et  de  la  simplicité  des  voies  que  j'ai  suivies.  Mais  pourquoi 
m'étendre  là-dessus?  La  suprême  équité  de  Votre  Sainteté  ne  lui 
permettra  pas  de  juger  de  nous  Bans  s'être  auparavant  instruite  de 
l'état  de  nos  alTaires.  d 

Benoît  XllI  estimait  Noailles  ;  il  avait  Toi  dans  la  sincérité  de 
cet  bomme  candide,  qui  n'avait  été  faible  et  n'avait  hésité  que 
dans  le  désir  de  concilier  sa  foi  avec  son  respect  pour  le  Sainte 
Siège.  Témoin  des  abus  que  faisaient  les  Jésuites  de  la  bulle 
Vnigenitui,  il  pensait  ne  pouvoir  les  consacrer  par  une  acceptation 
pure  et  simple,  car  il  eût  adhéré  ainsi  d'une  manière  indirecte  à 
l'hérésie;  d'un  autre  cdté,  la  délicatesse  de  »  conscience,  la  fai- 
blesse de  son  caractère  lui  faisaient  envisager  comme  dangereuse 
l'opposition  qu'il  faisait.  Telle  fut  la  source  des  hésitations  de 
Noaillca,  que  des  hommes  fanatiques  ont  préseutées  pour  des 
duplicités  '. 

Benoit  XllI  a\ait  une  estime  toute  particulière  pour  son  ancien 
confrère  Noèl-Alexandre;  il  en  faisait  baulcmeat  l'éloge,  et  il 
t'appelait  son  trit  savant  tmUlre  dans  un  ouvrage  qu'il  faisait 
imprimer  au  moment  où  il  monta  sur  le  Saint-Siège.  Averti  de 
ces  bontés,  le  vénérable  Domiaicain  écrivit  au  pape  une  lettre 
touchante,  dans  laquelle  il  le  félicite  de  son  élévation,  lui  parle  des 
inflrmités  dont  il  est  afttigé  et  de  sou  dévouement  pour  le  Saint- 
Siège.  En  parlant  du  titre  flatteur  que  lui  donnait  Benoît,  il  dit  '  : 
a  Je  ne  doute  pas  que  ce  témoignage,  plus  durable  que  l'airain, 
ne  ferme  fa  bouche  à  tous  ceux  qui  parlent  mal  de  moi;  et  malgré 
l'envie  excessive  de  mes  ennemis,  ou  plutât  des  ennemis  de  noire 
iaint  ordre  *,  je  ne  sois  toujours  reconnu,  dans  tout  l'univers 


<  Y.  Sur  ce  point  Ta  mensoiigùrc  histoire  do  li  Constiiulion  par  i«  IiisuilB 
I.alîleau,  copiée  par  te  Jéiuiie  berault-B  r<^asle1  nu  le  lé'wt-  Fel'e',  son  col- 
tdb'iraieNr.  Picot  n'a  pds  suivi  d'autre  guide  daas  ses  Mémoirei,  qui  ne  mé- 
ritenl  aucune  ciaGHiicc 

*  Lettie  du  P.  Alexandre  au  p.ip»,  en  date  du  13  août  1721. 

*  Ce.~t-ii>dtra  les  lâsuJtes,  eimoinis  de  tous  les  aulns  ordres  leligtau.  et 
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chrétien^  pour  un  vérilable  et  très  dévoué  fils  du  poutife  romain  et 
du  Saint-Siège.  » 

Ces  lettres  de  Noaiiies  et  du  P.  Alexandre  prouvent  que  les 
appelants  n'avaient  vraiment  pas  de  dispositions  très  schisma- 
tiques. 

Benoit  Xlil  répondit  au  cardinal  de  Noaiiies  par  un  bref  très 
flatteur  ^  Après  avoir  dit  que  les  dissensions  qui  existaient  dans 
l'Église  le  remplissaient  de  douleur,  le  pape  ajoute;  a  Tandis  que 
percés  des  traits  cruels  de  la  douleur^  nous  pensions  à  remplir  les 
devoirs  que  nous  impose  la  vigilance  pastorale^  celui  qui  console 
les  humbles  et  soutient  les  cœurs  brisés  nous  a  montré  un  signe 
d'espérance,  et  a  apporté  un  grand  soulagement  à  notre  affliction 
par  les  heureux  présages  de  la  paix  désirée  que  nous  donne  la 
lettre  pleine  d'honnêteté  que  nous  avons  reçue  de  vous.  En  effet, 
comme  vous  nous  témoignez  avec  effusion  de  cœur  votre  amour 
et  votre  joie  de  ce  que  le  ministère  du  souverain  sacerdoce  a  été 
déféré  à  notre  faiblesse,  et  que,  détestant  la  discorde,  vous  faites 
profession  de  désirer  sincèrement  l'ancienne  union  des  esprits,  ce 
double  office  de  votre  charité  nous  a  relevés  par  la  douce  espé- 
rance d'un  heureux  succès,  et  a  procuré  un  adoucissement  signalé 
à  nos  inquiétudes  paternelles.  Car  ces  sentiments  de  votre  part 
nous  ont  rappelé  le  souvenir  de  notre  ancienne  amitié  et  mutuelle 
bienveillance,  et  des  vertus  que  nous  avons  estimées  et  aimées  en 

TOUS.  A 

A  la  fin  de  ce  bref,  Benoît  XHI  annonçait  au  cardinal  de 
Noaiiies  qu'il  était  obligé  de  respecter  les  actes  de  ses  prédéces- 
seurs et  qu*il  attendait  de  lui  une  entière  obéissance.  II  est  évi- 
dent par  ces  paroles,  comme  le  remarque  un  auteur  italien  *,  que 
ce  nouveau  pape  voulait  maintenir  les  bulles  Unig^Uus  et  Ptzsto- 
ralis  officii;  mais  ces  paroles  n'inspirèrent  à  Noaiiies  aucune 
dé6ance,  parce  qu'il  savait  que  le  pape  était  partisan  avoué  de  la 
doctrine  de  saint  Augustin,  et  qu'il  ne  soutiendrait  les  actes  de 
Clément  XI  qu'en  leur  donnant  une  signification  orthodoxe  et  non 
conforme  aux  désirs  des  Jésuite^.  Un  bref  adressé  par  ce  pape  aux 


(MniculiArement  des  Dominicaifis,  qui  leur  portaient  ombrage  par  leur  scieDC* 
et  Ifura  succès.  * 

>  Bref  du  pape  Benoit  XIII  au  cardinal  de  Noaiiies,  en  date  du  2t  août  1721. 

*  Aosidei,  Relation  de  ce  qui  se  passa  sous  Benoit  XIII  touchant  k  Coosti* 
tntioD. 
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DominicaiuB,  dès  le  début  de  ftoa  poulifical^  ne  laissait  au(;4jn 
doute  sur  ce  point.  Ce  qui  donna  à  Noailles  de  nouvelles  aspi- 
rances,  c'est  que  le  cardinal  de  Polignac  fut  envoyé  à  Rome  parle 
roiy  ù  la  place  du  fameux  Tencin^  nommé  à  rarchevéché  d^Eœ- 
brun.  Polignac  était  un  bomme  conciliant,  qui  aimait  Noailles.  U 
politique  et  Tintérét  ne  le  trouvaient  pas  inébranlable;  mais  il 
avait  des  qualités  qu'il  serait  injuste  de  ne  pas  reconnaître,  et  il 
savait,  sous  un  extérieur  honorable,  dissimuler  ses  faiblesses.  H 
n'en  était  pas  ainsi  de  Tencin,  dont  nous  aurons  occasion  de  par- 
ier plus  tard. 

Le  cardinal  de  Noailles,  heureux  des  espérances  qu'avait  îêi\ 
naître  en  lui  le  bref  du  pape,  lui  écrivit  de  nouveau  ^  pour  l'en 
remercier  et  lui  exposer  ses  vues.  Il  lui  retraça  l'origine  et  les 
progrès  des  divisions  et  la  véritable  cause,  qui  était  dans  l'abus  que 
les  Jésuites  et  leurs  partisans  faisaient  de  la  bulle.  Il  assure  que  les 
disciples  de  Jansenius  l'entendaient  dans  le  même  sens  que  ceux 
de  Molina,  double  interprétation  qu'il  fallait  confondre  par  une 
explication  aussi  éloignée  du  semi-Pélagianisme  que  de  la  doctrine 
des  cinq  propositions.  Noailles  voit,  dans  cette  doubla  interpré- 
tation erronée,  la  cause  de  tous  les  troubles,  a  C'est  là,  dit-Û,  la 
principale  cause  de  ce  grand  soulèvement  qu'on  a  vu  dès  que  la 
bulle  a  été  répandue  dans  le  public,  et  peut-être  n'y  en  a-t-il 
jamais  eu  de  plus  grand.  On  publia  de  toute  part  que  le  Saintr 
Siège  s'était  laissé  surprendre.  Tout  fut  rempli  d'écrits  et  de 
tumulte.  Les  différents  partis  n'épargnèrent  rien  pour  exciter  la 
haine,  la  pitié,  la  crainte  et  le  dépit.  Les  consciences  faibles  furent 
alarmées,  les  petits  scandalisés,  les  forts  ailaiblis,  les  serviteurs  de 
Dieu  réduits  à  gémir,  les  nouveaux  convertis  furent  ébranlés,  et  la 
conversion  commencée  de  quelques-uns  fut  désespérée.  D'un 
côté,  les  railleries  des  libertins,  de  l'autre,  les  reproches  amers  des 
hérétiques:  qu'on  renvei*sait  la  foi  ancienne;  que  les  docteurs 
catholiques  leur  en  avaient  imposé  jusqu'alors,  et  qu'enfin,  on 
condamnait  la  doctrine  dont  on  les  avait  assurés  que  rÊglise 
romaine  faisait  profession,  » 

Noailles  entre  ensuite  dans  le  détail  des  principaux  projets 
d'accommodement  ;  il  ajoute  qu'il  avait  toujours  été  persuadé  que 
de«  explications  données  par  le  Saint-Siège  pouvaient  seules  don- 
ner la  paix  aux  âmes,  et  que  c'est  pour  cela  qu'il  les  lui  avait 


LcUre  du  cardinal  de  Noailles  à  Benoit  XIII,  en  date  du  l.er  octobre  iTàk. 
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demandées  avec  laot  d'mstance.  Il  remarque  avec  raison  que  les 
obstacles  mit  par  certains  personnages  connus  à  ces  démar* 
ches  prouvent  qu'ils  craignaient  les  explications  que  Clément  XI 
eût  données,  et  qui  eussent  été  conformes  à  la  doctrine  de  saint 
Augustin,  c'est-a*-dire  à  celle  de  l'Église.  Après  de  telles  explica- 
tions, ils  n'auraient  pu  propager  leurs  erreurs  sous  le  couvert 
de  la  bulle  ;  de  là  toutes  leurs  in^igues  pour  empêcher  les  expli- 
cations du  pape.  Après  avoir  parlé  du  corps  de  doctrine  de  1720, 
qui  avait  été  la  base  de  l'accommodement,  Noailles  fait  observer 
que  le  Saint-Siège  avait  gardé  le  silence  sur  cette  pièce,  où  l'on 
avait  prétendu  fixer  le  véritable  «ens  de  la  constitution.  Il  déclare 
ensuite  qu'il  accepte  la  constitution  a  non  d'une  autre  manière, 
mais  précisément  dans  le  même  sens,  dans  le  même  esprit  et  dans 
les  mêmes  vues  que  Votre  Sainteté  veut  qu'elle  soit  reçue  et  la 
reçoit  elle-même.  » 

Cette  déclaration  '  avait  été  demandée  confidentiellement  à 
Noailles;  mais,  après  l'avoir  donnée,  il  insiste  sur  la  nécessité  où 
était  le  pape  de  déterminer  pour  tous  ce  sens  de  la  constitution, 
afin  de  donner  la  paix  à  tous  les  esprits.  Il  remarque  qu'Inno- 
cent XHl  avait  déclaré  que  la  constitution  n'avait  condamné  qu'un 
venin  couvert  de  miel,  et  non  les  sentiments  des  Pères  ni  les  opi- 
nions innocentes  des  écoles  catholiques.  C'était  donc  aller  ouverte- 
ment contre  les  intentions  du  Saint  Siège  que  de  donner  à  la 
bulle  une  extension  qu'elle  n'avait  pas,  comme  le  faisaient  les 
Jésuites  et  leurs  partisans;  telle  était  la  source  de  tout  le  mal, 
ajoutait  Noailles;  de  là  la  nécessité  d'ôter  lieu  à  ces  mauvaises 
interprétations  par  une  explication  qui,  venant  du  pape,  ferait 
taire  tous  les  ennemis  de  la  véritable  doctrine  cadiolique.  Noailles 
répond  ensuite  à  l'objection  que  Ton  lirait  de  Tétat  de  rébellion 
où  étaient,  par  leur  appel,  ceux  qui  sollicitaient  cette  explication, 
et  demandait  s'il  fallait  écouter  à  leur  égard  les  conseils  violents,  et 
les  exterminer  au  lieu  de  les  guérir.  «  Le  Seigneur,  dit-il,  eût 
pardonné  à  un  peuple  très  criminel  s'il  s'y  fût  trouvé  seulement 
dix  justes.  Si,  entre  les  rebelles  dont  il  s'agit,  il  y  a  seulement 
cinquante  justes  qui,  par  défaut  de  pénétration  ou  par  excès  de 
zèle,  sont  accablés  de  difficultés,  sans  aucune  mauvaise  in tenUon, 
sans  opiniâtreté  et  avec  une  conscience  droite,  et  qui,  d'ailleurs, 


*  Ansideî,  Relation  Mpraeii;  Lettre  du  P.  de  Gravezoa,  Dominicain,  uu 
cardinal  de  Noailles,  en  date  du  20  octobre  1724. 
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demeurent  fenuet  cUue  le  bien,  et  travailienl  toujours  de  plus  en 
plus  à  l'cpuTre  du  Seigneur,  les  perdrez-rous,  tr^  saint  Père,  et 
lerait-ce  Ik  une  conduite  digne  de  vous?  Non,  vous  n'ezerceret 
pas  un  tel  jugement.  Vous  ue  les  perdrei  donc  pas,  A  Père  digne 
de  l'amour  le  pins  tendre,  car  je  ne  vous  présenterai  pas  dix  «i 
cinquante,  mais  un  grand  nombre  de  prêtres  encore  plus  respec- 
tables par  leur  piété  que  par  leur  Age,  qui  tracaillmt  à  la  prèdi- 
eatùm  de  la  parole,  et  qui  ont  le  latent  (Texhorler  avec  font 
iani  la  gaine  doctrine;  beaucoup  de  théologiens  qui  ont  reniJn 
terrice  à  l'Église  de  Dieu,  en  dispensant  dignement  la  parole  de  U 
vérité;  un  grand  nombre  de  sen'iteure  de  Uieu  de  tout  état,  et 
surtout  qui  portent  dantlescloîireslejougde  Jésus-Christ,  n'ayant 
d'autre  occupation  qu'à  mener  une  vie  paisible  et  tranquille  en 
toute  piété  et  chasteté,  qui,  cependant,  sont  si  troublés  de  cet 
disputes,  que  toute  leur  sagesse  parait  s'être  éTanouie,  et  qu'ils  ne 
peuvent  presque  plus  se  lier  à  eux-mêmes.  Voudriez-vous  perdre 
ces  personnes  alUigées  et  accablées  de  tristesse*  Serait-il  digne  de 
vous  de  eontristfr  t Esprit  de  Dieu  qui  gémit  en  eux?  Non,  sans 
doute,  vous  ne  le  ferez  pas.  » 

Noailles  ajoute  que  le  Saint-Siège,  pour  son  hoonneur  si  com- 
promis aux  yeux  des  hérétiques,  doit  donner  des  explications. 

Le  pape  reçut  avec  bonheur  '  la  lettre  du  cardinal  de  Noaillet, 
la  lut  à  genoux  dans  son  oratoire  et  en  témoigna  la  joie  la  plus 
vive;  il  promit  les  explications.  Mais  lorsqu'il  fallut  en  préciser  la 
forme  et  la  portée,  il  y  eut  hésitation,  car  aussilAt  les  intrigues  se 
renouvelèrent,  et  le  pape  ne  fut  pas  laissé  à  sa  liberté.  Les  Jéniites 
n'osèrent  pas  combattre  de  front  le  projet  des  explications,  nuis 
ils  insinuèrent  que  Noailles  devait  préalablement  rétracter  tous  les 
mandements,  circulaires  et  initruclions  qu'il  avaient  donnés  tou- 
chant la  bulle.  Ils  espéraient  que,  Noailles  s'y  refusant, les  explica- 
tions ne  seraient  pas  données*.  L'inquisition  se  rangea  du  parti 
des  Jésuites,  et  déclara  haulement  que  le  pape  ne  devait  donner 
d'explications  qu'après  que  la  France  entière  aurait  reçu  la  bulle 
•olennellemeni  et  sans  restriction.  Quelques  hommes  modérés 
conseillaient  un  moyen  terme,  qui  consistait  à  donner  les  expUca- 
ttona  à  l'Église  d'Espagne,  qui  en  demandait,  et  qui  avait  refu  U 


<  JuQraal  do  Dorsaana  ;  Lettre  de  Polignac  i  Noailln,  bot,  l'nf. 
*  T.  plusieurs  <J«pklw  de  Roow,  dus  l'ffiaMre  4<  ta  CoNttitaMa.  P» 
rautwr  dM  HeiaplM. 
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buOe^  ou  aux  Dominicains,  qui  prieraient  le  pape  de  donner  une 
déclaration  en  faveur  de  leur  École  de  Saint-Thomas.  On  espérait 
que  la  France,  satisfaite  de  ces  explications,  n'en  demanderait 
pas  de  particulières  et  accepterait  la  bulle  unanimement,  d'une 
manière  relative  à  ces  explications;  mais  ce  moyen  échoua. 

De  Caumartin,  évéque  de  Blois,  se  joignit  au  cardinal  de 
Noailles  pour  demander  des  explications.  Afin  d'éloigner  toute  idée 
de  partialité,  il  dit  d'abord  au  pape  qu'il  n*a  été  fait  évéque  qu'à 
M  ans,  quelques  années  après  la  publication  de  la  bulle  Unige^ 
niiuê,  étant  prêtre,  docteur,  assez  instruit  dans  les  lettres  divines 
et  humaines,  et  au  courant  des  contestations  qui  avaient  précédé  la 
bulle  ;  qu'il  ne  s'était  livré  à  aucun  parti,  laissant  les  dogmes  et 
les  opinions  dans  le  rang  qui  leur  convient;  qu'ayant  été  fait  évé- 
que, il  a  suivi,  soit  à  Vannes,  soit  à  Blois,  les  traces  de' ses  prédé- 
cesseurs, s'appliquant  à  maintenir  son  peuple  en  paix.  Après  ce 
préambule,  Gaumartin  entre  en  matière  ;  il  constate  d'abord  que 
les  congrégations  de  Au^nliit  n'ayant  pas  tranché  la  question 
officiellement  entre  les  Thomistes  et  les  Molinistes,  il  est  resté  une 
certaine  liberté  de  soutenir  les  deux  systèmes,  mais  que  cette 
liberté  ne  s'est  pas  maintenue  dans  les  justes  bornes.  <«  Si,  d'un 
côté,  dit-il,  on  a  vu  dans  Jansenius  une  manière  d'écrire  trop  dure, 
les  autres  se  sont  écartés  du  droit  sentier  et  de  l'esprit  de  l'Église 
par  des  opinions  trop  relâchées  et  trop  libres.  De  part  et  d'autre, 
l'envie  de  disputer  et  de  s'accuser  mutuellement  a  été  poussée  trop 
loin  ;  ce  sont  ces  maux  qu'il  eût  été  à  souhaiter  que  le  souverain 
pontife  eût  bannis,  en  portant  son  attention  à  tous.  Mais  n'ayant 
frappé,  par  son  décret,  que  sur  un  parti,  l'autre  a  cru  que  le 
triomphe  lui  était  décerné.  » 

De  là,  Gaumartin  concluait  que  le  pape  devait  donner  satisfac- 
tion aux  disciples  de  saint  Augustin  et  de  saint  Thomas,  dont  la 
doctrine  était  plus  orthodoxe  que  celle  de  Molina,  afin  d'empêcher 
les  partisans  de  ce  dernier  théologien  de  donner  la  bulle  comme 
une  consécration  de  son  système. 

Le  savant  Denis  de  Sainte-Marthe,  général  des  Bénédictins  de 
la  congi*égation  de  Saint-Maur,  envoya  dans  le  même  temps  au 
pape  son  acceptation  de  la  bulle,  dans  l'espérance  des  mêmes 
explications.  La  congrégation  de  Saint-Maur,  comme  celles  de 
l'Oratoire,  des  Dominicains  et  des  Doctrinaires,  était,  en  grande 
majorité,  contre  la  bulle  entendue  dans  le  sens  que  lui  donnaient 
les  Jésuites. 


Ces  démnrclieB  élaienl  contredites  par  ics  Jésuites,  qui  rettou- 
blaienl  d'intrigues  afin  d'empêcher  toule»  explications,  et  psr  leurs 
amis,  parmi  lesquels  se  distiii^aienl  toujours  Gaillande  en  France, 
et  Fabroni  à  Rome  '.  Ils  savaient  bien  que  le  pape  ne  poutsit  st 
déclarer  oflicîellement  que  pour  la  docirinc  de  saint  Augustin,  qui 
est  celle  de  l'élise;  ils  ne  pouvaient  donc  voir  dans  ces  eig^ica- 
tions  qu'une  flétrissure  pour  Molina  et  pour  eux.  Dès  la  fin  de 
l'année  1724,  Benoit  XIII  ne  se  montrait  plus  aussi  bien  dispose 
en  faveur  du  cardinal  de  Noailles*;  un  nommé  Mayela,  de  b 
cabale  des  Jésuites,  était  resté  auprès  de  Benoît  Xlll  après  la  mort 
de  Clément  XI.  Il  n'entrait  pas  dans  les  pensées  du  pape,  et  il 
écrivit  en  son  nom  un  bref  au  cardinal  de  Noailles,  tout  différeol 
du  premier.  La  cabale  voulait  que  Noailles  donnAt  un  mandement 
pour  se  condamner  lui-même;  après  tout  ce  qu'il  avait  déjà  fait, 
Noailles  ne  pouvait  ;  con^entif  ;  les  ennemis  de  la  paix  le  savaieol 
bien,  c'est  pourquoi  ils  tenaient  opiniâtrement  à  celle  démarche. 
Opendant  Noailles  ne  désespérait  pas,  et  il  envoya  au  pape  douie 
articles,  qu'il  le  priait  d'approuver  par  un  bref,  qui  serviraienl 
des  explications  demandéss,  et  qui  rendraient  certainement  li 
paix  à  l'Église.  Le  Dominicain  Gravezx^n  était  l'intermédiaire  eatre 
le  pape  et  le  cardinal.  Ayant  reçu  les  douse  articles,  il  les  remit 
à  Benoit  Xlll  ;  il»  étaient  ainsi  conçus  : 

«  l."  Depuisle  péché  d'Adam,  personne  n'a  puacquérirli 
véritable  justice  ou  le  salut  éternel  sans  la  foi  au  Médiateur  et  lu 
Rédempteur,  plus  ou  moins  développée  et  distincte,  selon  la  diffé- 
rence des  temps  et  des  personnes. 

a  2."  La  loi  de  Moïse  ne  donnait  point,  par  sa  propre  vertu, 
la  ^ilce  qui  est  nécessaire  pour  accomplir  les  comtnandemRnik 
de  Dieu. 

B  3.°  Personne  ne  résiste  à  la  volonté  de  Dieu: 

Il  4.*>  Dans  l'état  de  la  nature  tombée,  afin  que  le  libre-arbitre 
de  l'homme  soit  censé  pécher  ou  mériter,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  ait  une  é^çale  facilité  pour  le  bien  et  pour  le  mal,  ou  un 
penchant  é^al  des  deux  côtés,  ni  des  forces  éfcales  dans  sa  volonté  *. 

■  On  intercepta  nlo»  une  lettre  de  GaitUnde  k  Fabroni,  qui  ëttll  dam  tr 
gmte  dj  (elles  que  nous  avonc  fuit  connaître  plus  haut.  V.  l'Histoire  da  ti 
Cunslilulion  Vnigenitiu,  pu  l'auteur  des  Uexaples. 

•  V.  la  Correspondance  du  cardinal  dî  NoiiUea  avec  le  P.  (iravMOO,  dam 
\o  Journal  de  l'abbé  Dorsanne,  décembre  1721. 

'  11  fuffil,  cnr-fH,  que  rtiomme  Bit  la  possibilité  d'ohlun'r  de  OiPii  la !I^ii^' 
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»  b.^  Plusieurs  théologiens  célèbres  soutiennent^  sans  aucun 
dangtr  d'erreur^  que  les  aveuglés  et  les  endurcis  soat  quelquefois 
destitués  de  toute  grftce  intérieure^  en  punition  de  leurs  péchés 
précédents  :  mais  que  qui  que  ce  soit  n'ait  la  hardiesse  d'avouer 
que  ceux  qui,  étant  privés  de  toute  grâce,  commettent  des  péchés 
considérables,  ne  soient  pas  coupables  devant  Dieu. 

»  6.0  Le  point  capital  et  le  plus  important  de  la  religion  est  le 
divin  commandement  de  Tamour  de  Dieu,  et  ce  commandement 
est  distingué  de  tous  les  autres. 

»  7*^  I^  rapport  de  toutes  nos  actions  à  Dieu  est  de  précepte,  et 
DOD  pas  seulement  de  conseil  ;  et  il  ne  suffit  pas  que  nos  actions  y 
tendent  interprétativenient. 

»  8.*  Celui  qui  commet  des  péchés  considérables  offense  Dieu, 
quoiqu'il  ignore  Dieu,  ou  qu'il  ne  pense  pas  actuellement  à  lui,  ou 
qu'il  ne  fasse  pas  attention  expresse  à  la  matière  du  péché. 

»  9.**  Ceux-là  ne  suivent  pas  la  voie  sûre  du  salut  qui  ne  deman- 
dent point,  dans  le  sacrement  de  pénitence,  le  même  amour  de 
Dieu  que  le  second  concile  d'Orange  et  le  concile  de  Trente  exi* 
gent  des  adultes  pour  être  justifiés  dans  le  baptême. 

»  lO.o  C'est  une  conduite  conforme  aux  préceptes  de  l'Évangile 
ei  aux  règles  de  l'Église,  de  différer  le  bienfait  de  l'absolution  aux 
pénitents  qui  sont  chargés  de  très  grands  crimes  ou  de  crimes 
publics,  ou  à  ceux  qui  sont  dans  l'habitude  ou  même  dans  l'occa- 
sion prochaine  du  péché  mortel  ;  à  ceux  qui  refusent  de  se  récon- 
cilier sincèrement  avec  leurs  ennemis,  de  restituer  les  biens  qu'ils 
ont  enlevés  à  leur  prochain,  son  honneur  et  sa  réputation  ;  de 
réparer  les  scandales  qu'ils  ont  causés,  ou  même  qui  diffèrent  à 
s'acquitter  de  ces  obligations  par  leur  faute  ;  à  ceux  encore  qui 
donnent  des  signes  douteux  et  équivoques  d'une  sincère  conver- 
sion ;  à  ceux  qui  négligent  de  s'instruire  des  mystères  de  la  foi  et 
des  préceptes  de  la  vie  chrétienne,  et,  en  général,  à  tous  ceux 
qu'un  confesseur  prudent  et  sage  ne  juge  pas  suffisamment  prépa- 
réi  et  disposés. 

n  11. *>  La  lecture  de  rÉcriture-Sainte  est  sans  doute  utile  par 


4ui  le  iélie  des  chaloes  du  péché  et  qui  lui  rend  ta  liberté  entière  perdue  par  U* 
péché.  Les  Mol  nistes  n'ont  pas  réfléchi  que  la  Grâce,  ou  Taction  de  Dieu  sur 
l'homme,  lui  rend  toute  sa  liberté  au  lieu  de  lui  imposer  contrainte  ou  néces- 
!«ité.  Cependant  ce  principe  si  profond  est  écrit  clairement  dans  la  Sainte- 
Écriture,  et  c'est  le  grand  principe  de  saint  Augustin. 


elle-même;  mais  elle  n'est  pas  nécessaire  de  nécessîlé  de  uluti 
tous  et  cfaacan  des  hommes  sans  exc^tion,  et  il  n'est  pas  pennit  à 
chaque  particulier  de  l'interpréter  à  sa  fantaisie,  et  en  suiviDl 
pour  rèf\e  leur  propre  esprit,  ni  de  la  lire  sans  conserver  le  ret- 
pect  et  l'obéissance  due  aux  pasteurs,  ou  sans  une  sincère  soumis- 
sion h  l'esprit  de  l'Église,  k  qui  il  appartient  de  juger  du  vrai  sent 
el  de  la  vraie  interprétation  de  l'Écriture. 

»  13."  Si  quelque  sentence  d'excommunication  défend  claire- 
ment d'exercer  l'acte  d'une  vraie  vertu,  ou  détourne  d'un  vrai 
précepte,  elle  doit  être  regardée  tout  a  la  fois  comme  nulle  et 
injuste;  et  cela  conformément  aux  décrets  de  r£glise.  s 

Ces  propositions  étaient  comme  un  résumé  des  diiférenls  points 
de  la  doctrine  catholique  opposés  aux  systèmes  des  Jésuites.  Ca 
systèmes  avaient  été,  pnur  la  plupart,  censurés  par  les  papes  el 
par  le  clergé  de  France  ;  mais  les  Jésuites  les  soutenaient  loujourt, 
et  leur  intention  avait  été  de  les  faire  consacrer  par  la  bulle  Uttgr- 
nitui,  lis  se  tantaient  d'avoir  triomphé,  et  ils  répandaient,  sous  le 
couvert  de  l'Église,  leurs  systèmes  absurdes  et  rationalistes  avec 
une  impudence  incroyable.  Tout,  dans  leur  doctrine,  tendait  au 
naturalitine  et  à  l'exclusion  de  Dieu  des  actes  de  l'homme  comme 
de  la  société  ;  leur  crime  était  d'autaol  plus  gr^nd,  qu'ils  donoaient 
leurs  erreurs  comme  la  doctrine  orthodoxe,  el  qu'ils  voulaient 
forcer,  depuis  la  bulle  Vnigenitui,  tous  les  catholiques  à  les  envi- 
sager de  cette  manière.  En  considéraul  les  choses  à  ce  point  de 
me,  qui  est  celui  de  la  vérité,  on  s'explique  facilement  l'insistance 
que  mettait  le  pieux  cardinal  de  Noaiites  à  demander  au  Sainh 
Siège  des  explications  qui  ne  pouvaient  avoir  de  véritable  valeur 
que  données  par  lui;  maïs  on  comprendra  en  même  temps  les 
intrigues  des  Jésuites  pour  empêcher  ces  explications,  qui  ne  pou- 
vaient être  pour  eux  qu'une  censure. 

Les  douze  articles  de  Noailles  étaient  d'une  orthodoxie  irrépro- 
chable, quoi  qu'en  aient  dit  les  Jésuites;  et  ces  re%ieux  se  sont 
convaincus  eux-mêmes  d'erreur  en  les  attaquant.  On  n'aïuait  pas 
cm  cette  contradiction  possible  si  l'on  n'avait  pas  leurs  écrits.  Le 
Jésuite  lâiiteau  s'est  bien  gardé  de  les  transcrire  dans  sa  menson- 
gère Uittoire  de  la  Ctmttilulion  l'nigmitus.  11  était  plus  libre 
ainsi  d'en  dire  beaucoup  de  mal  :  n  Ce  n'est  pas  le  lieu,  dit-il  ',  de 
disculer  ici  ces  douze  articles;  mais  pour  on  donner  une  idée 


>  LsGlenu,  Hist.  de  la  Coastit.  I'rii(,'.,  liv. 
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générale,  î)  me  suffira  de  dire  qu'ils  étoient  tous  équivoques  dans 
les  termes  et  suspects  d'un  mauvais  sens  ;  que  quelques-uns  étoient 
faux  par  la  trop  grande  généralité  des  expressions  dans  lesquelles 
ils  étoient  conçus;  que  quelques  autres  enseignoient  des  erreurs 
manifestes;  que  plusieurs  donnoient  lieu  à  des  conséquences 
nécessaires^  mais  pernicieuses,  et  que  la  plupart  étoient  con- 
traires aux  sentiments  les  plus  communs  des  théologiens  et  à  la 
liberté  des  Écoles  catholiques.  »  Telle  est  refifronlerie  monstrueuse 
qui  règne  dans  Tauvrage  de  Lafiteau,  et,  en  général,  dans  tous  les 
écrits  des  Jésuites  sur  la  Constitution.  Ce  déclamateur  pensa  qu'on 
le  croirait  sur  parole  ;  un  grand  nombre  en  effet  ont  copié  ses 
mensonges;  un  plus  grand  nombre  les  ont  crus  sans  examen. 

Le  P,  de  Gravezon,  ayant  remis  au  pape  les  douze  articles  du 
cardinal  de  Noaillcs,  écrivit  à  ce  dernier  la  lettre  suivante  *  : 

«  Quoiqu'il  ne  me  soit  pas  difficile  de  connoître,  par  les  lettres 
et  rinstruction  secrète  que  Votre  Ëminence  m'a  envoyées,  que  l'on 
a  voulu  me  rendre  auprès  d'elle  un  très  mauvais  service  en  faisant 
croire  que  je  Tamusois  dans  cette  cour,  dans  l'espérance  d'avoir 
des  explications  sur  la  bulle  Unigenittis/je  puis  pourtant  lui  pro- 
lester et  faire  serment  devant  Dieu  que  je  ne  lui  aï  rien  écrit  que 
conformément  à  ce  que  notre  saint  Père  le  pape  m'a  dit  de  sa 
propre  bouche.  Je  n'approuve  point  le  deuxième  bref  que 
M.  Mayela  vous  a  écrit  de  la  part  de  Sa  Sainteté.  Il  n'a  aucune 
affection  paternelle  dont  le  saint  Père  a  coutume  de  se  servir;  je 
m'en  suis  plaint  à  Sa  Sainteté  aujourd'hui  dans  une  audience  que 
j'eus  l'honneur  d'avoir  avec  elle,  quoique  fort  tard  ;  car  j*aî  de- 
meuré cinq  heures  au  Palais  sans  pouvoir  avoir  audience,  à  cause 
de  plusieurs  cardinaux  qui  sont  venus  ;  et  enfin,  à  une  heure  et 
demie  après  midi,  le  saint  Père,  qui  n'avoit  rien  pris  aussi  bien 
que  moi,  a  eu  la  bonté  de  m'entendre  pendant  jtrois  quarts  d'heure, 
pendant  lesquels  je  lui  ai  expliqué  que  vous  n'étiez  pas  content  de 
son  second  bref,  parce  qu'il  étoit  tout  différent  de  celui  qu'il  vous 
avoit  écrit  auparavant.  Cela  lui  a  fait  beaucoup  de  chagrin,  et  il  a 
dit  d'en  parler  à  M.  Mayela.  J'ai  présenté  ensuite  à  Sa  Sainteté  les 
propositions  (les  douze  articles)  que  Votre  Ëminence  m'a  envoyées, 
et  qu'elle  souhaite  que  Sa  Sainteté  insère  dans  un  bref  affectueux 
qu'elle  lui  enverra.  Je  lui  ai  fait  connaître  que  cela  étoit  absolu- 


*  Lettre  du  P.  de  Gravezon  au  cardioal  de  Noailles,  en  date  du  23  jan- 
vier 1725. 
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ment  néeessairepour  attirer  tous  les  appelants  en  France^  et  qu'au- 
trement Votre  Eminence  se  trouveroit  toute  seule^  et  que,  d'ail- 
leurs, les  propositions  que  Votre  Eminence  m'avoit  envoyées  Aan/ 
iris  catholiques,  Sa  Sainteté  ne  devoit  faire  aucune  difficulté  de 
les  approuver  dans  un  bref  adressé  à  Votre  Eminence.  Le  saint 
Père  m'a  répondu  qu'il  fCavoit  sur  cela  aucune  difficulté,  mais 
qu'il  auroit  seulement  souhaité  que  Votre  Eminence  lui  eût  écrit 
une  lettre  là-dessus,  mais  que,  néanmoins,  il  les  liroit  et  qu'il  la 
oonsoleroit  au  plus  tôt.  Je  tâcherai,  si  je  puis,  d'avoir  pour  mardi 
prochain  le  bref  du  pape  ;  je  conseille  pourtant  à  Votre  Eminence 
d'écrire  à  Sa  Sainteté  au  plus  tôt  pour  l'y  engager;  et  je  vous  donne 
ma  parole  que  Sa  Sainteté  vous  accordera  tout  ce  que  vous  lui 
demanderez.  Gomme  il  éloit  tard  lorsque  je  quittai  le  saint  Père,  il 
eut  la  bonté  de  me  faire  dîner  dans  son  palais,  et  m'ordonna 
d'écrire  à  Votre  Eminence  qu'il  avoit  pour  elle  toute  l'estime  et 
l'affection  possible,  et  qu'elle  ne  devoit,  en  au^cune  manière,  douter 
de  ses  promesses,  qu'il  tiendroit  infailliblement.  Je  suis  obligé 
d'écrire  à  la  hâte  à  Votre  Eminence  ce  que  je  viens  d'apprendre 
actuellement  de  notre  saint  Père  le  pape.  » 

Telles  étaient  les  dispositions  de  Benoit  XIII.  il  lut  les  proposi- 
tions du  cardinal  de  Noailles,  et  le  25  janvier,  étant  allé  au  couvent 
des  Dominicains  de  la  IViinerve,  il  dit  ces  remarquables  paroles  ^  : 
a  Père  de  Gravezon,  j'ai  lu  avec  toute  l'attention  possible  les  pro- 
positions que  vous  m'avez  présentées  au  nom  du  cardinal  de 
Noailles,  je  les  ai  trouvées  saines,  véritables  et  catholiques,  telle- 
ment que,  si  le  cardinal  de  Noailles  m'eût  écrit  cet  ordinaire,  je  lui 
aurois  incessamment  envoyé  un  bref  pour  le  contenter  sur  ces  pro- 
positions. Mais  puisque  le  cardinal  de  Noailles  ne  m'a  pas  encore 
écrit  sur  ce  sujet,  mandez-lui,  de  ma  part,  qu'il  m'écrive  au  plus 
tôt  et  qu'il  insère  dans  sa  lettre  ces  propositions  telles  que  vous 
me  les  avez  présentées..  Enfin,  signifiez  au  cardinal  de  Noailles  que 
j'ai  pour  lui  un  cœur  véritablement  paternel  ;  que  je  ne  désire  rien 
tant  que  de  lui  en  donner  des  marques,  et  que  je  n'ai  jamais 
eu  intention  de  le  mortifier  dans  le  second  bref  que  je  lui  ai  en- 
voyé. » 

On  peut  rapprocher  ce  jugement  porté  par  Benoit  XIII  sur  les 
douze  articles,  de  celui  de  Lafiteau,  que  nous  avons  donné  plu? 


^  Lettre   du  P.  de  Gravpzon  nu  c^irdinal  de  Noaillos,  en   date  du  i6  té- 
vrier  1725. 
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htul.  On  verra  par  là  que  le  pape  et  les  Jésuites  ne  pouvaient 
Mérer  4'une  manière  plus  éridente  dans  leurs  appréciations.  Les 
Jésuites  le  savaient  ;  au  lien  de  soumettre  leur  jugement  à  celui  du 
pape^  comme  Us  Texigent  des  autres^  ils  entreprirent  de  lui  impo- 
ser leur  manière  de  voir.  Il  essayèrent  d'éloigner  du  palais  le 
P.  de  Gravezon^  qui  leur  faisait  olntacle  ^  lis  commencèrent  par 
répandre  contre  hii  des  soupçons  de  Jansénisme^  selon  leur 
usage.  Les  émissaires  des  Jésuites  auprès  du  pape  procédaient 
doucement  et  avec  prudence,  afin  de  lui  insinuer  plus  adroi- 
tement leurs  pensées;  en  France,  le  nonce  et  le  reste  de  la 
eabale  se  gênaient  moins,  et  annonçaient  hautement  que  Noallles 
n'arriverait  pas  à  son  but.  De  Fleury,  ancien  évéque  de  Fréjus,  se 
montrait  d'un  fanatisme  extraordinaire  ;  et  il  dit  hautement,  en  plein 
conseil,  que  le  pape  ne  donnerait  pas  le  bref  qu'il  avait  promis. 
Noailles  écrivit  au  pape  pour  le  lui  demander,  en  soumettant  les 
douxe  articles  à  son  approbation  ;  mais  en  même  temps  Fleury, 
Rohan,  Bissy,  Tencin  et  le  nonce  expédièrent  au  cardinal  Pau- 
lucci,  dévoué  à  leur  cabale,  un  paquet  contenant  plusieurs  pièces 
propres  à  traverser  l'accommodement  et  à  révolter  les  cardinaux 
contre  le  pape. 

Au  lieu  d'expédier  son  bref,  le  pape  nomma  une  commission 
composée  de  cinq  cardinaux  et  de  Mayela,  secrétaire  des  brefs*. 
NoaiUes  redoutait  toute  espèce  de  commission,  parée  qu'il  savait 
bien  que  lee  Jésuites  y  domineraient  ;  il  eût  voulu  n'avoir  affaire 
qu'an  pape  lui-même  ;  mais  les  Jésuites  se  défient  trop  ies  papes 
pour  leur  laisser  leur  libre  action  ;  et  ils  réussirent  à  faire  nommer 
une  commission,  à  laquelle  ils  firent  adresser  de  France  des  lettres 
gui  faigaient  hùrreur,  selon  l'expression  du  cardinal  de  Polignac*. 
Ces  lettres  firent  beaucoup  d'impression  à  Rome,  même  sur  l'es- 
prit du  pape.  Le  P.  de  Gravezon  en  écrivit  à  Noailles  en  ces 
lermes*  : 

«  C'est  avec  bien  du  chagrin  que  je  me  vois  obligé  de  faire 
savoir  à  Votre  Éminence  le  changement  «ubit  qu'a  causé,  dans 
cette  cour,  l'arrivée  du  courrier  que  M.  le  nonce  a  dépêché  à  notre 


^  Jooraal  de  Tabbé  Dorsanne,  1725  ;  Lettres  du  cardinal  de  Polignac  et  du 
P.  de  Gravezon  au  cardinal  de  Noailles. 
«  lUlalioa  d*AnMdei. 

*  Idettre  du  P.  de  GrafVEon  au  eardinal  de  Noailles,  avril  17S5. 
^  LfHfe  du  P.  de  Grareton  au  eardinal  de  Koaill^s,  a  )  date  du  iê  avril. 
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faim  Père  le  pape.  La  paix  étoit  entièrement  conclue,  et  la  con- 
grégation des  cinq  cardinaux  que  Sa  Sainteté  avoit  consultés  avoit 
favorisé  les  saintes  intentions  de  ce  grand  pape.  Mais  après  que  les 
cardinaux  ont  su  le  contenu  de  ces  lettres,  dans  lesquelles  il  y  a 
bien  des  calomnies,  particulièrement  contre  moi  S  sans  néanmoins 
aucun  fondement,  ils  ont  commencé  à  faire  un  tintamare,  un 
charivari  horrible  y  et  ont  été  cause  que  ces  cardinaux  ont  con- 
seillé au  pape  de  n'exécuter  poiut  le  projet  de  paix  qu'il  avoit 
envoyé  à  Votre  Ëminence,  dans  la  crainte  qu'ils  ont  eue  que  les 
évéques  de  France  ne  réclamassent  contre  ce  projet  de  paix,  et, 
de  là,  ne  prissent  occasion  de  faire  un  schisiâe  en  France,  selon 
les  menaces  qu'ont  fait  au  saint  Père  ceux  qui  lui  ont  écrit  par  le 
courrier  extraordinaire  de  M,  le  nonce.  » 

Les  intrigants  qui  s'étaient  permis  ces  menaces  étaient  bien 
capables  de  les  exécuter;  car  ils  n'avaient  d'autre  foi  que  leur 
intérêt,  et  ils  eussent  non-seulement  attaqué  la  bulle,  mais  orga- 
nisé une  opposition  schismatique  si  leur  ambition  leur  avait  fait 
considérer  ce  rôle  comme  avantageux. 

Le  P.  de  Gravezon  envoya  des  détails  encore  plus  circons- 
tanciés sur  leurs  projets,  dans  sa  letlre  du  3  mai,  au  cardinal  de 
Noailles  *. 

«  J'ai  déjà  fait  savoir,  par  une  précédente  lettre,  à  Votre  Émi- 
neuce,  les  bruits  et  les  tintamares  qu'ont  faits  ici  les  cardinaux, 
après  l'arrivée  du  courrier  extraordinaire  que  Monseigneur  le 
nonce  de  Paris  a  dépéché  à  Sa  Sainteté.  La  paix  étoit  entièrement 
conclue,  et  les  cinq  cardinaux  que  notre  saint  Père  le  pape  avoit 
députés  pour  examiner  le  projet  Tavoient  approuvé,  lorsque,  par 
un  malheur  imprévu,  le  courrier  du  nonce  a  suspendu  l'heureux 
succès  que  Monseigneur  le  cardinal  de  Polignac  et  moi,  fondés  sur 
la  parole  de  Sa  Sainteté,  avions  tout  lieu  d*espérer  de  voir  bientôt 
le  fruit  de  cette  négociation  de  paix,  si  importante  à  l'Église  et  ù 
l'État.  Votre  Éminence  ne  sauroit  croire  les  excès  de  passion  dans 
lesquels  ont  donné  ces  évéques  et  cardinaux  de  France,  qui  ont 
écrit  à  notre  saint  Père  le  pape  pour  l'empêcher  d'approuver  les 
douze  articles  selon  le  projet  de  paix  qu'il  avoit  fait  pour  attirer  à 
son  obéissance  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  accepter  la  constitu- 


t  On  l^aoc  usait  en  parUoolier,  dans  ces  lettres,  d*étre  Janséniste  et  d*aToir 
appelé  au  concile;  ce  qui  était  d*une  évidente  fausseté. 

*  Lettre  du  P.  de  Graveton  au  cardinal  de  Noailles,  en  date  du  3  Mai  t78&* 
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Hon  UnigemUus.  Ils  ont  employé  dans  leurs  lettres  des  calom- 
nies ^  des  faussetés^  des  impostures  criantes  et  des  menaces  si 
terribles^  qu'ils  n'ont  pas  fait  difficulté  de  menacer  notre  saint 
Père  le  pape  que  tout  le  clergé  de  France  se  sépareroit  de  commu- 
nion et  feroit  un  schisme^  s'ii  persistoit  à  approuver  ou  à  faire 
exécuter  le  projet  de  paix  qu'il  avoit  envoyé  à  Votre  Éminence.  » 

Tandis  qu'ils  faisaient  au  pape  ces  menaces  schismatiques^  les 
chefs  de  la  cabale  soutenaient^  dans  leurs  instructions  pastorales, 
les  principes  ultramontains^  pour  démontrer  qu'on  devait  accepter 
la  bulle  et  regarder  comme  hérétiques  et  schismatiques  ceux  qui 
demandaient  au  pape  des  déclarations  orthodoxes  pour  tranquil- 
liser leur  conscience  alarmée. 

Ce  fut  sous  rimpression  de  ces  menaces  que  Benoît  Xlil  tint  à 
Rome  son  concile  provincial.  Il  avait  d'abord  Tintention  d'y  tra- 
vailler à  la  réforme  bien  nécessaire  des  mœurs,  et  de  censurer  les 
Casuistes.  Mais^  grâce  à  la  cabale,  il  n'y  fut  guère  question  que  de 
la  constitution.  On  l'y  reçut  solennellement,  sans  réfléchir  qu'en 
agissant  ainsi,  on  attaquait  de  front  l'UItramontanisme,  et  l'on 
supposait  que  cette  constitution  n'avait  pas  été  acceptée  précédem- 
ment. De  plus,  un  simple  concile  provincial,  même  tenu  à  Rome, 
ne  pouvait  donner  à  la  bulle  une  plus  haute  autorité;  l'iniquité  se. 
mentait  donc  à  elle-même  ^en  forçant  le  pape  à  des  démarches  qui 
n'étaient  ni  dans  son  caractère,  ni  dans  ses  vues  ^ 

Quelque  temps  après,  on  fit  imprimer  à  Paris  les  douze  articles, 
sous  le  titre  à* Explications  données  par  Benoit  XIlI.  Les  exem- 
plaires eu  furent  peu  nombreux  et  personne  ne  connaissait  cette 
pièce,  qui  n'en  fut  pas  moins  dénoncée  au  Conseil  par  le  nonce. 
L'empressement  qu'il  mit  à  faire  cette  démarche  fit  soupçonner  que 
la  cabale  avait  fait  imprimer  elle-même  les  douze  articles  avec  un 
titre  menteur,  afin  de  les  faire  supprimer  solennellement,  d'empê- 
cher ainsi  le  pape  de  les  approuver,  et  de  pouvoir  dire  qu'ils 
n'avaient  jamais  reçu  de  lui  aucune  approbation  *. 

Le  pape,  n'ayant  pas  donné  suite  à  son  projet  de  bref  approbatif 
des  douze  articles,  fit  adresser  à  Noailles  un  projet  de  mandement 
dressé  par  l'Inquisition,  lui  promettant  d'approuver  les  douze  arti- 
cles dès  qu'il  l'aurait  publié.  Mais,  outre  que  ce  mandement  était 
mal  digéré  et  excessif,  Noailles  ne  pouvait  espérer  que  la  cabale 

*  Lettre  du  P.  de  GravezoD  au  cardinal  de  Noailles,  juillet  ITUô. 
^  Journal  de  Tabbé  Dorsann<<,  juin  1725. 
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laissât  au  pape  h  liberté  d'envoyer  son  bi«tV  même  appès  kt  publi- 
cation du  mandement.  H  connat«ait  les  Italiens  et  les  Jésuites, 
et  n'avait  pas  une  haute  idée  de  leur  bonne  foi.  Peut-être  nV 
vait-il  pas  tort. 

Tandis  que  ces  négociations  avaient  lieu  entre  la  cour  de  Rome 
et  le  cardinal  de  NoalUes^  on  continuait  en  France  à  persécuter 
les  réappelants  ;  on  les  considérait  comme  hérétiques  et  rebelles  ; 
et,  comme  tels^  ils  étaient  exilés,  emprisonnés,  et  on  leur  refusait 
après  leur  mort  la  sépulture  chrétienne.  L'assemblée  du  clergé 
s'étant  réunie  à  Paris  au  mois  de  juillet  1725,  plusieurs  évêqucs 
demandèrent,  avec  beaucoup  d'instance,  la  permission  de  tenir 
des  conciles  provinciaux.  L'archevêque  de  Narbonne  se  distingut 
surtout  parmi  ces  évêques.  Il  voulait  y  faire  le  procès  à  Tévéque  de 
Montpellier,  un  des  quatre  appelants,  et  qui  avait  le  tort  fort 
grave,  aux  veux  de  ses  adversaires,  de  défendre  avec  beaucoup 
d'éloquence  et  d'énidition  la  cause  à  laquelle  il  s'était  consacré. 
Les  évêques  de  Mirepoix  et  de  Boulogne  étaient  morts  depuis 
l'appel,  et  après  avoir  montré  beaucoup  d'énergie  dans  les  Iribûla- 
lions  qu'ils  avaient  eu  à  supporter.  Leurs  vertus  étaient  coanues. 
Ils  avaient  été  remplacés  par  desconstitutionnaires,  qui  n'avaient 
pas,  il  faut  l'avouer,  continué  leurs  traditions  sous  le  rapport  de» 
vertus  pastorales.  Celui  de  Boulogne  surtout  était  peu  édifiant,  et 
la  simonie  avait  été  pour  beaucoup  dans  l'acquisition  des  rkbeases 
qu'il  possédait*.  L'évêquc  de  Mirepoix  aurait  voulu  gonvcmer  le 
diocèse  de  Montpellier  comme  s'il  eût  été  vacant;  mais  Golbertefi 
appela  contre  lui  à  tout  l'épiscopat  français,  et  fit  comprendre  à 
son  ambitieux  confrère  que  si,  à  Rome,  on  ne  respectait  pas  les 
lois  ecclésiastiques  de  France,  le  clergé  français  ne  devait  ni  les 
oublier,  ni  les  transgresser.  Colbert  avait  appelé  et  réapf>elé  de  la 
bulle.  Les  faits,  exposés  avec  ûdélité,  ont  dû  former  le  jugement 
des  lecteurs  sur  la  valeur  d^;  cet  acte.  Nous  leur  laissons  les  appré- 
ciations; mais  ce  qu'il  est  impossible  de  nier,  c'est  que  Colbert 
défendit  avec  talent  la  cause  qu'il  avait  embrassée,  et  qu'il  était  un 
évêque  aussi  distingué   par  sa  science  que  par  ses  vertus.  Ses 
ouvrages  *  peuvent  être  divisés  en  trois  catégories.  La  première 
renferme  les  actes  d'appel  de  la  constitution  UnigeniluSy  des  lettres 


1  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon,  t.  xv,  ch.  10. 

'  Ils  ont  été  réunis  en  trois  volumes  in-4.o  et  classés  comme  noni  l'indi- 
quons. 
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Pê9ê9r0li$  of/icU  et  les  écrits  composés  pour  la  défense  de  ces 
actes.  La  deuxième  catégorie  renferme  les  écrits  sur  le  formulaire^ 
sur  le  concile  qu'on  projetait  contre  lui  et  contre  celui  d'Embrun, 
où  Soanen^  évéque  de  Senez^  fut  condamné^  comme  nous  le 
Terrons  bientôt.  La  troisième  catégorie  renferme  des  mandements 
et  instructions  pastorales  sur  divers  sujets^  et  un  recueil  considé- 
rable de  lettres.  Dans  ces  divers  écrits^  on  voit  tour  à  tour  Colbert 
en  lutte  avec  Bissy^  Languet,  Belzuuce,  contre  tous  ceux  qui  atta- 
quaient les  appelants.  Tous  se  posaient  sur  le  terrain  de  l'Ultra- 
montanisme  pour  attaquer  leurs  adversaires;  Colbert  les  combat  au 
nom  de  toutes  les  traditions  de  l'Église  de  France.  Les  circons- 
tances faisaient  naître  parfois  entre  lui  et  ses  adversaires  des 
questions  intéressantes^  qu'il  exposait  avec  beaucoup  de  force  et  de 
lucidité  ;  nous  en  indiquerons  une  seulement^  qui  fut  soulevée  par 
Belzunce^  évéque  de  Marseille,  et  qui  mérite  de  fixer  l'attention. 
Il  s'agissait  du  célèbre  abbé  de  Saint-Cyran,  dont  nous  avons 
ailleurs  retracé  la  vie.  Belzunce  avait  cru  utile  d'élever  les  accu- 
sations les  plus  haineuses  contre  TËcole  de  Port-Royal,  et  parti- 
colièrement  contre  l'abbé  de  Saint-Cyran,  qu'il  en  considérait 
comme  le  premier  chef.  Prenant  pour  appui  les  assertions  men- 
songères d'Abelly,  premier  historien  de  Vincent  de  Paul,  il  s'ap- 
puya sur  les  prétendues  accusations  de  ce  saint  homme  pour  im- 
puter à  l'abbé  de  Saint-Gyran  les  plus  monstrueuses  erreurs.  Col- 
bert le  combattit  avec  avantage,  et  prouva  que  Vincent  de  Paul 
avait  eu  pour  l'abbé  de  Saint-Cyran  l'estime  que  lui  témoignaient 
les  évéques  et  les  hommes  les  plus  vertueux  de  la  même  époque  ^ 
Belzunce  et  quelques  Lazaristes  imprudents  croyaient,  par  leurs 
déclamations  contre  Port*Royal,  et  en  niant  avec  la  plus  grande 
mauvaise  foi  des  faits  certains,  avancer  le  procès  de  la  canonisation 
de  Vincent  de  Paul.  Les  vertus  de  Vincent  étaient  cependant  assez 
éclatantes  pour  qu'on  n'eût  pas  besoin  d'avoir  recours  aux  intri- 
gues de  parti  pour  le  faire  déclarer  saint  par  l'Église.  Mais,  à  cette 


*  On  peut  voir  ce  que  nous  avons  dit  des  relations  de  saint  Vbcent  de 
Paul  et  de  Tabbë  de  SaiDt-Cyran  dans  notre  dixième  volume.  Notre  relation  a 
été  attaquée  par  VAmi  de  la  BeHgUmt  qui  a  cru  faire  beaucoup  d*érudition 
en  nous  donDHot  une  seconde  édition  des  erreurs  de  Belzunce  et  du  prieur  de 
Saint-Edme  (Ck)llet).  Gomme  o*e8t  la  première  attaque  sérieuse  (du  moins  en 
apparence)  qui  ait  été  dirigée  contre  VHisioire  de  VÉglise  de  France^  nous 
croyons  devoir  y  répondre  d*une  manière  complète.  On  peut  voir  cette 
réponse  dans  YApfm^iee  du  présent  volume,  no  a. 
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funeste  époque  dont  nous  retraçons  l'histoire^  k  cabale  jésuitique 
était  tellement  puissante^  qu'on  se  croyait  obligé  de  lui  faire  les 
sacrifices  qu'elle  exigeait,  et  qu'elle  infiltrait  son  esprit  jusques 
dans  les  actes  les  plus  respectables.  Nous  reviendrons  sur  la  cano- 
nisation de  saint  Vincent  de  Paul. 

Quant  à  Golbert^  il  soutint  avec  beaucoup  de  fermeté  les  outra- 
ges dont  il  fut  chargé,  soit  de  la  part  de  quelques  évéques  fanati- 
ques^ soit  de  la  cour  de  Ronie^  soit  de  la  cour  de  France^  qui  s'ap- 
pliquait à  lui  susciter  des  embarras  et  des  désagréments.  La  saisie 
de  son  temporel  ne  put  lui  faire  abandonner  ce  qu'il  regardait 
comme  le  parti  de  la  vérité.  Malgré  le  désir  qu'avait  l'archevêque 
de  Narbonne  et  quelques-uns  de  ses  comprovinciaux  de  lui  faire 
son  procès,  ils  n'osèrent^  et  Golbert  mourut  en  paix  dans  son 
diocèse. 

11  n'en  fut  pas  de  même  de  Boanen^  évêque  de  Senez. 

Soanen  retraçait^  dans  toute  sa  conduite^  la  vie  des  plus  saints 
évéques  de  l'antiquité  chrétienne.  Sa  simplicité^  sa  douceur^  sa 
modestie^  sa  piété^  sa  charité  pour  les  pauvres^  sa  fidélité  à  rem- 
plir ses  devoirs  épiscopaux^  toutes  ses  vertus  enfin  étaient  admi- 
rables. Avant  d'être  évêque,  il  avait  appartenu  à  la  célèbre  congré- 
gation de  l'Oratoire.  Il  s'était  acquis  alors  la  réputation  d'un 
prédicateur  distingué^  et  ses  sermons  imprimés  sont  dignes  de  cette 
réputation*.  Dans  le  courant  de  l'année  1726,  on  fit  courir  le 
bruit  qu'il  était  mort.  Il  saisit  cette  occasion  pour  adresser  à  son 
troupeau  son  Testament  spirituel  en  forme  d'instruction  pasto- 
rale, et  le  rendre  ainsi  dépositaire  de  ses  derniers  sentiments  sur 
les  affaires  de  l'Église.  Cet  ouvrage  est  rempli  d'onction  et  de 
piété.  Soanen  y  rend  compte  des  démarches  qu'il  a  faites  contre  ht 
bulle  Unigefiitus;  il  les  confirme  toutes  et  il  corrige  ce  qu'il  y  a  eu 
de  défectueux  dans  ce  qu'il  avait  fait  du  temps  de  Louis  XiV  par 
rapport  au  formulaire.  11  révoque  la  signature  pure  et  simple  qu'il 
en  avait  faite  à  son  entrée  dans  l'épiscopat,  et  la  part  qu'il  avait 
prise  à  la  réception  de  la  bulle  Vinearity  sans  distinguer  ce  que 
cette  bulle  confondait  et  embrouillait.   Il  prend  hautement  la 
défense  de  Colbert,  évêque  de  Montpellier;  il  s'unit  aux  démar- 
ches de  ce  prélat  et  adopte  les  écrils  qu'il  a  publiés  sur  le  formu- 
laire. 11  arrive  ensuite  aux  douze  articles  et  fait  voir  qu'ils  ne 


*  Sermons  prêches  devant  le  roi  par  J.  Soaiieo,  2  vol.  in-13. 
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contiennent  qu*une  doctrine  saine  et  catholique  ^  Il  termine  son 
omrrage  en  faisant  des  vœux  pour  le  triomphe  de  la  vérité. 

Soanen  avait  plus  de  quatre-vingts  ans  lorsqu'il  publia  sou 
TeUameni  spirituel.  Son  grand  âge  et  sa  vertu  ne  purent  ie 
mettre  à  Fabri  des  persécutions  et  des  humiliations  dont  son  der- 
nier ouvrage  fut  le  prétexte. 

En  1726,  les  évéques  de  l'assemblée  générale^  avaient  sollicité, 
comme  nous  l'avons  dit,  l'autorisation  de  tenir  des  conciles  provin- 
ciaux, afin  de  juger  les  évéques  de  Bayeux  et  de  Montpellier  et  leurs 
écrits.  Plusieurs  membres  de  l'assemblée  essayèrent  de  ramener 
les  promoteurs  de  cette  proposition  à  des  sentiments  plus  modérés. 
PUini  eux  se  distinguèrent  de  Chavigni,  archevêque  de  Sens,  de 
Tourouvre,  évéque  de  Rhodez  et  Bossuet,  évéque  de  Troyes,  qui 
plaida  avec  beaucoup  d'éloquence  la  cause  du  vénérable  évéque  de 
Montpellier.  Plusieurs  autres  évéques  se  joignirent  à  eux,  et  iosi»- 
tèrent  sur  l'irrégularité  d'une  mesure  qui  supposait,  dans  les. 
accusés,  une  culpabilité  qui  n'était  pas  prouvée,  puisqu'ils  n'avaient 
pas  été  mis  en  jugement.  Malgré  ces  observations,  la  majorité  se 
prononça  contre  les  évéques  de  Montpellier  et  de  Bayeux,  qui 
prolestèrent  légalement  contre  cette  décision. 

Sur  ces  entrefaites,  l'assemblée  fut  dissoute  et  fut  reçue  par  le 
roi  en  audience  de  congé. 

Les  ennemis  des  évéques  de  Montpellier  et  de  Bayeux  se  cru- 
rent en  droit  de  continuer  les  assemblées  contre  leurs  confrères  ^ 
et  adressèrent  une  lettre  au  roi  pour  obtenir  l'autorisation  de 
réunir  les  conciles  de  Rouen  et  de  Narbonne,  alin  de  déposer  les 
deux  évéques  qu'ils  jugeaient  coupables.  Plusieurs  évéques  refu- 
sèrent de  signer  cette  lettre,  qui  ne  fut  pas  reçue  par  le  roi  et  fut 
énergiquement  stigmatisée  par  le  Parlement. 

Cet  échec  ne  découragea  pas  les  zélés  constitutionnaires.  Le  duc 


>  Les  évéques  de  Saintes  et  de  Marseille  publièrent  alors  des  mandements  pour 
attaquer  ces  articles.  L*évêque  de  Montpellier,  prenant  puur  base  ces  mande- 
ments, démontra  une  fois  de  plus  que  les  Jésuites  et  leurs  amis  interpré- 
taient la  bulle  UnigenUuê  d*UQe  manière  hélérodoxe.  Les  évOques  de 
Bayeux  et  de  Pamiers  publièrent  aussi  des  mandements  en  faveur  des  douze 
articles. 

*  Brocèft-verbAl  de  rassemblée  de  17^;  Journal  de  Tabbë  Dorsanne, 
aan.  1728. 

*  Fleury  avait  obtenu  une  prolongation  de  rassemblée  pour  terminer 
rexamen  do  quelques  ouvrages  trouvés  répréhensibles. 
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de  Bourbon  fut  rimplacé  alors,  comiiie  premitr  minittre,  ptr 
Fleury,  ancien  évèque  de  Préjus,  dévoué  à  la  cabale.  On  reprit 
aussitôt  le  deMein  des  conciles  provinciaux,  et  Ton  résolut  de  com- 
mencer par  Soanen,  évéque  de  Senez,  la  guerre  que  l'on  Toulait 
faire  aux  évéques  appelants.  Le  TeêiametU  spirituel  de  cet  évéque 
sembla  une  occasion  favorable.  Soanen  n'était  pas,  comme  les  évé« 
ques  de  fiayeux  et  de  Montpellier,  d'une  famille  puissante  ;  i) 
n'avait,  pour  se  défendre,  d'autre  influence  que  celle  de  sa  vertu. 
Ce  n'était  pas  assez  à  cette  triste  époque.  Fleury  s'entendit  avec 
Bissy  et  Tencin,  métropolitain  de  Soanen,  en  sa  qualité  d'arche- 
vêque d*Embrun.  On  s'assura  des  intrigants  de  la  cour  de  Rome, 
et  Tencin,  par  l'entremise  de  Fleury,  obtint  l'autorisation  de  con- 
voquer à  Embrun  son  concile  provincial.  Peu  auparavant,  et  dani 
le  courant  de  l'année  de  1726,  Fleury  avait  reçu  de  Soanen  une 
lettre  qui  l'avait  profondément  blessé.  Il  venait  d'être  décoré  de  la 
pourpre,  qu'il  ambitionnait  depuis  longtemps. 

Fleury  avait  été  lié  avec  Soanen  lorsqu'il  était  évéque  de  Fré- 
jus;  alors  il  se  montrait  dévoué  au  cardinal  de  NoaiUes,  et  il  faisait 
gloire  d'estimer  le  livre  du  P.  Quesnel.  Soanen  orut  que  leur 
ancienne  liaison  lui  donnait  le  droit  de  lui  parler  à  cœur  ouvert.  Il 
ne  crut  pas  devoir  le  féliciter  d'une  dignité  qui  était  pour  lui  un 
accroissement  de  tentations,  mais  il  lui  exposa  ce  que  rÉglise 
et  l'État  étaient  en  droit  d'attendre  de  lui.  a  Ce  concours,  lui  dit-iP, 
des  deux  plus  augustes  puissances  de  la  terre  à  vous  revêtir  de 
toute  leur  gloire,  me  donne  un  juste  sujet  de  présumer  que  vous 
emploierez  ce  double  pouvoir  à  soulager  un  royaume  qui  est  dans 
le  comble  de  la  misère,  et  à  pacifier  l'Église  de  France,  qui  est 
agitée  depuis  un  siècle.  » 

Soanen  traite  ces  deux  points  d'une  manière  pathétique  j  après 
quoi,  résumant  son  discours,  il  dit  :  <f  Permettez  donc  que,  me 
voyant  bientôt  à  la  (In  de  mes  quatre-vingts  ans  et  sur  le  point 
d'aller  comparaître  au  tribunal  de  Dieu,  je  prenne  aujourd'hui  la 
liberté  que  j'aurai  alors,  de  vous  dire  après  saint  Grégoire  de 
Nazianze,  deux  mots  à  Voreille  devant  un  grand  juge;  et  ces  deux 
mots  ne  seront  pas,  comme  ceux  de  ce  Père,  des  paroles  de 
plaintes,  mais  des  remontrances  respectueuses,  l'une  pour  le 
royaume,  Tautre  pourTÉglise.  »  Soanen  demande  pour  le  royaume 
une  diminution  dans  les  impôts,  et  pour  l'Église,  la  paix  fondée 

1  Vie  et  lettres  de  Jean  Soanen,  évéque  de  Senex,  édit.  inrk*^. 
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mr  k  vérité.  Puis  il  ajoute  :  «  J'auroia  torl^  Montieur,  û,  en  tout 
priant  de  donner  le  calme  à  TÉglise  de  France,  je  craignois  pour 
moi  l'orage  qui  la  trouble  ;  puisque  le  Seigneur  m'a  convaincu,  après 
saint  Grégoire  deNazianze,  qu'un  évéque  ne  doit  craindre  qu'une 
seule  chose,  qui  est  de  craindre  quelque  chose  plus  que  Dieu  ;  et  j'ose 
ajouter,  avec  saint  Ambrolse,  que  je  ne  suis  point  abattu  par  la 
peur,  quoique  j'aie  recours  à  la  prière,  parce  qu'il  convient  à  des 
chrétiens  de  désirer  la  paix  avec  ardeur,  et  de  soutenir  la  vraie 
foi  avec  un  courage  que  Je  danger  même  ni  la  mort  ne  puisse 
afiSublir.  » 

Les  deux  mots  à  roreiUe  ne  plurent  pas  au  cardinal-ministre. 
Il  n'avait  pas  l'àme  assez  élevée  pour  comprendre  la  noble  indé- 
pendance de  Soanen.  H  profita  donc  avec  empressement,  pour  se 
venger,  du  Testament  spirituel  du  pieux  évéque.  Tencin,  qui 
désirait  être  cardinal,  entra  dans  ses  vues,  et  le  concile  d'Embrun 
fut  résolu.  On  avertit  Soanen  des  mauvais  desseins  que  l'on  avait 
c<»itre  lui  dans  ce  concile,  mais  il  n'en  fut  point  ému.  Il  écrivait  à 
un  Père  de  l'Oratoire  de  ses  amis  :  a  Les  nouvelles  venues  depuis 
peu  d'Aix  disent  qu'on  a  de  mauvais  desseins  contre  Dom  Jean 
(c'était  lui-même),  mais.  Dieu  merci,  il  est  prêt  à  tout.  Celui  qui 
lui  donne  cet  avis  lui  conseille  d'éviter  l'orage  en  prenant  de  bons 
moyens.  Vous  savez,  mon  très  cher  Père,  que  les  meilleurs,  sans 
comparaison,  sont  de  craindre  beaucoup  Dieu  et  fort  peu  les 
hommes.  C'est  h  quoi  je  m'en  tiens,  depuis  treize  ans  principale- 
ment, et  je  m'en  trouve  fort  bien.  » 

Tencin  envoya  à  ses  sufTraganls  une  lettre  circulaire  imprimée 
pour  les  convoquer,  prenant  soin  seulement  de  la  signer.  U  en 
adressa  une  à  l'évêque  de  Senez  comme  à  ses  autres  suffragants  ^ 

Tencin*  était,  depuis  longtemps^  perdu  de  réputation.  Ses 
mauvaises  mœurs  étaient  connues  aussi  bien  que  ses  liaisons  avec 
le  fameux  Law.  Dès  1719,  il  s'était  fait  remarquer  comme  un  des 
principaux  tenants  de  la  rue  Quincampoix,  qui  était  le  siège  de 
Vagiot^  et  ses  intimités  avec  Law  lui  avaient  donné  la  facilité  de 
gagner  des  sommes  énormes  en  jouant  à  coup  sûr  à  la  hausse  et  à 
la  baisse.  Le  régent,  enthousiaste  du  système  de  Law,  voulait  avoir 
cet  aventurier  pour  contrôleiv-général  ;  mais  il  y  avait  une  diffî- 

'  Nous  «vous  flotts  les  yeux  cette  lettre,  signée  de  Tencin. 
*  On  peut  voir  sur  oe  personnage  tous  les  écrits  du  temps,  que  nous  as 
faisons  que  résumer  d*une  manière  aussi  convenable  que  possible. 
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culte,  c'est  que  Law  était  protestant.  Tencin  le  convertit  facilement 
et  reçut  son  abjuration^  qui  aplanît  les  difBcultés.  Le  jour  de  Noël 
suivant^  Law  rendit  le  pain  bénit  à  Saint-Roch,  sa  paroisse^  et 
communia  avec  madame  Law^  lesquels  personnages  n'étaient  point 
mariés  et  ne  pouvaient  vivre  ensemble  sans  commettre  un  double 
adultère.  Une  telle  difOcultc  ne  pouvait  arrêter  un  Casuiste  aussi 
distingué  que  Tencin.  Tel  fut  le  président  du  concile  qui  reçut 
mission  de  eondanmer  Soanen,  dont  la  vie  tout  entière  avait  tou- 
jours été  un  modèle  de  vertus,  depuis  l'âge  de  quinze  ans,  où  il 
était  entré  à  l'Oratoire.  A  côté  de  Tencin  s'assirent^  en  qualité  de 
juges  :  de  Bourchenu,  évéque  de  Vence,  de  Grillon,  évéque  de 
Glandève,  Anthelmy,  évéque  de  Grasse  *.  Le  premier  était  épi- 
leptique;  le  second  était  sorti  depuis  peu  de  la  marine,  où  il 
n'avançait  pas  ;  le  troisième  était  une  créature  de  Fleury,  dont  il 
avait  été  prévôt  à  Fréjus  ;  tous  trois  ne  jouissaient  que  de  très  peu 
de  considération. 

L'Édil  du  concile  d'Embrun  et  la  lettre  de  convocation  sont 
datés  du  15  juin  1727*.  Tencin  n'y  faisait  aucune  mention  du 
jugement  de  l'évéque  de  Senez.  Il  se  contentait  d'annoncer  qu'on 
y  statuerait  sur  ce  qui  serait  nécessaire  et  utile  pour  conserver  pur 
le  dépôt  de  la  foi,  diriger  les  mœurs  selon  la  règle  de  la  vie  chré- 
tienne, corriger  les  abus  et  redonner  une  nouvelle  vigueur  à  la 
discipline  ecclésiastique,  et  qu'en  conséquence  on  y  réprimerait 
r>eux  qui  refusaient  à  l'Église  l'obéissance  qui  lui  était  due,  et  Ion 
prendrait  des  mesures  pour  éviter  les  profanes  nouveautés  de 
paroles,  aOn  qu'il  n'y  eût  dans  l'Église  de  Dieu  qu'un  cœur  et 
qu'une  âme.  Le  principal  but  du  concile  était  ainsi  dissimulé  sous 
des  paroles  sonores  qui  ne  trompèrent  personne. 

Soanen  ayant  reçu  la  lettre  de  son  métropolitain,  lui  répondit 
le  25  juin  : 

(c  L'idée  du  concile  provincial  ne  peut  que  donner  une  grande 
consolation  à  un  évéque  qui,  par  la  grâce  du  Seigneur,  aime  un 
peu  l'ancienne  doctrine  de  l'Église  et  la  saine  morale.  J'ai  vécu 


'  Los  autres  suflragants  d*Kmbrun  étaient  :  Tévéque  de  Digne,  qui  était 
malade,  el  Tévêque  de  Nic«,  qui  n'était  pas  sacré,  et  qui,  du  reste,  n*ét«jt  pas 
Français  et  ne  pouvait  pas  servir  à  la  déposition. 

'  Concilium  Provinciale  Ebreduni  habitum,  etc.  ;  Gratianopoli  ap.  Petnim 
Faure  1728,  in-4.o  ;  Vie  et  Lettres  de  M.  Jeau  Soanen,  évéque  de  Seoez, 
édit.  in-4.o;  Histoire  de  la  condamnation  de  M.  l'évéque  de  Senez  ;  Nourelles 
ecclésiastiqties,  t.  i. 
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pour  les  précber^  je  mourrai  pour  les  soutenir.  Je  bénis  Dieu  de 
ce  que  rÊglise  gallicane  ayant  demandé  tant  de  fois  inutilement  la 
liberté  de  rétablir  les  conciles  provinciaux^  Ta  enfin  obtenue  après 
cent  ans;  et  comme  le  roi^  plein  de  religion^  nous  fait  Thonneur 
de  nous  assurer  que  les  affaires  y  seront  traitées  selon  les  formes 
ei  les  lois  canoniques,  j'espère  que  les  intrigues  de- la  nouveauté 
y  succomberont  sous  l'autorité  de  la  tradition.  »  Le  bon  cvéque 
de  Senez  semblait  se  flatter  qu'on  suivrait  les  règles  canoniques 
dans  le  concile  d'Embrun.  La  charité  ne  pense  pas  le  mal;  mais  la 
plupart  de  ses  amis  n'auguraient  pas  aussi  bien  d'une  assemblée 
qui  avait  Tencin  pour  président.  Un  auteur  anonyme  '  dénonça  les 
projets  de  la  cabale  :  a  Si  la  réforme  des  moeurs^  disait-il^  est  le 
véritable  objet  du  concile  d'Embrun^  pourquoi  cette  province,  une 
des  plus  petites  de  l'Église  de  France,  est-elle  la  seule  qui  demande 
et  à  qui  1  ou  accorde  la  permission  de  s'assembler?  N'y  a-l-il  donc 
de  réforme  à  faire  que  dans  les  montagnes  écartées  d'Embrun  et 
sur  les  rocbers  de  Senez?  Pourquoi  d'autres  provinces  n'ont-elles 
pas  le  même  désir  et  le  même  privilège  de  se  réformer?  d  Après 
â*étre  posé  de  semblables  questions  sur  les  objets  qui  pouvaient 
faire  la  matière  des  délibérations  du  concile  d'Embrun,  l'auteur 
conclut  que  Tunique  et  véritable  but  de  cotte  assemblée  était  de 
condanmer  Soanen.  «  Nous  allons  donc  voir,  dit-il,  ce  vénérable 
\ieillard,  le  père  des  évêqucs  de  sa  province,  et  l'homieur  de  tout 
le  clergé  de  France,  cité,  accusé,  jugé  dans  la  plus  grande 
rigueur.  Nous  verrons  ce  saint  homme,  consommé  dans  les  tra- 
vaux apostoliques,  Tédilication  de  son  troupeau  par  sa  vie  sainte  et 
irréprochable,  comme  il  avait  été  d'abord  l'admiration  de  la  ville 
et  de  la  cour  par  le  zèle  et  la  noblesse  de  ses  prédications,  entrer 
dans  un  concile  pour  y  être  traité  de  novateur  et  de  rebelle, 
menacé,  frappé  d'interdiction,  de  déposition,  d'exil.  »  L'écrivain 
anonyme  était  bon  prophète.  Du  reste,  le  projet  du  concile  d'Em- 
brun faisait  l'objet  de  toutes  les  conversations,  et  tous  ceux  qui 
n'appartenaient  pas  à  la  cabale  en  parlaient  comme  l'auteur  des 
Questions  diverses.  Soanen  ayant  reçu  de  nombreux  avis  touchant 
les  projets  du  concile  d'Embrun,  se  crut  euGn  obligé  de  faire 
signitier  à  son  métropolitain,  et  en  sa  personne  à  tous  les  évéques 
ses  comprovinciaux,  un  acte  à  l'effet  de  récuser  le  futur  concile 
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oomme  juge  de  Tapp^l  et  de  tout  ce  qui  tenait  à  la  constiiutioa 
Unigenitui.  Après  avoir  parlé  des  questions  qui  sont  de  la  cocnpé- 
tence  des  conciles  provinciaux^  il  ajoute  :  ^  a  La  voix  publique^  qui 
se  fait  entendre  de  toutes  parts,  ne  nous  permet  pas  d'ignorer  que 
le  concile  convoqué  dans  la  métropole  de  cette  province  a  un  autre 
objet,  et  elle  nous  développe  ce  qui  est  indiqué  dans  la  lettre  de 
convocation  que  M.  Tarchevéque  d'Embrun  nous  a  écrite.  Nous 
voyons,  dans  cette  lettre,  que  la  convocation  du  concile  provincial 
est  la  suite  et  l'exécution  de  la  détermination  de  rassemblée  du 
clergé  de  17i5,  où  Ton  conclut,  malgré  les  contradictions  de  plu- 
sieurs prélats,  de  demander  au  roi  la  permission  d'assembler  des 
conciles  provinciaux^  particulièrement  dans  quelques-unes  des 
provinces  du  royaume,  et  nommément  dans  celle  de  Narbonne, 
pour  procéder  contre  M.  Tévéque  de  Montpellier,  au  sujet  des 
ouvrages  qu'il  a  publiés  contre  la  constitution  Unigeniius  et  pour 
le  maintien  de  la  paix  de  Clément  IX,  ouvrages  que  nous  avons 
adoptés  en  nous  opposant  à  la  délibération  de  celte  assemblée. 

»  Cette  notoriété  publique  et  cette,  lettre  de  convocation  de 
M.  l'archevêque  d'Embrun,  qui  témoignent  que  la  tenue  du 
concile  provincial  auquel  on  nous  invite  est  l'exécution  de  la  délibé- 
ration  de  l'assemblée  de  1725,  ne  nous  permettent  plus  de  douter 
du  dessein  qu'on  a  formé  contre  notre  personne  et  contre  les 
écrits  que  nous  avons  publiés  pour  rendre  un  nouvel  hommage 
aux  saintes  vérités,  que  nous  devons  défendre  jusqu'au  dernier 
soupir  de  notre  vie.  »  L'acte  d'opposition  de  Soanen  fut  rédigé 
conformément  aux  consultations  de  plusieurs  docteurs  de  Sorbonne 
et  des  avocats  les  plus  éminents  qui  avaient  été  consultés  par  lui. 
Une  foule  d'ecclésiastiques  embrassèrent  sa  cause  et  lui  écrivirent 
pour  l'encourager^  six  cents  signèrent  un  mémoire  qui  fut  rendu 
public. 

De  son  côté,  Tencin  prenait  ses  précautions.  11  n'a  pas  jugé 
à  propos  de  publier  les  lettres  qu'il  écrivit  à  Rome,  mais  il  a  fait 
connaître  les  réponses  qu'il  en  a  reçues  ;  dans  ses  lettres,  le  pape 
semble  avoir  été  instruit  des  desseins  que  Ton  avait  à  Embrun 
contre  Tévéque  de  Senez  et  les  approuver.  Pour  comprendre  la 
portée  des  quelques  mots  assez  obscurs  qui  se  rapportent  à  cette 
affaire,  il  faudrait  connaître  la  manière  dont  Tencin  la  lui  avait 
présentée.  Le  secret  de  ce  prélat  sur  ce  point  peut  faire  soup- 
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çomier  que  Us  intrigues  ordinaires  de  la  cabale  onl  joué  un  râle 
considérable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Soanen,  certain  de  se  trouver  à  Embrun  avec 
des  ennemis^  ne  s'en  mit  pas  moins  en  route,  malgré  les  conseils 
de  plusieurs  de  ses  amis,  qui  rengageaient  à  user  de  la  dispense 
canonique  que  lui  fournissait  son  grand  âge.  Il  s'arrêta  à  une 
lieue  d'Embrun,  à  Savine,  pour  faire  signiQer  à  rarehevèque 
Tacte  d'incompétence  du  concile  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
et  il  en  rendit  compte  le  jour  même  au  roi  *. 

Le  même  jour,  11  août,  il  entra  à  Embrun  et  fut  reçu  par 
l'archevêque  avec  de  grands  dehors  d'amitié.  Malheureusement, 
ik  n'avaient  rien  de  sincère.  Tencin  lui  parla,  dès  cette  première 
visite,  de  la  dénonciation  de  son  Testament  spirituel.  Soanen  lui- 
même  nous  l'apprend  dans  une  lettre  datée  du  18  août  :  a  Dans  la 
première  visite,  dit-il,  que  je  fis  k  M.  l'archevêque,  il  me  déclara, 
au  milieu  des  plus  belles  caresses,  que  le  promoteur  lui  avait 
dénoncé  mon  instruction.  Je  le  priai  de  m'en  apprendre  les 
erreurs;  il  ne  m'en  marqua,  ou  du  moins  ne  m'en  prouva  aucune, 
et  parla  beaucoup  en  Tair.  »  Le  promoteur  dont  Tencin  parlait 
n'était  pas  celui  du  concile,  puisque  l'assemblée  n'était  pas  encore 
formée,  mais  celui  de  l'officialité  métropolitaine.  Ainsi  Tencin  se 
faisait  dénoncer  à  lui-même  l'instruction  pastorale  qui  devait  faire 
la  base  du  futur  jugement.  Lelendemain,  Tencin  étant  venu  rendre  sa 
visite  à  l'évêque  de  Senez,  entra  plus  résolument  en  matière  ;  il 
{tarla  du  formulaire  et  de  l'appel  au  futur  concile.  Mais  s'il  était 
bon  diplomate,  Soanen  était  théologien,  ce  qui  valait  mieux  pour 
parler  sainement  de  ces  questions.  L'évêque  de  Senez  parla  de  la 
paix  de  Clément  IX  comme  de  l'unique  moyen  de  rendre  la  paix  à 
l'Église  en  conciliant  le  respect  dû  à  des  actes  du  Saint-Siège  et  les 
droits  de  l'orthodoxie  et  de  la  raison  ;  Tencin  ne  voulut  considérer 
cette  paix  que  comme  une  chimère.  C'était  le  système  des  Jésuites. 
Touchant  l'appel,  Soanen  soutint  que  c'était  une  voie  canonique 
et  légitime  à  laquelle  il  n'avait  eu  recours  que  pour  sauvegarder  la 
bonne  doctrine.  Tencin  prétendit  que  l'Eglise  avait  parlé  par  la 
bulle,  et  qu'on  ne  pouvait  appeler  de  l'Eglise  au  concile,  a  Si 
l'Ëglise  a  parlé,  répondit  Soanen,  dites-moi  ce  qu'elle  a  décidé. 
Depuis  quatorze  ans  on  nous  dit  que  l'Église  a  parlé,  et  l'on  ne 
s'accorde  point  sur  ce  qu'elle  a  dit.  Qu'on  explique  nettement  les 
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dogmes  qu'elle  a  définii  et  toute  division  cesKra,  puisque  loui  les 
■roubles  résultent  des  opinions  difTérenles  que  l'on  attribue  i  la 
constitutioD,  selon  la  manière  dont  on  l'interprète.  »  Tencin  pré- 
tendit qu'U  fallait  laisser  de  pareilles  chicanes  auz  théologiens,  el 
suivre  aveuglément  le  parti  pris  par  la  majorité  des  évéques  unit 
i  leur  chef.  D'après  ce  raisonnement,  saint  Athanase  el  saint 
Hilaire  de  Poitiers  auraient  dft  être  déposés,  puisqu'ils  réclanièrenl 
contre  une  décision  prise  par  la  majorité  des  évéques  unis  au  pape 
Libère.  Tencin  et  les  antres  évéques  de  la  province  eurent  d'aiilrei 
entretiens  avec  Soauen  avant  l'ouverture  du  concile.  Ces  évéquej 
ne  conservèrent  pas  loujoui's  même  les  «impies  convenances  envers 
leur  respectable  confrère.  Soanen  recueillit  ce  qu'ils  lui  dirent  de 
plus  dur  et  l'inséra  dans  ses  réfutations,  dont  il  sera  parlé.  Un 
grand  nombre  de  députés  se  croyaient  obligés  de  suivre  l'exemple 
des  évéques  el  de  profiler  de  leur  visite  à  Soanen  pour  l'attaquer. 
«  J'ai  à  peine  le  temps  de  respirer,  écrivait  le  docte  vieillard  '  ;  les 
lisiles  aciives  el  passives,  jointes  à  diverses  attaques  qu'on  m'a 
déjà  livrées  pour  me  porter  à  quelque  condescendance,  m'ont  déjà 
pluh  faligué  que  tout  le  voyage.  C'est  chez  moi  un  llux  cl  reQux  de 
personnes  dilférenles,  qui  me  fatiguent  par  mille  difficultés,  aux- 
quelles, néanmoins,  je  ne  puis  me  dispenser  de  répondre.  » 

Dès  le  14  août,  on  conunença  à  exercer  la  violence  contre 
l'évéque  de  Senez.  Voici  comment  il  raconte  le  fait  dans  la  lettre- 
circtilaire  qu'il  adressa  aux  évéques  de  France  le  27  du  même 
mois  :  M  L'n  de  mes  amis  m'ayani  envoyé  de  Digne  un  messager, 
chargé  de  quatre  mémoires  importants  pour  ma  défense,  ce 
messager  fut  arrêté  aux  portes  d'Embrun,  d'où  il  fui  mené  cbei 
M.  le  lieiitenanl  du  rot,  et  de  ses  ordres  ou  autres,  fut  conduit  eu 
prison,  où  il  est  encore  détenu  depuis  quatorze  jours.  Mes  papiers 
lui  furent  enlevés,  et  quelque  remontrance  que  j'en  aie  faite  ù 
M.  le  lieutenant  du  roi,  à  M.  le  major,  et  enfin  à  M.  l'archevêque, 
ils  m'ont  tous  assure  ignorer  ce  fait,  qui,  cependant,  est  public 
dans  toute  la  ville,  et  je  n'ai  pu  obtenir  là-dessus  aucune  justice.  » 
On  publia,  sous  le  nom  d'un  evique  du  concile,  dfs  observations 
sur  le  fait  dénoncé  par  Soanen  daus  sa  letlre-circulaire  ;  on  n'osa 
pas  le  nier  positivement,  mais  on  chercha  à  faire  croire  que  le 
commandant  de  la  place  fût  seul  coupatde.  Lorsqu'après  le  con- 
cile, le  messager  fut  mis  en  liberté,  les  aflirmations  de  l'évéqne 


<  Lellrt  de  Sntinfiii.  en  date  du  14  aoai. 


DE  L  ÂGLISS  DB  FKANCB.  385 

de  Senez  furent  tellement  justifiées  ^  qu^l  est  impossible  de  les 
révoquer  en  doute^  pour  peu  qu'on  ait  de  bonne  foi  ;  on  voulait 
donc  non-seulement  juger  ce  pieux  évéque,  mais  lui  ôter  aussi 
tout  moyen  de  défense. 

Le  16  août^  Tencin  fit  l'ouverture  de  son  concile^  composé  de 
cinq  évéques  y  compris  l'accusé^  avec  une  solennité  que  Ton  ne 
surpasserait  pas  à  l'ouverture  d'un  concile  général.  Dans  son  dis- 
ooursy  il  parla  d'un  loup  couvert  de  la  peau  de  brebis,  qu'il  chas* 
serait  en  se  couvrant  du  bouclier  de  la  foi.  Sous  cette  figure,  ne 
se  peignait-il  pas  bien  lui-même?  Nous  ne  dirons  rien  des  préli- 
minaires. Le  dimanche,  17  août,  eut  lieu  la  première  session 
publique.  Tencin  y  lit  au  peuple  un  discours  où  l'on  remarqua 
plus  d'une  erreur,  ce  qui  parut  choquant  dans  un  métropolitain  qui 
s'apprêtait  à  juger  de  l'orthodoxie  d'un  de  ses  frères  ^  En  parlant 
de  l'élise,  il  fit  encore  allusion  au  vénérable  Soanen,  qui  l'en* 
tendit  :  a  Si  l'Église  impose  des  lois,  dit-il,  si  elle  punit  même  k 
rébellion,  ce  n'est  que  la  rébellion  persévérante.  Elle  présente 
encore  une  planche  après  le  naufrage;  le  repentir  sincère  là 
désarme.  Dès  que  fe<  plus  grands  pr^aricaieurs  viennent  à 
ses  pieds  avouer  et  pleurer  leurs  crimes,  leur  amnistie  est  toute 
prête.  » 

Quel  était  le  grand  prévaricateur?  Etait-ce  Soanen,  qui,  par 
amour  pour  l'orthodoxie,  croyait  devoir  eu  appeler  à  l'Eglise^ 
suivant  le  conseil  de  Jésus-Christ,  de  la  bulle  d'un  pape  interprétée 
hérétiquement  par  ceux  qui  l'avaient  provoquée  ;  qui  ne  se  croyait 
pas  obligé  absolument  d'interpréter  d'une  manière  hétérodoxe  le 
livre  d'un  évéque  mort  dans  le  sein  de  l'Eglise,  après  avoir  fidèle-* 
ment  rempli  les  devoirs  de  l'épiscopat;  ou  Tencin,  dont  la  vie 
n'était  qu'un  tissu  d'immoralités,  dont  le  nom  était  inséparable-* 
ment  lié  à  celui  de  Law,  l'agioteur,  dont  le  crime  de  can/idenee 
était  juridiquement  prouvé?  Chargé  de  tous  ses  crimes,  Tencin, 
avec  l'aplomb  d'un  diplomate  de  la  régence,  osait  donner  le  titre 
de  grand  prévaricateur  h  Soanen,  dont  la  vie  était  la  plus  par- 
faite image  de  celle  d'un  apôtre!  et  cela,  devant  tout  le  peuple 
assemblé  !  Il  y  a  des  fronts  qui  ne  savent  plus  rougir,  des  hommes 
si  habitués  au  crime,  qu'ils  veulent  le  considérer  comme  vertu,  et 
qu'ils  se  croient,  dans  leur  orgueil,  d'autant  plus  vertueux  qu'ils 
sont  plus  coupables.  Tel  était  l'infâme  Tencin.  S'il  s'était  contenté. 

^  Ce  4iâCouK  fut  imprifiié,  &in«ii  qu*ime  Mire  où  Ton  relevait  ses  erreiwâ. 
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d'éfn  vicieux,  bous  aurioos  tiré  un  voile  prudeat  bur  ses  dé«or- 
drM;  mais  puu(|Uti,  comme  les  Maillj  et  les  Uuboi»,  il  voulu) 
eaeher  ses  vicet  sous  le  masleau  de  l'orthodoxie,  le  devoir  d'un 
historien  de  l'élise  est  de  répudier  ces  hontuux  défeoeeurB,  de 
peur  que  l'Eglise  de  Jésus-Chriel  ne  parlicipe  à  l'uifamie  de  ca 
hypocrites  athlètes.  On  peut  admirer'  Tenciu  déuoQçaDl  à  toul  un 
peuple  le  pieux  Soaneu  comme  un  rtheile  et  un  précaricattwr: 
mail,  du  moins,  il  doit  être  permiti  de  rappeler  le  caractère  de 
wt  aoeiuateur  public. 

Dès  ia  seconde  congrégation  générale  ',  le  promoteur  du  concile 
dénoufa  le  Tettament  spirituel  de  l'évéque  de  Senez.  Il  élaîl 
convenu  que,  dans  la  congrégation  particulière  des  évoques  qui  se 
tenait  le  malin,  on  arrêterait  les  matières  qui  devraient  être 
traitées  dans  la  congrégation  générale  du  soir.  Le  18  août,  la 
séance  du  matin  fut  ingignifiante  ;  on  voulait  dissimuler  jusqu'au 
dernier  moment  ce  quG  l'on  projetait  contre  Soanen.  Dans  la 
•ongrégation  générale  du  soir,  après  qu'on  eut  parlé  des  procura- 
tions,  Tencin  s'adressa  au  promoteur  du  concile,  qui  n'étail  autre 
que  aoD  vicaire-général,  Gaspard  de  Hugnee,  et  lui  demanda  s'il 
n'avait  rien  à  dire.  Celui-ci  répondit  qu'il  n'avait  rien  à  dire  sur 
le  rapport  des  procurations,  mais  qu'une  affaire  beaucoup  plus 
Hoportante  devait  occuper  le  concile;  et,  s'élant  levé,  il  fll  sa 
dénonciation  de  l'Instruction  pastorale  de  l'évêqne  de  Senei  en  ce« 
termes  : 

fl  Meue^curs, 

■  Ce  saint  ooncilc  étant  principalement  assemblé  pour  traiter 
des  affaires  les  plus  pressantes  qui  concerneni  le  dogme  et  la  foi,  je 
n'ai  point  trouvé  d'objet  plus  digne  de  votre  attention  que  de  rou* 
parla-  d'un  ouvrage  qui,  dès  qn'il  a  paru,  a  révolté  le  public, 
scandalisé  les  faibles,  alarmé  lea  Catholiques,  excité  le  aèle  de 
phisieurs  saints  évéques  ;  ouvrage  dans  lequel  l'auteur  s'efforce  de 
détruire  les  lois  et  de  corrompre  le  dogme  de  l'Eglise;  ouvrage 
qui  vous  intéresse  d'aulunt  plus  qu'il  est  né  sous  vos  yeux  et  qu'il 
porte  MA  nom  retpeclable  dans  celte  province. 

■  A  ces  traits,  vous  reconnaissez  sans  doute  rinslruclion  paslo- 


'  V.  la  RetatJOD  faiti>  par  lo  secrùlairo  du  cùiicile  ;  l'IIisloirB  de  U  comJtœ- 
itioo  de  M.  de  Seoei;  Im  Actes  du  concile  d'Embrun. 


•^ 


DB  l'É6L1SE  DB  FRANCE.  997 

raie  imprimée  sous  le  nom  de  Monseigneur  Tévéque  de  Senez^  eti 
date  du  Tingt-huitième  aoôt  mil  sept  cent  ^îngt-six,  jour  de  saint 
Augustin. 

a  Je  ne  saurais  dissimuler  la  peine  que  je  ressens  d'être  obligé 
d'attaquer  un  écrit  que  le  public  et  le  titre  même  de  l'ouvrage 
attribuent  à  ce  prélat. 

B  Prévenu,  dès  mon  enfance,  d'un  profond  respect  pour  le 
caractère  épiscopal;  élevé  dans  un  état  qui  fait  gloire  de  recon- 
naître d'une  manière  particulière  les  évéques  pour  ses  supérieurs, 
j'avais  toujours  admiré  dans  Monseigneur  l'évêque  de  Senez  le  don 
précieux  de  la  parole  dont  Celui  de  qui  tout  bien  procède  l'a  avan- 
tageusement orné;  un  don  si  rare,  soutenu  par  la  gravité  de  ses 
mcmrs  et  relevé  par  un  e:ttéri€ur  modeste  et  régulier,  semblait 
devoir  nous  retracer  en  lui  Vidée  des  hommes  apostoliques,  dont  il 
est  un  successeur  par  sa  dignité  ;  mais  c'est  en  cela  môme  que  je 
trouve  un  nouveau  motif  de  persister  dans  la  conduite  que  je  tiens  : 
Plus  le  suffrage  de  Monseigneur  l'évêque  de  Senez  a  de  poids, 
plus  les  erreurs  qui  s'autorisent  de  son  nom  sont  dangereuses. 

»  D'ailleurs,  l'amour  que  je  dois  à  la  religion,  le  serment  solen- 
nel que  j'ai  fait  de  remplir  avec  zèle  et  exactitude  le  ministère 
que  vous  avez  daigné  me  confier,  m'obligent  de  fouler  aux  pieds 
toute  considération  humaine.  Non,  il  ne  m'est  pas  permis  de 
balancer  entre  mon  inclination  et  mon  devoir;  point  de  respect, 
point  d'estime,  point  de  sentiments  de  cœur  que  je  ne  veuille 
sacrifier  aux  obligations  de  mon  état  :  je  parle  ici  au  nom  de  toute 
la  province;  les  prêtres,  les  lévites  empruntent  ma  voix  pour 
s'adresser  à  leurs  Pères;  le  peuple  fidèle,  alarmé,  demande  à  ses 
pasteurs  qu'ils  éloignent,  par  leur  autorité,  le  pâturage  empoisonné 
qu'on  lui  offre  déguisé  sous  de  belles  fleurs. 

0  Toute  la  France,  Messeigneurs,  a  les  yeux  sur  vous  ;  l'Église 
entière  est  attentive  à  toutes  vos  démarches.  Que  ne  doit-elle 
pas  attendre  d'un  concile  où  se  trouvent  assemblés,  au  nom  de 
Jésua-Chrîst,  des  évoques  que  leur  science^  leur  attachement  à  la 
saine  doctrine^  leur  piété  et  leur  zèle  pour  la  religion  rendent 
encore  plus  recommandables  que  la  dignité  dont  ils  sont  revêtus? 
Que  n'attend-elle  pas  d'un  concile  dont  le  chef  ayant  su  par  ses 
rares  talents,  PAR  SA  VERTU  SINGULIÈRE,  par  un  esprit 
supérieur,  gagner  la  confiance  et  V  accès  familier  de  deux  souve- 
rains pontifes^  a  puisé  dans  cette  source  pure  les  principes  les  plus 
sûr»  de  la  foi  et  de  LA  MORALE  CHRÉTIENNE,  et  qui,  dans 
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ton  diocète,  est  rexrmple  de  son  clergé  par  ta  piété,  Vadvura- 
fion  et  l'amour  de  ion  peuple,  PAR  SES  VERTUS  ÈPISCO- 
PALES.  B 

L'indignation  nous  force  d'interrompre  le  prêtre  servile  qui  a  eu 
l'etrroRterie  d'accoler  au  nom  de  l'înfftme  Tencin  les  mots  de 
vertu,  de  morale  chrétienne  et  de  vertu»  épiteopaies.  Ces  vil» 
éloges,  dictés  sans  doute  par  Tencin  lui-même  à  son  vicaire- 
général,  sont  d'un  cynisme  si  révoltant,  que  nous  n'avons  pu 
tes  transcrire  sans  indignation.  Le  promoteur  continue  ainsi  : 

«  L'écrit  que  je  vous  dénonce,  Messeigneurs,  mérite  toute  votre 
indignation  ;  il  contient,  je  le  dis  avec  douleur,  mais  Je  ne  puis  le 
taire  et  le  dissimuler,  la  force  de  la  vérité  m'oblige  de  parler,  il 
contient  des  principes  monstrueux,  des  maximes  séditieuses,  des 
erreurs  capitales  plus  d'une  fois  proscrites,  plus  d'une  fois  anathé- 
matisées  dans  l'Eglise;  le  formulaire  d'Alexandre  Vil,  reçu  et 
observé  dans  ce  royaume  depuis  plus  de  soixante  ans,  y  e$i  con- 
damné, du  moins  contredit  et  rendu  inutile  ;  la  signature  pure  et 
simple  du  même  formulaire  y  est  traitée  de  vexation,  elle  y  est 
dépeinte  comme  la  source  dif  bien  det  maux  gui  affligent  depuit 
longtemps  l'Eglise  de  Fi'ancf.  La  bulle  même  Vineatn  Domini 
Sabaolh,  donnée  par  Clément  XI,  y  est  expliquée  d'une  manière 
si  illusoire,  qu'elle  semble  n'y  avoir  été  rappelée  que  pour  y  être 
ou  indignement  jouée,  ou  ouverlemenl  démentie. 

»  Cette  lettre  pastorale  a'est  pas  moins  injurieuse  à  la  bulle 
l'nigenilus,  qui,  par  l'acceptation  du  corps  épiscopal,  par  les 
lettres-patentes  de  1714  cl  par  la  déclaration  de  niO,  fait  égale- 
ment la  loi  de  l'Lglise  et  de  l'État.  Oserai-je  vous  exprimer  les 
excès  de  l'auteur  sur  ce  sujet?  11  nous  la  représente  comme  une 
bulle  qui  a  été  donnée  pour  autoriser  des  opinions  dangereuses 
sur  le  dogme,  des  maxiuies  de  relâchement  sur  la  morale,  des 
abus  sur  la  discipline  et  de  faux  principes  sur  la  hiérarchie: 
qui  donne  atteinte,  qui  renverse,  qui  proscrit  des  dogmes  ortho- 
doxes, des  règles  sûres  des  miriirs,  V administration  légitime 
des  sacrements,  nos  lois  et  nos  usages  les  plus  sacrés. 

j>  Enfm,  cette  lettre  donne  les  plus  grandes  louanges  au  livn' 
des  Réflexions  morales  de  Quesnel  ;  l'auteur  ose  présenler  et  con- 
seiller aux  diocésains  de  Sene^  la  lecture  de  ce  livre,  égalemeni 
proscrit  par  l'autorité  suprême  de  l'Église  et  par  celle  du  souve- 
rain. Voici  ses  propres  paroles  :  C'est  un  livre  qui  non-seulenu^rii 
ne  mérite  aucune  crnsan- ,  mais  qui   est   Iris  di(jif    dette   lu. 
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comme  renfermant  le  langage  des  divines  Ecritures  et  des  saints 
Pères,  omnme  rempli  de  lumière  et  d'onction,  et  très  propre  à 
nourrir  la  piété  des  fidèles  en  les  faisant  entrer  dans  V esprit  des 
mystères  de  Jésus-Christ  et  en  leur  en  donnant  V intelligence.  » 

»  II  y  auroit  encore  beaucoup  d  autres  excès  à  reprendre  dans 
cette  instruction  pastorale  ;  mais  en  m'arrétant  principalement  aux 
trois  points  qui  viennent  d'être  touchés  : 

»  Je  requiers,  en  premier  lieu,  que  Monseigneur  Tévêque  de 
Senez  déclare  si  cette  lettre  pastorale  est  en  effet  de  lui  ;  que  s'il 
reconnaît  qu'elle  n'est  pas  de  lui,  il  ait  à  la  désavouer  authenti- 
quement  et  à  la  condamner  de  même  ;  que  s'il  la  reconnaît  être  de 
lui,  il  ait  aussi  à  la  condamner  et  à  la  rétracter,  principalement 
dans  tout  ce  qu'il  y  est  dit  de  contraire  à  la  signature  pure  et  sim- 
ple du  formulaire  d'Alexandre  Vil,  et  d'injurieux  à  la  bulle 
Unigenitus  et  à  l'acceptation  qui  en  a  été  faite,  et  dans  tout  ce 
qu'il  y  avance  pour  autoriser  la  lecture  du  livre  des  Réflexions 
morales  de  Quesnel,  sans  approbation  de  ce  qu'il  pourroit  y  avoir 
d'ailleurs  de  répréhensible  dans  cette  même  instruction  pastorale. 

»  Je  requiers,  en  deuxième  lieu,  la  condamnation  de  ladite 
Instruction  pastorale,  soit  en  cas  d'aveu  ou  de  désaveu  de  la  part 
de  Monseigneur  l'évêque  de  Senez;  et  je  demande  acte  de  la 
présente  réquisition. 

I)  Délibéré  à  Embrun,  le  18  août  1727. 

»  Signé  :  Gaspard  d'HuGUES,  promoteur.  » 

Le  promoteur  se  retira  après  avoir  reçu  acte  de  sa  dénonciation 
et  laissé  sur  le  bureau  l'Instruction  pastorale,  la  dénonciation  et 
les  conclusions. 

Avant  de  passer  outre,  nous  devons  établir  dans  toute  leur  exac- 
titude les  opinions  de  Soanen  sur  les  trois  points  qui  forment  le 
fond  de  l'accusation  dirigée  contre  lui.  D'abord,  sur  le  formulaire 
d'Alexandre  VII:  Soanen  efQrmait  qu'on  en  avait  abusé  pour 
persécuter  des  ecclésiastique?  et  des  fidèles  parfaitement  ortho- 
doxes, et  que,  pour  éviter  ces  abus,  il  fallait  suivre,  touchant  la 
signature,  les  règles  adoptées  par  Clément  IX  lors  de  la  paix 
conclue  sous  son  pontificat.  Touchant  la  bulle  Unigenitus  :  Soanen 
prétendait  que  les  Jésuites  en  abusaient  en  lui  donnant  une  inter- 
prétation opposée  aux  dogmes  catholiques,  à  la  saine  morale  et  à  la 
pure  discipline  de  l'Église,  et  qu'ils  ne  faisaient  tant  de  bruit  de 
quelques  acceptations  partielles  que  pour  autoriser  leurs  systèmes 
hétérodoxes.  En  de  telles  circonstances,  c'était,  selon  Soanen,  un 
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(luKiir  |>our  le  pape  de  ilissiper  ce  scandale  par  des  déclarations 
calégoriques,  et,  en  atleiidaritj  le  devoir  était  de  prolester  contre 
une  bulle  dont  on  tolérait  les  inlerpréintions  hélérodcâes,  au 
moins  indirectement,  puisqu'on  refusait  opiniâtrement  d'en  fixer 
le  sens  d'une  manière  catholique  et  inconlestable.  Enfin,  quant 
au  liixe  des  Réflexions  morales,  Soanen  ne  pouvait  accepter  une 
condamnation  ambiguë,  qui  mellait  la  foi  en  périt.  Ce  livre, 
comme  tous  autres,  peut  être  mal  interprété  par  ceux  qui  ont  de 
mauvaises  intentions  ;  mais  la  preuve  qu'il  le  pouvait  être  d'une 
manière  orthodoxe,  c'esl  que  toute  l'Église  de  France,  et  le  grand 
Bossuct  en  particulier,  l'avaient  entendu  d'une  manière  catho- 
lique. Ce  n'était  donc  qu'au  point  de  vae  des  Jésuites  que  ce  lÏTre 
pouvait  être  mauvais;  et  si  le  pape  avait  eu  l'intention  de  le  con- 
damner autrement,  il  devait  le  déclarer;  autrement,  il  donnait 
une  espèce  de  consécration  à  la  dnclrine  semi-pélagienne  et  erronée 
des  Jésuites. 

Telles  étaient  les  vérilables  opinion-;  •]•'  IV-viiquc  de  Senpi.  Eu 
les  rapprochant  des  dénonciations  du  |iriniio1eur,  on  voit  que  cet 
émiEBaire  de  Tencin  les  dissimulait  <l  une  miinière  tellement  cri- 
minelle et  qu'il  j  a  tant  de  fiel  sous  sim  calme  apparent  et  sous  ses 
phrases  hypocrites,  qu'on  ne  peut  gii.Tr^  se  dispenser  de  te  mar- 
quer au  front  du  stigmate  de  calomnie  hur.  Malgré  su  malveillaDce 
calculée,  on  aura  sans  doute  reniarqu.'  f|iril  n'a  pu  s'empêcher  de 
faire  l'éloge  de  Soanen  el  de  le  com[i.uiL-  aux  hommes  apostoli- 
ques. Dans  la  bouche  d'un  ennemi,  cci  {■\tf<j,e  ne  peut  être  suspect. 
Quand  on  le  rapproche  des  vaincs  accioalions  de  la  dénonciation, 
on  comprend  mieux  que  la  sentence  limit  l'ovèque  de  Sençzfut 
frappé  a  été  injuste.  Au  fond,  àquoisi^  niluifaieiil  les  accusations, 
même  exagérées  dans  le  sens  du  prom.iiiiii?  Quant  au  formulaire, 
Soanen  ne  croyait  pas  que,  pour  êtr.>  iTlhodoxe,  on  fût  obligé 
d'interpréter  d'une  manière  hérétiqii.'  les  irmres  d'un  évêque 
distingué  par  sa  piété  et  sa  science,  ei  t|iii  était  mort  dans  le  sein 
de  l'Egli^.  Touchant  la  constitution  l 'ili/enitus,  il  ne  protestait 
contre  cette  bulle  qu'autant  qu'elle  p,i  ^;iil  pour  être  rexprcssion 
des  systèmes  hétérodoxes  des  Jésuiti-.  Il  en  était  de  même  du 
livre  des  Réflexiont  moraiei  ;  il  l'interjurlait  comme  Bossuet  et  ne 
tq  trouvait  mapvais  que  dans  le  sens  qii.'  lui  attribuaient  les  Jésui- 
t«,  c'esl-à-dire  des  ennemis  dont  on  j^nnait  légitimement  su»- 
pecter  les  intprprétalions.  Reprochaii-on  à  Soanen  une  seule 
erreur  dans  la  foi  ou  dans  la  morale,  on  inâmc  dans  la  discipline  ? 
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Non  ;  on  le  trouvait  rebelle  parce  qu'il  n'aeeeptail  pas  aveuglément 
ceriains  actes  sur  la  portée  desquels  il  y  avait^  dans  l'É^se^  un 
profond  dissentiment.  On  doit  remarquer  que^  dans  sa  dénoncia- 
ti<«;  le  promoteur  n'osa  attaquer  comme  illégal  et  coupable  Tappet 
an  Aitur  concile.  Cependant^  c'était  bien  Ut  la  base  de  toute  Taecu- 
sation.  L'appel  reconnu  légal^  tout  le  reste  en  Soanen  était  logique  ; 
s'il  était  illégal;  on  devait  le  poser  comme  principe  de  raccusation. 

Il  fallait  préciser  la  question  avant  de  passer  outre  au  jugement. 

Soanen  entendit  avec  beaucoup  de  calme  la  dénonciation  portée 
eoQtie  lui;  il  se  plaignit  avec  douceur  de  ce  qu'on  ne  l'avait  pas 
averti  d'une  manière  directe  des  mesures  que  Ton  voulait  prendre 
eontre  lui  ;  fit  observer  qu'on  ne  lui  reprochait  aucune  erreur  en 
particulier,  et  finit  en  demandant  copie  de  la  dénonciation.  Tencin 
la  lui  promit,  mais  oublia  depuis  cette  promesse. 

Dès  que  la  dénonciation  du  promoteur  et  les  observations  de 
Soanen  furent  terminées,  Tencin  avertit  l'évéque  de  Senes  quil 
convenait  qu'il  sortît,  puisqu'on  allait  délibérer  sur  ce  qui  le 
regardait.  Soanen  allait  sortir  humblement,  lorsqu'un  de  ses  théo- 
logiens lui  dit  qu'il  devait  préalablement  faire  lire  publiquement 
l'acte  d'incompétence  qu'il  avait  signifié.  Tencin  crut  répondre  en 
attaquant  personnellement  les  théologiens  de  Soanen,  qui  auraient 
eu  un  large  champ  s'ils  eussent  voulu  se  venger;  ses  accusations 
étaient  tellement  dénuées  de  raison,  que  l'on  ne  comprend  pas 
comment  il  a  osé  les  soutenir.  On  les  a  formulées  depuis  plus 
catégoriquement  ;  mais  elles  ont  été  réfutées  d'une  manière  telle- 
ment péremptoire,  qu'on  ne  peut  en  tenir  aucun  compte.  Les 
théologiens,  pour  éviter  tout  scandale,  se  retirèrent. 

Pour  toute  réponse  à  su  réquisition,  Tencin  pria  Soanen  de 
sortira  Ce  pieux  évèque  n'indsta  pas  et  se  retira.  Après  une 
heure  de  délibération,  il  fut  rappelé  et  il  justifia  les  théologiens 
que  l'on  avait  expulsés  de  tous  les  griefs  élevés  contre  eux.  On 
n'eut  aucun  égard  à  cette  justification,  et  il  fut  constaté  que  l'on 
voulait  éloigner  de  févèque  de  Senez  tous  les  conseils  qui  pou- 
vaient l'aider  à  échapper  aux  pièges  qu'on  lui  tendait. 

Interrogé  s'il  se  reconnaissait  auteur  de  V/nstrucHmi  poitaralê 
qui  portait  son  nom,  Soanen,  après  avoir  protesté  de  vive  voix 
qu'il  ne  reconnaissait  point  le  concile  comme  juge,  reconnut  son 
ïnêtruction  pa$torale  et  en  signa  un  exemplaire;  il  demmda 

*  Concil.  Ebred.,  ëdit.  in-4.«  de  1728,  p.  41. 
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ensuite  à  ce  qu'on  délibér&l  Bur  sod  acte  d'iocompétence  el  sorlit 
de  raEseiiibiée  une  seconde  fois,  d'après  les  actes  du  concile  '■ 
Selon  ces  mémee  actes,  ce  serai!  seulement  alors  (|ue  l'assemUée 
aurait  entendu  la  lecture  de  l'acte  d'incompétence  et  en  aurut 
délibéré.  Nous  devons  faire  observer  qae  ces  actes  ont  été  arran- 
gés après  coup  par  les  soins  de  l'arcbevéque  d'Embrun,  pour 
donner  quelque  apparence  de  justice  à  In  sentence.  Plusieurs 
membres  du  concile  ont  attesté  qu'on  n'avait  ni  lu  l'acte  d'iacom- 
pétence,  ni  délibéré  sur  celte  pièce;  on  trouve  même  des  contra- 
dictions entre  les  actes  imprimés  et  les  Observations  anonymes  qui 
lurent  opposées  aux  assertions  de  l'évéque  de  Senez.  En  rappro- 
chant ces  Observation»  et  la  Relation  du  secrétaire  du  concile,  des 
écrits  de  Soanen,  «m  reste  convaincu  d'un  complot  formé  après 
coup  pour  donner  à  l'assemblée  d'Embrun  quelque  apparence 
régulière  ;  mais  les  faussaires  n'ont  pas  été  assez  habiles,  el  l'on 
trouve  dans  leurs  écrits  eux-mêmes,  rapprochés  les  uns  des  autres, 
des  preuves  de  leur  iniquité. 

Soaneu  étant  rentré  dans  lu  concile,  l'archevêque  d'Embrun  lui 
annonça  que  l'on  regardait  son  acte  d'incompétence  comme  nul, 
puisque  le  concile  n'élait  pus  assemblé  au  moment  oii  il  avait  été 
signifié.  Alors  l'évéque  de  Seucz  prit  la  parole,  et  après  avoir 
renouvelé  son  acte  d'incompétence  du  concile  en  général,  il  récusa 
par  un  nouvel  acte,  dont  il  laissa  copie  sur  le  bureau,  chacun  des 
évéquee  présents  pour  ses  J  u^es. 

Tencin  fut  récusé  à  cause  du  crime  de  conlidence  et  de  simonie 
dont  il  avait  été  publiquement  accusé,  et  dont  il  ne  s'était  jamais 
justifié  ;  crime  qui  lui  filait,  d'après  les  canons,  non-seulement  le 
droit  d'élre  juge,  mais  celui  d'être  accusateur  et  témoin.  Les  trois 
autres  évéques  et  le  procureur  de  l'évéque  de  Digne  furent  récusés 
conformément  i  cette  maxime  de  droit  :  o  qu'un  juge  qui  se 
déclare  avant  le  jugement  peut  être  légitimement  suspecté,  parce 
qu'alors  il  doit  être  regardé  comme  un  juge  prévenu,  qui  prononce 
avant  l'examen  et  sans  avoir  entendu  les  parties,  et  qui  est  dans 
une  disposition  tixe,  non  de  juger  éq ni tab tentent,  mais  de  con- 
damner, n  Des  faits  incontestables  établissaient  que  lesdits  évéques 
s'étaient  montrés  fort  prévenus  et  très  passionnés  contre  l'évéque 
de  Senei  avant  le  jugement;  qu'ils  avaient  prononcé  d'avance  sa 
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condamuaHon^  qu'ils  s'étaient,  cumme  coalisés  contre  lui.  De  là 
leur  incompétence  pour  être  juges. 

Après  avoir  exposé  ses  moyens  de  récusation^  Soanen  s'esqprime 
ainsi: 

ff  Nous  avons  davantage  de  suivre  dans  ces  récusations  person- 
nelles, l'exemple  de  saint  Jean  Chrysostôm^^  patriarche  de  Cons* 
tantinople  ;  ce  grand  saint  ayant  été  cité  par  un  concile  assemblé 
au  faubourg  de  Chalcédoine,  connu  sous  le  nom  du  faux  concile 
du  Chéne^  écrivit  en  ces  termes  à  Théophile  d'Alexandrie  :  a  Si 
9  VOUS  avez  dessein  que  je  vienne  vers  vous  pour  me  justifier^  faites 
A  1®  sortir  de  votre  assemblée  mes  ennemis  déclarés^  qui  n'ont  fait 
»  aucune  difficulté  de  faire  paraître  publiquement  le  dessein 
9  qu'ils  ont  conçu  de  me  perdre,  et  après  cela  je  ne  disputerai 
»  point  du  lieu  où  je  dois  être  jugé,  quoique,  selon  les  règles,  ce 
»  jugement  dût  se  faire  dans  la  ville.  Or,  le  premier  de  ceux  que 
»  je  récuse  comme  suspects  est  Théophile,  que  l'on  sait  très  cer- 
»  tainement  avoir  dit  dans  la  ville  d'Alexandrie  et  dans  la  Lycie  : 
»  Je  pars  pour  déposer  Jean.  La  conduite  qu'il  a  gardée  envers 
»  moi  fait  assez  voir  qu'il  a  tenu  ce  discours,  puisqu'étant  arrivé 
i  en  cette  ville  il  ne  m'a  point  parlé,  il  n'a  nullement  commu- 
»  nique  avec  moi.  Que  ne  faut-il  donc  pas  croire  qu'il  fera  après  le 
«jugement,  puisqu'il  s'est  déclaré  ouvertement  mon  ennemi 
»  avant  même  qu'il  y  eût  aucune  action  Intentée  contre  moi?  Je 
»  demande  aussi  que  l'on  ôte  du  nombre  de  mes  juges  Acace,  qui 
»  a  dit  en  me  menaçant:  je  Im  ai  apprêté  son  bouillon;  et 
•  qu'est-il  besoin  que  je  parle  de  Severien  et  d'Antioque,  dont  les 
»  crimes  sont  si  publics,  que  les  théâtres,  même  séculiers,  en 
»  retentissent?  Si  donc  vous  avez  dessein  que  je  vienne  au  lieu  où 
»  vous  me  mandez,  chassez  de  votre  assemblée  ces  quatre  évê- 
0  ques,  en  cas  qu'ils  prétendent  être  mes  juges.  » 

n  Telles  furent,  continue  Soanen,  les  raisons  que  saint  Jean 
Chrysostôme  allégua  pour  récuser  ceux  d'entre  les  évêques  qui 
lui  étaient  légitimement  suspects;  mais  elles  n'empêchèrent  pas 
qu'il  ne  fût  injustement  déposé,  et  banni  ensuite  par  l'empereur. 

»  Placé  dans  les  mêmes  circonstances,  et  exposé  peut-être  aux 
mêmes  rigueurs,  pouvons-nous  nous  dispenser  de  suivre  la  même 
conduite?  Nous  vous  déclarons  donc  à  vous,  Monseigneur  Guérin 
de  Tencin,  archevêque  d'Embrun,  et  à  vous,  Monseigneur  de 
Bourchenu^  évêque  de  Vence,  et  à  vous,  Monseigneur  de  Grillon, 
évêque  de  Glandève,  et  à  vous.  Monseigneur  Anthelmy,  évêque 
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de  Grasse,  et  à  vous,  M.  de  Poget,  comme  représentant  Monsei- 
gneur révéque  de  Digne  :  l*'  Que  nous  renouvelons  notre  premier 
acte  de  récusation  de  tout  le  tribunal  du  concile,  attendu  son 
incompétence  notoire  pour  juger  notre  personne  et  nos  écrits,  par 
les  raisons  que  nous  avons  alléguées  dans  ledit  acte  ;  S^  Que  quand 
même  ledit  tribunal  seroit  compétent  pour  nous  juger,  ce  qui  n'est 
pas,  nous  vous  récusons  tous  et  chacun  en  particulier  pour  nos 
juges,  pour  les  causes  et  raisons  que  nous  venons  d'énoncer;  vous 
suppliant,  requérant  et  interpellant  de  vous  abstenir  de  tout  juge- 
ment, protestant  de  nullité  de  tout  ce  que  vous  pourrîei  faire  et 
attenter  au  préjudice  de  nos  dites  récusations,  et  de  nous  pour- 
voir par  les  voies  de  droit  pour  faire  casser  les  dits  jugemento. 
n  Fait  à  Embrun,  ce  18  août  1727, 

9  -{-  Jean,  évéque  de  86nez.  s 

8oanen  ayant  donné  lecture  de  cet  acte,  l'archevêque  d'Embrun 
et  l'évéque  de  Grasse  nièrent,  pour  ce  qui  les  concernait,  ses  asser- 
tions. L'archevêque  fit  même  lire,  dans  )a  séance  du  lendemain, 
des  pièces  qu'il  croyait  probantes  en  sa  faveur,  et  qui,  en  réalité, 
ne  prouvaient  rien  ^  11  vit  l'évéque  de  Setiei!  pour  l'engager  à 
renoncer  à  son  acte  de  récusation.  Celte  démarche  fut  inutile. 
Soanen  tint  ferme,  et  le  concile  décida  qu'on  n'aurait  aucun  égard 
à  ses  récusations.  Le  promoteur  essaya  de  démontrer  qu'on  eu 
avait  le  droit  ;  mais  les  principes  qu'il  émit  étaient  loin  d'avoir  la 
solidité  nécessaire  pour  être  admis  par  d'autres  que  par  des  audi- 
teurs dociles.  Le  décret  du  concile  contre  les  récusations  f\it  notifié 
à  Soanen  le  19  août.  On  refusa  de  lui  en  laisser  copie.  Le  lende- 
main, l'évéque  de  Grasse  fit  le  rapport  deV instruction  pastorah, 
qui  devait  être  la  base  du  jugement. 

On  voit  que  les  membres  du  concile  d'Embrun,  malgré  leur 
petit  nombre  et  leur  peu  de  capacité,  traitaient  les  choses  avec  une 
rapidité  que  n'avait  jamais  montrée  le  concile  de  Trente  sur  des 
objets  moins  importants. 

Afin  de  ne  pas  paraître  réuni  seulement  pour  juger  un  confrère, 
le  concile  s'occupait  en  même  temps  des  devoirs  des  ec^lésiasti- 


^  Elles  prouvaient  plutôt  contre  lui  ^  puisque  le  ji^g^o^er^t  ^vait  été  rs^4u 
conformëri^Qnt  à  la  plaidoirie  de  Tavocat  de  la  partie,  qui  s^appuya  uniouemeot 
sur  les  crtmee  de  confidence  et  de  simonie  pour  obtenir  justice  contre  Tencio. 
De  06  que  le  jugement  n*en  disait  rien ,  on  ne  pouvait  conoltire  qu«  l^MKttn 
étfit  inapc^t. 
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ques,  d'un  projet  <to  catéchiune  et  de  )a  constitution  Umgmtr 
tusK 

Avant  de  rendre  son  décret  contre  les  récusations,  le  concilo 
arait  envoyé  à  Soanen  Tévéque  de  Gla^dèvCj  qui  l'engagea  à 
assister  à  la  congrégation  où  ses  récusations  étaient  jugéeSj  l'assu- 
raot  qu't7  aurmt  de  la  con9olatiQn  d'entendre  h  décision  qm 
ternit  iétre  rendue  <ur  les  récusation^  personnelles,  Soanen  vit 
le  piège;  pn  voulait  lui  arracher  des  actes  ou  des  paroles  dont  la 
coDséquence  eût  été  la  reconnaissance  du  concile.  Il  se  contentai 
do&c  de  dire  à  l'évéque  de  Glandève  qu'on  ne  pouvait  être  juge  en 
sa  propre  cause^  et  que  les  évéque»  du  concile  n'avaient  pu,  par 
conséquent;  prononcer  sur  son  acte  de  récusation. 

Dans  son  rapport  contre  V Instruction  pastorale  de  Soaneni 
Tévéque  de  Gra39e  adopta  ]gs  mémea  conclusions  que  le  promo- 
teur. Ce  rapport  fut  fait  en  moin«  de  deux  jours  *,  et  l'siuteuf 
aansta,  pendant  ce  temps^  à  toutes  les  congrégations  du  matin  et 
do  soir.  11  est  vrai  que  l'on  a  soupçonné  AnthelmT  de  Tavoir  reçu 
tout  fait,  ou  de  l'avoir  composé  avant  le  concile.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  y  parle  d'u|iQ  foule  de  questions  importantes  :  de  la  constir 
tution^  de  l'appel^  du  livre  du  P.  Quesnel^  du  formutaire^  i^  h 
paix  de  Clément  IX^  des  douze  articles,  etc. 

La  rapport  fut  lu  dans  la  quatrième  congrégation  générale^  qui 
s'ouvrit  le  30  août,  à  trois  heures  après  midi.  Il  est  dit,  dans  les 
actes  du  concile,  que  Y  Instruction  pastorale  fut  lue  ensuite:  puis 
que  le  promoteur  requit  d'appeler  au  concile  des  évéques  des  pro- 
liaces  d'Aix,  d'Arles,  de  Lyon  et  de  besançon  ;  que  l'on  délibéra 
sur  le  rapport,  sur  l'Instruction  pastorale  et  la  réquisition  ;  que, 
séance  tenante,  les  évéques  de  Vence  et  de  Grasse,  Tabbé  de 
Puget  et  le  promoteur  se  rendirent  chez  l'évéque  de  Senez  pour 
l'engager  à  la  soumission,  et  qu'ils  rendirent  compte  au  concile  de 
rinutiUté  de  leurs  efforts;  après  quoi  l'assemblée  fut  levée.  Par 
malheur  pour  la  bonne  foi  de  celui  qui  arrangea  les  actes,  la  sim- 
ple lecture  de  Vhkstrucêwn  pasiorale  de  l'évéque  de  Senez  était 


'  GqdcU.  Ebred.;  Lettre-circulairo  de  révoque  de  Senez  aux  évoques  de 
France;  Observations  d*un  ëvéque,  etc.  ;  Relation  du  secrétaire  du  concile, 
etc.;  Hist.  de  la  condamnation,  eta 

*  ia  coomssioD  pour  rezamen  de  riDstruction  pestorale  ftit  formée  la  10, 
comme  on  le  voit  par  les  aotes  du  concile  et  une  lettre  de  Tencin  à  Rouget» 
90D  agent  à  Rome,  en  date  du  23  août. 
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plus  que  suffisante  pour  occuper  toute  la  séance.  C'est  là  une  des 
nombreuses  marques  de  fausseté  que  portent  les  actes  du  concile 
d'Embrun. 

Le  21 9  on  notifia  àSoanen  le  décret  qui  appelait,  pour  le  juger, 
des  évéques  des  provinces  limitrophes  de  celle  d'Embrun.  Cette 
assemblée^  qui  avait  si  vivement  désiré  être  reconnue  comme 
compétente  par  Soanen^  comprenait  enfin  qu'elle  était  trop  peu 
nombreuse  pour  juger  un  évéque  ;  en  effets  les  canons  exigent 
pour  cela  au  moins  dix  évéques. 

Avant  de  passer  outre^  nous  devons  mentionner  une  calomnie 
infâme  dont  Tévéque  de  Senez  fut  l'objet.  Tencin^  désespérant  de 
le  faire  renoncer  à  la  récusation  personnelle  dirigée  contre  lui^ 
essaya  de  l'intimider  en  lui  parlant  d'une  accusation  contre  les 
inœui'S;  qui  aurait  pour  fondement  un  écrit  qu'il  avait  entre  les 
raains^  et  qui  pourrait  être  porté  au  concile.  Dans  cet  écrit,  on 
accusait  Soanen  d'avoir  des  relations  coupables  avec  des  reli- 
gieuses de  Caslellane^  et  l'on  donnait  pour  preuve  une  porte  de 
communication  entre  l'Église  et  ce  monastère.  La  preuve  n'était 
pas  très  solide  en  elle-même^  et,  de  plus^  la  porte  en  question 
n'existait  pas,  ce  qu'il  eût  été  facile  de  constater.  Mais  Tencin  ne 
prenait  pas  tant  de  précautions;  il  voulut  croire  à  Vé%niy  qui  avait 
pour  auteur  un  prêtre  scandaleux^  lequel  n'avait  pas  osé  le 
faire  imprimer ,  et  qui  l'avait  même  fait  circuler  si  prudemment 
que^  jusqu'au  concile  d'Embrun,  Soanen  n'en  avait  pas  eu  con- 
naissance. Lorsque  Tencin Mui  en  parla,  Soanen  conserva  le 
calme  de  l'innocence  et  sollicita  un  jugement  sur  ce  point,  au 
lieu  d'en  manifester  aucune  crainte.  Tencin  n'osa  porter  Técrit 
dont  il  était  dépositaire  pardevant  son  concile,  qui  lai  était  cepen- 
dant bien  soumis;  on  essaya  de  répandre  sourdement  la  calomnie, 
mais  la  réputation  de  Soanen  était  trop  bien  établie  pour  que 
cette  accusation  pût  avoir  du  succès.  Le  seul  résultat  de  cette 
intrigue,  c'est  que  Tencin,  simoniaque  et  immoral,  mérita  de  plus 
le  titre  de  calomniateur,  puisqu'il  se  rendit  complice  d'un  infâme 
pamphlet,  dont  il  eût  mieux  profité  s'il  eût  cru  pouvoir  s'en  ser>ir 
contre  le  vénérable  évéque  de  Senez  *. 

Le  jour  même  où  l'on  notifia  à  Soanen  le  décret  par  lequel  on 


*  V,  Histoire  de  la  condamnation  de  M.  l*ëvêque  de  Senez  ;  Observations 
d'un  évéque  du  concile,  etc.  ;  Acte  du  27  nov.  1727,  de  i*évèque  de  Senez. 
Vie  et  Lettres  de  Soanen. 


appelait  au  concile  d'Embnm  les  évèques  des  provinces  limitro- 
phes, il  fit  signifier  au  secrétaire  du  concile  un  acte  par  lequel  il 
persbtait  dans  ses  actes  d'incompétence  et  de  récusations  person- 
nelles. Quant  au  décret  qui  appelait  d'autres  évéques,  Soanen 
refusa  de  répondre  à  la  demande  que  lui  fit  faire  le  concile^ 
savoir  :  Si  parmi  les  évéques  des  provinces  indiquées^  il  y  en  avait 
quelqu'un  contre  lequel  il  eût  des  moyens  de  récusation.  Soanen 
ne  pouvait  répondre  à  une  question  faite  par  des  gens  qid  se 
posaient  en  juges  malgré  ses  récusations^  et r qui  ne  pouvaient  la 
faire  qu'en  qualité  déjuges.  Il  se  fût  contredit  en  répondant  par 
un  acte  officiel;  aussi  se  contenta-t-il  de  déclarer  de  vive  voix  que 
«le  concile  étant  incompétent  et  récusé,  il  n*avait  aucun  droit 
d'appeler  des  juges  pour  assesseurs.  »  11  cita  en  outre  la  délibéra- 
tion do  clergé  de  1650^  par  laquelle  il  était  décidé,  conformément 
aux  canons,  que  Tévéque  inculpé  choisirait  lui-même  ses  juges. 
Non^seulement  on  ne  laissa  pas  les  évéques  assesseurs  au  choix  de 
Soanen,  mais  on  ne  lui  nomma  même  pas  ceux  qu'on  avait  résolu 
d'appeler. 

Le  décret  pour  appeler  les  évéques  des  provinces  voisines  fut 
suivi  d'une  lettre  latine  écrite  aux  évéques  de  ces  provinces  par 
ceux  du  concile.  Voici  l'abrégé  de  cette  lettre  *  : 

«  Assemblés  dans  la  ville  d'Embrun  avec  l'agrément  du  roi 
dans  le  but  de  pourvoir  au  bien  des  Églises  de  notre  province,  on 
nous  a  dénoncé  un  ouvrage  français  :  Imtruction  poêiarale  de 
Monseigneur  révéque  de  Senez,  etc.  Cet  auteur  y  soutient  plu- 
sieurs dogmes  condamnés  par  l'Église,  détourne  de  l'obéissance 
due  aux  princes  et  aux  pasteurs  légitimes,  résiste  aux  constitutions 
des  papes  promulguées  par  toute  l'Église.  Ce  qu'il  y  a  de  plus 
effrayant,  c'est  que  le  révérendissime  évéque  de  Senez,  interrogé 
si  cette  Inêtruciion  était  son  œuvre,  l'a  reconnue. 

»  Nous  avons  donc  décidé  d'agir  contre  cet  évêque  pour  son 
propre  bien  et  pour  le  salut  du  peuple,  qui  est  en  péril;  et  pour 
donner  plus  de  solennité  à  notre  jugement,  nous  avons  résolu 
d'appeler  plusieurs  évéques  des  provinces  voisines  de  la  nôtre. 
Nous  vous  prions  donc  de  vous  rendre  à  notre  concile  pour  le  huit 
septembre  prochain,  afin  de  délibérer  avec  nous  touchant  l'afiaire 
du  révérendissime  évêque  de  Senez.  Nous  avons  la  confiance  que 
notre  invitaiion  vous  sera  agréable;  car  vous  savez  qu'il  ne  s'agit 

^  Concil.  Ebred.,  p.  7-2. 


ici  qwe  d'être  utile  A  l'Éplise,  de  défendre  la  (rfoire  de  l'éphcopai 
el  de  mettre  fia  â  un  scandale  mortel.  » 

Cette  lettre  ne  fui  pu«  envoyée  indistinct^meiil  h  tous  Uf  évétjues 
de»  provinces  voisines;  on  lit  un  choix  très  sifiniltcalif.  Cnolel. 
itéqwede  Grenoble;  Milon  de  Valence;  de  Villeneuve,  deVÎTiers, 
furent  choisis  ponr  h  province  de  Vienne;  Mnlissotea,  de  Giip: 
Lafiteau,  de  Bïsleron  ;  Vaccon,  d'Apt :  Castellane,  de  Fréju»,  poar  lu 
|M^>vince  d'Aix;  Beliunce,  de  Marstille  pour  la  province  d'Arles  : 
Doucel,  de  Belley,  ponr  la  pn»ïince  de  Besançon;  Mootoley. 
d'Aulun  pour  la  province  de  Lyon, 

On  lit  dans  lee  actes  dn  concile  qu'on  t'envoya  aussi  aux  épiques 
d'Orange,  de  Saint-Pau!-Trois-Chfl(eaui,  de  Pie  et  de  CbMoB.  Hff 
^rivaing  bien  infonnés  l'ont  nié. 

Les  dii  premiers  évêques  seulcnicnl  se  rendirent  J  l'iaviladon, 
Ih  étaient  tous  cornus  pour  éli-e  de  la  cabale  des  Jésuites  ;  plusieurs 
môme,  comme  Beimnce  el  Lafileau,  appartenaient  h  la  Com- 
p^îiie. 

En  attendant  les  évéques  invilés,  le  concile  s'occupa  à  Ure  le» 
«ctes  da  dernier  concile,  tenu  au  même  lieu,  en  1584,  et  l'on 
adopta  quelques  résolutions  pnrliculières. 

Le  27  août,  Soauen  signifia  de  nouveau  les  actes  d'incompé- 
tence et  de  récusations  personnelles,  afin  d'en  obtenir  les  copies 
authentiques,  qu'on  lui  avait  refusées  jusques-IA,  et  qui  pomaieni 
seules  attester  légalement  la  réalité  des  notifications.  On  n'y  eut 
aucun  égard,  el  le  secrélaire  du  concile  lui  lut  seulement  le  dfcret, 
Bans  lui  laisser  aucune  copie.  Ce  fut  ce  même  jour,  27  août,  qitp 
Soanen  adressa  aux  évoques  de  France  une  lettre  circulaire  conlrc 
tout  ce  qu'avait  fait  jusqu'alors  conire  lui  le  concile  d'Embrun. 
Dans  le  même  temps,  il  écrivit  au  roi  pour  se  plaindre  dei  vio- 
lences dont  il  était  l'objet.  On  voulait,  pour  ainsi  dire,  l'isoler  ;  el 
les  personnes  qui  lui  étaient  utiles,  en  particulier  un  DOtalrc  de 
Casiellane  el  un  prêtre  qui  l'avaient  suivi,  furent  tellement 
effrayées,  qu'elles  se  retirèrent. 

Soanen  termine  ainsi  sa  circulaire  du  27  août  : 

«  Voilà  un  exposé  fidèle  de  la  conduite  que  les  éviques  du 
concile  d'Embrun  ont  tenue  à  mon  éftard  jusqu'à  t-ejour.  Je  ne 
doute  point  que  la  seule  vue  de  tant  d'injusiices  réunies  t  excita 
votre  iMe  contre  ceux  qui  en  sont  tes  auteurs;  mais  j'ai  lieu  àW- 
teadre  quelque  cbose  de  plus  de  lotre  amour  pour  le  bien  de 
t'élise  et  l'honneur  de  l'épiscopal.  Je  me  ilatte  dOBC  que  vous 
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vowiret  bien  toi»  Bfiir  à  ma  eiiuse  pour  cmjpAoher  qtie  Je  ne  èon 
opprimé  par  left  inoiee  les  plus  irrégnlièrtt  et  les  moyens  les  plus 
injnstes  ifu'eu  puisse  ettipteyer.  S'il  y  a  jamais  en  dans  TÉglise 
qneifoe  occasion  oit  le  zèle  et  la  charité  épiscopale  aient  dû  s'ani- 
ma'^ c'est  sans  doute  dans  celle-ci^  où  il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
mon  oppression  particulière^  mais  encore  de  l'avilissement  de 
Mre  dignité  commune  et  du  renversement  des  lois  les  plus  saintes 
et  les  plus  inviolables,  s 

Cette  lettre  produisit  une  vive  sensation,  et  le  concile  d'Embruû 
se  crut  obligé  de  publier  des  Obseri!fations  qu'on  n'eut  pas  le  cou- 
rage de  signer,  et  que  l'on  attribua  d'une  manière  vague  à  un 
évêque  du  concile.  Cet  évoque  avait  bien  peu  dé  courage  de  ne 
pas  signer  un  écrit  qu'il  opposait  à  une  lettre  signée  et  adressée 
officieHement,  Comme  il  n'avait  à  produire  que  des  dénégations 
dépourvues  de  preuves  et  les  plus  ridicules  calomniés,  il  n'osa 
s'exposer  aux  réponses  accablantes  que  lui  eût  opposées  tttt  évéque 
octogénaire,  dont  il  était  obligé  d'admirer  l'éloquence  et  les  vertus. 
L'histoire  ne  doit  mentionner  son  pamphlet  anonyme  que  pour  le 
flétrir. 

Cependant  Tencin  s'efforçait  d'amener  Soanen  à  ce  quil  appe- 
lait une  légitime  soumission;  il  le  visita  plusieurs  fois,  lui  parlant 
toujours  d'accommodement.  Soanen  répondait  qu'il  se  prêterait  à 
tout  accommodement  qui  ne  trahirait  ni  la  justice  ni  la  vérité.  Un 
jour  que  la  conversation  roulait  sur  le  formulaire,  il  proposa  de  le 
agner  parement  et  simplement,  pourvu  que,  préalablement,  le 
concile  mit  à  l'abri  la  foi,  en  établissant  les  vrais  principes  sur  les 
questions  de  fait  et  de  droit.  Arnauld  en  avait  agi  ainsi  après  les 
brefs  d'Innocent  XII.  11  proposa  même  de  rétracter  toutes  les 
erreurs  qu'il  serait  convaincu  d'avoir  soutenues  dans  son  Instruc- 

sur  ce  p< 
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d'en  appeler  du  pape  à  l'ÉgUse,  jugeant  véritablement  et  en  toute 

liberté. 

Sur  ces  entrefaites,  le  roi  écrivit  aux  évoques  pour  les  inviter  à 
chanter  un  Te  Deum  pour  l'heureuse  délivrance  de  la  reine.  Soanen 
se  transporta  à  l'archevêché  et  dit  à  Tencin  qu'il  l'accompagnerait  à 
l'Église  pour  cette  cérémonie  religieuse.  Les  évoques  de  Gap,  de 
Marseille,  de  Grenoble,  de  Glandève,  de  BeUey  et  de  Grasse  étaient 


présents  '.  Soanen  s'étant  retiré  pour  Be  revêtir  de  son  rochet  et  de 
son  comail,  ces  évâques  décidèrent  pendant  ce  temps  qu'il  ne  leur 
élait  pas  permis  de  communiquer,  en  assistant  à  un  Te  fi«tMi, 
avec  l'évéque  qu'ils  venaient  condamner.  Ils  ne  réiléchirenl  pu 
qu'en  agissant  ainsi  ils  donnaient  la  mesure  de  leur  sagesse  et  de 
leur  justice.  Soanen  était  inculpé,  mais  il  n'était  pas  condamné, 
et  aucune  sentence  n'avait  été  prononcée  contre  lui.  Ses  juges  se 
hâtaient  donc  un  peu  trop  de  le  traiter  en  excommunié.  Le  pieui 
évéque  protesta  contre  cette  conduite,  mais  comme  le  notaire  de 
Castellane  qui  l'avuil  suivi  à  Embrun  élait  retourné  chez  lui,  il  ne 
put  notifier  cette  protestation  en  forme  légale  au  concile.  Trois 
notaires  d'Embrun,  qui  avaient  consenti  successivement  à  prêter 
leur  ministère,  furent  effrayés  des  avis  qu'ils  reçurent  et  le  refusè- 
rent. Telle  était  la  liberté  dontjouissait  Soanen;  on  effrayait  les 
gens  qui  l'entouraient,  on  interceptait  ses  papiers  et  tous  les  offi- 
ciers publics  lui  refusaient  leur  ministère. 

Le  9  septembre,  les  dix  évoques  qui  avaient  répondu  à  la  convo- 
cation de  Tencln  se  réunirent  avec  les  quatre  de  la  province 
d'Embrun,  et  le  promoteur  leur  tintun  discours  dans  lequel  ilavaii 
pour  but  de  proiiver  que  le  concile  provincial  pouvait  juger  Soanen, 
nonobstant  son  appel  au  concile  cecuménique,  et  que  les  acle^ 
signifiés  par  lui  étaient  de  nulle  valeur.  11  osa  dire  que  ptusicuh> 
faits  avancés  par  ce  vénérable  évSque  étaient  contraires  à  In 
vérité.  Nous  n'avons  point  à  apprécier  le  discours  du  promoteur: 
mais  ce  qui  nous  a  frappé  en  ie  lisant,  c'est  qu'il  j  manquait  na\ 
plus  simples  convenances  envers  un  évéque,  que  ses  vertiL=, 
son  âge  et  ses  talents  rendaient  vénérable.  Si  le  concile  d'Em- 
brun croyait  bon  et  utile  de  condamner  Soanen,  et  si  le  promo- 
teur devait  à  sa  charge  de  faire  des  réquisitions,  tous  se  fussent 
honorés  en  observant  envers  un  vénérable  vieillard  toutes  les  con- 
venances de  langage  que  commandaient  la  justice  et  la  charité.  Ik 
auraient  pu  le  considérer  comme  un  homme  abusé,  qui  voulaii 
voir  des  erreurs  où  il  n'y  en  avait  pas,  et  non  le  traiter  comme  un 


>  L'dilqne  de  Siateron,  Lilitesu,  était  arrivé  h  celM  fpoque.  Dans  li  Con- 
gr^galion  du  2  septembre,  au  malin,  U  avait  renicrrid  le  concits  de  i'tioir 
admis.  [ConcU.  Ebred  , p,  W.)  Les  évSques  de  Gap,  de  Marseille,  de  Bellfj. 
de  Fréjus,  de  Viviers,  d'Api  et  de  Grenoble  assisierent  à  ta  Congrtgaiioii  du 
7  septembra,  au  wir.  (Coneil.  Ebred.,  p.!».)  L'éi-«qiie  ds  Talepee  avislal  1» 
troinènw  jession,  qui  se  linl  te  B  sf  ptembr».  (fioiicil.  Ebred.,  p.  87.) 
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hérétique^  puisqu'il  ne  luttait  que  pour  l'orthodoxie  contre  quel- 
(pies  actes  des  papes  et  qu'on  ne  pouvait  lui  reprocher  de  soutenir 
opiniâtrement  aucune  opinion  contraire  à  un  dogme  défini  par 
l'Église. 

Le  promoteur  finit  son  discours  en  requérant  que  Ton  passât 
oatre  au  jugement  et  que  Ton  notifiât  à  l'évéque  de  Senez  que  les 
évéques  de  Gap^  Marseille^  Belley^  Fréjus^  Sisteron^  Autun, 
Viviers^  Apt,  Valence  et  Grenoble  étaient  arrivés  pour  le  juger. 

Cette  notification  fut  faite  à  Soanen  par  un  acte  daté  du  9  sep- 
tembre, qui  lui  fut  porté  par  les  évêques  de  Glandève  et  d'Apt^ 
aesistés  du  secrétaire  du  concile  et  de  deux  notaires. 

Ce  fut  ce  même  jour  que  Soanen  adressa  au  concile  sa  protesta- 
tion contre  l'injure  à  lui  faite  à  propos  du  Te  Deum,  Tencin  la 
lut  dans  la  congrégation  du  soir  et  déclara  qu'il  n'avait  point 
empêché  l'évéque  de  Senez  d'assister  au  Te  Deum,  mais  qu'il  lui 
avait  simplement  représenté  que  plusieurs  évéques  avaient  de  la 
répugnance  à  y  assister  avec  lui.  Soanen  affirmait  que  Tencin  lui 
avait  dit  que  les  évéques  ne  voulaient  pas  soufirir  qu'il  assistât  avec 
eux  au  Te  Deum  et  qu'il  avait  été  obligé  de  se  retirer  pour  éviter 
le  scandale.  La  déclaration  de  Tencin  ayant  été  notifiée  à  Soanen, 
celui-ci  répondit,  le  jour  même,  par  un  nouvel  acte  pour  soutenir 
ce  qu'il  avait  avancé. 

Nous  laissons  le  lecteur  juge  entre  les  affirmations  contradic- 
toires de  Tencin  et  de  Soanen  ;  nous  ferons  seulement  remarquer 
que  le  dernier  donne  des  preuves,  tandis  que  le  premier  n'en 
donne  pas. 

A  la  fin  de  la  déclaration,  Tencin  permit  aux  notaires  de  rece- 
voir les  actes  de  l'inculpé,  faisant  droit  ainsi  aux  plaintes  qu'il 
avait  insérées,  sur  ce  point,  dans  sa  protestation. 

Ce  même  jour,  9  septembre,  l'évéque  de  Grasse  recommença  la 
lecture  de  son  rapport  contre  VInstruction  pastorale  de  l'évéque 
de  Senez.  Il  la  continua  le  lendemain  ;  puis  le  promoteur  demanda 
que  Soanen  <t  fût  cité  en  persoime  pour  répondre  de  sa  bouche 
aux  interrogatoires  qui  lui  seront  faits  par  le  concile,  n  Le  concile 
fit  droit  à  cette  réquisition,  et  Soanen  fut  cité  par  un  acte  qui  lui 
fut  présenté  par  les  évêques  de  Yence  et  de  Sisteron,  accompagnés 
du  secrétaire  du  concile  et  de  deux  notaires. 

Le  lendemain,  11  septembre,  la  deuxième  citation  fut  faite  de  la 
même  manière  que  la  première  par  les  évêques  de  Belley  et  de 
Grenoble,   à  onze  heures  du  matin.  Le  même  jour,   à  quatre 
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heures  du  soir,  les  évoques  d'Aulun  et  de  Viviers  firenl  la  troirième 
el  dernière  citation. 

Ces  deux  évéques  s'étanl  retirés,  Soanen  se  rendit  au  palaîi 
archiépiscopal  et  demanda  d'entrer  au  concile,  ce  qui  hii  ftrt 
accordé;  mais  on  lui  refusa  d*y  admettre  avec  lui  deux  témoins 
qu'il  avait  amenés.  Tenciu  eut  recours  à  toute  son  habileté  pour 
engager  Soanen  à  reconnaître  le  concile  pour  son  juge,  ou  pour 
lui  arracher  une  réponse  qui  pût  être  considérée  comme  une 
reconnaissance  indirecte  de  ce  tribunal.  Ce  fut  en  vain.  Soanen 
vit  tous  les  pièges  el  ne  tomba  dans  aucun  ;  il  se  contenta  de  lire 
un  acte  d'appel  au  pape  et  au  futur  concile  général  de  tout  ce  qui 
tHait  fait  contre  la  paix  de  Gcment  IX,  qui  devait  servir  de  règle 
dans  toutes  les  affaires  du  Jansénisme.  Colbert,  évêque  de  Mont- 
pellier, avait  signé  cet  acte  avec  Soanen.  Tandis  que  le  vénérable 
évéquc  le  lisait,  Belzunce,  évêque  de  Marseille,  se  servait  d'une 
feuille  de  .papier  en  guise  d'éventail  et  faisait  Fhomme  qui  s'en- 
nuie ;  révêque  de  Grasse,  Anthelmy,  affectait  de  causer  avec  son 
voisin  d'une  manière  tellement  indécente,  que  Soanen  s'arrêta  et 
s'inclina  en  le  regardant,  pour  lui  faire  comprendre  qu'il  ne  conti- 
nuerait sa  lecture  qu'après  que  la  conversation  serait  terminée. 

Soanen,  ayant  quitté  l'assemblée,  fit  signifier  de  nouveau  ses  actes 
d'incompétence  et  de  récusations  contre  les  évêques  de  la  pro\înce 
d'Embnm  ,•  il  y  joignit  un  nouvel  acte,  par  lequel  il  récusait  de 
nouveau,  pour  des  motifs  légaux  et  légitimes,  sept  des  membres 
du  concile,  c'est-à-dire  l'archevêque  d'Embrun,  les  évêques  de 
Gap,  de  Marseille,  de  Glandève,  de  Grasse,  de  Belley  et  de  Gre- 
noble. Enfin,  il  en  appela  comme  d'abujs  au  Parlement  de  tout  ce 
qui  pourrait  être  tenté,  et  fit  observer  à  tous  les  évêques  appelés 
des  provinces  voisines  qu'ils  ne  pouvaient  être  ses  juges  que  dans 
un  concile  national  ou  général,  et  non  dans  celui  d'une  province, 
auquel  ils  n'avaient  pas  droit  de  siéger. 

Les  évêques  délibérèrent  quelques  instants  sur  ces  actes  et  déci- 
dèrent qu'il  ne  fallait  y  avoir  aucun  égard.  On  fil  de  cette  décision 
un  décret  dans  la  congrégation  du  12  septembre,  et  les  évêques  de 
Gap  et  de  Grasse  le  notifièrent  à  Soanen  ce  jour-là  même,  avant 
dix  heures  du  matin.  La  congrégation  n'avait  cependant  com- 
mencé qu'à  neuf  heures  un  quart.  Si  nous  en  croyons  les  actes  du 
concile  d'Embrun,  on  aurait  entendu,  pendant  ces  trois  quarts 
d'heure,  un  discours  du  promoteur  rendant  compte  au  concile  de* 
trois  actes  signifiés  la  veille  par  l'évéque  de  Senez;  puis  lecture 
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aurait  été  faite  de  ces  actes,  qui  occupent  huit  pages  in-quarto 
dans  les  actes  du  concile  ;  ensuite  le  concile  aurait  délibéré,  aurait 
fait  son  décret  et  choisi  les  évéques  de  Gap  et  de  Grasse  pour  le 
signifier.  Ces  évéques  auraient  même  eu  le  temps  de  faire  le  trajet 
pendant  ces  trois  quarts  d'heure,  et  ils  étaient  déjà  au  logis  de 
Soanen  lorsque  dix  heures  sonnèrent. 

On  voit  que  le  concile  d'Embrun  avait  un  privilège  tout  parti- 
culier pour  expédier  les  affaires;  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le 
remarquer. 

L'appel  comme  d'abus  au  Parlement  inquiétait  plus  le  concile 
que  celui  au  pape  et  au  concile  général.  Fleury  l'en  débarrassa 
en  faisant  évoquer  au  conseil,  c'est-à-dire  à  lui-même,  tout  ce  qui 
concernait  le  concile  d'Embrun.  On  voit  que  l'on  prenait  à  peine 
te  soin  de  garder  les  apparences.  Tandis  qu'à  Paris  on  adoptait  cette 
mesure,  on  continuait  à  Embrun  la  persécution  sourde  qui  avait 
eommencé  avec  le  concile  contre  tous. ceux  qui  entouraient  Soanen 
el  pouvaient  lui  être  de  quelque  secours.  On  voulait  l'isoler  com- 
plètement, et  Ton  menaçait  jusqu'à  son  médecin,  qui  ne  le  quit- 
tait point  à  cause  des  soins  incessants  que  réclamaient  sa  mauvaise 
santé  et  son  extrême  vieillesse.  Le  15  septembre,  le  promoteur 
requit  le  concile  de  faire  à  Soanen  les  trois  monitions  dites  canoni- 
ques. L'évêque  de  Glandève  fit  ensuite  le  rapport  de  la  procédure 
suivie  jusqu'alors  centre  l'accusé^  puis  le  concile  rendit  un  décret 
en  vertu  duquel  la  première  monition  fut  faite  ce  jour-là  même 
parles  évéques  de  Valence  et  d'Antun.  Dans  la  congrégation  du 
17,  on  lut  un  bref  de  Benoît  Xllf  où  Tencin  était  loué  d'avoir 
réuni  son  concile  provincial  dans  un  temps  où  il  était  si  nécessaire 
de  rétablir  la  bonne  discipline.  On  lut  ensuite  un  nouvel  acte  de 
Soanen  en  réponse  à  la  première  monition,  et  dans  lequel  il  renou- 
velait tous  ses  autres  actes  d'appel.  Sans  y  avoir  plus  d'égard 
qu'aux  autres,  on  fit  ce  jour-là  même  la  seconde  monition.  Les 
évéques  de  Sisteron  et  de  Glandève  en  furent  chargés.  Les  évéques 
de  Bellev  et  de  Grasse  firent  la  troisième  le  lendemain. 

Le  20,  dans  la  congrégation  du  matin,  le  promoteur  remit  sur 
le  bureau  ses  conclusions  contre  les  écrits  et  la  personne  de  Tévê- 
que  de  Senez.  L'évêque  de  Grasse  fit  de  nouveau  le  rapport  de 
VInstruetion  pastorale  dénoncée.  On  a  aussi  lu  de  nouveau, 
disent  les  actes,  ladite  Instruction  pastorale.  Nous  devons  aussi 
faire  observer  de  nouveau  que  cette  lecture,  même  rapide,  était  plus 
que  suffisante  pour  occuper  toute  la  séance.  Les  évéques  de  Glan- 
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(lève  et  de  Viviers^  nommés  commissaires  par  le  concile,  Brent, 
dans  cette  même  séance^  le  rapport  de  tout  le  procès. 

Le  rapport  finl^  on  entendit  les  députés  et  les  théologions,  qui 
se  retirèrent  ensuite.  L'évéque  de  Marseille  demanda  à  n'être 
pas  du  nombre  des  juges,  ce  qui  lui  fut  accordé  après  quelques 
difficultés.  Enfm  le  concile  rendit  une  sentence  qui,  avec  les  con- 
clusions du  promoteur,  contient  vingt-quatre  colonnes  in-quarto 
dans  les  actes  du  concile. 

En  quelques  heures,  le  concile  d'Embrun  fit  ainsi  des  choses  que  le 
concile  de  Trente  n'eût  pas  faites  en  un  mois,  et  que  tous  autres 
que  les  Pères  d'Embrun  n'eussent  pu  faire,  même  physiquement 
parlant,  qu'en  plusieurs  jours;  mais  le  zèle  de  ces  vénérables 
prélats  opérait  des  merveilles. 

La  sentence  fut  signifiée  le  22  septembre  à  Soanen,  qui  en 
appela  le  jour  même. 

Dans  cette  sentence,  le  concile,  le  saint  nom  de  Dieu  invoqué, 
condamne  V Instruction  pastorale  comme  téméraire ^  scandaleuse, 
séditieuse,  injurieux  aux  évêques  et  à  Pautorité  royale,  schisma- 
tique,  pleine  d'un  esprit  hérétique,  remplie  d'erreurs  et  fomeniant 
l'hérésie;  il  suspend  Soanen  de  tout  pouvoir  et  juridiction  épisco- 
pale  et  de  tout  exercice  de  l'ordre  tant  épiscopat  que  sacerdotal.  Il 
commet  pour  grand-vicaire  et  officiai  dans  le  diocèse  de  Senez 
Jean  d'ise  de  Saléon,  et  pour  promoteur  Jean  AUard,  auxquels  il 
assigne  le  tiers  du  revenu  de  l'évéché.  Le  concile  chargea  en 
même  temps  le  vicaire-général  de  faire  signer  le  formulaire  pure- 
ment et  simplement  et  accepter  la  constitution  Vnigenitus  dans 
tout  le  diocèse  de  Senez. 

Telle  est,  en  substance,  la  sentence  rendue  contre  le  vénérable 
évêque  de  Senez.  Malgré  les  notes  infligées  à  son  Instruction 
pastorale,  le  concile  ne  put  rien  y  relever  de  véritablement 
erroné,  et  il  n*osa,  dans  sa  sentence,  parler  de  son  appel  de  la 
constitution  Vnigenitus,  qui  était  cependant  le  seul  motif  des  pro- 
cédures dirigées  contre  lui.  Ce  fait  est  très  significatif,  et  il  prouve 
que  les  acceptants  eux-mêmes  étaient  forcés,  conformément  au  droit 
civil  ecclésiastique  de  France,  de  regarder  l'appel  comme  légal. 

Le  28,  on  fit  la  clôture  du  concile  avec  une  procession  solen- 
nelle, dans  laquelle  on  porta,  à  travers  la  ville,  un  corps  que  Tencin 
avait  fait  venir  des  Catacombes  de  Rome  et  qu'il  fit  appeler  sainte 
Victoire.  Sa  victoire  était  en  effet  assez  glorieuse  pour  chercher  à 
en  perpétuer  le  -souvenir. 
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Soanen  tut  obligé  de  rester  à  Embrun  en  attendant  les  ordres  de 
h  cour.  Ils  arrivèrent  enfin;  le  saint  évéque  était  exilé  à  La 
Chaise-Dieu.  Il  partit  le  13  octobre  pour  cette  destination^  dans 
une  litière  de  Tencin  et  sous  la  surveillance  du  commissaire  des 
guerres  d'Embrun.  Il  ne  voulut  point  passer  à  Grenoble  sans 
rendre  visite  à  Tévéque^  un  de  ses  juges.  L'évéque  de  Vence  se 
trouvait  dans  la  même  ville  Ils  déjeunèrent  avec  l'illustre  exilé. 
Au  moment  du  départ^  les  deux  prélats  le  prièrent  de  tout  oublier^ 
et  révéque  de  Vence  lui  demanda  sa  bénédiction.  Soanen  Teni- 
brassa  en  lui  disant  :  a  Vous  m'avez^  Messeigneurs^  brisé  bras  et 
jambes;  comment  pourrai-je  vous  bénir?  »  Et  il  les  quitta  en  les 
assurant  de  toute  sa  charité.  Il  renvoya  de  là  la  litière  de  Tencin 
avec  un  mot  de  remerciement^  dans  lequel  il  disait  qu'il  était  avec 
vénération  son  serviteur.  Tencin  voulut  abuser  de  ce  mot  pour 
faire  croire  que  Soanen  le  croyait  vénérable,  même  après  la  sen- 
tence. Il  oubliait  que,  dans  sa  foi  et  sa  charité,  Soanen  ne  voyait  en 
lui  qu'un  archevêque  et  son  métropolitain,  et  que  sa  personne 
n'était  rien  à  ses  yeux.  En  entrant  chez  les  moines  de  La  Chaise- 
Dieu,  Soanen  prononça  ces  mots  du  psalmiste  :  Htec  requies  mea, 
etc.  Quand  il  eut  pris  un  peu  de  repos,  il  écrivit  à  Févêque  de 
Montpellier*  : 

a  Me  voici  enfin  arrivé,  depuis  huit  jours,  dans  le  port  où  la 
providence  du  Seigneur  m'a  jeté  par  une  grande  tempête.  Les 
ennemis  de  la  grâce  de  Jésus-Christ  et  de  la  paix  de  son  Église 
sont  bien  contents^  et  je  le  suis  aussi.  Ils  se  réjouissent  de  cette 
victoire,  si  elle  mérite  ce  nom.  J'espère  en  Dieu  que  leur  joie  ne 
sera  pas  longue  et  que  la  vérité  sera  reconnue.  J'ai  trouvé  sur  ma 
marche,  en  divers  lieux,  tout  l'empressement  imaginable  pour 
notre  cause.  » 

Lorsque  Soanen  était  encore  à  Embrun,  il  avait  écrit,  comme 
nous  l'avons  remarqué,  une  lettre  circulaire  à  tous  les  évêques  de 
France  pour  se  plaindre  des  mauvais  traitements  dont  il  était 
lobjet.  Colbert,  de  Montpellier^  s'était  chargé  de  l'envoyer  à  ceux 
qui  lui  semblaient  les  mieux  disposés.  Aucun  n'osa  d'abord  se  mon- 
trer ;  mais  quand  la  sentence  fut  prononcée,  plusieurs  élevèrent  la 
voix.  Dès  le  8  octobre,  de  Beaujeu,  évéque  de  Castres,  écrivit  à 
Soanen  :  a  Je  vous  félicite.  Monseigneur,  et  je  plains  vos  juges. 
Us  vous  ont  couronné  de  gloire  et  ils  se  sont  couverts  d'un  oppro- 

Soanen,  Lettre  du  90  octobre  1727. 
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bre  étemel.   Peui-étre   Dieu  n'a  permis  l'excès  dans  lequel  il 
viennent  de  tomber  que  pour  nous  ouvrir  les  yeux.  Déjà  \es 
écailles  tombent  des  miens;  el  je  n'hésite  que  pour  peu  de  jours 
sur  le  choix  des  moyens  que  je  dois  prendre  pour  l'exécution  de 
ce  que  la  grâce  de  Dieu  me  met  dans  le  cœur.  » 

Dès  le  lendemain,  l'évéque  de  Castres  écrivait  a  plusieurs  de 
ses  confrères  pour  les  engager  à  prendre  en  main  la  cause  de 
révêque  opprimé.  Nous  remarquons  le  passage  suivant  de  sa 
leltre^  dans  lequel  il  parle  de  la  signature  du  formulaire  : 

«  Nous  avons  tous  signé  et  fait  signer  le  formulaire  ;  mais  nouf 
avons  presque  tous  supposé  comme  notoire  et  suffisamment  expli- 
qué ce  que  iMM.  de  Senez  el  de  iMontpellicr  ont  cru  devoir  déve- 
lopper plus  distinctement.  Jamais  aucun  évéque  tant  soit  peu 
sensé  n'a  prétendu  donner  un  fait  non  révélé  comme  un  article  de 
foi  *.  Nous  savons  tous  la  vérité  conslanie  de  ce  que  disent  ces 
deux  prélats  touchant  la  paix  de  Clément  IX y  dont  on  t>oudraii 
abolir  la  mémoire.  Pourquoi  n'imiterions-nous  pas  aujourd'hui^ 
quoique  un  peu  tard,  la  respectueuse  liberté  des  dix-neuf  évéques 
qui,  par  leurs  sages  remontrances,  procurèrent  une  paix  dont  il 
est  de  notre  intérêt  autant  que  de  notre  devoir  de  solliciter  le  réta- 
blissement? Que  pensera  de  nous  la  postérité?  De  quel  œil  nous 
regardera-l-elle  si  nous  restons  dans  le  silence?  Que  pense  déjà  le 
public  de  nous  voir  muets  et  immobiles,  (pardonnez  si  j'ajoute)  et 
comme  presque  stupides  au  milieu  de  tant  de  sujets  de  nous 
récrier  et  de  nous  plaindre  ?  ^  » 

Onze  évêques ,  à  la  tête  desquels  était  le  cardinal  de  NoaiJics, 
entendirent  l'appel  de  Tévêque  de  Castres  et  écrivirent  au  roi  en 
faveur  deSoauen.  D'abord,  ils  demandent  si  on  devait  s'attendre  à 
aussi  peu  de  retenue  de  la  part  d'un  concile  où,  selon  les  ordres 
mêmes  du  roi,  tout  devait  se  passer  selon  les  lois  et  les  formes 
canoniques;  puis  ils  ajoutent'  ; 


>  Fénélon,  d'après  Ips  Jésuites,  a  voulu  inventer  des  distinctions,  pour  dire 
que  le  fait  de  Jansenius  était  intimement  lié  à  un  dogme  révélé;  nous  avons 
r«it  voir  que  ces  di.^tinctions  sont  puériles  et  ne  donnent  aucun  fondement  am 
système  si  décrié  de  Jf.  de  Cambray,  comme  dit  Tévêque  de  Castres  dans  la 
kllrc  que  nous  citons, 

*  Lettre  circulaire  de  M.  révoque  de  Castres  à  plusieurs  évêques  de  France, 
au  sujet  du  concile  d*Embrun,  8  pages  iD-4.o. 

'  Lettre  des  cardinaux,  archevêques  et  évéques  du  n»i,  ptc,  1728.  iO  p«- 
Res  in-^.". 
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cQa'il  noos  soit  permis  de  répandre  notre  douleur  dans  le  sein 
d'un  prince  plein  de  bontés  en  voyant  un  ancien  éTéque  que  sa 
vertu  et  son  grand  âge  n'ont  pu  mettre  à  couvert  des  traits  de  ses 
accusateurs,  se  plaindre,  dès  le  commencement  du  concile,  de  ce 
que,  parles  démarehes  les  plus  opposées  à  la  liberté  qui  devoit  ; 
régner,  et  par  un  appareU  menaçant  et  capable  d'inspirer  la  ter- 
reur, on  le  prive  des  secours  dont  il  a  besoin  pour  sa  défense,  on 
écarte  la  seule  personne  qu'il  eût  amenée  pour  l'aider  dans  les 
procédures;  on  lui  enlève  des  mémoires  importants  et  Ion  met  en 
prison  le  messager  qui  les  apporte  ;  on  chasse  du  concile,  avec 
ignominie,  des  théologiens  qu'il  avait  choisis  pour  son  conseil  ;  on 
lui  refuse  des  expéditions  en  forme,  que  la  justice  oblige  d'ac^ 
corder;  on  le  laisse  sans  moyen,  par  conséquent,  ni  d'instruire  sa 
cause,  ni  de  la  défendre. 

)>  Quoi!  Sire,  des  criminels  ne  sont  point  privés  de  ces  res- 
sources, et  des  é vaques  le  seraient?  Les  tribunaux  séculiers  les 
(»t)curent  eux-mêmes  à  ceux  qui  ne  les  ont  pas,  et  on  les  ôterait  à 
un  évéque  dans  une  assemblée  ecclésiastique?  L'Église  assemble 
se£  pasteurs  ailn  qu'ils  se  prêtent  une  assistance  mutuelle,  et  qu'à 
la  faveur  d'un  saint  concert  llnnocence  et  la  vérité  éclatent  ;  et 
l'on  accable  un  évêque  en  Je  dépouillant  de  secours?  On  fait  plus, 
Sire,  et  avant  même  que  M.  de  Senez  soit  juge,  il  est  déjà  traité 
comme  proscrit.  Il  n'enlend  plus,  de  toutes  parts,  que  les  menaces 
les  plus  effrayantes.  Il  est  retenu  par  des  ordres  dans  Tenceinte 
des  murailles  de  celte  ville  ;  enfin,  ses  deux  théologiens  y  sont  con- 
signés conune  lui,  ce  qui  met  les  évéques  en  danger  de  manquer 
de  conseil  dans  les  procédures.  Et  que  deviendroient.  Sire,  les 
accusés,  si  ceux  qui  les  assistent  dans  les  tribunaux  étoient  mena- 
cés de  perdre  la  liberté? 

»  Nous  ne  pouvons  dissimuler  à  quel  point  le  public  est  blessé 
de  la  sentence  portée  contre  M.  Tcvêque  de  Senez,  Toutes  les  per- 
sonnes équitables  sont  touchées  de  la  piété  de  ce  prélat,  de  sa  cha- 
rité pour  les  pauvres,  de  son  austérité  pour  lui-même,  du  soin 
infatigable  qu'il  prend,  malgré  son  grand  âge,  pour  remplir  tou- 
tes devoirs  du  ministère  épiscopal.  Nulle  tache  dans  sa  conduite, 
nul  reproche  dans  ses  mœurs.  Ses  accusateurs  mêmes  sont  forcés 
de  reconnaître  que  la  modestie  de  sa  personne  et  la  gravité  de 
sa  conduite  lui  ont  attiré,  depuis  longtemps,  le  respect  de  toute  la 
province.  Et  à  l'égard  de  la  doctrine,  ce  prélat,  Sire,  a  parlé  publi- 
quement à  tout  le  monde  pendant  un  très  grand  nombre  d'années  ; 
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il  a  prêché  l'Ëvaugiie  à  la  cour  et  dans  la  ville  capitale  avec  édifi- 
cation et  applaudissement.  G*est  à  ceux  qui  l'accusent  aujourd'hui 
dans  sa  foi^  à  montrer  sur  quel  article  il  a  changé.  » 

Cet  article^  comme  cela  résulte  de  leurs  accusations  *,  consistait 
en  ce  que  Soanen  ne  se  croyait  pas  obligé^  en  conscience^  de  faire 
un  hérétique  de  Tévéque  d'Ypres^  mort  dans  le  sein  de  l'Église. 
Mais  les  Jésuites  et  leurs  amis  voulaient  que  l'on  crût  comme  un 
article  de  foi  que  cet  évéque  avait  été  hérétique  ;  la  question  pou- 
vait être  grave  aux  yeux  de  ces  religieux;  mais  Û  en  est  qui 
croient  plus  juste  et  plus  charitable  de  donner  aux  écrits  d'un  bon 
et  pieux  évéque  une  explication  orthodoxe  plutôt  qu'une  héré- 
tique^ en  rejetant  positivement  les  erreurs  qui  lui  sont  attribuées. 
Malgré  le  zèle  du  concile  d'Embrun  et  de  son  promoteur^  on  ne 
put  attribuer  à  Soanen  aucune  erreur  positive.  Du  reste^  on  ne  s*en 
préoccupa  point;  on  voulait  le  condamner  et  non  le  juger. 

Les  douze  évêques  continuent  ainsi  leur  lettre  au  roi  : 

a  On  fait  retentir  dans  toute  la  France  des  accusations  générales 
d'erreurs  monstrueuses^  et  le  prélat  accusé  ne  peut  savoir  quelles 
sont  ces  erreurs  contraires  à  la  foi  :  on  ne  cesse  de  faire  des  repro- 
ches vagues^  et  il  ne  cesse  de  demander  qu'on  s'explique  et  qu'on 
articule  avec  précision  les  points  de  doctrine  dont  il  s*agit.  » 

Les  douze  évêques  reconnaissent  ensuite  la  légalité  de  l'appel  au 
futur  concile;  ils  s'étonnent  que  les  évêques  du  concile  d'Embrun 
n'y  aient  eu  aucun  égard,  et  que^  touchant  la  paix  de  Clément  IX 
et  le  formulaire^  ils  aient  supposé  un  délits  sans  examiner  au 
fond  la  matière.  Ils  finissent  leur  lettre  en  disant  qu'ils  ne  peu- 
vent reconnaître  comme  interdit  un  évéque  si  injustement  con- 
damné. 

Cette  lettre  fut  signée  du  cardinal  de  Noailles  et  des  évêques  de 
Mâcon^  Angoulême^  Montpellier,  Montauban,  Auxerre,  Castres, 
Rbodez,  Blois,  Bayeux,  Troyes,  et  par  l'ancien  évéque  de 
Toumay. 

Il  est  à  regretter  que  l'épiscopat  français  n'ait  pas  fourni  une 


^  On  peut  cousulter  sur  cos  accusatioDS»  outre  les  actes  du  cpncUe,  mi 
Mémoire  mr  le  concile  d'Embrun.  Grenoble,  1728,  avec  les  armes  de 
Teaein,  51  pages  in-4.o. 

On  duit  comparer  à  ce  Mémoire  celui  de  Tëvêque  d*Angoulême  ;  VinS' 
êrueiUm  pastorale  publiée  par  Etienne  de  La  Forte,  Ticaire-général  de 
Soaoen,  après  la  condamnation  de  cet  évéque  ;  Vinstruclion  pastorale  de 
Tévéque  de  Montpellier,  au  sujet  du  jugement  rendu  à  Embrun,  etc. 
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liste  plus  longue;  mais  les  hommes  courageux  ont  été  de  tout 
temps  en  faible  minorité.  Les  évéques  du  concile  d'Embrun  écri- 
virent au  roi  une  lettre  en  réponse  à  celle  des  douze  évéques. 

Fleury^  qui  avait  fait  condamner  Soauen^  n'avait  pas  l'âme  assez 
élevée  pour  comprendre  la  lettre  des  douze  évéques.  Il  se  montra 
impertinent,  croyant  paraître  gr^nd,  et  il  renvoya  la  lettre  k  ceux 
qui  l'avaient  adressée^  avec  un  avis  dans  lequel  on  regardait  comme 
criminelle  l'entente  des  douze  évéques^  faite  sans  la  permission  du 
roi  '  ;  dix  de  ces  évéques  envoyèrent  des  remontrances,  qui  ne 
furent  pas  mieux  reçues  que  la  lettre';  ceux  de  Mâcon  et  de 
Castres  ne  la  signèrent  pas;  mais  ce  dernier  écrivit  une  lettre 
particulière  au  roi  pour  défendre  Soanen  '.  Fleury  rendit  ces  pro- 
testations inutiles.  Plus  de  deux  mille  prêtres  ^^  presque  tous  dis- 
tingués par  leur  science  et  leurs  vertus^  suivirent  l'exemple  des 
douze  évéques^  aussi  inutilement. 

Vingt  des  plus  célèbres  avocats  du  barreau  de  Paris  avaient 
signé^  dès  le  1<^' juillet,  une  consultation  ^  dans  laquelle  ils  démon- 
trèrent rincompétence  du  concile  d'Embrun  pour  juger  l'évéque  de 
Senez.  Quand  le  jugement  fut  rendu^  ils  signèrent^  au  nombre  de 
cinquante^  une  nouvelle  consultation*.  Dans  ce  nombre  étaient  les 
avocats  des  cardinaux  de  Fleury,  de  Bissy^  de  Roban  et  des 
Jésuites.  La  consultation  fut  dressée  par  Aubri^  et  elle  passa  à  bon 
droit  comme  un  chef-d'œuvre.  On  y  discute  trois  points:  La 
forme  du  jugement^  la  compétence  du  tribunal^  le  corps  de  délit 
imputé  à  l'accusé.  On  soutient  que^  dans  sa  forme,  le  jugement  est 
rempli  d'irrégularités  ;  que  le  tribunal  n'était  point  compétent, 
puisqu'il  y  a  appel  à  un  tribunal  supérieur  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  bulle;  enfin,  que  le  délit  n'est  en  rien  précisé,  "et 
qu'on  ne  peut  le  trouver  ni  dans  l'appel,  ni  dans  la  signature 
du  formulaire  faite  conformément  à  la  paix  de  Clément  IX. 

'  La  lettre  était  renvoyée  avec  un  avis  de  Maurepas,  dans  lequel  on  con- 
sidérait chaque  signataire  comme  rebelle  à  i*autorité  du  roi  et  de  l*Églifle. 

*  Très  humbles  remontrances,  etc.  Paris,  1728,  16  pages  in-4.o. 

*  Cette  leUre  a  été  imprimée  en  16  pages  in-4.o. 

^  Les  liâtes  de  toutes  les  adhésions  ont  été  imprimées.  Nous  les  avons  sous 
les  yeux. 

*  Consultation  des  avocats  du  Parlement  de  Paris  pour  la  cause  de  M.  Tévè- 
que  de  8enez,  8  pages  in-4.o. 

*  Consultation  de  MM.  les  avocats  au  Parlement  de  Paris,  au  sujet  du 
jugement  rendu  à  Embrun  contre  M.  Tévèque  de  Senez. 
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Celte  contultalion  Ht  gnud  bruit,  et  U  cour  la  jugea  aaei  im- 
portante pour  convoquer  à  ce  sujet  les  évéques  les  plus  déToué». 
En  conséquence,  le  roi  fil  écrire  par  Maurepa^  au  cardinal  de 
Rohan  ta  lettre  suivante,  qui  mérite  d'être  citée'  : 

a  Monseigneur,  le  roi  a  été  infornié  qu'il  paroissoit  depuis  queW 
que  temps  un  écrit  imprimé  sous  le  titre  de  ConsuUalion  det 
■Tocats  du  Parlement  de  Paris  nu  sujet  du  jugement  rendu  à 
Embrun  contre  M.  l'évéque  de  Senez,  et  que  cet  ouvrage  excite 
beaucoup  de  plaintes  cl  de  murmures  dans  le  public.  Sa  Majesté 
m'a  ordonné  d'avoir  l'honneur  de  vous  écrire  d'assembler  cAfi 
TOUS  les  prélats  qui  se  trouvent  à  Paris,  dans  la  /"orme  et  en  la 
manière  que  vous  jugerez  la  plus  convenable,  soit  en  les  réunis- 
sant tous  ensemble,  soit  en  ne  les  assemblant  qu'en  certain  nom- 
bre les  uns  après  les  autres,  pour  les  réunir  tous  quand  les  ma- 
tières auront  été  digérées  avec  eux  :  l'intention  de  Sa  Majesté  esi 
qu'alors  vous  lui  donniez  sur  cet  ouvrage  votre  avis  et  votre 
jagemenl  en  commun.  » 

On  ne  pouvait  pas  dire  plus  ou^ertemenl  que  le  roi  voulait  que 
les  évoques  convoqués  fussent  choisis  exprès  et  préparés  d'avance 
i  lui  donner  l'avis  qu'il  désirait.  Bohan  réunît  chez  lui  au  Ix)uvre 
trente  évéqucs  parmi  lesquels  brillaient  Fleury  et  Bissy,  On  y 
rédigea  un  avis  dans  lequel  on  s'occupa  principalement  de  li 
signature  du  formulaire,  et  l'on  condanma  les  signatures  avec  li 
dislinctioQ  du  fait  et  du  droit.  Ce  fut  à  ce  point  de  vue  que  l'on 
trouva  la  Consulbilion  des  avocats  très  défectueuse  et  même  héré- 
tique. En  conséquence  de  cet  a\is,  la  Cousultation  fut  supprimée 
par  arrêt  du  conseil  ;  mais  on  ne  put  supprimer  avec  elle  U  polé- 
mique importante  qui  s'éleva.  Les  écrits  se  multiplièrent  à  l*inlîni*. 
Les  pièci's  les  plus  authenliqu<^,  les  raisonnements  les  plus  forts 
furent  apportés  en  Faveur  des  principes  de  la  Consultation;  d'un 
autre  côté,  on  défendit  Pavis  cpiscopal  le  mieux  qu'il  fut  possible  : 
la  guerre  reprit  encore  une  fois  une  violence  nouvelle,  La  (^usul- 
latîoa  fut  condamnée  k  Rome  et  les  actes  d'Embnin  approuvés. 
On  opposa  ets  témoignages  du  pape  et  les  rigueurs  de  l'autorité 

■  Lrttr*  du  coiate  dp  MaurefiH,  KrT^ire  d'ÊUt,  k  M.  le  carJîMl  à<' 
Rohan,  en  dsle  du  9  avril  tT28. 

■  Ou  peM  eoBfulter,  k  oe  niiel,  1m  Mtret  de  l'araksrttB»  d^oArao  À 
Soanen  ;  les  iDSIruclions  pasloralsj  de  l'abbé  de  La  f»ne;  Itséoiia  de  f*Mv 
de  SêUon  et  oeuj  d*  l'abbé  de  U  Huthe,  qui  I  ' 
téviir»\  délégué  par  k  fMKÎle.  V.  H.  Koarpllni  e 
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royale  à  ceux  fui  prenaient  la  défense  de  Soanen  ;  mais  ces  der- 
niers voyaient  toujours  Tautorité  royale,  dirigée  par  Fleury,  domi- 
ner Rome  et  l*é{nscopat,  leur  enlever  la  liberté  sans  laquelle  leurs 
actes  sont  de  nulle  valeur,  et  leur  innposer  des  opinions  qu'ils 
n'avaient  pas  eux-méme  le  droit  d'imposer  aux  fidèles.  Les  lettres 
(\e  cachet  étaient  la  suprême  raison  de  Fleury  contre  ces  opiniâtres 
raisonneurs. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  le  détail  des  discussions  dont  le 
diocèse  de  Senez  fut  le  tliéàtre,  après  la  condamnation  de  Soanen. 
De  la  Porte,  son  vicaire  général,  y  lutta  contre  les  abbés  de  Saléon 
et  de  La  Mothe,  qui  se  succédèrent  comme  vicaires  généraux  nom- 
més par  le  concile  d'Embnm. 

L'autorité  royale  poursuivit  l'abbé  de  la  Porte  et  nommages 
antagonistes  successivement  évêques,  le  premier  d'Agen,  le  second 
d'Amiens. 

Les  partisans  du  concile  d'Embrun  triomphèrent  de  l'appro- 
bation donnée  par  le  pape  à  ce  concile  ;  ils  firent  imprimer  le 
bref  avant  qu'il  eût  été  enregistré  ;  ce  qui  provoqua  un  acte  d'op- 
position à  cet  enregistrement  de  la  part  du  cardinal  de  Noailles  et 
desévéques  d'Aiigouléme,  de  Montpellier,  d'Auxerre,  de  Hhodez, 
de  filûis^  de  Troyes,  de  Bayeux  et  de  l'ancien  évêque  de  Tournai  *. 
Cet  acte  d'opposition  fut  signifié  le  7  mai  172iB  au  procureur 
général.  Douze  jours  après,  le  cardinal  de  Noailles,  dans  un 
moment  de  faiblesse  et  de  maladie,  signa  une  espc'ce  de  désiste- 
ment de  cet  acte;  mais,  le  22  août  suivant,  il  signa  une  déclara- 
tion dans  laquelle  il  s'exprime  ainsi  ; 

«  Au  milieu  des  troubles  qui  agitent  l'Ëglise  et  qui  sont  pour 
nous  un  sujet  si  continuel  de  douleur,  que  notre  sauté  succombe 
sous  le  poids  de  cette  affliction;  notre  cœur  s'est  toujours  trouvé 
partagé  par  deux  sentiments  dont  l'un  est  un  désir  sincère  de  con- 
server la  doctrine  et  les  règles  de  l'Église  ;  l'autre  un  si  grand 
amour  pour  la  paix,  qu'il  nous  porte,  par  une  pence  naturelle,  à 
condescendre  à  ttmt  moyen  qui  semble  pouvoir  y  conduire. 

»  Pressé  par  ces  deux  sentiments,  nous  avons  éprou\'é  combien 
il  nous  était  difficile,  dans  la  pratique,  de  les  concilia  l'un  avec 
l'autre,  surtout  dans  des  temps  aussi  orageux  que  ceux  où  nous 
sommes. 


<  r.  cette  pièce  et  plasieurs  aiitres  rnUtiveg  à  i^alTaire  d^Emhrun,  impri. 
née?  au  t.  I  des  OCuvres  de  Colbert,  éréque  de  Montpellier. 
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»  Le  désir  de  conserver  le  dépôt  de  la  vérité,  les  droits  de  Tépis- 
copat  et  les  règles  de  l'Église  a  été  le  motif  qui  nous  a  porté  à  inter- 
jeter appel  de  la  constitution  Unigenitus,  et  depuis  à  écrire,  avec 
onze  de  nos  collègues  dans  l'épiscopat,  une  lettre  respectueuse  à 
Sa  Majesté,  dans  laquelle  nous  rendons  témoignage  à  la  doctrine 
des  douze  articles,  et  nous  nous  plaignons  de  la  sentence  pronon- 
cée contre  toutes  les  règles,  dans  l'assemblée  tenue  à  Embrun. 
C'est  dans  la  même  vue  que  nous  avons  donné  procuration  de 
former  opposition  à  l'enregistrement  de  tous  décrets,  lettres-paten- 
tes, et  autres  actes  qui  tendaient  à  confirmer  directement  ou  indirec- 
tement cette  sentence. 

»  Mais  des  personnes  constituées  en  dignité  ayant  fait  auprès  de 
nous  des  instances  très  vives  au  sujet  de  cette  opposition,  et  s'étant 
servies  du  motif  de  la  paix,  la  condescendance  nous  a  porté  à  signer, 
le  19  de  mai  de  cette  présente  année,  un  acte  qu'elles  nous  ont 
présenté,  et  sur  lequel  l'intérêt  de  la  vérité  et  de  la  justice,  que 
nous  devons  préférer  à  toute  autre  considération,  nous  oblige  de 
nous  expliquer  aujourd'hui.  » 

Noailles  dit  ensuite  qu'il  n'a  vu,  dans  l'écrit  signé  le  19  mai, 
qu'une  protestation  générale  de  vivre  et  de  mourir  dans  la  soumis- 
sion due  au  Saint-Siège  et  à  l'Église;  mais  qu'il  voit  avec  douleur 
qu'on  veut  abuser  de  cette  pièce,  en  la  présentant  comme  une 
rétractation  de  sa  lettre  au  roi.  Il  maintient  les  principes  de  cette 
lettre,  et  déclare  que  sa  bonne  foi  a  été  surprise;  puis  il  ajoute  : 

«  Nous  avons  cru  devoir  faire  la  présente  déclaration  pour 
rendre  hommage  à  la  vérité,  pour  être  un  monument  éternel  con- 
tre toute  signature  surprise,  pour  servir  de  témoignage  à  nos 
illustres  collègues  dans  l'épiscopat,  avec  lesquels  nous  sommes  unis 
dans  la  même  cause,  pour  consoler  et  soutenir  le  clergé  et  les  fidèles 
de  notre  diocèse,  dont  nous  avons  vu  des  marques  si  touchantes  et 
si  sensibles  d'un  attachement  inviolable,  et  auxquels  nous  nepouvons 
nous  dispenser  de  donner  ce  gage  d'un  amour  paternel  et  d'une 
union  étroite  contre  laquelle  rien  ne  sera  capable  de  prévaloir.  » 

Au  bas  de  cette  déclaration,  le  cardinal  de  Noailles  écrivit  de  sa 
propre  main  : 

et  Après  avoir  lu  plusieurs  fois  l'acte  ci-dessus  transcrit,  et  y 
avoir  fait  toute  l'attention  qu'il  demande,  je  l'ai  signé  comme  con- 
tenant mes  véritables  sentiments  et  pour  être  un  monument  authen- 
tique contre  tout  acte,  mandement,  instruction  pastorale  et  décla- 
ration telle  qu'elle  puisse  être,  qu'on  pourroit  me  faire  faire  ou  en 
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pleine  santé  ou  au  lit  de  la  mort^  qui  pourrait  y  être  contraire  ;  don- 
nant pouvoir  au  porteur  du  présent  acte  de  le  rendre  public,  s'il 
paraissoit  de  moi  quelque  mandement ,  instruction  pastorale,  acte 
ou  déclaration  qui  y  fût  contraire.  » 

Noailles  était  alors  vieux  et  d'une  mauvaise  santé.  Son  caractère, 
qui  avait  toujours  été  très  faible,  le  devenait  davantage  encore  à 
mesure  qu'il  approchait  du  terme  de  sa  carrière.  Les  partisans  de 
la  buUe,  qui  ne  pouvaient  s'empêcher  de  rendre  hommage  à  ses 
Tertus,  désiraient  vivement  obtenir  de  lui,  avant  sa  mort,  un  acte 
qui  fût  comme  une  rétractation  de  tout  ce  qu'il  avait  fait,  et  ils  ne 
obligeaient  rien  pour  arriver  à  ce  but.  Voilà  pourquoi  Noailles 
signa  la  déclaration  ci-dessus,  dans  un  moment  où  il  était  dans 
toute  sa  liberté. 

Nous  avons  laissé  ses  négociations  avec  Rome  ^  au  moment  où 
il  refusait  de  publier  un  mandement  rédigé  par  l'inquisition,  et 
que  l'on  donnait  comme  un  préliminaire  à  l'approbation  des  douze 
articles.  Fleury  et  ses  amis  avaient  entravé  des  négociations  qui 
pouvaient  donner  la  paix,  en  mettant  à  couvert  la  bonne  doctrine  ; 
et  ils  mettaient  tous  leurs  soins  à  faire  accepter  la  constitution 
Unigeniius.  Les  lettres  de  cachet  se  multiplièrent  à  l'infini,  et  le 
canUnal  de  Noailles  était  circonvenu  de  toutes  parts.  Les  curés  de 
Paris,  qui  s'en  aperçurent,  lui  adressèrent  un  écrit  pour  l'affermir 
et  lui  faire  le  tableau  des  troubles  qui  seraient  la  suite  de  son  accep- 
tation de  la  buUe.  Noailles  avait  auprès  de  lui  l'abbé  Dorsanne  qui 
lai  inspirail  quelque  fermeté  ;  mais  Fleury,  Rohan  et  Bissy  faisaient 
jouer  tous  les  ressorts  pour  arracher  de  NoaiUes  une  acceptation. 
Ils  obtinrent  enfin  la  signature  d'un  mandement  dans  lequel  la 
constitution  Unigenitus  était  acceptée  purement  et  simplement, 
et  dans  lequel  on  adhérait  à  la  sentence  d'Embrun. 

Ce  mandement  ne  fut  pas  envoyé  aux  curés,  mais  seulement 
affiché  aux  portes  des  Églises.  Des  gardes  étaient  postés  pour  le 
garantir  des  insultes  du  public.  L'émotion  fut  grande  à  la  nouvelle 
de  cet  acte;  mais  tout  à  coup  parut  la  déclaration  que  nous  avons 
citée  plus  haut,  et  qui  enlevait  à  Fleury  tout  le  fruit  de  ses  instances  ; 
il  les  renouvela  afin  d'obtenir  la  rétractation  de  la  déclaration.  Il 
l'obtint  en  effet;  mais  quelque  temps  après,  le  17  décembre, 


t  Journal  de  Tabbë  Dorsanne,  ann,  17-28;  Recueil  d^actes,  de  lettres  et  de 
difeoors  de  M.  le  cardinal  de  NoaiUes;  Lafîteau,  Hist.  de  la  Constitution  Uni- 
genitus,  Ut.  5  et  6. 
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Noifiles  \a  eonânni  de  nouveau,  et  l'orifinal  de  m  d 

comme  de  la  déclaration  «fte-méme  hir«nl  déposés  enlrt  ks  tDaiu 

de  t'évêque  de  Senei. 

Fleury  compril  que  l'abbé  Dorsanne  avait  profité  de  son  '»• 
flnence  sur  Noailtes  pour  lui  faire  signer  ses  déchralions.  L'abbé 
Dorsanne  monrnt  alors  avec  tous  les  signes  d'un  empotaonnement. 
Le  duc  de  Saint-Simon,  cité  ailleurs,  nous  apprend  que  cette  mort 
fut  attribuée  aux  chefs  des  constitntionnaires.  Vivant,  bien  connu 
par  son  zèle  pour  la  bulle,  avait  été  installé  (^cial,  quelque  temps 
«Tant  la  mort  de  Dorsanne;  il  enregistra  le  mandement  d'accep- 
tation comme  une  frièee  authentique.  On  voulut  croire  que  ce 
mnndement  avait  de  la  valeur.  Les  Jésuites  et  quelques  aulre» 
religieux  vinreni  complimenter  le  cardinal  en  grande  pompe;  le 
pape  lui  envoya  le  jubilé  ;  les  cardinaux  lui  adressèrent  une  lettre 
de  f^ieitation.  La  Sorbonne,  épurée  des  appclasts,  soutiut  dans  le 
même  temps  que  la  constitution  Vnigenitut  était  règle  de  foi;  k 
Parlement  voulut  sévir  contre  eette  théfe  ;  Fleury  lui  fit  dire  que 
le  roi  désapprouvait  tout  ce  qui  pouvait  nuire  à  la  paii;  que  la 
bulle  n'était  pas  règle  de  foi;  mais  qull  lui  défendait  de  s'occuper 
de  celte  affaire. 

Tenctn  trouva  que  Fleury  élail  hérétique  eu  ne  regardant  pas  la 
bulle  comme  règle  de  foi  et  lui  en  écrivit.  Fleury  lui  envoya  » 
lettre  au  Parlement,  avec  des  apostilles;  Tencin  l'enTop  k  Rome, 
d'où  elle  revînt  à  Fleury,  qui  exila  Tencin  dans  son  diocèse.  Cw 
querelles  de  famille  sont  peu  intéressantes,  mais  il  en  ressort  du 
moins  cette  conséquence,  c'est  que  les  chefs  des  constitntionnaires 
ne  s'accordaient  pas  stir  la  valeur  de  la  bulle,  et  que  Fleur* 
faisait  exiler,  emprisonner,  persécuter  un  grand  nombre  de  gens 
parce  qu'ils  refusaient  de  se  soumettre  à  une  bulle  qui  n'était  pas, 
d'après  lui,  rigk  de  foi,  et  n'était  pas  regardée  comme  loi  de  l'Étal 
par  le  Parlement,  dépositaire  des  lois. 

Noailles  mourut  sur  ces  entrefaites,  le  3  mai  1729.  Ses  actions 
l'ont  assez  fait  connaître  pour  que  nous  ne  croyions  pas  utile  de 
retracer  son  caractère.  11  eut  pour  snccesseur  de  VintimiDe  du 
Luc,  archevêque  d'Aix. 

Le  premier  acte  de  Vintimille  fut  de  proposer  au  chapitre  d'accep- 
ter la  constitution.  Les  chanoines,  moins  quatre,  consentirent  à  l'ac- 
cepter conformément  au  mandemeol  du  cardinal  de  Noailles.  L'abbé 
d'Eaubonne,  un  des  quatre  opposants,  apporta  le  leodemainJei 
deui  déclarations  de  Noailles  mentionnées  plus  haat,  et  qui  reo- 
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daient  complètement  nulle  l'acceptation  de  la  veille.  Eu  même 
temps^  vingt-huit  curés  de  Paris  adressèrent  au  nouvel  archevêque 
une  lettre,  dans  laquelle  ils  se  montraient  fort  opposés  à  la  consti- 
tution. Ce  prélat  se  crut  donc  obligé  de  publier  un  nouveau  man- 
demeDt  d'acceptation.  L'opposition  était  si  forte  dans  le  clergé  de 
Paris^  qu'il  n'osa  l'adresser  aux  curés^  et  il  se  contenta  de  le  faire 
afficher.  Une  opposition  formidable  se  manifesta;  Vintimiile  y 
répondit  par  des  interdits  multipliés.  Les  curés  lui  euvoyèrent  une 
seconde  lettre;  un  grand  nombre  de  docteurs  de  la  Faculté  les 
appuyèrent;  cent  dix  de  ces  docteurs  furent  exilés  par  lettres  de 
cachet;  ils  protestèrent  et  en  appelèrent  au  Parlement;  mais  la 
cour  dominait  le  Parlement  et  lui  enlevait  les  causes^  en  les  évo- 
quant au  conseil.  Vintimiile^  de  son  côté^  sévissait  contre  les  oppo- 
sants; Fleury  soutenait  ses  sentences  de  lettres  de  cachet.  Le 
diocèse  de  Paris  était  dans  une  entière  désolation. 

Ce  fut  en  ces  circonstances  que  mourut  le  pape  Benoit  Xlli^  le 
21  février  1730.  Ce  pape  avait  d'excellentes  intentions;  mais 
dominé  par  la  cabale  des  Jésuites,  il  n'osa  ou  ne  put  suivre  les 
inspirations  de  sa  conscience. 


► 


APPENDICE. 


Nous  avons  averti  que  nous  donnerions  dans  l'appendice  la 
constitution  Unigenitus,  accompagnée  des  principaux  textes  allé- 
gués pour  la  défense  des  propositions  condamnées^  et  les  qualifica- 
tioDs  de  chaque  proposition.  Ces  qualifications  sont  imprimées 
pour  la  première  fois.  Elles  ont  été  tirées  des  Archives  de  Rome^ 
litre  :  Francia^  Constit.  Unigenitm,  et  écrites  par  Clément  XI,  ou 
sous  sa  dictée,  au  bas  des  procès-verbaux  de  la  commission. 

Nous  n'avons  pu,  dans  le  corps  de  l'histoire,  entrer  dans  la 
discussion  des  propositions  et  des  défenses  du  P.  Quesnel.  Ce- 
pendant, il  nous  a  semblé  nécessaire  d'offrir  au  lecteur  ces 
documents,  afin  qu'il  puisse  se  former  une  idée  exacte  de  cette 
polémique  qui  a  remué  si  longtemps  l'Église  de  France. 


«  GiiMEifT,  évéque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu, 
A  A  tous  les  fidèles  chrétiens,  salut  et  bénédiction  apostolique. 
»  Lorsque  le  Fils  unique  de  Dieu,  qui  s'est  fait  Fils  de  l'homme 
pour  notre  salut  et  pour  celui  de  tout  le  monde,  enseignoit  à  ses 
disciples  la  doctrine  de  la  vérité,  et  lorsqu'il  instruisoit  TÉglise 
universelle  dans  la  personne  de  ses  apôtres,  il  donna  des  préceptes 
pour  former  cette  Église  naissante  ;  et  prévoyant  ce  qui  devoit 
l'agiter  dans  les  siècles  futurs,  il  sut  pourvoir  à  ses  besoins  par  un 
excellent  et  salutaire  avertissement  :  c'est  de  nous  tenir  en  garde 
contre  les  faux  prophètes,  qui  viennent  à  nous  revêtus  de  la  peau 
des  brebis;  et  il  désigne  principalement  sous  ce  nom  ces  maîtres  de 
mensonge,  ces  séducteurs  pleins  d'artifices,  qui  ne  font  éclater 
dans  leurs  discours  les  apparences  de  la  plus  solide  piété  que  pour 
insinuer  imperceptiblement  leurs  dogmes  dangereux,  et  que  pour 
introduire,  sous  les  dehors  de  la  sainteté,  des  sectes  qui  conduisent 
les  hommes  à  leur  perte  ;  séduisant  avec  d'autant  plus  de  facilité 
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reux  qui  ne  se  déKenl  pas  de  leurs  pernicieuses  entreprises,  que 
comme  des  loups  qui  dépouilleroienl  leur  peau  pour  se  couvrir  de 
la  peau  des  brebis,  ils  s'nineloppent,  pour  ainsi  parler,  des 
maximes  de  la  loi  divine,  des  préceptes  des  Saintes-Écritures,  dont 
ilsinterprètent  malicieusement  les  expressions,  et  de  celles  m émf 
du  Nouveau-Testamenl,  qu'ils  ont  l'adresse  de  corrompre  en 
diverses  manières,  pour  perdre  les  imes  et  pour  se  perdre  eui- 
mémes.  Vrais  lils  de  l'ancien  Pcre  du  mensonge,  ils  onl  appris  par 
son  exemple  et  par  ses  enseignemenls  qu'il  n'est  point  de  voie 
plus  sûre  ni  plus  prompte  pour  tromper  les  âmes  et  pour  leur 
insinuer  le  venin  des  erreurs  les  plus  criminelles,  que  de  couvrit 
i-cs  erreurs  de  l'autorité  de  la  Parole  de  Dieu. 

n  Pénétrés  de  ces  nouvelles  instructions,  aussilôl  que  nous 
eûmes  appris,  dans  la  profonde  amertume  de  noire  cœur,  qu'uD 
certain  livre  imprimé  autrefois  eu  langue  francoise  el  divisé  en 
plusieurs  tomes,  sous  ce  titre  :  Lx  Nouveau-Testament  en  fran^is, 
avec  des  Rè/lexions  morales,  etc.,  que  ce  livre,  quoique  nous 
l'eussions  déjà  condamné  parce  qu'en  effet  tes  vérités  catholiques 
y  sont  confondues  avec  plusieurs  dogmes  faux  et  dangereux, 
passoît  encore,  dans  l'opinion  de  beaucoup  de  personnes,  pour  un 
livre  exempt  de  toutes  sortes  d'erreurs  ;  qu'on  le  mettolt  partout 
entre  les  mains  des  fidèles  et  qu'il  se  rcpandoit  de  tous  côtés  par 
les  soins  affectés  de  certains  esprits  remuants,  qui  font  de  con- 
tinuelles tentations  en  faveur  dos  nouveautés  ;  qu'on  l'avoit  méuif 
traduit  en  latin,  atin  que  la  contagion  de  ses  maximes  passât,  s'il 
étoit  possible,  de  nation  eu  nation  et  de  royaume  en  rovaume; 
nous  fûmes  saisis  d'une  très  vive  douleur  de  voir  le  troupeau  du 
Seigneur,  qui  est  commis  à  nos  soins,  entraîné  dans  la  voie  de 
perdition  par  des  insinuations  si  séduisantes  et  si  trompeuses. 
.Ainsi  donc,  également  excité  par  notre  sollicitude  pastorale,  par 
les  plaintes  réitérées  des  personnes  qui  onl  un  vrai  zèle  pour  li 
foi  orthodoxe,  surtout  par  les  lettres  et  par  les  prières  d'un  grand 
nombre  de  nos  vénérables  frères  les  évêqiies,  et  principalemenl 
les  évéques  de  France  ;  Nous  dvons  pris  la  résolution  d'arrêter  par 
quelque  remède  plus  eflicate  le  cours  d'un  mal  qui  croissoit  tou- 
jours, et  qui  pourroit,  avec  le  lemps,  produire  les  plus  funeste» 
effets, 

«  Après  a>oir  donné  louie  notre  application  à  découvrir  1j  caii?e 
d'un  mal  si  pressant,  et  après  avoir  fait  sur  ce  sujet  de  mûres  el 
sérieuses  réflexions,  nous  avons  ealin  reconnu  très  distinclenieDi 


DB  L* ÉGLISE  DE   FRANCK.  il  9 

que  le  progrès  dangereux  qu'il  a  fait^  et  qui  s'augmente  tous  les 
jours,  vient  principalement  de  ce  que  le  venin  de  ce  livre  est  très 
caché,  semblable  à  un  abcès  dont  la  pouititure  ne  peut  sortir  qu'a- 
près qu'on  y  a  fait  des  incisions.  En  effet,  à  la  première  ouverture 
du  livre,  le  lecteur  se  sent  agréablement  attiré  par  de  certaines 
apparences  de  piété.  Le  style  de  cet  ouvrage  est  plus  doux  et  plus 
coulant  que  l'huile  ;  mais  ses  expressions  sont  comme  des  traits 
prête  à  partir  d'un  arc  qui  n'est  tendu  que  pour  blesser  impercep- 
tiblement ceux  qui  ont  le  cœur  droit. 

A  Tant  de  motifs  nous  ont  donné  lieu  de  croire  que  nous  ne 
pouvions  rien  faire  de  plus  à  propos  ni  de  plus  salutaire,  après 
avoir  jusqu'à  présent  marqué  en  général  la  doctrine  artitlcieuse  de 
ce  livre,  que  d'en  découvTir  les  erreurs  en  détail,  et  que  de  les 
mettre  plus  clairement  et  plus  distinctement  devant  les  yeux  de 
iras  les  ildèles  par  un  extrait  de  ces  propositions  contenues  dans 
l'ouvrage,  où  nous  leur  ferions  voir  l'ivraie  dangereuse  séparée  du 
boii  grain  qid  la  couvroit.  Par  ce  moyen,  nous  dévoilerons  et  nous 
mettrons  au  grand  jour  non-seulement  quelques-unes  de  ces 
erreurs,  mais  nous  en  exposerons  un  grand  nombre  des  plus  per- 
nicieuses, soit  qu'elles  aient  été  déjà  condamnées,  soit  qu'elles 
aient  été  inventées  depuis  peu.  Nous  espérons  que  le  Ciel  bénira 
nos  soins,  et  que  nous  ferons  si  bien  connoître  et  si  bien  sentir 
la  vérité,  que  tout  le  monde  sera  forcé  de  suivre  ses  lumières. 

j»  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  évéques  ci-dessus  mentionnés 
qui  nous  ont  témoigné  que,  par  ce  moyen,  nous  ferions  une  chose 
très  utile  et  très  nécessaire  pour  le  repos  des  consciences,  et  que 
nous  mettrions  fin  aux  diverses  contestations  qui  se  sont  élevées 
principalement  en  France,  et  qui  doivent  leur  origine  à  de  certains 
esprits  qui  veulent  se  distinguer  par  une  doctrme  nouvelle,  et  qui 
tâchent  de  faire  naître  dans  ce  royaume  tlorissant  des  divisions 
encore  plus  dangereuses;  mais  même  notre  très  cher  fils  en  Jésus- 
Christ,  Louis,  roi  de  France  très  chrétien,  dont  nous  ne  pouvons 
assez  louer  le  zèle  pour  la  défense  et  pour,  la  conservation  de  la 
pureté  de  la  foi  catnolique  et  pour  l'extirpation  des  hérésies  ;  ce 
prince,  par  ses  instances  réitérées  el  dignes  d'un  roi  très  chrétien, 
nous  a  fortement  sollicité  de  remédier  intessammcnt  au  besoin 
des  âmes  par  l'autorité  d'un  jugement  apostolique. 

»  Touché  de  ces  raisons,  animé  par  le  Seigneur  et  mettant  notre 
confiance  en  son  divin  secours,  nous  avons  cru  devoir  faire  une  si 
sainte  entreprisse  el  nous  nous  y  sommes  attaché  avec  tout  le  soin 
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et  toute  Tapplicalion  que  l'importance  de  l'affaire  pouvoit  exiger. 
D'abord,  nous  avons  fait  examiner  par  plusieurs  docteurs  en  théo- 
logie^ eu  présence  de  deux  de  nos  vénérables  frères,  cardinaux  de 
la  sainte  Église  romaine^  un  grand  nombre  de  propositions  ex- 
traites avec  fidélité^  et  respectivement^  des  différentes  éditions 
dudit  livre^  tant  françoises  que  latines^  dont  nous  avons  parlé 
ci-dessus.  Nous  avons  ensuite  été  présent  à  cet  examen.  Nous  y 
avons  appelé  plusieurs  autres  cardinaux  pour  avoir  leur  avis,  et 
après  avoir  confronté  pendant  tout  le  temps  et  avec  toute  Tattcn- 
tion  nécessaire  chacune  des  propositions  avec  le  texte  dudit  li^re, 
nous  avons  ordonné  qu'elles  fussent  examinées  et  discutées  très 
soigneusement  dans  plusieurs  congrégations^  qui  se  sont  tenues  à 
cet  effet.  Les  propositions  dont  il  s'agit  sont  celles  qui  suivent  : 


PROPOSITIONS 
condamnées 

PAR     LA     BULLE. 
I. 

Que  reste-t-il  à  une  âme 
q^ui  a  perdu  Dieu  et  sa  grâce, 
sinon  le  péché  et  ses  sui- 
tes» une  orgueilleuse  pau- 
vreté ,  une  indigence  pa- 
resseuse; c'est-à-dire,  une 
impuissance  générale  au 
travail  ,  à  la  prière ,  et  à 
tout  bien.  Luc.,  16,  3. 


PRINCIPAUX  TEXTES*     QUALIFICATIONS 
allégués  pour  la  des 

DÉFENSE  DES  PROPOSITIONS. 


Sans  moi,  vous  ne  pou- 
vez rien  faire.  Joan,  15,  5. 

Qui  sera  sauvé?  Cela  est 
impossible  aux  hommes, 
mais  tout  est  possible  à 
Dieu.  Matth,,  19,  26. 

Plusieurs  chercheront  à 
entrer  par  la  porte  étroite 
et  ne  le  pourront.  Ltic,  13, 

C'est  par  Jésus-Christ  que 
nous  avons  une  si  grande 
confiance  en  Dieu  ;  uon  que 
nous  sovions  capables  de 
former  ae  nous-mêmes  au- 
cune bonne  pensée  comme 
de  nous-mêmes  ;  mais  c'est 
Dieu  qui  nous  en  rend  ca- 
pable. S.  Paul,  2.  ad  Co- 
rinth.  3,  4,  5. 

Personne  n'a,  de  soi- 
même,  que  le  mensonge  et 
le  péché.  Conc.  Arausic, 
c.  22. 


PMOPOSITIONi. 


Hœretica. 


*  Nous  ne  donnons  qu*uue  bien  faible  partie  des  textes  que  le  P.  Que^nel 
et  ses  défenseujs  ont  alléguée  pour  la  défense  du  livre  des  Réflejciom  moraUi, 
On  peut  consullor  les  Hexaples,  édir.  en  6  vol.  in-4.o 
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II. 


La  grâce  de  Jésus-Christ, 
principe  efficace  de  toute 
sorte  de  bien,  est  nécessaire 
pour  toute  bonne  action  i, 
grande  ou  petiUy  facile  ou 
difficileypour  la  commen" 
cer,  la  continuer  et  Vache- 
ver.  Sans  elle  non-seule- 
ment on  ne  fait  rien,  mais 
OD  ne  peut  rien  faire.  Joan.j 
15,5. 

III. 
En  vain  tous  commandez, 
Seigneur,  si  vous  ne  don- 
nez TOUS  même  ce  gue  vous 
commandez.  Aci,^  16,  6. 


IV. 

Oui,  Seigneur,  tout  est 
possible  à  celui  à  gui  vous 
rendez  tout  possible,  en  le 
fiiisant  en  loi.  lf(irc.,9, 22. 


V. 
Quand  Dieu  n'amollit  pas 
le  cœur  par  l'onction  inté- 
rieure de  sa  grÂce,  les  ex- 


Personne  ne  peut  venir  à 
moi  si  mon  Père  ne  le  tire. 
Joan.  6,  44. 

C'est  Dieu  qui  opère  en 
nous  la  volonté  et  l'action. 
Paul.,  Epist.  ad.  Philipp., 
2,  13. 

Sans  la  grâce,  on  ne  peut 
rien  faire,  ni  rien  achever, 
ni  rien  commencer.  S.  Aug. 
Lib.  2  ad.  Bonif.  c.  9. 

Si  le  Seigneur  ne  bâtit  la 
maison,  c'est  en  vain  que 
travaillent  ceux  qui  la  cons- 
truisent. Psalm,  126. 

Toutes  les  fois  gue  nous 
faisons  quelque  chose  de 
bon,  c'est  Dieu  qui  agit  en 
nous  et  avec  nous,  afin  que 
nous  le  fassions.  Concil. 
Arausic,  c.  9. 

Je  puis  tout  en  celui  gui 
me  fortifie.  Paul,,  Epist. 
ad.  Philipp.,  4,  4,  13. 

Que  le  Dieu  de  paix  vous 
dispose  à  tout  bien,  afin  gue 
vous  fassiez  sa  volonté,  lui- 
même  faisant  en  vous,  par 
Jésus-Christ,  ce  qui  lui 
plaît.  Paul.,  Epist.  ad. 
Hébr.,  13,  21. 

Lorsque  Dieu  rend  notre 
volonté  forte  et  puissante 
en  la  préparant  lui-même, 
on  fait  sans  peine  le  bien 
qui,  auparavant,  était  diffi- 
cile et  impossible.  S,  Aug., 
Retract.  Lib.  1,  c.  22. 

Ceux  qui  écoutent  la 
vraie  doctrine  et  la  lisent 
sans  la  grâce  de  Dieu,  en 
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Prout  jacel 
bsretica,excon- 
textu  suspecta  de 
hœresietiUipro- 
xima. 


Maie  sonans  et 
piarum  aurium 
offensiva. 


Ad  minimum 
suspecta  de  has- 
resi. 


Impia,  erro- 
nea,pernicio8ain 
praxi  et  piarum 


*  Ce  qui  est  en  lettres  italiques  dans  les  Propositions  ne  se  trouve  point 
dans  la  Constitution  latine  ;  ainsi  la  censure  portée  par  la  Bulle  ne  tombe 
point  sur  ces  paroles. 


bortations  et  tes  gréces  ex- 
térieures ne  servent  qu'A 
reodurcir  davantage.  Aom., 
9,18. 


VI. 
Quelle  difréreoce,  6  inaii 
Dieu!  entre  l'a  II  iaD  ce  judaï- 
que et  l'alliance  chrétienne: 
I  une  et  l'autre  a  pour  cou- 
ditioD  le  renoncement  au 
péché,  et  l'accomplissement 
de  votre  loi  :  mats  \i,  vous 
l'eiigez  du  pécheur  en  le 
laissant  dans  son  impuis- 
sance, ici  vous  lui  dooncï 
ce  que  vous  lui  comman- 
dez ,  eo  le  purifiant  par 
votre  grâce,  Rom.,  Il,  27. 


deviennent  plus   méchants  ■uriumofI«nsiw 
et  plus  ennemis  de  sa  pa- 
role.  S.  Aug.,  Epist.  ad. 
Vit.,  ch.  3. 12. 
Où  ne  se  trouve  pas  la 

SrAce  du  Libérateur,  la 
éfense  de  pécher  en  aug- 
mente le  désir.  Sans  le  se- 
couTS  de  la  grftce,  la  ooa  ' 
naissance  de  la  loi  ne  sert 
qu'à  nous  foire  violn  notre 
devoir.  5.  Avg.,  lib.  83 
Qnest,,  q.  66. 

Dieu  a  donné  la  1<h,  il  t 
donné  des  enseigOMneata. 
il  a  donné  des  command*- 
ments  qui  sont  bons;  mais 
tout  cela,  asQs  le  secours  de 
l'Esprit    de    Dieu,     u'eat 

Sa'une  lettre  qui  tue.  S. 
va.  de  spirit.  et  lilt.,  c. 

la,  s  33. 

(V.S.Pdt.l,adRom,,8,2).       topia .  bl»s- 
Celui  qui  a  donné  la  toi    phema,   errooea 

est  c«lui-lk   même   qai    a  et  ha 

donné  la  sritc«;  mais  il  a   ma, 

envoyé  la  loi  par  son  servi- 
teur et  il  nous  a  lui-même 

apporté  ta  grfce,  afin  que 

la  loi  montrant  lee  péchés, 

mais  ne  los  ôtânt  pas,  ceux 

qui  la  voudraient  accomplir 

par  leurs  forces,  et  qui  ne 

le  pourraient  pas,   fussent 

forces  do  recourir  à  la  gri- 

ce,  qui,  en  mâme  temps. 

Aie  la  maladie  de  l'impossi- 
bilité et  effece  le  péché  de 


Proip.,  Sent.  32(. 

La  loi  commandait,  mais 
ne  faisait  pas  accomplir  le 
commandement,  pairce  que, 
n'étant  point  accompagnée 
de  la  grâce,  la  chair  lui  ré- 
sistait inviDciblement.  S. 
Aug.,  Scrm.  155,  in  Epist. 
ad  Rom. 


Dl    L  EGUSB  DB  FRANCE. 


433 


VIU 

Qael  avantage  y  a*t-il 
pour  l'homme  dans  une  al- 
liance où  Dieu  le  laisse  à  sa 
propre  foiblesse,  en  lui  im- 
posant la  loi?  Mais  quel 
Bonheur  n*y  a-t-il  point 
d'entrer  dans  une  alliance 
où  Dieu  nous  donne  ce  qu*il 
demande  de  nous.  Hebr.,  S, 
7. 


VIII. 
Nous  n'appartenons  à  la 
noavelle  alliance  qu'autant 
<|Q»  nous  avons  part  il  cette 
nouT^e  grÀoe  qui  opère  en 
nous  ce  que  Dieu  nous 
commande.  Helfr.,  ^,  10. 


Impia  ,   blaa> 
La  première  loi  est  abolie  phema,   erronoa 

comme  impuissante  et  ina-  et  hœresi  proxi- 

tile;  une   meilleure  espè-   ma. 

rance  par  laquelle  nous  s^p- 

procbons  de  Dieu  lui  a  été 

substituée.  S.Paul.,  Epist. 

adHéb.,7,  18. 

Quel    secours    tirerai-ie 

d'une  loi  qui  me  commande 

par  la  lettre  et  qui  ne  me 

donne  point  la  grâce?  S. 

Àug.,  Serm.  155,  de  Verb. 

Ap.,  cb.  7. 
La  loi  nouvelle  est  une 

loi  de  grâce;  c'est  pourquoi 

il    a    fallu  que   fhomme, 

sous  l'Ancien  Testament,  fût 

laissé  à  lui-même,  afin  que, 

tombant  dans  le  pèche,  il 

reconnût  sa  faiblesse,   et, 

par  là,  le  besoin  ou'il  avait 

deson  Libérateur.S.  Thom. , 

i«  ,  2»  ;  q.  106- 


Si  vous  êtes  conduits  par       Erronea. 
l'Esprit,  vous  n'êtes  point 
sous   la    loi,    mais  sous  la 
grâce.  S.  Paul.,  ad  Gai.,  5, 
18. 

Appartenir  à  la  nouvelle 
alliance,  c'est  aimer  la  loi 
de  Dieu  et  l'avoir  écrite 
dans  le  cœur ,  où  la  foi 
opère  par  la  charité.  S.  Aug. , 
de  Spirit.  et  Litt.,  c.  26. 

Il  y  a,  dans  la  nouvelle 
loi,  des  chrétiens  qui,  vivant 
charnellement,  appartien- 
nent encore  à  1  ancienne 
alliance  et  n'appartiennent 
pas  encore  à  la  nouvelle. 
5.  Aug.,  Serm.  4,  ch.  13. 

Nul    ne    peut    confesser       Suspecta     de 

*  Cette  Proposition  et  les  suivantes  ont  été  condamnées  sans  doute  dans  ce 
sens  :  Que  le  P.  Quesnel  n'admettait  pas  d'autre  grâce  que  celle  à  laquelle  on 
ne  résiste  pas.  L'auteur  des  Héxaples  a  cité  57  passages  du  Uvre  des  R^nexfons 
morales,  qui  prouvent  évidemment  que  tel  n'était  pas  le  sens  du  P.  Quesnel, 
mais  qu'il  ne  parlait  que  de  la  grâce  ef/irace  au  sens  de  saint  Augustm  et  de 


IX. 
Ce  n'est  que  par  la  grâce  ^ 


Ht  Jéfus-Chrisi  que  ruius 
tommes  à  Dieu  ;  Grtce 
■ouTersice,  sans  laquelle  ou 
ne  peut  jamais  cooti^sser 
Jésus-Christ ,   et  avec   la- 

relle  or  ne  le  renie  jamais. 
Cor.,  12,  3. 


ijii'?  Jisus  est  le  Seigneur,    1 
sinon  par  le  ^ainl-Esprit.  S. 
Pou;. .I.adCorinlh., 12,3. 

Il  Tiut  demander  la  grAce 
di'  ri'iiii  sans  qui  nous  ne 
snmini*!  jamais  eiempts  de 
ppr\]i-  L'l<  avec  qui  nousna 


E,,1.L  1 


Wfl.    pap. 


fib.   7. 


m. il.  il  sans  elle,  ils  ne  fonl 
alj~.>iiinieDt  aucun  bien.  S. 
Auii  .  Mb.  de  Correct,  et 
r,i;,[,  c,  2. 

I.,i  ^ri'ice  n'est  rejelée  par 
.iiiinii  cœur  dur,  parce 
<|LiVllc  (St  donnée  precisé- 
iiii'iil  |iour  amollir  la  dureté 
(II)  ovur.  Elle  Ate  le  cœur 
(11"  pKTrB  et  forme  en  sa 
pliiii'  un  cœur  de  chair.  S. 
Ai,j/.. 


de    Prœdest., 


X. 


La  compassion  de  Dieu  LoraqiK  Dieu  veut  sau-       Ad  miniroun 

mr  nos  péchés,  s'est  son  Ter,   nul  libre-arbilre  des   suspecta  de  hn- 

amour  pour  le  pécheur,  hi>mriLi.«  ne  lui  résiste...  Il  resi. 

«t  amour  la  source  de  sa  U\iii  <  mire  que  les  volontés 

jrdcB,  cette  grâce  une  ope-  lium  imi's  ne  peuvent  résis- 

ration   de   la    main    toute  1''l    .i    Dieu,   ni   empêcher 


eaint  Thomas.  La  grâce efTican',  ijin 
mella,  a  loujourasonefrel;car  l^i  > 
effet.  Les MoUaisles ont  touIu  cio 
ta  volonté  de  l'homme  qui,  EOiii,  | 
adhésion.  Oa  ne  puul  snulenir  un 
tienne.  La  arif.e  eflicacu  n'ùie  p'n 
la  lui  rfiid  dam  Mute  m  plémlu'li' 
Saiate-Écriliire.  el  In  Bffi"i)  sixilf 
L'homnia  établi  dins  la  grice  ii  l< 
n'avait  pis  sous  l'esclavage  ilti  jilt 
Tout  en  admettant  In  diiclririt.'d<j 
saint  ThomdS,  el  qui  est  uu  dnyiiii 
moite  la  grflce  nécewilante  eu  mii  ■ 
Le  P.  Quesnel  a  a  Imi'',  commi'  >.ii 
des  grâces  qui  n'ëtaiont  pis  ctlii'.i' 
bien,  Itfi  n'ont  rejeté  que  la  Rr.li-i' 
qui  ne  suflit  pas,  ut  que  l'humm''  | 
B«t  celui  des  semi-Pélagieng. 


-t  feipt 
i>ntéde 


■rtwion  d'une  volonté  de  IHeu^o^ 
Dieu  n?  peut  élre  rruiirée  de  son 
•■  i^uB  la  volonté  de  Dieu  était  soumise  i 
>iiiail  rendra  une  grSce  efficace  par  son 
liiiclrine  plus  absurde  et  plus  aoti-chri- 
i'  à  l'ttommq  la  liberté,  au  ooniraire,  elle 
i-ir  le  péché  nous  rend  esclave,  selua  la 
'II-  rend  la  liberté  des  enfantn  de  Dieu. 
IMiivoir,  ou  Dieu,  de  faire  le  bien,  qu'il 

Il  grtee.efficaoa  comme  saint  Augnstin el 
lans  l'Eglise,  il  ne  s'ensuit  pis  qu'im  ad- 

■  pr*tend"nt  les  Pélugienset  les  Uulinistsi. 

'  Augustin  et  toute  l'école  de  Porl-Biyal, 

-,  mais  rTcîfanfes  pour  nous  disposer  ati 
-Liiliqua,  c'esi-à-dire  la  grâce  tûffisanU, 
a  rendre  elfleaee.  Le  svitéme  de  Uolini 
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puisante  de  Dieu,  que  rien 
M  peut  empêcher  m  retar- 
der. Mai.,  20,  34. 


XI. 

La  grâce  peut  tmU  répch 
nr  en  un  momerU,  parce 
que  ce  n'est  autre  chose 
que  la  Tolonté  toute  puis- 
sante de  Dieu,  qui  com- 
mande et  qui  fait  tout  ce 
au*il  commande.  Marc,,  2» 


Horetica. 


XII. 

Quand  Dieu  veut  sauver 
rftme,  en  tout  temps,  en 
tout  lieu,  Findubitaole  ef- 
fet suit  le  Touloir  d  un  Dieu. 
Jlflrc.,2,  11. 


xm. 

Quand  Dieu  veut  sauver 
une  ftme,  et  qu'il  la  touche 
de  la  main  intérieure  de  sa 
grftce,  nulle  volonté  hu- 
maine ne  lui  résiste.  Lue., 
5. 13. 


qu'il  ne  fasse  ce  qu'il  veut. 
S.  Aug.,  de  Correct,  et 
Grat.,  c.  14. 

Dieu  nous  garde  de  pen- 
ser que  la  volonté  de  Celui 
qui  peut  tout  et  qui  fait 
tout  souffre  quelque  obsta- 
cle de  la  part  de  l'homme. 
Ont».  Imperf.,  lib.   1,  c. 

C'est  Dieu  qui  opère  en 
nous  le  vouloir  et  le 
faire,  selon  sa  volonté.  S. 
Paul.,  Epist.  ad  Philipp., 
2,13. 

Dieu  commande  à  l'hom- 
me de  vouloir,  mais  il  opère 
dans  l'homme  la  volonté 
même;  il  lui  commande 
d'agir,  mais  il  opère  en  lui 
l'action  même.  Epist.  Epis- 
cop.  af.  no  12. 

N.  B.  La  proposition  est 
littéralement  traduite  de 
saint  Prosper,  cité  par  le 
P.  Quesnel.  (Poème  contre 
les  Ingrats,  ch.  16.) 

Si  Dieu  veut  le  salut  d'un 
homme,  il  faut  nécessaire- 
ment que  cet  homme  soit 
sauvé,  car  le  Tout-Puissant 
ne  peut  rien  vouloir  inuti- 
lement. S.  ilu^.,  Enchirid., 
c.  103. 

Il  est  sans  doute  que  tous 
ceux  dont  Dieu  veut  le  sa- 
lut sont  effectivement  sau- 
vés. S.  Pulgent.,  de  Incar- 
nat., c.  31. 


Quand  Dieu  veut  sauver       Sanctitas 
quelqu'un,  nulle  volonté  de  suspendit   judi- 
I  homme  ne  lui  résiste.  S.   cium^. 
Aug.,  de  Correct,  et  Grat., 
c.  14. 

Nul  homme  n'est  sauvé, 


Suspecta  de 
hœresi,  nisi  ta- 
men  sint  ipsia- 
sima  verba  S"  - 
Prosper.  Ut  di- 
xit  D.  Cardinalis 
S^-Clementis  in 
suo  voto  quod 
est  videndum. 


*  F.  note  de  la  page  429. 


XIV. 

Quelque  éloifjné  (jue  soil 
du  salut  uii  pt-chcur  obs- 
tiné, quund  Jésus  se  fail 
voir  à  lui  par  la  tunito 
salutaire  de  sa  grèco  ,  il 
faut  qu'il  se  rend»,  qu'il 
accourre,  qu'il  s'humilie,  et 
qu'il  adore  son  Sauveur. 
.Worc.  5.  6.  7. 


sinou  celui  que  Dieu  veut  ; 
c'est  pourquoi  il  (sut  prier 
qu'il  le  veuille,  parce  qu'il 
œl  nécessaire  que  cela  ar- 
rive s'il  te  veut.  S.  Ang.. 
Eocbir.,  c.  lOâ. 

La    Toute-Puissance   de       M  air     somds 
Celui    qui   a  entrepris   de  et    suspecta  de 
culli\Rr  le  cliamp  de  nos   h^resi. 
ïmes  est   si    grande,  qu'il 
d'v  a  peraonne  qui  poùst 
vauicre  sa  volonté.  U  s'est 
peroiia  à  pwaoBne  de  dire 
que  le  Tout-PuiKanl  veuille 
quelque  chose  et  qu'il  ne  La 
puisse  faire,  car  qui  «(-ce 
qui    résiste  à  aa  v(di)Ql4T 
^.Fuldcnt., de  incarnat,  et 
Grat..  c.  30,  S  «6. 

C'est  au  mibeu  de  l'in- 
eréduliii  et  dans  le  («tops 


XV. 

Quand  Dieu  accompagne 

SOI)  commandement  et  sa 
parole  extérieure,  de  l'onc- 
tion de  son  esprit,  et  de  la 
force  intérieure  de  sa  grôce, 
elle  opère  dans  le  c4Bur 
l'obéissance  qu'elle  deman- 
de. Luc,  9.  60. 


bcililË  toute  puissante,  m 
les  faisant  vouloir  ce  qu'ils 
ne  voulaient  pat  aupara- 
vant. S.  Aug.,  Epist.  217 
ad  Vital.  n°  M. 

Je  vous  oterai  votre  cœur       Suspecta     d* 
de  pierre  et  je  vous  donne-   hœresi      illiqt»* 
rai   un   ciBitr  de   chair;  je   proxima. 
mettrai  en  vous  mon  esprit 
et  ys    vous   ferai  marcher 
dans  la  voie  de  mes  com- 
£iifcA.,   36, 


27. 


il  arrache  lu 
cœui  do  pierre  et  donne  le 
cœur  de  cbair;  car  c'est 
ainsi  qu'il  forme  les  eofents 
de  ta  promesse  et  les  vases 
de  miséricorde  qu'il  a  pfé- 
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parés  pour  sa  gloire.  S,  Aug. . 
ae  PttBd.,  c.  S. 

XVI. 

Il  n'y  a  point  de  char-       C'est  la   grâce  qui  nous       Suspecta     de 
mes  qui  ne  cèdent  à  ceux   délivre  par  Jésus-Cnrist  de   haeresi. 
de  la  j^ce,  parce  que  rien  la  concupiscence,  en  répan- 
ne  résiste  au  Tout-Puissant,   dant  dans  nos  cœurs  la  cha- 
ire!.. 8,  12.  rite,  qui  donne  à  la  justice 

des  charmes  qui  surpassent 

ceux  de  la  concupiscence. 

S.  Aug,,  lib.  de  fidi.  et  op., 

c.  23. 

XVII. 
L»  ^ric^  ^t  cette  voix       Quiconque  a  entendu  la       Ërronea  et  sa- 

dnPèn,  qui  ^i^igne  intè-  voix  du  Père  et  a  été  un-  piens  h^eresim. 

nMriiDe»t  les  hommes,  et  seigné  par  lui,  \ient  à  moi. 

les  fait  venir  à  Jésus-Christ.   S.  Joann.,  6,  45. 

Qaiconoue  ne  vient  pas  à       Quiconque    apprend    du 

lui,  après  avoir  enteoûu  la   Père  vient  au  Fils;  quicon- 

▼oix  extérieure    du   Fils ,   que  ne  vient  pas  à  lui,  in- 

n'csl  point  enseicné  par  le  dubitablement    n  a     point 

Père.  Joan.,  6,  45.  aopris  du  Père.  S.  Aug,, 

lio.  de  Grat.,  ch.  14. 

Que  signifient  ces  paro- 
les: Quiconque  a  entendu 
la  voix  de  mon  Père  vient 
à  moi,  sinon  :  Nul  de  ceux 
qui  écoutent  et  apprennent 
du  Père  ne  manque  de  ve- 
nir à  nîoi  ?  Car  si  tous  ceux 
r'  écoutent  et  apprennent 
Père  viennent  à  moi,  il 
est  sans  doute  que  quicon- 
que ne  vient  pas  à  moi  n*a 
pas  entendu  la  voix  du 
Père  et  n'a  pas  appris  de 
hii,  puisque  nul  n  a  entendu 
et  appris  qui  ait  manqué  de 
venir.  S.  Aug,,  de  Prœ- 
dest.,  c.  8. 

XVIII. 

La  semence  de  1»  parole       Ma  parole  qui  sort  de  ma       Hsretica    vek 
que  la  main  de  Die«i  arrose,   bouche  ne  retournera  point  saltem   suspecta 
porte    toujours    son  kvtit.   à  moi  sans  fruit  ;   mais  elle  de  hœresi. 
Aet.,  11,  21.  fera  tout  ce  que  je  veux  et 

elle  produira    l'effet    pour 
lequel  je  l'ai  envoyée.  Isai., 
55, 11 
Cehii    qui    plante   n'est 


XIX. 
Li  orftce  de  Dieu  n'est 
min  cnose  que  sa  volooté 
toute  puiMinte;  c'est  l'idée 
que  Dieu  nous  en  donne 
lui-même  dans  toutes  ses 
I.  Rom..  14.  4. 


XX. 

La  TTBie  tdé«  de  la  grtce, 
cit  nue  Dieu  veut  que  nous 
lui  obéiasioDs,  et  il  est  obéi  : 
il  commande,  et  tout  se  feit  : 
il  parle  en  maître,  et  tout 
est  soumis,  ttarc.,  4,  39. 


celui 

Ïui  donne  l'accroissement, 
.  Paul.,  I  Epist.  ad  Co- 
rinth..  3,  7. 

Voua  arrosez  la  terre  de 
nosâmes  d'une  rosée c^'.este, 
et  invisible,  sËn  qu'elle 
porte  ses  fruits.  Aussi  ne 
manque-t-elle  pas  de  les 
porter dËs  que  son  Seigneur 
et  Maître  a  parlé.  S.  Avq., 
Coofess.,lib.l3,c.l7,n.2t. 

Dieu  opère  en  noits  le  Proot  jacet  «t 
vouloir  et  le  faire  selon  sa  relative  ad  alîu 
vuloelé.  S.  Pavl.,  Epist.  suspecta  de  ■>■- 
ad  Philipp.,  2, 13.  ren. 

s  II  fait  toutes  choses  selon 
le  dessein  de  sa  volonté. 
Ad.  Ep!i..1,2. 

Le  serviteur  de  Dieu  de- 
meurera ferme,  parce  que 
Dieu  est  tout  puissant  pour 
l'affermii:.  Ad.  Rom.,  14, 4. 

Le  Seigneurest  tellement 
maître  de  noire  cœur  par 
sa  Toule-Puissani»,  qu'en- 
core que  nous  ne  persistions 
dan!  le  bien  que  parce  que 
nous  le  voulons,  il  est  néan- 
moins vrai  que  nous  n'y 
persisterions  pas  s'il  n'opé- 
rait en  nous  le  vouloir.  S. 
Aug.,  de  Dono  Petsev.,  c. 
33,  $63. 

Comme  l'argile  est  dans       Haretica. 
la  main    du   potier,   ainsi 
vous  êtes  dans  ma  maiu,  dit 
le  Seigneur.  Jerem.,  18,  6. 

Celui  qui  donne  la  persé- 
vérance est  celui-lA  même 
qui  est  tout  puissant  pour 
affermir  ceuï  qui  sont  de- 
bout de  telle  manière  qu'ils 
y  demeurent  toujours.  S. 
Aug.,  in  Bpist.  ad  Rom. 

Fortiliez-vous,  mes  frères.       Suspecta     d» 
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est  une  grâce....  divine  ,  dans  le  Seigneur,  et  par  sa  bœresi. 
comme  criée  pour  être  di-  vertu  toute  puissante...  Que 
gne  du  Fils  de  Dieu  ;  forte,  le  Père  de  gloire  vous  donne 
paissante,  souveraine,  in-  Tesprit  de  sagesse  et  de  lu- 
vincible,  comme  étant  Topé-  mière...  qu*n  éclaire  les 
ration  de  la  volonté  toute  yeux  de  votre  cœur,  afin 
pois8ante«  une  suite  et  une  que  vous  sachiez  quelle  est 
imitation  de  Topération  de  la  grandeur  supreme  du 
Dieu  incarnant  et  ressus-  pouvoir  qu'il  exerce  sur 
citantson  Fils.  IL  Cor.,  5,  nous,  qui  croyons,  selon 
21.  l'efficace  de  sa  force  et  de 

sa  puissance,  quil  a  fait 
paraître  en  la  personne  de 
Jésus-Christ,  en  le  ressus- 
citant  d'entre    les   morts. 

5.  PauL,  Epist.  ad  Ephes., 

6,  10;  1,  17  et  seq. 

La  puissance  par  laquelle 

Dieu  nous  attire  à  lui  est 

celle-là  même  par  laquelle 

il  a  ressuscité  son  Fils.  S. 

Chrysost. ,    Homil.    3   in 

Epibt.  ad  Eph. 

XXIL 

L'accord   de  l'opération       Dieu  opère  en   nous  le      nimitteuda  « 

toute    puissante    de    Dieu  vouloir  et  le  faire,  selon  sa 

dans  le  cœur  de  l'homme,   volonté.  S.  Paul.,  ad  Phi- 

a^ec  le  libre  consentement  lipp.,  %  13. 

de  sa   volonté ,    nous    est       II  n'y  a  point  de  modèle 

montré  d'abord  dans  l'in-   de  la   Prédestination   plus 

carnation,  comme  dans  la  illustre  et  plus  évident  que 

source  et  le  modèle  de  tou-  Jésus-Christ.    S.  Aug.,  de 

tes  les  autres  opérations  de  Don.  Persev.,  ch.  24,  ^  67. 

miséricorde  et  de   grâce ,       La  grâce  qui  a  rendu  le 

toutes    aussi    gratuites    et  Christ  un  homme  saint  et 

aussi  dépendantes  de  Dieu  iuste  est  la  même  qui  rend 

que  cette   opération  origi-  les  membres  saints  et  jus- 

oale.  Lue.,  i,  38.  tes,    de     pécheurs    qu'ils 

étaient.  S.  Aug.,  Op.  im- 
perf.,lib.  1,5138. 

Nous  voyons  dans  l'In- 
carnation de  Jésu&Christ 
une  preuve  bien  évidente 
de  la  gratuité  de  la  grâce; 
car  que  peut-on  dire  que  la 
nature  humaine  ait  fait  en 
Jésus-Christ    pour  mériter 

'  Quoique  eette  proposition  ait  été  jngée  irrépréhensible  par  le  pape,  elle 
n'en  est  pas  moins  restée  daas  la  bulle  comme  cond^moëe. 


XXIU. 
Dieu,  dans  la  foi  d'Abra- 
ham à  laquàle  tel  pro- 
metsa  étaient  atlachéet , 
nous  a  doQDè  lui-même  l'i- 
dée  qu'il  veut  i^ue  nous 
ayons  de  l'opération  toute 
puissante  de  sa  erâce  dans 
noi  centra  ,  eo  Ta  fiRUrant 
par  celle  (lui  lire  les  créatu- 
res du  néant;  et  qui  re- 
•JoDne  la  vie  aux  morts. 
Rom..  4,  17. 


XXIV. 

L'idée  juste  qu'a  le  Cea- 
tenier  de  la  toute  pui;»ance 
de  Jésus-Cbrist  sur  les  corps 
pour  les  guérir  par  le  seul 
mouvement  de  .«a  volonté, 
est  l'image  de  celle  qu'oo 
doit  avoir  de  la  toule-puis- 
saoce  de  sa  grâce  .  pour 
suérir  les  âmes  de  la  cupi- 
dité. Luc.,  7,  7. 
XXV. 

Dieu  éclaire  l'Sme  et  la 
guérit,  aussi  bien  que  le 
corps,  par  sa  seule  volonlé  ; 
il  commande,  et  il  e<^l  obéi. 
Luc, ,  18,  V2. 


d'être  unie  à  la  persoDDedu 

Fils  de  Dieu? etc.  S.  Aim.. 
Enchirid.,  c.  36,  \  11. 

Seigneur,  oréex  ea  moi 
un  coeur  pur,  et  renoavdtt 
en  moi  un  esprit  droit. 
Psalm..50,  11. 

Nous  sommes  eriéi  en 
Jésus-Christ  dans  In  bonnes 
œuvres  ^e  Dieu  a  prépa- 
récs,  afin  de  nous  y  hire 
marcher.  S.  Paul.,  Il  ad 
Corinth.,  5,  17. 

Si  quelqu'un  est  en  J 6- 
sus-Christ,  il  est  devenu  une 
nouvelle  eriatti/re.  Itnd. 

L'homme  nouveau  est 
orée  stitm  Diea,  dans  une 
justice  et  Une  sainteté  véri- 
table. Ad.Epb.,4,2l,a4. 

Dites  seulement  une  pa- 
role, et  mon  âme  sera  eue-    I 
rie.  Lvc,  7,  7. 

Dieu  convertit  à  lui  les 
infidèles  avec  une  tonte 
puissante  facilité,  en  ks  fai- 
sant v(iuliint5  de  non  vou- 
lants qu'ibi  étaient. S.  Aug., 
Episl.  ad  Vit.,  217,  î  2). 


Comme  la  Père  ressuscite       Suspecta 
les   mort>i  nt  leur  rmd  la    btei'esi. 
vie,  aiiisile  Filsdonne  la  vie 
âquiillui|)lstt.Jo(tn.,5,21. 

Convertissez  -  moi ,  Sei- 
gneur, et  je  serai  converti; 
après  que  vous  m'avez  con- 
verti, j'ai  fajt  pénitence. 
Jerem.,  31,  18, 

Il  y  a  certains  biens  de 
Vime  qui  pérbsent  par  la 
volonlé  mauvaise,  et  cela 
de  manière  qu'ils  ne  peu- 
vent être  recouvres  par  la 
bonne  volonté  eî  Dieu  ne 


>  V-  la  noie  de  la  page  439. 
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Point  èê  giAceB  que  par 
la  foi.  Ltic.,  8,  4S. 


La 


XXVII. 

foi  est  la  première 


fait  ce  que  rhomme  ne  peut 
faire;  Dieu,  dis-je,  qui  peut 
rendre  à  rhomme  les  yeux 
qu'il  se  serait  volontairement 
crevés  et  les  membres  qu'il 
se  serait  volontairement 
coupés.  S.  Aug,,  Op.  im- 
pert.,  lib.  6,  c.  18. 

Jésus-Christ  nons  a  donné 
entrée  nar  la  foi  à  la  grâce. 
S.Paw.^  Epist.  ad  Rom., 
5,1,2. 

L'homme  commence  à 
recevoir  la  grâce  lorsqu'il 
commence  à  croire  en  Dieu. 
S.  Aug.,  lib.  1  ad  Simpl., 
q.  2,  n.  1. 

Il  n*y  a  point  de  foi  sans 
^ràce,  ni  oe  grâce  sans  foi. 
Hypognost,,  lib.  3,  c.  14. 
Ap.  Aug, 


Pour  s  approcher  de  Dieu, 
Drkt»  et  It  source  "^de  tou-  il  faut  premièrement  croire 
les  les  autrM.  IL  Petr.  ,1,3.   qu'il  est  et  qu'il  récompense 

c«ux  qui  le  cherchent.  S. 
Paul.,  adHœbr.,  11,  6. 

Quelle  est  la  grâce  que 
nous  avons  reçue  la  pre- 
mière? C'est  la  foi.  S.  Aug., 
Tract.  3  in  Joan,  n.  8. 

La  foi  est  le  commence- 
ment du  salut  de  l'homme, 
le  fondement  et  IsT  racine  de 
toute  justice.  Conc.  Trid., 
:»ess.  6,  ch.  8. 


Sanctissimus 
Dominus  in  con- 
eregatione  am- 
bas  eas  proposi- 
tiones  preetermi- 
situtdubiasquia 
possunt  habere 
verum  et  catho- 
licumsensum;  si 
tamen  proposi  - 
tiones  in  consti- 
tutione  damnan- 
dsB  distrihuantur 
per  classes  erro- 
rum  principa  - 
lium,  in  hoc  hbro 
contentorum  , 
prout  esset  valdè 
expédions,  et  v. 
g.  fiât  classis  ea- 
rum  propositio- 
num  in  quibus 
auctor  vel  clarè 
excludit,  vel  sus- 
pectas est  exclu- 
dere  quamcum- 
(jue  çratiam  in 
ils  qui  fidem  non 
habent;  tune  ins- 
piciendum  erit , 
ansaltemunaex 
prœdictis  propo- 
sitionibus  inter 
eas  qus  sub  hÂc 
classe  damnan- 
dœ  erunt,  referri 
valeat,  prœposi- 
ta  parsertim  alià 
propositione  in 
quà  clariùs  et  a- 
pertiùserroroon- 


tinealur.pioiiiiB 
casa  Dostnmei 
<piinta  profosi- 
tio  :  Extra  Ee- 
etttiam  nuUt 
emetditw  gn 
lia. 


XXVIII. 

La  première  giice  que      La  prei 

Diea  accorde  au  pécheur,  reçoit  le     -    

c'est  le  pardon  de  ses  pi-  par  lequeRe  ses  péchés  lui 

chéa.J(orc.,  11,15. "    '- "    "^ — 


JustincatiuD  du  chrèlieu  : 
le  premier  est  la  rémissioo 
des  péchés  par  le  baptême. 

<st  le  premier  cl  le  princi- 

ril   hienfail  de  la  vocation 
la  pénitence.S.  Falgtnl., 
de  Re miss,  peccat.,  Iib.  1. 

XXIX.  . 

Hors  d'elle  (  l'Eglite  ) ,       Celui  qui  n'est  point  a 

poiDtdegr&ce.  Cuc.,  10, 3iS-    moi  est  contre  moi,  et  celui 

qui   n'amasse    point    avec 

moi  dissipe  Malth.,  12,  30. 

On  ne  peut  point  dire 
qu'on  ait  part  h  js  grSce 
tant  qu'on  n'a  point  été 
Tégénéré  dans  l'Église.  S. 
Proip.,  Rcsp.  ad  15'"  ob- 
ject. 

La  grâce  n'est  pas  don- 
née à  tous,  puisque  ceux 
qui  ne  sont  pt^  fidàlu 
(membres  de  l'Église)  n'en 
peuvent  élre  particÙMiis. 
Epitt.  Epineoji.  Afric.  . 
c.  4. 

L'Église  est  le  coqis  hors 
duquel  l'esprit  ne  vivifie 
point.  S.  Grè(j.,  pap.,  Ei- 
posil.  in  Paaim.    S"™,   PiB- 

XXX. 

Tous  ceux  que  Dieu  veut       La  volonté  de  mou  Père       Sunwcla     da 
sauver  par  Jésus-Christ,  le  qui  m'a  envoU  est  que  je   hceresi,  illi  pro- 
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lODt  infailliblement.  Joan., 


XXXI. 

Lei  wohaiU  de  Jésos  ont 
toujoare  leur  effet  :  il  porte 
ia  paix  jusqu'au  fond  des 
CQBon,  quaind  il  la  leur  dè- 
Bre. /oan.  »  aO,  49. 


XXXII. 

AsBUjettissement  volon- 
taire, médicinal ,  et  divin 
de  Jésus-Christ...  de  se  li- 
vrer à  ia  mort  afin  de  déli- 
vrer pour  jamais  par  son 
■aDgles  atnés;  c'est-à-dire, 
les  élus,  de  la  main  de  Tance 
nlerminateur  GaL,  4,  4. 


ne   perde   aucun   de  tous  ximaque, 
ceux  qu'il  m'a  donnés  ;  mais 

Sue  je  les  ressuscite  tous  au 
emier  jour.  Joan.,  6,  39. 
Ceux  qu'il  a  connus  dans 
sa  préscience,  il  les  a  pré- 
destinés pour  être  confor- 
mes à  l'image  de  son  Fils; 
ceux  qu'il  a  prédestinés,  il 
les  a  appelés  ;  ceux  qu'il  a 
appelés,*  il  les  a  justifiés  et 
glorifiés. S.  Paul. ,  ad  Rom. , 
8,28. 

La  Prédestination  n'est 
autre  chose  que  la  prés- 
cience qui  est  en  Dieu,  et 
la  préparation  des  grâces  et 
des  secours  qui  sauvent  in- 
faUliblemerU  tous  ceux  qui 
sont  sauvés.  S.  Aug.,  de 
Correct,  et  Grat.,  c.  14, 
5  35. 

Mon  Père,  je  vous  rends       Errooea       et 
grâce  de  ce  que  vous  m'a-  hœresi  proxima. 
vez  exaucé  ;    pour  moi,  je 
savais  que  vous  m'exaucez 
toujours,  Joan.,  11, 41, 42. 

Il  est  impossible  que  ce 

3u*un  Fils  Tout-Puissant  a 
éclaré  à  son  Père,  aussi 
Tout-Puissant,  qu'il  dési- 
rait et  qu'il  voulait,  ne 
s'exécute  et  ne  s'accom- 
plisse pas.  S.  Aug.,  Tract. 
3,  in  Joan,,  1. 

Je  ne  prie  point  pour  le       Bfale    sonant 
monde,  mais  pour  ceux  que  et   suspecta    de 
vous  m'avez  donnés,  parce  hsresi. 
qu'ils  sont   à  vous.  Joan., 
17,  9. 

Pourquoi  Jésns^hrist  dé> 
clarait-it  aux  Juifs  qu'ils 
n'étaient  pas  du  nombre  de 
ses  brebisr  C'est  qu'il  voyait 
qu'ils  étaient  prédestines  à 
la  mort,  et  non  pas  du  nom- 
bre de   ceux   qu'il  devait 


11. 
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XXXIII. 

Combien  fout-il  avgir  re^r 
nonce  aux  choses  de  la 
terre  et  à  soi-mém^,  pour 
avoir  la  confiance  4e  s*ap- 

Sroprier ,  pour  ainsi  dire  , 
ésîmihrist,  son  amour,  sa 
mort  et  ses  mystère^  , 
comme  fait  Saint-Faul,  en 
disant  :  Il  ma  aiméf  et 
B^est  livré  pour  moi.  Gai., 
2,20. 

La  grftce  d  Adamr....  ne 
produisoit  oue  des  mérite^ 
Humains.  II  Cor,,  5,  ii. 


XXXV. 

La  ffràce  d'Adam  est  une 
suite  de  la  création  ai  ètoit 
due  à  la  nature  saine  ei 
tière.  II  Cor.,  5,  21. 


racheter  et  acquérir  pour  la 
vie  étemelle  par  le  prix  de 
son  sang.  5.  Aug.,  Tract. 
48  in  Joan,,  J  4. 

Par  un  homme  (Adam); 
|e  monde  a  ét$  fait  ennemi 
de  Dieu  *  par  Tartre  (Jésus- 
Çbrist),  le  mondç  a  été  ré- 
concilié avec  pieu,  c'est-à- 
dire  le  monde  élu  et  choisi. 

5.  Aug,f  Gont.  Julian.,  lib. 

6,  ç,  f 

Heurepit  mille  fois  celui 
eo  qui  iésus-Chrjst  vit,  et 
dont  Jésus-Christ  anime  les 
actions  et  les  pensées!  Il 
peut  se  dire  k  lui-même: 
Je  vis  dans  la  foi  du  Fils  de 
Dieu,  qui  m'a  aimé  et  qui 
s'est  hvré  pour  moi.  S. 
Hieron,  ,  Comment,  in. 
Epist.  ad.  Gai. 


Que  les  mérites  humains 
qui  sont  péris  par  Adam  se 
taisent,  et  que  la  grâce  de 
Jé»is-Christ  triomphe.  S. 
Aug,,  de  Prœdest.,  c.  15. 

Dieu  donna  au  premier 
homme,  par  une  seule  et 
même  action,  l'être  et  la 
grèce.  S.  Aug.,  de  Ci  vit. 
Dei,  lib.  12,  c.  19. 

Si  Dieu  avait  refusé  au 
premier  homme  le  secours 
avec  lequel  il  pouvait  per- 
sévérer, il  n'eût  point  été 
coupable  en  péchant...  Ceux 
à  qui  un  tel  secours  manque 
maintenant,  c'est  pour  eux 
une  peine  du  péché,  et  ceux 
à  qui  il  est  donné,  il  leur 
est  donné  eomn^  une  er&ce 
et  non  comme  une  aette. 
S.  4^09,  de  Correct,  et 
Grat.,  0,  2. 


Poaseomitti. 
(N.  ut  tup. , 

p.  429.) 


Umim     et 
damn^ift  in  Mo* 


Temeraria,  e^ 
ronea  ,  sapiens 
hsresim  pela- 
^ianam,damnata 
m  Baio. 
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XXXVI. 

C'est  une  différence  es-       Je  suis  la  vigne,  vous  êtes       Malesonanset 
s^ktielle  de  la  grâce  d'Adam  les  branches;  celui  qui  de^  bçepe^içi sapiens. 
e|  de  l'ét^  d'innocence ,  meure  en  moi,  je  demeure 
(i'»vec  la  grâce  cbréUenp^ ,   en  lui,  et  il  porte  beaucoup 
qae  chacun  auroit  reçu  la  de   fruit,   parce   que  sau$ 
première  en  sa  propre  per-   ipoi  vous  ne  pouvez   rien 
sonne,  au  lieu  quon  ne  fairo.  Joan,,  lo,  5. 
reçoit  celle-ci,  qu'en  la  per-       La  grâce  a  été  donnée  à 
%noe  de  Jésus-Cbrist  res-  chacun  de  nous,   selon  la 
suscité,  à  qui  nous  sommes  mesure  du  don  de  Jésus* 
unis.  Rom,,  7,  4.  Christ,  ^Eai  que  nous  crois- 

sions en  toutes  choses  en 
Jésus-Christ,  qui  est  notre 
chef  et  notre  tète;  et  c'est 
de  lui  que  tout  le  corps  re- 
çoit, par  tous  les  vaisseaux 
et  les  nerfs  (pii  portent 
l'esprit  et  la  vie,  raccrois- 
sèment  qu'il  lui  communi- 
que par  son  influence  effi- 
pnoe,  selon  la  mesure  qui 
convient  à  chacun  des  mem- 
bres, afin  qu*il  se  forme 
ainsi  et  quil  se  constitue 
par  la  charité,  3.  Paul,,  ad 
Ëphes.,  4,  7,  15,  16. 

Considérons  la  source  de 
la  grâce  dans  Jésus-Cbrist 
notre  téU,  d'où  elle  se  ré- 
pand dans  tous  ses  mem-  ^ 
bres,  selon  la  mesure  qui 
convient  à  chacun  d'eux. 
S.  itiy.,dePr89dest.  Sanct. 
c.  15,  $  31. 

XXXVII 

La  grâce  d'Âdan^  le  sanc-  La  première  grâce  (don-  Sapiens  hAre- 
tiâant  en  lui-même  ,  lui  née  à  Adam)  est  celle  par  sim. 
étoitproportionnée:  lagirâce  laquelle  l'homme  garde  la 
chréUenne,  i^çus  sanctifiant  justice  s^il  le  veut;  la  se- 
en  Jésus-Cbrist  est  toute  conde  (celle  donnée  en  Jé- 
pmattnte,  et  dime  du  Fils  sus-Christ),  est  plus  puis- 
deDiea.  Eph,,\,  6.  santé,  puisque  c'est  elle  qui 

le  fait  vouloir,  et  vouloir  ai 
fortement  et  aimer  avec  tant 
d'ardeur,  qu'il  surmonte  par 
la  volonté  de  l'esprit  la  vo- 
lonté de  k  chair»  oui  a  des 
passions  contraires  â  l'autre. 


XXXVIII. 

Lo  pécheur  n'eel  lilre 
que  pour  le  mal  sans  la 
grtce  du  libéra  teur .  Luc . ,  8 , 


XXXIX. 

La  volonté  qu'elle  {la 
grâce]  ne  prévient  poiot, 
n'a  de  lumière  que  pour 
s'égarer,  d'ardeur  que  pour 
se  précipiter,  de  force  que 
pour  se  blesser  :  capable  de 
tout  mal ,  impuissante  à 
tout  bien.  Mat..  âO,  f). 


Le  libre-arbitre  ayaot  été  Erronea  el 
aiïaibU  dans  le  premier  damnalainBaio. 
bomme,  ne  saurait  être  rè- 

Kré  que  par  la  grâce  du 
ptéme,  et  l'homme  l'ayant 
perdu,  il  ne  peut  lui  être 
rendu  que  par  celui  qui  le 
lui  avait  dooné;  et  de  lï 
vient  que  la  vérité  même  a 
prononcé  ;  {Joan.,  8,  36.) 
Si  le  Fils  vous  met  m  It- 
berti.  M  sera  alors  que 
vous  serez  véritaUlrmmt 
libres...  Le  libre-arbitre  a 
été  tellement  affaibli  et  ap- 
p^nti  par  le  péché  du  pre~ 
mier  hnmme,  que  depuis  ce 
péché,  uul  ne  peut  plus  ni 
aimer  Dieu,  ni  croir«  en 
lui,  ni  rien  faire  de  bon 
pour  l'amour  de  lui,  avant 
que  d'avoir  été  prévenu  par 
aa  grâce  et  sa  miséricorae. 
6'one.    Araus.,  can.  13  et 

Personne  ne  peut  être  li- 
bre pour  le  bien,  s'il  n'est 
délivré  par  celui  qui  a  dit  : 
Si  te  Pili  tout  délivre, 
vous  sert::  vériiabUment 
l^es.  Telle  est  cerlaine- 
ment  la  foi  catholique,  ap- 
puvée  sur  la  doctrine  des 
apôtres  et  des  prophètes. 
S.  Aug.,  de  Correct,  el 
(irai.,  c.  1,^2. 

L'esprit  de  l'homme  et  Erronés  dam- 
toults  les  pensées  de  son  nata  in  Baio  et 
cœur  août  portéiuu  ninl  dèa  hteiesi  proiim*. 
!Hi  jeunesse.  Gen.,  «,  21. 

'Tciulc  gràce  excellente  et 
loul  [Ion  parfait  vient  d'eu 
haut,  et  descend  du  Père 
Jaeob.  Epiât., 


I.  17. 
La    volent* 


DE   CkûLtBE  DR  FBANrE.  137 

et  muable  qui  n'est  point 
gouvernée  par  la  volonté 
immuabio  ae  Dieu,  s'ap- 
proche avec  d'autant  plus 
de  rapidité  du  crime  et  de 
l'iniquité,  qu'elle  a  pour 
agir  plus  d'ardeur  et  plus 
d  empressement...  Si  Dieu 
n'opère  en  nous,  nous  ne 
pouvons  avoir  aucune  force, 
aucune  vertu;  car  sans  ce 
bien,  rien  n'est  éclairé,  sans 
cette  sagesse,  rien  n'est  sain, 
sans  cette  justice,  rien  n'est 
droit  et  équitable.  De  Vo- 
cai.  GenL,  lib.  1,  c.  6,  8. 


XL. 


Sans  laquelle,  (cefie^râca       Tout  ce  que  vous  aimez       Erronea,  ha»- 
i$  Jésus-Christ) ,  nous  ne   bien,   vous  l'aimez  par  la  resi  proxima  et 
pouvons   rien   aimer  qu'à  charité.    S.    Aug.,    Serm.    damnatain^iio. 
tre  condamnation.  II  r^5.,  23,   in  Psalm.  '22,   c.  13. 
3,  18.  La  seule  charité  ne  pè- 

che point.  S.  Aug.,  Epist. 
177. 

Tant  que  le  libre-arbitre 
demeure  seul  et  est  aban- 
donné à  lui-même,  il  ne 
fait  rien  qui  ne  lui  soit  nui- 
sible et  pernicieux.  S. 
Prosp.,  Epist.  ad  Ruff,  c. 
10. 

XLI. 

Toute  connoissance  de  La  connaissance  de  Dieu  Erronea  et 
Dieu  ,  même  naturelle ,  qu'ont  eue  ceux  qui  l'ont  damnata  in  Baio. 
même  dans  les  philosophes   connu  sans  l'aimer,  n'a  pas 

Saïens,  ne  peut  venir  que  été  accompagnée  de  la  grâce 
e  Dieu  ;  sans  la  grâce  elle  qui  fait  connaître  Dieu  de 
ne  produit  qu'orgueil,  que  telle  sorte  qu'elle  le  fait  ai- 
vanité,  qu'opposition  à  Dieu  mer.  Parce  qu'ils  n'ont  pas 
même,  au  lieu  des  senti-  reçu  la  grâce  ,  ils  n'ont 
ments  d'adoration ,  de  re-  pas  rendu  jgrâces  à  Dieu 
connoissance,  et  d'amour,  quoiqu'ils  laient  connu. 
Hom,,  1,  19.  Cette  manifestation  par  la- 

quelle ils  ont  connu  Dieu 
n'a  pas  fait  qu'en  s'hu- 
miliaut  ils  l'aient  aimé, 
mais  qu'en  le  connai^ant, 
ils  sont  devenus  plus  vains 
et  plus  orgueilleux.  S.  Fui- 


XLII. 
Il  d'y  a  que  la  griloe  de 
Jisus-Qirûit  qui  rende 
l'homme  propre  ao  saGrifke 
de  I&  foi.  Sans  cela,  rien 
qn'impureté,  rien  qn 'indi- 
gnité. Act.,  1,9. 


XLUI. 
Le  premier  effet  de  la 
grftce  du  baptême  est  de 
nous  faire  mourir  au  péché  ; 
en  sorte  que  l'esprit,  le  cœur 
les  sens,  n'aient  non  plus 
de  ïie  pour  le  péché,  que 
ceux  d  un  mort  pour  les 
choses  du  monde,  hom.,  Ç, 


gtnt..  de  PrB?dest,  lih.  1 , 
c.  22.  23. 

Les  philosophes  Gentils 
dont  Saint-Paul,  ooua  dit  : 
(ad.  Rom.,  t,  19)  qu'ils  ont 
pu  eonaatlre  les  perfections 
invisibles  de  Dieu  qui  sont 
devenues  visibles  depuis  la 
création  du  monde,  par  la 
tonnaissanre  qu'en  donnent 
les  créatures,  ont  tous  dé- 
tenu la  vérité  captive , 
parce  que  le  modérateur 
(tes  hommes,  Jèsus-Cbrist 
l'Homme-Diea ,  n'a  point 
été  le  principe  de  leur 
science  et  deleur  phiioso- 

Î^ie.  S.  Aug.,  lib.  13  4» 
nuit.  c.  19. 

r       Sans  la  foi  il  est  Impos*       ttTMtt      « 
sible  de  plaire  à  Dieu.    S.    damnatainlhiA. 
Paul.,  Epist.  ad  Hcebr.ll, 
6. 

Le  libre-arbitre  rédniten 
captivité,  ne  peut  rien  si 
ce  n'est  pour  pécher;  mais 
pour  ce  qui  regarde  la  jus- 
tice, il  ne  peut  rien,  s'il 
n'e«t  délivre  et  aidé  de 
Dieu.  S.  Aug.,  lib.  3,  ad. 
Boni(.,c.  8. 

Dieu  ne  reçoit  de  sacri- 
lice  que  celui  que  la  Qam- 
me  de  ta  charité  embraM 
devant  ses  yeux,  sur  l'autel 
desbonnes  œuvres.  S.  Grig. 
pap.,  Pwt.  3,  ». 

Nous  avons  été  ensevelis  Suspecta  dé 
avec  Jésus-Christ,  par  le  haresi  vel  Mllem 
baptême,  jwur  mourir  au   malSeonans. 

Îéché  i  afin  que  comme 
ésus-Christ  est  ressuscité 
pour  la  gloire  de  son  père, 
nous  marchions  aussi  dans 
une  nouvelle  voie,  etc.  S. 
Paul.,  ad.  Rom.  6,  2. 
N'ayez  de  goût  que  pour 
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XLIV. 
U  n'y  a  que  deux  amours, 
d'où  uaissent  Muterf  nàd 
volontés  et  toutes  nos  ac- 
tions :  l'amour  de  Dieu, 
qui  fait  tout  pout  Dieu,  et 
que  Dieu  récompense  :  Fa- 
mour  de  nous-mêmes  et  du 
monde,  qui  ne  rapporte  pas 
à  Dieu  ce  qui  doit  lui  être 
lappofté»  al  qui  par  oett# 
tUKm  méam  oevieBl  mau- 
vais. Joan.f  5,  29. 


XLV. 
Quand  l'amour  de  Dieu 
ne  règne  plus  daifs  le  corai* 
du  pecÂaur,  il  est  néce^ 
saire  que  la  cupidité  dmr- 
neUe  y  règne  et  cotfOihpnd 
toutes  aea  actions.  Ltic,  i5, 
13. 


las  choses  du  ciel,  et  non 
^ur  celles  de  la  terre  ;  car 
vous  êtes  morts,  et  votre 
vie  est  cachée  en  Dieu  avec 
iésua-Ghrisi.  S.  Paiàl.,  ad< 
Ct^oas.  8,  3. 

Quel  est  le  propre  de 
celui  qui  est  régénéré  dans 
les  eaux  du  baptême?  C'est 
mie  de  môme  que  Jésus- 
Ghrisi  eat  mort  une  fois 
pour  le  pédié,  lui-même 
aussi  eai  mort  et  sans  mou- 
vement pour  toute  sorte  de 
péché.  S.  ^ataiZ.,  Moral. 
reg.  90,  a.  âd. 

f I  y  a  deux  amours  d'où  Erfonea  et 
naissent  tons  les  mouve-  pluries  danmata. 
mento  de  la  volonté  hu- 
maine... La  cf'éature  rai- 
sonnable, qui  ne  saurait 
être  sans  amour,  aime  Dieu 
oïl  le  monde.  Dans  l'amour 
de  Dieu  il  n't  a  rien  de 
trop  ;  dans  l'amour  du 
monde  il  n'y  a  rien  que  de 
mauvais.  S,  Léo .  pap.  ,serm . 
88  de  iejun. 

Deux  amours  difléranta 
composent  deux  cités  dif- 
férentes :  l'amour  de  soi- 
même  qui  nous  fait  oublier 
Dieu  et  l'amour  de  Dieu 
qui  produit  en  nous  le  mé- 
pris de  nous-mêmes.  5. 
Auê,  de  Givit,  Dei,  lib.  14, 
c.  §8. 

Si    quelqu'un    aime    le       Erronée       et 
monde,    l'amour  du  père  pluries  damnata. 
n'est  point  en  lui.  Joann., 
Epist.  1,  2,  15. 

n  est  nécessaire  que  celui 

Sui  n'agit  pas  par  le  mo- 
f  de  la  charité,  agisse  par 
coiôidité.  S.  Aug.^  serm.2, 
ht  Psal.  18.  S  15. 
La  cupidité  chamelle  rè- 


rhir.,  c.  ils. 

XLVI. 

La  cupidité  ou  In  cba-       L«  chËrité  est  la   racine       ErroiMi 
rite    rendent    l'usage    des  de   tout    bien,  comme  le    pluriesdamn 
«ena  bon  ou  mauvais.  Afat.,   cupidité  est  la    source  de 
5,  38.  tousies  maux.  Comme  dans 

la  charité,  il  n'y  a  jamab 
rien  de  mauvais,  de  même 
dans  la  cupidité  il  ne  sa 
trouve  jamais  rien  de  bon. 
Ces  deux  amours  diFTérents 
sont  deus  plantes  qui  sont 
plantées  dans  deux  champs, 
par  deux  difTérents  agri* 
culUïurs.  S.  Aiig.,  aerm. 
112  deTemp. 

Tout  ce  que  l'on  hit,  on 
le  tait  ou  par  l'amour  du 
créalenr,  ou  par  l'amour  de 
la  créature,  c'est-i-dire  ou 
par  cupidité,  ou  par  cha- 
rité. Id.  de  Trinil.,  lib.  9, 
c.  7. 
XLVII. 
L'obéissance  h  la  loi  doit       La  fin  du  précepte,  c'est       Emxifa 
conler  de  source,  et  cette   la  charité  qui    natt   d'un    daranatainS 
source,   c'est     la    charité,    cotur    pur ,    d'une    bonne 
Quand  l'amour  de  Dieu  en  conscience  et  d'une  fui  sin- 
est  le  principe,  et  sa  gloire  cfere.  S.  Paui.,  1,adThim- 
la  Bn,  le  dehors  ert  net  :    i,  S. 
sans  cela  ce  n'est  qu'hypo-  .    Tout  ce  que  nou9  ordon- 
cririe    et     fausse   justice,    nent    les  commandements, 
'Mat.,  33.  26.  se  réduit  à  la  charité;  ainsi 

tout  ce  qu'on  bit  ou  par 
crainte  de  la  peine,  ou  par 
quel  qu'autre  intention  lef- 
restre  et  qui  n'a  point  pour 
principe  cette  charité  que  le 
Saint'Esprit  répand  dans 
nos  cœurs,  ne  se  fait  point 
comme  il  faut ,  auelque 
bonne  que  paraisse  l'action 
au  dehors.  5.  Aug.,  Eo- 
chirid.,  c.  131. 

n  n'y  a  de  bon  que  ce 
'  M  fait  par  la  ourilé. 
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XLVIII.  - 

Que  peut-on  être  autre 
choie  que  ténèbres,  qu'éga- 
rement et  que  péché,  sans 
ia  lumière  de  la  foi,  sans 
Jésos^rist,  et  sans  la  cha- 
rité. Sphes.,  5,  8. 


XLIX. 

Nul  péché  sans  Tamour 
de  nous  -  même ,  comme 
Qolle  bonne  oeuvre  sans 
Tamoar  de  Dieu.  Marc.,  7, 
33.33. 


în  Epist.,  ad  Hœb. ,  serm. 
de  charit. 

Il  est  impossible  de  plaire      Suspecta     do 
à  Dieu  sans  la  foi.  S.  Paul.^  errore. 
Epist.,  ad  Hœb.  11,  6. 

Je  suis  la  voie,  la  vé- 
rité et  la  vie.  Personne  ne 
vient  à  mon  père  que  par 
moi.  Joann,,  14, 16. 

Combien  de  Gentils  et 
d*infidèles  paraissent  être 
miséricordieux,  sobres,  tem- 
pérants; mais  toutes  ces 
vertus  apparentes  ne  leur 
servent  de  rien,  parce  qu'ils 
n'ont  nas  la  foi.  S.  Ambr,, 
in  Psaim.  1,  c.  41. 

Sans  la  foi,  toutes  les 
œuvres,  même  celles  qui 
paraissent  avoir  quelqu'ap- 
parence  de  bonté,  devien- 
nent de  véritables  péchés. 
S.  Aug,,  Itb.  3,  ad.  Bonif., 
c.  5,  f  14. 

La  justice  des  infidèles 
n'est  point  une  justice, 
parce  que  la  nature  n'a  rien 
que  de  mauvais  et  de  cor- 
rompu sans  la  grâce.  S. 
Pro$p.^  Epist.,  ad.  Ruff., 
c.  5. 

Sans  la  charité,  rien  ne 
peut  être  agréable  à  Dieu. 
Clément,,  i,  Epist.,  ad  Co- 
rinth.,  c.  49. 

L'amour  des  choses  ter-  Erronée  et 
restres  est  une  mort,  et  l'a-  aliàs  damnata. 
mour  des  choses  spirituel- 
les est  la  vie  et  la  paix  ; 
ceux  qui  vivent  selon  la 
chair  ne  peuvent  plaire  à 
Dieu.  S.  PauLf  Epist.  ad 
Rom.  8,  5. 

La  charité  ne  produit  ja- 
mais rien  de  mauvais, 
comme  la  cupidité  ne  pro- 
duit rien  de  bon.  S.  Aug., 
serm.  112  de  Temp. 


Il  n'T  a  de  bon  que  ce 
qui  se  ilit  par  la  cbarilé. 
S.  Chryiost.,  Id  Cap.  10. 
EpHt.,  ad  Hrab.  et  Miiti. 
de  charit. 

Loraque  Saint-PSOl  dit 
Ijae  la  cupidité  est  la  N- 
eine  lie  tout  mal,  H  notit 
tlit  oomprendre  que  la  cha- 
rité est  la  source  de  tout 
bîen.S.  ^uji.,  ItT.deGrat., 
t.  18. 

Il  n'y  a  point  de   boa 
tniiK  qui  ne  naisse  de  la 
ebarité.  S.  Aug.  de  Spiril. 
et  Lett,,  c.  14. 
L. 
C'est  en  vain  qu'on'  crie       Nous  crions,  mais  par  le       Peniicioe  in 
k  Dieu  :  Mon  Pèrf.  Si  ce   Saint-Esprit,  c'est-à-dire  par  praii  et  pitntm 
n'est  poiut  l'esprit  de  cha-   la  charité  qu'il  répand  dans  aurium      oflén- 
rilé  qui  crie.  nom..  9,  13.    nos  cœurs,  sans  lequel  celui    siva. 
qui  crie,  crie  en  nain.  S. 
Àug.,  senn.  71,  in  Matth.. 
c.  18. 
U. 
La  foi  justifie  (]u3i\d  elle       Cest  en  venu  de  la  foi.       Suspecta     de 
opère;    mais    elle    n'Opire   ijue  non»  espérons  de  rece-    hsresi. 
que  par  la  charité.  Art.,  13,    voir  du  Saint-Etprit  la  jus- 
39.  tice;  Car  en  Jésus-Christ, 

ni  la  cirunicision,  ni  l'incir- 
concision  ne  serrent  de 
rien;  mais  la  foi  qui  est 
animée  6ar  la  chanté.  S. 
P(titl..Epist.,adGaI.  5.  3. 
La  foi.  si  elle  n'est  jointe 
à  l'espérance  et  à  la  charité 
ne  nous  unit  point  parfai- 
tement à  Jésus-Christ,  et 
Denous  rend  point  un  mem- 
bre virant  oe  son  coru. 
Conc,  Trid,  sess.  6,  c.  7. 
La  foiqui  purifie  le  cœar 
est  celle  qui  opère  par  b 
ebarité.  S.  ^tû.,serm.  53 
inMatlh.,c.  tO. 

(I  ce  faut  donner  le  nom 
it  booiies  cButres  qu'à  cel- 
les qui  se  toat  par  la  cba- 
dté.  S.  Ava.,  in  Pnlm 
«.S41. 
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UI. 
nllA  léè  aiifcp0i  tn0¥oi0 
ièlIratiOAt  MbvBrtàéâ  08118 
h  foi,  «MÉiM  dalU  léUr 
S^nne  et  loar  ÉftffieiMé 
nais  ce  n'est  pas  ^Bë 
sans  amour  et  tèàA  cén- 
fiance,  ilct.,  10,  43. 


LUI. 

La  seule  charité  les  Sait, 
(les  actions  chrétimneijt 
elifètiénneinent ,  par  rap- 
port à  Dî«tt   et  à  Iésu9* 


La  justice  (pi  tiMt  de  te      HptoMi. 
foi   se  perfectionne  dans  la 
foi,  sêk>Q  aa*ll  est  éOHt  :  le 
juito  Tit  ae  foi.  S.  Paul., 
ad.  Rom.  1 ,  17. 

Il  û  y  a  <)ii'ilne  seule  <bu- 
▼re  dans  laquelle  tout  est 
^enfoitoé  »  e  est  la  foi  qui 
opère  par  f  amour.  S.  Àttg., 
in  Psalm  89^  )  17. 

L'amour  ne  peut  ètresans 
espérance,  ni  l'espérance 
sans  amour,  ni  l'un  ni  l'au- 
tre sans  la  foi.  S.  Aug., 
Enehirid.,  c.  8. 

Quand  i'auiais  distribué       Maie    sonans 
tout  mon  bien  pourlaourrir  et  suspecta   de 
les  pauvres,  et  que  j'aurais  eiroM. 
livre  mon  corps  pour  être 
hrùlé,  si  je  n'ai  pas  la  cha^ 
rite,   tout  cela  *e  me  sert 
de  rien. 8.  Paul.,  I  ad  Go- 
rinth.  13,  3. 

On  paraît  quelquefois  ac- 
complir les  commande- 
ments de  Dieu  par  la  crainte 
ecnoD  per  le  charité  ;  mais 
toute  oMtre  fîBiité  sans  cba^^ 
rite  est  comptée  peur  rien 
devant  Dieu;  et  en  effet, 
ob  ne  peut  appeler  bonne, 
une  acticMi  qui  n'est  point 
Éftittée  par  la  charité.  S. 
Aug,,  lib.  de  Grat.,  c. 
96. 

Tbut  le  bien  que  l'homme 
peut  faire,  s'il  manque  de 
le  rapporter  k  cette  fin  à  la- 
quelle la  sagesse  divine  veut 
qu'il  le  «apporte,  quelque 
bonne  que  puisse  paraître 
son  action,  oonsiderée  en 
elle-même,  c'est  un  vérita- 
ble péché,  parCe  qu'elle  n'est 
point  rapportée  à  Dieu  qui 
est  se  ptopife  fin.  S.  Àua.^ 
Kb.  4.Ceiit.Juliaii.,$«il. 


Ceci  «lie  seule,  (la  oha- 
riti),  qui  parle  à  Dieu,  c'est 
«Ile  seule  que  Di«uaal«od. 
t.  Cor..  13.  1. 


LV. 

Dieu  ne  ooun)nm  que  la 
charité  :  qui  court  par  un 
autre  mouvecnent  et  un  au- 
tre motif,  court  eu  vain.  I. 
Cor.,  9,  24. 


LVI. 

Dieu  ne  récompense  que 
la  charité ,  parce  que  la 
charité  seule  htmore  Dieu. 
Mat.,  as,  36. 


Si  je  parle  toutes  les  lan- 
gues des  horanm  et  des  i 
aoges,  et  que  je  n'aie  pas  i 
la  charité,  je  ne  suis  que 
comme  une  cymbale  reten- 
tisMDte.  S.  Paul.,  I  ad  Co- 
rlDth.  13,  1.  3. 

Plusieurs  chanleut  de 
bouche  et  sont  muets  de 
cœur...  C'est  le  cour  que 
Dieu  écoute  ;  les  hommes 
n'oDt  des  oreilles  que  pour 
eoteodre  b  voix  du  coips  ; 
les  oreilles  de  Dieu  ne  font 
attention  qu'i  la  voix  du 
ctpiir.'S.  Juy.,  in  Ps^m. 
119. 


Si   Dous  n'aimons  Dieu 

Haie  nom. 

mainteuBut,    nous    ne    le 

suspects  de  b»- 

verron-i  jamais  dans  le  ciel. 

resiacvirtutibut 

S  ^ufl.  deTrinit„c.  4. 

christiaois  inju- 

Celui  qui  n'a    point  la 

rion. 

charité  oe   peut   manquer 

de  périr.  S.  Bernard.,  serm. 

2.  m  Uichael. 

Quand  j'aurais  distribué 

BmnM      « 

tout  mon  bien  aui  pauvres. 

scandalosa. 

LVII. 
Tout  manque  à  un    pé- 
cheur quand  l'eapérSDCe  lui 
manque,  et  il  ny  a  point 


etc.,  si  je  n'ai  pas  la  cba* 
rite,  tout  cela  ue  me  sert 
de  rien.  S.  Paul.,  lad  Co- 
rinlb.  13,  3. 

A  quoi  nous  sert  la  fru- 
galité de  nos  repas,  la  pau- 
vreté de  nos  nabits,  nos 
austérité»  cnntiDuellcs  et  la 
régularité  de  notre  vie?  Ap- 
prenez-le en  un  mot  :  toutes 
ces  choses  plaisent  à  Dieu 
«  la  chanté  les  anime , 
mais  sans  la  charité,  tout 
cela  n'est  d'aucune  utilité. 
S.    Bernard.,  de    Charit.. 


Notre  ei>péranc«  D'est  pas 
trompeuse  p-irct  que  l'annur 
de  Dieu  a  été  répandu  dans 
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d|e6péFaDoe  en  Dieu  où  il  oob  cœurs  par  le  Saint- 
n'y  a  point  d*amour  de  Esprit  qui  nous  a  été  don- 
Dieu.  Jfa^,  27,  5.  né.    S.  Paui.,  Epist.,  ad 

Rom.  5,  5. 

L'espérance  ne  peut  sub- 
sister sans  amour  de  Dieu; 
et  comme  l'amour  ne  peut 
être  sans  espérance,  l'espé- 
rance aussi  ne  peut  se  trou- 
ver où  il  n'y  a  point  d'a- 
mour de  Dieu.  S.  Aug.^ 
Enchirid.,  c.  8. 

Lvnr. 

Un'va  ni  Dieu  ni  reli-  Vous  aimerez  le  Seigneur  Malesonanset 
ÇOD  ou  il  n*y  a  point  de  votre  Dieu  de  tout  votre  suspecta  ,  sed 
oarité.  I.yoon.,  4,  8.  coeur,  de  toute  votre  âme   valdè     cogitan- 

et  de  tout  votre  esprit...  dum  an  sit  r»- 
vous  aimerez  le  prochain  cendenda  inter 
comme  vous-même. . .  Toute  alias  in  consti- 
la  loi  et  les  prophètes  sont  tutione  dam- 
renfermés  dans  ces  deux  nandad. 
commandements.  Mat,^, 
37-40. 

Qui  est-ce  qui  loue  Dieu 
véritablement,  si  ce  n'est 
celui  qui  l'aime  sincère- 
ment? On  ne  rend  de  culte 
à  Dieu  qu  en  Taimant.  S. 
Aug.,  Epit.  140,  5  18. 

PuisQue  la  chanté  est  de 
Dieu,  Von  est  sans  Dieu 
quand  on  est  sans  charité. 
S.  Pet.  thrysoLt  Serm.  33. 
LIX. 
La  prière  des  impies  est       La  prière  de  celui  qui       Impia ,  scan* 
un  nouveau  péché,  et  ce  détourne  ses  oreilles  pour  dalosa,  temeraria 
qae  Dieu  leur  accorde,  un  ne  pas  entendre  la  loi  sera  et  erronea. 
oouveau  jugement  sur  eux.    exécrable.  Prov,,  28,  9. 
Joan,,  10,  25.  Les  victimes  des  impies 

sont    abominables    devant 
Dieu.  Jbid,,  15,  8. 

La  prière  qui  ne  se  fait 
point  par  Jésus-Christ  non- 
seulement  ne  peut  effacer  le 
péché,  mais  elle  devient 
elle-même  un  nouveau  pé- 
ché. S.  Aay.,  in  Psaun. 
108. 

Quiconque  ne  cesse  point 
de  commettre  le  crime  n« 


LX. 
Si  la  seule  cniute  du 
supplice  Bnime  le  npaatir, 
plus  cfl  repentir  eat  noient, 
et  plus  il  conduit  au  dé- 
sespoir. Mal.,  27,  5. 


LXI. 

La  crainte  n'arrMe  que 
la  main,  et  lu  cceur  reste 
livré  au  pécM  tant  que  l'a- 
mour de  la  justice  ne  le 
conduit  point.  Luc., M,  29. 


Non*  deouodons  â  Dieu 
que   la  crainte   que   nous  i 
avons  de  tes  ju^ments  ne   ] 
•oit   pas  trop  violente,  de 

SOT  qu'elle  ne  nous  jette 
DiledtMspoir.S.  Grig., 
pap.,Monl.,lil>.  1,  c.  35, 

Tant  quB  quelqu'un  est 
conduit  par  1  espnt  de  mt- 
vitude  et  que  la  crainte  l'a- 
nime au  lieu  de  l'e^ranoe, 
il  ne  peut  goûter  m  pais  ui 
repos,  et  plug  la  crainte  le 
domine,  plus  il  cet  violem- 
ment tourmenté  ;  car  la  peine 
et  te  tourment  sont  les  apa- 
uBges  de  la  crainte.  S.  Ber- 
nard., Serm.  51  in  Cantic., 

s» 

Celui  qui  ne  s'abstient  du 
mal  que  par  la  crainte  de 
la  peine  souhaite  toujours 
de  le  Gommettre;c'eât  pour- 
quoi, quoiqu'il  ne  le  com- 
mette pas,  Bs  volonté  est 
toujoura  coupable,  s.  Aug., 
in  Psalm.  32. 

Quand  on  fsit  le  bien  par 
la  crainte  de  la  peine  et  mm 
pas  par  l'amour  de  la  ju^ 
tice,  on  ne  hit  paa  vénla- 
blement  le  bien,  parce  qu'oa 
ne  fait  pas  de  cœur  ce  qu'on 
semble  mire  extérieurement. 
ti.  Aug.,  lib.  3  ad  Bonif., 


bœrffn,  ted  val- 
dé  cogjtanduiD 
anaitrecendeodi 
intei  alias  in 
ctmstitntione  po- 


LXll. 

Oui  ne  s'abstient  du  mal 
que  par  la  crainte  du  châ- 
timent, le  commet  dans  son 


gui  ae  s'abstient  du  ma 

Erronea     (« 

que   par  la  crainte  du  châ- 

hœreaprosima; 
sed  vafde  cogi- 

timent  le  commet   vérita- 

blement.   S.    Aug.,  Serm. 

tanduffl  an  sit 

169. 

Certainement  celoMh  eat  t 
Nupable  dam  la  cœur,  qui   t 


Dl  L*ÉflLUR  Qg  FIANCS.  447 

De  s>bstieot  de  pécher  (|ue   das* 
par  la  crainte  de  la  peine 
et  non  par  la  droiture  de 
ses  désirs.  S.  Aug.,  lib.  1 
ad  Bonif. 

Celui  qui  fait  le  bien  pai^ 
pe  au'il  craint  le  mal  des 
supplices,   désire  qu'il  n'y 
ait  pas  de  supplices  a  crain- 
dre pour  commettre  hardi- 
ment le  péché  qu'il  aime; 
c'est  pourquoi   il  est  plus 
clair  que  le  jour  que  Von 
perd     l'innocence     devant 
Dieu,  aux  yeux  duquel  on 
pèche  par  le  seul  désir.  S. 
Grég.y  pap.,  Past.,  lib.   3, 
c.  13. 
LXII). 
Un  baptisé   psi   qocore       Ceux  qui  vivent  selon  la       Vel  dimitteo^ 
tons  la  loi,  comme  un  juif,   chair  ne  peuvent  plaire  à   da^velcensur^n- 
s'il  n'accomplit  point  la  loi,   Dieu...    Si  quelquun   n'a   dalantùmutin^- 
on  s'il  l'accomplit  par   la   point  l'esprit  de  Jésus-Christ,    le  sonans. 
«oie  crainte.  Rom.,  6, 14.   il  n'est  point  à  lui.  S.  Paul., 

Epist.  ad  Rom.,   8,  8,  15. 
Celui-là  est  sous   la   loi 
qui  sent  qu'il  ne  s'abstient 
de  l'action   du  péché  que 
par  la  crainte  du  supplice 
et  non  par  l'amour  aela 
justice.  S.  Aug.,  de  Nat. 
et  Grat.,  c.  57. 
LXIV. 
Sous  la  malédiction  de  la       Tous  ceux  qui  s'appuient       Impia  erronea 
loi  on  ne  fait  jamais  de  sur   les   œuvres  de  la  loi   et  haeresi    pro- 
bien, parce  qu'on  pèche,   «ont  sous   la  malédiction,    xima. 
ou  en  faisant  le  mal,  ou  en   S.  PauL,  Epist.  ad  Gai., 
ne  l'évitant    que  par    la  3,  10.  Ibid.,  21,  22. 
crainte.  Gai.,  5,  18.  Celui-là  est  sous  la  loi 

qui  ne  s'abstient  de  pécher 
que  par  la  crainte  du  sup- 
plice dont  la  loi  le  menace 
et  non  par  l'amour  de  la 
justice.  Un  tel  homme  n'est 
point  encore  libre  ni  dé- 
pouillé de  l'amour  du  pé- 
ché. C'est  pourquoi  il  est 
coupable  dans  la  volonté, 
étant  dans  la  disposition  de 
souhaiter  qu'il  n'y  ait  point 


LXV. 

Moïse  et  les  pruphttes, 
1m  pasteurs  el  les  docleurs 
de  la  loi  sont  iqDrU  sans 
donner  d'enhnU  h  Dieu 
n'ayant  {ail  que  des  esclaves 
par  la  crainte.  Uarc,  12, 
19. 


(le  chàtimeot,  afin  de  com- 
mettre libremeDt  le  crime. 
S.  Aug..  de  Nal.  et  Grat., 
c.  57. 

Celui  qui  uc  s'abstient  du 
mal  que  par  crainte  ert 
dans  une  disposition  oimi- 
nelle...    Noua   n'obtisaona 

r  véritablement  k  Dieu  si 
motir  de  crainte  eat  le 
principe  de  notre  obéissan- 
ce, qui  ne  devrait  point 
avoir  d'autre  souree  que 
l'amour  de  Dieu.  S.  Greg., 
pap.,  Moral.,  lib.  9,c.  41- 


LXVl. 

Qui  veut  s'approcher  de 
Dieu  ne  doit  m  venir  à  lui 
avec  des  passions  brutales, 
ni  se  conouire  par  un  ins- 
tinct naturel ,  ou  par  la 
crainte  comme  les  bêles, 
mais  par  la  foi  et  par  l'a- 


La  loi  a  été  donnée  par  Mate  «onaiii. 
Moïse,  mais  la  grAce  et  la  [uirum  aurinm 
vérité  ont  été  apportées  par  off<nisivaetscan- 
Jésus-Christ.  Joitn.,  t,  17.    daloa». 

Nu!  homme  ne  sera  justi- 
ce par  les  œuvres  de  la 
lot...  Si  la  justice  s'acquiert 
par  la  loi,  Jésu^Christ  sera 
doncmortenvain  S.  Paul., 
Epist.  ad.  Gai..  2,  16,21. 

La  loi  donnée  par  Moïse 
na  pu  soustraire  qui  que 
ce  soit  au  règne  de  la  mort, 
S.  Avg.,  de  Peccat.  Orig., 
c.  25. 

Les  Justes  de  l'ADcien- 
Testamenl  n'appartenaient 
pas  il  la  loi  ancienne;  ils 
étaient  de  véritables  enfants 
de  la  loi  nouvelle...  Car 
Quoique  la  loi  ancienne  of- 
aonnit  la  charité,  die  ne 
donnait  pas  cet  esprit  divin 
~"'  la  répand  dans  les  cœurs. 
Thom..  1»,  2«,  q.  107. 
art.  1. 

Vous     n'avez    pas    reçu       Emutea,  scan- 
l'espril    de  ^servitude  pour  dalosa    el    sus- 
vous  conduire  encore  par  la  peda  de  bBresi. 
crainte,  mais  vous  avez  re- 
çu  l'esprit  d'adoption    des 
enranl^.S.Patjl.,  Epist.  ad 
Bom.,  6,  15:  2  ad  Tbim., 
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mottr  comme  les  enfauis.    1,7. 
Mr.,  i2,  90.  L'esprit  de  crainte  n'est 

d'aucune  utilité  sans  l'esprit 
de  charité.  Ayons  donc  la 
charité,  sans  laquelle  ni  la 
foi,  ni  les  sacrements  ne 
peuvent  servir  de  rien.  S. 
Prosp.,  Sent.  172. 

La  crainte  est  inutile  sans 
la    charité.    S.  Bernard.^ 
fipist.  258. 
LXVII- 
La  crainte  senrile  ne  se       Les  commandements  de       Impia     bla«- 
k  représente,  (Oteu),c[ue  Dieu  sont  pour  celui  qui  phema  et  bore» 
eoome  un  mattre  dur,  im-  craint  une  chaîne  de  fer  qui  tica. 
DérieoXyiarasIe, intraitable,   l'opprime;    mais    ils'  sont 
LUC.,  9,  22»  pour  celui  qui  aime  un  col- 

lier de  grand  prix  et  un 
ornement  précieux.  S.  Aug., 
^  in  Psalm.  149,  ch.  14. 

La    crainte    servile    est 
bonne  quant  à  sa  substan- 
ce,   mais  sa    servilité   est 
mauvaise  ;  c'est-à-dire  qu'il 
est  bon  de  craindre  le  châ- 
timent, mais  qu'il  est  mau* 
vais  de    s'en    tenir  à  ne 
craindre  que  le  châtiment. 
S.  TAorn..  2«  ,    »,  q.   19, 
art.  4. 
LXVIIL 
Quelle    bonté   de    Dieu       Tous  ceux  qui  invoque-       Periculosa     . 
d'avoir  ainsi  abrégé  la  voie   ront  le  nom  du   Seigneur  maie  sonans  et 
du  salut,  en  renfermant  tout  seront  sauvés.  S.  PatU.  ad  suspecta, 
dans  la    foi    et    dans    la  Rom.,  10,  13. 
prière,  ilci.,  7,21.  Allez,   votre  foi  vous  a 

sauvé.  Ltic.,  6.  50. 

Que  la  foi  nous  serve  de 
vase,  et  que  ce  vase  soit 
grand,    ann   qu'il   reçoive 
une  grande  aoondance  de 
grâces.  S.  Bernard.,  Epist. 
§72. 
LXIX. 
La  foi,  l'usage,  l'accrois-       Qu'avez-vous    que    vous       £rronea  ,   fa- 
i^ement  et  la  rârompense  de  n'ayez  pas  reçu?  Et  si  vous   vens  haeresi,  et 
la  foi,  tout  est  un  don  de  avez    tout   reçu,  pourquoi  periculosa  .     in 
votre  pure  libérd)it<\Af/}rc. ,    vous     glorifiez- vous?     S.    iidc. 
9,  22.  Paul, ,  1  ad  Gorintb . ,  4,  47. 

Tonte  gràne  excellente  et 


LXX. 
Dieu  n'afQige  jamais  des 
innocecs;  et  Tes  afflictions 
servent  toujours  ou  à  punir 
le  péché,  ou  i.  purifier  le 
ptcDBur.  Joan.,  9,  3. 


Uiul  ddn  parbit  vient  d'«o 
haut  et  deeceDd  du  Père  des 
lumières.  S.Jaeob.,  Epist. 
1,  (7. 

Si  quelqu'un  dit  que  le 
bremier  mouvement  de  la 

toi  est  une  chose  naturelle, 
au  lieu  de  recoonaitre  que 
ces  commencements  mftmes 
de  notre  foi.  aussi  bien  que 
son  progrès,  viennent  du 
don  de  la  griice,  qu'il  soit 
anathèuie.  Conc.  Armuie., 
c.  5. 

Sous  un  Dieu  juste,  per- 
sonne ne  peut  tire  malheu- 
reux s'il  ne  le  mérite.  S. 
Àug.,0'p-  imperf.,  c.  39. 

Il  no  peut  arriver  que 
quelqu'un  soit  puni  de  Dieu 
fans  qu'il  l'ait  mérité.  Gar- 
dons-nous d'attribuer  ïDieu 
comme  Créateur  toutes  les 
misères  qui  affligent  les 
hommes;  mais  reconnaïs- 
sr  n?  p<ul4t  que  ce  sont  des 
chMiments  par  lesquels 

t liste  juge  punit  (' 
iles.   S,  Proep.. 


LXXI. 
L'bowme  peut  sa  dispen- 
ser   pour   ta  conurvation 
d'une  loi  que  Dieu  a  faite 
pour  son  utilité.  Maro.,  2, 


C'est  ainsi  que  les  Mac- 
chabées combattirent  te  jour   peniciiHt 
du  sabbal.  Maaeh.,  2,  40;    praxî. 


LXXIl. 

..^ues  et  jrropriélés  de 
I  ugiise  chrétienne.  Elle  est 

catholique,  corapreoant 

et  tous  les  ange:;  du  Ciel  et 
tous  les  élus  et  les  justes  de 


prouva  Jésus-Christ.Jturt... 
11  et  seq.  ;  que  les  apôtres 
cueillirent  des  épis  et  eu 
mangèrent  le  gram  le  jour 
du  ^bbat,  comme  l'expli- 
que saint  Jean  Clirysoslâmo. 
Homit.  12  in  Mattb. 

Tous  ceux  qui.  depuis  le 
commencement  du  monde, 
ont  été  justes,  ont  Jésus--' 
Christ  pour  cher;  il  est  le 
chef  de  toute  la  aaintp  Cité 
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la  terre,  et  de  tous  les  siè- 
cles. Hebr,  12,  22. 


LXXIII. 

Qu'estce  crue  V  Église  , 
«non  l'assemolée  des  en- 
bots  de  Dieu  demearant 
dans  son  sein,  adoptés  en 
JésQs^hrist,  subsistant  en 
sa  personne,  rachetés  de  son 
sang,  vivant  de  son  esprit, 
agissant  par  sa  grâce,  et  at- 
tendant la  paix  du  siècle  à 
venir.  Thess,,  I,  1,  2. 
LXXIV. 

L'Ëglise  ou  le  Christ  en- 
tier, qui  a  pour  chef  le 
Yer^  incarné ,  et  pour 
membres  tous  les  Saints.  L 
Tim.,  3,  16. 


HaratioK. 


UfiBrelica. 


LXXV. 

Unité  adnairable  de  TÉ- 
glise;  c'est....  un  seul  hom- 
me composé  de  plusieurs 
membres  dont  Jésu^hrLst 
est  la  télé,  la  vie,  la  sub- 
sistance, et  la  personne 

Do  seul  Christ  composé  do 

{)lusioûrs  saintâ,  dont  il  est 
0  sanctificateur.  Ephes. ,  2, 
U,  15,  16. 


de  Jérusalem,  en  y  compre- 
nant tous  les  fidèles,  depuis 
un  bout  jusqu'à  l'autre,  et 
en  y  joignant  aussi  toutes 
les  lég'ons  et  toutes  les  ar- 
mées des  anges.  S.  Ang., 
Serm.  .3  in  Psalm.  36,  $  4. 

Puisqu'il  n*y  a  que  les 
bons  qui,  étant  régénérés 
spii  iluellement,  entrent  dans 
la  compcisition  du  corps  de 
Jésus-Christ,  en  devenant 
ses  membres,  il  n'y  a  pas 
de  doute  que  ce  soit  en  la 
personne  de  ces  bons  que 
consiste  l'Église.  S.  Cyp., 
deUnit.  Eccl.,c.21,$60. 

Notre  Seigneur  Jésus- 
Christ,  comme  un  homme 
parfait,  a  une  tête  et  un 
corps  :  la  tète  est  cet  hom- 
me qui  est  né  de  la  Vierge  ; 
le  corps  de  cette  tète,  c'est 
l'Église...  C'est  tout  le  peu- 
ple des  saints  qui  appartient 
a  une  seule  cité  qui  est  le 
corps  de  Jésus-Christ,  et 
dont  il  est  le  chef.  S.  Aug,, 
Serm.  2  in  Psalm.  90. 

L'unité  de  l'Église  catho- 
lique ne  se  trouve  que  dans 
les  bons  et  les  justes.  S. 
Aug.,  de  Baptismo,  lib.  3, 
c.  17,  S  22. 

Notre  Rédempteur  avec       Exanteceden- 
l'assemblée  des  bons  est  une   tibus  et  corne- 
personne  unique  ;  car  il  est   quentibus  Mre- 
la  lôte  de  ce  corps,  et  nous   ^^ca. 
sommes  le  corps  de   cette 
tête.    S.   Grég.f  pap..  Mo- 
ral., Kb.  15. 

Jésus-Christ  avec  toute 
l'Église  est  une  personne; 
et  comme  une  seule  àme 
anime  les  divers  membres 
d'un  même  corps,  ainsi  un 
seul  et  même  esprit  anime 


1- 


LXXVI. 

Rien  de  si  spacieux  que 
l'Êgliie  de  Dieu,  puisque 
tous  les  élus  et  les  justes 
(le  tous  les  siècles  la  com- 
posent. EjAa».,  2,  22. 


LXXVII. 

Qui  ne  mène  pas  une  vie 
digne  d'un  enfant  de  Dieu, 
ou  d'un  membre  de  Jésus- 
Christ  cesse  d'avoir  iittè- 
rieuremeot  Dieu  pour  père, 
et  Jésus-Christ  pour  chef. 
I.  Jo<m..2,23. 


et  éclaire  tout  à  la  foi*  toute 
l'ÉRlise.  S.  Grég..  pap.. 
in  Psalm.  5  Pœnit.,  S  i- 

Il  ne  faut  pas  s'imaginer 
qu'il  n'y  ait  que  ceux  qui 
se  sont  sanctifiés  depuis  la 
venue  de  Jésus-Chn-rt  qui 
appartiennent  k  l'Église; 
mais  tous  les  saints  de  tous 
tes  temps  el  de  tous  les  siè- 
cles la  composent.  S.  Àug., 
Serm.  4  in  Jacob  elÉ., 
c.  H. 

L'ËglJse  consiste  dans  les 
fidèles  qui  sont  hommes  de 
bien,  et  dans  les  saints  ré- 
pandus partout  et  liés  «t- 
semble  d'une  unité  spiri- 
tuelle dans  b  même  com- 
munion des  sacrements.  S. 
Aug.,  de  Bapttam.,  lib.  7, 
c.  15. 


Si  quelqu'un  n'a  pat 
prit  de  Jésus-Christ,  il 

Saint  a  lui.  S.  Paul.,   ad 
om.,  8.  9. 

Celui  qui  commet  le  pé- 
ché est  enhnt  du  Diable. 
Joan..  Epist,   1,  c.  .1,  6  et 


l'es-      Siispecu    i* 


Ôo  ne  peut  dire  que  Dieu 
soit  le  Père  de  ceux  dans  le 
cœur  des(]ue)s  son  Fils  ne 
règne  point.  S.  Athtm., 
Serm.  4  adv.  Ariao..  S  32 

Si  quelqu'un  est  pécheur, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
soit  soumis  h  Jésus-Chrisl. 
S.    Hier.,  Comment.,  lib. 


LXXVIII. 
Le  peuple  juif  éloit  la 
fi^re  du  peuple  élu,  dont 
Jesus-Christ  est  le  chef. 
L'ExcommunKatioii  ia 
plut  terrible  est  de  n'ilre 
point  de  ce  peuple,  el  de 
n'mwtr  point    de  part  à 


Quelto    union    peut-il   y  Vel       dimil- 

avolr  entre  la  justice  et  l'i-  tenda  quia  agi- 

niquitéP  quel  acc^ird  entre  turde«Toreel»- 

Jésus-Christ   et  Bélialî  S.  rius  expresse  H 

Faut..  2  ad  Corintb.,  6,  U.  damnata  in  alii' 

Ceux  qui  sont  si^parés  de  proposiliouibus . 

l'Egiisi-    par    un    «chisme  vel          tanliini 
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Jéms-Ckrist.  Ou  s'en  re-   manifeste   ne  sont  pas  les.  censuranda  tan- 
teanche  aussi   bien  en   ne  seuls  qui  ne  lui  appartien-  quam     suspecta 
vivant  pas  selon  l'évangile;   nent  point,   car,  dans  son   de  baBresi. 
qu'en    ne   croyant   pas    à   unité  môme,  ceux  qui  s'en 
révangile.  Act,  3.  3.  sont   séparés    par    le    dé-  ' 

règlement  de  leur  vie,  ne 
lui   appartiennent   pas   da- 
vantage. S.  Aug,,  de  Bap- 
tism.,  lib.  I,  c.  10. 
LXXIX. 
Il  est  utile  et  nécessaire       Vous  lirez   les  paroles  de  Tcmeraria  . 

en  tout  temps,en  tous  lieux,  cette  loi  devant  tout  Israël,  scandalosa,  inju- 
et  à  toutes  sortes  de  person-  qui  Técoutera attentivement,  riosa  Ecclesi»  , 
n»,  d'en  étudier,  (de  PÉ-  tout  le  peuple  étant  assem-  perniciosa,  in 
eriture}  et  d  en  connoître  blé,  les  hommes  et  les  fera-  pràxi ,  erronea 
ï'^rit,  la  piété  et  les  mys-  mes,  et  les  enfants  et  les  haereticis  et  h«- 
wes.  I.  Cor.,  14,  5.  étrani?ers    qui   seront  dans   resibus  favens. 

vos  villes.  Veut.,  31,  11. 

L'Écriture  est  utile  à  tout 
le  monde  ;  cf^lui  qui  est  sain 
y  acquiert  la  sagesse;  elle 
présente  à  celui  qui  est 
captif  un  Rédempteur  qui  le 
délivre,  et  à  celui  qui  est 
libre  un  Dieu  qui  le  récom- 
pense. Elle  instruit  et  elle 
édifie  toutes  sortes  de  per- 
sonnes,  et  chacun  y  trouve 
ou  de  quoi  guérir  ses  plaies, 
ou  de  quoi  se  fortifier  dans 
la  vertu.  S.  Ambr.,  in  Psal. 

LXXX. 

Celle,  (^  lecture),  del'É-  Tout  ce  qui  a  été  écrit  a  Injuriosa  Ec- 
critnre  sainte  ,  entre  les  été  écrit  pour  notre  instruc-  clesiœ ,  temera- 
mains  même  d'un  homme  tion,  afin  que  nous  conce-  ria,  scandalosa , 
d'affaires  et  de  finances,  viens  une  espérance  ferme  seditiosa  et  h»- 
wargue  gu'eflc  est  pour  tout  par  la  patience  et  parla  reticis  et  haere>i- 
k  monde.  Act.,  8,  28.  consolation  que  les  Écritu-   bus  faveus. 

res  nous  donnent.  S.  Paul., 
Epist.  ad  Rom.,  15,  4. 

Continuez  d'écouter  dans 
l'Église,  selon  votre  cou- 
tume, la  lecture  de  T  Écri- 
ture-Sainte, et  la  relisez 
encore  dans  vos  maisons. 
S.  Aug.,  Serm.  56  de 
Temp. 

Toutes  les  Écritures,  di- 
vrnement    inspirées,    noua 


LXXXI. 

L'obscurité  sainte  <k  lo 
parole  de  Dieu  nVsl  pas 
aux  Laïques  vas  ralsoi: 
pour  se  dispenser  de  la  lire. 
Açl..  8, 31. 


on)  6té  données  par  le  Saiol- 
iî-prit,  afin  <]u' étant  comme 
un  niasa<i[i  ri.'m|)li  do  tou- 
tes sortes  (lo  irmèdes  pour 
ta  gui'risun  dL>  ncis  Ames, 
cfiacun  y  en  put  trouver  de 
propres  |!<iur  se^  iDalodies 
particulières.  S.  Basil.. 
Vra-fat.  iu  P.=.-ilm. 

On  w  lui"«  pas  de  tirer        Prtterroisit 

du  fruit  de   la  Sainte-Ècri-    S.D.  Dosler  banc 
tUre,  ([uoiqu'on  n'en  cnlen-    proposilÎOTep  ul 
de  pas  le>    wns    cachés;    dubîain. 
d'ailleurs,   il  n'est  pas  pos-        (F.  la  note  d» 
sitjlcqu'on  itinurc égalcrocat   I4  page4S9). 
U)ut  ce  qu'on  y  lit,  car  le 
Saint-Esprit,    tjui   l'a    fait 
écrire,   a  eu  soin  qu'elle  le 
Tùt  d'une  manière  que  les 
publicains,  les  pécheurs,  les 
artisans,  les  bergers  et  au- 
tres gens  sans  lettres  pus- 
sent Èlrc  ^auvég  par  ces  li- 
vres. Afin  donc  que  les  plo« 
simples  ne  pusscol  preodra 


LXXXII 

Le  dimanche  qui  a  auc- 
eidi  ou  Sabbat  doit  6(re 
sanctifié  par  des  lectures  do 

Êiété.  et  surtout  des  i^inlcs 
crilures.  C'est  le  lait  du 
chrétien,  et  que  Dieu  lui- 
même  qui  connott  son  ctu- 
vre,  lui  a  donné.  Il  est 
dangereux  de  l'en  vouloir 
•«■vrer.  Ad.,  13,  21. 


de  ne  pas  la  lire,  les  choses 
y  sont  accommodées  à  la 
portée  de  tout  le  monde; 
de  sorte  que  l'artisan,  le 
valet.  In  [emmc,  les  plus 
ignorants  peuvent  en  profi- 
ter, y.  Chrysost.,  Serm.  3 

Moïse  douna  cet  ordre  :  Vel  omilteod» 

!    Vous  lirez   les  paroles  de  la  vel  ad  suDiOium 

;   loi  devant  tout   krattl,  qui  censuranda     ui 

i   l'êcouli'i-a      allenlivemeul.  suspecta  de  er- 

I    D,■ul.,3^,V,  H.  rore    in  praoc- 

Nous    nous    assemblons  dentibus  propo- 

■    pour  la  lecture  des  divines  sitionibus clariiis 

Écrilures;  et  par  les  paroles  conteolo,  et   pe- 

sacrées,     nous     nourris^iDS  riculosaioprfiii. 

notre  foi,  nous  affermissons 

notre    espérance    et    nous 

augmentons  la  connaissance 

que   nous  avons  des  uom- 
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mandements  de  Dieu  en  lea 
relisant  sans  cesse.  Tertull., 
Apologet.  ad  fin. 

L'ignorance  del'Écriture- 
Sainle  est  la  source  de  tous 
nos  maux.  S.  Chrysost., 
Homil.  9  in  Epist.  ad  Go- 
loss. 

C'est  renoncer  à  son  sar 
lut  que  de  ne  rien  vouloir 
savoir  des   Saintee-Éciitu*- 
res.  C'est  ce  qui  a  produit 
les  hérésies  et  la  corruption 
des  mœurs.   Id.,  Homil.  3 
in  Lazar. 
LXXXIII. 
C'est  une  illusion  de  s'i-       Outre  le  temps  que  vous       Periculosa    ^ 
maginer  que  la  connoissance   devez  employer  à  la  récita-  sediUoça. 
des  mystères  de  la  religion,   tion   des    Psaumes  et  à  la 
ne  doive  pas  être  commun!-  prière,  réglez  combien  vous 
quée  à  ce  sexe  par  la  leo  de.vez  encore  employer  d'heu- 
tare  des  livres  saints,  après  res  à  apprendre  rÉcriture" 
cet  exemple  de  la  confiftnce  Sainte  et  combien  de  temps 
arec  laquelle  Jésus  Christ  à  la  lire,  re^rdant  cet  exer- 
se  manifeste  à  cette  femme,   cice  non  comme  un  travail 
(la  Samaritaine).  Ce  n'^t  pénible,    mais  comme   les 
pas  de  la    simplicité    des  délices  de  votre  âme.   S. 
femmes,  mais  de  la  science   Hier  on.,  Epist.  ad  Démet.        * 
•rgueilleuse     des    hommes*  Virg. 
qu  est  venu  l'abus  des  Écri-       Non-Seulement   les  par- 
tares,  et  que  sont  nées  les    faits  sont  capables  des  ms- 
hérésies.  Joan.,  4,  2S.  tractions  que  fe  Saint-£s- 

Ërit   nops  donne  dans  tes 
écritures,  mais  les  femmes 
mêmes  y  trouvent  autant 
d'avantages  que  si  elles  n'é- 
taient écrites  que  pour  el- 
les. S.  Grég.  Nyss.,  Com- 
ment, in  Psalm.,  c.  5. 
LXXXIV. 
C'est  la  fermer  aux  chré-      L'Écriture-Sainte  est  une       Captiosa  ,  te- 
tiens,  (la  bouche  de  Jésus-  lettre  du  Dieu  Tout-Puia-  mei'atîa  ,    înju- 
Chrht),  que  de  leur  arra-  sant  qu'il  a  la  bonté  d'a^**  riosa  Ecdoùeb  et 
cher  deA  mains  ce  livre  saint  dresser  è  ses  créatures...  Le  haereticis  fevent- 
eu  da  le  leur  tenir  fermé   Seigneur  des  hommes  et  des 
es  leur  ^tant  le  moyen  de  anges  vous   a  envoyé  des 
l'entenére.  Mai,,  5,  8.  lettres  qui  regardent  votre 

pronre  vie,  et  vous  négligez 
de  lire  ces  divines  lettres  !   . 
Je  vous  en  conjure,  appli- 


iXXXV. 

En  interdire  la  lectnre,(dB 
FEeritun),  et  parUculiërè- 
meDt  de  l'fvBDgila,  aux 
chrétieiu ,  c'est  interdire 
l'usage  de  )a  lumière  aux 
eofaots  de  la  lumière,  et 
Isur  faire  souffrir  uue  es* 
pèce  d'ezcommunicatioD. 
Luc.,  il,  33. 


LXXXVI. 
Lui  ravir,  au  simple  peu- 
ple, celle  consolatioD  d'unir 
M  voix  b  celle  de  toute 
rË^lise,  c'est  un  usage  con- 
traire il  la  pratique  apostoli- 
rB  et  su  deoseiD  de  Dieu. 
Cor.,  U,  16. 


quez-vous  tous  les  jours  a 
méditer  les  parolee  de  votre 
Crtateur.  Apprenez  dans 
lea  parales  de  Dieu  quel  e«t 
pour  TOUS  le  cœur  de  Dieu. 
S.  Grég.,  pap.,  lib.  4, 
Epist.  40  ad  Theod. 

Votre  paroleestune  ian>-       Temenria, er- 
pe  qui  éclaire  mes  pieds,  et   ronea,  iDJorioK 
une    lumière  qui   me  bit  Eccleaia  et  bc- 
Toir  les  aeati^v  où  je  dois  reticii  bYvu. 
marcber.    P$ai.   118,  105. 

Nous  avons  les  oracles 
des  prophètes  dont  la  cerli- 
lude  est  plus  affermie,  aux- 
quels vous  faite»  bien  de 
vous  arrêter,  comme  è  une 
lampe  qui  luit  dans  un  lieu 
obscur.  PH.,  2  Epist,  t, 
19. 

Il  faut  que  tant  que  uoua 
sommes  dans  les  lénèbres 
de  cette  vie  mortelle,  l'àme 
chrétienne  se  regarde  com- 
me dépourvue  de  toute  cou- 
solation,  et  qu'elle  s'accou- 
lume  à  avoir  l'œil  de  la  foi 
arrêté  sur  les  Saintes-Écri- 
tures comme  sur  un  (lam- 
beau placé  dans  un  lieu 
obscur  pour  l'éclairer.  S. 
Jug.,  Epist.  130  adProb.. 

Ceux  qui  n*ont  pas  lea 
yeux  arrêtés  sur  la  lumière 
des  Écritures  tombeot  né- 
cessairement dans  beaucoup 
de  foules.  S.  Chrys.,  Serm. 
in  ^ist.  ad  Rom. 


Si  je  prie  en  une  langue       Temeraria,  in- 
(giMjen'enlen('«  pot),  mon  jurion  Ecdeuc 
cœur  prie,  mais  mon  esprit  el  ejus  prexi  K 
est  sans,  fruit.  Que  ferai-je   fovens  praxi  t» 
doDcPJeprieraidecceur.mais   reticoram. 
je  prierai  aussi  avec  intelU- 
«ence  ;  je  chanterai  de  cœur 
les  cantiques,  mais  je  les 
chanterv  avec  inlelli^ce. 


>.'; 
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S.  PaurjadCorinth..  14. 
13  et  seq.  • 

(Toutes  les  liturgies  ont  * 
été  établies  eu  laogue  vul- 
gaire dès  les  temps  aposto- 
fiques,  et  le  peuple  prenait 
part  au  chant  de  TÉglise, 
comme  on  le  voit  par  tous 
les  monuments  de  T Eglise 
primitive). 

LXXXVII. 

C'est  une  conduite  pleine       II  n*y  a  rien  de  si  hardi        Temeraria  , 
de  sagesse,  de  lumière,  et  et   de    si  téméraire     que  maie  sonans,  per- 
de charité  de  donner  aux  d'accorder   trop   facilement  niciosa  in  praxi 
âmes  le   temps  de  porter  la  paix  et  la  communion  à  et  inducens    in 
tvec  humilité,  et  de  sentir  quelques  personnes  impru-  erroresaljàsdam» 
I  état  du  péché,  de  deman-  dentés,  contre  la  vigueur  de  natas. 
der  Tesprit  de  pénitence  et  l'Évangile,  contre  la  loi  de 
de  contrition,  et  de  com-  Dieu   et    de   Jésus-Christ, 
noicer  au  moins  à  satis-  inutile  et  fausse  paix,  per- 
faire  à  la  justice  de  Dieu,  nicieuse  à  ceux  qui  la  aon- 
i^Dt  que  ae  les  réconcilier,  uent  et  infructueuse  à  ceux 


Àct,,  9.  9. 


l 


LXXXVIII. 
On  ne  sait  ce  que  c'est 


ui  la  reçoivent.   S.  Cyp,, 

e  Lapsis. 
Apres  de  fréquentes  as- 
semblées, nous  avons  or- 
donné sous  de  grandes  pei- 
nes que  les  frères  feraient 
pénitence,  et  que  personne 
ne  fût  si  hardi  et  si  témé- 
raire que  de  donner  l'abso- 
lution à  ceux  qui  n'au- 
raient pas  fait  pénitence. 
S.  Cyp,,  Epist.  59  ad  Cor- 
nel.,  pap. 


^_,   Le  sacrilège  se  plaint  des       Erronea  ,    te- 

que  le  péché  et  ia  vraie  pé-   évoques  et  ies  pnètres  qui   meraria,  scanda- 
nitenoe  quand  on  veut  être  ne  veulent  pas  lui  permet-  losa ,  perniciosa 
rétabli  d  abord  dans  la  pos-  tre  de  recevoir  aussitôt  le  in  praxi,  Eccle- 
sesnon  des  biens  dont  le  corps  du  Seigneur...  Inseu-  siœ et pœnitenti- 
péché  nous  a  dépouillés,  et  se!  considère   combien    ta  bus  injuriosa. 
qu'on  ne  veut  point  porter  folie  est  grande  I...  Ne  vois- 
la  confusion  de  cette  sépa-  tu  pas  que  tu  augmentes 
ration.  Luc.,  17,  11.  encore  ton  crime  ?  Pourquoi 

l'âme  qui  est  blessée  et  ma- 
lade refuse-tr-elle  les  remè- 
des souverains  que  nous  lui 
présentons,  et  que  nous  en- 
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ceignons  aux  autr^  après 
les  avoir  aopris  des  Écritu- 
res-Saintes t*  S.  Cyp.,  de 
Lapsis. 

Ne  croyez  pas  que  la  cou- 
tume par  laquelle  on  vous 
sépare  des  sacrements  soit 
Tenue  de  la  hardiesse  des 
évèques;  c'est  la  loi  de  nos 
Pères,  c'est  la  règle  ancien- 
ne de  l'Eglise.  iS.  Grég., 
Nyss.,  (dans  une  Homélie 
dirigée  toute  entière  contre 
ceux  qui  ne  voulaient  p^s 
être  privés  quelque  temps 
des  sacrements  «près  leur» 
péchés). 

LXXXIX' 

Le  quatorzième  degré  de       Ceux  qui  sont  en  péni-        Scand^lo*  • 
la  conversion  du  pécheur,    tence  ne  doivent  pas  même   Wm^n^rifl  et  «- 
est,  qu'étant  réconcilié,  il  a   assister    au    sacrifice.    Ils  ronea. 
droit  d'assister  au  sacrifice   doivent  obéir  à  la  voi?  du 
de  l'Église.  Lu<?.,  15,  23.     diacre,   qui  le^   chasse  de 

l'Eglise.  S.  Chrysost.,  Ho- 
mil.  2,  §  1. 

Comme  il  ne  faut  qu'au- 
cun des  catéchumènes  as- 
siste à  l'action  du  sacrifiée, 
ainsi  il  ne  faut  qu'aucun 
baptisé  ayant  l'àme  impure 
y  assiste,  /(i.,  Homil.  3  in 
Ëpist.  ad  Epb. 

XC. 
C'est  l'Église  qui    en   a       Saint  Pierre  représentait        Scandalosa  , 
l'autorité,  de  Veœcomnmni-  la  personne  de  l'Eglise  lors-   erropea,    schis- 
cation,  pour  l'exercer  par   que  Jésus-Christ  lui  promit    mati   favens   et 
les  premiers  pasteurs ,  •  du    les  clefs  ;    car  ce  uesi  pas   p^piepsbpresini. 
coofentemi^t  au  moins  pré-   un  seul    homme  (|ui    lie, 
sumé  de    tout    le    corps,    mais  Vunité    de    l  Eglke, 
Mat.f  }9,  17.  qui  a  reçu  les  clefs.  S.  Aug,, 

âerm.  295,  c.  2. 

Jésus-Christ  a  donné  a 
saint  Pierre,  c'est-à-dire  ^ 
VEglii^e,  la  puissance  d^ 
lier  et  de  délier  sur  la  terre. 
S.  Fulgent.^  de  Fid.,  lib. 
1,  0.  37. 
XCI.  .    , 

La  crainte  mém^  d'we       Diei>  ne  pourrait  pas  lier        Periculosa  . 
excommunication  ÎQj^ttste  m»  celui  q^i  n'ç«t .  pas  Uè  par   suspecta,  scsn- 
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nous  doit  jamais  empêcher  le&  chaiues  du  péché.  A  daloea  et  faren« 
de  faire  notre  devoir..,.  On  combien  plus  forte  raison  schismati. 
Df  sort  jamais  de  l'Église  doit-on  reconnaître  que  nul 
lore  même  au'il  semble  évé(jue,  nul  Pierre  ne  le 
qaon  en  soit  Danni  par  la  peut  aussi.  Si  donc  quel- 
méchanceté  des  hommes,  àu'un  croit  iellement  lier  et 
^nd  on  est  attaché  ai  Dieu  y  délier  en  ce  monde,  que 
à  Jésus-Christ,  et  à  TÉgUse  tout  r«  qu'il  aura  fait  soit 
même  par  la  charité,  Joan,,  autorisé  dans  les  cieux,  ce- 
9.  22,  23.  lui-lè  est  enflé  d'orgueil,  et 

s' élevant  par  cette  présomp- 
tion, tombe  dans  l'abîme 
avec  le  Diable.  Ûrigen.,  in 
Cap.  16,  Matth. 

L'évéque  et  le  prêtre  ne 
peuvent  point  lier  ceux  qui 
ne  sont  point  coupables,  û\ 
délier  des  innocents.  S. 
Hieron.t  in  Mal  th.,  lib.  3- 
Si  quelque  fidèle  eH  frap- 
pé d'analhèmc  injustement, 
cet  anathème   injuste  fait 

I^Ius  de  mal  à  celui  qui  le 
ance  qu'è  celui  qui  le  souf- 
fre 9  vec  patience.  S.  Aug., 
£pist.  adClassic. 

Celui  contre  lequel  a  été 
lancée  une  sentence  inju.-te 
ne  doit  nullement  s'en  met- 
tre en  peine,  parce  qu'une 
sentence  injuste  ne  peut 
nuire  à  personne  ni  devant 
Dieu,  ni  dexant  l'Eglise; 
Qu'il  ce  dé." ire  donc  pas 
a  être  délié,  parce  qu'il  n'est 
nullement  hé.  S.  Gelas., 
pap.,  Epist.  ad  Episcop. 
XCII.  Orient. 

C'est   imiter   Saftit-Paul 
que  de  souffrir  en  paix  l'ex-   •  J'eusse    déliré     devenir        Scaodalosfi , 
c(HpmunicalioB    et    l'ana-  anathème  (:our  mes  frèresl    temerçria»  inju- 
tii^e   iniufite  plutôt  que   S. /^(ii*/.,  ad  Rom.,  9,  J.      riosa  in  sancti)n; 
de  trahir  la  vérité,  loin  de       Les   chrétiens  {spirituels,    Paulum  et (^vex^ 
Vélever  contre  l'autorito  ou   et  ceux  qui,  animes  d'un    schismati. 
de  rompre  l'unité.  7?om.,  y.   saint  zèle,   cherchent  à  le 

devenir,  ue  sortent  jamais 
de .  1  Eglise,  quand  bien 
même  ils  en  seraient  bannis 
p^r  la  méchanceté  des  hom  - 
mefs.     Au    contraire,    leur 
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XCIII. 

JAnis  guérit  quelque- 
fois les  blessures  que  la 
précipitation  des  premiers 
pasteurs  fait  sans  son  or- 
dre :  il  rétablit  ce  qu*ils 
retranchent  par  un  zèle  in- 
eoDsidéré.  Joan. ,  18, 1  i . 


XCIV. 

Rien  ne  donne  une  plus 
mauvaise  opinion  de  TÉglise 
à  ses  ennemis,  que  d'y  voir 
dominer  sur  la  loi  des  fidè- 
les, et  y  entretenir  des  di- 
visions pour  des  choses  qui 
ne  blessent  ni  la  foi  ni  l 
mœurs.   Rnrn,  H,  16. 


vertu  devient  plus  pure  par 
cette  épreuve  ;  et  c  est  pour 
eux  une  chost'  plus  utile 
d'avoir  été  ainsi  séparés  de 
rÉglise,  que  d'y  être  tou- 
jours demeurés  extérieure- 
ment unis,  car  dans  une 
telle  situation,  ne  s'élevant 
pas  contre  l'Eglise,  la  force 
mvisihle  de  leur  charité  les 
affermit  de  plus  en  plus  sur 
la  pierre  solide  de  l'unité. 
S.  Aug.,  de  Baptism.,  lib. 
1,  c.  17,  S  26. 

La  divine  Providence  per-       Injuriosa  Eo- 
met  souvent  que  les  gens  de  clesiœ  ,  scanda- 
bien   soient  chassés  de  la   losa,  pemiciosa 
communion  de  l'Eglise  par  in  praxi  et si^is- 
les  séditions  et  les  tumultes  mati  faveûs. 
que  des  hommes   charnels 
excitent  contre  eux.  Si  ces 
personnes  supportent  cette 
Ignominie  avec  patience  et 
ne   se    portent   a  inventer 
aucune  nouveauté  pour  fo- 
menter  un  schisme  parmi  * 
les  frères,  le  Père  Céleste^ 
qui  voit  dans  le  secret,   ne 
laissera    pas   sans  récom- 
pense une  conduite  si  sage 
et  si  chrétienne.  Ces  exem- 
ples sont  rares.  Il  faut  ce- 
pendant avouer  qu'on   en 
trouve  quelquefois,  et  mê- 
me plus  qu'on  ne  le  peut 
dire.    S.    Aug.,   de  Verit. 
Relig.,  c.  6,  8  2. 


es 


Vous  savez  que  les  princes 
des  nations  les  dominent,  et 
que  ceux  qui  sont  grands 
parmi  elles  les  traitent  avec 
empire.  Il  n'en  sera  pas 
ainsi  |)armi  vous.  S.  Matth.^ 
20,  25. 

Si  celui  qui  est  établi 
chef  dans  l'Eglise  s'imagine 
qu'il  n'a  qu'à  suivre  ses 
vues  et  ses  desseins  aaa« 


Temeraria,  se- 
ditiosa  ,  contn- 
meliosa  Ecclesûr 
ac  faveus  hsre- 
ticis,  et  hsresi- 
bus  ftivens. 
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être  obligé  d'en  rendre 
compte  à  personne,  il  gou- 
verne plutôt  comme  un  ty~ 
ran  que  comme  un  père. 
S.  Chrysost.,  Homél.  2  in 
Epist.  ad  Til.  {V.  H.  S. 
Bernard,  de  Consid.,  lib.  2, 

xcv.  ^-  '*'*•)• 

Les  vérités  sont  devenues       n  #^  t  •       . 

eommeune  langue  étran-  ,    P^^^  °^^!'   «"«   frères,       Temerana   et 

gère  à  la  plupart  des  chré-  ^^"^«  J«  ^""'^  ^®°^  ^.  J^"»  contumeliosaHo. 

Sens,  et  la  minière  de  les  POur  vous  annoncer  I  Evan-  clesi». 

prêcher  est  comme  un  lan-  ««le  de  Jésus-Christ    je  n  y 

gage  inconnu,  tant  elle  est  «"^^  P,f  T^"?.  «^«î/«  ^»^ 

âmgnée   de  la    simplicité  ^^"7  ^}r^  ^  "°®  é'o<ï"en- 

des  Apôtres  et  au^esius  de  ^  ^^  ^  "P®  ^5^^  .^^VT-T 

la  portée  du  commun   des  °®v  ^.''  J« /»'  I».»»*  ^ 

fidël».  Et  on  ne  fait  pas  P">fession  de  savoir  autre 

réflexion  que  ce  déchet^  ^**^  f\  J^"?  Ç^"Cifié. 
une  des  Marques  les  plus  f  •  f  «^'•'  ^  ^  C^""**^-  2, 
sensibles  de  la  vieillesse  de   ^  »  .^.'        ,  , 

l'Église,  et  de  la  colère  de  .  ^  E?'*^'  ??"«,  <^,  .^f ' 
DiSi  sur  ses  enfants.  I.  niers  jours  étant  affeiblie 
Cor,  14  21  P®''  °°®  espèce  de  vieillesse, 

''      '      *  ne  peut  enfanter  d'enfants 

à  Dieu  par  la  prédication. 
S.  Gr^o.,pap.,  Moral.,  lib. 

1Q    r    9  * 
XCVl 

Dieu  pe^^^Mî^f. toutes       p^^  les  portes  de  l'enfer,       Impia.   scan- 
^  puissance  soient  con-  j,   f^^^  ^j^^^j^^  ,^      .^  ^^^j^^   y^    j,^ 

£*i!S»î'"Jî:^S'«T.fr''  sances  du  siècle...  L'Église  ma  ,      injuriosa 

tavénlé,  afin  q«e  «  vip-   établie  par  Jésus^hrist  sur  utrique  potestati 

toirene  puisse  être  attn-   ,3   ^-^^  solide ..  quoique  sciliœt  tam  Ec 

Dueequa  sa   grâce.  >ia.,   ^^^^^  ^^  toutes  parts  par  clesiasticae  quam 

•  *•                                   c«s  vents  furieux,   ne  sera  sœculari,  ac  fti- 

point  ébranlée. ;.  Quelqu'ef-  vens  haoreticis  et 

fort  que  fiassent  contre  elle  hœresibus. 
les  puissances  de  la  terre, 
jamais  ils  ne  la  détruiront. 
S.  Grég.,  pap.,    in  Psalm. 
5  Pœnit.,  §  36. 
XCVÏL 

11  n'arrive  que  trop  sou-       Il  n'est  pas  possible  qu'un  Sanctitas  sua 

vent  (|[ue  les  membres  le  pasteur  juge    avec  équité  existimaret  hanc 

plus  saintement  et  le  plus  quand  il  suit  dans  ses  ju-  propositionem  in 

étroitement  unis  à  1* Église,   genients  ses  passions  parti-  sensu     auctoris 

sont    re^rdés   et     traités  culiëres;    et  il  arrive  sou-  damnandam  esse 

comme   indignes  d'y  être,   vent  alors  ce  qui  est  marqué  ut  temerariam  et 

f>u   comme  en   étflnt   déjà    dans  le  ppopheto  Eyéohiel  :  maxime  injurio. 
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séparés.  Mais  le  juste  vit 
de  la  foi  de  Dieu,  et  dod 
pas  de  l'opinion  dies  hom- 
mes. Àct,,A,  il. 


XCVIU. 
GelQÏ,  (l'état),  d'être  per- 
séctité  et  de  souffrir  comme 
un  hérétique,  uo  méchant, 
un  impie,  est  ordinairement 
la  dernière  épreuve  et  la 
plus  méritoire,  comme  celle 
qui  donne  plus  de  confor- 
mité à  Jésus-Christ.  Luc», 
22,37. 


XCIX. 

L'entêtement,  la  préven- 
tion, l'ohstination  à  ne 
vouloir  ni  rien  examiner, 
ni  reconnaître  qu'on  s'est 
trompé  changent  tous  les 
lours  en  odeur  de  mort,  à 
l'égard  de  hien  des  gens,  ce 
[ue  Dieu  a  mis  dans  son 

lise  pour  y  être  une 
leur  de  vie,  comme  les 
bons  livres,  las  instructions, 


Ils  frappent  de  mort  des 
Ames  qui  ne  laissent  pas 
d'être  vivantes  après  leurs 
anathêmes,  et  ils  donnent 
la  vie  à  d'autres  qui  n'en 
sont  pas  moins  ensevelies 
dans  la  mort.  t7onc.  Aquisg. , 
ann.  816,  can.  37. 

Hélas!  Seigneur,  ceux-là 
sont  les  plus  ardents  per- 
sécuteurs de  vos  serviteurs 
et  de  votre  saint  nom,  qui 
occupent  dans  votre  Eglise 
les  dignités  les  plus  émi- 
nentes  et  les  places  les  plus 
distinguées;  les  ennemis  de 
voti-e  nom  ont  surpris  par 
artifice  la  Cité  sainte  de 
Si  on,  et  maintenant,  ils  ra- 
vagent en  liberté  cette  Cité 
infortunée,  exposée  à  leur 
injuste  fureur.  S.  Bernard., 
Serm.  1,  de  Conv.  Paul. 

Jésus-Christ  a  bien  voulu 
être  traité  de  séducteur, 
afin  d'être,  dans  la  suite 
des  siècles,  la  consolation 
de  tous  ses  disciples  qui 
seront  traités  de  même.  5. 
Gréa,,  pap.,  in  Psalm.  63, 
$15. 

Tous  les  jours,  Barabbas 
est  mis  en  liberté  par  la 
cour  romaine,  tandis  que 
Jésus-Christ  est  condamné 
à  mort.  S.  Thom.  Cantar., 
lib.  5,  Epist.  20. 

Examinez  tout  et  ne  re- 
tenez que  ce  qui  est  bon. 
S.  Paul, 

Outre  la  faveur  et  l'ac- 
ception des  personnes,  un 
défaut  auquel  nous  êtes  ex- 
posé, c'est  la  trop  grande 
crédulité  d'où  viennent  les 
persécutions  contre  les  in- 
nocents, les  préjugés  injus* 
tes,  les  emportements   les 


sam  Ecclesi». 


Teitieraria  , 
scandâlosa,  èon- 
tumeliosa  în  B^ 
clesiam  et  fa^ere- 
ttcis  fiiveni. 


Temeraria,  in- 
juriosa  Ecclesi», 
ac  conscientia- 
rain  relazativa. 


DE  l'É6L19B  DI   FRANCS.  463 

les  saints  exemples,  etc.  II.   plus  terribles.   Ce  défaut, 
CcT.,  2, 16.  très  saint  Père,  est  si  com- 

mun,  que  si  vous  en  êtes 
e&empt,   je  dirai  que  voua 
êtes  le  seul  entre  vos  con- 
frères. S.  Bernard,  y  éàQonr 
fiid.,  lib.  2,  c.  14. 
C. 
Ttemps  déplorable,  où  on      Sache^que,  dans  les  der*-        TeoMiim , 
ersit  honorer  Dieu  en  per-  niers  Jours,    il  viendra  des  scandalosa.  çoi»- 
«^tanl  la  vérité  et  ses  dis-  temps  fâcheux  ;  car  il  y  au-  tumeliosa  lEçclç- 
dples.  Ce  temps  est  venu...   ra  aes  hommes  amoureux   sis  àc  erroribtis 
Etre  r^rdé  et  traité  par  d'eux-mêmes,  glorieux,  su-  Jtm      damnàtit 
eeUi  qéi  eh  sont  les  minis-  perbes,  médisants,  ennemis  uvvnt. 
(ras,  (m /a  rsii^on), comme  de   la   paix,  calomnialeuri 
on  impie»  indice  de  tout  aui  auront   une  apparence 
commerce      avec      Dieu  ,   de  piété,    mais  qui  en  rui- 
comme  un  membre  pourri,   neront  la  vérité  et  l'esprit... 
capable  de  tout  corrompre  Tous  ceux  qui  veulent  vivre 
dans  la  société  des  saints,   avec  piété   en  Jésus-Christ 
C'est  pour    les   personnes  seront  persécutés.  Les  hom- 
pieuses  une  mort  plus  ter-   mes  méchants  et  les  impo^ 
rible  que  celle  du  corps.  En  teurs  se  fortifieront  de  plus 
vain  on  se  flatte  de  la  pu-  en  plus  dans  le  mal»  étattt 
ifté  de  ses   intentions  et  eux-mômes   dans  l'illusioB 
d'un  zèle  de    religion  en  et  y  faisant  tomber  les  au- 
poursui^nt    des   gens    de  très.  Quant  à  vous,  demeu- 
bien  à  feu  et  è  sang,  si  on  rez  fermes  dans  les  choses 
«st  aveuglé  par  sa  propre  que  vous  avex  apj^aes  «i 
passion,   oa    emporté  par  qui  vous  ont  été  confiée», 
celle  dés  autres,  faute  de  S.  Paul.,  2  Epist.  ad  Thi- 
vouloir  bien  examiner.  On   moth.  3, 1  et  seq. 
croit    souvent    sacrifier  à 
Diea  un  impie,  et  on  sacri- 
fie au  tUame  un  serviteur 
deDieia.  ;oan.,  16,  2. 
CI. 
Rien  n'est  plus  contraire       Vous  ne  prendrez  pas  le       Tèmeraria,  ia- 
i  VesprH  de  Dieu  et  à  la  nom  de  Dieu  en  vain,  ùéea-^  juHosi  Bodèsia» 
doctrine  de  Jésus-Christ  que   log.  ac  &?enl  \mit^ 

de  rendre  cmnmuns  les  ser-       Que    votre  •  bouche    ne  ticis  et   barrest- 
mens  d^s  l'Église  :  parce  s'accoutume  point  à    faire   Dus. 
que  c'est  multiplier  les  oc-  de  serments,  car  cette  mau- 
casions  des  parjures,  dresser  vaise    coutume    expose    à 
des  pièges  aux  foibles  et  beaucoup  déchûtes.  Eodi,^ 
aux  i^norans,  et  faire  quel-  23,  9. 
^uefois  servir  le  nom  et  la       Vous  savez  au'il  a  été  dit 
vérité  de  Dieu  aux  desseins  aux  anciens  :  Vous  ne  vous 
èc%  méchans.  Mat,<t  5,  37.     parjurerez  point.  Et  moi  i« 

voua  dis  de  ne  pas  fiairt  ot 
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serments  en  aucune  maiii^ 
re...  Contentez  -  vous  de 
dire  :  cela  est,  ou  cela  n'est 
pas.  S.  MaUh.,  5,  33  et 
seq. 

A  CES  CAUSES,  après  avoir  reçu  tant  de  vive  voix  que  par  écrit 
le  sufirage  des  susdits  cardinaux  et  de  plusieurs  autres  théol<>giens, 
et  après  avoir  ardemment  imploré  le  secours  du  ciel  par  des  prières 
particulières  que  nous  avons  ordonnées  à  cette  intention,  nous  décla- 
rons, par  la  présente  constitution,  qui  doit  avoir  son  eflet  à  perpé- 
tuité, que  nous  condamnons  et  réprouvons,  toutes  et  chacunes,  les 
propositions  ci-dessus  rapportées,  comme  étant  respectivement  faus- 
ses, captieuses,  malsonnantes,  capables  de  blesser  les  oreilles  pieuses, 
scandaleuses,  pernicieuses,  téméraires,  injurieuses  à  l'Église  et  à 
ses  usages,  outrageantes,  non-seulement  pour  elle,  mais  pour  les 
puissances  séculières,  séditieuses,  impies,  blasphématoires,  sus- 
pectes d'hérésies,  sentant  l'hérésie,  favorables  aux  hérétiques,  aux 
hérésies  et  au  schisme,  erronées,  approchantes  de  l'hérésie,  et  sou- 
vent condamnées,  enfin  comme  hérétiques  et  comme  renouvelant 
diverses  hérésies,  principalement  celles  qui  sont  contenues  dans  les 
fameuses  propositions  de  Jansénius,  prises  dans  le  sens  auquel  eUes 
ont  été  condamnées. 

Nous  défendons  à  tous  les  fidèles  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  de 
penser,  d'enseigner  ou  de  parler  sur  lesdites  propositions,  autre- 
ment qu'il  n'est  porté  dans  cette  constitution  ;  en  sorte  que  quicon- 
que enseigneroit,  soutiendroit  ou  mettroit  au  jour  ces  propositions 
ou  quelques-unes  d'entr'elles,  soit  conjointement,  soit  séparément, 
ou  qui  en  traiteroit  en  manière  de  dispute,  en  public  ou  en  parti- 
culier, si  ce  n'est  peut-être  pour  les  combattre,  encourre,  ip9o 
facto,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  déclaration,  les  censures  ec- 
clésiastiques, et  les  autres  peines  portées  de  droit  contre  ceux  qui 
font  de  semblables  choses. 

Au  reste,  par  la  condamnation  expresse  et  particulière  que  nous 
faisons  des  susdites  propositions,  nous  ne  prétendons  nullement 
approuver  ce  qui  est  contenu  dans  le  reste  du  même  livre  ;  d'au- 
tant plus  que,  dans  le  cours  de  Texamen  que  nous  en  avons  fait, 
nous  y  avons  remarqué  plusieurs  autres  propositions  qui  ont  beau- 
coup de  ressemblance  et  d'affinité  a^  ec  celles  que  nous  venons  de 
condamner,  et  qui  sont  toutes  remplies  des  mêmes  erreurs.  De  plus 
nous  y  avons  trouvé  beaucoup  d'antres,  qui  sont  propres  k  entre- 
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tenir  la  désobéissance  et  la  rébellion  qu'elles  veulent  insinuer  in- 
sennUeiiient^  sous  le  faux  nom  de  patience  chrétienne^  par  l'idée 
chimérique^  qu'elles  donnent  aux  lecteurs^  d'une  persécution  qui 
règne  aujourd'hui.  Mais  nous  avons  cru  qu'il  seroit  inutile  de 
rendre  cette  constitution  plus  longue  par  un  détail  particulier  de 
ctt  propositions.  Enfin^  ce  qui  est  le  (Âus  intolérable  dans  cet  ou* 
vrage  :  nous  y  avons  vu  le  texte  sacré  du  nouveau  Testament  altéré 
d'une  manière  qui  ne  peut  être  trop  condamnée,  et  conforme^  en 
beaucoup  d'endroits,  à  une  traduction  dite  de  Mons,  qui  a  été  cen- 
surée depuis  longtemps;  il  y  est  différent  et  s'éloigne,  en  diverses 
bçons,  de  la  Vulgate,  qui  est  en  usage  dans  l'Église  depuis  tant  de 
siècles,  et  qui  doit  être  regardée  comme  authentique  par  toutes  les 
personnes  orthodoxes,  et  l'on  a  porté  la  mauvaise  foi,  jusqu'au 
point  de  détourner  le  sens  naturel  du  texte,  pour  y  substituer  un 
sens  souvent  dangereux. 

Pour  toutes  ces  raisons,  en  vertu  de  l'autorité  apostoUque,  nous 
défendons  de  nouveau  par  ces  présentes,  et  condanmons  de  rechef 
ledit  livre,  sous  quelque  titre  et  quelque  langue  qu'il  ait  été  imprimé, 
dAjpielque  édition  et  en  quelque  version  qu'Û  ait  paru  ou  qu'il 
li^e  paraître  dans  la  suite  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise).  Nous  le  con- 
damnons comme  étant  très  capable  de  séduire  les  âmes  simples  par 
(Us  paroles  pleines  de  douceur^  et  par  des  bénédictions,  ainsi  que 
l'exprime  l'apôtre,  c'est-à-dire  par  les  apparences  d'une  instruc- 
tion rempUe  de  piété.  Condamnons  pareillement  tous  les  autres 
livres  ou  libelles,  soit  manuscrits,  soit  imprimés,  ou  (ce  qu'à  Dieu 
ne  plaise),  qui  pourroient  s'imprimer  dans  la  suite  pour  la  défense 
de  ce  livre.  Nous  défendons  à  tous  les  fidèles  de  les  lire,  de  les 
eopier,  de  les  retenir  et  d'en  faire  usage^  sous  peine  d'excommu- 
nication qui  sera  encourue  ipso  facto  par  les  contrevenants. 

Nous  ordonnons  de  plus,  à  nos  vénérables  frères  les  patriarches, 
archevêques  et  évéques  et  autres  ordinaires  des  lieux,  comme 
aussi  aux  inquisiteurs  de  l'hérésie,  de  réprimer  et  de  contraindre, 
par  les  peines  susdites  et  par  les  autres  remèdes  de  droit  et  de  fait, 
ceux  qui  ne  voudroient  pas  obéir,  et  même  d'implmer  pour  cela, 
s'il  en  est  besoin,  le  secours  du  bras  séculier. 

Voulons  aussi  que  même  foi  soit  ajoutée  aux  copies  des  présentes, 
même  imprimées,  pourvu  qu'elles  soient  signées  de  la  main  d'un 
notaire  public,  et  scellées  du  sceau  de  quelque  personne  constituée 
ea  dignité  ecclésiastique^  que  celle  qu'on  auroit  à  l'original,  »'ii 
étoit  montré  et  représenté. 
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Que  personne  donc  ne  se  donne  la  licence  d'enfreindre  «i  au- 
cune manière  les  déclarations^  condamnation^  ordoBnanoe,  et  dé- 
fense que  dessus^  et  n'ait  la  témérité  de  s'y  opposer.  Que  «  qod* 
qu'un  ose  commettre  cet  attentat^  qu'il  sache  qu'il  encourra 
l'indignation  du  Dieu  toul-puissant  et  des  bieidÉeureot  apAtre» 
saint  Pierre  et  saint  Paul. 

.  Donné  à  Rome^  à  Sainte-Marie-Majeure,  l'an  de  riucamalion  de 
Notre  Seigneur  1713^  le  8  septembre,  et  de  notre  pontificat,  le 
treizième. 

J.  card.  PaoDATAïaB  F.  Ouvnai. 

Visa  de  la  Cour,  L.  Sbrgaum. 
La  Place  -i-  du  Sceau. 

Registrée  dans  la  secrétairie  des  Brefe. 

L.  MAlTimTTI. 


DISSERTATION 


SUR 


LES  RAPPORTS  QUI  ONT  EXISTE  ENTRE  SAINT  VINCENT  Dl  PAUL 

ET  L'ABBË  M  8AINT-GYRAN  '. 


Dans  aolrc^  dixième  volume^  nous  avons  parlé  des  rapports  de 
saint  Vincent  de  Paul  et  de  l'abbé  de  Saint-Cyran.  Nous  aou» 
sommes  cru  obligé  de  réfuter  sur  ce  point  Abelly,  premier  histo-* 
rien  de  Vincent,  et  source  première  de  toutes  les  erreurs  qui  ont 
été  répétées  depuis  dans  une  foule  d'ouvrages. 

LÀrni  de  la  Religion  s'est  scandalisé  de  ce  que  nous  soutenions 
({ue  saint  Vincent  de  Paul  avait  été  ami  de  Tabbé  de  Saint-Cyran; 
iï  s'est  imaginé  que  la  gloire  du  saint  instituteur  de  la  Mission  était 
compromise,  et  il  s'est  mis  h  l'œuvre  pour  nous  réfuter.  On  jugera 
s'il  a  bien  réussi,  par  ce  que  nous  allons  lui  répondre. 

Comme  préliminaires  nous  ferons  deux  observations  :  la  pre*- 
uùère,  c'est  que,  pendant  toute  sa  vie,  l'abbé  de  Saint-Cyran  a  été 
lié  d'amitié  avec  les  plus  saints  personnages  de  son  temps,  entre» 
autres  le  cardinal  de  Berulle,  le  P.  Bourdoise,  le  saint  prêtre 
Charpentier  du  mont  Valèricn,  sainte  Françoise  de  Chantai  al 
bien  d'autres.  Le  clergé  de  France  lui  donna  une  rémunération 
pour  lui  témoigner  sa  reconnaissance  des  ouvrages  qu'il  avait  pM«< 
blics;  de  plus,  trois  assemblées  générales  du  clergé  donnèrent  & 
ses  écrits  sur  la  hiérarchie,  publiés  sous  le  pseudonyme  de  Petnu» 
iurelius  Théologien,  les  plus  magnifiques  éloges,  et  offrirent  k 
l'auteur  une  pension.  Si  l'abbé  de  Saint-Cyran  ne  crut  pas  devoir 
se  faire  connaître,  ce  fut  une  preuve  de  sa  modestie  ;  mais  on  savait 

*  Noos  répondons  dans  cette  dissertation  à  nne  suite  d'articles  publiés  dans 
le  t.  ie8  du  journal  fotitulé  YAmi  de  la  Religion,  avril  et  mai  18&5. 
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bien  qu'il  était  le  principal  auteur  de  ces  ouvrages;  les  éloges  du 
clergé  lui  étaient  donc  personnellement  adressés. 

Voilà  des  faits  sur  lesquels  Y  Ami  de  la  Religion  n'a  pas  jugé  à 
propos  d'insister  ;  c'est  qu'en  effets  il  faudrait  détruire  les  actes  du 
clergé  de  France  pour  essayer  d'élever  à  cet  égard  le  plus  léger  doute. 

S\,  comme  le  prétend  l'Ami  de  la  Religion,  saint  Vincent  de 
Paul  a  regardé  l'abbé  de  Saint-Cyran  pendant  sa  vie  comm 
un  hérétique^  il  a  été  en  opposition  avec  les  plus  saints  personna- 
ges et  avec  tout  le  clergé  de  France.  On  peut  croire  que  sa  gloire 
gagne  à  cela  ;  mais  il  est  permis  d'avoir  une  opinion  contraire. 

La  seconde  observation  préliminaire  que  nous  avons  à  faire  se 
rapporte  à  une  insinuation  calomnieuse  que  l'Ami  de  la  Religion 
8*est  permise  à  notre  égard^  dès  le  début  de  ses  articles.  Il  prétend 
que  nous  avons  pris  à  iâche,  dans  notre  ouvrage^  de  défendre  la 
mémoire  des  héros  du  Jansénisme,  Nous  savons  mieux  que  tout 
autre  quel  est  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé  dans  notre 
travail.  Ëh  bien^  nous  déclarons  h  VAmi  de  la  Religion  que  notre 
unique  but  a  été  de  dire  la  vérité.  Si  en  racontant  les  faits^  d'après 
les  monuments  les  plus  authentiques^  et  sans  tenir  compte  des  pré- 
jugéSj  nous  avons  été  amené  à  louer  ceux  qu'il  appelle  ks  héros  du 
Jansénisme,  qu'il  reproche  ce  résultat  aux  faits  et  non  pas  à  nous; 
car  les  faits  sont  tout^  dans  notre  histoire,  et  les  rares  observations 
que  nous  avons  disséminées  çà  et  là  sortent  du  sein  des  faits  et 
n'en  sont  que  le  résumé  rigoureux.  VAmi  de  la  Religion  a  peut- 
être  été  dans  son  rôle  de  journal  en  insultant  à  nos  intentions; 
mais  lorsqu'on  porte  un  titre  comme  le  sien^  il  faudrait  commen- 
cer, ce  semble,  par  suivre  les  premiers  principes  de  la  morale  chré- 
tienne, et  ne  pas  calomnier  les  intentions  d'un  prêtre  qui  n'écrit 
et  ne  travaille  que  pour  l'Église. 

Arrivons  maintenant  à  la  question  débattue  entre  VAmi  de  la 
Religion  et  nous. 

Nous  avons  réfuté  Abelly  à  l'aide  du  témoignage  de  l'abbé  de 
Barcos,  neveu  de  l'abbé  de  Saint-Cyran,  et  du  témoignage  écrit  de 
saint  Vincent  de  Paul  lui-même. 

•   VAmi  de  la  Religion  prétend  :  i.®  que  l'abbé  de  Barcos  ne 
doit  pas  être  cru  dans  ce  qu'il  affirme,  parce  qu'il  était  Janséniste; 

2.®  Que  le  témoignage  écrit  de  saint  Vincent  de  Paul  n'est  pas 
authentique,  parce  qu'il  n'a  été  cité  que  par  des  Jansénistes; 

3.®  Ou' Abelly  est  plus  digne  de  foi,  parce  qu'il  a  composé  sa  vie 
de  saint  Vincent  sur  les  manuscrits  des  archives  des  Laiaris- 
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\e&y  comme  Ta  attesté  Aimeras  successeur  de  saint  Vincent  de 
Paul  dans  la  charge  de  supérieur  de  la  Mission  ; 

4.»  Que  plusieurs  personnes  ont  attesté  que  saint  Vincent  de 
Paul  leur  avait  parlé  de  l'abbé  de  Saint-Cyran  comme  d'unhérétique; 
et  plusieurs  lettres  de  saint  Vincent  prouvent  que  telle  était  son 
opinion. 

Examipons  chacune  de  ces  assertions. 


I. 


L'abbé  de  Barcos  ne  doit-il  pas  être  cru  parce  qu'il  fut  Jansé^ 
niête  déclaré? 

VAmi  de  la  Religion  aurait  dû  commencer  par  prouver  qu'il  le 
fût.  Il  est  vrai  qu'en  1696,  le  cardinal  de  Noaiîles  fit  une  ordon- 
nance contre  un  opuscule  qui  lui  fut  attribué,  et  qui  fut  publié  par . 
le  P.  Gerberon  ;  mais  cet  opuscule  fut  imprimé  vingt  ans  après  la 
mort  de  l'auteur,  sur  une  simple  copie.  L'opuscule  de  l'abbé  de 
Barcos  avait  été  fait  à  la  prière  du  pieux  évéque  Pavillon  d'Aletb, 
pour  les  élèves  de  son  séminaire.  Les  séminaristes  le  copièrent 
pendant  plus  de  vingt  ans  pour  leurs  études,  et  c'est  sur  une  de  ces 
copies  que  le  P.  Gerberon  fit  imprimer  l'ouvrage.  Ne  peut-on  pas 
penser  que  quelques  mots  avaient  pu  être  changés  dans  un  ouvrage 
qui  avait  passé  par  les  mains  d'un  si  grand  nombre  de  copistes? 
Or,  le  cardinal  de  Noaiîles  n'a  relevé  que  quelques  mots  dans  ce 
livre;  et  il  était  facile  de  leur  donner  une  bonne  interprétation, 
comme  on  l'a  fait  dans  les  remarques  opposées  à  son  instruction 
pastorale.  Quant  à  Rome,  on  a  mis  purement  et  simplement  l'ou- 
vrage à  l'Index,  sans  rien  spécifier. 

Mais  nous  voulons  bien  admettre  que  l'opuscule  de  l'abbé  de 
Barcos  contenait  quelques  expressions  trop  fortes,  et  qui  tendaient 
à  faire  attribuer  à  l'auteur  la  doctrine  de  la  grâce  nécessitante  ;  du 
moins,  pour  être  juste,  il  ne  faut  pas  attribuer  cette  doctrine  à 
l'auteur,  puisqu'il  n'était  plus  là  pour  s'expliquer,  et  que  son  ou- 
vrage ne  fut  pas  imprimé  sur  son  manuscrit. 

On  a  attribué  à  Tabbé  de  Barcos  une  phrase  de  la  préface  du 
livre  d'Aniauld  sur  la  fréquente  communion,  phrase  relative  à 
samt  Pierre  et  à  saint  Paul,  comme  chefs  de  l'Eglise.  Les  Jésui- 
tes qui  poursuivaient  le  livre  d'Arnauld  trouvèrent  une  hérésie 
dans  cette  phrase.  L'inquisition,  qui  ne  leur  accorda  pas  la  condam- 
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nation  du  lî\re^  leur  sacrifia  cette  phrase  et  la  condamna  en  tant 
qu'elle  exprimait  Thérésie  aperçue  par  les  Jésuites.  L'abbé  de 
Barcos  défendit  sa  phrase,  en  prouvant  qu'elle  n'avait  pas  le  sens 
forcé  qu'on  lui  avait  attribué,  et  fit,  pour  le  prouver,  des  ouvra- 
ges orthodoxes.  Au  reste,  cette  question  n'appartenait  en  rien  an 
Jansénisme. 

Comprend-t-on  après  cela  que  VAmi  de  la  Religion  (p.  61)  ail 
établi  si  triomphalement  que  l'abbé  de  Barcos  était  JtxnsénisU 
décla^éy  et  qu'il  a  été  condamné  par  V Église  dans  plusieurs  de 
ses  ouvrages  comme  hérétique  ou  suspect  d'hérésie? 

Ce  respectable  prêtre,  ayant  été  pourvii,  grâce  à  saint  Vincent 
de  Paul,  de  l'abbaye  de  son  oncle,  se  retira  à  cette  abbaye,  où  il 
mena  la  vie  la  plus  sainte  avec  ses  religieux;  donnant  l'exemple 
de  toutes  les  vertus.  Il  passa  avec  raison  pour  le  digne  émule  de 
l'abbé  de  Rancé  ;  et,  sous  sa  direction,  l'abbaye  de  Saint-Gytan  ne 
fut  pas  moins  régulière  que  celle  de  La  Trappe.  ' 

Quand  un  tel  homme  affirme  des  faits  dont  il  a  ^  témoia  et 
auxquels  il  a  eu  part;  lorsqu'il  en  d<Hine  des  preuTies;  lorsqu'il 
parle  en  présence  de  témoins  qui  pouvaient  le  démentir  et  qui  ne 
l'ont  pas  fait,  oet  homme  n'estnl  pas  digne  de  foi  ;  et  est-ce  assez 
de  dire  qu'il  était  Jansénisie  pour  l'éloigner  du  débat? 

Or,  l'abbé  de  Barcos  a  convaincu  Abelly  d'erreur  et  de  calom- 
nie dans  sa  Dé  fente  de  M.  Vincent^  en  aooablant  ce  biographe  des 
faits  les  plus  positifs;  il  lui  a  raconté  les  rapports  intimes  qai 
avaifflit  existé  entre  saint  Vincent  de  Paul  et  son  oncle  et  lui- 
même,  abbé  de  Barcos,  qui  hérita  de  l'affection  du  pieux  institti- 
teur  de  la  Mission.  Abelly  voulut  répliquer  par  sa  Vraie  Défenu 
de  M.  Vincent,  L'abbé  de  Barcos  l'écrasa  dans  sa  répUque. 

Après  ce  débat,  Abelly  publia  une  seconde  édition  de  b  Vie  de 
saint  Vincent  de  P^uL  11  s'avoua  vaincu  en  supprimant  ce  qu'il 
avait  dit,  dans  sa  première  édition,  des  rapports  de  son  héros  avec 
l'abbé  de  Saint-Gyran.  Celte  snppresston  fut  remarquée  et  til 
grand  bruit.  Le  P.  Daniel,  Jésuite,  avoue  ces  suppressions  faites 
dans  la  dernière  édition  de  la  Vie  du  saint  homme;  ^  il  les  attri- 
bue au  parti  janséniste,  qui  vient  à  kout,  ditr-il,  de  tout  ce  qu'il 
entreprend^.  Un  homme  raisonnable  poavait*il  donner  une  aussi 
sotte  raison?  Le  P.  d'Avrigny  y  va  plus  franchement.  Après  avoir 
dit  que  l'on  c(»nnaissait  par  l'ouvrage  d' Abelly  ce  que  pensait  saint 

*  Entretiens  de  €léandre  et  d'Eudoxe;  6n><»  Entrât,  aâ  flp. 
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Vincent  de  Paal  du  fameux  abbé  de  Saint-Cyran^  et  avoir  relevé 
quelques  injures  du  P.  Crerberon  à  l'égard  de  Vincent,  il  ajoute  :  a  Ces 
outn^es  sont  une  partie  de  sa  gloire,  et  il  eeroit  à  souhaiter  que 
ceux  qui  sont  le  plus  intéressés  à  la  soutenir  n'en  eussent  pas 
rougi  poiBT  lui,  en  retranchant  dans  les  dernières  éditions  de  sa 
m  les  preuves  incontestables,  etc.  » 

Le  Jésuite  d'Avrigny  attribue  à  la  lâcheté  des  Lazaristes  ce  que 
le  Jésuite  Daniel  attribue  aux  Jansénistes. 

Ne  seraient-ils  pas  Tun  et  l'autre  dans  le  faux,  et  n'est-il  pas 
plus  naturel  de  croire  qu^Abelly,  convaincu  de  n'avoir  pas  dit  1^ 
vérité,  n'a  pas  osé  répéter  ce  qu'il  avait  d'abord  avancé  ? 

Collet,  qui  a  fait,  sous  le  pseudonyme  du  Prieur  de  Saint- 
Ëdme,  un  paoïphlet  sur  la  question  qui  nous  occupe,  croit  triom- 
pher de  la  difficulté  en  disant  que  les  suppressions  ont  été  faites 
parce  que  la  seconde  édition  a  été  plus  abrégée  que  la  première.  Il 
a'eu  est  pas  moins  étonnant  qu'on  ait  supprimé,  pour  abréger  un 
livre,  précisément  les  faits  sur  lesquels  la  bonne  foi  d'Abelly  était 
attaquée.  S'il  avait  été  certain  de  ce  qu'il  avait  avancé,  et  si  les 
preuves  de  l'abbé  de  Barcos  ne  l'avaient  pas  réduit  à  l'impossibilité 
de  soutenir  son  premier  récit,  Abelly  l'eût  certainement  repro- 
duit dans  sa  seconde  édition,  aussi  bien  qu'un  grand  nombre 
d*autres  faits  beaucoup  moins  importants  que  celui-là;  et  la  polé- 
mique qu'il  avait  soutenue  aurait  été  pour  lui  une  raison  détermi- 
nante d'insister  sur  les  faits  controversés. 

Personne  ne  se  trompa  sur  l'importance  des  suppressions,  et  si, 
après  environ  un  siècle,  Collet  ne  put  inventer  que  la  pauvre  rai- 
son que  nous  venons  de  réfuter, c'est  que,  vraiment,  la  matière  est 
ingrate;  il  doit  être  bien  constaté  qu' Abelly  s'est  avoué  vaincu, 
et  qu'il  a  abandonné  ce  qu'il  avait  affirmé  sans  preuves. 

On  voit  que  VAmi  de  la  Religion  a  eu  de  graves  raisons  de  passer 
si  rapidement  sur  la  réfutation  que  l'abbé  de  Barcos  a  faite  d'Abelly? 
Croit-il  avoir  répondu  sincèrement  à  ses  raisons  et  à  son  témoi- 
gnage en  articulant  contre  lui  le  vague  reproche  de  Jansénisme:  ? 

Quand  l'abbé  de  Barcos  aurait  été  Janséniste,  s'en  suivrait-il 
qu'il  n'eût  ni  conscience  ni  logique  ?  On  attribue  ordinairement 
aux  Jansénistes  une  morale  sévère,  et  cette  sévérité  est  un  des 
signes  indiqués  par  leurs  adversaires  pour  les  reconnaître.  VAmi 
de  la  Religion  contredit  ainsi  ses  amis  en  prétendant  qu'il  ne  faut 
pas  lyouter  foi  aux  Jansénistes.  S'ils  ont  une  morale  sévère,  ils 
craignent  plus  que  d'autres  la  dissimulation  et  le  mensonge;  on 


47:2  HfïtTOiRF. 

doit  donc  ajouter  plus  de  foi  à  leui*8  paroles.  Nous  oe  sommes  pas 
aussi  exigeant  que  nous  pourrions  Tétre  en  partant  du  principe 
des  anti-Jansénistes.  Nous  demandons  un  égal  respect  pour  les 
affirmations  des  hommes  honorables^  quek  qu'ils  soient  ;  ce  respect 
devient  un  devoir  rigoureux  lorsque  des  hommes  respectables 
appuient  leurs  affirmations  sur  des  preuves  et  des  faits  qui  ne 
peuvent  être  révoqués  en  doute.  Si  ces  faits  sont  tellement  certains 
que  des  adversaires  eux-mêmes  sont  obligés  de  se  courber  devant 
eux^  pourra-t-on  échapper  à  la  démonstration  qui  en  résulte,  eu 
lançant  une  accusation  vague  et  niaise  contre  Thomme  respectable 
qui  a  donné  cette  démonstration? 

C'en  est  assez^  ce  me  semble^  pour  prouver  que  VAmi  de  la 
Religion  aurait  dû  faire  plus  d'honneur  au  témoignage  de  Tabbé 
de  Barcos^  et  qu'il  n'a  point  échappé  à  cet  accablant  témoignage 
en  élevant;  contre  un  pieux  et  savant  ecclésiastique,  l'accasation 
banale  de  Jansénisme. 


IL 


Outre  le  témoignage  de  Tabbé  de  Bai'cos^  nous  avons  cité,  à 
Tappui  de  notre  récita  le  témoignage  écrit  de  saint  Vincent  de  Pàni 
lui-même. 

UAmi  de  la  Religion  a  nié  l'authenticité  de  cette  pièce  acca- 
blante. Voyons  sur  quoi  il  appuie  cette  négation. 

Selon  ce  journal^  (p.  62)  \e  prétendu  témoignage  de  saint  Vincent 
de  Paul  aurait  été  inconnu  jusqu'en  1730,  et  ce  serait  Colbert,  évé- 
que  de  Montpellier,  qui  l'aurait  <ie7err^  pour  la  première  foisdauf 
sa  discussion  avec  Belzunce,  de  Marseille,  à  propos  de  l'abbé  de 
Saint-Gyran.  Or,  Golbert  était  Janséniste,  donc  il  n'est  pas  digne 
de  foi,  c'est-à-dire  qu'il  n'est  pas  honnête  homme.  VAmi  de  h 
Religion  affectionne,  comme  oo  voit,  ce  raisonnement. 

Lorsque  Golbert  cita  le  témoignage  de  Vincent,  Gollet  aurait  en 
vain  sommé  le  dépositaire  de  cette  pièce  importante  de  la  déposer 
chex  un  notaire,  afin  qu'on  pût  l'examiner;  ce  qui  prouverait 
qu'elle  n'existait  pas  ou  qu'elle  n'était  pas  authentique,  selon 
l'Ami  de  la  Religion. 

Enfin,  la  pièce  en  elle-même  porte  des  preuves  de  sa  fausseté. 

Examinons  les  trois  points  de  cette  démonstration. 

D'abord,  il  n'est  pas  vrai  qu'avant  Golbert,  évéque  de  Mont- 
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pellier^  on  ii'eùl  pas»  mentionné  le  témoignage  écrit  de  saint  Vin- 
cent de  Paul  en  faveur  de  l'abbé  de  Saint-Gyran.  L'abbé  de 
Barco6  en  parie  dans  sa  réfutation  d'Abelly  ;  ce  témoignage  n'était 
pas  alors  entre  les  mains  des  Jansénistes^  mais  on  savait  qu'il 
existait,  et  l'abbé  de  Barcos  s'appuie  sur  ce  témoignage  et  il  défie 
«es  adversaires  de  le  produire.  Us  n'osèrent  faire  connaître  ce 
témoignage,  qui  était  un  démenti  solennel  donné  à  toute  la  narra^ 
6on  d'Abelly. 

Il  est  donc  faux  de  dire  que  le  témoignage  écrit  de  saint  Vincent 
n'était  pas  connu  avant  que  Colbert  ne  l'eût  fait  imprimer. 

Comment  ce  témoignage  était-il  venu  aux  mains  de  Colbert,  qui 
l'a  fait  imprimer  pour  la  première  fois  1  Nous  n'en  savons  rien  ; 
mais  il  est  évident  que  ce  témoignage  était  bien  celui  sur  lequd 
s'appuyait  l'abbé  de  Barcos  et  qu'il  défiait  ses  adversaires  de  pro- 
duire. On  n'a  qu'à  rapprocher  la  pièce  elle-même  du  récit  de  l'abbé 
de  Barcos  pour  s'en  convaincre. 

Maintenant,  de  ce  que  Colbert  a  appelé  de  la  bulle  Unigeniiui 
au  concile  général,  peut-on  conclure  qu'il  fût  faussaire  et  qu'il  fit 
imprimer  comme  de  saint  Vincent  de  Paul  un  témoignage  qui 
n'était  pas  de  lui  ?  Nous  croyons  que,  pour  tout  homme  impartial 
etlih^  de  préjugés,  la  conséquence  paraîtra  absurde.  Colbert  était 
non-seulement  un  honnête  homme,  mais  un  évéque  zélé,  vertueux, 
instruit;  nous  le  disons  sans  détour  parce  que  c'est  la  vérité;  et 
quand  bien  même  VAmi  de  la  Religion  nous  reprocherait  encore 
d'avoir  pour  but  de  glorifier  les  héros  du  Jansénisme,  nous  ne 
cesserons  pas  de  dire  ce  que,  dans  notre  conscience,  nous  consi- 
dérons comme  la  vérité. 

Colbert,  opposant  à  Belzunce  le  témoignage  écrit  de  saint  Vin- 
cent de  Paul,  lui  dit  qu'il  le  possédait,  ofirant  de  le  lui  communi- 
quer pour  le  convaincre  de  la  vérité  de  ses  assertions.  Belzunce, 
malgré  la  passion  qu'il  montra  contre  les  appelants  et  contre 
Colbert  en  particulier,  connaissait  trop  la  gravité,  l'honnêteté  et  la 
science  de  son  adversaire,  pour  avoir  besoin  de  voir  de  ses  yeux  la 
piice  dont  il  parlait.  Il  aima  mieux  n'en  plus  parler.  Colb^  lui 
oifiit  alors  publiquement  ^  de  lui  conuonuniquer  l'autographe  de 

*  NonveUss  eoolésiast.  du  2  août  1731.  VÀmi  de  te  IMgUmlp.  63)  trouva 
que  c*e8t  en  désespoir  de  cause  que  nous  eiton«  ce  recueil  janséniste.  Ltjn»- 
^^lé  Janséniste  n*est  pas  de  meilleur  aloi  à  ses  yeux,  k  ce  qu*il  parait , 
qu*aa  témoignage  janséniste.  On  croira  difficilement  que  la  puMieilé  n'existe 
P*9  parce  qu*im  journal  fort  répandu  a  telle  on  telle  nuance. 
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sainl  Vincent  de  Paul,  mais  il  ne  crut  pas  devoir  se  con\aincre 
par  ses  yeux. 

Mais,  dit  VAmi  de  la  Religion^  Collet  demanda  à  voir  ce  témoi- 
gnage de  saint  Vincent  de  Paul  ;  il  le  fit  demander  à  Montpellier 
par  un  chanoine  ;  on  lui  répondit  de  Montpellier  qu'il  était  à  Paris, 
et  à  Paris^  on  lui  dit  qu'il  était  à  Montpellier;  il  somma  celai  qui 
le  possédait  de  le  déposer  diez  un  notaire,  et  on  ne  tint  aucun 
compte  de  cette  sommation. 

C'est  Collet  lui-même  qui  raconte  celle  anecdote  dans  ses  LeUm 
rritiques,  publiées,  sous  le  pseudonyme  de  Prieur  de  SmfU-Eàm, 
en  1744.  Seulement,  il  donne  des  détails  qu'il  est  bon  de  recueil- 
lir, et  qui  ôtent  beaucoup  du  majestueux  avec  lequel  VAmi  de  la 
Religitm  a  raconté  ce  fait.  Nous  voulons  bien  croire  que  Colletée 
soil  adressé  à  un  chanoine  de  Montpellier  pour  obtenir  eommuni* 
cation  du  témoignage  écrit  de  Vincent;  mais,  en  1744,  il  aitimit 
que  ses  démarches  duraient  depuis  trois  ans  et  qu'il  n'avait  pas 
obtenu  de  résultat.  Or,  à  cette  époque,  Colbert  était  «lorl  depuis 
cinq  <ms.  Comment  se  fait-il  que,  trois  ans  auparavant,  il  loi  a^ait 
fait  demander  son  autographe  par  un  chanoine  de  sa  catbédralet 
Admettons  que  Collet  se  soit  trompé  dans  son  calcul,  et  qu'it  ait 
adressé  sa  demande  du  temps  de  Colbert,  le  chanoine  qm  n'est pn$ 
nommé  a-t-il  fait  sa  commission  auprès  de  Tévêque?  De  qui  Collet 
a-t-il  reçu  la  réponse  qu'il  mentionne  ?  H  ne  le  dit  pas.  A  qui 
s'est-il  adressé  à  Paris  ?  ^  des  genê,  dit-il,  initiés  aujcmy$tèrft 
du  parti?  Pourquoi  ne  les  nomme-t-il  pas  ?  Supposé  que  ces  gens 
étaient  initiés,  comme  il  le  dit,  s'ensuivrait-^l  qu'ils  connusèent 
une  pièce  qui  appartenait  à  Colbert  ?  Comment  s'est  faite  la  som- 
mation dont  parle  VAmi  de  la  Religion?  Collet  a  fait  remettre 
simplement  un  exemplaire  de  ses  Lettres  critiques  à  l'adversaire 
qu'il  injuriait  dans  ces  Lettres,  et  qui  n'était  autre  que  Tabbê 
Le  Gros;  il  lit  remettre,  dit-il,  cet  exemplaire  par  un  anii^Consti' 
tutionnaire  très  déclaré.  Or,  parce  que,  dans  son  pamphlet,  le 
Prieur  de  SeUnt^Edme,  sonunait  M.  Le  Gros  de  déposer  chez  uo 
notaire  le  témoignage  écrit  de  saint  Vincent  de  Paul,  et  que 
M.  iie  Gros  n'a  pas  obéi,  il  en  conclut  aussitôt  que  l'écrit  publié 
par  l'évéque  de  Montpellier  est  une  pièce  fausse.  Il  s'eDsuf>^t 
tout  simplement  que  M.  Le  Gros  (qui  demeurait  à  Reims)  n'avait 
pas  à  tt  dispMition  k  pièce  en  question  ;  toute  autre  eonséquenco 
e»t  forcée  et  absnrde.  Collet  trouva  fort  extraordinaire  que  le  parti 
n'ait  pas  obéi  à  la  sommation,  et  il  soutient  que  tout  le  monde  a  dû 
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la  connaître,  puisque  ses  Lettres  critiquée  ont  eu  deux  éditions. 
Laffrétention  du  pamphlétaire  eni  assez  ambitiense.  Nous  croyons 
qu'3  eût  été  beauooiQp  pius  dans  )e  vrai  en  reconnaissant  que  son 
pamfMet  fut  méprisé  de  tous  ceux  qui  le  connurent.  H  n'est 
l?ttère  possible^  en  effet,  d'être  f^us  insolent  que  Collet  4lans  iW 
puflcttle  intitulé  :  Lettres  critiques.  Il  n'y  a  pour  but  que  d'e»* 
tasser  les  acematioms  les  plus  absurdes,  les  plus  haineuses  oenire 
l'abbé  de  SainM]!yran  et  l'École  de  Port-4loy«l.  Ses  prétentions  à 
i'espnt  n'enfatitent  que  des  grossièretés,  et  il  n'est  pas  possiMe 
d'être  plus  plat,  plus  trivial,  plus  haineux  que  Collet  dans  ce 
pamphlet. 

CmtM>n  que  des  hocniiies  graves  devaient  attacher  la  moin-^ 
dre  importance  à  un  tel  homme,  qui  n'osait  pas  signer  son 
œuvre?  Il  n'ose  même  pas  l'avouer  ouvertement  dans  sa  Vie  de 
mint  Vincent  de  Paul,  et  cite  son  pamphlet  comme  l'œuvre  d'vm 
autre  dans  ses  notes  et  éclaircissements.  Est-ce  donc  sérieusemewt 
queTilmt  de  la  Religion  a  donné  quelque  valeur  aux  4émaMhes 
de  Collet?  Nous  les  avons  exposées  d'après  Collet  lui-même  ;  que  le 
lecteur  juge. 

Que  reste-t-il  des  arguments  de  VAmi  de  la  Religion  contre 
lauthenticité  dn  témoignage  écrit  de  saint  Vincent  de  Paul?  Rien, 
ce  noue  semble,  que  les  défauts  qu'il  trouve  dans  la  pièce  elle* 
même.  Nous  allons  rexmniner  tout  a  l'heure;  nfmis,  auparavant, 
nous  devons  relever  une  assertion  que  ce  jounml  ne  hasarde  que 
timidement,  il  est  vrai,  mais  qui  tend  à  appuyer  son  argumenta- 
lion  contre  le  témoignage  écrit.  «  Il  ne  parait  pas,  dit«il  (p.  46), 
que  le  saint  fondateur  de  la  Mission  ait  été  interrogé  par  le  docteur 
Lescot.  » 

H  faut  avoir  du  courage  pour  faire  une  telle  insinuation  en 
présence  du  récit  de  l'abbé  de  Barcos,  de  celui  de  tous  les  histcH  * 
riens,  qui  s'accordent  à  admettre  ce  fait;  du  procès  de  l'abbé  de 
Hainl-Cyrau,  publié  par  les  Jésuites  eux-mêmes  ;  en6n  dn  récit 
d'Abelly,  qui  s'étend  fort  au  long  sur  l'interprétation  de  la  fameuse 
lettre  sur  laquelle  Vincent  eut  à  donner  des  explications. 

En  outre,  safnt  Vincent  de  Paul  parlait  souvent  à  ses  disciples 
de  l'interrogatoire  qu'il  avait  subi  en  cette  circonstance.  H  faisait 
même  observer  qu'il  avait  récusé  Laubardcmonl,  juge  laïque,  et 
qu'il  avait  été  interrogé  alors  par  un  juge  ecclésiaBtique.  Le  Lata- 
riste  qui  raconte  ce  fait,  Comuel,  dans  une  lettre  citée  par  Collet 
lui-même^  ajoute  que  Vincent  parlait  souvent  des  grandissimes 
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liaitan$  qu'il  avait  eues  avec  Tabbé  de  Saint-Gyran  '.  Seulemeat, 
il  nomme  Richelieu^  au  lieu  de  Lescot^  comme  ayant  fait  Toffice 
de  juge  d'instruction.  Il  est  évident  que  le  bon  Lazariste  manquait 
de  mémoire  sur  ce  détail,  car  tout  le  monde  convient  que  Riche- 
lieu conGa  à  Lescot,  son  confesseur,  les  procédures  qui  regardaient 
l'abbé  de  Saint-Gyran.  Du  reste,  Richelieu  lui-^éme  interrogea 
aussi  Vincent,  comme  le  rapporte  l'abbé  de  Barcos.  Le  défaut  de 
mémoire  du  disciple  de  Vincent  ne  porte  donc  que  sur  la  manière 
trop  absolue  dont  il  s'énonce.  On  aurait  peine  à  croire  que  Y  Ami 
de  la  Religion  (p.  fc5)  se  serait  appuyé  sur  la  lettre  du  Lazariste 
Comuel  pour  prétendre  que  Vincent  n'a  pas  été  interrogé  par 
Laubardemont.  Pour  le  récuser,  il  a  été  obligé  d'être  cité  par  lui 
et  de  connaître  la  nature  de  ses  procédures.  Pour  cela,  il  a  dû  se 
rendre  à  la  citation  et  subir  un  premier  interrogatoire.  Tout  le 
monde  sait  que  Lescot  n'a  été  chargé  de  l'affaire  de  l'abbé  de 
Saint-Cyran  qu'après  Laubardemont. 

Arrivons  maintenant  aux  défauts  ifUrinsèques  que  VAmi  de  te 
Religion^  d'après  Collet,  a  trouvés  dans  le  témoignage  écrit  de 
saint  Vincent  de  Paul. 

Pour  le  juger,  ces  deux  critiques  sont  partis  d'un  principe  tout  à 
fait  erroné.  Us  ont  voulu  voir  dans  cette  pièce  un  acte  juridique, 
et  ils  s'étonnent  que  cet  acte  soit  signé  de  Vincent  et  non  de 
l'ofBcier  public  qui  recevait  les  dépositions.  UAmi  de  la  Religion, 
d'après  Collet  (p.  64),  parle  d'un  grave  magistrat  qui  aurait  été 
assez  perspicace  pour  découvrir  ce  défaut  de  forme,  et  déclarer 
que  la  pièce  n'était  pas  dressée  conformément  aux  us  et  cou- 
tumes du  Parlement. 

Nous  sommes,  sur  ce  point,  de  l'avis  du  magistrat,  de  Collet  et 
'  de  VAmi  de  la  Religion;  mais  qui  a  jamais  donné  le  témoignage 
de  Vincent  comme  un  acte  juridique?  Colbert  ne  l'a  jamais  donné 
comme  tel,  mais  uniquement  comme  un  témoignage  écrit  de  la 
propre  main  de  Vincent  lui-même.  11  faut  même  pousser  un  peu 
loin  la  simplicité  pour  s'imaginer  qu  on  a  voulu  donner  comme 
l'interrogatoire  lui-même  une  pièce  écrite  par  Vincent  et  signée 
par  lui. 

^  Abelly  prétend  qa*fl  n*y  eut  que  quelque  anUlié  entre  Vincent  et  Tabbe 
de  Saint-Gyran.  VAmi  de  la  Religion  dit  :  d*aa<es  fréquents  rapports.  Abell) 
prétend  que  Vincent  n'en  parlait  que  rarement  et  quand  il  s'y  voyait  obligé. 
Le  Lazariste  cité  par  Collet  est  d*un  avis  contraire.  On  voit  que  les  traditioiis 
sur  lesquelles  s'appuie  Abelly  ne  sont  pas  incontestables. 
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Un  faU^  raconté  par  l'abbé  de  Barcos,  nous  découvre  la  nature 
de  ce  témoignage.  II  rapporte  que  Vincent  le  vint  trouver  aussitôt 
après  Temprisonnement  de  son  oncle^  et  le  chargea  de  lui  recom- 
mander de  sa  part  de  se  défier  des  gens  chargés  des  procédures 
contre  lui  ;  de  vérifier  si  ses  réponses  étaient  exactement  trans- 
crites et  de  les  dicter  lui-même. 

Vincent^  appelé  et  interrogé  à  plusieurs  reprises^  d'abord  par 
Laubardemont^  auquel  il  refusa  de  répondre  sur  les  matières 
ecclésiastiques  9  ensuite  par  Lescot,  craignit  sans  doute  qu'on 
n'altérât  ses  réponses  et  les  écrivit  lui-même  en  rentrant  chez  lui^ 
mettant  en  pratique  le  conseil  qu'il  donnait  à  l'abbé  de  Saint- 
Cyran. 

Voilà  pourquoi  le  témoignage  de  Vincent  est  écrit  et  signé  par 
loi-même.  Nous  pensons  que  ce  témoignage  Ait  ensuite  envoyé  par 
le  pieux  Vincent  aux  juges  de  Tabbé  de  Saint-Cyran. 

En  partant  de  cette  donnée,  on  comprend  pourquoi  l'écrit  de 
Vincent  comprend  le  récit  d'interrogatoires  tenus  h  des  jours  diffé- 
rents; pourquoi  on  parle  de  Lescot  tantôt  comme  absent,  tantôt 
comme  présent. 

Ces  contradictions  apparentes,  qui  sont,  pour  Collet  et  l'Ami  de 
la  Religion^  une  démonstration  de  la  fausseté  de  la  pièce,  nous 
confirment  à  nous  son  authenticité.  Elles  ne  prouveraient  sa  faus- 
seté que  si  on  prétendait  que  c'est  la  copie  d'un  interrogatoire  subi 
en  une  seule  séance;  mais,  dès  qu'on  le  considère  comme  un 
récit  fait  par  Vincent  de  ses  divers  interrogatoires,  subis  à  des 
jours  différents,  et  transcrits  par  lui  après,  au  moment  où  ses  sou- 
venirs étaient  encore  présents,  on  comprend  que  le  témoignage  de 
Vincent  de  Paul  ne  pouvait  être  rédigé  autrement  qu'il  ne  l'a  été. 

Un  faussaire  eût  été  plus  habile  et  aurait  pris  beaucoup  plus  de 
précautions  pour  cacher  sa  fraude. 

Le  témoignage  porte  donc  en  lui-même  toutes  les  preuves  d'au- 
thenticité, et  VAmi  de  la  Religion  n'y  a  vu  tant  de  défauts  que 
parce  qu'il  avait  une  idée  complètement  erronée  de  la  nature  de 
cette  pièce. 

Collet  a  voulu  voir  un  signe  de  fausseté  en  ce  que  Vincent  se 
donne  60  ans  dans  son  témoignage,  tandis  qu*il  en  avait,  dit- 
il,  63.  Vincent  se  dit  âgé  de  59  ans,  ou  environ,  ce  qui  prouve 
qu'il  n'était  pas  absolument  bien  s&r  de  son  âge.  Les  historiens 
ont  fait  depuis,  sur  son  Age,  des  recherches  dont  il  ne  se  préoccu- 
pait pas  beaucoup  lui-même.  Bossuet,  qui  célébrait  chaque  année 
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le  jour  de  son  baptême,  se  trompait  bien  sur  ce  jour.  Croil-oa  que 
si  un  faussaire  avait  voulu  fabriquer,  au  dix-buitième  siècle,  une 
pièce  comme  celle  dont  nous  nous  occupons,  il  ne  serait  pas 
d'abord  allé  au  premier  chapitre  de  sa  vie,  écrite  par  Abelly,  pour 
savoir  au  juste  TAge  de  Vincent?  Un  faussaire  n'aurait  jamais  mis: 
âgé  de  cinquante-neuf  ans  au  environ;  et  cette  manière  de  s'ex- 
primer s'accorde  bien  avec  le  caractère  du  bon  Vincent,  qui  se 
préoccupait  fort  peu  de  savoir  exactement  son  Age.  Nous  avons 
connu  des  gens  qui  n'avaient  ni  la  simplicité,  ni  l'abnégation  de 
Vincent,  et  qui,  comme  lui,  ne  connaissaient  pas  exactement  leur 
âge,  malgré  les  moyens  que  l'on  possède  aujourd'hui,  et  ((ue 
Vincent  n'avait  pas. 

Son  témoignage  prouve  qu'il  ne  le  connaissait  pas,  en  effet, 
d'une  manière  précise  ;  mais  de  voir  là  une  preuve  de  fausseté  de 
son  témoignage,  ce  n'est  que  l'effet  d'une  très  mauvaise  lo- 
gique. 

Le  témoignage  de  Vincent  ne  contient  donc  intrinsèquemeat 
aucune  preuve  de  fausseté. 

Son  authenticité  est  donc  établie  d'une  manière  solide  et  indu- 
bitable, et  VAfni  de  la  Religion  a  été  plus  qu'imprudent  en  affir- 
mant, (p.  62),  qu'il  est  controuvé  et  apocryphe. 


III. 

» 

Voyons  maintenant  si  Abelly  est  plus  digne  de  foi  que  l'abbe  de 
Barcos,  en  ce  qui  concerne  les  relations  de  saint  Vincent  de  Paul 
et  de  l'abbc  de  Saint-Cyran, 

D'abord,  l'abandon  qu'il  fit  de  son  cécit  en  ce  qui  concerne  ces 
relations  est  déjà  un  préjugé  très  fort  contre  lui.  Si,  après  avoir 
soutenu  une  polémique  contre  fiarcoa,  il  s'est  cm  obligé  de  battre 
en  retraite,  c'est  qu'il  s'avouait  vaincu. 

De  plus,  l'abbé  de  Barcos  vivait  avec  son  oncle  et  voyait  Vincent 
chei  lui  ;  il  resta  uni  d'amitié  avec  Vincent  après  la  mort  de  son 
oncle  ;  il  reçut  de  lui  de  fréquentes  visites  peiMlant  l'emprisonoe- 
menl  de  l'abbé  de  Saint-Cyran.  Il  fut  donc  témoin  oculaire  de  ce 
qu'il  rapporte.  11  ne  raconte,  en  outre,  que  des  faits  trop  publics 
de  leur  nature,  pour  que  beaucoup  de  personnes  n'en  aient  pas 
été  instruites.  Voilà  pourquoi  Abelly  n'osa  pas  les  coatesier  et 
s'avoua  vaincu. 
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Collet  a  fait  grand  bruit^  dans  ses  Lettres  critiques,  d^une  pré- 
tendue contradiction  de  Tabbé  de  Barcos^  à  propos  des  funérailles 
de  Tabbé  de  Saint-Cyran.  Abelly,  dans  sa  Vraie  Défense,  préten- 
dit que,  sur  ce  points  .Barcos  s'était  trompé  en  disant  que  Vincent 
avait  assisté  à  ces  funérailles.  Barcos  répondit  qu'il  n'avait  point 
affirmé  ce  fait  dans  sa  Défense,  Sur  cela.  Collet  crie  au  mensonge^ 
à  l'infamie,  et  renvoie  à  la  page  28  de  cette  Défense  pour  prouver 
qne  Barcos  l'avait  affirmé.  Nous  avons  vérifié  le  passage  cité  de  la 
page  28,  et  nous  n'y  avons  trouvé  qu'une  phrase  que  Collet  n'a 
pas  comprise.  L'abbé  de  Barcos  y  dit  tout  simplement  que  Vincent 
ne  se  laissa  pas  plus  émouvoir  des  calomnies  répandues  contre  son 
oncle  que  tes  évéques  qui  assistèrent  à  ses  funérailles  ;  puis,  quel- 
ques lignes  après^  il  remarque  qu'il  fut  un  des  premiers  à  venir 
jeter  l'eau  bénite  sur  le  corps  du  défunt,  dans  sa  maison.  La  pas- 
sion a  rendu  aveugle  et  prévenu  le  Prieur  de  Saint-Edme,  voilà 
toute  la  conclusion  à  tirer  de  ses  exclamations  et  des  injures  qu'il 
adresse  à  l'abbé  de  Barcos. 

Mais  Abelly,  dit  l'^lmt  de  la  Religion,  a  composé  sa  Vie  de 
Vincent  de  Paul  sur  les  monuments  les  plus  authentiques  des 
Archives  de  Saint-Lazare  ;  sa  narration  est  donc  incontestable,  et 
la  preuve  qu'il  l'a  faite  sur  des  monuments  fidèles,  c'est  le 
certificat  que  lui  a  donné  Aimeras,  supérieur  de  la  Mission  après 
Vincent. 

Nous  ferons  remarquer  à  Y  Ami  de  la  Religion  deux  choses  :  La 
première,  c'est  que  le  certificat  d'Alméras  ne  se  rapporte  pas  à 
tous  les  détails  ni  même  à  tous  les  faits  contenus  dans  le  livre 
d'Abellj,  mais  qu'on  lui  a  fourni  seulement  les  principaux  et  plus 
importants  mémoires,  comme  on  le  déclare  expressément;  la 
seconde,  c'est  qu'Abelly  n'appuie  son  récit  des  relations  de  saint 
Vincent  et  de  l'abbé  de  Saint-Cyran  que  sur  des  conversations  qu'il 
aurait  eues  avec  quelques  personnes.  Abelly  fournit  donc  lui-môme 
la  preuve  que  le  certificat  d'Alméras  ne  se  rapporte  point  à  son 
récit  sur  l'abbé  de  Saint-Cyran.  Quand  bien  même  il  ne  fournirait 
pas  cette  preuve,  on  ne  pourrait  s'appuyer  sur  ce  certificat  pour 
prouver  son  exactitude  en  tous  ses  récits,  puisqu'Alméras  ne  parle 
pas  d'une  manière  absolue,  et  qu'il  restreint  même  son  attestation  à 
ce  qu'il  regardait  comme  plus  important. 

On  doit  donc  poser  ainsi  la  question  : 

Abelly  s'appuyant  sur  une  simple  conversation  est-il  plus  di- 
gne de  foi  que  l'abbé  de  Barcos,  témoin  oculaire  et  articulant  des 
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faite  positifs  et  précis?  Poser  cette  question,  c'est  la  résoudre  évi- 
demment en  faveur  de  Tabbé  de  Barcos  ;  nous  pouvons  donc  affir- 
mer que  son  témoignage  l'emporte  sur  celui  d'Ahelly,  quoi  qu'en 
dise  l'Ami  de  la  Eeligian. 


IV. 


Nous  voici  arrivés  à  certains  écrite  de  saint  Vincent  de  Paul;  et 
au3c  témoignages  par  lesquels  Y  Ami  de  la  Religion  a  prétendu 
prouver  que  ce  saint  n'avait  pas  eu  avec  l'abbé  de  Saint-Cjran  les 
relations  que  nous  avons  admises  sur  les  témoignages  de  saint 
Vincent  de  Paul  lui-môme  et  de  labbé  de  Barcos.  On  s'appaie  sur 
ces  écrits  et  témoignages  pour  en  conclure  (p.  63),  que  Vincent 
n'a  pu  être  en  contradiction  avec  lui-même,  et  qu'en  conséquence^ 
le  témoignage  écrit  est  apocryphe  et  que  l'abbé  de  Barcos  en  a 
imposé. 

Ce  raisonnement  n'a  peut-être  pas  toute  la  valeur  qu'on  lui 
attribue,  comme  nous  le  verrons.  Examinons  d'abord  les  pièces 
citées  par  Y  Ami  de  la  Religion.  Ce  sont  d  abord  trois  dépositions 
laites  dans  le  procès  de  canonisation  par  Montmorin,  archevêque 
de  Vienne,  Tabbé  de  Chandenier,  et  Pallu,  évêque  d'Heliopolis. 

Que  lit-on  dans  les  attestations  de  ces  personnages?  que  saint 
Vincent  de  Paul  accusait  Tabbé  de  Saint-Cyran  de  certaines  idées 
extraordinaires  ou  d'opinions  qui,  présentées  d'une  manière  \a- 
gue  et  générale,  pouvaient  paraître  hasardées  et  téméraires. 

Telle  est  l'unique  conséquence  que  l'on  peut  en  tirer. 

11  en  est  de  même  des  autres  pièces,  telles  que  les  deux  lettres 
écrites  à  l'abbé  d'Orgny  en  16i8,  et  celle  qui  fut  écrite  à  l'évéque 
de  Luçon  en  1631. 

Les  lettres  écrites  à  l'abbé  d'Orgny  ne  sont  connues  qu  en  partie, 
par  la  vie  de  saint  Vincent  de  Paul  de  Collet.  Cet  auteur  peut 
être  justement  suspecté  d'avoir  supprimé  le^  passages  qui  ne  lui 
convenaient  pas,  et  qui  en  expliqueraient  peut-être  d'autres.  Mais 
admettons  ces  lettres  telles  qu'il  a  jugé  à  propos  de  les  donner.  Que 
s'ensuit-il?  Que  saint  Vincent  de  Paul  faisait  à  l'abbé  de  Sainl- 
Cyran  quelques  reproches  vagues  et  qui  n'ont  pas  une  haute  por- 
tée. 

Mais  enfin  ces  reproches,  comme  ceux  qui  sont  mentionnés  dans 
les  dépositions  des  trois  personnages  cités  ci-dessus,  ne  prouvent 
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qu'une  chose,  c'est  que-  saint  Vinceat  de  Paul  changea  d'opinion 
AU  sujet  de  l'abbé  de  Saint*Cyran,.  quelques  années  après  la  mort 
^e  ce  dernier. 

Nous  ne  l'avons  jamais  nié;  mais  que  veut-on  en  conclure?  De 
ce  qu'en  1648  et  plus  tard^  saint  Vincent  de  Paul  adressait  quel- 
ques va^^s  reproches  à  l'abbé  de  Saint-Cyran>  peut-on  en  con- 
clure qu'il  n'eut  pas  avec  lui  les  relations, les  plus  intimes  jusqu'i 
sa  mort?  Qn  voit  au  contraire,  par  les  pièces  mémes;^  que  ces 
relations  e^ist^eat;  et  c'est  ainsi  que  Vincent  fut  instruit  des 
pensées  les  plus  intimes  de  son  ami. 

Maintenant^  comment  se  fait-il  que  saint  Vincent  de  Paul  ait 
chaqgéd'4;)pinion? 

La  cbose  est  facile  à  comprendre,  U  était  du  conseil  de  conscience 
où  dominaient  Mazarin  et  Ja  Régente,  dévoués  i'un  et  l'autre  aux 
Jésuites.  Alazarin  et  la  Régente  sollicitèrent  la  buUe  d'Urbain  VIII 
contre  Jansenius,  dont  l'ouvrage  avait  été  publié  par  les  soins  de 
Tabbé  de  Saint-Gyran.  En  même  temps,  on  faisait  beaucoup  de 
bruit  en  France  d'une  grande  hérésie  dont  Jansenius  et  son  ami 
Saiot-Cyran^^taient  les  chefs,  et  qu'on  venait  de  découvrir.  La  bulle 
du  pape  donnait  une  apparence  à  cette  fantasmagorie  des  Jésuites. 

La  cour  adopta  cette  bulle  avec  éclat,  et  Vincent  fut  subjugué 
et  par  la  bulle  et  par  la  résolution  prise  par  les  membres  influents 
du  conseil  de  conscience.  II  écrit  lui-même  à  l'abbé  d'Orgny  quelle 
fut  la  première  raison  qui  le  décida  à  se  prononcer  contre  le  Jan- 
sénisme : 

a  La  première,  dit-il,  est  celle  de  mon  emploi  au  conseil  des 
choses  ecclésiastiques  dans  lequel  chacun  s'est  déclaré  contre  :  la 
reine,  M.  le  cardinal,  M.  le  chancelier  et  M.  le  pénitencier.  Jugez 
de  là  si  j'ai  pu  demeurer  neutre;  le  succès  a  fait  voir  qu'il  était 
expédient  d'en  user  de  la  sorte.  » 

Dans  ces  dispositions,  Vincent  attacha  plus  d'importance  à  des 
phrases  vagues,  qu'autre  fois  il  avait  interprétées  favorablement, 
à  cause  de  l'amitié  qui  le  liait  avec  l'abbé  de  Saint-Cyran.  Il  crut 
y  découvTÎr  des  symptômes  de  la  grande  hérésie  qu'on  avait  décou^ 
verte  depuis,  et  il  en  parla  en  ce  sens. 

Telle  est  Texplication  naturelle  du  changement  qui  arriva,  après 
la  mort  de  labbé  Saint-Cyran,  dans  les  sentiments  de  saint  Vin- 
cent de  Paul.  Son  union  avec  le  Jésuite  Dinet,  qui  fut  le  principal 
agent  de  la  levée  de  boucliers  contre  les  cinq  propositions,  le  lança 
dans  cette  lutte  périilonse.  Il  î^ervil  d'inti^rmédiaire  entre  Dinet  et 

II.  'il 
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les  évéques  ;  et  il  accepta  toutes  les  idées  de  la  cour  touchant  le 
Jansénisme,  idées  qui  n'étaient  autres  que  celles  des  Jésuites. 

Nous  croyons  qu'en  tout  cela,  Vincent  de  Paul  agit  de  bonne 
foi,  qu'il  croyait  réellement  à  Thérésie  de  Jansenius  et  de  4*abbé  de 
Saint-Cyran,  et  que  son  lèle  fut  pur  ;  mais  ce  zèle  ne  ^t  pas 
éelairé,  et  tout  ce  qu'il  dit  du  Jansénisme  dans  ses  letton  n'ert 
qu'un  écho  affaibli  des  accusations  des  Jésuites. 

Vincent  n'était  pas  un  savant.  Il  n'approfondit  pas  les  choses 
par  lui-même  ;  il  n'en  avait  pas  le  temps.  Il  accepta  les  idées  de 
personnages  qu'il  regardait  comme  capables  et  sûrs,  et  les  fit 
siennes. 

Ce  qu'il  dit  de  l'abbé  de  Saint-Cyran,  après  avoir  subi  cette  in- 
fluence, ne  prouve  rien  évidemment  contre  les  relations  antérieu- 
re» qu'il  avait  eues  avec  ce  docte  abbé. 

Nous  ne  voyons  pas  du  reste  quel  intérêt  on  peut  avoir  à  nier 
ees  relations.  La  gloire  de  Vincent  de  Paul  en  serait-elle  pius 
grande,  comme  nous  Tavons  déjà  remarqué,  quand  on  serait  par- 
venu à  prouver  qu'il  ne  partageait  pas,  à  l'égard  de  Tabbé  de 
Saint-Cyran,  l'opinion  qu'en  avaient  les  évéques  et  les  plus  saints 
personnages  de  son  temps? 


V. 


Nous  relèverons  maintenant  des  détails  erronés  que  nous  avons 
rencontrés  çà  et  là  dans  les  articles  de  l'Ami  de  la  Religion. 

(P.  41).  11  nous  attribue  celle  phrase  :  «  Lorsque  par  ordre  du 
cardinal  de  Richelieu,  le  fameux  Duvergîer  de  Hauranne  eut  été, 
en  1638,  arrêté  et  conduit  à  Vincennes.  » 

Notre  phrase  est  ainsi  conçue  :  «  Lorsque  l'abbé  de  Saint-Cyran 
eut  été  arrêté.  »  Le  mot  fameux  a  un  trop  mauvais  sens  ordinai- 
rement pour  que  nous  l'employions  en  parlant  d'un  homme 
comme  Va\}bé  de  Saint-Cyran.  De  plus,  nous  savons  qu'il  s^appelait 
du  Verger  et  non  Duvergicr»  On  conçoit  donc  que  nous  refusions 
d'endosser  la  phrase  de  l'.lmi  de  la  Religion. 

Dans  le  passage  de  V Histoire  de  VÉglise  de  Fr0nc$  qui  suit 
cette  phrase,  VAmi  de  la  Religion  a  supprimé  ce  qùî  le  génail 
davantage  pour  donner  quelque  fondement  à  ses  insinuations. 
Puiii  il  a  mis^  nous   ne    savons  dans  quel  but,   un  luxe  de 
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guiilanets  quï  ne  se  trouvent  point  dan»  notre  texte.  Quand  on 
prétend  citer  quelqu'un,  il  faut  le  citer  avec  la  plus  scrupuleuse 
eiactitude. 

(P.  41,  note  2).  VAmi  de  la  Religion ,  s'appuyant  sur  Laueelot 
(cité  paf  lui  d'une  ipanière  inexacte)  prétend  qu'on  ne  saisit  pa^ 
totw  les  papiers  de  Tabbé  de  Saint-Cyran,  au  mom^t  de  son  em- 
prisonnement. S'il  a  lu  tout  notre  récit,  le  docte  journal  a  dû 
«apercevoir  que  nous  le  savions  aussi  bien  que  lui;  mais  ce  qu'il 
savait  et  qu'il  ne  dit  pas,  c'est  qu'on  en  saisit  asseï  pour  for- 
Qier  30  ou  40  volumes  in-folio.  S'il  eût  fait  cet  aveu,  il  n'eût  pu 
ajouter  que  l'on  y  trouva  une  proposition  répréhenslble  touchant 
•'absolution.  S'il  eût  été  de  bonne  foi,  il  n'eût  pas  même  relevé 
<*tte  proposition,  d'abord  parce  qu'il  ne  sait  cela  que  par  les  ad- 
^rsaîres  de  l'abbé  de  Saint-Cyran  ;  secondement  parce  que  cet 
îbbé,  dans  ses  écrits  imprimés,  professe  une  opinion  contraire  à 
celle  q^ç  lui  attribuent  ses  ennemis. 

(P.'4K).  L'Ami  de  la  Seligion  donne  le  témoig:nage  de  Collet 
comme  une  confirmation  de  celui  d'Abelly.  11  fallait  ajouter  quB 
(^Qet  ne  fait  même  que  citer  Abelly,  en  acceptant  les  yeux  fermés 
soQ  récit.  Abelly  n'a  donc  pas  un  soutien,  mais  un  copiste  dans 
Collet.  Or,  quand  mille  personnes  copieraient  Abelly,  il  n'en  serait 
toujours  que  lui-même. 

(Ibîd.).  VAmi  de  la  Religion  cite  l'interrogatoire  imprimé  de 
l'abbé  de  &aint«Gyran.  Il  aurait  dû  avertir  que  cet  interrogatoire, 
trouvé  dans  les  papiers  de  Lescot,  a  été  rédigé  par  les  adversaires 
^  l'abbé  de  Saint-Cyran,  qu'il  ne  présente  pas  de  garanties  sé- 
^uses;  que,  nfklgré  ces  défauts,  il  ne  contient  rien  de  grave  con- 
^  l'abbé  de  Saint-Cyran. 

(P.  44-46).  VAmi  de  la  Religion  cite  Abelly,  qui  raconte  que 
l'abbé  de  Saint-Cyran  disait  à  saint  Vincent  de  Paul  gii'f  /  n'y  avait 
plu$  d'Église;  et  deux  pages  plus  loin,  il  cite  une  lettre  (dont 
l'autbenticité  n'est  peut-être  pas  bien  établie,  mais  qu'il  reconnaît 
comme  authentique),  dans  laquelle  saint  Vincent  de  Paul  assure 
qu'il  ne  dit  pas  cela  à  lui-même  mais  à  la  mère  de  Sainte-Marie 
de  PariSy  qui  le  lui  aurait  rapporté.  Cette  contradiction  méritait 
^en  une  note^  car  la  prétendue  parole  de  Vincent  n'est  plus  que 
(^elle  d'une  simple  femme.  Outre  que  ce  témoignage  féminin  ne 
^aut  pas  celui  de  saint  Vincent  de  Paul,  la  lettre  de  ce  saint  dé- 
lient le  récit  d'Abelly  -,  ce  qui  n'est  pas  sans  importance. 

(P.  48).  VAmi  de  la  Religion  nous  reproche  d'avoir  dit  qu« 
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Tabbé  de  Saint-Gyraa  était  humbUy  et  il  aous  fait  donner  à  l'appui 
une  preuve  ridicule,  qui  doit' rester  toute  entière  sur  son  compte. 
Mettons  en  parallèle  la  phrase  de  VAmi  de  la  Religion  et  U 
nôtre  : 

VAmi  d$  la  Keligion  (p.  48,       HiOoin  de  f Église  de  Franct 
notel).  (p.  282,  note  1). 

«  L*historieD  appelle  son  héros  >  Cet  humble  abbé  cherchait 
l'humble  abbé  (p.  282).  Et  pour-  même  pendant  sa  vie  à  foire  eoteo- 
quoi  estnl  $i  kwnhlef  Pârœ  qu'il  a  dre  qu'il  n'était  pas  Tautear  des 
dit  à  M.  de  Chavigny  qu*i4wr^ia  livres  qui  avaient  mérité  de  si  grands 
étaii  un  exoeUent  owpragef  ntait  éloges  de  ia  part  du  clergé  de 
quU  n*avaU  pe»  de  part  à  ta  oom>  France.  Il  croyait  pouvoir  dire  qu'il 
poeition.  •  u*ea  était  pas  l'auteur,  parce  que 

d'autres  y  avaient  travaillé  avec  loi, 
entre  autres  son  neveu,  Tabbé  de 
Barcos.  > 

Outre  Tabbé  de  Barcos,  Aabert  avait  aussi  travafllé  aux  omrages 
publiés  MUS  le  nom  de  Peirui  Âurelius,  et  c^est  même  à  ce  der- 
nier auteur  qu'on  doit  principalement  leur  rédaction  en  latin,  telon 
D.  Clémencet  {HiêUnre  liiiéraire  de  Pari-Royal  '). 

En  comparant  la  phrase  que  VAmi  de  la  Religion  nous  attribue 
et  celle  qui  se  trouve  dans  notre  ou\Tage,  ou  n'aura  pas  une  très 
^  haute  opinion  <de  la  bonne  foi  de  VAmi  de  la  Religion. 

(P.  61K  VAmi  de  la  Religion  cite  un  nouveav  passage  de 
VUialoire  de  f  Église  de  France;  mais  il  a  soin,  comme  dans  h 
page  41  et  suivantes,  de  supprimer  ce  qui  aurait  fait  impressîm  sur 
ses  lecteurs^  et  aurait  réfuté  d'avance  ses  aasertioift.  C'est  encore 
de  la  bonne  foi. 

(P.  62).  VA$ni  de  la  Reiigiim  ne  veut  pas  que  les  Jésuites  soient 
pour  rien  dans  la  composition  du  livre  d'Abelly,  et  la  raison  qu'il 
en  donne,  c'est  qu'Aimeras  a  déclaré  l'avoir  fait  imprimer.  Notre 
savant  adversaire  aurait  pu  remarquer  :  i®  Que  nous  n'avons  point 
parlé  de  pnblicaiion  mais  de  roMpoat lion;  2^  Qu'Abelly  affecte 
dans  son  livre  de  mettre  les  Jésuites  et  leurs  opinions  sous  le  pa- 
tronage de  saint  Vincent  de  Paul  ;  â»  Que  les  Jésuites  réclamèrent 
énergiquement  lorsqu'on  supprima  le  récit  d'Abelly  sur  les  rela- 
tions de  saint  Vincent  de  Paul  et  de  l'abbé  de  ^inlr^Iyran. 

*  11  exisU  deuv  eopws  de  cec  ialéressant  ouvrigi*  :  l'une  apparti«D(  * 
U.  Saial»*Bauve.  Tautre  à  M.  Paieat  da  Ch&tetet. 
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Cependant  ou  dît  que  Vincent  de  Paul^  comme  le  cardinal  de 
Bérulle,  n'aurait  pas  estimé  les  Jésuites;  et  des  personnes  bien 
informées  nous  ont  assuré  qu'on  posséda  autrefois,  et  que  Ton 
possède  sans  doute  encore  certâfins  autographes  de  saint  Vincent 
de  Paul  qui  ne  seraient  pas  très  favorables  aux  Jésuites,  quoi  qu'en 
dise  Abeîly. 

VAmi  de  la  Religion  aime  mienx  pour  les  Lazaristes  que  pour 
les  Jésuites  la  responsabilité  de  Tœuvre  d'Abelly,  soit  ;  mais  nous 
le  prions  de  nous  permettre  de  nous  en  tenir  à  ce  que  nous  avons 
écrit,  et  qui  ndus  semble  la  vérité;  et  de  remarquer  que  nous 
n'attaquons  dans  le  personnage  d'Abelly,  ni  Aimeras,  ni  saint 
Vincent  de  Paul,  ni  même  Collet,  quoiqu'en  réalité  nous  ayons 
fort  peu  de  considération  pour  ce  dernier  personnage, 

(P.  62).  VAmi  de  la  Religion  prétend  que  nous  avons  donné 
en  entier  y  ou  tout  au  long^  comme  il  le  dit  quelques  lignes  plus'bas, 
le  témoignage  écrit  de  saint  Vincent  de  Paul.  S'il  ne  voulait  pa.^ 
se  donner  la  peine  de  vérifier  plus  amplement,  il  aurait  pu  remar- 
quer ces  mots  qui  le  précèdent  :  Voici  les  passages  principaux  y  ete. 
(Hist.  p.  213  note).  VAnvide  la  Religion  ne  lit  pas,  à  ce  qu'il  pa- 
rait, avec  beaucoup  d'attention. 

(P.  65).  VAnU  de  la  Religion  attache  beaucoup  d'importance  h 
ce  que  plusieurs  personnages  de  Port-Royal  n*ont  pas  approuvé  la 
conduite  de  saint  Vincent  de  Paul,  et  que,  dans  cette  école,  long^ 
temps  et  peut-être  encore,  un  grand  nombre  refusèrent  à  Vincent 
de  Paul  le  ti|re  de  saint. 

Qu'y  a-t-ii  d'étonnant  qu'en  1655,  lorsque  les  passions  étaient 
en  mouvenient  et  que  Port-Royal  était  en  butte  à  la  haine,  la 
mère  Angélique  ait  écrit  que  Vincent  désirait  la  mine  de  Port- 
Royal?  Elle  ajoute  que  ce  n'était  pas  par  malice,  mais  par  un 
zèle  sans  science  ce  qui  était  parfaitement  exact. 

Qu'y  a-t-il  d'étonnant  que  l'école  de  Port-Royal  ait  refusé  d'adhé- 
rer à  une  bulle  de  canonisation  dans  laquelle  on  inséra  une  dia- 
tribe contre  elle?  Ce  n'était  pas  la  place  ce  semble  ^  Port-Royal 
ne  niait  pas  pour  cela  les  vertus  et  la  charité  de  Vincent. 

V Avocat  du  Diable  parle  avec  passion  de  saint  Vincent  de  Paul. 
VAmi  de  la  Religion  prétend  qu'au  fond  nous  disons  à  peu  prè« 
la  même  chose,  parce  que  nous  constatons  que  saint  V^încent  de 


*  Ou  verra,  au  coiutDeiici^mout  du  vii.«  vuluiiiede  l'Histoire  de  CEgHse  dr 
frnnee,  rhistoir'*  «lo  la  ('annnis^lion  d<»  saint  Vincent  de  Paul. 
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Paul  s'est  laissé  prendre  aux  intrigues  des  Jésuites  dans  Tafiaire 
des  cinq  propositions. 

Nous  sommes  obligé  de  dire  à  VAmi  de  la  Religion  que  son 
écrivain  qui  a  formulé  cette  assertion  est  un  calomniateur.  Il  n'eut 
eu  besoin  que  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  deux  ouvrages  pour  en 
être  convaincu.  Animé  par  la  lutte  excitée  à  Toccasion  de  la  bulle 
de  la  canonisation,  V Avocat  du  Diable  s'est  servi  d'expressions 
qui  ne  peuvent  être  approuvées.  Dans  notre  récit  au  contraire, 
nous  avons  toujours  été  respectueux  et  digne  en  parlant  d'uo 
homme  aussi  saint  que  Vincent  de  Paul.  Nous  n'en  avons  pas  fait 
un  savant,  il  est  vrai  ;  mais  qui  ne  sait  que  le  charitable  Vinceut 
s'occupait  plus  de  bonnes  œuvres  que  des  sciences  ecclésiastiques? 
Faut-il^  parce  qu'il  fut  saint^  en  faire  un  Augustin  ou  un  Bossueti 
Qu'on  lise  ce  que  nous  avons  écrit  sur  Vincent  de  Paul,  et  per- 
sonne n'hésitera  à  dire  que  VAmi  de  la  Religion  s'est  abaissé 
jusqu'à  la  calomnie. 

Dans  la  suite  de  son  travail,  VAmi  de  la  Religion  s'applique  s 
prouver  que  saint  Vincent  de  Paul  fut  ennemi  des  Jansénistes; 
et  qu'il  connut  bien  leiir  doctrine.  Nous  n'avons  jamais  contesté 
le  premier  point  ;  quant  au  second,  nous  sommes  loin  d'être  d'ac- 
dord.  L'Ami  de  la  Religion  nous  donne  des  extraits  de  lettres  de 
Vincent  pour  prouver  qu'il  connaissait  bien  le  Jansénisme,  et 
même  un  manuscrit  qu'il  cite  d'après  un  catalogue  de  vente  à  peu 
près  textuellement  (p.  106).  Ces  extraits  nous  prouvent  tout  le 
contraire  de  ce  qu'ils  prouvent  pour  VAmi  de  la  Religion,  Cela 
vient  de  ce  que  nous  ne  considérons  pas  le  Jansénisme  au  même 
point  de  vue  que  le  journaliste  qui  nous  a  attaqué.  Lequel  de  noœ 
deux  a  raison?  Si  Ton  désire  s'édifier  sur  cette  question,  on 
possède  les  éléments  contradictoires.  Qu'on  lise  nos  volumes  et 
ses  articles,  et  que  l'on  juge. 

UAmi  de  la  Religion  prétend  (p.  84  et  suiv.),  que  nous  nou> 
sommes  appuyé  sur  le  M.ss  du  P  Rapin  pour  prouver  :  1«  Que 
Vincent  de  Paul  a  été  l'instrument  des  Jésuites  dans  Taffaîre  àe^ 
cinq  propositions  ;  2®  qu'il  en  a  reçu  des  dissertations  toutes  faites 
pour  combattre  les  évêques  récalcitrants. 

Notre  adversaire  a  affecté  de  confondre  les  choses,  afin  de  nous 
combattre  avec  quelqu'avantage  apparent. 

Nous  nous  sommes  appuyé  sur  le  M.ss  du  P.  Rapin  pour  !<" 
premier  fait,  parce  qu'on  y  voit  en  effet,  par  la  lettre  de  Vincent 
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au  P'  Dinet;  qu'il  receyait  des  Jésuites  des  copies  de  la  lettre  de 
révà|ue  de  Vabres,  pour  les  envoyer  aux  évoques. 

Qaant  au  second  fait^  nous  avons  affirmé  qu'après  avoir  lu  les 
dissertations  adressées  par  Vincent  aux  évéques  qui  ne  voulaient 
pas  adhérer  à  la  lettre  de  Tévéque  de  Vabres,  nous  n'avions  r^ 
connu  dans  ces  écrits  ni  le  style  ni  le  caractère  de  Vincent.  De  ce 
qtfon  y  trouve  quelques  faits  personnels,  faut-il  en  conclure 
qu'elles  étaient  son  œuvre,  comme  le  veut  VAmi  de  la  Religion? 
Noos  ne  le  pensons  pas.  Les  rédacteurs  étaient  frop  habiles  pour 
ne  pas  les  y  insérer,  puisqu'ils  voulaient  que  leurs  factums  pas- 
sassent pour  être  de  Vincent  ;  du  reste,  Vincent  les  adopta  en  les 
envoyant.  L'affaire  n'est  donc  pas  importante  en  elle-même.  Nous 
tvons  donné  une  appréciation  qui  nous  a  semblé  et  nous  semble 
encore  fort  juste. 

Si  VAfM  de  la  Religion  tient  à  penser  autrement  que  nous,  il  a 
sur  ce  point  entière  liberté.  Seulement,  c%  qu'il  n'a  pas  droit  de 
faire,  c'est  de  nous  attribuer  un  autre  raisonnement  que  celui  que 
nous  avons  fait,  et  de  nous  imputer  ce  que  nous  n'avons  pas  dit. 
Ainsi  d'après  ce  journal  (p.  87),  nous  aurions  affirmé  que  Vincent 
n'était  pas  capable  de  faire  les  dissertations  citées  ci-dessus.  Cette 
assertion  est  fausse.  Nous  maintenons  que  saint  Vincent  de  Paul 
n'était  pas  savant;  mais  nous  n'avons  pas  dit  qu'il  n'aurait  pu  faire 
ces  dissertations,  qui  attestent  dans  leur  auteur  beaucoup  plus  de 
passion  et  de  préjugés  que  de  science.  C'est  précisément  à  cause  de 
ces  défauts,  aussi  bien  qu'à  cause  d'une  entière  différence  entre  ie 
style  de  Vincent  et  celui  de  ces  écrits,  que  nous  avons  pensé  qu'ils 
n'étaient  pas  de  lui;  mais  nous  n^avons  jamais  cru  que  ces  écrits 
médiocres  fussent  au-dessus  de  sa  capacité. 

(P.  101).  Quant  à  la  lettre  de  Tévêque  de  Vabres,  il  nous  oppose 
M.  Paillon,  auteur  d'une  vie  de  M.  OÙer,  et  actuellement  directeur 
àSaint-Sulpîce,  pour  expliquer  pourquoi  cette  lettre  ne  fut  pa«  pré-*> 
sentée  a  la  signature  des  évéques  assemblés  à  Paris.  M.  Paillon  uc 
donne  aucune  preuve  à  l'appui  de  ce  qu'il  avance.  L'Ami  de  la 
Religion  a  le  droit  d'accepter  cette  assertion  gratuite  ;  mais  nous  le 
prions  ne  nous  dispenser  de  la  même  obligation. 

(P.  103,  note  2).  VAmi  de  la  Religion  prétend  que  les  lettres 
ou  dissertations  envoyées  par  saint  Vincent  de  Paul  à  quelque» 
évéqueS'  se  trouvaient  en  original  dans  les  Archives  de  Saint- 
Lazare.  La  preuve  qu'il  en  donne,  c'est  qu'elles  sont  citées  par 
AMly,  lequel  a  écrit,  sur  ces  originaux,  d'aprè»  le  certitioat  d'Aï-» 
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méfas.  Nous  avoii»  déjà  fait  remarquer  k  notre  adversaire  qu*AI- 
méras  ne  parle  que  des  mémwre»  principaux  ei  ks  plus  imp&r- 
iantê.  Ceux  dont  il  parle  eu  faisaient-iKs  partie  ?  Les  Lazaristes  ont 
encore  des  archives  od  se  trouvent,  dil^n,  des  autographes  df 
saint  Yinceiit  de  Paul.  Si  les  originaux  des  lettres  en  question  ^ 
sont,  qu'on  les  produise  ;  mais  le  certiflcat  d' Aimeras  ne  prouve 
rien,  pour  quelques  pièces  en  particulier,  dès  qu'il  n'est  pa$ 
absolu. 

(P.  212).  Pour  se  débarrasser  des  éloges  donnés  aux  owrages 
de  Tabbé  de  Saint-Gyran  par  trots  assemblées  générales  du  clergé 
de  France,  dont  la  dernière  se  tint  après  sa  mort,  l'Ami  de  la 
Religion  afRrme  que  la  plupart  àe^  partisans  de  ces  ouvrages  ne 
les  avaient  pas  lus.  Ainsi,  il  est  permis  à  notre  adversaire  défaire 
des  évéques  des  sots,  qui  approuvèrent,  avec  de  pompeux  âoges, 
des  livres  qu'ils  ne  connaissaient  pas  ;  mais  c'est  un  crime  à  noas 
de  dire  que  Vincent  d^  Paul  ne  fut  pas  an  savant.  L'Ami  de  la 
Religion  ajoute  que  ces  éloges  ne  s'adressaient  pas  à  Saint-Cyran, 
puisque  l'ouvrage  qui  en  était  l'objet  était  anonyme.  Pourquoi 
alors  a-t-il  dit  plus  haut  (p.  48)  que  personne  n'ignorait  qu'il  en 
fût  Tauteur?  De  plus,  l'assemblée  de  1635  donna  une  gratification 
à  l'abbé  de  Saint-Cyran,  bien  et  dûment  nommé,  comme  marque 
de  satisfaction  pour  ses  ouvrages.  (K.  le  procès-yerbal  de  <cette 
assemblée).  Les  évéques  avaient  donc  beaucoup  d'estime  pour 
Tabbé  de  Saint-Gyran,  quoi  qu'en  dise  V Ami  de  la  Religion,  et  ce 
n'est  qu'après  la  conjuration  jésuitique  contre  Port-Royal  qu'on  a 
songé  à  en  faire  un  hérésiarque.  Habert,  évéque  de  Vabres,  a  bien 
réclamé  contre  Timpression  d*  Aurelins  par  le  clergé  ;  mais,  cinq 
ans  après,  l'assemblée  générale  lui  répondit  en  le  faisant  imprimer 
de  nouveau.  L'Ami  de  la  Religion  cite  Habert  et  Marca,  mais  passe 
sous  silence  ce  que  nous  avons  raconté  à  propos  du  livre  d'Aurelius, 
Il  veut  que  le  clergé  soit  revenu  sur  ces  éloges,  parce  qu'on  ôta,  par 
son  ordre,  du  Gallia  Christiana,  l'éloge  de  l'abbé  de  Saint-Cyran. 
composé  par  Sainte-Marthe.  Nous  avons  dit  pourquoi  cet  éloge  fut 
supprimé,  et  le  clergé  fit  connaître  son  motif,  qui  n'attaquait  en 
rien  l'abbé  de  Saint-Gyran.  On  ne  pouvait  faire  son  éloge  et  celui  de 
Richelieu,  son  persécuteur.  Pour  faire  disparaître  le  blâme  infligé 
par  Sainte-Marthe  à  Richelieu,  on  supprima  l'éloge  de  sa  victime. 
C'est  donc  avec  raison  que  nous  n'avons  vu  là  qu'un  acte  d'adu- 
lation pour  Richelieu.  L'Ami  de  la  Rfligion  prétend  qu'Arnauld, 
meilleur  juge  que  nous,  y  voyait  la  révocation  des  étoiles.  C'est 
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une  erreur.  Aruauld  voit,  dans  la  radiation  de  l'éloge^  une  insulte 
i  la  mémoire  de  l'abbé  de  Saînt-Cyran^  sacriQé  à  son  persécuteur; 
Toilà  tout.  Pour  le  besoin  de  sa  cause^  VAmi  de  la  Religion  veut 
j  voir  même  une  condamnation  formelle  (2fô).  On  peut  lire  dans 
notre  dixième  volume  (p.  366^  note)  l'extrait  du  procès-verbal  de 
l'assemblée  du  clergé,  et  l'on  jugera  de  la  bonne  foi  de  VAmi  de 
la  Religion,  Nous  ferons  remarquer  seulement  que  l'assemblée  ne 
dit  pas  un  mot  de  blâme  de  l'abbé  de  Saint«Cyran,  et  qu'elle 
déclara  positivement  que  sa  résolution  ne  préjudiciait  aucunement 
à  la  réputation  et  foi  hiiiorique  de  Sainte-Marthe,  auteur  de 
l'Ëloge.  L'éloge  était  donc  reconnu  comme  vrai  par  le  clergé. 

(P.  243).  VAmi  de  la  Religion  ramasse  des  calomnies  contre 
Godeau,  évéque  de  Veoce,  qui  composa  l'éloge  de  l'abbé  de  Saint- 
Cyran,  et  prétend  qu'il  rétracta  cet  éloge.  Nous  attendons  la  preuve 
de  cette  rétractation,  et  nous  opposons  à  VAmi  de  la  Religion  et 
tu  pamphlétaire  cité  par  lui  ces  paroles,  d'un  auteur  peu  suspect, 
du  Jésuite  Feller  :  (V^  Godeau)  «  Dès  que  Godeau  eut  été  sacré,  il 
se  retira  dans  son  diocèse  et  se  dévoua  entièrement  aux  fonctions 
épiscopales.  Il  tint  plusieurs  synodes,  instruisit  son  peuple, 
réforma  son  clergé  et  fut  une  leçon  vivante  de$  vertus  qu'il 
demandait  aux  autres.  »  En  parlant  de  sa  Morale  chrétienne, 
FeUer  s'exprime  ainsi  :  «  L'auteur,  ennemi  de  la  morale  relâchée, 
opposa  cet  ouvrage  aux  maximes  pernicieuses  de  certains  ca- 
soistes.  » 

VAmi  de  la  Religion  termine  ses  articles  contre  l'abbé  de  Saint* 
Cyran  par  quelques  mots  sur  la  distinction  du  fait  et  du  droit. 
Nous  avons  assez  parlé  de  cette  question  dans  nos  X.«  et  XL*  volu- 
mes pour  n'avoir  pas  besoin  d'expliquer  à  notre  adversaire  notre 
opinion  dans  ces  notes. 
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Melaration  du  roi  ea  1130.  *  Troubles  &  ce  sujet  au  Parlement  et  à  la  Fiaeuitê 
de  théologie.  —  Docteurs  opposants  exclus,  et  la  bulle  Vnlg$ntiut  de  nouveau 
aooepiâe  par  la  Faculté.  •-  Consultation  de  quarante  avocats  contre  la  décla- 
ration de  1730.  —  Assemblée  du  clergé.  -  Affaire  de  la  légende  S.  Grégoire  TH. 

—  Nouvelle  demande  de  poursuites  contre  Golbert,  de  Montpellier.—  Nouvelle 
acceptation  des  quatre  articles  de  1682.  —  Discussions  touchant  le  Gallicanisme. 

—  Mandement  de  Yintimille  contre  les  miracles  du  diacre  François  de  Pftris. 

—  Notice  sur  cet  ecclésiastique.  —  Appréciation  des  miracles  qni  lui  sont  at* 
tribués.  —  Les  convulsions.—  Opposition  de  plusieurs  théologiens  de  l'École  de 
Port'Royal  aux  convulsions.  —  I^justice  des  Jésuites  à  leur  égard.—  Recrudes- 
cence de  persécutions  contre  les  appelants.— Les  reftis  de  Sacrements  et  de  sépul- 
ture. —  Compétence  des  Parlements  pour  en  juger.  —  Affaire  des  NauveiUs 
Eeelé9ta$tiqu9i  condamnées  par  Yintimille.  —  Opposition  du  Parlement  à  cette 
condamnation.  —  Lutte  du  Parlement  et  de  la^Cour.  —  Émigration  des  appe- 
lants en  Hollande.  —  Quelques  mots  sur  cette  Église.  —  Jean-Charles  de  Ségur, 
évéque  de  Saint-Papoul ,  révoque  son  acceptation  de  la  bulle  et  se  démet  de 
sen  évèché.—  Polémique  à  propos  de  cet  événement.—  Discussions  sur  la  bulle 
de  canonisation  de  saint  Vincent  de  Paul.  —  Caractère  de  cette  querelle.—  Ré- 
forme des  livres  liturgiques  des  Églises  de  France.  —  La  liturgie  parisienne- 
Discussion  entre  Bossuet,  évéque  de  Troyes,  et  Languet,  archevêque  de  Sens, 
à  propos  du  Missel  de  Troyes.  —  Bossuet,  de  Troyes,  publie  les  ÊUvaticnt  sur 
lêM  Mystères  et  les  Méditations  sur  V Évangile  de  Bossuet,  évéque  de  Meaux, 
son  oncle.  —  Les  Jésuites  attaquent  l'authenticité  de  ces  ouvrages.  —  Ils  sont 
confondus  devant  le  Parlement.  —  ils  trouvent  du  Jansénisme  dans  les  Éléva- 
tions et  les  Méditations.  —  Conséquence  qu'il  faut  en  tirer.  —  Ils  dénoncent 
cent  propositions  des  Essais  de  Morate,^  Bossuet,  de  Troyes,  quitte  son  siège. 

—  Mort  de  Soanen,  évéque  de  Senez,  et  de  Colbert,  é\-éque  de  Montpellier. 

1730-1740. 

Lis  Yioleiicefl  exercées  contre  Véyiqûe  de  Senez  épouvantèrent 
qiielqiies-uns  de  ceux  qui  s'étaient  asee2  ouvertement  prononcés 
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contre  la  bulle  UnigenHut.  Troie  ou  quatre  de  ceux  qui  avaient 
adhéré  h  l'appel  se  rétraclèrenl.  D'autres  gardèreat  le  silence. 
Ceux  de  Senei  et  de  Alonlpellier,  Bosquet,  ôvéque  de  Troues,  à» 
Cajius,  éréque  d'Auxerre  et  quelques  autre*  continuèreot  outer- 
tement  la  lutte,  même  contre  le  roi,  qui,  en  1730,  entreprit  d'as- 
surer, par  une  dcclaratioa  Cannelle,  l'eséeulîon  des  bulles  des 
papes  contre  le  Jansénisme. 

Nous  avons  remarqué  que  le  cardinal  de  FIcnry  avait  écrit  au 
Parlement  que  la  constitution  Vnigeniliu  n'était  pas  une  règU  de 
■  foi;  de  son  cAlé,  le  Parlement  n'avait  jamais  voulu  considérer 
cette  bulle  comme  loi  de  l'Ëlat.  Ce  Ait  pour  le  forcer  à  changer 
d'opinion  sur  ce  point,  que  Louis  XV  donna  sa  nouvelle  déclara- 
tion '. 

Elle  fut  rédigée  d'aprJK  les  avis  et  observations  des  cardinaux, 
qui  s'étaient  donné  la  mission  de  faire  ériger  la  bulle  en  loi  de  ' 
l'Ëglise  et  de  l'Ëlat.  Le  cardinal  de  Bissy,  en  particulier,  adressa 
plusieurs  remarqius  '  sur  le  projet  de  déclaration  qui  lui  avait  été 
conamuniqué.  Il  demandait  surloiil  que  les  évéques  eussent  le 
droit  d'interroger  ausw  bien  les  anciens  bénéficiera  que  lea  ecclé- 
siastiques  qui  se  présentaient  pour  les  ordres  ou  les  bénérices;  il  y 
faisait  aussi  observer  que  l'on  ne  pouvait  assimiler  la  bulle  Unigt- 
nilm  à  celles  d'Innocent  X  et  d'Alexandre  Vil  contre  le  Jansé- 
nisme, car  ces  dernières  avaient  pour  but  de  condamner  l'hérésie, 
tandis  que,  dans  la  bulle  Unigt-ailai,  toutes  les  propositions 
coiidamoées  n'étaient  pas  hérétiques  et  ne  méritaient  que  l'une 
des  qualifications  énoncées  dans  la  bulle  d'une  manière  géaOTsle. 
On  suivit  son  avis,  cl  la  constltuliou  l'nig«nituB  ne  fui  point  assi- 
milée, dans  la  déclaration,  à  celles  d'Innocent  X  etd'Alexandre  VII 
contre  les  cinq  propositions. 

Le  roi  se  plaint  d'abord,  dans  cette  déclaration,  des  déclama- 
tions et  des  arlilices  des  réfractaires ;  i)  ordonne  que  tous  les 
ecclé&iasliques  seront  obligés  de  signer  le  Formulaire  purement  et 
simplement;  que  tons  ceux  qui  refuseraient  perdront  leurs  béoé- 
lîce^  ;  il  décide  que  la  constitution  i'nigenitu»,  qui  est  une  loi  de 
l'%lise,  par  l'acceptation  qui  en  avait  été  faite  par  les  év^uet, 


.,  donilfo  k  V«milles,  le  24  mai  1730.  Paria,  Picrn 


'  DëclantioD  du  roi, 
Simon,  7  paftcs  iD-4.o. 

•  Kerauques  sur  le  pnjet  i»  dMantn  k  bin,  Mb  <!•  cbiq  p«fn  ij>4uUo, 
de  récriture  de  D'Aguesseau. 
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lenit^  à  Yaxenïv,  loi  de  FËtat  ;  il  prescrit  de  nonteaii  le  silence 
sur  les  discussions  relatives  à  la  bulle;  les  éTéquee  seuls  auront 
droit  d'inslruire  leurs  peuples  sur  ces  questions.  Enfin^  Louis  XY^ 
dans  cette  déclaration^  voulait  que  les  appels  ne  fussent  plus  sus- 
peniift  ni  soumis  à  la  justice  des  parlements.  Cette  déclaration  est 
datée  du  24  mars. 

Comme  on  prévoyait  que  Tenregistrement  de  cette  loi  souffrirait 
des  difficultés^  le  roi  tinU  le  3  avrils  un  lit  de  justice,  fit  enregistrer 
d'autorité  sa  déclaration,  défendit  au  Parlement  d'en  délibérer  et 
swtit  *.  Les  magistrats  furent  choqués  de  la  défense  qui  leur  était 
faite*  L'abl)é  Pucelle,  conseiller-clerc,  parla  avec  beaucoup  d'éner- 
gie, et  Ton  rédigea  des  remontrances.  Le  Parlement  se  contenta 
de  ne  point  tenir  compte  de  la  déclaratitfi  du  roi,  et  continua  à 
accueillir  les  causes  des  ecclésiastiques  (pPréclamèrent  son  apptu. 

Plusieurs  évéques  usèrent  largement  de  la  déclaration  du 
24  mars.  Parmi  eux,  Fleuriau,  évêque  d'Orléans,  se  fit  remarquer. 
Il  s'attaqua  surtout  à  trois  de  ses  prêtres,  qui  refusèrent  de  signer 
purement  et  simplement  le  Formulaire  et  de  révoquer  leur  appel  de 
la  constitution.  Fleuriau  les  déclara  rebelles  à  rÈglise  et  à  l'État. 
Ceux-ci  en  appelèrent  comme  d'abus  au  Parlement  de  Paris,  qui 
admit  l'appel  et  leur  défendit  d'exécuter  les  ordonnances  de 
l'évêque  avant  la  sentence.  Les  ecclésiastiques  exercèrent  en  con- 
séquttice  leur  ministère,  ce  qui  les  fit  décréter  d'ajournement  per- 
somiel  par  l'officialité.  Ils  appelèrent  de  cette  nouvelle  sentence, 
et  le  Parlement  accueillit  encore  cet  appel.  Fleuriau  s'adressa  au 
roi  et  demanda  que  l'arrêt  du  Parlement  fût  cassé.  Quarante  avo- 
cats *  signèrent  une  consultation  favorable  à  cet  arrêt  et  à  la  cause 
des  trois  ecclésiastiques.  Dans  cette  consultation,  on  remarque  les 
premier^  symptômes  de  la  réaction  contre  l'absolutisme  que  les 
rois  s'étaient  attribue  depuis  deux  siècles  environ.  Ils  avaient, 
depuis  lors,  tellement  abusé  de  leur  puissance,  que  Ton  commen- 
çait à  en  rechercher  l'origine,  et  l'on  s'apercevait  qu'ils  ne  l'avaient 
conquise  qu'en  annihilant  peu  à  peu  les  droits  des  grands  corps  de 
la  nation.  Le  Parlement,  gardien  et  organe  des  lois,  avait  encore 
été  un  pcn  respecté  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XÏV  j  mais, 
depuis  cette  époque,  on  s'était  appliqué  à  l'hurtiilier  et  à  lui  ôter  le 
reste  f  autorité  qu'il  avait  conservé. 

» 

^  V.  les  Registres  du  Parlement;  Nouvelles  Ecclésiastiques,  ann.  1790. 
t  Cousultation  de  MM.  les  aroeats  du  Parlement  de  Paris,  etc.  Paris,  1730. 


Les  quarante  avocaU  loatinrenl  donc,  dans  leur  consultation, 
que  n  le  roi  était  le  chef  de  la  nation,  le  Pariement  en  était  1« 
sénat,  et  que  l'acceptation  de  ce  corps  était  nécessaire  pour  qu'une 
loi  fût  légitime.  La  déclaration  du  24  mars,  n'ayant  pas  été  enre- 
gistrée librement,  n'était  donc  pas  loi  de  l'ititst;  en  conséquence, 
Fleuriau,  évéque  d'Orléans,  ne  pouvait  pas  en  poursuivre  l'eié- 
cutiou,  et  le  Parlement  était  dans  son  droit  et  accomplissait  un 
devoir  en  accueillant  les  appels  comme  d'abus  des  trois  ecdésiai- 
liques. 

Le  roi  évoqua  à  son  conseil  l'afTaire  de  ces  trois  prêtres.  C'était 
le  moven  usité  lorsqu'on  crsigoail  le  libre  exercice  de  la.  justice.  Il 
fut,  en  conséquence,  défendu  au  Parlement  d'en  prendre  connais- 
sance, et  les  trois  prêlre^urent  cesser  leurs  fonctions.  La  consul-  . 
tation  des  quarante  avo(4(fut  supprimée  comme  hostile  aux  deui 
puissances  ecclésiastique  et  civile,  et  les  signataires  furent  interdits 
de  leurs  fonctions  s'ils  ne  se  rétractaient  dans  le  délai  d'un  mois. 
Les  avocats  donnèrent  des  explications  qui  furent  jugées  satisfai- 
santes touchant  l'autorité  royale,  mais  quant  aux  évéques  et  i  leur 
conduite  dans  les  discussions  de  la  bulle,  ils  soutinrent  tout  re 
qu'Us  avaient  avancé. 

On  ménagea  moins  les  docteurs  en  ihéolt^ie  que  les  avocats.  La 
Faculté  de  théologie  '  s'était  montrée  trop  peu  favorable  à  la  bulle, 
pour  être  épargnée  eous  un  gouvernement  qui  avait  pris  à  tiche  de 
taire  cousidérer  cette  bulle  comme  loi  de  l'État.  Nous  avond  vu  com- 
ment elle  était  revenue  sur  l'enregistrement  forcé  qu'elle  avait  subi. i 
la  fin  du  règne  de  Louis  XIV.  Lorsque  les  constitulionnaires  eurent 
triomphé  des  hésitations  du  régent,  par  l'entremise  de  Dubois,  Ils 
songèrent  à  faire  revenir  les  docteurs  sur  une  résolution  qu'ils 
avaient  prise  en  pleine  liberté,  il  est  vrai,  mais  qui  contrariai! 
leurs  desseins.  Ils  firent  d'abord  imposer  à  la  Faculté  un  syndic 
qui  leur  était  dévoué  et  nommé  de  Komigoy;  on  essaya  ensuite, 
par  tonales  moyens,  d'amener  les  docteurs  à  désavouer,  au  moins 
indirectement,  l'appel  qu'ils  avaient  interjeté  de  la  bulle,  de  con- 
cert avec  les  quatre  évéques  de  Senei,  de  Montpellier,  de  Bou- 
logne et  de  Mirepoix.  'Toutes  les  intrigues  ayant  édunié,  de 
Romigny  apporta  i  l'assemblée  du  Primd  nutuù  d'octobre  1729 
une  lettre  de  cachet,  en  vertu  de  laquelle  tous  les  docteurs  appe- 
lants étaient  privés  de  toutes  fonctions  et  prérogatives,  et  exclus 
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comme  elle;  enûti,  recevait  les  félicitations  des  cardinaux  dt 
Fleury,  de  Bissy  et  de  Rohan  '. 

Sur  ces  entrefaites  eut  lien  l'assemblée  générale  du  «le^  in 
France,  où  l'on  dut  s'occuper  de  la  fameuse  légende  de  Gré- 
goire VII,  publiée  en  ud  supplément  au  Bréviaire  romain  *. 

On  sait  que  Grégoire  VU  fut  un  des  papes  qui,  au  mojen-lge, 
soutinrent  avec  le  plus  d'énerçie  les  prétentions  absolutistes  de  la 
cour  de  Rome.  Nous  avons  expliqué  ailleurs  comment  les  circons- 
tances avaient  investi  les  papes  de  l'autorité  extraordinaire  dont  ils 
jouirent  pendant  plusieurs  siècles.  Grégoire  VII  et  plusieurs  de  ses 
successeurs  eurent  le  lort  de  confondre  ces  prérogatives  avec  les 
droits  que  tous  les  Catholiques  leur  ont  toujours  reconnus.  Cette 
exagération  fui  cause  q)ie,  pendant  longtemps,  l'aulorilé  qu'ib 
exercèrent  au  mojen-àge  fut  mal  appréciée,  et  jugée  sévèrement 
par  des  hommes  fort  imiruits  et  amis  de  l'Église.  On  avait  de  celle 
autorité  une  idée  très  défavorable,  lorsque,  le  25  septembre  1798, 
la  congrégation  des  rites  fixa  au  25  mai  la  fôte  de  saint  Gré- 
goire VII.  Oo  commença  en  1729  à  en  faire  l'office. 

On  se  demanda  pourquoi  la  cour  de  Rome  s'avisait  d'enjoindre 
à  toutes  les  Ëglises  du  monde  de  faire  t'oflice  de  Grégoire  VII, 
lorsque,  depuis  le  ii»  siècle,  elle  n'y  avait  pas  songé.  On  fut  natu- 
rellement porté  à  soupçonner  qu'elle  avait  pour  but  de  consacrer 
les  opinions  ul  tram  on  laines  dont  Grégoire  VII  était  regardé  comme 
le  plus  vigoureux  athlète,  et  qui  étaient  vivement  attaquées  surtoui 
en  France. 

La  manière  dont  l'office  était  composé  rendait  ces  soupçons  très 
plausibles.  C'est  pourquoi  le  Parlement,  voyant  dans  cet  oftice  nue 
atteinte  aux  lois  de  l'État  ',  te  supprima  sur  la  réquisition  de  Gil- 


<  AoU  et  DecTtid  il.  rtnillatis  theol.  Pari»-  super  ConaliU  Cltowitia  XI. 
qufe  iDcipil  Vnigtnilui,  eW.  Paria,  t<  U'uièrea,  1731. 

■  Od  Ironie  les  pièces  principales  qui  sa  rapporlenl  ï  catta  aflaira  dam 
l'ouvrage  intitulé  :  l'Àvoeal  du  Diable  au  Mémoirtt  hitloriquei  et  erili- 
gue»,  etc.,  i  vol.  iD-j2 

'  Les  écrivains  ullramontaina  ont  adèclé  de  dire  que.  le  hrtenient  a'oempa 
olora  d'une  maliAr*  lilurgiquo  qui  n'âtait  pas  do  sa  compéteno».  Ils  déoatn- 
reot  ta  quesUon.  Ce  n'est  pas  en  tant  qu'of/lee,  que  le  supplémeol  au  Bréviaire 
romain  Tul  supprimé  par  le  Parlement,  maiij  en  tant  qu'tmpHm^  coniraira  aiu 
loit  du  royaume.  Le  Parlement  pouvait  et  devait,  selon  les  lois  alors  an  n- 
gneur,  poursuivre  une  contravention  dîna  un  oKce  oomme  dans  les  antre) 
dcrils,  quels  qu'en  tussent  les  auteurs.  La  qualité  de  l'auteur  n'Atail  pat  la 
d«HI. 


bert  «le!  Voisins,  avocat  du  nù  '.  Plusieurs  Parlemenis  àe  proviitce 
imitiriiit  celui  de  Paris,  enlr'autres  ceux  de  Bretagne,  de  Meti, 
de  Bordeaux.  Des  évéques  altaquèrcat  en  même  temps,  au  point 
de  Tue  doctrinal,  le  nouvel  office.  Le  premier  qui  entra  en  lice  fut 
de  CayluB,  év&iue  d'Auxerre  ;  il  fut  suivi  par  les  évêques  de  Mont- 
pellier, de  Meti,  de  Troyes  *,  de  Castres,  de  Verdun,  qui  publièreut 
des  mandements  à  cet  efTet.  Un  grand  nombre  d'e  curés  du  diocèse 
de  Paris  dénoncèrent  le  nouvel  ofHce  à  Vintimille,  qui  De  crut 
pas  devoir  faire  droit  à  leur  fequéte  *. 

Benoît  XIH,  qui  vivait  encore  à  celle  époque,  donna  un  bref 
ponr  annuler  les  arrêts  des  Parlements,  el  un  autre  contre  les  man- 
dements des  évéques  d'Auxerre,  de  Montpellier  et  de  Metz.  Cet 
brefs  furent  supprimés  par  le  Parlement,  le  23  février  1730  *; 
aucnn  évéque  n'osa  en  prendre  la  défense  et  se  déclarer  pour  le 
nouvel  office. 

Après  l'avoir  solennellement  condamné,  Colbert  de  Montpellier 
publia  une  longue  lettre  adressée  au  roi,  dans  laquelle  il  s'appli- 
qua h  dévoiler  les  projets  de  la  cour  de  Rome,  qui  voulait  profiter 
de  l'état  d'humiliation  où  étaient  les  adversaires  de  ses  préleiitions, 
pour  frapper  d'un  coup  mortel  la  doctrine  de  l'Église  de  France, 
n  démontra  jusqu'à  l'évidence  que  la  majorité  des  évéques  du 
royaume  avait  foulé  aux  pieds  celle  doctrine  dans  les  discussions 
relatives  au  Jansénisme,  et  qu'ils  ne  pouvaient  sévir  contre  les 
appelants  qu'en  vertu  des  principes  ul  tram  on  tains.  Il  fintl  sa  lellre 
en  demandant  au  roi,  pour  le  bien  de  l'Église  comme  pour  celui 
de  l'État,  de  se  déclarer  plus  énergiquemenl  pour  la  doctrine  de» 
quatre  articles,  de  faire  publier  le  savant  ouvrage  que  Bossuet, 
évéque  de  Meaux,  avait  fait  pour  les  défendre,  et  de  proléger  l'his- 
toire ecclésiastique  de  Fleurj,  indignement  calomniée  par  les 
ultramontains. 

Cette  lettre  fut  déférée  par  la  cour  à  l'assemblée  de  1730. 

L'ouverture  de  l'assemblée  eut  lieu  le  lundi  5  juin.  1a  messe 


1  Anét  ds  la  CooT  de  ParUmept,  portant  ■uppreaaioii,  ele.,  4u  ao  joUItt 
1720. 

*  Le  Hnndement  de  Bossuet,  dvâque  de  Ttojea,  est  fort  âteodu.  Cesl  tout 
on  trailë  sot  les  rapports  des  deui  puissances.  Il  coatienl  M  psges  iii-4.e. 
Paris,  Cturle*  Osmond,  1719. 

*  Cette  requête  était  datée  du  14  septembre  1T2B. 

*  Arr41  de  la  Cour  de  ParlemeDt,  qui  déclare  abusib  quilri  brefs,  aie.  Puis, 
pierr«  Simon,  1730. 


solennelle  fut  célébrée  aia   Graods-Auf^liiu  par   VinlimOle, 

qui  présida  l'assemblée  k  la  place  du  cardinal  de  Fleury  cboiii 
pour  premier  président',  la  Parisière,  é\éque  de  Nîmes,  y  fit  le 
sermon.  On  remarqua  que  son  discours  avail  été  prouoocé  en  1706 
devant  Louis  XIV,  etqu'iln'y  avait  fait  que  quelques  changements 
qui  se  rapportaient  à  l'acceptation  de  la  bulle.  Le  mercredi  sui- 
vant, Vintimille  adressa  au  roi  un  discours  au  nom  de  rassemblée; 
il  le  félicita  de  ce  qu'il  secondait  de  »on  autorité  celle  des  pasteurs, 
et  qu'il  leur  faisait  rendre  l'obéissance  qui  leur  était  due.  Il  insi- 
nua adroitement  que  le  roi  ne  tenait  son  autorité  que  de  Dieu, 
afin  de  donner  à  penser  que  l'assemblée  désapprouvait  la  doctrine 
émise  dans  la  légende  de  Grégoire  VIL 

Le  22  juin,  le  cardinal  de  Fleury  se  rendit  à  l'assemblée,  e(  lui 
adressa  un  discours  dans  lequel  il  lit  comprendre  aux  évéquei 
qu'ils  devaient  témoigner  que  le  clergé  était  dévoué  au  roi,  et  faire 
quelque  cbose  touchant  la  constitution.  11  n'osa  pas  parler  plus 
claircmcni  ;  mais  on  vit  que  la  cour  attendait  de  l'assemblée  un 
acte  qui  ne  serait  que  la  censure  indirecte  de  la  doctrine  ultra- 
inonlaine.  D'un  cfité,  on  ne  voulait  pas  tolérer  cette  doctrine,  mais 
on  désirait  en  même  temps  ménager  la  susceptibilité  de  la  cour 
de  Rome.  On  chercha  donc  un  biais,  ell'oncrut  l'avoir  trouvé  dans 
la  censure  de  la  lettre  que  l'évéque  de  Montpellier  venait  d'adres- 
ser au  roi  contre  la  lépende.  Gomme  cet  évéque  y  émettait,  tou- 
cliant  )a  constitution,  les  principes  des  appelants,  on  trouva  que 
c'était  une  occasion  favorable  de  censurer  cette  doctrine,  et  de 
donner  à  la  bulle  un  nouveau  témoignage.  On  crut  aussi  qu'eu  ne 
censurant  point  ce  que  Colbert  disait  contre  la  légende,  ce  silence 
serait  équivalent  à  la  condamnation  de  cette  pièce. 

Geux  qui  conçurent  ce  projet  prirent  en  même  temps  la  réso- 
lution de  demander  au  roi  l'aulorisatiun  déjà  sollicitée  autrefois 
(le  réunir  le  concile  provincial  de  Narbonne,  afin  de  traiter  Colberi 
comme  l'avait  été  Soanen  à  Embrun. 

La  Parisière  fil,  le  10  août,  un  discours  sm'  ce  sujet  au  bureau 
de  la  discipline,  dont  il  était  membre.  Il  fut  soutenu  par  l'évéque 
de  Marseille  et  par  l'archevêque  de  Rouen.  VintimilLe  avait  ren> 
soyé  à  ce  bureau  l'examen  de  la  lettre  de  l'évéque  de  Moalpellier 
iin  roi.     .  ' 

Colbert,  en  ayant  clé  averti,  fit  signifier  à  l'abbé  de  Voiras,  ^enl 


■  Procès-vertMl  de  l'j^iciiibt^e  de  1730;  Nouvelles  Ecd.,  aon.  1730. 
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du  clergé  et  secrétaire  de  l'amemblée,  une  protestation  contre 
tout  ce  qui  pourrait  èlre  fait  au  préjudice  de  sa  lettre  au  roi  et 
de  ses  antres  écrits.  Cet  acte  excita  de  grandes  colères  au  sein  de 
l'tttemblée,  et  l'évéque  de  Bordeaux  fut  chargé  d'aller  lire  au  roi 
une  lettre  rédigée  par  La  Parisière,  et  qui  n'était  qu'un  pamphlet 
violent  contre  l'évéque  de  Montpellier, 

On  dit  que  le  roi  n'eut  pas  la  patieuce  d'en  enlendre  la  lecture. 
Cinq  joiirs  après,  l'assemblée  recevait  son  audience  de  con^é.  La 
Parisière  fit  le  discours  ;  il  y  revint  sur  la  convocation  des  conciles 
provinciaux,  et  dît  que  la  province  de  Nnrbonne  avait  des  besoins 
particuliers  pour  tenir  le  sien.  Il  loua  la  dernière  déclaration  du  roi, 
déclama  contre  les  appelants  et  les  avocats  qui  avaient  osé  incri- 
miner le  concile  d'Embrun  approuvé  par  Sa  Majeité. 

La  pièce  importante  de  l'assemblée  de  1730  est  h  lettre  au  roj 
en  réponse  à  celle  de  l'évéque  de  Montpellier.  On  y  blSma  assec 
rapidement  la  légende  de  Grégoire  VU,  mais  l'on  s'étendit  parti- 
culièrement sur  l'autorité  de  la  bulle  attaquée  par  Colbert,  et  l'on 
demanda  au  roi  l'autorisation  pour  la  province  de  Narbonne  de 
tenir  son  concile  pour  juger  le  coupable. 

Le  roi  n'accorda  point  cette  autorisation. 

Quelques  jours  avant  ta  fin  de  l'assemblée,  fut  publiée  une  lettre 
que  Cajius ,  évéque  d'Auxerre ,  lui  avait  adressée.  L'auteur  s'y 
occupe  d'abord  de  la  légende  de  Grégoire  Vil,  et  établit  la  liaison 
de  cette  affaire  avec  celle  de  la  constitution,  qui  n'est,  dit-il,  ni  une 
loi  de  l'Ëtat,  ni  un  jugement  doctrinal  de  l'Ëglise.  Il  dénonce  en 
second  lieu  un  acte  d'arbitraire  du  chancelier  qui  refusait  de  re- 
nouveler son  privilège  pour  l'impresEÎon  des  livres  liturgiques  de 
fon  diocèse  ;  enfin  il  fait  connaître  des  erreurs  graves  enseignées 
par  tes  Jésuites  dans  sa  ville  épiscopale  '.  L'assemblée  n'eut  aucun 
égard  à  celte  lettre,  que  l'évêque  d'Auxerre  lui  avait  d'abord  adres- 
sée en  manuscrit. 

Pour  plaire  au  roi,  elle  adressa  à  tous  les  évéques  de  France  * 
une  circulaire  dans  laquelle  eUe  déclara  solennellement  que  la 
doctrine  des  quatre  articles  de  166iS  avait  toujours  été  et  était  encore 
celle  du  clergé  de  France. 

L'évéque  de  Montpellier  répondit  à  la  lettre  que  l'as 


'  y.  cette  leltro  dans  la  collection  des  cbuvtm  de  Cajlus. 
<  Lattre  de  l'assemblde  à  tous  les  prélats,  etc.,  in-4.<>.  F*  >'•  la  Heeuell  gé- 
oeral  des  procès-verbaux. 
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«vail  dirigé*  contre  lui  '.  11  y  aUaqna  une  pbraie  da  âiÊoaan  dt 
La  Parisière,  où  il  était  dit  que  /«  rignt  de  Sa  Majttti  ett  fondé 
fur  la  catholicité.  C'était  sur  ce  principe  que  dea  p^ws  e'étaîeid 
appuyés  pour  déposer  les  rois.  Le  ParleniËnt  commença  des  pro- 
cédures contre  le  discburs  de  l'évËque  de  Nîmes;  mais  le  roi  évoquk 
l'aSaire  &  son  conseil,  c'est-à-dire  qu'il  touIuI  qu'il  n'en  fût  plug 
parlé. 

La  Parisière  oe  signii  point  la  lettre  de  l'assemblée  au  roi  :  les 
lins  ont  cru  que  c'élail  par  suite  de  ses  scrupules  ultramontain»; 
d'autres  ont  pensé  qu'il  ne  voulait  point  se  poser  oflicieUemenl  en 
adversaire  de  Colberl,  alin  de  pouvoir  être  son  juge  au  concile  de 
Narbonne,  dont  il  espérait  la  convocalion. 

Caylus,  évéque  d'Auxerre,  s'était  d'abord  pourvu  au  Parlement 
contre  le  bref  du  pape  qui  avait  condamné  san  mandemeat  contre 
la  légende.  Son  pourvoi  '  était  appujé  sur  une  consullation  d'un 
grand  nombre  d'avocats.  Le  bref  qui  le  condamnai!  ayant  été  sup- 
primé, il  adressa,  comme  Colberl,  une  lettre  au  roi  pour  lui  dénoncer 
l'entreprise  ultranion laine  '. 

L'ofiice  de  Grégoire  Vil  donna  ainsi  occasion  d'élendre  la  dis- 
cussion relative  à  ta  bulle  ;  de  remonter  aux  principes  e(  d'exami- 
ner la  nature  de  rnutonté  dans  l'Église.  Colbert,  Caylus  et  leurs 
adhérents  se  posèrent  nettement  sur  le  terrain  du  gallicanisnie, 
prirent  la  défense  des  quatre  articles  et  démontrèrent  qœ  celle 
doctrine  traditioneUe  et  légale  de  la  France  calbolique  avait  été 
foulée  aux  pieds  sous  prétexte  de  Jansénisme.  Les  plus  vifs  parti- 
sans de  la  Constitution  essayèrent  de  répondre.  Ce  fut  alors  que 
Vintimille  donna  sa  fameuse  ordonnance  contre  la  consultation  des 
quarante  avocats  qui  s'étaient  prononcés  en  faveur  des  trois  prêtres 
du  diocèse  d'Orléans.  Tencin  publia  aussi  une  instruction  pasto- 
rale. Malgré  leurs  précautions  pour  ne  pas  blesser  la  doctrine  galli- 
cane, ils  furent  obligés  d'émettre,  pour  défendre  la  cause  de  la 
Constitution^  des  principes  qui  lui  étaient  opposés.  Aussi  te  procu- 
reur-général fut-Ù  reçu  par  le  Parlement  de  Paris,  appelant  de 
l'ordoimauce  de  Vintimille;  l'instruction  pastorale  de  Tencin  fut 


'  V.  Œuvres  complètes  de  Coltwrt,  évflque  de  Montpellier. 

*  Reqvék  d«  l'évAque  d'Auierre,  etc.  ;  Mémoire  â  eotuulter,  et  Connllo- 
limt  de  MM.  Ut  ameal»  dv  Patiemtnl  (b  Parit,  ek.,  10  ptg.  in-i.*. 

■  r.  les  OEu^m  de  Colbert,  «réqne  d«  UonlpeUier,  et  de  Cajha,  értfu* 
d'Auxttre. 
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It,  et  un  maBdement  de  t'^éqne  de  Ijton  nr  le  iB<mi 
rajet  fut  déclaré  abusif'.  Les  évéques  réclamèrent  publiquement 
eenlre  cet  afréla.  Le  Pariemenl  condapina  leurs  nouTeauz  éra-its*. 
Le  rai  o'on  pas  le  contredire  ;  mais,  le  10  mars  1731,  il  rendit, 
«D  son  conacil,  un  arrêt  qui  ordonnai!  un  silence  absolu  sur  toutes 
les  questiona  agitées.  Il  adressa,  en  outre,  deux  ciniulaires  ux 
évéques  :  l'une  pour  reconnaître  leur  autorité  ;  la  seconde  pour  les 
guider  dans  leur  conduite  k  l'égard  de  la  bulle  Umgetiitui.  Il  les 
engage  à  ne  pas  se  servir,  pour  la  caraclériser,  du  titre  de  Bi^ 
4*  foi,  mais  de  celui  de  Jugement  dogmatique  de  l'Égliie  Uflivfr- 
wlfe.  On  voit  qne  Fleury  tenait  à  ce  qu'il  avait  dit  déjà  dans  une 
autre  occasion  :  que  la  bulJe  n'était  pas  une  rè^Ie  de  foi.  Ces  me- 
■lires  de  la  cour  n'eurent  aucun  résullat;  les  évoques  condamnés 
ell'évéque  de  Marseille  publièrent  une  foule  de  réclamationB  que 
le  Parlement  flétrit.  La  g:uerre  entre  ces  évéques  et  la  mi^tratore 
était  d'une  vivacité  extraordinaire'. 

Vintiniille  était  puissant  à  la  cour;  il  s'y  plaignit  de  la  conduite 
au  Parlement  et  adressa  un  mémoire  au  roi,  qui  évoqua  l'afiaire  k 
a  Iffopre  personne.  Les  avocats  étaient  fort  maltraités  dans  le  mé- 
moire de  l'arcbevôque,  el  leur  doctrine  déclarée  bérélique.  Ils  pro- 
leslèreut  contre  ces  imputations  et  contre  l'évocation,  qui  était  une 
nunière  indirecte  de  les  soustraire  k  la  justice,  pour  les  briser  sous 
l'arbitraire.  Ils  fermèrent  leurs  cabinets  et  toutes  les  affaires  judi- 
ciaires furent  inteirompueE.  Dix  des  plus  ardents  furent  exilés, 
iDaii  cette  sévérité  ne  produisit  aucun  résultat.  Les  autres  restèrent 
fermes,  et  l'on  fut  obligé  de  négocier  avec  eux.  Le  26  novembre 
il>  rentr^VDt  au  palais.  Le  lendemain,  le  roi  reconnut  dans  un  ar- 
ril  de  son  conseil  qu'ils  n'avaient  pas  soutenu  les  faux  principes 
que  leur  avait  reprochés  Vintimille  dans  son  ordomiance. 

Dans  le  mâme  temps,  cet  archevêque  publia  un  mandement  cou- 


'  OtdoBMDce  et  liutnielioii  pulonle  de  l'arahevAqua  de  Puis,  pariant 
condaouiatioa  d'un  âcrit,  etc.  Paris,  Pierre  Simon,  1731;  Maudement  del'BF- 
ctwTèijue  d'Embrun,  portant  coadamuation  d'un  âcrit  signé  p«r  quarante  avo- 
cats, etc.;  Mandement  de  l'évéquD  de  Laon,  sur  li  soumissioo  due  k  la 
(^nitiiulioD  BHigtniliu,  etc.,  in-4.<>.  Laon,  1730.  L'irdiarèqm  de  Canbrai 
donna  aussi  un  UtpdemenI  dans  le  même  scne. 

*  F.  les  Àrrâta  du  Parlement,  tau.  1730  el  1731. 

*  Nous  ne  pouvons  indiquer  loua  les  écrits  el  les  wrtis  qui  puuiail  «ton, 
il  wSn  da  dir«  que  nous  ea  avons  e«  lous  les  jeux  one  eoUtettoa  aaaylèli 


;* 


tre  UD  ihiracle  «Uriboé  k  l'înteroeMion  de  Prançoii  de  Pàm, 
diacre,  mort  le  1*'  mai  17Ï7. 

Ptris  élail  fllB  d'un  conseiller  au  Parlement*,  il  préféra  l'état 
ecclésiastique  à  la  magistrature,  et,  après  la  mort  de  son  père,  il 
abandonna  toute  sa  fortune  à  son  jeune  frère  ;  il  fil  pendant  quel- 
que temps  le  catéchisme  à  la  paroisse  de  Saint-GAme,  et  se  dévoua 
à  l'instruction  des  jeunes  clercs  de  cette  paroisse.  Le  cardinal  de 
Noailles  songea  à  le  faire  curé  de  Saint-^me  ;  mais  PIris  n'avait 
pas  renoncé  aux  char^^  et  à  la  fortune  de  son  père  ponr  accepto- 
des  places  élevées  diùis  l'Ëglise.  il  prit  la  résolution  de  se  cacher 
dans  la  solitude.  Il  en  trouva  nue  de  son  go&t  dans  le  fauboui^  Saint- 
Marcel,  el  e'j  cacha  avec  tant  de  soin  que  sa  retraite  fut  ignorée 
de  ses  parents  eux-mêmes.  Il  partagea  son  temps  entre  la  prière, 
l'élude,  lesexercices  de  la  pénitence  et  le  travail  des  mains.  Ce  tra- 
vail consistait  à  faire,  au  métier,  des  bas  qu'il  distribuait  aux  pau- 
vres. Sa  vie  était  celle  des  anciens  pénitents  de  l'Église  primitive, 
qu'il  avait  pris  pour  modèles.  Son  étude  consistait  à  lire  l'Ëcriture- 
Sainte,  qu'il  entendait  dans  les  trois  langues  latine,  grecque  el 
hébraïque.  On  a  de  lui  quelques  commentaires  très  pieux.  Il  mourut 
à  l'flge  de  trente-sept  ans.  Son  frère,  qui  fui  averti  de  sa  dernière 
maladie,  le  visita  dans  sonhumble  réduit,  et  lui  fil  ériger  un  mausolée 
dans  le  cimetière  de  Saint-Médard,  oii  il  fut  enterré.  François  de 
PAris  avait  adhéré  à  l'appel  du  cardinal  de  Noailles,  son  archevêque. 

Quelque  temps  après  sa  mort,  on  répandit  le  bruit  qu'il  s'opérait 
des  miracles  à  son  tombeau.  Le  premier,  qui  lit  beaucoup  de  bruil, 
fut  celui  que  l'on  disait  avoir  élé  opéré  en  ia'personne  de  la  de- 
moiselle Lefranc.  Cent  vingt  témoins  attestèrent  le  miracle.  Mais 
comme  François  de  Paris  avait  élé  appelant,  on  donna  Uenldl  ce 
miracle  comme  une  preuve  que  Dieu  se  déclarait  en  faveur  de 
l'appel.  Ceux  qui  coDsidéraîent  cet  appel  comme  schismatique  eu- 
rent recours,  comme  on  le  pense  bien,  à  tous  les  moyens  imagina- 
bles pour  prouver  la  fausseté  du  miracle.  Déjà  cette  discussion  avait 
eu  lieu,  quelques  années  auparavant,  à  propos  du  miracle  opéré 
sur  la  dame  La  Fosse,  guérie  subitement  d'une  maladie  jugée  in- 
curable. Celle  dame,  en  adorant  le  Suint-Sacrement,  qui  passai! 
(levant  sa  maison,  le  jour  de  la  Fête-Dieu,  se  sentit  subitement  gué- 


'  11  eiislo  trois  Vies  du  diacre  Paris ,  qui  ont  été  condamnées  par  Vinli- 
mille,  «rclievSque  de  Paris,  par  son  UaDdemeol  du  30  janvier  ITXt.  n  est  à 
remarquer  qn*  VioUnnlle  ne  dit  rien  des  vertus  de  ce  diacre,  et  qu'il  ne  parie 
■jne  des  sentinieDU  qu'on  lui  attribuait  toudianl  la  bulle  et  le  Pomolaire. 
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lie,  el  nùvil  la  procession  en  rendant  gr&ces  èi  Dieu.  1^  miracle 
irait  été  constaté  après  une  enquête  roinutieuge  du  cardinal  de 
Noaiilei,  et  admis  à  peu  près  universellement  par  tous  les  Catho- 
liques. Plusieurs  conittitulionnaires.  cependant,  essayèrent  de  le 
contester,  parce  que  leurs  adversaires  firent  observer  que  le  cle^é 
de  la  paroisse  de  Sainte-Marguerite,  où  le  miracle  s'était  opérée 
élaila[^lant,etque  la  dame  La  Fosse  communiquait  avec  ce  detfié 
et  en  recevait  les  secours  religieux.  On  tirait  de  là  cette  consé- 
quence :  que  Dieu  ne  rcgarilail  pas  les  appelants  d'un  aussi  mau- 
vais ffiil  que  les  Jésuites.  Mais  celle  question  fui  agitée  avec  beau- 
coup plus  de  vivacité  Ji  propos  des  miracles  de  François  de  Pftris', 
ViDtimille  s'appliqua  à  enlever  au  miracle,  que  l'on  disait  s'être 
opéré  sur  la  personne  de  la  demoiselle  Lefranc,  une  partie  des  té- 
moignages qui  avaient  été  donnés  en  sa  faveur.  Il  provoqua  des 
témoignages  et  des  attestations  contradictoires.  De  son  enquête,  il 
résulta  que  quarante  témoignages  sur  cent  vingt  n'avaient  pua 
toute  la  valeur  requise.  En  conséquence,  il  publia  son  mandement 
pour  défendre  d'honorer  la  mémoire  du  diacre  PAris.  Ce  Jugement 
était  un  peu  trop  précipité.  S'il  était  évident  que  le  miracle  était 
faux,  Vintimille  aurait  dû  rendre  cette  évidence  tellement  claire 
que  tout  le  monde  en  eût  été  frappé.  Si  le  miracle  n'était  que  dou- 
teux, il  ei!kt  été  nécessaire,  avant  de  se  prononcer  d'une  manière 
aussi  formelle,  d'attendre  des  preuves  plus  fortes  que  celles  que 
l'on  avait.  La  demoiselle  Lefrauc  appela  du  mandement  de  Vinti- 
mille comme  lui  étant  injurieux',  et  vingt-trois  curés  de  Paris  of- 
frirent à  l'archevêque  de  lui  donner,  en  faveur  de  ce  miracle  el 
de  plusieurs  autres  qui  s'étaicnl  opérés  sur  le  tombeau  du  pieux 
diacre,  toutes  les  preuves  qu'il  pouvait  désirer.  Vintimille  ne  lit 
examiner  les  procès- verbaux  et  les  témoignages  de  ces  miracles 
que  cinq  ans  après,  c'est-à-dire  en  1735.  Il  déclura  alors  de  nou- 
veau que  l'on  ne  devait  pas  y  croire. 

Languet,  archevêque  de  Sens,  et  le  Bénédictin  La  Taile  furent 
ceux  qiiî  se  déclarèrent  le  plus  ouvertement  contre  les  miracles  de 


>  On  a  publie  un  grand  ni>Tnl>re  de  Beeuelli  des  miracles  du  diacre  Plrii; 
on  peut  coDSuller,  en  ouln?,  l'ativragc  de  Carrà  de  Montgeron,  dont  il  est 
question  ci-dessons. 

*  Nou9  avons  sous  Ira  j^cui  iioe  corrcspoadiince  autognplie  uln  Jvlj  à» 
Ptearj,  aTOCit-génëral,  Cttauvelin,  ^rde-des-scaaai,  et  D'Aguestuii,  chu- 
eelier,  à  prapm  de  cet  app«l.  Ces  nonis  disent  assez  que  rafbire  était  piw 
séiieuse  qae  cerlainS  ëcrivaias  odI  voulu  le  faire  croire. 
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FraBçois  de  IHris,  avec  Vlntimille'.  Sotnes,  Cotttert,  Ciflm  en 
.  {Hirent  l«  défente.  De  1&  part  de  ces  trois  évéqnes,  la  diacutùoB 
Tut  calme  et  gérieuse.  Mais  tandis  qa'ilB  discutaient  avec  graviti,  1* 
foule  était  Tivetneat  émue  et  se  p<»lRit  au  cimetière  de  Saint-Mf- 
dird  ;  amis  et  adversaires  donnèrent  libre  carrière  à  leurs  pasnont. 
La  haine  et  l'enthouciatime  mal  réglé  s'emparèrent  d'actes  qui  ne 
demandaient  qu'un  examen  sérieux  et  déïînléressé.  Les  parlisuH 
des  miracles  passèrent  les  bornes  et  tombèrent  dans  la  crédulité  la 
moins  raisonnable  ;  les  adversaires  de  l'appel  se  transformèrent  en 
etpritt  forte  et  émirent  des  principes  dont  il  était  facile  d'abuser 
contre  le»  miraclea  les  plus  avérés. 

L'école  de  Porl-Boyal  se  trouva  divisée  touchant  ce  qui  se  pas- 
■ail  à  Saint-Médard.  Duguet  et  Petit-Pied,  qui  jouissaient  d'une 
réputation  méritée  de  piété  et  de  science  se  prononcèrent,  dès  le 
commeocement  contre  les  miracles,  bindis  que  les  évêqnes  appe- 
lants, Mésennuy  et  plusieurs  autres  s'en  déclarèrent  partisans,  tout 
en  rejetant  les  excès  dont  nous  parlerons  tout  &  l'heure. 

On  a  tant  écrit  *  pour  et  contre  que  l'historien  impartial  doit 
avouer  qu'il  est  h.  peu  près  impossible  de  se  former  une  opinioo 
arrêtée  sur  cet  objet.  En  retranchant  de  part  et  d'autre  ce  que  li 
crédulité  et  la  passion  ont  ajouté  de  circonstances  aux  faits,  et  en 
considérant  ces  faits  en  eux-mêmes,  ainsi  que  les  preuves,  il  en 
résulte  pour  l'historien  cotte  conséquence  :  que  de  part  et  d'autre 
on  n'a  pas  mis  dans  les  témoignages  et  dans  l'examen,  la  sagesse 
et  la  prudence  sj  nécessaires  lorsqu'il  s'îigil  de  faits  de  l'ordre  sur- 
naturel. C'est  donc  à  tort  que  certains  historiens  ont  cru  pouvoir 
ne  parler  des  miracles  de  saint  Médard  que  d'une  manière  ironi- 
que, ainsi  que  des  veHus,  qui  étaient  incontestables  cependant,  du 
diacre  Paris  ;  nous  n'approuverons  pas  davantage  ceux  qui  ont 


*  iDStruction  pastorale  de  l'archevSque  de  Seaa ,  au  sujet  des  prétCDilui 
mincie*  du  diacre  de  Sainl-Hédard,  etc.,  25  décembre  1734  ;  Orloniuiiice  ds 
l'arclwTAtjue  de  Parii,  au  sujet  des  prélendus  miraelw,  etc.,  sniTto  4e  pSfcr» 
Mlt/leoltCN,  8  novembre  1735;  HaDdemeTil  ds  l'archevêque  de  Sens,  puar 
publier  dans  son  diocèse  rordonnaDce  de  l'archevêque  de  Paris,  1736;  Lettre* 
tbiktlegiques,  par  D.  La  Tasle,  évéque  de  Betbléem. 

*  Ea  calculant  approiiinalivemc»!  ce  que  noua  aToaa  él£  obligé  de  pw^ 
courir  pour  ou  contre  les  miracles  de  Sainl-Mi^dard  et  les  Cooiuhiuu,  noae 
estùnoiu  que  ces  éorita  peuiraicDl  Tonner  environ  de  vingt  à  treota  TOliiaMB 
i»-p)lio.  Nmn  ne  dterons  ici  que  l'ouvrage  de  Hontgcron,  lea  AfCHhll  dea 
pwolea  pronoD«^  par  les  Convulaio niâtes  el  le  Journal  historique  dM  co»- 
rqhriDsa.  »'.  lairi  les  Bmtutb  de  miracles,  et  les  Souvtlln  EMlAfoiIifiM- 
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tmIu  donuer  trop  d'importance  &  des  faîta  qu'uKune  infom»- 
lion  juridique  ne  rendait  incontestables. 

Qaoi  qu'il  en  soit,  les  partisans  de  la  Constitution  ne  laissèrent 
pu  longtemps  à  la  foule  la  liberté  de  se  porter  au  tombeau  de  aoa 
thuimatui^.  Le  27  janvier  1732 ,  la  porte  du  cimetière  de  Ssiat- 
Médard  fut  fermée  par  la  police.  Le  lendemain  matin,  on  trouva 
au^escus  de  cette  porte  l'inscription  suivaate  : 


Cette  mesure  accrédita  les  miracles,  et  l'on  répandit  que  les 
constilutionnaires  n'avaient  obtenu  cet  ordre  du  roi  que  pour 
arrêter  le  cours  des  prodiges  qui  s'opéraient  chaque  jour,  en  pré- 
sence d'innombrables  témoins.  Comme  le  Parlement  avait  accueilli 
plusieurs  causes  se  rattachant  aux  miracles  du  diacre  PAris,  le  roi 
lui  défendit  d'en  connJitre,  et  évoqua  à  sa  personne  tout  ce  qui 
touchait  k  ces  miracles. 

Ces  mesures  fortiriatent  l'idée  que  l'on  craignait  la  lumière  et  la 
justice  ;  et  que  les  ennemis  de  l'appel  voulaient  se  réserver  le  droit 
de  condamner  sans  examen. 

Lorsque  le  cimetière  de  Saiot-Mcdard  fut  fermé,  les  partisans 
les  plus  décidés  des  miracles  se  réunirent  en  des  maisons  particu- 
lières ;  et  bientôt  on  ne  parla  plus  que  de  convulnons,  de  faits  plus 
ou  moins  miraculeux. 

Ce  fut  alors  que  les  miracles,  mêlés  aux  convulsions,  furent  com- 
liattus  par  de  graves  théologiens  de  l'école  de  Port-Koyal. 

On  a  voulu  confondre  le  Convuliionisme  avec  ce  qu'on  appelle 
le  Jatuénitme.  Pour  être  juste,,  il  faut  avouer  que  plusieurs  mem- 
lires  de  l'école  de  Porl-Rojal,  comme  Poncet  et  de  Gennes,  se  pro- 
nonçaient ouvertement  en  faveur  des  convulsions  ;  quelques  autres 
voulurent  établir  des  distinctions  entre  les  convulsions  raisonnables 
et  décentes  et  celles  que,  dans  leur  honnêteté  ils  ne  pouvaient 
approuver  ;  tels  furent  Rollin,  d'Etmare,  Folard,  Guillebert,  de 
Kocheboone,  Guidi.  Le  P.  Lambert  '  et  l'abbé  Jacqueftiont  furent 
les  derniers  représentants  connus  de  ces  partisans  modérés  du 
CanvutêioniMme.  Mais  la  grande  majorité  des  théolc^ens  de  Port- 
Rojal  se  prononça  en  sens  contraire,  comme  nous  le  verrons. 
Nous  n'avons  point  à  entrer  dans  1«  détail  de  la  controverse  qui 


IS 

eut  Meu  à  ce  «uje1,.et  noue  esquiEserons  seitlemenl  q 
de  l'œuvre  des  convuitiont. 

On  appelait  convulsions  des  mouvements  extraordinaires  que 
leurs  psrtieaDS  attribuaient  à  une  influence  divine,  qu'ils  croyaient 
devoir  à  l 'intercession  du  diacre  Paria.  Elles  étaiont  presque  tou- 
jours accompagnées  de  douleurs  qui  obligeaient  à  demander  des 
$ecouri,  ce  qui  fit  appeler  »ecouri$te$  ceux  qui  les  recevaient  où 
les  administraient.  Bientôt  on  distingua  entre  les  grajids  et  les  pe- 
tits secours.  Les  grands  étaient  les  coups  de  bûche,  de  pierre,  de 
marteau,  de  chenet,  d'épée,  sur  ditTérentes  parties  du  corps.  L'n 
apologiste  des  convulsions  assure  qu'on  a  vu  des  personnes  rece- 
voir, par  jour  sans  danger,  six  ou  haït  mille  coups  de  bûche,  Cfs 
coups  produisaient  le  même  effet  sur  leurs  membres  que  celui  que 
prodtiisent  sur  les  pavés  les  coups  de  l'instrument  appelé  Ai>  ou 
demoiselle. 

L'immoralité  et  la  folie  se  mêlèrent  parfois  aux  convulsions.  Le 
plus  souvent,  on  n'y  remarquait  qu'un  enthousiasme  qui  allait 
jusqu'à  la  puérilité,  pour  l'imitation  des  moindres  actions  du  diacrr 
Paris,  On  ne  peut  nier  qu'il  n'y  ait  eu  dans  celte  œuvre  des  chosi* 
vraiment  extraordinaires,  comme  des  crucifiements  réels  ou  d'au- 
tres actes  non  moins  étonnants.  On  a  recueilli  un  grand  nombre 
de  discours  prononcés  par  les  convulsionaaires,  tandis  qu'ils  étaient 
dans  leur  extase.  11  faut  avouer  que  plusieurs  de  ces  discours  sont 
beaux  et  pleins  de  piété,  el  qu'ils  sont  d'autant  plus  remarquables 
qu'ils  étaient  souvent  prononcés  par  des  personnes  dénuées  d'ins- 
truction'. Parmi  ces  discours,  il  en  est  qui  sont  purement  moraux: 
d'autres  sont  faits  en  forme  de  prophéties,  et  ceux  qui  les  pronon- 
çaient s'attachaient  à  prédire  les  malheurs  qui  devaient  affliger 
l'Église,  et  le  triomphe  que  la  vérité  devrait  enfin  remporter  sur 
l'erreur.  Ils  y  parlaient  souvent  de  l'arrivée  du  prophète  Élie  sur 
la  terre  el  de  la  conversion  des  Juifs. 

Les  convulsionna  ires  des  deux  sexes  s'appelaient /'r^i  et  «rurs, 
et  ajoutaient  quelquefois  à  cette  qualification  affectueuse  un  aotii 
emprunté  de  l'Ancien-Teslamenl.  Un  certain  nombre  poussaient 
jusqu'à  l'excès  l'usage  des  figures;  ils  voyaient  dans  les  convul- 
sions la  figure  des  divers  états  par  lesquels  devait  passer  l'^Hsc, 


>  M.  Silvy  a  recueilli  et  publie  plusieurs  volumes  de  ces  discoure,  foitt  m 
m  :  EatmUt  tTiin  Rteueil  dt  IMtcouri  dr  piéif  ivr  n 
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et  qui  avaient  été  prédits  par  les  prophètes.  De  là  leur  vint  le 
nom  de  figuriste$;  parmi  eux  il  y  en  avait  de  fort  instruits  et  qui 
ont  fait  sur  les*  écrits  prophétiques  des  commentaires  remarqua- 
bleSy  tel  fut  Tabbé  d'Etmare.  Il  est  bien  permis  de  ne  pas  adopter 
les  applications  qu'ils  font  des  écrits  des  prophètes  au  temps  pré- 
sent ;  mais  on  iie  peut  nier  que  leurs  écrits  ne  contiennent  crex* 
cellentes  choses. 

L'u  prêtre  de  Troyes,  nommé  Vaillant^  donna  occasion  à  une 
branche  de  convulsionnaires  désignés  sous  le  nom  de  Vaillantistes. 
Ce  prêtre,  connu  par  son  opposition  à  la  bulle  Lnigmitus  et  sa 
ilévotion  pour  le  diacre  Paris,  fut  mis  à  la  Bastille  en  1728,  et  n'en 
sortit  qu'en*  1731.  Le  bruit  se  répandit  qu'il  était  le  prophète 
Elie.  La  plupart  des  convulsionnaires  croyaient  qu'Elie  était 
sur  le  point  de  revenir  sur  la  terre  pour  convertir  les  Juifs  et 
renouveler  TÉglisc,  avant  le  jugement  dernier.  Vaillant  déclara 
par  écrit  qu'il  n'était  point  le  prophète  Elie,  ce  qui  n'empêcha  pas 
de  l'enfermer  de  nouveau  à  la  Bastille  en  1734.  Pour  avoir  un  pré- 
texte de  le  tenir  en  prison,  on  supposa  qu'il  était  fou.  Les  conver- 
sations qu'il  eût  avec  Hérault  et  Berryer,  successivement  lieute- 
nants de  police,  et  avec  le  P.  Griffet,  Jésuite,  confesseur  des  prison- 
niers de  la  Bastille,  n'étaient  point  celles  d'un  fou^  C'était  en  1747. 
Il  prédit  à  ce  dernier  la  destruction  des  Jésuites  ;  il  déclara  de  nou- 
veau qu'il  n'était  pas  Elie  *,  mais  qu'il  croyait  ce  prophète  arrivé 
sur  la  terre.  «  Si  je  me  trompe  à  cet  égard,  dit-il,  cette  illusion  ne 
peut  produire  aucun  mal.  Est-on  insensé  parce  qte  l'on  croit  l'É- 
glise de  France  bien  malade  ?  »  Vaillant  passa  une  partie  de  sa  vie 
dans  les  cachots.  11  fut  transféré  de  la  Bastille  au  donjon  de  Vin- 
cennes,  où  il  mourut  en  1761.  Les  Vaillantistes  firent  da  bruit  en 
Provence.  De  leur  sein  sortirent  les  AuguêtiniêteSy  espèce  de  gnos- 
tiques  qui  avaient  pour  chef  un  nommé  Causte,  qui  s'était  fait  ap- 
peler frère  Augustin.  Les  Margouil listes  n'avaient  pas  plus  de 
de  moralité  que  les  Augustinistes, 

Plusieurs  convulsionnaires  modérés  blâmaient  les  excès  et  les 
turpitudes  de  ces  gnostiques ,  ils  admettaient  comme  divine  en 
elle-même  l'œuvre  des  convulsions  ;  mais  ils  disaient  que  ces  par- 
celles d'or  étaient  mélangées  avec  de  la  boue,  et  qu'il  était  néces- 

*  Il  fit  plusieurs  copies  de  cHte  déeUratioB.  Nous  avons  sous  1m  yeux  la 
onzième,  écrite  et  signëe  par  lui  à  la  Bastille.  Cette  déclaration  e^  loin  d'être 
l'œiiTre  d*UB  fou. 

XII.  t 
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(aire  dp  faire  iin  choix,  ce  qui  leur  (il  donner  le  nftm  de  mâan- 
gistes  011  do  ftiarirnants. 

Carre  de  Jlontpcroii  '.  conseiller  au  Parlement,  composa  trois 
volumes  în-i."  pour  di'femlrc  l'reuvre  des  conMjlsionB  et  en  prou- 
ver le  caractère  di\in. 

D.  La  Tasie,  BûniMiictin,  cïéqiie  de  Bethléem*,  attaqua  cetouvrapp 
et  s'appliqua  à  prouver  que  toul.  dans  les  couvulsions,  élail  un 
effet  de  la  puïi^sancc  du  (1i,il)1c. 

Hecquet,  médfcin  tnVreiiiîii'ux  et  fnri  savanl,  qui  apparlenail 
k  l'école  de  Port-Royal,  ne  voyait  dans  les  convulsions  que  des  ef- 
fets naturels  ;  il  composa  à  l'appui  de  son  opinion  un  intéressant 
ouvrage  intitulé  :  le  ifalurnlisiitc  des  Convulsions;  il  s'y  montra 
aussi  faabilo  médecin  que  savant  théologien'.  La  médecine  lui 
fournit  un  graud  nombre  do  faits  non  moins  étranges  que  ceui 
des  convulsions.  Il  rappela  les  pyrophages,  les  religieuses  de 
Laudun,  et  bien  d'autres  faits  aussi  extraordinaires.  Il  cita  des  effet' 
de  l'épilepsie,  de  l'hysléric  et  d'autres  maladies  nerveuses  qui 
avaient  une  singulière  analogue  avec  les  convulsions.  Il  remarqua 
que  les  personnes  affectées  de  ces  convulsions  étaient,  pourU 
plupart,  des  femmes,  clieî  lesquelles  les  maladies  nerveuses  sodI 
plus  fréquentes  et  pro<luiscnt  des  effets  plus  extraordinaires.  II  cita 
aussi  un  grand  nombre  de  faits  prouvant  que  la  sympathie  ou  t'i- 
raitation  ont  une  inÛuence  directe  el  véritablement  conlaeieuse 
sur  les  sujets  prédisposés  à  ces  maladies  ;  ce  qui  explique  une 
foule  de  détails  racontés  par  les  partisans  ou  les  adversaires  An 
convulsions. 

Le  système  de  Hecquet  est  généralement  admis  aujourtl'huî  par 
la  médecine. 

Les  théologiens  les  plus  remarquables  de  l'école  de  Port-Rnyal 
le  déclarèrent,  comme  Hecquet,  contre  les  con vu Isionn aires.  Dii- 
guel,  Fouillou,  d'Asfeld,   Petit-Pied,  de  Bonnaire,  Besoigne,  le 

'  Cet  ouvrage  srt  Intitulé  :  ta  VFHtè  dei  miracUs  opérés  d  ntOêmttU» 
«  «.  de  Pdru  «(  avtret  appcUanls,  Oémrmtrée  contre  M.  fanknéqiàt  it 
MM.  par  H.  Cwré  de  MoDlgiron,  conseillef  au  Parlenient,  3  vol.  in-J.o. 

Monlgeron  priSsento  le  premipr  vdlume  de  son  livre  au  roi,  le  îfljuillel 
1737.  Il  fui,  la  nuitsuivanie,  envoyé  à  la  Basliile;  il  fui  ensuite  etilË  k  \'\- 
•tmt,  lA  11  conUDoa  soa  «iivrtge;  enfla,  eorarmé  tlius  U  cit«lellt  de  V»- 
wnoi,  ail  11  inouruL 

'  D.  U  Taale.  Lettres  théologiques,  a  toi.  iii-4.o. 

'  He«quel,  le  Naturalisme  des  convulsions,  3  vol.  in-12,  ^733, 
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Grofl^  de  Lan^  de  Latour,  Gourlin^  Boursier,  les  attaquèrent  avec 
beaucoup  de  vivacité.  Les  évoques  Soaneu,  Colbert  et  Caylus , 
Mésenguy  et  plusieurs  autres  théologiens  de  Port-Royal,  partisans 
des  premiers  miracles  du  diacre  Paris,  se  prononcèrent  contre  les 
mauvaises  convulsions,  tout  en  soutenant  qu'il  y  en  avait  de 
bonnes  mêlées  aux  miracles  ;  madame  Mol,  nièce  de  Duguet,  fît 
son  Journal  historique  des  convulsions,  pour  les  combattre  sans 
distinction.  Petit-Pied,  d'Asfeld,  de  Lan  et  Besoigne  signèrent  la 
consultation  adoptée  par  trente  docteurs  de  Sorbonne  contre  les 
convulsions,  le  7  janvier  1735  ^ 

Malgré  ces  faits  et  les  ouvrages  composés  contre  les  convulsions 
par  les  théologiens  de  Técole  de  Port-Royal,  les  ennemis  de  cette 
école  ont  voulu  lui  faire  porter  la  responsabilité  des  puérilités  et 
des  inunoralités  qui  accompagnaient  parfois  les  convulsions.  Un 
peu  plus  d'équité  les  eût  garantis  de  cette  calomnie;  mais  on  s'est 
toujours  cru  tout  permis,  dans  un  certain  parti,  quand  il  s'est  agi 
de  nuire  à  ceux  que  l'on  désignait  avec  affectation  sous  le  nom 
de  Jansénistes*. 

^  Afin  de  prouver  d'une  manière  përemptolre  que  TÉcole  de  PoTt*Royal  ne 
doit  pas  être  confondue  avec  le  Convulsionisme^  nous  indiquerons  les  prin^ 
eipanx  ouvrages  faits  par  les  théologiens  de  cette  Ecole  contre  les  Convulsions  : 
Réponse  à  récrit  intitulé  :  Plan  général  de  Vœuvre  des  Convulsions,  par  le 
Dr  de  Lan.  —  Dissertation  théologique  contre  les  Convulsions,  par  le  même. 

—  Défense  de  la  Dissertation  théologique,  par  le  même.  —  Réfleiions  judi- 
deiDKS  sur  les  Nouvelles  EcclésiasUques  de  Tannée  courante  1736,  par  le 
intme.—  Observations  sur  Torigine  et  le  progrès  des  Convulsions,  par  FouiUou. 

—  Nouvelles  observations  sur  les  Convulsions,  par  le  môme.  (Ou  a  quelquefois 
attribué  ces  deux  ouvrages  au  Dr  Petit-Pied.)  —  Examen  critique,  physique 
et  théologique  des  Convulsions,  etc.,  par  de  Bonnaire.  —  Observations  apolo- 
gétiques, etc.,  par  le  même.  —  Tains  effdrts  des  Mélangisêe»  et  Disamaniâ 
dans  rœuvre  des  Convulsions,  par  Tabbé  D*Asfeld.  —  Recherche  do  la  vérité, 
ou  Lettres  sur  Tœuvre  des  Convulsions,  par  Gourlin.  —  Lettres  sur  les  Con* 
vnlsions,  par  le  D'  Petit-Pied.  -^  Discours  sur  les  miracles  de  M.  de  Paris, 
par  le  Dr  Le  Gros.  —  Lettre  de  M.  Le  Gros,  docteur  en  théologie,  à  un  de  ses 
amis,  au  sujet  de  Tœuvre  des  Convulsions.  —  Deux  Problèmes  à  résoudre  sur 
Toravre  des  Convulsions,  par  le  D*  Besoigne.  —  Apolc^e  de  Tauteur  dm 
Problèmes,  par  le  môme,  ~  Mémoire  théologique  sur  ce  qu*on  appelle  les  :)«- 
cours  violents  dans  les  Convulsions,  par  le  Dr  Boursier. 

Nous  pourrions  citer  encore  beaucoup  d'autres  ouvrages  composés  par  les 
théologiens  de  PorWRoyal  contre  les  Convulsions.  Ceux  que  nous  avons  indi* 
qués  snlfiseDt,  ce  nous  semble,  pour  justifier  cette  École  célèbre. 

*  Les  Jésuites  disent  dans  leur  Histoire  :  «  Le  Jansénisme  alors  s'abîma 
•ovs  le  ridieule,  il  devint  Convulsionnaire  au  tombeau  du  diacre  Paris,  i» 
J9Mo<r«  ée  la  Compagnie  de  Jésus^  publiée  par  Ci^tineau-Joly ,  U  vr,  p.  487. 

Cm  rtncontre  cette  èoiHM  foi  à  tsotes  les  pages  de  es  livre» 
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La  discussion  des  mipacles  donna  une  nouvelle  aclivilé  aux  me- 
sures rigoureuses  employées  depuis  longtemps  contre  les  appe- 
lants ;  ce  fui  alors  que  Ton  mit  surtout  en  pratique  les  refus  de 
sacrements  et  de  sépulture,  qui  remplirent  TÉglise  de  nouveaux 
troubles.  Le  premier  refus  de  sacrements  qui  eut  du  retentisse- 
ment fut  celui  qu'ordonna  Fleuriau,  évêque  d'Orléans,  contre  une 
femme  de  son  diocèse.  On  interjeta  appel  de  ce  refus  au  Parlemeni, 
qui  rendit  un  arr^t  contre  l'évoque,  lequel  arrôt  fut  cassé  par  le 
roi. 

Sous  le  régime  où  était  l'Église  au  xvni^  siècle,  le  refus  de  sacre- 
ments et  de  sépulture  ecclésiastique  était  de  la  compétence  des  Par- 
lementSi  On  ne  pouvait  les  refuser  qu'à  ceux  qui,  par  un  acte  pu- 
blic, s'éUiieiit  séparés  de  l'Église  catholique.  On  convenait  de  ces 
deux  points.  Mais  l'appel  de  la  constitution  Unigemius  était-il  un 
acte  qui ,  de  sa  nature ,  fût  hérétique  ou  schismatique  ?  Les  évo- 
ques partisans  de  la  Constitution  et  le  roi  le  voulaient  ainsi.  L* 
Parlement  prétendait  que  la  bulle  Unigenitus  n'était  point  un  ju- 
gement de  l'Église  légalement  reconnu  ;  que  cette  bulle  n  avait 
point  été  enregistrée  comme  loi  de  l'État  ;  qu'on  ne  pouvait,  en 
conséquence^  infliger  de  peines  extérieures  à  ceux  qui  ne  voulaient 
pas  s'y  soumettre  et  qui  avaient  eu  recours  à  VappeU  reconnu  de 
tout  temps  en  France  comme  légitime.  Quoique  le  roi  eût  cassé 
l'arrêt  du  Parlement,  celui-ci  persista  dans  ses  conclusions,  et  ainsi 
commença  entre  la  magistrature  d'une  part,  le  roi  et  les  évéqucs 
de  l'autre,  cette  lutte  scandaleuse  et  opiniâtre  qui  déconsidéra  dans 
l'esprit  public  et  la  royauté  et  le  clergé. 

Le  cardinal  de  Fleury,  Bissy,  Rohan  et  Vintimille,  qui  dirigeaient 
la  cour,  ne  cherchaient  qu'à  enlever  au  Parlement  la  connaissance 
de  tout  ce  qui  était  relatif  à  la  constitution  et  aux  miracles.  Le  Par- 
lement;  qui  connaissait  les  intentions  des  prélats^  ne  laissait  échap- 
per aucune  occasion  de  leur  faire  sentir  son  autorité. 

Le  27  avril  1732,  Vintimille  avait  condamné  les  Nouvelles  Ec- 
clésiastiques, journal  hebdomadaire  dans  lequel  on  attaquait  sans 
relâche  les  actes  et  les  ouvrages  des  partisans  de  la  constitution  *. 


^  Les  Nouvelles  Ecclésiastiques  commencèrent  à  paraître  en  1713.  Leur  pu- 
blication ne  commença  à  être  régulière  qn*en  1728.  Le  premier  auteur  fut 
Jacques  Rochi*,  prêtre  du  diocèse  de  Poitiertt.  Berthier,  ficaire  deSaint-Bar- 
thëlemy,  fut  son  principal  collaborateur.  Ce  fut  surtout  à  dater  de  i7i9,  que 
les  ScuvslUs  Ecclésiastiques  prirent  la  forme  d*un  oarrage  travaillé  sur  un 
certain  plan.   Elles  ont  paru  jusqa*en  1808.  Les  Jésuites  ont  dit  beaucoup  de 
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Lorsque  ce  recueil  avait  commeDcé  à  paraître^  le  Parlement  eo 
avait  condamné  quelques  feuilles  comme  remplies  d'imputations 
calomnieuses  et  dénuées  de  preuves.  Duguet^  d'Alsfeld^  De  Lan, 
Fouillou,  Besoigne  etautresamisdePort-Royal  les  avaient  blâmées^. 
iMais  l'auteur  avait  mis  plus  de  circonspection  dans  ses  articles, 
qui  étaient  accueillis  avec  faveur  par  un  nombre  immense  d'a- 
bonnés. Lorsque  Yintimille  eut  condamné  les  Nouvelles  EccléstaS" 
tiques  *,  vingt-deux  curés  refusèrent  de  publier  son  mandement. 
Il  voulut  les  y  forcer;  ceux-ci  en  appelèrent  au  Parlement.  La 
plus  grande  partie  de  la  magistrature  était  opposée  à  la  constitu- 
tioD  ;  on  le  savait,  et  le  roi  multipliait  les  ordonnances  pour  évo- 
quer à  lui  ou  à  son  conseil  toutes  les  causes  qui  y  avaient  quel- 
que rapport.  Uue  nou\elle  ordonnance  fut  lancée  pour  enlever 
au  Parlement  la  connaissance  de  ta  cause  des  vingt-<leux  curés; 
mais  l'abbé  Pucelle  plaida  si  énergiquement  en  faveur  des  droits 
de  la  magistrature  que  le  chancelier  d'Aguesseau,  et  le  pre- 
mier président  ne  pureut  empêcher  le  Parlement  de  passer 
outre.  Le  roi  manda  à  Ck)mpiègne  les  députés  de  ce  corps,  leur 
réitéra  ses  ordres  ;  il  exila  le  conseiller  Pucelle  dans  son  abbaye,  et 
envoya  le  conseiller  Titou  dans  une  prison  d'État.  Tous  les  ma- 
gistrats prirent  fait  et  cause  pour  leurs  collègues,  quittèrent  le  pa- 
lais et  refusèrent  de  rendre  la  justice.  Le  21  mai,  ordre  leur  fut 
donné  de  reprendre  leurs  fonctions  ;  ils  se  rendirent  au  palais  et 
refusèrent  de  rendre  la  justice  ;  le  25,  nouvel  ordi*e  du  roi  par 
lettres-patentes  ;  le  Parlement  se  réunit,  enregistra  ces  lettres,  et 
sur-le-champ  arrêta  que  le  mandement  de  Yintimille  contre  les 
Nouvelles  Ecclésiastiques  serait  remis  aux  gens  du  roi  pour  être 
examiné.  Le  13  juin,  le  procureur-général  fut  reçu  appelant  du 
mandement,  quoique  les  gens  du  roi  eussent  refusé  de  faire  au- 
cune réquisition.  Le  roi  exila  quatre  conseillers  ;  les  autres  prirent 
leur  parti.  La  justice  ne  (ut  plus  rendue;  cent  cinquante  magis- 


mal  de  ce  recueil.  II  n*eii  «st  pas  moins  vrai  que,  s'il  a  des  défauts  comme 
toates  les  publications  périodiques,  il  contient  une  foule  de  choses  intéres- 
santes et  curieuses. 

^  Lettre  de  Tabbé  Duguet  à  un  professeur  d*un  collège  de  TOratoire,  1732; 
Lettres  de  M.  do  Lu  Tour,  au  sujet  de  la  feuille  des  Nouvelles  Ecelésiasiiques, 
1736. 

'  Mandement  de  rarchcvèquc  de  Paris ,  portant  condamnation  de  plusieurs 
libelles  qui  ont  pour  titre  :  Nouvelles  Eeclésiastiques,  Paris,  Simon,  1732  ; 
Arrêt  du  Parlement,  du  13  juin  1732. 
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trats  donnèrent  leur  démission.  On  négocia  de  nouveau,  et  le  Par- 
lement fut  rétabli.  Le  18  ao6t,  nouvelle  ordonnance  du  roi;  nou- 
velle opposition  du  Parlement,  qui  fut  exilé.  11  fut  rappelé  au  moi» 
de  novembre,  el  le  roi  retira  son  ordonnance  *. 

Les  luttes  entre  la  cour  et  le  Parlement,  à  propos  du  Jansénisme, 
ne  cessèrent  qu'avec  le  Parlement  et  la  cour.  Les  évéques  qui  pre- 
naient parti,  dans  leurs  instructions  pastorales,  contre  les  appe- 
lants, émettaient  ordinairement  des  principes  plus  ou  moins  op- 
posés à  la  doctrine  des  quatre  articles,  et  attiraient  ainsi  k  leurs 
oeuvres  des  flétrissiu*es  ;  les  Jésuites  ne  manquaient  pas  non  plus, 
dans  ces  circonstances ,  de  répandre  Tultramontanisme  et  mé- 
ritaient des  condamnations  analogues  '.  D'autres  ecclésiastiques  se 
montraient,  dans  les  refus  de  sépulture^  d'une  intolérance  qui 
allait  jusqu'à  la  violation  des  lois,  et  ne  trouvaient  devant  les  tri- 
bunaux qu'une  condamnation  qu'ils  regardaient  comme  injuste. 

Gomme  la  Cour  prenait  ordinairement  le  parti  des  évéques  ou 
des  ecclésiastiques  condamnés^  il  eu  résultait  que  les  appelants, 
malgré  la  protection  des  Parlements,  n'en  étaient  pas  moins  expo- 
sés à  la  persécution.  Traqués  de  toutes  parts,  embastillés,  exilés, 
soumis  à  mille  avanies,  ils  ne  pouvaient  même  plus  espérer  le  re- 
pos après  leur  mort  depuis  que  leurs  adversaires  avaient  inventé 
les  billets  de  confession  el  les  refus  de  sépulture.  Celui  qui  ne  re- 
connaissait pas  officiellement^  à  la  mort,  que  la  constitution  Unige^ 
nitiis  était  un  jugement  de  l'Église,  et  que  Janseniu»  ne  pou^nit 
être  qu'un  hérétique,  était  traité  en  excommunié ,  et  son  corps 
était  jugé  indigne  de  la  sépulture  chrétienne.  Dès  que  l'usage  se 
fut  établi  d'exiger  à  la  mort  ces  déclarations  ou  billets  de  confes- 
sion des  personnes  suspectes,  une  inquisition  plus  terrible  encore 
que  celle  du  Formulaire  s'établit,  et  l'on  vit  des  actes  d'intolérance 
et  de  fanatisme  que  Ton  aurait  peine  à  croire  s  ils  n'étaient  pas 
aussi  invinciblement  prouvés  '. 

Un  grand  nombre  d'appelants,  effrayés  de  ces  actes,  quittèrent 


>  Toutes  les  pièces  relatives  à  ces  faits  ont  été  imprimées.  Nous  en  vroûs 
là  collection  sous  les  yeux. 

•  F.  en  particulier  Tarrét  du  Parlement  dn  10  mai  1730. 

>  On  trouve  aux  Archives  de  VEmpire  un  grand  nombre  de  pièces  m.sf 
relatives  aux  troubles  qui  avaient  lieu  dans  les  diverses  Églises  à  propos  des 
billets  de  confession  et  des  refus  de  sépulture.  F.  en  particulier  Sect.  Hist^ 
L.,  4  et  5.  On  a  imprimé  en  outre  une  masse  énorme  de  pièces  relatives  à 
ces  troubles. 
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la  France  et  se  retirèrent  en  Hollande,  où  Técole  de  Port-Roya 
avait  toujours  eu  de  fervents  disciples  depuis  que  le  doctenr  Ar- 
nauld  s'y  était  réfugié  '. 

*  L*£glise  de  Hollande  eut  tant  de  rapports  avec  TÉcole  de  Port-RoyâU 
qu*il  est  nécessaire  de  la  faire  connaître,  au  moins  d'une  manière  succincte,  pour 
compléter  Thistoire  de  cette  célèbre  école. 

Après  la  révolution  de  Hollande  et  la  suppression  du  culte  catboliqae  dans 
ee  pajrs,  le  clergé  séculier  demeura  ferme  à  son  poste.  Frédéric  Schenck,  ar- 
chevêque d*Utrecht,  étant  mort  en  1580,  le  chapitre  nomma  trois  vicaires  ca- 
pitulaires;  deux  d*entre  eux  furent  dans  F  impossibilité  de  remplir  les  fonc- 
tions. G*est  pourquoi,  en  1583,  le  clergé  élut  pour  grand  vicairo  du  chapitre 
Sisbold  Vosmeer,  qui  remplit  toutes  les  fonctions  qui  ne  sont  point  esseo- 
Uellement  ë^ndantes  du  caractère  épiscopal.  En  1602,  Sasbold  alla  à  Rome, 
où  il  fut  sacré  archevêque  dTtrecht;  il  prit  le  titre  d^archevêque  de  Philip- 
pes,  pour  ne  point  irriter  les  États-Généraux,  qui  ne  recoDuaissaient  plus  le 
cuite  catholique,  mais  il  eut  la  faculté  de  changer  ce  titre  en  celui  d'archevê- 
que d'Utrecht,  dès  que  les  circonstances  le ,  permettraient.  Obligé  de  fixer 
quelque  temps  son  séjour  en  dehors  de  son  Église,  il  reçut  de  Tarchiduc  le 
tilre  d*arcbevêque  d'Utrecht,  ce  qui  le  fit  bannir  par  les  États  de  Hollande.  11 
mourut  en  1614.  On  doit  remarquer  que  Sasbold,  avec  son  titre  d'archevêque 
d'Utrecht,  avait  celui  de  vicaire  apostolique  de  l'Église  de  Hollande;  mais 
ce  titre  était  purement  honorifique  et  ne  le  rendait  pas,  comme  on  l'a  pré- 
tendu, simple  vicaire  du  pape.  Les  archevêques  d'Arles  ont  possédé  en  France 
ce  même  titre  de  vicaites  apostoliques  ou  du  Saint-Siège.  Ce  fut  pour  évi- 
ter les  persécutions  que  les  successeurs  de  Sasbold  ne  prirent  que  des  titres 
d*évèché3  in  partibuSy  quoiqu'ils  fussent  élus  archevêques  d'Utrecht  canoni- 
quemenL  Philippes  Rovénius  succéda  à  Sasbold  en  1^  sous  le  titre  d*aN 
ehevôque  de  Philippeâ;  il  eut  pour  successeur  Jacques  de  la  Xorre,  arche- 
vêque d'Ephèse.  Raudoio  Catz,  archevêque  de  Philippes,  tint  le  siège  ensuite. 
Kn  1663,  Jean  Van  Neercassel  fut  élu  archevêque  d'Utrecht  sous  le  titre 
d'évêque  de  Gastorie.  C'est  lui  qui  reçut  Arnauld.  Il  fut  en  correspondance 
iaiime  avec  Bossuet.  Il  y  eut,  aprè^  sa  mort,  une  vacance  de  trois  ans,  après 
laquelle  fut  élu  Hugues  Van  Heussen.  Sun  élection  ne  fut  pas  confirmée  à 
Rome,  qui  voulait  nommer  d'office.  Le  clergé  de  Hollande  s'empressa  de 
proposer  d'autres  sujets,  parmi  le-cjuels  était  Pierre  Codde,  qui  fut  reconnu 
par  la  congrégation  des  six  cardinaux  chargés  des  affaires  de  Hollande.  Pierre 
Codde  prit  le  tilre  d'archevêque  de  Sébaste.  En  1702,  Codde  fut  déposé  de 
ses  fonctions  à  Rome,  pour  son  refus  de  signer  purement  et  simplement  le  For- 
mulaire. Cet  acte  fut  le  principe  des  grands  troubles  qui  suivirent.  Le  clergé 
d'Utrecht  voulut  se  maintenir  dans  le  droit  dont  il  avait  toujours  joui  d'élire  wt» 
évêques;  Rome  prétendit  qu'elle  pouvait  nommer  directement  parce  que  cesévê- 
ques  n*étaiait,  depuis  la  révolution  de  Hollande,  que  des  vicaires  du  pape 
pour  administrer  cette  Église,  que  l'on  voulait  considérer  comme  une  sémpk 
mission.  Cette  Église,  qui  était  persécutée,  mais  qui  n'avait  pas  été  détruite, 
prétendit  avoir  conservé  ses  droits,  et  continua  à  élire  ses  évêques.  De  nos 
jours.  Pie  IX  a  fait  des  vicaires  des  papes,  des  évêques  titulaires.  Les  Catho- 
liques qui  s'attachèrent  aux  vicaires  apostoliques  nommés  directement  for- 
ment le  troupeau  de  ces  évêques  nommés  par  le  pape.  Les  fidèles  et  le 


Nous  n'eatrcprittidroDS  pat^  le  récit  de  tous  \ei  acles  d'inloléraace 
exercés  coDlrc  îeE  appelants.  Il  sutfit  d'en  retracer  le  caractère  gé- 
néral pour  les  faire  apprécier.  .\u  moment  où  les  appelants  étaienl 
si  vivement  poursuivis,  que  plusieui's  évéques,  frappés  d'épou- 
vante,  révoquaient  leur  ailliésion  n  l'appel  de  la  bulle,  Jean- 
Charles  de  ^é;^ur,  é\éque  de  Suint-Papoul,  osa  donner  un  man- 
dement pour  révoquer  l'acceptation  qu'il  en  avait  faite.  Ce 
mandement  fut  publié  le  26  février  1735  '.  Sé^nir  j  annon<viil  à 
son  peuple  qu'il  avait  conçu  des  scrupules  touchanf  son  élévation 
à  l'épiscopat  ;  qu'il  était  résolu  de  quitter  son  siège,  et  que,  $e> 
sentiments  toucliaitt  les  affaires  présentes  de  l'Église  étant  chan- 
gés, il  adhérait  à  l'appel  des  quatre  évëques  de  Mirepoix,  de 
Senez,  de  Montpellier  et  de  Boulogne,  et  révoquait  les  mande- 
ments qu'il  avait  domiés  eu  faveur  de  la  bulle,  u  Quand  nous  re- 
uonoâmes  à  l'appel  pour  devenir  évéque,  dit-il,  le  motif  éla il 
digne  de  la  caus<-  ît  laquelle  nous  nous  unissions.  Maintenant  que 
nous  rcnonraus  a  l'épiscopat  pour  nous  réunir  ù  l'appel,  uou> 
rendons  à  la  mérité  un  hommage  qu'elle  seule  peut  inspirer.... 
Déclarons,  ajoulc-l-il,  sous  les  yeux  de  celui  qui  Hinde  les  cœun. 
et  les  reins  que  nous  ne  nous  somines  déterminé  au  parti  que 
nous  prenons,  qu'après  y  avoir  longtemps  réOcchi  ;  que  celte  dé- 
marche n'est  l'eflet  de  la  suggestion  de  personne,  et  que  uou» 
la  fuisons  dans  une  pleiue  liberté.  » 

De  Ségur  adressa  son  mandement  a\cc  des  letli-es  particulière» 
aux  évécjues  de  Senez,  do  Montpellier  cl  d'.\u.\erre,  qui  le  félici- 
tèrent de  riiuiuble  et  courageuse  déinarche  qu'il  avait  faite  ^ 

Jean-Cliarles  de  Ségur,  après  a\oir  été  militaire,  était  entré 
dans  la  congK-gntion  de  l'Uraloire.  lla^Hil  appelé  de  la  bulle  l'oï- 
gtnilui;  mais  î)  révoqua  cet  appel  pour  être  chèque.  A  peine  eul- 
il  obtenu  ce  qu'il  désirait  qu'il  sentit  des  scrupules  s'élever  dan» 


elsrgd  qui  restènnl  alUcliés  aux  ëv^uea  Hua  rorment  la  tninpeau  de  cet 
érttiues.  L'archeiéquf  <l'(*ireeht  élu  eU  «Djunrd'hui  U.  Jeu  Vu  Soiitnu 

Les  appeUnls  français  au  iviii"  iiècle  sa  déclarèrt-ot  viTemenl  pour  le* 
éréquca  Àlus,  qui  re^urenl  un  grand  nombre  do  oeui  qui  furent  obliKés  ie 
quitter  la  France  pour  échapper  k  la  persiicution. 

>  Handetnenl  de  Hgr  l'évAque  de  Sainl.Papoul,  7  pages  in-4.<>,  stnsnioi 
(l'imprimeur.  Nous  avons  sous  les  yenx  un  exemplaire  de  m  UaDdencNi 
sigu4  d«  Jean-Clurk-s  de  Ségur  lui-mdne. 

*  Toutes  CCS  lellns  uul  éliS  loiptim^es.  V.  au^si  les  NoHPtlki  Ecel-  des 
*,  18el2j4cc.  17W. 
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sa'  coDiScience.  C'est  ce  qui  le  porta  à  quitter  son  diocèse  et  à 
s'ensevelir  dans  la  retraite.  Il  y  vécut  13  ans^  dans  la  pratique  de 
la  pénitence^  la  prière  et  Tétude  des  sciences  ecclésiastiques.  11 
mourut  en  1748,  à  Tâge  de  53  ans^  sur  la  paroisse  Saint-Gervais^ 
à  Paris.  Le  curé  de  cette  paroisse^  qui  appartenait  à  l'ancienne 
Sorbonoe  y  lui  administra  les  sacrements  y  et  lui  donna  la  sépul- 
ture ecclésiastique,  malgré  son  adhésion  solennelle  à  l'appel. 

De  Ségur  écrivit  au  cardinal  de  Fleury  pour  lui  faire  connaître 
sa  détermination ^  et  envoya  sa  démission  au  roi.  Le  2  avril,  le 
conseil  d'État  supprima  son  mandement  *  «  comme  injurieux  à 
rÉglise,  contraire  à  son  aulorié,  attentatoire  à  celle  du  roi,  ten- 
dant à  inspirer  la  révolte  contre  Tune  et  l'autre  puissance ,  et  à 
troubler  la  tranquillité  publique.  » 

De  La  Fare,  évéque  de  Laon,  publia ,  le  jour  même  où  le  Con- 
seil d'Etat  donnait  son  arrêt ,  un  mandement  '  dans  lequel  il  dé- 
verse les  plus  grossières  injures  contre  Tévêque  de  Saint-Papoul. 
Ce  mandement  fut  stigmatisé  cl  ridiculisé  comme  il  le  devait  être. 
Plusieurs  écrits  furent  publiés,  soit  pour  attaquer  la  démarche  de 
Tévéque  de  Saint-Papoul ,  soit  pour  la  défendre.  L'affaire  parut 
grave  à  la  Conr,  et  le  24  avril  fut  publié  un  arrêt  du  conseil  qui 
réservait  au  roi  la  connaissance  de  toute  l'afiaire,  el  des  écrits  cou- 
tradictoires  qui  avaient  été  publiés. 

Beizunce,  de  Marseille,  publiait,  le  25  du  même  mois,  un  Aver- 
tissement *  dans  lequel  il  osait  dire  que  l'évêque  de  Saint-Papoul 
venait  de  se  couvrir  d'un  opprobre  éternel  ;  l'évêque  de  Châlont» 
imita  Belzunce,  et  Tencin  lui-même,  Teucin  le  simoniaque,  osa 
élever  la  voix  pour  blâmer  l'humble  Ségur  d'être  entré,  comme  il 
l'avouait,  dans  l'épiscopat  par  ambition  *. 

On  doit  remarquer  avec  quel  empressement  le  roi  évoqua  à. sa 
personne  tout  ce  qui  tenait  à  l'affaire  de  l'évêque  de  Saint-Papoul. 
Le  Parlement ,  lidcle  à  ses  principes,  ne  pouvait  condamner  le 
mandement  de  cet  évêque.  La  Cour,  qui  tenait  à  considérer  la 
bulle  comme  loi  de  l'Étal,  devait,  à  ce  point  de  vue,  le  condam- 

^  Arràt  du  conseil  d'État,  etc.,  I  p.  ia-1.o,  de  rimprimerid  royale. 

'  Mandement  de  Mgr  révoque  duc  de  Laon,  etc.  Laon,  François  Meunier, 
iii-4.0  de  7  pages. 

'  Avertissement  de  Mgr  Févéque  d8  Marseille,  etc.  8  pages  in-4.o. 

^  Il  ne  fallut  pas  à  Teucin  moins  de  7  pages  in-4.o  de  petit  texte  pour  in- 
jurier révéque  de  Saint-Papoul.  L'évêque  de  Cbftlons  M  contenta  de  4  pa- 
ges. 


ner.  I^  latte  de  b  Cour  et  des  Parieniaits  daas  toutes  le*  dîicui- 
ùoxtB  dnni  la  bulle  était  l'origioe,  avait  toujours  aiuii  le  même 
earaclère. 

La  polémique  qui  eut  lieu  en  1738,  a  propos  de  la  bulle  de  ca- 
nonisation de  saint  Vincent  de  Paul,  sortit  de  la  même  source, 
coaune  la  plupart  des  querelles  religieuses  de  la  même  époque'. 

Noui  avons  rapporté  que  Vincent  de  Paul,  après  avoir  été  inti- 
mement lié  avec  l'abbé  de  Saint-^yran,  s'était  prononcé  contre 
la  doctrine  des  cinq  propositions ,  lorsque  la  cour  de  France  eut 
obtenu  leur  condamnalion  à  Rome.  Après  la  mort  de  Aincenl , 
Abelly,  son  historien,  parla  avec  une  espèce  d'afTectation  du  zèle 
qu'il  avait  montré  contre  le  Jansénisme,  et  crut  devoir  à  sa  mé- 
moire de  raconter  d'une  manière  mensongère  les  relations  qu'il 
avait  euesavecl'abbé  de  Sainl-Cyran,auténcurcmenl  aux  discus- 
sions rdatives  aux  cinq  propositions.  L'abbé  de  Barcos,  neveu  de 
l'abbé  de  Saint-Cyran,  força  AbeUy  à  renoncer  à  ses  erreurs  sur  ce 
point  %  et  lui  prouva  qu'il  avait  cédé,  daus  ses  récits,  à  l'influence 
des  Jésuisles,  qui  tenaient  à  se  mettre,  eux  el  leur  doctrine,  sous 
la  sauvegarde  des  vertus  et  de  la  sainteté  de  saint  Vincent  de  Paul. 
Aussi  les  Jésuites  réclamèreut-ils  vivement  lorsqu'Abelly  eut  re- 
tranché de  son  ouvrage  un  récit  qu'il  ne  pouvait  plus  soutenir 
honorablement.  Ces  religieux  u'en  conliuuèrcul  pas  mobis  à  ex- 
ploiter la  sainteté  de  Vincent  au  protit  de  leurs  colères  contre  Pon- 
Royal,  el  exagérèrent  le  plus  possible  les  démai'ches  que  Vincent 
avait  faites,  sous  leur  iollueuce,  pour  la  condamnation  des  cinq 
propositions.  Ils  étaient  parvenus  ainsi  ù  taire  un  honuuc  de  piu-ti 
d'nn  saint  prêtre  dont  toute  la  vie  ne  fui  qu'un  acte  de  charité,  cl 
qui  ne  fût  jamais  sorti  de  cette  mission  que  lui  avait  confiée  la 
Providence,  si  des  iulriganls  n'avaient  pas  abusé  de  sa  simplicité 
toute  chétienne  pour  lui  faire  croire  que  la  foi  était  en  dinger. 

Le»  Jésuites,  pour  coidirmer  l'idée  qu'ils  tenaicut  à  donner  de 
Vincent  de  Paul ,  trouvèrent  facilement  le  moyen  de  faire  ^sisler 
■onvenl  sur  son  zèle  auti-jansénisle  daus  le  cours  du  procès  de  su 
canonisation,  cl  ils  obtinrent  de  quelques  évéques,  connus  par 


'  Les  piècea  principales  retdlives  h  cette  oDiiire  se  trouvent,  au  moÏDs  loi- 
Ifsées,  dons  l'ouvrage  intitulé  :  tAvoatl  du  Dilate  ow  Mémoirrs  Uitoriqutt 
tt  ciiUqua,  etc.  5.<  partie. 

■  F>  k  la  Oa  du  xi.a  vol.  de  celle  hisloire,  nolie  disserlalioD  SUT  iM  rda- 
liou  dt  mat  Vinc«nt  de  Paul  et  de  l'abbé  de  Saîa-Cfrui. 
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«Mr  «bioki  dévûnenent  à  leur  Compagnie;  des  attestalioiu  dans  le 
«eoB  qu'ils  désiraieiit 

OBconnatt  leiir  puissance  dans  toutes  les  affaires  de  TËglise.  On 
peut  donc  sans  crainte  leur  attribuer  le  caractère  que  Ton  donna 
î  la  buHe.  Il  est  certain  que^  dans  cette  pièce.  Clément  XII  ne 
paria  pas  avec  la  gravité  convenable  ;  la  bulle  n'est  qu'un  écho 
des  luttes  qui  agitaient  l'Eglise  de  France  d'une  manière  déplora- 
ble, et  elle  vint  leur  fournir  un  nouvel  aliment  ^ 

Un  grand  nombre  de  curés  de  Paris  donnèrent  le  signal  des  ré- 
clamations qui  eurent  lieu  contre  la  bulle  de  Clément  XII^  en  s'op- 
posant  à  l'enregistrement  des  leUres-patentes  qui  étaient  données 
parle  roi  pour  la  publication  de  celte  bulle.  Dix  avocats  distingués 
appuyèrent  leur  démarche  d'une  consultation  *  fortement  motivée. 
Le  Parlement  jugea  conformément  à  cette  consultation,  et  sup- 
prima la  bulle  de  canonisation  de  saint  Vincent  de  Paul,  par  un 
arrêt  du  4  janvier  1738  '.  Cet  arrêt  fut  annulé  par  la  cour  en  ce 
qui  regardait  l'impression  et  la  distribution  de  la  bulle;  quant  aux 
motifs  du  jugement,  elle  n'osa  les  attaquer. 

11  ne  faudrait  pas  croire  que  les  curés  de  Paris,  les  avocats  et  le 
Parlement  doutassent  de  la  sainteté  de  Vincent  de  Paul  ^.  Ce  n'était 
ni  cette  sainteté  ni  la  bulle,  en  tant  qu'elle  la  proclamait,  qui  était 
attaquée  et  supprimée  ;  ils  ne  condamnaient  que  les  attaques  conte^ 
nues  dans  cette  bulle  contre  la  doctrine  des  quatre  articles,  et  l'es- 
prit de  parti  qui  s'y  montrait  à  découvert.  Si  Clément  Xil  se  fût 
contenté  de  retracer  les  vertus  de  Vincent  et  de  le  déclarer  digne 
des  honneurs  publics  des  fidèles,  personne  n'eût  réclamé  contre  sa 
bulle,  car  les  évéques  qui  passaient  pour  Jansénistes  avaient  montré 
le  même  zèle  que  les  autres  pour  solliciter  la  canonisation  du  cha- 
ritable instituteur  delà  Mission. 

C'est  à  tort  qu'on  a  voulu  envisager  autrement  cette  question.  On 

'  *  Canonisât.  É,  Vincent,  a  Paulo.  Paris,  Simon,  in-4.o.  1737. 

'  CoQsultatiou  de  MM.  les  avocats  du  Parlement  de  Paris.  in'4.o,  Paris, 
1738.  On  y  trouve  Pacte  d^)pposition  des  curés. 

\  Arrêt  de  la  cour  du  Parlement  du  4  janv.  1738,  qui  supprime  titi  im- 
primé intitulé  Canonisatio,  etc. 

^  On  peut  consulter  à  ce  sujet  la  kllre  d'un  chanoine  de  province  à  tm 
da  ewrés  de  Paris;  la  lettre  de  W*"  à  M***  au  sujet  de  saint  Vincemi 
^  Paul.  Les  auteurs  de  ces  écrits,  condamnés  par  Tarclievêque  de  Cambrai, 
étaient  appelants.  Ils  se  montrent  très  respectueux  pour  saint  Vincent  de 
^ftQl.  Les  évéques  appelants  avaient  solUeité,  comme  les  autns,  la  oanooisa- 
tioB  de  ce  saint  prêtre. 


doit  te  lenir  en  garde  conire  lee  appréciations  générales  données 
par  certains  écrivains  ',  touchant  la  conduite  des  Pariements  dans 
le$  alTaires  ecclésiastiques.  Il  serait  certainement  à  souhaiter  que  ni 
les  Parlements  ni  les  rois  ne  se  fussent  jamais  occupés  de  ce» 
questions  ;  mais  sous  le  régime  où  était  alors  l'Église,  elles  se  rat- 
tachaient, par  plusieurs  côtés,  aux  lois  que  les  Parlements  étaient 
chargés  de  faire  exécuter.  Les  écrivains  qui  se  plaignent  de  leur 
conduite  dans  les  affaires  de  la  bulle,  approuvent  absolument  c«lle 
de  Louis  XIV,  et  de  la  cour  de  Louis  XV,  sous  Dubois  et  sous 
Flcurj.  Si  les  Parlements  ne  devaient  poiul  s'occuper  de  ques- 
tions religieuses,  les  rois  ne  le  pouvaient  pas  davantage,  il  faut 
donc  s'élever  au-dessus  des  préoccupations  de  parti  pour  juger 
les  unes  et  les  autres,  et  se  souvenir  que  le  régime  sous  lequel 
était  la  société  religieuse,  aux  xvn*  et  icvni*  siècles,  ne  peut  être 
comparé  à  l'étal  où  elle  fut  depuis  la  Hévolulion  de  1789,  et  qa'A 
serait  ridicule  de  juger  les  Parlements  du  point  de  vue  ou  l'on  ju- 
gerait aujourd'hui  les  tribunaux.  Nous  avons  souvent  déploré,  dans 
le  cours  de  cet  ouvrage,  que  l'on  ail  cru  devoir  introduire  le  pou- 
voir temporel  dans  le  sanctuaire,  et  nous  avons  remarqué  que 
c'étaient  les  papes  eu.v-mémes  qui  lui  avaient  ouvert  la  barrière. 
C'est  par  eux  que  le  régime  mixte  de  l'Église  fui  rendu  légal  an 
moyen  du  Concordai.  Ce  régime  doit  être,  même  pour  l'hislorieD 
qui  le  déplore,  un  tait  accompli  ;  et  il  doit  l'accepter,  pour  le  temp^ 
dont  il  raconte  l'histoire,  sous  |)einc  de  présenter  les  événemenu 
sans  vérité  et  avec  passion 

Au  ivni*  siècle,  tout  ce  qui  se  rattachai!  au  culte  public  élail  dr 
la  compéleuce  du  Parlement,  eoiinne  tout  ce  qui,  dans  l'cuset- 
gnemeiit,  était  opposé  k  la  doctrine  reconnue  légalement;  il  n'esl 
donc  pas  étonnant  qu'il  ait  atla(|ué  les  mandements  de  certains  é\è- 
ques,  et  quelques  actes  émanant  de  la  cour  de  Home  ;  qu'il  se  soit 
occupé  de  ta  légende  de  saint  liréi;oire  VII  et  de  la  bulle  de  cano- 
nisation de  saint  Vincent  de  l'aiil,  entin  des  litui^ies  qui  furent 
alors  réformées  dans  la  plupart  des  Kglises_de  France.  Nous  devoll^ 
dire  quelques  mots  de  cette  réforme. 

Ix's  litui^ies  avaient  été  envahies,  au  mojen-ftge,  par  nue  fouie 
de  légendes  ou  autres  pièces  apocryphes  et  certains  usages  plus  ou 
moins  ridiculei:'.  Dès  le  xvi<  siècle,  la  critique  avait  fait  de  tels  pro- 


■  Picot  el  ses  cupislos  oal  aNiiciô  de  no  pas  Uâie  les  disliuolioiis  qve  it 
raisons,  aHn  de  puuruir  présenter  cctts  affaire  avec  ps'.sioii. 
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grès,  que  plusieurs  ofiices  ou  usages  élaient  devenus  intolérables,  et 
Ton  sentit  le  besoin  d'une  réforme,  sur  ce  point,  comme  sur  tous 
les  autres. 

La  question  fut  portée  au  Concile  de  Trente,  qui  s'en  déchargea 
sur  le  pape.  On  se  mit  donc,  à  Home,  à  réformer  la  liturgie  ro- 
maine, et,  après  plusieurs  essais.  Pie  V  publia,  enfin,  des  livrés 
liturgiques,  sinon  parfaits,  du  moins  meilleurs  que  ceux  dont  on 
se  servait  auparavant.  Les  Églises  qui  n'avaient  pas  de  litm'gie 
particulière  ou  qui  ne  pouvaient  faire  la  dépense  de  nouveaux- 
livres,  adoptèrent  ceux  de  Pie  V.  Les  autres,  comme  la  plupart  des 
Kglises  de  France,  commencèrent  à  réformer  leurs  liturgies  parti- 
culières, partiellement  et  peu  h  peu,  afin  de  ne  pas  faire  un  chan- 
gement trop  brusque  dans  les  habitudes  du  peuple,  qui  eût  consi- 
déré comme  une  transformation  de  la  religion  elle-même  celle 
des  livres  liturgiques.  Dans  le  cours  du  xvn^  siècle,  certains  usages 
ou  offices  disparurent;  les  pièces  apocryphes  tirent  place  à  d'au- 
tres que  la  critique  éclairée  pouvait  avouer.  Enfin,  après  environ 
m  siècle  de  changements  prudents  et  sages  dans  les  habitudes, 
on  put  songer  à  donner  des  liturgies  entièrement  réformées. 

Les  évéques  de  France  se  mirent  à  l'œuvre.  De  tout  temps,  ils 
a\ aient  usé  d'un  pouvoir  à  peu  près  absolu  dans  la  direction  des 
prières  publiques  de  leurs  diocèses.  Nous  avons  vu,  dès  le  v«  siè- 
cle, saint  Venerius  de  Marseille ,  saint  Mamers  de  Vienne ,  et  d'au- 
tres saints  évéques  donner  à  leurs  Églises  des  liturgies  entières. 
Saint  Sidoine  Apollinaire,  saint  Grégoire  de  Tours,  saint  Fortu- 
nat  de  Poitiers  suivirent  cet  exemple,  qui  le  fut  aussi  par  les  évé- 
ques les  plus  saints  et  les  plus  zélés  des  siècles  suivants,  comme 
nous  l'avons  souvent  remarqué. 

On  vit  donc  paraître,  à  la  fin  x\1i«  siècle,  plusieurs  liturgies  amé- 
liorées ou  réformées.  Les  premières  qui  parurent  furent  celles  de 
Soissons,  de  Ueims.  du  Mans,  de  Vienne  et  celle  de  Paris,  sous 
l'épiscopat  de  Harlai.  Les  Gondi,  qui  avaient  successivement  occupé 
le  siège  épiscopal  de  Paris,  s'étaient  occupés  de  l'amélioration  dcsi  . 
livres  liturgiques  de  leur  Église  et  en  avaient  fait  disparaître  les 
principales  fautes.  Péréfixe  avait  nommé  une  commission  pour  eu 
préparer  une  édition  correcte  et  entièrement  réformée.  Harlai  donna 
suite  au  projet  de  Péréfixe,  et,  en  1685,  publia  le  nouveau  Bré- 
viaire de  Paris.  La  commission  s'attacha  surtout  à  retrancher  cer- 
taines homélies  faussement  attribuées  aux  Pères  de  TÉglise;  les 
choses  erronées  ou  incertaines  qui  se  trouvaient  dans  les  légendes 


des  taînts;  de  remplacer  par  de  nouvellee  hymnes,  composées 
principalemens  par  Santeuî),  celles  dont  le  rhy thme  n'était  pas  pur 
ou  qui  contenaient  des  faits  apocryphes;  de  réformer  les  répons, 
d'an  style  peu  convenable,  par  d'autres  composés  des  paroles  mê- 
mes de  la  sainte  Ëcriltire.  En  génériit,  les  membres  de  la  commis- 
sion se  montrèrent  préoccupés  de  la  pensée  de  substituer  des  pa»- 
sages  des  liTres  saints  aux  répons  plus  ou  moins  heureusemenl 
composés  par  des  auteurs  ecclésiastiques.  Celle  idée  était  bonne; 
car  une  pensée  ccrile  sous  ia  dictée  de  Dieo  est  toujours  plus  fé- 
conde pour  l'esprit  et  le  cœur  qu'une  pensée  qui  ne  ïient  pas  di- 
rectement d'une  source  divine. 

Les  superstitions  et  les  erreurs  historiques  disparurent  ainsi  d« 
livres  liturgiques  de  Paris,  qui  s'enrichirent  en  même  temps  des 
hymnes  et  des  proses  les  plus  belles  que  l'on  eût  encore  compo- 
sées'; ils  devinrent  ainsi  les  plus  parfaits  de  l'Église  catholi- 
que. La  critique  et  la  science  n'en  exclurent  point  la  piété  ;  jamais 
les  mystères  de  Jésus-Christ  n'avaient  été  chantés  avec  plus  de 
magnificence  ;  les  fêtes  de  la  Sainte-Vierge  célébrées  avec  plus  de 
douceur  et  d'amour  ;  celles  des  saints  avec  plus  de  pompe  et  de 
grandeur. 

1^  réforme  de  la  lilui^ie  parisienne  fut  uu  événement  ;  rile 
servit  de  hase  et  de  modèle  ti  celle?  qui  furent  enlreprises  dans  les 
autres  Églises  de  France,  pendant  un  demi-siécle. 

Quelques  particuliers,  sans  mission,  essayèrent  une  révolution 
liturgique,  au  sein  de  celle  réforme.  Le  cardinal  Quignonez  avaîl 
déjà  essayé  de  celte  révolulion  avec  l'approbation  du  pape  Paul  ITl- 
Son  Bré^'iairc  particulier  avait  même  été  publié  à  Rome  ;  i  son 
exemple,  Poinarl  composa  un  Bréviaire,  et  son  cenvre  fut  incon- 
testablement meilleure  et  surlout  plus  chrétienne  que  l'ofuvre  ro- 
maine, qui  se  ressentait  de  l'esprit  demi-payen  de  la  Renaissance. 
Les  évéques  voulaient  réformer  et  non  changer  radicalement  les 
usages  liturgiques  de  leurs  Églises.  L'reuvre  de  Foinard  eut  moini 
de  succès  en  France  que  n'en  avait  eu  b  Rome  celle  de  Om- 
gnonez. 

Le  cardinal  de  Noailles  respecta  l'œuvre  de  Hariai,  dans  les  di- 
verses éditions  qu'il  donna  des  livres  liturgiques.  Son  t 


I  iaiOftote  wulMaK  les  prosM  Solâmnlt  hae  fitUnloi;  Biiwani  H"^ 
ri$i  Sptma  ehritH.  LeabjouMi  de  SuteuM  sont  i  peu  près  loulei  des  rb«b- 
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Vintimille  lui  fit  subir  une  modificatioii  importante,  en  donnant  au 
Psautier  une  nouvelle  disposition.  Les  psaumes  furent  groupés  dans 
un  ordre  logique  selon  les  différents  jours  de  la  semaine,  de  sorte 
qu'à  chaque  jour  fut  rattachée  une  pensée  principale,  se  rappor- 
tant soit  à  une  des  principales  vertus,  soit  à  Pun  des  mystères  du 
Christianisme.  Dans  la  division  nouvelle,  chaque  prêtre  put  lire 
chaque  semaine  à  peu  près  tout  le  ps^autier,  au  lieu  de  répéter  sou- 
vent les  mêmes  psaumes,  conrnie  dans  l'ancien  ordre,  conservé 
dans  la  liturgie  romaine. 

Vintimille  remplaça  quelques  anciennes  hymnes  par  de  nouvel- 
les, composées  par  Goffin  ;  et  des  répons  et  antiennes  de  style  ec- 
clésiastique par  des  extraits  de  la  sainte  Ecriture  parfaitement  ap- 
propriés aux  solennités.  Sa  réforme  ne  fut  donc  qu'un  dévelop- 
pement de  celle  de  Harlai.  La  plupart  des  évéques  de  France 
adoptèrent  le  plan  de  la  nouvelle  liturgie  parisienne  ,  et  dotèrent 
leurs  Églises  de  livres  où  la  piété  n'avait  rien  perdu,  où  la  science 
et  la  critique  ne  pouvaient  plus  rien  reprendre,  où  Ton  trouvait 
même  des  chefs-d'œuvre  que  le  goût  le  plus  difficile  était  forcé 
d'admirer^  ;  23  évéques  adoptèrent  la  liturgie  parisienne  elle-même 
pour  leurs  diocèses.  Ventimille  eut  des  contradicteurs  ponrte  ré- 


*  Nous  avons  vu  s* élever  de  nos  jours  des  ëcrivams  excentriques  et  fort  peu 
instniits  qui  se  sont  donné  la  mission  d*insulter  à  la  réforme  liturgique  de 
France  et  de  créer  un  nouveau  droil  qu*ils  ont  appelé  liturgique  pour  nier 
le  pouvoir  qu^ont  toujours  eu  les  évéques  de  donner  à  leurs  Églises  des  litur- 
gies en  rapport  avec  les  goûts,  les  mœurs  et  les  usages  des  peuplés  confiés  à 
leurs  soins.  Leurs  principes,  nouvellement  inventés,  n*ont  aucun  fondement  ; 
leurs  injures  à  Tadresse  de  TÉglise  gallicane  ou  des  évéques  réformateurs  de 
la  liturgie,  retombent  sur  eux  de  tout  leur  poids.  A  la  tête  de  ces  nouveaux 
écrivains  est  M.  Tabbé  Guéranger,  qui  a  toutes  les  prétentions  d'un  chef 
d*écoIe.  Cet  ecclésiastique,  qui  a  rétabli  l'Ordre  de  Saint-Benott,  moins  la 
science  et  la  gravité  des  anciens  Bénédictins ,  a  fait  compiler  un  gros  ou- 
vrage pour  transformer  en  hérésie  la  réforme  liturgique,  et  en  hérétiques  les 
évoques  et  les  écrivains  qui  y  travaillèrent.  On  n'a  probablement  pas  écrit 
(f  ouvrage  plus  faux  et  plus  insolent,  depuis  un  siècle,  que  celui  de  M.  Tabbé 
Guéranger.  Il  ne  voit  partout  que  des  Jansénistes  à  propos  de  liturgie,  sans 
réfléchir  que  le  plus  grand  nombre  des  évoques  réformateurs  de  la  liturgie 
gallicane  furent  grands  partisans  des  lettres  de  cachet»  des  biUets  de  con- 
fession, des  refus  de  sépulture  et  des  autres  persécutions  dirigées  contre 
ceux  que  Ton  gratifiait  de  l'accusation  de  Jansénisme.  Il  a  rencontré,  il  est 
▼rai,  parmi  ceux  qui  travaillèrent  à  la  réforme  des  livres  liturgiques,  des  écri- 
Tains  auxquels  on  a  fait  la  réputation  de  Jansénistes;  mais  il  aurait  dû  remar- 
quer quHto  étaient  employés  par  des  év^ues  qui,  comme  Vintimille,  méritent 
peu  d'Mr»  afiootés  de  Jansénisme.  Il  eût  pu  remarquer  euasi  que,  dalM  la 


forme  du  Bréviaire.  Il  reçut  une  lettre  cl  une  remontrance^  que 
l'on  regarde  comme  émanant  des  Jtisuiles  *,  et  qui  furent  con- 
damnés par  le  l'arlement.  Un  publia  trois  lettre»  en  répome  aux 
littelle»  "  et  l'oppusilion  fut  réduite  au  silence. 

La  réforme  de  la  litui^ie  romaine  s'arrêta  au  xvi*  siècle  ;  on  ne 
put  donc  profiter  des  grands  travaux  d'érudition  ecclésiastique  des 
xvir»  et  xvm«  siècles.  Le  savant  pape  Benoil  XIV,  qui  occupait  le 
siège  de  Rome  dans  le  même  temps  que  Viulimille  était  arclie»f- 
quc  de  Paris,  comprit  la  nécessité  de  faire  disparatu-e  de  l'œuvre 
de  Pie  V  tous  les  défauts  et  les  erreurs  historiques  qu'on  y  avait 
laissées  en  grand  nombre.  Il  travailla  à  cette  réforme,  et  blâma  ou- 
vertement l'usage  qui  s'était  introduit  à  Rome  de  supprimer  l'onice 
du  temps  qui  forme  comme  la  base  de  la  titui^ie  catholique,  par 
desoflices  de  saints  ou  de  pure  dévolion.  Benoit  XlV.ne  put  mener 
son  œuvre  à  bonne  tin.  Ses  successeurs  l'abandonnèrent.  On  peut 
donc  dire  que  ce  pape,  le  plus  savant  peut-être  de  ceux  qui  occu- 
pèrent le  Saint-Siège,  est  le  seul  qui  ait  compris  les  nécessités  île 
notre  temps  et  les  besoins  de  l'Ëglise,  sous  le  rapport  litur|pque. 

L'œuvre  de  Pie  V  est  ainsi  restée  a^cc  ses  défauts,  auxquels  un 
grand  nomt>re  d'autros  furent  ajoutés  avec  les  oftices  nouveaux. 


tliéologie,  la  controverse,  taules  les  «cieoces  erelesinsiiqiies,  la  plupart  île 
eeuï  qui  n'acquirent  de  la  répulalion  élnient  accusés  de  jannémsna  pu 
ceux  dont  il  eonlinue  si  bien  les  Irnditioni.  Devant  ces  deux  considéralionc, 
un  écrivain  grave  ahandunntrait  cette  otisurde  accusation  de  Jan^éflisme  di- 
rigée contre  les  nouvelles  liturgies,  et  se  croirait  obligé  de  réviser  de  san?- 
troid  le  procès  qui  a  été  fait  si  ligèremenl  k  tant  d'Iuimmes  qui  font  la  g1ai[« 
de  l'Église.  Mais  M.  Guéraoger  n'a  san^  doute  aucune  prétention  k  la  gri- 
vité,  qui  ronviendrail  pourlant  n  liien  h  celui  qui  porte  un  nom  qu'bonorè- 
reol  les  Mabillon,  les  Ù'.Vcheri  et  Inr.l  d'outrés  satanls  aussi  recommandablr- 
par  leurs  vertus  que  par  leur  i^rudîlion. 

Nous  ne  pouvons,  dans  notre  ouvrage,  réfuter  en  délait  toutes  les  ermur- 
dcM.  Gui^rniiger.  Mais  c'était  un  devoir  pour  nous  de  protester  courre  les 
injures  qu'il  s'est  permises  k  l'égard  de  rÉgli'C  gallicane,  et  d'avertir  que  su 
principes  sont  faux,  et  ses  apparences  de  seienec  sans  aucuns  solidité. 

■  La  lettre  est  composée  du  ]]  pages  in-j.o,  et  la  remontrance  de  12.  On 
n'y  trouve  que  des  banalités  qui  ont  défrayé  la  science  de  SI.  t'ubbé  Guério 
ger.  Ces  libelles  furent  condamnés,  comme  calomnfeui,  à  élre  brilles,  par 
arrêts  des  S  juin  et  Sa  août  1736. 

■  On  compo»  sur  cela  une  clianson  sssoz  spirituelle  intitulée  :  la  snui- 
blés  regrclt  des  Jésuilei,  etc.,  12  pages  in-I2,  1730. 

*  Lettre  de  U.  l'abbâ  "'  à  un  de  ses  amis  en  réponse  aux  libelka  qui  oui 
para  contre  le  nouveau  Bréviaire  de  Pari',  iD-t.o.  Paris,  Pierre  Simon,  iïX- 


DK   l/ÉûUFB   UK  FBAXCK.  33 

Or,  c'est  cctle  œuvre  défectueuse  que,  de  nos  jours,  on  veut  rendre 
obligatoire  à  toutes  les  Églises  de  France^  et,  au  lieu  d'en  faire 
disparaître  les  fausses  légendes  et  les  défauts,  des  écrivains  passion- 
nés et  ignorants  se  sont  donné  la  mission  de  préconiser  ces  défauts 
et  de  proclamer  ces  fausses  légendes  comme  autant  de  monuments 
historiques  incontestables. 

Le  délire  ne  pouvait  guère  aller  plus  loin.  Ce  qu'il  y  a  de  plus 
triste,  c'est  que  des  évéque  se  sont  rendus  les  échos  des  témérités 
et  des  principes  hérétodoxes  de  ces  écrivains  ^ 

Nous  n'avons  point  à  entrer  dans  le  détail  de  l'établissement  des 
nouvelles  liturgies  dans  les  Églises  de  France.  Nous  devons  cepen- 
dant mentionner  la  discussion  qui  s'éleva  entre  Bosâuet^  évéque  de 
Troyes,  et  Langue t,  archevêque  de  Sens,  au  sujet  du  missel  de 
Troyes*.  Bossuet  ayant  voulu,  comme  les  autres  évéques  de  France, 
donner  aussi  une  liturgie  à  son  Église,  Languet  crut  devoir,  sur  la 
réclamation  de  quelques  chanoines,  intervenir  à  titre  de  métropoli- 
tain. Gomme  il  se  laissait  guider  par  les  Jésuites  qui  lui  composaient 
ses  mandements  et  ses  ouvrages,  Languet  voyait  des  Jansénistes  en 
tous  ceux  qui  ne  croyaient  pas  aux  révélations  de  Marie  Alacoque  '. 
Bossuet,  évéque  de  Troyes,  était  un  de  ceux  qui  osaient  n'y  pas 
croire,  aussi  Languet  se  hâta-t-il  de  publier  contre  lui  trois  man- 
dements dans  lesquels  on  retrouve  toutes  les  pauvretés  qui  ont  été 
rajeunies  de  nos  jours  par  les  admirateurs  exclusifs  de  la  liturgie 
romaine.  Seulement  on  n'y  rencontre  pas  les  principes  du  nouveau 
droit  liturgique  qui  est  de  leur  invention.  Bossuet  répondit  à  tous 
les  reproches  de  Languet  par  trois  mandements  fort  solides,  et  lui 

^  Parmi  ces  évéque?,  M.  Gousset,  archevêque  de  Reims,  M.  Parisis,  évéque 
d*Arras,  et  M.  Pallu-Duparc,  évéque  de  Blois,  se  sont  fait  particulièrement 
remarquer. 

*  F.  les  mandements  de  Languet,  archevêque  de  Sens,  et  de  J.-B.  Bos- 
suet, évéque  de  Troyes. 

>  Languet  publia  une  vie  de  Marie  Alacoque,  qui  contenait  des  choses  telle- 
ment ridicules,  que,  sur  les  observations  de  plusieurs  évéques,  il  fut  obligé  de 
la  modifier.  Ce  fut  à  Taide  cette  vie  que  Ton  répandit  Topinion  que  la  fête 
du  Sacré-Cœur  de  Jésus  avait  été  établie  par  suite  d*une  inspiration  divine. 
Les  récits  absurdes  de  Languet  rendirent  ridicule  cette  fête  aux  yeux  d*un 
grand  nombre  de  Catholiques.  Si  Ton  s'était  contenté  de  présenter  cette  fête 
comme  un  hommage  rendu  ù  Tamour  de  Jésus-Christ  pour  les  hommes,  au- 
cun Catholique  n*eût  réclamé;  mais  les  gens  sensés  ne  pouvaient  quos'indf- 
gner  de  tout  ce  que  Ton  avait  imaginé  sur  les  communications  de  Marie 
Alacoque  avec  Dieu.  On  ne  pi'Ut  évidemment  être  obligé  de  croire  à  l'inspira- 
lion  de  cette  religi(*use. 

XII.  U 


34 

lit  comprendre  qu'il  uvuil,  <lans  nm  dim^èse,  le  droit  de  diapoMr 
les  ofQcet  el  de  régler  les  céréiaoDÎeii  et  les  fétesi.  Langue!  (^t  obUgé 
de  lui  recoonatlre  ce  droit;  seuiemeot  il  prélendit  que  l'érAquede 
Troyes  en  aliuBUl  ;  ce  qui  n'était  pas  aussi  clair  qu'il  le  prélôidaiL 
Comme  l'arcfaevéque  de  Sens  avait  insiuué  que  l'uiiilé  llturgîqiM 
était  dans  l'inlentioii  de  l'I-'lglise ,  Bossuel  n'eut  qu'à  le  reovojer  à 
l'histoire  de  toute*  les  Églises  chrétiennes  de  l'Orient  et  de  l'Occi- 
dent, qui  eurent,  dans  tous  les  temps,  des  liturgies  différentes,  pour 
le  convaincre  que  son  opinion  était  nouvelle  et  erronée.  Il  en  est 
en  eiîel  de  la  liturgie  comme  de  tout  ce  qui  tient  à  la  discipline 
ecclésiastique  ;  les  principes  fondamentaux  doivent  en  être  partout 
'"^  les  mêmes  ;  mais  elle  doit  se  diversilier  dans  les  accessoires  et  dam 

^  l'application  selon  la  diversité  des  mœurs,  des  usages,  des  babitudes 

(les  populations.  L'Écriture  Sainte  et  surtout  les  psaumes,  les  ou- 
vrages des  Pères  de  l'Église ,  les  histoires  véritables  des  sùntH,  for- 
ment la  base  de  chaque  liturgie;  l'arrangement  des  lectures 
et  le  choix  des  vies  des  sainte  furent  abandonnés  aux  évèques,  qui 
doivent  savoir  mieux  que  tous  autres  ce  qui  convient  au  troupeau 
qui  leur  est  canlié  :  ou  ne  peut,  sans  blesser  la  vérité,  faire  coih 
sisler  l'unité  de  la  prière  dans  l'uniformité  d'arrangement  des  litur- 
gies; encore  moins  doit-on  faire  consister  dans  cette  uniformité 
l'unité  de  l'Ëglise,  et  faire  autant  d'hérésies  des  modilicatious  appor- 
tées par  des  cvéques  à  cerlaiaes  formules  liturgiques. 

Bossuet,  pénétre  de  cet  vérités,  battit  en  brèche  les  petites  chi- 
canes de  Lauguet,  ou  pluldl  des  Jésuites.  Il  le  confondit  surtout 
P  par  des  ai^umeiits  ad  kominem,  car  Languet  approuvait  lui-nême 

le  changement  de  liturgie  qui  avait  eu  lieu  ù  Sens  comme  dans  les 
autres  Eglises.  Celait  en  effet  plutôt  à  Bossuet,  qualilié  de  Janaé- 
oisle,  que  l'archevêque  de  Sens  voulait  s'attaquer,  qu'à  l'évéqiK 
de  Troyes  publiant  un  missel  pour  son  Eglise.  Bossuet  se  défendit 
parfaitement  sous  l'un  et  l'autre  rapport.  Seulement,  par  amour 
pour  la  paix,  il  consentit  à  revenir  sur  quelques-unes  des  rubri- 
ques qu'il  avait  publiées  etauxquelles  on  donnait  un  mauvai:i  sens. 
On  sera  moins  étonné  de  la  guerre  que  les  Jésuites  tirent  à  6o»> 
auet,  par  l'oigne  de  Langue!,  quand  on  «aura  que,  quelques 
années  auparavant,  l'cvêque  de  Troyes  les  avait  obligés  â  recou- 
nattrc  publiquement  qu'ils  l'avaient  calomnié.  Yoici  à  quelle  occa- 
sion : 

Bcssuet,  ayant  entrepris  de  publier  les  œuvres  posthumes  de  son 
oncle,  le  grand  évêque  de  Meaux,  avait  commencé  par  les  Élèvatima 
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$ur  les  myUèr99,  qui  furent  publiées,  pour  la  première  fois,  en 
1727.  Les  Jésuites,  qui  écrivaient  le  Journal  de  TréwmXy  osèrent 
affirmer  *  que  cet  ouvrage  n'était  point  de  révêque  de  Meaux,  ou 
du  moins  quMi  était  altéré.  La  raison  qu'ils  en  donnaient,  c'est 
qu'il  était  «rempli  de  sentiments  que  ce  savant  )prélat  avait  toujours 
i^éprouvés  comme  opposés  à  des  articles  esserUielsà  la  religion; 
et  d'un  langage  qu'à  regardait  comme  contraire  à  la  pureté  de  la 
saine  doctrine.  » 

Le  1^  juillet  1733,  l'évéque  de  Troyes  publia  une  instruction 
pastorale  *  pour  v  venger  son  honneur  de  Toutrage  des  journalistes 
et  l'auteur  des  Élévations  de  leurs  calomnies,  d 

Au  mois  de  mars  précédent,  il  avait  adressé  au  Parlement  une 
requête  à  l'effet  d'être  autorisé  à  prouver  par  devant  lui  l'authen- 
ticité de  l'ouvrage  intitulé  Élévations  sw  les  mystères,  etc.  Le  Par- 
lement fit  droit  à  sa  requête,  et  Bossuet  déposa  au  greffe  de  ce 
tribunal  le  manuscrit  original  de  son  oncle  sur  lequel  il  avait  donné 
son  édition.  Ce  manuscrit  *  était  écrit  entièrement,  revu  et  corrigé 
par  l'évéque  de  Meaux  lui-même.  Bossuet  de  Troyes  fit  en  outre 
assigner  Michel  Fichant,  prêtre  du  diocèse  de  Quimper  *;  le  pro- 
Tinciai  des  Jésuites  de  la  province  de  France;  et  les  supérieurs  des 
trois  maisons  des  Jésuites  de  Paris,  pour  être  présents  à  la  vérifica- 
tion du  manuscrit  ejt  pour  rendre  la  collation  avec  l'imprimé  plus 
authentique.  Fichant,  les  Jésuites  assignés  et  les  journalistes  de 
Trévoux,  se  hâtèrent  de  déclarer  qu'ils  n'avaient  eu  l'intention  ni 
de  manquer  au  respect  qu'ils  devaient  à  l'évéque  de  Troyes,  ni  de 
3e  rendre  juges  d'un  ouvrage  qui  portait  un  nom  aussi  respectable 
que  celui  de  l'évéque  de  Meaux.  Ils  n'en  furent  pas  moins  obligés 
de  se  rendre  au  greffe  du  Parlement,  où  ils  reconnurent  que  le 
manuscrit  des  Élévations  était  bien  écrit  de  la  main  de  Bossuet, 
évéque  de  Meaux  ^  et  que  l'imprimé  était  entièrement  conforme  à 
l'original. 

Ce  honteux  échec  ne  fit  qu'exciter  la  colère  des  Jésuites.  Six 

*  Journal  de  TréTonx,  juin  1731. 

*  Cette  Instruction  pastorale  forme  un  volume  in-12  de  300  pages.  On  y  a 
joint  les  pièces  du  prooès. 

'  Ce  manuscrit  original  est  aujourd'hui  à  la  bibliothèque  impériale.  Suppl. 
franc,  n.o  5133. 

^  Ce  Fichant  était  un  correspondant  des  Jésuites,  et  avait  attaqué,  de  con- 
cert avec  eux,  le  livre  de  Bossuet  et  son  authenticité,  dans  le  Journal  de 
Trévoux. 
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mois  après  %  ils  attaquèrent  les  MédikUtam  $ur  VÈrangiif:  et 
n*osant  en  nier  rauthentlcité^  ils  prétendirent  que  si  ce  nouveau 
livre  était  de  Tévéque  de  Meaux,  il  était  en  contradiction  avec  lui- 
même,  puisqu'on  ^  trouvait  une  doctrine  contraire  à  celle  de  ses 
autres  ouvrages.  Ils  poussèrent  en  avant  Lauguet,  archevêque  de 
Sens,  qui  écrivit  à  Tévêque  de  Troyes  une  lettre  dans  laquelle  il 
prétendait  que  le  grand  évêque  de  Meaux  était  Quiéliste  et  Jansé- 
niste dans  ses  Élévations  sur  ks  mystères  et  les  JUédiialions  sur 
rÉnangile.  Cette  accusation  ridicule  est  une  nouvelle  preuve  que 
les  Jésuites  et  leurs  amis  savaient  trouver  partout  du  Jansénisme 
quand  ils  voulaient.  Ils  l'ont  prouvé  plus  que  suftisamment.  C'est 
la  conséquence  qu'il  faut  tirer  de  leur  accusation  contre  Bossuet. 

L'évêque  de  Troyes  n'abandonna  pas  l'œuvre  de  son  oncle  aux 
attaques  des  Jésuites.  11  publia  une  seconde  instruction  pastorale  * 
dans  laquelle  il  confondit  la  malveillance  des  adversaires  du  grand 
Bossuet  et  de  la  saine  doctrine. 

Les  Jésuites  avaient  donc  plus  d'un  grief  contre  l'évêque  de 
Troyes,  qui,  de  plus,  portait  un  nom  qui  retentissait  toujours  à 
leurs  oreilles  comme  un  anathème  '.  Ils  cherchèrent  à  se  venger 
des  deux  instructions  pastorales  par  un  pamphlet  intitulé  :  Dénon- 
ciation des  erreurs  de  M.  révéque  de  Troyes,  et  qui  sortit  des 
presses  de  Timprimeur  du  Sainl-Ofûce,  à  Avignon.  Le  Parlement 
condamna  ce  pamphlet  au  feu  ^.  Les  Jésuites  accusaient  de  Jansé- 
nisme les  instructions  de  l'évêque  de  Troyes.  Il  n'y  avait  rien  là 
d'étonnant,  puisqu'ils  trouvaient  cette  erreur  dans  les  sublima; 
ouvrages  du  grand  évêque  de  Meaux;  qu'ils  dénonçaient  à  Rome 
cent  propositions  extraites  des  Essais  de  morale  de  Nicole,  et  qu'ils 


*  Joaroal  de  Trévoux  de  février  1733. 

*  CeUe  seconde  Instruction  pastorale  forme  un  volume  in-12  de  prè«  de 
500  pages. 

*  L*édition  des  œuvres  posthumes  de  i*ëvéque  de  Meaux  fut  commencée 
par  Bos^iuet  de  Troyes.  L*abbë  Pérau  avait  donné  une  édition  complète  de» 
œuvres  imprimées  pendant  la  vie  du  grand  évêque.  L*abbé  Lequeux  et  les 
Bénédictins  entreprirent  une  édition  complète  des  œuvres  d«  Bossuet  éditées 
et  inédites.  Elle  fut  interrompue  par  la  révolution  de  1789.  Nous  avons  dit 
ailleurs  comment  Tédition  bénédictine  fut  remplacée  par  celle  de  Versailles  au 
commencement  de  ce  siècle. 

(  V,  notro  publication  intitulée  :  Mémoires  et  Journal  de  Tabbé  Le  Dieu, 
sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  J.-B.  Bossuet,  évêque  de  Meaux.  T.  i,  notice  sur 
Tabbé  Le  DieuJ. 

^  ArrtU  de  la  cour  du  Parlement  du  2  juillet  1735. 


,^=^1^ 


DK  l'Église  de  FRA^CK.  Zl 

osaient  dire  que  les  erreurs  étaient  si  multipliées  dans  cô  dernier 
ouvrage,  qu'ils  se  lassaient  de  les  extraire  *. 

Bossuet  de  Troyes^  en  butte  à  mille  contradictions  de  la  part  de 
SCS  adversaires^  quitta  son  évéché  quelques  années  après. 

Les  appelants  perdirent  à  peu  près  à  la  même  époque  Soanen, 
évéque  de  Senez,  et  Golbert,  évéqué  de  Montpellier.  Soanen  mou- 
rut à  la  Chaise-Dieu,  en  1740,  %é  de  95  ans.  Colberl  étai  mort 
deux  ans  auparavant,  à  l'âge  de  71  ans.  «  Il  édifia,  dit  le  Jésuite 
Feller  *,  le  diocèse  confié  à  ses  soins,  travailla  à  la  conversion  des 
hérétiques,  et  en  ramena  plusieurs  à  l'Église.  »  Nous  avons  parlé 
de  ses  ouvrages.  Il  publia  ea  outre  le  catéchisme^  si  connu  sous  le 
titre  de  Catéchisme  de  Montpellier.  11  laissa  un  ouvrage  posthume 
contre  le  P.  Le  Courrayer.  Nous  devons  faire  connaître  cet  ouvrage 
elles  erreurs  qui  y  étaient  réfutées. 


'  V,  le  libelle  des  Jésuites  intitulé  :  Examens  des  essais  de  morale  et  des 
Insirvciims  théologiques  de  M>  Nicole, 
l  '  Feller,  v.o  Colbert. 


Erreurs  du  P.  Le  Courraycr,  —  Kitulation  Hé  res  erreurs  par  Colberf.  ëT^iv 
de  Montpellier.  —  Le  inénie  év*que  attaquo  l«»  livres  du  P,  Mmiyer.  —  C« 
Usuite  est  comlamné  à  aotae  arec  le  P.  Bankiia,  son  canCrAr*.  —  Les  léiui- 
tes  soutiennent  Biirruycr  malgrt^  m  cotulaninatioD,  —  Ils  apB^nl  de  mèmei 
l'égard  du  P.  Pichon.  —  Erreurs  de  ce  Jcauite.  —  Sa  condannatioa.  —  Lm 
Jiauilea  propagtnt  eoo  liTre.  —  Erreurs  de  ces  religieux  sur  les  rllet  ohiDo» 
coudamnéâ  par  Bonoll  XIV.  —  Inutilité  de  celle  condamnation.  —  Bulle  tle 
Benoit  SIV  contre  la  franc-maçonnerie.  —  Alliance  de  la  frane-maçonnene 
et  du  philiMopliisme  contre  l'Église.  —  rablewi  du  pbiliwaptiiaBe.  tes  origt- 
Des,  ses  œuïres,  ses  adeptes,  ses  tendances.  —  Bapport  CDlrc  U  doclruie  ite» 
Jésuites  et  le  pliilosophienie.  —  ap|>osLtion  cunslaule  de  l'école  de  Port  Boyat 
au  philosophisme,  —  Le  clergé  el  le  Parlement  tentent  de  «^opposer  au  pii- 
loeophlsme.  —  Lutte  conlre  le  philosopËisme  au  sein  de  l'Église.  -~  Les  savants. 

—  Les  prédicateurs.  —  Les  théolt^iens.  —  Les  pliilosoplies,  —  Les  apologisIe>. 

—  Les  poêles  religleui.  -r-  Fin  du  pontifleat  de  Benotl  XIV. 


Le  P.  Le  Coiirrayer,  natif  de  Rouen,  était  chanoine  régulier  de 
Sainte-Geneviève  et  bibliothécaire  de  la  maison  de  ce  nom  à  Paris. 
En  1723,  il  publia  une  Dissertation  mr  la  validité  des  ordina- 
tion» anglicanes.  Il  \  soutenait  que  les  cvêques  proteslanU  d'An- 
gleterre avaient  conservé  la  véritable  forme  du  sacrement,  et  que 
leurs  ordinnlions  étaient  valides.  Cet  otivrage  donna  occasion  à 
une  vive  polémique,  à  laquelle  prirent  part  surtout  le  Bénédîclin 
Gervaise,  Le  (>uien,  de  l'ordre  de  Saint-Dominique,  et  le  jésuite 
Hardoin.  Ils  se  prononcèrent  contre  l'opinion  de  Le  Gourrayer- 
qui  leur  opposa  une  défense  de  sa  disserlation. 

Le^  deux  ouvrHg:es  du  Génovéfain  furent  condamnés  par  \'é\&- 
que  de  Marseille;  le  cardinal  de  Noailles  qui  vivait  encore  à  celle 
époque  ;  el  par  une  réunion  de  vingt  évéques  '  assemblés  chei  le 
cardinal  de  Bissy  (1727).  En  conséquence  de  celte  décision,  un 
arrêt  du  conseil  du  7  septembre  1727  supprima  les  livres  de  Le 
Gourrajer  el  les  condamna  à  élre  lacérés. 

L'auteur  y  soutenait,  uutre  l'erreur  capitale  qui  en  faisait  l'ob- 
jet, plusieurs  autres  opinions  erronées  touchant  le  sacrifice  de  la 


1 


DE  L*  ÉGLISE  DE  FRANCE.  39 

messe^  îe*  sacerdoce,  les  sacremente,  les  cérémonies  de  TÉglise, 
l'autorité  de  l^glise  et  du  pape. 

Le  Courrayer  avait  contracté  des  liaisons  étroites  a\ec  plusieurs 
évé<iae9  anglicans  et  TUniversité  d'Oxfort.  Il  reçut  de  oe  corps  un 
diplôme  de  docteur,  et  bientôt  après  il  passa  en  Angleterre,  où  il 
fut  bien  reçu  de  la  cour  et  du  clergé.  Gomme  il  avait  appelé  de  la 
buBe  Uniffenitui,  i\  crut  pouvoir  cohipter  sur  les  sympathies  du 
clergé  appelant  de  Hollande,  et  il  alla  offrir  ses  services  à  Farche- 
vêque  Barchman  ;  mais  celui-ci  les  refusa.  La  Sorbonne^  qui  sou- 
tenait alors  son  appel,  se  prononça  ouvertement  contre  Le  Cour- 
rayer, qui  fut  attaqué  en  même  temps  par  plusieurs  théologiens  de 
Port-Royal,  comme  Le  Gros,  Boursier,  d'Etmar  et  plusieurs  autres. 
Les  évéquesappelan  ts  de  France  ne  montrèrent  pas  plus  de  sympathie 
pour  Le  Courrayer,  et  ce  fut  même  parmi  ces  évêques  qu'il  ren- 
contra le  plus  savant  adversaire,  lorsqu'il  eut  publié,  en  1736,'  sa 
traduction  de  VHistoire  du  conciU  de  Trente,  de  Fra-Paolo,  ac- 
compagnée de  notes*. 

Dès  que  cet  ouvrage  parut,  Colbert,  évêque  de  Montpellier,  en 
écrivit  •  à  Cayhjs  d^Auxerre,  et  il  prît  dès  lors  des*  engagements 
pour  le  réfuter  et  le  censurer.  Il  mit  la  dernière  main  à  son  ou- 
vrage; mais  sa  mort,  arrivée^en  1738,  l'empêcha  de  le  publier.  11 
fat  imprimé  peu  après  '. 

L'auteur,  après  avoir  convaincu  Le  Courrayer  de  renouveler  le 
tolérantisrae,  prend  la  défense  des  dogmes  de  l'Église,  définis  par 
le  coDcite  de  Trente  :  divinité  des  livres  deutéro-canoniques,  au- 
torité de  la  tradition,  nécessité  de  la  grâce,'  vérité  des  sept  sacre- 
ments, né(;es3ité  du  baptême  pour  être  sauvé,  présence  réelle  du 
corps  et  du  sang  de  Jésus-Christ  dans  l'Eucharistie,  transubstan- 
tiation,  adoration  due  à  Jésus-Christ  dans  le  sacrement  de  l'autel, 
réalité  du  sacrifice  de  la  messe,  nécessité  de  la  confession,  pouvoir 
de  l'Église  d'accorder  des  indulgences,  sacerdoce  fondé  sur  la  réa- 
tité  du  sacrifice,  invalidité  des  mariages  clandestins,  sainteté  du 
culte  public  célébré  en  langue  non-vulgaire,  primauté  du  pape  de 
droit  divin,  infaillibilité  de  l'Église. 


'  Le  P.  Le  Courrayer  traduisit  aussi  du  latin  en  (lançais  l'Histoire  de  la^ 
réformationj  par  Sleidau,  3  vol.  ixi-4.o. 
'  OEuvres  de  Colbert,  t.  m,  p.  810. 

'  Il  forme  80  pages  in-4.o  de  petit  texte.  F.  (ouvres  de  Colbert,  t.  ii,  p.  057 

't  suiv. 


Sui'  tous  ce&  points,  (Albert  venge  l'K^jlise  des  notes  erronées  du 
P.  Le  Courrayer.  Son  ouvrage  posthume  est  sans  contredit  uu  dei^ 
meilleurs  qui  soient  sortis  de  sa  plume.  Il  répond  à  bien  des  accu- 
Mtions  lancées  par  ses  adversaires  contre  son  orthodoxie  ;  aus» 
l'évéque  d'Auxerre  écrivait-il  dans  une  de  ses  lettres  *  : 

a  Qu'il  est  beau.  Monsieur,  de  voir  un  prélat  à  qui  on  a  suscite 
tant  de  traverses  dans  ]e  sein  de  l'Ëgltse  catlioliquc,  et  qui  a  été 
accusé  par  sesfrères  et  traité  d'ennemi,  de  rebelle,  de  schismatique, 
et  presque  d'hérétique,  soutenir  avec  tant  de  zèle  les  intérêts  d< 
celle  même  Église,  et  prendre  en  mains  la  défense  de  son  autorilé 
et  de  sa  doctrine  !  Qu'il  est  glùrieux  pour  ce  prélat,  au  milieu  des 
disputes  qui  partagent  les  pasteurs  et  les  enfants  de  l'Église,  de  se 
réunir  avec  des  frères  dont  il  a  tant  de  sujets  de  se  plaindre,  pour 
attaquer  avec  eux  un  ennemi  commun  '.  Qu'il  est  digue  d'un  é\é- 
que  vraiment  catholique  de  donner  de  telles  preuves  de  son  lèlc 
pour  toutes  les  vérités  de  la  foi  et  de  son  atLachement  inviolable  ii 
l'unité,  et  de  mourir  les  armes  à  la  main,  en  combattant  pour 
l'Ëglise,  et  en  particulier  pour  les  droits  du  Siège  apostolique,  mal- 
gré les  injustes  préventions  qui  l'avaient  rendu  si  odieux  à  la  cour 
de  Rome'..,.*  » 

Colbertavait  montré  le  même  zèle  contre  le  P.  lierruyer,  jésuite, 
qui,  dans  son  Histoire  du  peuple  de  Dieu,  soutenait  des  erreurs 
monstrueuses. 

Berruyer  était  né  ù  Rouen,  comme  Le  (lourrayer  '.  11  publia,  en 
1728,  la  première  partie  de  son  histoire,  qui  fut  réimprimée  en 
1733.  L'année  suivante,  cet  ouvrage  fut  censuré  à  Rome,  et.  peu 


<  On  a  imprimé  cette  lettre  à  li  auile  de  l'indlructiun  paHoralo  de  Culbcrt. 

*  Picul,  dans  ses  Mémmrei,  s'u^l  bien  gsrdé  de  parler  de  eut  ouiTage  it 
l'évoque  de  Montpellier  contre  Le  Courrayer.  Il  n'a  pas  menlioiiDd  non  plii'> 
l'opp'isition  que  lui  firent  les  théologiens  de  Port-Royal.  Il  a  été  ccppailani 
obligé  d'avouer  que  l'arcbevéque  appelant  d'Utrecht  avait  refusé  see  st^ri-ii^. 
Cet  écrltain  voulait  se  donner  le  plaisir  de  Taire  porter  k  J'écoto  de  Pint- 
Roffll  la  responsabilité  des  erreurs  du  P.  Le  Cuurrnyer.  Ans»  le  fait'ii  avec 
une  impudeur  étrange.  Il  ose  même  rapproclier  Ici  nomade  Le  UrM  et 
d'Elmare  de  celui  de  Le  Courrayer,  h  propos  do  l'Angleterre,  i6d  da  (tire 
soupçonner  que  ces  théologiens  qui  l'ont  combattu,  pu-lageaient  9M  erreurs. 
Telle  est  la  buime  foi  babituelle  de  Picot  dans  ces  mémoires,  gui  ont  forme 
jusqu'ici  comme  la  base  de  l'enseigtiemonl  de  l'histoire  ecclcH astique  d"iB  I» 
cWiBé,  et  que  nous  voyons  réimprimés  de  nos  juurs  par  les  soins  d'u" 
vicaire  général  de  Paris. 

'  Fellef,  v.o  BerriiTcr,  n"U3  a'surc  q'j'il  hmtoiii  niat>ît  de  J-'t.uil*  parir' 
liienis. 


de  temps  après^  Ck)lbeit  publia  une  savante  iiiHliuction  pastorale 
dans  laquelle  il  exposa  ainsi  les  erreurs  de  l'écrivain  jésuite  *  : 
(t  Corrompre  les  divines  Écritures;  substituer  à  la  parole  de  Dieu 
les  illusions  de  Tesprit  humain;  placer  l'erreur  dans  le  sanctuaire 
de  la  vérité  ;  avilir  la  majesté  de  l'Être  suprême  ;  effacer  les  grands 
traits  qui  servent  à  le  représenter;  changer  en  style  de  roman  la 
gravité  du  style  des  livres  saints;  corriger  les  expressions  du  Saint- 
Esprit  ;  les  rejeter  comme  peu  propres  à  instruire,  à  édifier^  à  tou- 
cher ;  mettre  dans  la  bouche  des  auteurs  sacrés  un  langage  profane  ; 
travestir  les  patriarches  en  héros  copiés  d'après  ceux  de  la  fable  ;  en 
faire  des  comédiens  dans  les  actions  où  l'Écriture  nous  fait  aperce- 
voir les  plus  grands  mystères;  ajouter  au  texte  sacré  des  discours 
que  la  pudeur  ne  peut  soutenir;  affaiblir  et  diminuer  Tidée  des 
plus  grands  crimes;  faire  de  l'homicide  de  soi-même  une  action 
héroïque  :  voilà  jusqu'où  les  excès  sont  portés  dans  l'affreux  ou- 
vrage que  nous  sommes  obligé  de  proscrire.  ;) 

Les  écrivains  les  mieux  disposés  en  faveur  de  Berruyer  sont 
obligés  de  convenir  que  la  plupart  de  ces  reproches  sont  mérités  ^. 
Le  P.  Berruyer,  au  lieu  de  corriger  les  erreurs  de  la  première 
partie  de  son  ouvrage,  en  publia,  en  1753,  une  seconde  partie 
beaucoup  plus  condamnable  encore  que  la  première.  Il  s'éleva 
contre  ce  nouvel  ouvrage  une  réclamation  presque  universelle;  les 
Jésuites  furent  effrayés.  Le  P.  Toumemine,  et  quelques  Jésuites, 
l'attaquèrent,  et  les  supérieurs  des  trois  maisons  de  Paris  en  désa- 
vouèrent l'impression.  On  était  habitué  à  ces  manières,  et  on  les 
acceptait  pour  ce  qu'elles  valaient. 

On  eut  lieu  d'être  persuadé  de  leur  importance,  lorsque,  cinq 
ans  après,  fut  imprimée  la  troisième  partie  plus  répréhensible  en- 
core que  les  deux  autres  Elle  contenait  un  commentaire  des  Épi- 
tres  entièrement  conforme  aux  opinions  paradoxales  et  hérétiques 
du  Jésuite  Hardoin,  ami  de  Berruyer  *.  Ces  deux  écrivains  sépa- 


*  F.  cet  ouvrage  dans  les  CSuvres  de  Culbeit,  t.  ii,  p.  571  et  suiv.  Cette 
Instruction  est  composée  de  près  de  100  pages  iii-4.<». 

'  V,  Feller,  v.o  Berruyer  ;  Picot  Siémaires,  ann  1753  ;  le  P.  Bertbier  dans 
le  Journal  de  Trévoux,  ann.  1701. 

*  Le  P.  Hardoin  est  connu  pour  ses  excentricités  scteutifiques.  Il  soute- 
nait que  la  plupart  des  ouvrages  de  Tantiquité  payenne  avaient  été  composés  par 
des  moines  du  moyen-âge.  Ses  principaux  ouvrages  sont  une  eolUction  de 
coneUes  qui  fut  supprimée  sur  le  rapport  de  plusieurs  docteurs  de  Sorbunne, 
Qui  reprochèrent  i  Tauteur  d*avoir  supprimé  les  pièces  opposées  à  Tultra- 


raient  letlpmrnt  l'humanité  de  In  divinité  en  JwiM-CMst,  4|H'ih 
admetlaienl  en  lui  une  double  personnalité.  Oh  compreml  i  c«b- 
bit^n  d'piTours  donnait  lieu  un  principe  aussi  ntauvais.  Aoniles 
ouvrapes  df  Hardoin  et  de  Bemiyer  en  sont-ils  remplis. 

Rome,  les  évfiques  de  France,  la  Sorboane,  le  Parlement  lui- 
même  se  [irononcèrent  contre  le  li*re  de  Berroycr.  Les  Jésuites, 
eUhiyés.  nlitinrent  de  l'auteur  quelques  actes  de  soumission,  qui 
n'étaient  i'^  iitemment  donnés  que  par  nécessité,  et  dans  lesqiMliil 
K'allarhiijt  i  Justifier  au  moins  ses  intentions.  Un  des  évdqucs  qui 
combailiiiiil  a\ec  le  plus  de  science  les  erreurs  de  Bermyer,  est 
Fitz-James,  évéque  de  Soissons.  Sous  le  titre  A'ktstnustion  pa$lo- 
raie,  il  publia  un  ouvrage  fort  étendu  et  plein  de  science,  dans  le 
quel  il  rériitait  les  erreurs  qui  furent  ensuite  ceosuréee  solennelle- 
ment  p:ir  la  yorbonne'. 

On  rorLi;ii'qae  que,  malgré  les  condam nations  dont  les  deux  prfr- 
micrcK  {i^riiei  du  livre  de  Berruyer  furent  frappées,  les  Jésuites 
travaillèrent  à  les  répandre,  après  les  a*oir  désavouées  pour  li 
forme.  Il  paraissait  étonnant  qu'un  simple  religieiu,  sous  la  dé- 
pendance absolue  de  ses  supérieurs,  pAl  composer,  sous  les  yeui 
de  ces  sup<>rieurs,  et  faire  imprimer  un  ouvrage  aussi  considéraUe. 
s'il  n'avait  \iàS  été  encouragé  par  eux.  Personne  ne  se  Iron^  donc 
sur  les  dispositions  des  Jésuites.  Aussi,  lorsqu'au  commeDceratat 
de  son  pontilicat,  Clément  XIII  condamna  la  troisième  partie  àt 
l'ouvrap'  ili-  Berruyer,  il  put  dire  avec  vérité  :  que  la  meture  ài 
jranrfrt/i' ,i\ait  été  comblée, 

Aprèr'  Il  morl  de  Berruyer,  les  Jésuites  publièrent  smK/VftBWM 
mr  lu  foi,  dans  lesquelles  on  retrouve  les  erreurs  de  son  Hittùrr 


le  pour  las  KtniibceT  pu  d'aubes  pièoM  fatUts  :  wt  anwMUfw 
dK  nouvfa'i-Tealamaii  dsos  lequel  le  P.  BeiTujw  pui»  lies  erroura;  plu- 
sieurs ijulT'      iiitTagea  d'érudition. 

L^  l>.  Il  :mi[i  fut  dief  d'écule  chu  le»  Jésuites,  cl  le  P.  Bernifer  fal  >on 
priiiciiiil  4,     {lia,  selon  Feller,  v.»  Uenloin. 

Piciii  'ji,:  .111  invariablentenl  et  sans  se  préoccuper ,d«e  pMU*es,  ks  biu 
i|uiue  lui  t.  :i viennent  pas,  prétend  que  ce  parti  n'-exialt  pM  cImi  ImMmî- 
t«e.  t'.  s."'  MiMnret,  uin.  1153,  et  k  l'artida  Merrm^. 

1  l.a  et  ii~iirr  de  U  Sorbonne  porte  contre  les  deui  pwBitères  paHiM  Msle- 
nicat.  Elle  l\il  publiée  en  17Si  et  en  17U.  Li  obuU  dea  JéuilM  aniU  vUe 

Picot  tilTprle  4e  Teiiiar<]uar  que  l'Instilullon  pnstorala  de  Fiti-JaMW  tt 
compoiiëe  de  7  vohimn  tnUtmMt.  Il  t'atiribne  I  Goiiriin,  IhMogwn  ^f»- 
but.  iju'il  dit  BToir  aussi  travaillé  pont  l'archerlqu»  de  Tours.  Pewquoi  Pi- 
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(tupeuple  de  Dieu.  L'auteur  aTait  adressé  œt  oairrage  à  rarchâvâc|ue 
de  Paris  ^  qui,  dévoué  ou^  mesure  aux  Jésuites,  ne  flétrit  pas  cetta 
production,  qui  paraissait  cependant  presque  sous  son  pateonage. 

De  Montazet,  archevêque  de  Lyon  %  et  Tévèque  d'Alais,  mon-» 
trèrent  plus  de  zèle  et  prouvèrent  que  récrivain  jésuite,  en  aoun 
tenant  les  erreurs  des  Siaibeiliens,  des  Âri^is,  des  Pébgien^  et  dca 
Sooiniens,  sapait  le  christianisme  par  sa  base. 

Un  autre  Jésuite,  le  P.  Pichon,  soutenaîl  dans  fe  mâne  tempa 
une  doctrine  non  moins  répréhensîMe  que  Ben*uyer  et  HardoÎB. 
Il  avait  pubHé,  en  1745,  un  ouvrage  intitulé  :  VEiprii  de  Jéua^ 
Chriêt  et  de  V Eglise  sur  la  fréquenie  Cùvnmunian,  Il  avait  évî-« 
demment  Fintention  de  réfuter  dans  ce  livre  celui  d'Arnauid  su» 
le  même  sujet  '.  Il  parut  revêtu  de  rapprobatioa  d'un  praviocJAl  et 
de  trois  thécdogiens  de  la  société.  Marcilly,  docteur  de  Sorbonae> 
dévoué  aux  Jésuites,  en  avait  été  le  censeur,  et  il  osait  dire  dans 
San  approbation  que  l'écrit  de  Jésus-CbriiSt  s'était  communiqué  à 
railleur  \  Le  journal  de  Trévoux  ^  rédigé  par  les  Jésuites  les  plu9i 
arthodoxesy  comme  les  Pères  Touirnemine  et  Bertbiei*,  fit  de  Vou- 
^^e  du  P.  PichoA  un  éloge  des  plus  flatteui^,  et  le  présenta 
comme  «.  le  résultat  d'une  bonne  et  longue  pratiqpie,  souteJiue 
à!nxm  théorie  étendue  et  d'une  science  de  Ui  religion  bien  solide.  » 


coi,  si  aévèie  conlre  les  évéques  qui  n*almaient  pas  les  Jésuites,  ne  dit-U  pas 
que  U  plupart  des  écrits  publiés  par  Lauguet,  archevêque  de  Sens;  Belzuoce, 
évéque  de  Marseille,  et  par  tant  d^autres,  y  compris  le  carâmal  d«  Bissy  liii- 
iQème«  ékaient  composés  par  les  Jésuiles?  On  Q^peut  en  4puter  cependant, 
et  oertainement  il  le  ^vait.  Nouvelle  preuve  de  Timpartialité  de  cet  écrivain, 
qui  déguise  mal  ses  sympathies  pour  nemiyer,  tout  en  avouant  ses  erreurs. 
Si  les  instrucUoDs  pastorales  de  Rastignac,  de  Bezons,  de  Fitz-4fime8  ont 
moins  de  portée  parce  qu'elles  furent  composées,  par  le  P.  Mbpiçda  ou  G^r- 
lia  t  celles  de  Lang;uet  et  autres,  composées  par  les  Jésuite,  en  o^t-elles 
dj^vantage?  (V.  Picot,  ann.  1648, 1053  et  passim.) 

^  De  Beaumont,  successeur  de  Yintimille.  Cet  archevêque  laissa  paisible- 
ment le  P.  Berruyar  exercer  le  ministère  ecclésiastique  malgré  ses  hévésies 
manifestes. 

*  Son  Institution  pastorale  est  de  1763;  celle  de  Tévéque  d*Alais  de  1764. 

'  Nous  avons  rapporté  (T.  x  de  cette  Histoire),  tout  ce  que  les  J^Buit^s 
ont  fait  pour  obtenir  de  Rome  la  condamnation  d'Àroauld  ;  ib  n'ont  jamais 
pu  Tobtenir,  malgré  leur  influence.  On  peut  voir  par  le  livre  du  P.  Pichop, 
la  doctrine  qu'ils  voulaient  substituer  à  celle  d*Arnauld. 

^  L*Esprit  de  Jésus-Christ  et  de  TÉglise  sur  la  fréquente  communion, 
i]H2,  édit.  de  1645. 

*  Journal  de  Trévoux,  octobre  1745,  art.  87. 
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Le  P.  Pichon  fait  consister  la  saiulelé  daiu  l'exemption  du 
péché  mortel,  et  ne  demande  que  cette  dispositioa  pour  commu- 
nier tous  les  jours.  Lorsqu'on  est  coupable  de  péchés  morteU,  il 
faut  ee  hâter  de  s'en  confesser  afin  de  ne  pas  manquer  à  la  cota- 
munion  '  ;  la  participation  à  l'Eucliaristie  tient  lieu  de  péaitence, 
et  est,  pour  le  plue  grand  nombre,  l'unique  moyen  *  de  salul. 
'1  Car,  dit-il  ',  il  en  est  de  l'Euchariflie  comme  du  haptéme,  qui 
agit  sur  les  enfants,  et  donne  la  grâce  sans  aucune  autre  disposition.» 
Pour  communier,  les  pécheurs  n'ont  pas  besoin  de  s'astreindre 
à  des  délais,  à  des  épreuves;  les  confesseurs,  pour  les  absoudre, 
pe  doivent  pas  attendre  qu'ils  ue  soient  plus  sujets  à  retomber.  A 
force  de  communier,  ils  se  corrigeront  et  se  sanctitieront  '. 

Citons  encore  quelques  passages  de  ce  détestable  livre,  pour  en 
inspirer  l'horreur  à  tout  ^Tai  chrétien  :  parlant  de  la  communion 
comme  moyen  de  Ralut,  l'auteur  dit'  : 

«  Comparons-le  aux  autres  moyens  que  nous  trouvons  marqués 
dans  l'Ëvangile  ;  auquel  vous  déterminerez-vous  1  Est-ce  à  une 
prière  ;  à  un  jeûne  continuel  ;  à  la  distribution  de  votre  bien  aux 
pauvres;  aux  exercices  les  phm  humbles  de  la  charité,  dans  les 
prisons,  dans  les  hôpitaux  ;  à  la  pratique  d'une  pureté  virginale? 
Chanm  de  ces  moyens  alarme  l 'amour-propre,  effraie  les  ?eD% 
désespère  une  faible  volonté  comme  la  nôtre;  mais,  communier 
souvent,  est  une  voie  plus  aisée,  n 

Ainsi,  la  communion  fréquente  remplace  la  pratique  des  vertus 
esseutielles  et  fondamentales  du  christianisme. 

M  Le  seul  moyen  de  salut,  continiie-t-il,  qui  reste  a  la  plupart: 
le  seul  proportionné  h  leur  faiblesse  et  à  leur  tempérament,  c'est 
la  communion  fréquente.  » 

Selon  le  P.  Picbon,  la  communion  e&l  la  pénitence  ta  plus  par- 
faite, S'étant  demandé  si  un  confesseur  pouvait  donner  pour  pé- 
nitence la  communion  fréquente ,  il  répond  affirma tivemeal. 
a  Lorsqu'un  pénitent,  dit-il  ',  est  assez  heureux  pour  trouver  un 


'  L'E^t  de  Jésus-Chniii,  eic,  p.  SDH. 
'  L'Etprit  da  Jësua-Clirisl,  etc.,  p.  36». 

*  INd;  p.  355. 

*  Ibid..  p.  330,  331. 

*  Ibid.,  p.  360. 

*  IbU.,  p.  397. 
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directeur  qui  lui  impose  une  telle  pénitence^  il  est  sûr  de  triom- 
pher bientôt  de  lui-même^  du  monde  et  de  Tenfer.  » 

il  suit  de  là  que  la  satisfaction,  partie  essentielle  du  sacrement 
de  pénitence^  est  complètement  inutile,  aux  yeux  du  P.  Plchon, 
puisque  sans  elle,  on  est  si  bien  disposé,  que  l'on  doit  communier 
chaque  jour. 

Lorsque  le  livre  du  P.  Pichon  eut  été  publié,  Tauteur  des 
Nouvelles  ecclésiastiques  fut  le  premier  à  jeter  le  cri  d'alarme  ^  et 
il  en  donna  une  analyse  exacte  qui  éveilla  Tattention.  Les  Jésuites 
prévirent  le  scandale  que  ce  livre  allait  donner.  Us  se  hâtèrent  de 
le  désavouer  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  Tentremise  de  quel- 
ques évéques  qu'on  leur  savait  dévoués.  Languet,  archevêque  de 
Sens  publia,  en  juin  1747,  des  remarques  pour  relever  les  erreurs 
de  Pichon  ;  de  Brancas,  archevêque  d'Aix,  déclara  quelques  jourh 
après,  dans  un  mandement,  qu'il  n'approuvait  point  ce  livre  -. 
Pichon  se  hâta  lui-même  de  désavouer  son  ouvrage  dans  une  let- 
tre à  l'archevêque  de  Paris.  On  remarqua  qu'il  s'exprimait,  dans 
cette  lettre,  en  termes  vagues  ;  qu'il  ne  renonçait  à  aucune  de  ses 
erreurs  en  particulier  ;  que  son  livre  était  répandu  par  les  Jésuites 
comme  avant  le  désaveu.  L'évêque  de  Saint-Pons  s'en  plaignit  très 
vivement  dans  son  instruction  pastorale  :  a  Ce  n'est  point,  dit-il  ', 
la  morale  relâchée  que  Ton  décrie  dans  la  chaire  de  vérité,  c'est 
la  rétractation  elle-même.   On  se  reproche  sa   complaisance;  on 

*  iNouvelles  «cclésiasUques,  août  il\ù  ;  février  1747. 

*  Après  avoir  rapporté  ces  deux  censures,  Picot  «joule  :  «  Bientôt  les  en- 
nemis de  la  société,  avertis  des  fautes  do  Vauteur,  lurent  et  épluchèrent  son 
ouvrage.  » 

il  suffit  de  rapprocher  les  dates  pour  voir  ceux  qui  signalèrent  les  pre- 
nûers  le  mauvais  livre  de  Pichon. 

On  trouve  à  chaque  page  des  mémoires  de  Picot  de  ces  fausses  apprécia- 
tions, sans  compter  dUnnombrablcs  erreurs. 

'  Instruction  pastorale  de  Tévéque  de  Saint-Pons.  Cet  évéque  était  très  zélé 
contre  les  appelants.  Picot  s*est  bien  gardé  d«  citer  son  mandement.  Il  tenait 
à  dire  que  Pichou  n*avait  été  attaqué  vivement  que  par  des  Jansénistes.  Pour 
arriver  à  ce  résultat,  il  prétend  que  Rastignac,  archevêque  de  Tours,  fit  rédi- 
ger son  mandement  par  le  Janséniste  Gourlin  ;  les  évèques  de  Carcassnnne  et 
de  Soissons  par  le  P.  de  Laborde,  aussi  Janséniste.  Les  mandements  de  ces 
<^véqDes,  et  celui  de  Caylus  d*Àuxerre,  seraient  seuls  sans  modération,  diaprés 
Picot.  Un  fait  certain,  c*est  que  celui  de  Tévèque  de  Saint-Pons,  est  beaucoup 
plus  vif  que  ceux  que  blâme  indiscrètement  Picot,  et  que  cependant  il  ne  dé- 
passe pas  les  bornes.  Cet  écrivain  n*avait  sans  doute  lu  aucun  des  mande- 
ments dont  il  parle.  Il  n^explique  pas  non  plus  comment  des  évOques  anli- 
Jitniénisl^H  firent  rp*iiger  Ipwr»  In*trueliops  par  Gourlin  tt  le  P.  de  Laborde. 
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proteste  toul  bas  contre  la  prétendue  viiJence;  l'onvrafe  r  r^im'' 
prime;  on  ctierche  h  se  fortiRer  par  des  suffrt^  qu'on  n^tpose 
ou  qu'on  mendie  ;  on  répuitd  ce  livre  avec  une  nouvelle  forewr,  • 

L'évéque  de  Saint-Pons  ne  Tait  pas  difficulté  de  dire  que  h  doc- 
trine de  Pichon  lui  a  fait  hormr  et  l'a  (errmtié.  Il  )a  flétrit  avec 
indignation,  aussi  bien  que  les  manœuvres  des  Jésuites  qui,  «o  dé- 
savouant ce  livre  pubHquement,  le  favorigaienl  en  secret. 

Les  Jésuites  prouvèrenl  bien  qu'ils  avaient  de  vives  sympathies 
pour  la  doctrine  du  P.  Pichon,  par  la  guerre  qu'ils  tirent  à  Rasti- 
gnac,  archevêque  de  Toars.  Ce  prélat  avait  «pposé,  au  livre  de  K- 
chon,  une  Instruction  pastorale  sw  la  jostice  chrétienne.  Il  y  ci- 
posait'  avec  heaucop  de  science,  les  dispositions  nécessaires  pour 
arriver  Ji  la  justice  chrétienne;  les  caractères  et  les  marque»  de 
l'ette  justice  ;  les  moyens  de  la  conserver  et  de  l'accroître  par  l'nsage 
saint  et  éclairé  de  l'Eucharistie.  Celle  Instruction  pastorale  f^t  le 
point  de  mire  de  mille  pamphlets  insultants  de  la  part  des  Jésuites; 
el  le  cardinal  de  Rohan,  leur  ami,  se  posant  en  soutien  de  l'ortho- 
doxie, osa  envoyer  à  l'archevêque  de  Tours  un  projet  d'explica- 
tions qu'il  devait  donner  è  son  Instruction.  Rastignac  répondît  à 
Itohan  qu'il  n'accepterait  jamais  le  code  des  Jésuites  ;  i]u'il  saurait 
se  soumettre,  s'il  était  condamné;  mais  qu'il  se  défendrait,  ea 
attendant,  avec  courage.  Il  n'eut  pas  besoin  de  se  soumettre  ;  car 
les  Jésuites,  malgré  leur  influence  et  leurs  intrigues,  ne  purent 
faire  condamner  son  Instruction  à  Rome  '. 

Plus  de  vingt  évoques  publièrent  des  mandements  contre  Pichon. 
Tous  s'expriment  à  peu  près  de  la  même  manière,  et  adressent  à 
ce  Jésuite  les  mêmes  reproches.  Plusieurs,  comme  celui  de  Saiut- 
Pons,  dont  nous  avons  cité  les  paroles,  incriminèrent  tmutemenl 
toute  la  société  des  Jésuites  cfmme  infectée  des  mêmes  erreun. 
Ceux  qui  ne  le  dirent  pas  le  pensaient;  et,  malgré  les  dénégations 
de  ces  religieux,  accompagnées  toujours  de  restrictions  mentales, 
on  savait  qu'ils  favorisaient  la  propagation  du  livre  si  légitime- 
ment condamné.  Il  faudrait,  du  reste,  être  aveugle  pom?  ne  pas 
voir,  dans  l'histoire,  l'obstination  continuelle  avec  laquelle  tes 
Jésuites  ont  soutenu  leurs  opinions  erronées,  même  après  les  con- 


<  Instructfan  prot.  de  Rasiigtiac.  areh.  de  Tours,  contre  Pi^oa. 

*  Picot  dit  treo  atTeclatioii  que  Rutlgaac  publia  piwimrt  ierils  ooDtn  K- 
elion.  Il  ne  dit  pas  que  ces  éciiU  farcnl  prnvoqiiAa  par  les  libellN  des  Itmr 
tn.  Toujours  I*  même  bonne  toi 
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ènnaimHi  des  ptpeè.  Us  ikrent  surtoui  paraître  cetle  obstiH&tiôki 
<iMi8  Taffam  des  eérémoiiks  ctiînoises. 

Ces  cérémonies  idolâtriques  avaieot  été  coadamnées  par  la  plu- 
fNui  des  évéqaes  didst  les  Jésuites  de  Chine  devaient  respecte^  la 
juridiction;  k  oaràinal  de  Tournon,  délégué  du  Saint-Siège^  les 
avait  solennellement  condamnées  dans  un  mandement  qui  fut  ap- 
pivuvé  par  Clément  XI,  fet  qui  dut  faire  loi.  Les  Jésuites  provoquè- 
rent ie  martyre  du  eardloal  de  Tonmon,  et  sotttinrent  leurs  «rrenrs 
oonne  auparavant.  Les  papes  et  ta  congrégation  de  la  propagande 
avaient  frappé  l'opinion  des  Jésuites  d'une  foule  de  censures,  et, 
eo  1742,  tous  ces  religieux  ne  la  soutenaient  pas  moins  ouverte- 
ment, lorsque  Benoit  XIV  la  condamna  de  nouveau  par  la  bulle 
solennelle  Exquo  sinfularù  11  y  rappela  les  condamnations  anié- 
rienres^  dont  la  première  remontait  à  pr^  d'un  siècle,  c'est-^-dire 
i  Wi&,  Deux  ans  après,  le  là  septembre  1744,  Benoit  XIV  donna 
la  biMe  OtMiàAm  iottmiudînum  contre  les  rites  malabares,  dont 
les  Jésuites  voulaient  faire,  comme  des  rites  chinois,  un  mélange 
idolàtrique  avec  le  culte  chrétien. 

il  semble  étonnant,  au  premier  abord,  de  voir,  après  un  siè- 
dft  d'examens,  de  discussions  et  de  condamnations  renouvelées  par 
les  actes  les  plus  authentiques  et  les  plus  solennels,  les  papes 
échouer  contre  les  Jésuites;  car  enfin  ces  religieux  se  posent  en 
prêtres  attac^s  au  pape  par  un  veeu  solennel  d'obéissance  abso- 
lve, et  ils  soutiennent  qu'il  est  dans  l'Églne  un  monarque  absolu, 
dont  les  actes,  même  ccmtraires  aux  canons,  doivent  être  respec- 
tés comme  ceux  de  Dieu.  Malgré  cette  doctrine  et  ces  vœux,  les 
Jésuites  résistèrent  toujours  aux  papes  qui  ne  leur  ftirent  pas  faVo- 
mbles,  et  qui  n'adoptèrent  pas  leurs  systèmes.  Ils  soutenaient  Tul^ 
tmmontanidme  le  plus  exagéré  en  Europe,  au  xvni.^  siècle,  contre 
recelé  de  Port-Royal  ;  donnaient  aux  bulles  qu'ils  avaient  provo- 
quées contre  elle  une  extension  qu'elles  n'avaient  pas  par  elles- 
mémes;  et,  dans  le  même  temps,  ils  opposaient  aux  bulles  tami 
solennelles  et  plus  claires  qui  les  avaient  frappés,  une  résistance 
plus  opiniâtre  que  celle  qu'ils  reprochaient  si  vivement  à  leurs  adver- 
saires. En  efiet,  ceux  qu'ils  appdaient  Janê^ites  rejetaient,  au 
moins  pour  ht  plupart,  la  doctrine  des  cinq  propositions  ;  ils  se 
soumettaient  aux  bulles,  en  tant  qu'elles  condamnaient  une  mau- 
vaise doctrine;  seulement,  ils  ne  croyaient  devoir  au  Saint-Siège 
qu'une  simple  soumission  de  respect  et  de  discipline,  dans  les  dé^ 
lisions  de  fait  où  l'on  n'avait  jamais  attribué  à  l'Église  elle-même 
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rinfaillibilité.  Les  Jésuites  inventèrent  un  nouveau  système  four 
atteindre  leurs  adversaires  dans  ces  derniers  retrancbements,  afin 
d'en  faire  des  hérétiqnes  malgré  eux  ;  et^  dans  le  môme  temps,  ils 
méprisaient  et  les  bulles  des  papes^  et  les  mandements  des  évéques 
qui  condamnaient  leurs  erreurs  monstrueuses  et  leurs  hérésies 
formelles.  Ce  simple  rapprochement  en  dit  assez. 

La  condamnation  portée  par  Bienoit  XIV  contre  l'opinion  des 
Jésuites,  touchant  les  rites  chinois  et  malabares,  fut  aussi  inutile 
que  celles  qui  l'avaient  précédée.  Les  Jésuites  ont  toujours  pré- 
tendu échapper  à  ces  bulles  par  la  distinction  du  fait  et  du  droit, 
qu'ils  ont  tant  reprochée  à  l'école  de  Port-Royal,  et  qui  portait 
(Cependant,  de  sa  part,  sur  une  question  beaucoup  moins  importante. 
Les  papes,  à  leur  avis,  n'étaient  pas  bien  informés  de  leur  doctrine 
et  des  faits  sur  lesquels  elle  était  appuyée  ;  quoique,  à  vrai  dire, 
la  cour  de  Rome  n'ait  jamais  employé  tant  de  précautions  sur  au- 
cune question.  Les  amis  des  Jésuites  les  ont  imités  dans  leur  résis- 
tance au  Saint-Siège  '.  Ce  qui  prouverait  qu'ils  ne  sont,  pour 
l'obéissance  absolue  à  l'égard  des  papes,  que  dans  les  cas  où  les 
papes  veulent  imposer  à  l'Église  les  systèmes  de  leur  Société. 

Benoît  XIV  était  trop  profondément  instruit  des  erreurs  des 
Jésuites  pour  les  tolérer  pi  us  long-temps.  Il  commença,  par  leur  con- 
damnation solennelle,  l'œuvTc  qu'accomplit  Clément  XIV  en  sup- 
primant leur  société.  Benoit  irvait  la  science,  et  Clément  l'énergie. 
En  les  condamnant,  malgré  sa  douceur  et  l'influence  qu'il  leur 
laissait  encore  à  Rome,  le  bon  et  savant  Lambertini  prouva  au 
monde  catholique  qu'il  les  connaissait  bien.  Lorsque  Ganganelli 
fut  élu  pape,  il  crut  que  le  moment  était  arrivé  de  débarrasser  le 
Saint-Siège  de  ses  dangereux  janissaires,  et  il  tenta  ce  grand  coup 
qui  avait  été  préparé,  surtout  par  Benoit  XIV,  et  que  les  excès  des 
Jésuites  avaient  rendu  nécessaire. 

Benoît  XIV,  qui  avait  aperçu  le  danger  que  les  Jésuites  faisaient 
courir  à  l'Église,  avait  aussi  porté  les  yeux  sur  la  franc-maçonne- 


^  De  nos  jours,  M.  Tabbé  Rhorbaober,  écrÎTain  ultramontain,  s*est  pro- 
noncé en  faveur  des  Jésuites  contre  le  Saint-Siège,  sur  la  question  dea  rilfs 
chinois,  dans  sa  compilation  intitulée  :  Histoire  universelle  de  CÉgHae  caUto- 
Ifque.  Picot  (ann.  17fâ),  apr^  avoir  passé  rapidement  sur  la  qua«tion  el 
dissimulé  TopiniAtreté  des  Jésuites,  affirme  que  Benoit  XTV  termina  la  con- 
troverse. Il  Vf  ut  bien  avouer,  cependant,  que  VobservatUm  de  re  jugement 
solennel  fouffnt  encore  quelqws  difflailtés. 
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rie,  quiy  depuis  quelques  années^  prenait  ea  France  d  énormes 
proportions. 

Nous  n'irons  point  chercher  l'origine  de  la  société  secrète  de  la 
franc-maçonnericy  chez  le  peuple  juif^  à  Tépoque  de  la  construc- 
tion du  temple  de  Salomon^  et  nous  ne  lui  bâtirons  point  une  his- 
toire de  fantaisie  pour  en  constater  l'existence  à  travers  les  siècles. 
II  y  eut,  dans  l'antiquité  comme  au  moyen-^e  et  de  nos  joun, 
des  sociétés  établies  dans  le  but  de  détruire  les  institutions  sociales 
qui  ne  s'accordaient  pas  avec  les  idées  et  les  projets  de  ceux  qui 
rêvaient  uu  ordre  de  choses  différent  de  celui  qui  existait.  Ces  so- 
ciétés, par  la  nature  même  de  leurs  projets,  devaient  s'ensevelir 
<iaDs  le  plus  profond  secret;  de  là  les  rites  et  le  langage  mystérieux 
dont  elles  se  servaient;  les  téuèbres  dans  lesquelles  les  chefs 
^'ensevelissaient  même  à  l'égard  de  la  foule  des  adeptes,  trop  peu 
wlides  pour  être  initiés  dans  les  plus  profonds  secrets. 

La  fiânc-maçoimerie  moderne  prit  naissance  en  Angleterre,  et 
b  première  loge  fut  établie  en  France  vers  1725  par  lonl  Der\'ent- 
Water.  La  société  prit  de  rapides  accroissements.  Plusieurs  sei- 
gneurs français  furent  initiés,  et,  en  1738,  le  duc  d'Antin  fut 
nommé  grand-maître.  Trois  ans  après  (1741),  le  comte  de  Cler- 
mont,  prince  du  sang,  fut  revêtu  de  cette  dignité.  A  dater  de  cette 
époque,  les  loges  se  multiplièrent,  et  la  franc-maçonnerie  acquit 
beaucoup  d'iniportauce,  par  le  nombre  et  la  qualité  des  membres 
qui  en  firent  partie. 

On  ne  peut  douter  que,  parmi  les  projets  dont  cette  association 
poursuivait  la  réalisation,  ne  fût  la  destruction  de  l'étcit  politique 
du  clergé.  On  sait  que,  au  \vm.^  siècle,  le  clergé  était,  par  le  rang 
comme  par  la  fortune,  le  premier  corps  de  TÉtat.  La  noblesse  était 
jalouse  de  ses  prérogatives  ;  aussi  voit-on  un  grand  nombre  de 
nobles  se  faire  initier  à  l'association  nouvelle.  A  la  même  époque, 
le  philosophisme,  qui,  comme  la  franc-maçonnerie,  était  né  en 
Angleterre,  faisait  à  la  doctrine  catholique  la  guerre  la  plus  active. 
H  trouva  dans  la  noblesse  de  nombreux  adeptes,  grâce  à  la  jalou- 
sie que  cette  classe  de  la  société  avait,  en  général,  conçue  contre 
le  clergé.  Les  nobles,  sophistes  et  franc-maçons,  enveloppèrent 
bientôt  dans  une  même  proscription  le  clergé  et  la  religion  elle- 
même;  c'est  ainsi  que  la  franc-maçonneriè  et  le  philosophisme  se 
rencontrèrent  dans  le  même  but  :  celui  d'écraser  l'Église  et  de 
remplacer  la  révélation  par  le  déisme  ou  le  matérialisme. 

En  méiue  ttMups  que  la  franc-maçonnerie  poursuivait  son  «u- 
m  i 
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vre  au  moyen  de  ses  affiliatioDs  soaterraines,  et  de  ses  secrètes  pré- 
dîcations^  le  philosophisme  se  montrait  au  grand  jour,  et,  dam 
une  foule  de  livres  de  toute  nature,  attaquait  le  clei^,  UÉglise  et 
les  principes  fondamentaux  de  la  révélation. 

Nous  avons  dit  que  le  philosophisme,  comme  la  franc-maçun- 
nerie,  avait  pris  naissance  en  Angleterre.  Voltaire  l'étudia,  en 
efiet,  dans  les  livres  des  Toland  S*  des  Woolston,  des  Collins,  des 
Tindal,  des  Morgan,  des  Chubb,  des  Bolingbroke,  avant  de  le  fon- 
der en  France. 

Voltaire,  que  Fon  considère  avec  raison  comme  le  chef  dtl  phi- 
losophisme, se  nommait  tout  simplement  Arouet,  et  était  fils  de 
François  Arouet,  d'abord  notaire  au  Ghfttelet,  puis  trésorier  de  la 
chambre  des  comptes,  il  échangea  plus  tard  le  nom  que  lui  avait 
légué  son  père,  contre  celui  de  V^oltaire,  qui  sonnait  mieux  à  son 
oreille  aristocratique,  et  qui  avait  l'avantage  de  cacher  son  origine, 
qu'il  trouvait  trop  peu  distinguée.  II  naquit*  à  Chàtenay,  près 
de  Sceaux,  le  àO  février  1694.  Neuf  mois  après,  il  fut  baptisé  à  la 
paroisse  Saint-André-des-^Arcs,  à  Paris.  L'abbé  de  Châteauneuf 
fut  son  parrain.  Cet  abbé  était  un  homme  immorid,  qui  jeta  dans 
l'esprit  de  Voltaire  les  premières  semences  de  l'impiété.  Il  lui 

«  Toland  composa  VAdéiUdemon  ou  les  Origines  judaïques  ;  le  ChrU- 
Hanisme  sans  myOères  ;  le  Nazaréen,  ou  le  Christianisme  Judaïque,  paten 
et  mahométan;  la  Destinée  de  Borne;  le  Panthëisticon,  ou  formule  pout 
une  société  socratique  ;  le  Tétradffnuss^  dissertation  contre  divers  points 
d'histoire  ou  de  doctrine.  « 

Woolston  est  surtout  connu  par  le  livre  intitulé  :  Ancienne  apoUtgU  de 
kl  religion  contre  les  juifs  et  les  chrétiens,  renouvelée.  H  y  entend  lotfle 
rEcriture  sainte  dans  un  sens  purement  allégorique. 

Collins  est  célèbre  par  ses  Discours  sur  les  fondewsenU  de  la  reOgion 
chrétienne;  Tindal,  par  son  Christianisme  aussi  ancien  que  le  monde; 
Morgan  par  son  Philosophe  moral;  Chubb,  par  plusieurs  écrits  impies  dont 
le  plus  hardi  est  V Adieu  à  ses  lecteurs, 

Bolingbroke  fit  nn  grand  nombre  d*ouvniges  ;  les  ijcitres  sur  Vifude  (Êe 
Chistoire;  les  LeUres  au  pape  sur  la  reê^ien  H  la  pMloeophie,  sont  bs 
plus  célèbres. 

L'Angleterre  fournit  à  la  religion  de  savants  apologistes  :  Lardoer,  Leland, 
dheriock,  Clarke,  Hallet,  West,  Warbulon  et  bien  d'autres,  opposèrent  au 
philosophisme  des  ouvrages  fort  savants  et  très  logi<{ues. 

*  y.  Vie  de  Voltaire,  par  Paillet  de  Warcy,  ou  par  Lepan.  Le  premier  de 
ces  historiens  &it  remarquer  que  le  nom  de  Voltaire  n'est  que  Tanagramne  de 
son  nom  Arouet,  auquel  il  ajoutait,  en  signant,  les  deux  lettrt^s  L.  J.  (le 
jeune),  pour  se  distinguer  de  son  f^re  aîné.  Vu  se  mettait  olor:;  pour  le  r 
•t  le  /  pour  Vi. 
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mdtifra  à  lire  ditns  la  MtÀ'êèuie,  et,  à  tirois  atis^  VoUaife  savait  par 
pœur  ce  morceau  de  poésie,  le  plus  impîe  qni  fût  aloi*s. 

En  1704,  Voltaire,  âgé  de  dix  ans,  entra  au  collège  Louî^le- 
Orand,  dirigé  par  les  Jésuites.  On  remarqua  bientôt  en  hii  des  dis- 
poMtions  extraordinaires  pour  la  poésie.  L'abbé  de  Ghâteauneut' 
en  parla  à  la  fameuse  courtisane  Ninon  de  Lenclos,  qui  \onltit  voir 
Je  polir  prodige,  et  lui  légua,  par  testament,  deux  mille  francs 
pmir  acheter  des  livres. 

Introduit  dans  le  monde  sous  de  tels  auspices,  Vo!!a?re  s'eb 
montra  digne  par  une  xîe  d^avenlures  immorales  et  de  pamphlets, 
clans  lesquels  il  ne  respettait  personne.  Apfrès  avoir  épuisé  tous 
les  moyens  de  correction^  son  père  le  chassa  de  cher.  lui.  En  1T16, 
on  lui  attribua  une  satire  grosMère  contre  Lwiis  XIV,  ef  il  fut  en- 
fermé à  la  Bastille.  Ce  fut  en  sortant  de  prison  qu'il  changea  de 
nom.  Il  se  rendit  dès  lors  célèbre  par  des  ouvrages  qui  le  placè- 
rent, sans  contredit,  à  la  léte  de  tous  tes  poêles  de  son  temps,  et 
sur  la  même  ligne  que  Corneille  et  ftacine.  En  1726,  il  passa  en 
Angleterre,  où  il  connnt  les  ^iflcipaux  chefs  du  philoSophismé. 
Depuis  ce  royage,  «  il  se  sentit,  dit  Condorcel  \  appelé  à  détruire 
les  préjugés  de  toute  espèce  dont  son  pays  était  l'esclave  ;  il  sentit 
la  possibilité  d'y  réussir  par  un  mélange  heureux  d'audace  et  de 
souplesse,  en  sachant  tantôt  céder  au  temps,  tantôt  en  protîler  ou 
les  faire  naître,  en  se  servant  tour  à  tour,  avec  adresse,  du  raison- 
nement, de  la  plaisanterie,  du  charme  des  vers  ou  des  effete  du 
théâtre  ;  en  i^endant  enfin  la  raison  assez  simple  pour  devehir  po- 
pulaire, assez  aimable  pour  ne  pas  effrayer  la  frivolité,  assez  pi- 
quante pour  être  à  la  mode.  Ce  grand  projet  enflamma  Fàme  de 
Voltaire,  échauffa  son  courage.  Il  jura  d'y  consacrer  sa  vie,  et  il 
a  tenu  parole.  Sa  tragédie  de  Brutus  fut  le  premier  fruit  de  soà 
voyage  en  Angleterre,  n 

A  dater  de  celle  épo^e.  Voltaire  répandit  dans  toutes  ses  œu- 
vres des  principes  qui  n'allaient  à  rien  moins  qu'à  substituer  la 
raison  humaine  à  la  révélation  de  Dieu.  Génie  varié  et  facile,  il 
essaya  de  tous  les  genres  ;  et  s'il  ne  fut  réellement  au  premier 
rang  qu'en  poésie,  il  traita  tous  les  sujets  avec  une  facilité  et  ut\ 
esprit  qui  firent  oublier  la  faiblesse  des  aperçus  et  des  raisonne- 
ments. A  Toccasion  de  la  mort  de  la  tragédienne  Le  Couvreur,  'A 
^'éleva  dans  un  pamphlet  contre  les  préjugés  qui  avaient  empêché 

'  Vie  de  Voltaire,  pût  CondorCet. 
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de  Hnliumer  a\cc  les  pompes  il'une  religion  dont  elle  ne  s'était 
pas  souciée  pendant  sa  vie.  Après  ce  pamphlet,  il  fut  obligé  de 
s'absenter  quelque  temps,  il  profita  de  sa  retraite  pour  faire  im- 
primer les  Lettres  philosophiquf »  qu'il  a  fondues  depuis,  sou» 
divers  litres,  dans  son  Dictionnaire  philosophique.  C'est  le  pre- 
mier ouvrn^^e  de  philosophie  qu'il  ait  puUié.  Il  y  effleure  tout  :  la 
théologie,  la  métaphysique,  Fhistoire,  la  Hltérature,  les  sciences, 
les  mœurs.  Il  s'y  montre  déjà  avec  son  style  léger,  son  ton  décidé 
et  frondeur,  ses  épigrammes  acérées,  son  esprit  facétieux.  Il  s'atta- 
qua à  tout,  même  à  Pascal,  et  lui  voua  une  espèce  de  haine;  il 
comprenait  sans  doute  que  les  pensées  profondes  de  ce  religieux 
génie  étaient  un  des  remparts  les  plus  forts  de  la  religion  qu'il 
voulait  détruire.  Il  ne  tint  pas  à  lui  que  l'on  ne  crût  que  Pascal 
avait  la  tête  peu  solide.  Personne  n'ajouta  foi  à  la  parole  de  Vol- 
taire^  que  des  adeptes  aveugles  et  des  Jésuites  ^  Les  Lettres  philo- 
sophiques  furent  condamnées  par  le  Parlement,  et,  pendant  plu- 
sieurs années^  Voltaire  sembla  s'appliquer  à  effacer  Timpressioo 
qu'elles  avaient  causée  dans  le  public.  Il  brûlait  du  désir  d'entrer 
à  l'Académie  française,  et  il  craignait  que  sa  réputation  d'impiété 
ne  lui  en  fermât  l'entrée.  11  s'abaissa  jusqu'à  l'hypocrisie,  cajola 
Boyer,  ancien  évêque  de  Mirepoix  et  précepteur  du  Dauphin^  Ht 
le  bon  Catholique  dans  sa  Lettre  à  un  Académicien,  et  dans  celle 
qu'il  adressa  au  P.  de  La  Tour,  Jésuite.  La  protection  de  Tune  des 
maîtresses  du  roi,  jointe  à  son  hypocrisie,  lui  ouvrit  enfin  les  por- 
tes de  l'Académie,  qu'il  eût  certainement  honorée,  s'il  eût  fait  de 
ses  talents  extraordinaires  un  plus  digne  usage.  Peu  après  son 
admission  à  l'Académie,  il  publia  Zadig, 

«  Je  serais  très  fûché,  écrivait-il  alors  à  d'Argental  *,  de  passer 
pour  l'auteur  de  Zadig  y  qu'on  veut  décrier  par  les  interprétations 
les  plus  odieuses,  et  qu'on  ose  accuser  de  contenir  des  dogmes 
téméraires  contre  notre  sainte  religion.  Qiftlle  apparence!  »  Telle 
était  la  manière  ironique  et  légère  dont  Voltaire  parlait  du  chris- 
tianisme avec  ses  confidents,  parmi  lesquels  était  Frédéric,  alors 
prince  royal  de  Prusse.  En  1750,  Voltaire,  désigné  comme  Tauleur 
d'un  pamphlet  contre  le  clençé  intitulé  la  Voix  du  sage  et  du  peu- 

*  V.  le  Dictionnaire  liistoiiiiLC  du  Jésuite,  Fellcr,  v.o  Poscal.  Cet  écri- 
vain s*appuie  beaucoup  surlespliilosophesdu  wiii."  siècle  contre  Port-Boral, 
dans  un  grand  nombre  d'article^  de  sa  compilotion  dite  lustorique. 

*  Letlrt»  du  10  octob,  1758. 
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/)/e,  se  relira  auprès  de  son  ami  Frédéric.  Il  y  trouva  d'Aiyons, 
La  Metlrie  et  Toussaint,  qui  formaient  comme  une  cour  phiJoso^ 
pliique  au  prince  incrédule.  ïl  y  fut  admis  avec  crapressemenl. 
«  Jamais,  dit-il  lui-même  dans  ses  Mémoires,  on  ne  parla  dans 
aucun  lieu  du  monde  avec  tant  de  liberté  de  toutes  les  superstitions 
des  hommes,  et  jamais  elles  ne  furent  traitées  avec  plus  de  plai- 
smlerie  et  de  mépris.  » 

D'Argens  s'était  fait  une  certaine  réputation  par  ses  Lettres 
juives,  ses  Lettres  chinoises,  ses  Lettres  cabalistiques,  et  la  Phi- 
losophie du  bon  sens.  Dans  ces  ouvrages,  il  s^attaque  directement 
ù  la  religion,  et  s'applique  à  exciter  le  mépris  et  la  haine  du  clergé. 
Cependant,  il  ne  s'y  montre  point  athée.  La  Mettrie,  qui  faisait 
œmme  lui  partie  de  la  cour  de  Frédéric,  afiectait  au  contraire  l'a- 
théisme et  le  matérialisme  le  plus  dégoûtant.  L'Histoire  naturelle 
deràme^  connue  aussi  sous  le  tîlre  de  Traité  de  Pâme;  le  Sys^ 
tme  d'Èpicure^  YHomme  machine,  VHomme  plante,  sotit  écrils 
«lans  le  but  de  prou\er  que  Thomme  n'est  qu'un  animal  qui  a 
poussé  fortuitement  comme  un  champignon,  et  qui  n'a  pas  plus 
d'avenir  éternel  que  cette  plante.  La  Mettrie,  selon  Voltaiic,  était 
un  fou  qui  n  écrivait  que  dans  l'ivresse.  Il  n'en  fut  pas  moins 
son  commensal  chez  Frédéric.  Toussaint,  qu'il  trouva  aussi  en 
Prusse,  avait  fait  un  livre  intitulé  Les  Mceurs,  Il  s'était  proposé  de 
tracer  dans  cet  ouvrage  un  plan  de  morale  naturelle,  indépendant 
de  toute  croyance  religieuse  et  de  tout  culte  extérieur.  Il  y  com- 
ptait, en  conséquence,  la  révélation  et  les  preuves  sur  lesquelles 
t'IIe  est  appuyée.  Tous  les  cultes  y  étaient  présentés  comme  indiffé- 
rents, et  le  culte  catholique,  en  particulier,  tourné  en  ridicule. 
Toussaint  essaya  de  justifier  son  li\Te  dans  ses  Eclaircissements 
««r  les  mœurs;  mais  il  est  certain  qu'on  ne  peut  y  voir  que  l'œu- 
\Te  d'un  déiste  ;  il  alliait  avec  ces  erreui*s  certaines  pratiques  reli- 
gieuses, ce  qui  faisait  dire  de  lui  que  c'était  un  Déiste  dévot, 

Frédéric  avait  encore  accueilli  à  sa  cour  Maupertuis,  et  l'avait 
^ait  président  de  l'Académie  de  Berlin.  C'était  un  savant  distingué. 
^s  œuvres  ne  sont  pas  irréprochables,  et  il  émet  parfois  des  opi- 
nions peu  favorables  à  la  révélation.  Il  ne  faudrait  pas  le  confon- 
dre cependant  avec  ceux  qui  attaquaient  la  religion  de  parti  pris. 
H  la  respectait,  au  contraire,  et  il  rendit  pleine  justice  h  l'É^  angile 
dans  son  Essai  de  philosophie  morale.  Voltaire  tourna  en  ridicule 
ce  savant  dans  sa  Diatribe  du  docteur  Akakia.  Nous  n'avons  point 
«  nous  étendre  sur  leui's  discussions. 
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Lns  philosophes  dr  la  cour  de  Frédéric  appartenaient,  comme 
on  le  \oit,  à  la  France,  qui  en  possédait,  à  cette  époque,  une  foule, 
dont  le  but  avoué  était  de  renverser  le  christianisme.  Nous  ferons 
connaître  seulement  les  plus  célèbres. 

Le  baron  d'Holbach,  quoique  né  dans  le  Palatinat,  appartient 
réellement  à  la  France;  car  il  se  fixa  de  bonne  heure  à  Paris,  et 
il  écrivit  en  français.  Il  enfanta  un  nombre  prodigieux  d'ouvra- 
ges  contre  la  religion,  ou  plutôt  il  les  publia.  Comme  il  était  riche, 
sa  maison  était  le  rendez-vous  d'un  grand  nombre  d'écrivains  sans 
réputation,  qui  lui  offraient  leurs  écrits.  D'Uolbarh  les  faisait  im- 
primer, et  ses  amis  cherchaient  à  l'en  faire  passer  pour  auteur. 
Parmi  les  ouvrages  qui  sortirent  de  Thôtel  du  baron  d  Holbach,  on 
cite  particulièrement  :  V Esprit  du  clergé;  de  f  Imposture  sacer- 
dotale ;  la  Contagion  sacrée  ;  Examens  critiques  d^s  prophétie; 
Lettres  à  Eugénie  ;  Lettres  philosophiques  sur  F  origine  des  pré- 
jugés; les  Prêtres  démasqués;  la  Théologie  portative;  Examen 
critique  de  la  vie  et  des  ouvrages  de  saint  Paul;  Histoire  criti- 
que de  Jésus-Christ;  Système  de  la  nature;  le  bon  Sens  delà 
nature  humaine;  le  Système  social^  etc.  Parmi  les  parasites  du 
baron  d'Holbach,  étaient  Dumarsais,  auquel  on  attribue  VEsxal 
sur  les  préjugés;  Boulanger,  qui  passa  pour  auteur  de  V Antiquité 
dévoilée;  l'abbé  Hayaal,  auteur  de  Vnistoire  philosophique  el 
politique  du  commerce  et  des  établissements  des  européens  dan$ 
les  dieux  Indes. 

Cet  ouvrage  se  distingue  ie  la  plupart  des  productions  du  pbikv 
sophisme  p^r  la  profondeur  desaperçus  et  l'éclat  du  style  ;  mais  la 
doctrine  en  est  aussi  opposée  à  la  révélation.  On  dit  que  Diderol 
eut  beaucoup  de  part  a  la  rédçjctîon  de  ce  livre,  et  que  des  hom- 
mes politiques  importants  en  fournirent  les  matériaux.  Diderot 
était  le  plus  distingue  des  habitués  de  la  maison  du  baron  d'Hol- 
bach ;  il  la  nommait,  en  plaisantant,  la  synagogue  de  la  rue  Royale- 
Sain  t-Roch.  Il  s'était  déjà  fait  connaître  par  ses  Pensées  philoso- 
phiques, et  quelques  autres  ouvrages,  lorsque,  de  concert  avec 
d'Aleml)ert,  il  conçut  le  projet  de  V Encyclopédie.  Tous  les  parti- 
sans du  philosophisnic  applaudirent  à  ce  projet,  même  ceux  qui  ne 
partageaient  point  toutes  les  opinions  de  Diderol;  c^ir  il  était  athéi», 
et  il  peut  même  être  considéré  comme  le  chef  d'une  école  qui  po- 
sait, pour  premier  principe  de  son  système  philosophique,  la  né- 
^atjou  de  Dieu.  Naigeon,  Damilaville  et  Grimni,  furent  les  prin- 
cipaux disciples  de  Diderot.  Ils  étaient  plus  philosophes  et  moinf^ 
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grossiers  que  ia  Mettrie  dans  TexpositiQQ  de  leur  système  ;  mais 
leur  doctrine  n'était  pas  moins  grossière  en  réalité. 

D'Alembert.  collaborateur  de  Diderot  dans  la  direction  de  VEn- 
q/dopédiCy  n'était  pas  athée  ;  mais  il  s'entendait  avec  Voltaire  pour 
attaquer  la  religion  eu  déversant  le  ridicule  sur  ses  dogmes^  son 
culte  et  ses  piinistres.  La  correspondance  active  qui  eut  lieu  entre 
d'Alembert  et  Voltaire  révèle  un  complot  véritable  formé  contre 
la  révélatiqq.  Ce  complot  se  trahit  de  même  dans  la  correspon- 
dance entre  d'Alembert  et  Frédéric  de  Prusse.  On  ne  peut  nier 
que  ces  hommes  n'aient  songé  à  détrôner  ia  religion  de  Jésus- 
Christ^  pour  mettre  à  sa  place  le  philosophisme  on  le  déisme. 

Les  connaissances  mathématiques  de  d'Alembert,  et  son  incon- 
testable talent  littéraire^  l'avaient  élevé  dans  la  société  à  une  posi- 
tion hoporable  qu'il  ne  voulut  point  compromettre  par  des  écrits 
ouvertement  irréligieux;  de  là,  les  précautions  qu'il  prend  dans 
les  Qifvrages  dont  il  acceptait  la  responsabilité  vis-à-vis  du  public. 
Gepepilant,  il  laissait  percer  ses  opinions,  et^  comme  il  le  disait 
lui-même,  il  donnait  des  soufflets  en  faisant  semblant  de  faire 
des  révérences. 

Les  principaux  ouvrages  de  d'Alembert  sont  purement  scienti- 
fiqiiçs.  Son  Discours  préliminaire  de  TËucyclopédie  est  son  prin- 
cipal titre  littéraire.  La  force  et  la  clarté  des  idées  s'y  trouvent 
jointes  à  l'élégance  et  à  la  précision  dp  style.  C'est  un  tableau 
complet  des  sciences  et  des  rapports  qui  les  unissent  entre  elles. 
On  a  peu  de  chose  à  y  reprendre  au  point  de  vue  religieux.  D'Alem- 
bert n'attaquait  pas  ouvertement  le  christianisme  dans  les  ouvrages 
qu'il  destinait  à  la  postérité.  Ses  Mélanges  de  littérature,  d'histoire 
et  de  philosophie,  sont  plus  répréhensibles  que  ses  autres  ouvrages, 
ainsi  que  les  nofçs  qu'il  mit  à  ses  éloges  académiques.  Le  philoso- 
phisme était  en  progrès  au  moment  où  ces  ouvrages  furent  publiés, 
et,  malgré  ses  précautions  calculées,  d'Alembert  croyait  pouvoir 
être  un  peu  plus  hardi.  Dans  sou  opuscule  de  la  destruction  des 
Jést^ifes,  son  biTt  fut  évidemment  de  jeter  le  blâme  sur  eux  et  sur 
leurs  adversaires  de  l'école  de  Port-Royal,  au  profit  du  philuso- 
phisme  ;  voilà  ce  qui  explique  quelques  passages  que  Ton  pourrait 
prendre  au  premier  abord  pour  des  signes  d'impartialité.  Il  devait 
donner  des  éloges  aux  Jésuites  pour  déprécier  Port-Royal,  et  re- 
lever cette  école  célèbre  pour  humilier  les  Jésuites,  afin  de  mieux 
appuyer  cette  conséquence  qui  ressort  de  tout  l'ouvrage  :  mie  le 
philosophisme  doit  l'emporter  sur  les  uns  et  les  autres.  11  suivit  le 
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même  système  dans  son  ouvrage  itilitulé  :  Abus  df  la  cntiqw  m 
matière  de  religion.  Avec  un  peu  d'attention^  il  est  facile  d'y  dé- 
couvrir le  but  d'attaquer  le  christianisme  d'une  manière  d'autant 
plus  redoutable  qu'elle  est  plus  adroite^  el  dissimulée  sous  les  de- 
hors de  l'impartialité  entre  les  ennemis  et  les  IndifiTérents. 

Sa  correspondance  avec  Voltaire  fait  parfaitement  connaître 
son  caractère  hypocrite  *.  Voltaire  reprochait  à  d'Alembert  cer- 
tains articles  de  TÉncyclopédie^  où  la  religion  était  respectée,  et  où 
l'on  établissait  des  principes  contraires  à  ceux  du  philosophisroe. 
Celui-ci  lui  répondit*  :  «  Sans  doute  nous  avons  de  mauvais  arti- 
cles de  théologie  et  de  métaphysique;  mais^  avec  des  censeurs 
théologiens  et  un  privilège,  je  vous  défie  de  les  faire  meilleurs,  il 
y  a  d'autres  articles  moins  au  jour  où  tout  est  réparé.  Le  temps 
fera  distinguer  ce  que  nous  avons  pensé  d'avec  ce  que  nous  avons 
dit.  » 

Voltaire  ayant  adressé  quelques  articles  pour  l'Encyclopédie, 
sous  le  nom  d'un  prêtre  de  I^usanne,  d'Alembert  lui  écrivit: 
«  Nous  demandons  permission  à  votre  hérétique  de  faire  patte  de 
velours  dans  les  endroits  où  il  aura  un  peu  trop  montré  les  griffes, 
c'est  le  cas  de  reculer  pour  mieux  sauter.  » 

Diderot  et  d'Alembert  se  croyaient  obligés  à  ces  ménagements 
dans  l'intérêt  de  la  publication  de  leur  œuvre.  L'Encyclopédie 
avait  été  interrompue  en  1752  à  cause  des  principes  irreligieux 
qu'on  y  avait  découverts.  Les  deux  premiers  volumes  seulement 
avaient  alors  été  publiés.  Grâce  à  la  protection  de  madame  de  Pom- 
padour,  les  deux  philosophes  obtinrent  la  permission  de  continuer 
leur  œuvre  ;  mais  ils  jugèrent  prudent  d'user  de  dissimulation. 
Voilà  pourquoi  ils  adoptèrent  le  plan  si  bien  exposé  par  Diderot 
lui-même'  :  «Toutes  les  fois  qu'un  préjugé  national  mériterall 
du  respect,  il  faudrait,  à  son  article  particulier,  l'exposer  respec- 
tueusement et  avec  tout  son  cortège  de  vraisemblance  et  de  séduc- 
tion; mais  renverser  l'éditice  de  fange,  dissiper  un  vain  amas  de 
poussière,  en  renvoyant  aux  articles  où  des  principes  solides  ser- 
vent de  base  aux  vérités  opposées;  cette  manière  de  détromper  le^ 
hommes  opère  très  promptemSnl  sur  les  bons  esprits.  » 

I  On  a  publié  les  œuvres  tittéraires  et  philosophiqaes  de  d*AleiiilMrt  en 
18  vol.  in-8.o 

*  Lettre  du  30  juillet  1737.  F.  la  Correspondance  de  Voltaire  et  de  d*Alem- 
bert.  Les  traits  que  nous  signalons  y  abondent  à  chaque  page. 

*  V.o  Encyclopédie. 
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Telle  est  lu  méthode  employée  par  les  rédacteurs  de  l'Eucyclo- 
pedîe;  c'est  ce  qui  explique  qu'à  côté  d'excellents  articles  que  l'on 
est  étonné  d'y  rencontrer,  on  en  trouve  où  les  plus  mauvais  prin- 
cipes sont  exposés. 

L'Encyclopédie  devint  ainsi  une  Babel,  où  le  bon  et  le  mauvais 
sont  confondus,  de  manière  cependant  que  le  bon  n'y  serve  que  de 
passeport  pour  tout  ce  que  le  philosophisme  voulait  propager  de 
principes  anti-chrétiens  et  matérialistes. 

Cette  compilation  ne  fut  véritablement  que  l'application  du  com- 
plot formé  par  le  philosophisme,  de  détruire  le  christianisme.  On 
a  voulu  douter  de  ce  complot  avant  la  publication  des  correspon- 
dances de  Voltaire,  de  d'Alembert,  de  Grimm,  etc.  Aujourd'hui 
le  doute  n'est  plus  possible.  Un  écrivain  moderne,  assez  favorable 
au  philosophisme  pour  n'être  pas  soupçonné  de  partialité  contre 
lui  *,  avoue  que  Voltaire  et  d'Alembert  firent,  dans  leur  corres- 
pondance, a  un  déplorable  assaut  de  mépris  pour  la  religion  chré- 
tienne. Une  pensée  domine  dans  leurs  lettres,  ajoute-t-il,  c'est 
celle  de  réunir  contre  la  révélation  toutes  les  forces  de  l'esprit 
philosophique.  » 

Ils  ne  voulaient  cependant  pas  que  le  philosophisme  pénétrât 
dans  le  peuple,  qu'il  fallait,  selon  eux,  laisser  à  ses  superstitions  ; 
te  philosophisme  n'était  fait  que  pour  les  hautes  classes  de  la 
société. 

Voltaire,  retiré  à  Cirey,  auprès  de  la  marquise  du  Châtelet,  sa 
concubine,  fut  le  véritable  chef  des  philosophes,  quoiqu'il  ne  réunît 
pas  sous  son  drapeau,  plutôt  déiste  que  matérialiste,  toute  l'armée 
du  philosophisme.  Tandis  qu'il  ne  semblait  occupé  que  de  travaux 
sîérieux,  qu'il  publiait  ses  Éléments  de  Newton,  V Histoire  de 
Charles  XII,  ses  Discours^  sur  Vhomme,  le  Siècle  de  Louis  XIV, 
V Essai  sur  les  mœurs  et  Vcsprit  des  nations  et  quelques  belles 
tragédies,  il  poursuivait  le  christianisme  dans  ses  travaux  clandes- 
tins, ses  poésies  fugitives,  ses  romans,  son  poème  infâme  de  La 
Pucelle  et  sa  correspondance  ;  ses  ouvrages  sérieux  et  avoués  sont 
bien  inspirés  par  le  même  esprit  que  ses  productions  franchement 
irréligieuses;  mais  ses  principes  n'y  apparaissent  que  çà  et  là,  et 
comme  à  l'improviste,  à  travers  des  pages  nombreuses  où  l'on  ne 
peut  apercevoir  que  le  grand  écrivain  ou  le  grand  poète. 

Nous  n'avons  point  à  juger  Voltaire  sous  ces  deujc  rapports. 

<  Lacretelle,  Histoire  de  France  pendant  le  xvui.«  siècle,  t.  m,  Uv.  9. 


Nous  dirons  seulement  qu'il  sérail  ridicule  de  lui  refuser  Tesprit 
le  plus  pénétrant  et  le  plus  vif,  la  grâce  et  la  facilité  de  Tclocution, 
le  génie  poétique.  On  retrouve  ces  qualités  jusque  dans  ses  pam- 
phlets irreligieux  ;  mais  alors,  son  esprit  devient  de  Timpiété,  parce 
qu'il  ne  lui  fournit  que  des  sarcasmes  contre  ce  que  l'humaniié 
posséda  jamais  de  plus  respectable  et  de  plus  sérieux.  Aussi  son 
rire  est-il  forcé;  il  resscnible  plus  à  la  grimace  de  la  co)ère  qu'à 
Fexplosiou  d^ine  joie  intime.  C'est  ce  que  Ton  remarque  surtout 
dans  sa  correspondance  avec  d'AJefîibert. 

a  Si  vous  étiez  tous  unis^  disait-il^  vous  donneriez  des  lois 
Tous  les  cacouacs  (nom  de  guerre  des  incrédules  secondaires)  de- 
vraient former  une  meute...  Ah!  pauvres  frères,  les  premiers  fidè- 
les se  conduisaient  mieux  que  nous.  Patience,  ne  nous  découra- 
geons point  :  Dieu  nous  aidera  si  nous  sommes  unis  et  gais. 
Hérault  disait  un  jour  à  un  des  frères  :  vous  ne  détniirez  pas  la 
religion  chrétienne.  —  C'est  ce  que  nous  verrons,  dit  l'autre...  Je 
voudrais  voir,  après  ce  déluge  de  plaisanteries  et  de  sarcasmes, 
quelque  ouvrage  sérieux,  et  qui  pourtant  se  fît  lire,  où  les  philo- 
sophes fussent  pleinement  justifiés  et  Vinf.  (c'est-à-dire  l'infime 
ou  religion  chrétienne)  cpnfondue.  Je  voudrais  que  les  philoso- 
phes pussent  former  un  corps  d'initiés.  Je  voudrais  que  vous  écra- 
sassiez Vinf.;  c'est  là  le  grand  point...  Que  les  philosophes  véri- 
tables fassent  une  confrérie ,  comme  les  francs-maçons,  qu'ils 
s'assemblent,  qu'ils  se  soutiennent,  qu'ils  soient  fidèles  à  la  confré- 
rie, et  alors  je  me  fais  brûler  pour  eux.  Mais  chacun  ne  songe 
qu'à  soi,  et  on  oublie  le  premier  des  devoirs,  qui  est  d'anéantir 
Vinf.,.  Confondez  Vinf,  le  plus  que  vous  pourrez...  J'ai  toujours 
peur  que  vous  ne  soyez  pas  assez  zélé.  Vous  enfouissez  vos  talents. 
Vous  vous  contentez  de  mépriser  un  monstre  qu'il  faut  abhorrer  et 
détniire.  Que  vous  coûterait-il  de  l'écraser  en  quatre  pages,  en 
ayant  la  modestie  de  lui  laisser  ignorer  qu'il  meurt  de  votre 
main?» 

Voltaire  écrivait  avec  la  même  colère  à  Thiriot,  à  Damîlavîllc,  à 
Saurin,.à  Helvetius,  àMarmontel  *.  Il  était  possédé  d'une  espèce 
de  rage  contre  la  religion  chrétienne  et  contre  Jésus-Christ  lui-même; 
et  lorsqu'il  veut  s'abandonner  à  son  penchaïit  naturel  pqur  la  facé- 


t  Leitres  du  â&  mars  17S84  du  33  juin  de  U  piéme  aniipe  ;  du  âO  avcil  i76J: 
du  28  septembre  1763. 
»  F.  la  Correspondance  générale  de  VoUaire. 
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lie  et  le  sarcasme^  la  colère  le  suffoque  et  il  déclame  avec  fureur. 

Tandis  que  Voltaire,  des  châteaux  de  Cirey,  des  Délices  ou  de 
Ferney^  stimulait  le  zèle  des  adeptes,  il  leur  donnait  l'exemple  par 
un  déluge  de  pamphlets  anonymes  *.  Le  Testament  du  curé  Mes- 
lier  y  le  Sermon  des  Ç%\iquante^  la  Bible  commentée  par  les  au- 
môniers du  roi  de  Prusse,  vont  jusqu'au  cynisme  le  plus  dégoû- 
tant. Les  adeptes  qu'il  appelait  ses  Bertrandsy  lui  fournissaient 
les  matériaux  qu'if  mettait  en  œuvre  dans  une  foqle  de  libelles 
scandaleux,  qu'il  s'attribuait,  dans  sa  correspondance  intiifie,  sous 
le  nom  de  Raton.  «  Mes  chers  Bertrands,  disait-il,  vous  me  fjtites 
si  souvent  tirer  les  marrons  du  feu,  qu'à  la  fin  vous  me  fere^  gril- 
ler les  on^eç.  » 

Le  Mandement  d'Alexis;  les  Questions  $ur  les  miracles;  la 
Dénonciation  de  Jésu^-Christ^  de  V Ancien  et  du  Nouveau  Testa- 
ment ^  toutes  les  puissances  de  VEurope;  I4  Lettre  de  milord 
Caniorhéry;  les  Anecdotes  sur  Belizaire;  le  Sermon  du  Rabbin 
Ahib;  lé  Philosophe  ignorant;  le  Dîner  du  comte  de  Boulainvil- 
lier$;V Examen  important;  les  Questions  de  Zapata;  la  Défense 
de  mon  oncle;  la.  Canonisation  de  saint  Cucufin;  \  Homme  aux 
quarante  écus;  les  Doutes  sur  la  religion;  le  Catéchutnène ;  la 
Professiqn  de  foi  des  Théistes;  VA^  B,  C,  dialogues  curieux;  le. 
Sermon  prêché  à  Bâle;  V Homélie  du  pasteur  Broten;  les  Co(ima- 
çons  du  R.  P,  VEscarbotier  et  cent  autres  libelles  étaient  ainsi 
jetés  dans  le  monde  pour  y  détruire,  sous  le  ridicule  et  les  décla- 
mations^ les  principes  qui  font  la  base  de  l'ordre  social. 

<c  Tels  étaient,  dit  Duvernel  ',  les  jeux  et  les  amusements  de  la 
vieillesse  de  Voltaire.  Chaque  écrit  portait  son  cachet,  mais  aucun 
ne  portait  son  nom.  Quand  il  avait  jeté  dai^s  le  public  ui^  petit 
écrit  philQSophique,  il  riait  et  tremblait  tout  à  la  fois,  s'en  avouant 
tout  bas  l'auteur  à  ses  amis,  le  désavouant  tout  haut.  » 

Cet  aveu  d'un  admirateur  devait  élre  enregistré. 

En  même  temps  qu'il  attaquait  la  religion  dans  l«s  libelles  les 
plus  infâmes,  Voltaire  affectait  d'en  suivre  les  pratiques  extérieu- 
res. En  sa  qualité  de  seigneur  de  Ferney,  il  se  croyait  obligé  de 
donner  l'exemple  à  ses  vassaux  ;  comme  nous  l'avons  remarqué, 
il  ne  voulait  de  philosophie  que  pour  l'aristocratie  de  naissance  ou 
de  talent.  U  donnait  dojic  lui-même  je  pain  bénit  à  sa  paroisse,  et 

I  Histoire  de  Voltaire,  ptr  Paillet  de  Warcy  ;  œuv.  compl.  de  Volt. 
>  Duvemet,  He  de  Voltaire. 
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faisait  ses  Pâques.  Il  lil  rétablir  TÉplise  de  Ferney,  qu'il  avai( 
détruite  en  y  arrivant  ;  en  1768,  il  se  tît  même  prédicateur,  monta 
dans  la  chaire  de  rÉglise  paroissiale,  et  fit  un  sermon  sur  le  vol,  à 
propos  d'une  vache  qu'un  paysan  lui  avait  prise.  L'année  suivante, 
étant  malade,  il  désavoua,  par  acte  notarié  et  devant  témoins,  ses 
ouvrages  irréligieux,  et  communia.  Puis,  étant  revenu  en  santé, 
il  se  moqua  de  la  religion  et  de  Iui*méme,  et  avoua  qu'il  avait 
joué  la  comédie  *. 

Voltaire  unissait  Thypocrisie  à  l'impiété;  et  ces  vicea  n'étaient 
égalés  en  lui  que  par  ses  mauvaises  mœurs  et  son  orgueil.  Ce  der- 
nier  vice  lui  inspirait  un  profond  mépris  pour  le  peuple.  11  n'ai- 
mait que  la  noblesse,  et  cette  caste  lui  paya  en  admiration  la 
prédilection  qu'il  avait  pour  elle.  Ce  fut  dans  les  salons  que  le 
philosophisme  prit  naissance  et  qu'il  grandit.  Il  fut  du  bon  ton, 
dans  le  grand  monde,  d'affecter  de  petits  airs  moqueurs  à  l'égard 
du  christianisme  ;  de  se  croire  bien  au-dessus  de  la  superstition, 
c'est-H-dire  de  la  religion;  les  gentilshommes  se  prenaient  tou$ 
pour  des  esprits- forts  ;  et  les  dames  elles-mêmes  luttaient  de  blas- 
phèmes délicats.  Voltaire  était  vraiment  le  nouveau  Dieu  de  cette 
aristocratie,  qui  s'était  hypocritement  humiliée  sous  la  férule  de 
Louis  XIV,  devenu  dévot,  et  qui  s'en  dédommagea  en  se  plongeant 
dans  l'ordure  sous  la  régence.  Ce  fut  elle,  surtout,  qui  présida  à 
son  apothéose,  lorsque  ce  vieillard,  dont  l'orgueil  n'avait  pas  flé- 
chi sous  ses  quatre-vingt-quatre  années,  vint  à  Paris  juger  par 
lui-même  des  résultats  qu'il  avait  obtenus  contre  TÉglise  et  contre 
Jéfius-Chrisl. 

Ce  fut  en  1778  que  Voltaire  arriva  à  Paris,  et  qu'eut  lieu  ce 
scandale  qu'on  a  appelé  son  triomphe.  11  descendit  chez  le  mar- 
quis de  Villette,  dont  l'hôtel  était  à  l'angle  de  la  rue  de  Beauneet 
du  quai  qui  a  porté  depuis  le  nom  du  fameux  écrivain.  Sa  pre- 
mière visite  fut  pour  le  comte  d'Argental.  11  alla  le  voir  à  pied, 
la  tête  couverte  d'une  perruque  de  laine  et  d'un  bonnet  rouge. 
Les  huées  des  enfants  furent,  en  cette  circonstance,  le  seul  enthou- 
siasme qu'il  provoqua.  Les  adeptes  du  philosophisme,  les  académi- 
ciens et  les  comédiens  vinrent  tour  à  tour  lui  rendre  hommage. 
La  Clairon  se  mit  à  genoux  devant  lui,  et  Duvernet  dit,  sans  rire, 
que  c'était  a  une  prêtresse  d'Apollon  qui  adorait  son  Dieu.  »  Les 


^  V.  rHistoire  da  Voltaire  par  Paillet  de  Warcy,  et  la  OfurufionAoïnet 
générale. 
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philosophes  de  la  cour  et  de  la  ville  ne  parlèrent  bientôt  plus  que  de 
Voltaire.  Son  arrivée  à  Paris  fut  le  grand  événement;  tous  les 
journaux  en  parlaient  sans-cesse;  on  répétait  les  mots  spirituels 
qu'il  prononçait.  On  préparait  ainsi  son  triomphe.  L  enthousiasme 
était  passé  du  monde  artiste  ou  élégant  dans  le  peuple,  qui  finit 
par  croire  que  Voltaire  était  son  grand  homme,  comme  celui  de 
l'aristocratie.  Le  quai  était  continuellement  couvert  de  curieux 
qui  attendaient  des  heures  entières  le  bonheur  d'apercevoir  le 
héros  du  jour.  Voltaire  consacrait  les  instants  que  lui  laissaient  les 
visites,  à  préparer,  avec  les  artistes,  la  représentation  de  sa  tragé- 
die d7m^tf.  U  se  rendit  au  Théâtre-Français  pour  y  assister.  A  peine 
était-il  assis  dans  sa  loge,  qu'on  lui  déposa  sur  la  léte  une  cou- 
ronne de  laurier,  au  milieu  des  transports  enthousiastes  des  specta- 
teurs. «  Ah  Dieu  !  s'écria-t-il,  on  veut  donc  me  faire  mourir  !  »  Et 
il  pleurait  de  bonheur.  Pendant  quatre  heures  que  dura  la  repré- 
sentation, des  cris  enthoi^iastes  retentissaient  par  intervalles.  Lors- 
que la  toile  fut  baissée,  Voltaire  se  leva  pour  remercier  ses  admi- 
rateurs. Au  même  instant,  le  rideau  se  leva  de  nouveau,  et  un 
busle  apparut  sur  la  scène,  entouré  de  tous  les  artistes  tenant  à  la 
main  chacun  une  couronne  de  laurier.  C'était  celui  de  Voltaire, 
qui  reçut  des  hommages  idolâlriques,  et  que  le  comédieu  Brizard 
couronna,  au  milieu  des  fanfares  et  de  cris  fanatiques,  a  Ce  fa- 
meux couronnement,  dit  Mercier  *,  ne  fut  qu'une  farce  aux  yeux 
des  gens  sensés.  Qui  posa  ces  couronnes  de  laurier  sur  le  busle, 
en  face  de  l'original  ?  Des  mains  d'actrices  et  de  comédiens.  Une 
comédienne  soubrette  s'émancipa  même  jusqu'à  caresser  et  flatter 
de  la  main,  en  plein  théâtre,  le  buste  triomphant  de  l'auleur; 
mais  le  public,  qui  s'était  imaginé  qu'on  voulait  persécuter  son 
poète,  redoublait  d'enthousiasme,  comme  pour  le  prendre  sous  sa 
protection  ;  et  cel  enthousiasme  ne  lui  permit  pas  de  voir  ce  que 
celte  facétie  avait  d'incohérent  et  d'étrange.  » 

Selon  Condorcet  ',  «  les  spectateurs  suivirent  Voltaire  après  le 
spectacle  presque  dans  son  appartement.  Les  cris  de  vive  Voltaire! 
vive  Mahomet!  vive  la  Pucelle!  retentissaient  autour  de  lui;  on 
se  précipitait  à  ses  pieds;  on  baisait  ses  vêtements,  au  risque  de  se 
faire  écraser.  » 

Ce  triomphe  accéléra  peut-être  la  mort  du  héros.  C'est  l'opinion 

*  Mercier,  Tableau  de  Paris. 
'  Condorcet,  Vie  de  Voltaire. 
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de  Me^Tèr  :  «  Lés  tisiles^  dM-fl,  et  lé»  loimfigfes  iTnxqueHes  son 
amonr-propre  TOtilut  riposter,  usèréhl  Lientdt  ses  forces  ;  sa  car- 
rière ftit  abrégée  paf  ses  bons  amis,  et  l'apothéose  tua  le  j)oèt^.  * 

Voltaire  motinit  le  30  mal  1778.  Son  neveti,  Tabbé  Mignol,  le 
fit  transporter  secrètement  à  son  abbaye  de  SceHières,  ert  Champa- 
gne, où  il  ftit  inhuftté.  On  a  beaucoup  disenté  sut  retfe  question, 
savoir  :  s'il  se  confessa  avant  de  mourir.  Quand  ^'^oltaire  aurait 
joué  la  comédie,  à  ses  derniers  moments  comme  pendant  sa  rie, 
on  ne  pourrait  rien  en  conclure  touchant  ses  sentiments  religieux, 
qui  furent  absolument  nuls.  Il  fut  impie  et  hypocrite  ;  son  immora- 
lité ne  peut  être  mise  en  doute  ;  son  orgueil  était  celui  de  Lucifer, 
puisque,  comme  lui,  il  voulut  s'élever  jusqu'à  Dieu,  et  qu'il  flit  ja- 
loux des  œuvres  du  Dieu-homme.  Il  n'y  a  gtièrîe  de  tice  que  n'ai! 
eu  Volldire,  et  il  n'eut  aucune  vertu.  Son  géuie  était  brillant, 
mak  il  en  lit  un  mauvais  usage.  S'il  combattit  quelques  préjugés, 
ce  ne  fut  point  par  amour  de  la  vérité  ou  du  bien.  On  ne  peut 
donc  avoir  aucune  estime  pour  ce  personnage. 

J.-J.  Rousseau,  qui  doit  être  mis  à  côté  de  lui  à  titre  de  cham- 
pion du  déisme,  n'était  guère  plus  estimable  personnellement; 
cependant  on  doit  reconnaître  qu'il  mit  plus  de  gravité  dans  ses 
attaques  contre  la  Révélation,  et  que,  dans  ses  rôves  philosophiques 
ou  sociaux,  il  fut  inspiré  par  un  sentiment  plus  élevé  que  Voltaire. 

J.-J.  Rousseau  *  naquit  à  Genève,  le  28  juin  1712.  Il  fut  tour  à 
tour,  dans  sa  jeunesse,  copiste  chez  un  huissier,  apprenti  gravcnr, 
laquais,  secrétaire  du  comte  Gouvon  et  séminariste.  La  baronne 
de  Warens  lui  fit  du  bien  et  cultiva  un  peu  son  éducation.  Pour 
la  récompenser  de  ses  bontés,  Rousseau  Ta  diffamée  dans  ses  Con- 
fessions.  En  1740,  il  devint  précepteur,  et  l'année  suivante,  il  se 
rendit  à  Paris,  où  il  espérait  faire  fortune  au  moyen  d'une  mé- 
thode qu'il  avait  inventée  pout  noter  la  musique.  Cette  méthode 
n'ayant  pas  réussi,  Rousseau  devint  secrétaire  de  Montaigu,  am- 
bassadeur à  Venise.  Quelques  années  après,  il  était  à  Paris,  où  il  se 
tu  connaître  des  philosophes.  En  1749,  il  allait  au  Donjon  de  Vin- 
cennes  visiter  Diderot,  lorsqu'il  remarqua  dans  le  Mercure  d( 
France,  qu'il  lisait  chemin  faisant,  que  l'Académie  de  Dijon  pro- 
posait un  prix  sur  cette  question  :  «  Si  le  rétablissement  des  scien- 


*  Vie  de  Jean-Jacques  Rousseau,  par  Barruel-Beauvert  ;  ConfeséiofUy  écrites 
par  lui-môme;  L«Ures  sur  les  ouvrag^^  et  le  caraetère  de  Jean- Jacques  Rou»* 
leau,  par  madame  de  Staël. 
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ces  et  des  arts  a  contribué  à  épurer  tes  mœurs.  »  tl  concourut,  et 
son  discouts^  dans  lequel  II  soutenait  la  négative^  fut  couronné,  il 
était  alors  caissier  chez  Francueil,  fils  du  fameux  financier  bupin. 
Il  renonça  à  cette  place,  et  gagna  sa  vie  à  copier  de  la  musique.  Il 
se  croyait  ainsi  plus  libre  de  cultiver  les  talents  d'écrivain  qui  ve- 
naient de  se  révéler  en  lui.  Bientôt  il  publia  son  Ùiscours  sur  lei 
causes  de  Fine gati té  parmi  les  hommes  et  sur  V origine  des  socié- 
tés; il  s'y  fil  le  panégyriste  de  Iliomme  sauvage  et  le  calomniateur 
de  la  civilisation,  sous  prétexte  des  abus  que  l'on  rencontre  dans 
la  société. 

Rousseau,  fort  instruit  de  la  musique,  était  auteur  d'un /)tc/ton- 
natre  de  musique  fort  estimé.  11  composa  des  opéras  ;  un  seul  eut 
du  succès,  le  Devin  de  village,  dont  il  fit  les  paroles  et  la  musique. 
Après  avoir  obtenu  ce  succès,  il  s'érigea  en  frondeur  de  la  musique 
française,  et  commença,  contre  Lulli  et  Rameau,  une  querelle  qui 
remua  tout  le  beau  moncle.  L'opinion  publique  lui  fut  défavorable, 
ce  qui  lui  inspira  la  pensée  de  quitter  Paris  et  de  s'ensevelir  dans 
la  flolitude.  Il  se  réfugia  dans  une  petite  maison  de  la  vallée  de 
Montmorency,  appelée  l'Hermitage.  Il  y  emmena  sa  concubine 
nommée  Thérèse,  pauvre  fille  sans  éducation,  d'une  beauté  mé- 
diocre et  d'un  esprit  borné. 

Le  premier  truiX  de  sa  solitude  fut  la  Nouvelle  Heloltse,  roman 
plein  de  détails  licencieux,  de  sophismes,  et  où  Ton  rencontre  en 
même  temps  des  vérités  aussi  fortement  senties  ({u'éloquemment 
exprimées.  Sa  Lettre  sur  les  $pectacles  a  les  beautés  que  Ton  ren- 
contre dans  presque  tous  les  ouvrages  de  Rousseau,  sans  en  avoir 
les  défauts.  Nous  ne  pouvons  en  dire  aotant  de  l'ÊfmVe,  daoïs  le- 
quel Tanteur  attaque  les  bases  mêmes  du  christianisme.  On  ne  peift 
nieir  que,  dans  ce  livre  célèbre,  il  n'y  ait  des  pages  dignes  à'mi 
grand  écrivain  et  d'un  penseur  profond  ;  mais  elles  disfmraisseftt 
presque  au  milieu  des  sophismes  et  des  déclamations.  Vtiirile  est 
un  traité  d'éducation.  L'anteur  veut  qu'en  y  abandonne  FenfaiH 
à  sa  nature  ;  il  rejette  toute  influence  setiale,  comme  nn  pr hvcipë 
corrupteur.  Il  passe  en  revue  toutes  les  institutions  sociales,  depuîà 
la  reHgion  jusqu'aux  moindres  usages.  Il  parle  avec  respect  de 
Jésus-Christ  et  de  l'Évangile;  mais  Jésus-Christ  n'est  pour  lui  qn'urt 
bonarae,  et  l'Évangile  le  code  de  la  plus  pure  morale.  Quatit  à  la 
deetrine  ehrétienne  et  &  tout  ce  qui  fend  k  faire  du  chnstianisnie' 
une  religion  révélée  de  Dieu,  ce  ne  sont,  à  ses  yeux,  que  des  pré- 
jugés. 
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Le  Parlement  de  Paris  condamna  V Emile  en  1762^  et  ordonna 
deâ  poursuites  contre  Fauteur.  Rousseau  s'epfuit  à  la  bâte  et  se 
retira  en  Suisse.  11  écrivit  de  là  sa  Lettre  à  Carchevéque  de  PariSt 
Christophe  de  Beaumont,  qui  avait  fait  un  mandement  contre 
YÈmile.  Ses  Lettrée  de  la  Montagne  le  brouillèrent  avec  les  minis- 
tres protestants.  11  quitta  la  Suisse  et  suivit  Hume  en  Angleterre. 
Les  deux  amis  furent  bientôt  divisés^  et  Rousseau  revint  en  France 
sous  un  nom  supposé.  Il  fit  plusieurs  voyages  dans  les  provinces 
méridionales^  ne  s'occupant  que  d'herboriser,  et  toujours  suivi  de 
sa  Thérèse^  qu'il  épousa  enfin  en  1768^  à  Monquin  près  de  Bour- 
goin.  11  avait  eu  d'elle  plusieurs  enfants^  qu'il  avait  abandonnés. 
En  1770^  il  obtint  la  permission  de  revenir  à  Paris,  à  condition 
qu'il  n'écrirait  plus  sur  la  religion  ni  sur  la  politique.  Huit  ans 
après,  il  mourait  à  Ermenonville,  chez  le  marquis  de  Girardin. 
On  croit  qu'il  abrégea  sa  vie  par  le  poison.  L'existence  lui  était 
devenue  à  charge,  et,  avec  les  années,  sa  misanthropie  s'était  ac- 
crue au  point  qu'il  ne  pouvait  plus  vivre  en  société. 

On  trouva  dans  ses  papiers  ses  Confessions,  livre  infâme,  dans 
lequel  il  révèle  ses  vices  et  ses  turpitudes  avec  un  cynisme  révol- 
tanty  et  en  se  proclamant  le  plus  pur  des  hommes. 

Nous  devons  encore  mentionner  le  Contrat  social  de  Rousseau, 
quoique  ce  livre  soit  à  peu  près  exclusivement  politique.  On  y 
trouve,  comme  dans  les  autres  écrits  de  l'auteur,  de  grandes  véri- 
tés à  côté  de  sophismes  insoutenables.  Le  défaut  essentiel  du  génie 
de  Rousseau  fut  l'exagération.  Il  était  né  pour  rempUr  une  car- 
rière plus  brillante,  et  il  le  comprenait.  Au  lieu  de  s'aplanir  la 
route  par  la  vertu,  il  s'indigna  de  ne  pouvoir  briser  les  obstacles  ; 
de  là  sa  haine  de  la  société  et  sa  misanthropie.  Son  talent  subit 
l'influence  directe  de  ces  deux  sentiments.  Sous  toutes  ses  phrases 
on  sent  la  colère  et  l'orgueil;  son  style  n'est  pas  l'expression  calme 
et  limpide  d'une  conscience  qui  jouit  de  la  paix;  il  est  toi^fours 
sous  l'impression  d'une  haine  violente  contre  la  société.  Tout  en 
poursuivant  le  même  but  que  Voltaire,  il  voulait  y  arriver  par  une 
route  tout  opposée.  Ces  deux  hommes,  que  l'on  a  souvent  rappro- 
chés comme  les  deux  lumières  du  philosophisme,  avaient  l'un  pour 
l'autre  l'antipathie  la  plus  décidée.  La  Lettre  sur  les  spectacles 
avait  surtout  blessé  Voltaire  ;  les  philosophes  l'attaquèrent  comme 
de  concert,  et  elle  fut  l'origine  de  la  scission  profonde  qui  exista 
entre  eux  et  Rousseau,  qui  s'en  vengea  à  l'occasion. 
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On  connaît  ce  i^igoureux  portrait  qu'il  a  tracé  des  philosophes 
avec  lesquels  il  avait  vécu  : 

o  Mon  fils^  tenez  votre  ftme  en  état  de  désirer  toujours  qu'il  y 

ait  un  Dieu^  et  vous  n*en  douterez  jamais Fuyez  ceux  qui, 

sous  prétexte  d'expliquer  la  nature,  sèment  dans  le  cœur  des  hom- 
mes de  désolantes  doctrines,  et  dont  le  scepticisme  aj^arent  est 
cent  fois  plus  affirmatif  et  dogmatique  que  le  ton  décidé  de  leurs 
adversaires...  Sous  le  hautain  prétexte  qu'eux  seuls  sont  éclairés, 
vrais,  de  bonne  foi,  ils  nous  soumettent  impérieusement  à  leurs 
décisions  tranchantes,  et  prétendent  nous  donner,  pour  les  vrais 
principes  des  choses,  les  inintelligibles  systèmes  qu'ils  ont  bâtis 
dans  leur  imagination.  Du  reste,  foulant  aux  pieds  tout  ce  que  les 
hommes  respectent,  ils  ôtent  aux  affligés  la  dernière  consolation 
de  lemr  misère,  aux  puissants  et  aux  riches  le  seul  frein  de  leui^ 
passions;  ils  arrachent  du  fond  des  cœurs  le  remords  du  crime, 
l'espoir  de  la  vertu,  et  se  vantent  encore  d'être  les  bienfaiteurs  du 
genre  humain.  Jamais,  disent-ils,  la  vérité  n'est  nuisible  aux  hom- 
mes :  je  le  crois  comme  eux  ;  et  c'est  à  mon  avis  une  preuve  que 
ce  qu'ils  enseignent  n'est  pas  la  vérité. 

»  Je  regardais  tous  ces  graves  écrivains  comme  des  hommes 
modestes,  sages,  vertueux,  irréprochables.  Je  me  formais  de  leur 
commerce  des  idées  angéliques,  et  je  n'aurais  approché  de  la  mai- 
son de  l'un  deux  que  comme  d'un  sanctuaire.  Enfin,  je  les  ai  vus  ; 
ce  préjugé  puéril  s'est  dissipé,  et  c'est  la  seule  erreur  dont  ils 
m'aient  guéri...  Au  lieu  de  lever  mes  doutes  et  de  fixer  mes  irré- 
solutions, ils  avaient  ébranlé  toutes  les  certitudes  que  je  croyais 
avoir  sur  les  points  qu'il  m'importait  le  plus  de  connaître;  car, 
ardents  missionnaires  d'athéisme  et  très  impérieux  dogmatiques, 
lis  n'enduraient  point  sans  colère  que,  sur  quelque  point  que 
ce  pût  être,  on  osât  penser  autrement  qu'eux.  » 

On  trouve  dans  les  livres  de  Rousseau  bien  des  traits  semblables 
dirigés  contre  le  philosophisme,  et  de  hautes  vérités  exprimées 
avec  une  admirable  éloquence.  On  ne  peut  le  lire  sans  regretter 
qu'un  aussi  beau  génie  se  soit  abandonné  trop  exclusivement  à  la 
haine  que  lui  inspiraient  les  abus  de  la  société  ati  sein  de  laquelle 
il  était  appelé  à  vi\Te.  S'il  eût  été  vraiment  vertueux,  et  s'il  eût 
combattu,  au  nom  de  la  vertu,  les  vices  dont  il  était  témoin,  en 
respectant  les  bases  de  l'ordre  social,  qui  ne  devaient  pas  être  con- 
fondues avec  eux,  Rousseau  eût  dignement  rempli  la  haute  mis- 
sion h  laquelle  fl  semblait  appelé.  11  avait  en  lui  l'énergie,  le  talent, 
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Féloquence  d'un  rcformatear;  mais  il  lui  en  manqua  la  vertu, 
qui  seule  aurait  vivifié  ses  qualités  éminentes. 

J.-J.  Rousseau  n'est  pas  estimable;  comme  écrivain  nous  le 
préférons  de  beaucoup  à  Voltaire^  dont  l'esprit^  continuellement 
railleur^  finit  par  fatiguer.  Rousseau  a  du  moins  le  mérite  d'avoir 
traité  sérieusement  les  choses  sérieuses.  Il  sera  toujours  apprécié, 
à  ce  titre,  même  des  philosophes  qui  ne  partagent  pas  ses  erreurs; 
tandis  que  Voltaire  ne  peut  être  le  héros  que  des  hommes  légers 
et  sceptiques^  qui  croient  répondre  à  des  raisons  par  un  dédai- 
gneux sourire. 

A  côté  de  Rousseau  nous  placerons  Montesquieu,  qui  a  avec  loi 
plus  d'un  rapport.  Montesquieu  D*a  pas  l'éloquence  du  philosophe 
de  Genève;  mais  ses  principes  sont  plus  rapprochés  des  siens  qu'on 
ne  le  pense  ordinairement.  Comme  Rousseau,  Montesquieu  rend 
parfois  hommage  aux  grandes  vérités  morales,  et  même  au  chris- 
tianisme ;  mais  si  l'on  veut  lire  avec  attention  les  Lettres  persttnes, 
et  même  Y  Esprit  des  lois,  on  y  rencontrera  des  théories  qui  ne 
vont  à  rien  moins  qu'à  la  négation  de  la  Révélation,  et  par  cons^ 
quent  au  déisme.  Il  a  bien  dit  que  la  Révélation  était  le  plus  beau 
présent  que  Dieu  pût  faire  aux  hommes  ;  mais  il  a  fait  en  même 
temps  du  christianisme  un  système  qui  ne  pouvait  convenir  à  cer- 
tains climats.  La  religion  comme  la  morale,  selon  Montesquieu, 
devait  se  modifier  selon  les  zones,  et  le  meilleur  était  de  rester 
dans  la  religion  au  sein  de  laquelle  on  était  né.  Les  missionnaii^ 
catholiques  avaient  donc  tort,  d'après  lui,  d'aller  prêcher  le  chris- 
tianisme aux  Orientaux,  parce  qu'il  ne  convenait  point  aux  mœurs 
de  ces  peuples,  et  qu'il  est  toujours  mal  d'engager  les  hommes 
à  changer  de  religion. 

Tel  est  le  système  qui  ressort  des  écrits  de  Montesquieu.  On 
rencontre  chez  lui  moins  de  déclamations,  et  plus  de  vérités  de  dé- 
tail que  dans  la  plupart  des  philosophes  du  xvni.^  siècle;  il  ne  fui 
jamais  affilié  à  l'école  de  Diderot  ni  à  celle  de  Voltaire  ;  mai?  il 
n'en  doit  pas  moins  être  range  parmi  les  écrivains  hostiles  à  la 
Révélation. 

Il  en  estde  même  deBuITon.  Cet  illustre  naturaliste  n'était  pas* 
croyant.  Seulement  il  voulait  le  paraître,  parce  qu'il  pensait  que 
c'était  utUe  dans  la  position  sociale  ou  il  était  placé.  Il  n'eût  pas 
voulu  scandaliser  ses  vassaux  de  Montbart  en  n'allant  point  à  la 
messe  ;  sous  ce  rapport,  il  se  rapproche  trop  de  Voltaire.  Les  pre- 
miers volumes  de  V Histoire  naturelle  attirèrent,  en  i750,  l'atten- 
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lion  de  la  Sorbonne.  Une  commission^  nommée  pour  les  examiner, 
releva  quatorze  propositions  qu'elle  jugea  contraires  à  TÉcriture 
sainte,  touchant  la  formation  de  la  terre.  Buffon,  en  ayant  été 
averti,  se  hâta  de  protester  de  sa  soumission  à  la  Bible  et  à  toutes 
les  vérités  révélées,  et  il  évita  ainsi  la  censure  de  la  Sorbonne. 

On  a  tout  lieu  de  croire  que  ces  déclarations  n'étaient  à  ses  yeux 
qu'un  acte  de  pure  convenance. 

Quelques  autres  naturalistes  cherchaient,  à  la  même  époque,  à 
substituer  leurs  théories  à  la  Bible,  sur  la  formation  de  la  terre. 
Nous  nommerons  seulement  Robinet  et  de  Maillet;  ce  dernier  eut  la 
fantaisie  de  faire  porter  à  son  livre  son  propre  nom  écrit  à  rebours  : 
Tettiamed,  Dans  ce  livre,  de  Maillet  avait  pour  but  d'expliquer  le 
monde  sans  Dieu.  Ses  systèmes,  quoique  absurdes,  eurent  une 
espèce  de  vogue  et  vinrent  fortifier  la  tendance  au  matérialisme  que 
Diderot  et  son  école  avaient  imprimée  à  une  partie  de  la  société. 

Nous  pourrions  citer  encore  un  grand  nombre  de  savants  ou  de 
philosophes  qui  appartenaient  plus  ou  moins  au  philosophisme. 
Nommons  seulement  Condillac,  qui  enseignait  le  sensualisme,  d'à* 
près  Locke  ;  Freret,  qui  attaquait  la  Révélation  au  nom  de  l'histoire  ; 
l'abbé  de  Prades,  qui,  dans  une  thèse  devenue  célèbre,  soutint 
le  Déisme  en  pleine  Sorbonne  ;  Marmontel,  dont  les  romans  favo- 
risent l'incrédulité. 

Les  philosophes  avaient  les  Jésuites  pour  auxiliaires  puissants, 
dans  la  guerre  qu'ils  avaient  déclarée  à  la  Révélation  et  à  l'Église, 
et  il  est  facile  de  remarquer  des  rapports  étonnants  entre  les  opi- 
nions des  uns  et  des  autres.  Seulement  les  Jésuites  essayaient  de 
donner  leurs  erreurs  comme  la  doctrine  de  TÉglise,  et  préten- 
daient défendre  cette  doctrine  en  la  détruisant  radicalement.  Un 
coup-d'œU  général  sur  l'ensemble  de  leurs  opinions  démontrera 
cette  vérité  qui,  au  premier  coup-d'œil,  pourrait  paraître  étrange  à 
ceux  qui  n'ont  jamais  approfondi  ces  opinions. 

Tout  le  christianisme  est  appuyé  sur  la  doctrine  du  péché  ori- 
ginel; sans  cette  dégénération  de  l'humanité,  le  Rédempteur  n'est 
pas  nécessaire  ;  la  venue  du  Fils  de  Dieu  dans  le  monde  est  à  peu 
près  inutile.  Posé  la  chute  originelle,  Jésus-Christ,  médiateur  entre 
Dieu  et  les  hommes,  et  Rédempteur  de  l'humanité,  lui  inspire  par 
iia  grflce  une  nouvelle  vie  ;  lui  donne  une  nouvelle  naissance  ;  il 
restaure  l'homme  déchu  dans  son  inteUigence,  en  dissipant  son 
ignorance  par  la  révélation  de  sa  doctrine  ;  sa  volonté  par  l'établis- 
sement des  grands  principes  évangéliques  ;  sa  liberté  par  son  se- 


68  UI^TOIBB 

cours  ou  sa  grâce  qui  Tarrachc  à  Tempire  du  mauvais  principe  ou 
de  Satan. 

Tels  sont  les  bases  du  christianisme  et  les  branches  principales 
d'où  sortent  tous  les  rameaux  de  la  doctrine  évangéiique. 

Les  Jésuites  établissent  d'autres  principes.  D'après  eux,  Dieu 
aurait  pu  créer  l'homme  dans  Tétat  où  l'a  réduit  le  péché  origi- 
nel, et  qu'ils  appellent  Vétat  de  pure  nature.  Si  Dieu  a  pu  le  créer 
en  cet  état,  il  n'est  pas  radicalement  mauvais  :  ce  qui  est  nier 
implicitement  le  péché  originel.  De  ce  principe,  il  suit  nécessaire- 
ment que  l'homme,  dans  cet  état  de  pure  nature,  où  il  est  rentré 
par  le  péché,  n'a  un  besoin  absolu  ni  de  la  grâce,  ni  de  la  révéla- 
tion divine.  Il  peut,  par  les  propres  forces  de  son  libre  arbitre,  opé- 
rer le  bien,  et,  par  les  seules  forces  de  son  intelligence,  connaître  les 
principales  vérités  qui  lui  sont  nécessaires.  Ses  inclinations  ne  sont 
pas  naturellement  portées  au  mal  ;  et  ce  n'est  que  par  suite  des 
préjugés,  qu'on  a  souvent  considéré  comme  mauvais  ce  qui  est 
bon  en  soi.  Delà  les  efforts  des  Jésuites  pour  relever  outre  mesure 
le  libre  arbitre  de  l'homme,  et  rendre  moins  nécessaire  le  secours 
du  Rédempteur  ;  de  là  leurs  systèmes  qui  tendent  tous  à  atténuer 
les  vices  qui  découlent  du  péché  originel ,  et  à  changer  en  bien  ce 
qui  est  mal  d'après  les  principes  de  l'Evangile. 

A  ce  système  général  des  Jésuites,  se  rattachent  les  erreurs  par- 
ticulières des  Hardoin,  des  Berruyer,  soutenues  par  la  Compagnie, 
et  qui  n'allaient  à  rien  moins  qu'à  ébranler  le  dogme  des  deux 
natures  en  Jésus-Christ,  qui  est  le  principe  fondamental  de  la  Ré- 
demption et  de  tout  le  christianisme.  Sous  prétexte  de  concilier 
la  foi  et  la  raison,  l'Évangile  et  la  nature,  les  Jésuites  inventèrent 
mille  théories  philosophiques  et  morales,  qui  portèrent  un  coup 
funeste  à  la  Révélation  elle-même  ;  et,  sans  exagération,  on  peu 
dire  qu'ils  furent  aussi  nuisibles  à  la  doctrine  chrétienne  que  Vol- 
taire et  Rousseau. 

Nous  avons  fait  observer  que,  dès  le  principe,  les  solitaires  de 
Port-Royal  avaient  aperçu  les  dangers  de  ce  naturalisme  qui  ten- 
dait à  s'insinuer  dans  la  doctrine  révélée,  et  de  cette  apologie  exa- 
gérée que  l'on  s'efforçait  de  faire  de  la  liberté  et  de  la  raison  hu- 
maine. Us  prévirent  les  dangers  qui  en  résulteraient  pour  la  saine 
doctrine,  et  cherchèrent  à  s'opposer  au  torrent  en  s'établissant  sur 
le  terrain  solide  de  la  tradition  catholique.  De  là  les  nombreux  et 
savants  ouvrages  de  cette  docte  école,  dans  lesquels  on  s'occupe 
uniquement  d'exposer  les  ^Tais  principes,  Ja  doctrine  pure  de 
l'Évangile. 
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Lorsqu'au  xvui/  siècle^  les  maux  prévus  par  l'abbé  de  Saint- 
Gyran  et  Amauld  se  furent  réalisés^  les  héritiers  des  traditions  de 
ces  grands  hommes  suivirent  la  route  qu'ils  avaient  tracée  pour 
s'opposer  au  torrent.  Ils  entrèrent  peu  en  discussion  avec  les  phi- 
losopheS;  mais,  en  revanche,  Us  s'appliquèrent  à  exposer  la  vraie 
doctrine  de  l'Église,  et  à  l'opposer,  dans  sa  noble  simplicité,  aux 
systèmes  que  Ton  voulait  mettre  à  sa  place. 

Parmi  les  ouvrages  qui  furent  composés  dans  ce  sens,  par  l'école 
de  Port-Royal,  il  faut  placer  au  premier  rang  F  Exposition  de  la 
doctrine  chrétiennej  par  Mésenguy,  et  son  Histoire  de  Vanden 
Testament,  ouvrages  trop  peu  connus  de  nos  jours,  que  l'on  a 
cherché  à  déprécier  par  suite  d'une  haine  systématique,  et  auxquels 
on  n'a  rien  à  comparer  pour  l'enseignement  de  la  religion.  Ces 
ouvrages  de  Mésenguy  sont  écrits  avec  une  éloquence  gracieuse  et 
simple,  un  style  pur,  une  science  sans  prétention.  C'était  surtout 
par  de  tels  ouvrages  que  l'on  devait  combattre  le  philosophisme. 
Ceux  qui  nourrissaient  leur  esprit  de  la  lecture  des  ouvrages  de 
Mésenguy  n'avaient  rien  à  craindre  des  sarcasmes  de  Voltaire.  Ils 
connaissaient  trop  bien  la  religion  pour  se  laisser  ébranler  par  des 
plaisanteries  ou  des  sophismes  qui  ne  pouvaient  avoir  aucune 
valeur  à  leurs  yeux. 

Mésenguy  écrivit  son  Exposition  de  la  doctrine  chrétienne^  au 
coQége  de  Beauvais,  sous  les  yeux  de  son  ami  Rollin,  qui  était  à 
la  tête  de  cet  établissement. 

Quoique  Rollin  n'ait  rien  écrit,  précisément  contre  le  philoso- 
phisme, il  en  fut  cependant  un  des  principaux  adversaires  par  le 
caractère  éminemment  chrétien  qu'il  imprima  à  ses  ouvrages  et  à 
l'éducation  qu'il  donnait  dans  son  collège.  Rollin  était  le  type  du 
professeur  chrétien.  On  ne  pouvait  allier  plus  de  simplicité  et  de 
science.  Sa  tendresse  vraiment  paternelle  pour  les  enfants  confiés 
à  ses  soins,  son  désintéressement,  sa  piété,  étaient  admirables.  Si, 
au  lieu  de  persécuter  cet  homme  illustre,  sous  prétexte  de  jansé- 
nisme, les  Jésuites  eussent  copié  ses  principes  dans  l'éducation  de 
la  jeunesse,  le  philosophisme  eût  fait  dans  la  société  des  recrues 
moins  nombreuses. 

Duguet  appartenait  à  la  même  école  que  Mésenguy  et  Rollin. 
11  défendit  le  christianisme  comme  eux,  en  l'exposant  dans  sa 
majestueuse  simplicité.  Son  Traité  des  principes  de  la  foi  chré- 
tienne est  un  des  livres  les  plus  solides  que  l'on  ait  composés  sur  ce 
sujet.  Il  n'y  entre  point  en  lutte  directe  avec  le  rationalisme  ;  mais 


U  k  e».imr.Miii  SMM  \n  dé\ebppeineDts  clairs  et  wvantî  qu'il  ail 
aoaiwr  aux  premiers  principes  de  la  foi.  Les  nombreux  commen- 
tairea  «Je  Duquel  sur  l'Écriture  sainte,  écrits  avec  autant  d'élœwKt 
que  de  piéié.  jettent  df  vives  lumières  dans  l'esprit,  en  déTelop- 
pani  dans  le  cœur  l'amour  des  vertus  chrétiennes.  Nous  en  pomons 
din  autant  de  ses  Conférences  rccUsùuti fuei,  de  ses  Tnalà  di 
U  pnin  pmbliifue,  des  CaractèreÊ  de  ta  charité  et  de  ses  autres 
libres  de  pieté.  Son  ouvrape  intitulé  :  De  l'éduceUon  d'an  primx. 
renferme  des  chi>s«  ejcellentes.  Tous  les  ouvrages  de  Duguet  nyai 
éirih  ave<r  beaucoup  de  pureté  et  d'élégance.  On  y  rencontre  peui- 
étt«  parfois  un  peu  d  affectation  ;  mais  ce  léger  défaut  est  aiml^ 
nteni  racheté  par  les  qualités  éminentes  qui  distinguent  son  stvle. 
el  surtout  par  la  solidité  de  ses  principes  et  la  finesse  de  's*s 
•prrçus. 

L'abbé  d'Asfeld  travailla  à  quelques-uns  des  ouvrages  de  Dupiei, 
S.»  style,  comme  celui  de  son  collaborateur,  est  pur  et  éléganl. 
L  éade  de  Port-Roval  asait  conservé  ses  bonnes  (nditîons  littérai- 

IV*. 

Le  ihaiitelier  d'.Atruesseaii  se  rapproche  de  cette  école  par  te 
principes  qu'il  a  répandus  dans  ses  ouvrages  religieux.  Ce  vertueiu 
riiAgi»tr«t  doit  flre  compté  parmi  les  adversaires  les  plus  sérieui 
.lu  iihikwphiwne.  fia  science  était  vaste,  son  esprit  juste,  sa  philo- 
-ipliie  vraie  et  toute  chrétienne.  Ses  Hèflexiimt  divertei  sur  Je- 
*tu-Christ,  vt  ses  Méditations  me'tapAi/sigufs  sont  deux  bons 
ouvraRes,  où  les  xérités  attaquées  par  les  diverses  branches  de; 
philosophes  sont  exposées  avec  sagesse  et  éloquence, 

D'Aguesscau  combattit  le  philosophisme,  non  -;.-iileraenl  comme 
.-.rivain,  dan»  ses  erreurs  religieuses,  mais  aus-i  .  omme  magistral 

m  rd  qu'il  avait  d'antisocial  et  de  conlrair.  mx  lois  alors  en 
vÉKiwur.  Kn  génériU,  la  magistrature  se  monli  i  sru-re  eontn'  U-< 
j.r'idiiolions  jdiil.^ophiques,  que  soutenait  la  n  [I.^se  de  cour 

U»  principaux  ouvrages  de  Diderot,  de  Voila  irv,, l'Holbach  etc 
fiirf nt  l'ohjot  dr  réquisitoires  et  de  seulences  .  „,  jciques  L«  is^ 
.(Tf«hl^-«  du  clergé  montrèrent  moins  de  zèl..  Opendant  relie 
-II.  t7.1,.  ,  cliargea  f'évêque  du  Puy  de  fait*.,,,  r.ipport  contre  les 
.„nii»«i«  Ivres.  Dans  ce  rapport,  on  blâma  au  rm'nie  titre  lesou- 
.niKi'i.  lUriurr  contre  la  religion.  I*w  moiurs  et  l.t  n.yamé  d'  irM 

<  Mr.m.-i.t.Tlwuv  dPs oKembl. es  du  Hprsi!,  i.  »m,  p.  55»,  el  fMw>w- 
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drnn.  Les  ouvrages  politiques  de  Jean-Jacques  ^  étaient  claire- 
ment désignés.  On  y  demandait  au  roi  de  faire  des  lois  sévères 
contre  les  mauvais  livres^  à  l'exemple  de  saint  Louis^  qui  s'était 
illustré  en  punissant  sévèrement  les  blasphémateurs.  L'assemblée 
adopta  le  rapport  de  l'évéque  du  Puy,  et  le  cardinal  de  La  Roche- 
foucauld fut  chargé  de  le  présenter  au  roi. 

L'assemblée  de  1758  fit  présenter  au  roi  un  nouveau  rapport 
contre  les  mauvais  livres  ^  L'assemblée  de  1765  s'occupa  du  même 
objet.  Enfin^  en  1770  >  l'assemblée  publia  un  Avertissement  aux 
fidèles  sur  ks  dangers  de  Vincréduliti.  Celle  de  1775  publia  un 
Aterik$emeni  aux  fidèles  sur  les  avantages  de  la  religion  et  les 
effets  pernicieux  de  l'incrédulité'.  Ces  deux  ouvrîmes  sont  certai- 
nement fort  sages;  mais  le  remède  était  insuffisant  pour  combattre 
le  mal.  Depuis  que  les  philosophes  s'étaient  unis  pour  attaquer 
TÉglise,  tes  assemblées  du  clergé  auraient  dû  former  une  forte  et 
savante  association  pour  sa  défense.  Ce  ne  fut  qu'en  1775  qu'on 
y  songea;  et  encore  le  projet  ne  fut-il  pas  réalisé.  Il  n'y  eut  donc 
au  sein  de  l'Église  que  des  efforts  isolés  contre  le  philosophisme. 
C'est  peut-être  pour  cela  que  les  travaux  des  apologistes  de  la  reli* 
gion  obtinrent  si  peu  de  succès.  Cependant,  parmi  ces  travaux^ 
â  y  en  avait  de  remarquables^  et  qui  prouvent  surabondamment 
que  le  clergé  possédait  tous  les  éléments  nécessaires  pour  combat- 
tre les  philosophes  avec  avantage,  si  Tépiscopat^  dans  ses  assemblées, 
eût  encouragé,  soutenu  et  groupé  en  un  faisceau  les  savants,  les 
orateurs,  les  théologiens,  les  philosophes  et  même  les  simples  litté- 
rateurs qui  combattirent  isolément  en  faveur  de  l'Église. 

Parmi  les  savants,  nous  citerons  D.  Calmet,  bénédictin  de  la 
congrégation  de  Saint- Vannes.  Il  avait  une  profonde  connaissance 
des  langues  orientales,  des  livres  saints,  des  commentateurs  chré- 
tiens et  juifs.  Voltaire  puisa  dans  ses  conversations  avec  lui  les 
quelques  difficultés  qu'il  exploita  dans  ses  écrits  contre  la  Bible. 
Il  eût  pu  en  trouver  la  solution  dans  les  savants  ouvrages  de  son 
niaitre,  parmi  lesquels  nous  citerons  :  les  Commentaires,  le  Dic- 
tionnaire de  la  Bible,  l'Histoire  de  l'ancien  et  du  nouveau  Testar 
luent.  Les  incrédules  qui  ont  voulu  faire  de  la  science  anti-biblique 
1  ont  puisée,  à  Texemple  de  Voltaire,  dans  les  ouvrages  de  D  Cal- 
i&et;  seulement  le  docte  bénédictin  avait  mis  les  réponses  au): 


*  Proeès-verbaux  des  assemblages  du  clergt*,  t.  viii  passim,  cl  IHèce9  ivsH- 
I^Hvei. 
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objection^^  et  ces  dernières  seules  furent  acceptées  par  les  ennemis 
de  rÉglise. 

La  congrégation  de  Sainl-Maur  possédait,  au  xTin.*  siècle,  de 
dignes  successeurs  des  Mabillon  et  des  Montfaucon  :  Le  Nourry,  de 
Sainte-Marthe  y  D.  Clémencet  et  cent  autres,  continuaient  les 
savantes  traditions  de  leurs  prédécesseurs. 

A  côté  des  bénédictins  de  Saint- Vannes  et  de  Saint-Maur,  il  faut 
placer  d'Argentré,  Renaudot^  BaiUet,  Le  Bœuf,  Rondet,  Goujet, 
Pezron  et  bien  d'autres  savants,  qui,|  par  leurs  travaux,  prouvaient 
que  rérudition  était  noblement  représentée  dans  l'Église. 

L'éloquence  était  déchue  du  haut  degré  de  gloire  où  Tavaient  éle- 
vée Bossuet  et  fiourdaloue  ;  cependant  Soanen,  Massillon,  Segaud. 
Cheminais,  NeuviUe,  Bridaine,  exposaient  noblement  dans  la  chaire 
les  vérités  de  la  religion. 

Dans  la  théologie  proprement  dite,  Juenin,  Witasse,  Touroely, 
Boursier,  Petit-Pied,  Delan,  Gourlin,  se  faisaient  remarquer  par 
leur  science. 

La  philosophie  chrétienne  ne  possédait  pas  un  grand  nombre  de 
représentants  dignes  d'elle.  D'Aguesseau,  dont  nous  avons  parlé, 
était  le  plus  illustre.  Toumemine,  Buffier,  Lami,  Berthier,  ne  man- 
quaient ni  de  science  ni  de  pénétration. 

Les  assemblées  du  clergé  eussent  donc  trouvé  des  éléments, 
si  elles  eussent  voulu  mettre  à  exécution  le  projet  d'une  vaste  asso- 
ciation catholique  pour  la  défense  du  christianisme. 

A  défaut  de  cette  association,  des  écrivains,  n'écoutant  que  leur 
zèle,  n'hésitèrent  pas  à  se  prendre  pour  ainsi  dire  corps  à  corps 
avec  le  philosophisme,  et  à  le  combattre ,  même  au  nom  de  la 
science  et  de  la  philosophie. 

A  leur  tète,  nous  nommerons  les  évéques  qui  se  sont  fait  une 
juste  réputation  dans  cette  lutte  :  de  Gaylus  et  de  Fitz-James,  com- 
battirent l'incrédulité  dans  plusieurs  instructions  pastorales  qui 
jouirent  d'une,  réputation  méritée.  De  Jilonlazet  se  fit  de  bonne 
heure  un  nom  dans  la  lutte  contre  le  philosophisme;  chargé  du 
discours,  è  l'ouverture  de  l'assemblée  de  17â0,  il  appela  l'attenlion 
des  évéques  sur  le  ravage  que  causait  l'incrédulité.  Son  Imiruc- 
iion  sur  les  sources  de  Vincrédulité  est  remplie  de  science  et 
d'éloquence.  Christophe  de  Beaumont  attaqua  vigoureusement 
J.-J.  Rousseau,  Voltaire  et  plusieurs  autres  philosophes;  il  est  un 
des  évéques  qui  ont  le  plus  énergiquement  combattu  le  phllo^ 
phisme,  ainsi  que  de  Pressy,  évoque  de  Boulogne. 
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Dans  les  rangs  inférieurs  du  clergé,  il  faut  placer  en  première 
ligne  Guénée^  dont  les  Lettres  de  quelques  Juifs  obtinrent  un  succès 
mérité.  L'auteur  eut  pour  but,  dans  cet  ouvrage,  de  répondre  aux 
sarcasmes  de  Voltaire  sur  la  fiible.  Il  réussit  à  faire  un  ouvrage 
qui  est  tout  à  la  fois  fort  savant  et  très  spirituel.  Sous  une  appa- 
rence simple  et  innocente,  il  fit  payer  cher  au  philosophe  de 
Pemey  ses  excursions  un  peu  aventurées  dans  l'histoire  et  les 
langues  orientales.  Bergier  n'imita  pas  le  ton  malin  et  spirituel  de 
Guénée  dans  sa  polémique  contre  le  philosophisme  ;  mais  il  poursui- 
vit l'erreur  à  outrance,  appuyé  sur  la  plus  ferme  logique  et  sur  une 
science  vaste  et  sûre.  Bergier  ne  fut  pas  un  homme  de  génie , 
mais  un  écrivain  savant,  honnête,  et  dont  le  style  ne  manque  ni 
de  pureté,  ni  de  grandeur.  Son  Traité  historique  et  dogmatique 
de  la  religion  est  un  beau  monument  élevé  en  l'honneur  du 
christianisme.  Dans  le  Déisme  réfuté  par  lui-^néme,  il  combattit 
Rousseau;  il  opposa  à  Freret  la  Certitude  des  preuves  du  chris- 
tianisme; à  Boulanger  et  à  Voltaire,  V Apologie  de  la  religion 
chrétienne  et  la  Réponse  aux  conseils  raisonnables;  à  d'Holbach, 
V Examen  du  matérialisme;  à  tous  les  adversaires  du  christia- 
nisme, son  Dictionnaire  theologique,  dans  lequel  il  résuma  les 
principales  réponses  à  opposer  aux  erreurs  des  ennemis  de  l'Église. 
Houtteville  opposa  au  philosophisme  un  ouvrage  excellent,  bien 
écrit  et  bien  pensé,  intitulé  :  La  religion  chrétienne  prouvée  par 
les  faits f  et  un  Essai  philosophique  sur  la  Providence.  Le  Fran- 
çois fut  un  des  apologistes  les  plus  féconds  :  les  Preuves  de  la 
rdigion  de  Jésus^Christ  ;  V Examen  du  catéchisme  de  V honnête 
homme;  les  Réponses  aux  difficultés  proposées  contre  la  religion 
chrétienne  par  J.-J.  Rousseau;  VExamen  des  faits  qui  servent 
de  fondement  à  la  religion  chrétienne;  sont  ses  principaux  ou- 
vrages. 11  publia  aussi  des  Observations  contre  la  philosophie  de 
iliistoire  et  le  Dictionnaire  philosophique  de  Voltaire.  Ce  philo- 
sophe, qui  ne  se  piquait  pas  de  politesse  à  l'égard  de  ses  adver- 
saires, prétendit  que  les  Observerions  étaient  Tœuvre  d'un 
pauvre  imbécile;  mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  n'eût  pas 
montré  tant  d'humeur  s'il  ne  se  fût  pas  senti  blessé. 

Il  était  passé  en  usage,  au  sein  du  philosophisme,  d'opposer  le 
paganisme  et  l'histoire  profane  au  christianisme  et  à  la  Bible. 
Plusieurs  apologistes  entreprirent  de  démontrer  que  l'histoire  des 
origines  des  divers  peuples  n'était  que  de  grossières  contrefaçons 
du  récit  biblique,  el,  par  conséquent,  que  ceux  qui  opposaient  les 
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historiens  profanes  à  Moïse  faisaient  preuve  d'ignorance.  L'ahbé 
Guérin  du  Rocher  occupe  la  première  place  dans  cette  luUe.  Son 
Bisiaire  véritable  des  tempe  fabuleux  n'est  peut-être  pas  satisfai- 
sante sur  tous  les  points  ;  mais  on  ne  peut  nier  qu'elle  ne  soit 
remplie  d'érudition  et  bien  écrite.  Elle  contient  des  aperçus  vrai- 
ment lumineux^  et  elle  accuse^  dans  son  auteur^  autant  de  péné- 
tration que  de  science.  Guérin  du  Rocher  appartenait  à  la  sociélé 
des  Jésuites^  ainsi  que  Guénard^  connu  par  un  excellent  discours 
sur  cette  question  :  En  quoi  consiste  l'esprit  philosophique!  Ce 
discours  obtint  le  prix  d'éloquence  de  l'Académie  française.  On 
dit  que  Guénard  avait  passé  la  plus  grande  partie  de  sa  carrière  à 
réfuter  l'Encyclopédie^  et  qu'il  jeta  au  feu  son  manuscrit  en  1793, 
à  l'époque  de  la  Terreur.  La  compagnie  des  Jésuites  fournit  encore 
les  deux  apologistes  Nonotte  et  Barruel.  Le  premier  est  connu 
surtout  par  l'ouvrage  intitulé  :  Les  erreurs  de  Voltaire;  le  Dic- 
tionnaire anti-philosophique;  le  Dictionnaire  philosophique  if 
la  religion.  Barruel  se  fît  principalement  connaître  par  les 
ffehiennes  et  les  Mémoires  pour  servir  à  l* histoire  du  jacobinisme. 
Ces  deux  écrivains  avaient  certainement  de  la  verve  et  du  talent: 
mais  ils  montrèrent  trop  de  passion  contre  leurs  adversaires.  La 
religion  veut  être  défendue  avec  calme  et  charité^  oe  qui  n'em- 
pêche ni  la  vigueur  ni  l'énergie.  Bergier  est  préférable,  sous  tons 
les  rapports  à  Nonotte^  qui  semble  avoir  voulu  marcher  dans  la 
même  voie  que  lui;  elles  Helviennes  on  Lettres  provinciales  phi- 
losophiques y  non-seulement  n'approchent  pas  des  immortelles 
Provinciales  de  Pascal,  mais  ne  peuvent  même  pas  être  comparées 
aux  Lettres  de  quelques  Juifs  du  spirituel  Guénée.  L'abbé  Gérard 
eut  du  succès  contre  le  philosophisme  par  son  ouvrage  intitulé  : 
Le  comte  de  Valmont;  les  notes  de  cet  ouvrage  sont  savantes  et 
curieuses.  Pluche  opposa  au  philosophisme  deux  ouvrages  impor- 
tants :  le  Spectacle  de  la  nature  et  V  Histoire  du  ciel.  La  science 
est  jointe,  dans  ces  ouvrages,  à  l'élégance  du  style,  et  Pluche 
mérite  certainement  une  des  premières  places  parmi  les  écrivains 
du  xvm.^  siècle.  Dans  le  premier  de  ses  ouvrages,  il  fait  connaître 
et  aimer  Dieu  en  traçant  le  tableau  de  ses  œuvres;  dans  le 
second,  il  s'applique  à  démontrer  que  le  récit  de  Moïse  sur  rori- 
gine  du  monde  l'emporte  sans  contredit  sur  tous  les  systèmes  que 
les  philosophes  lui  opposaient  ordinairement.  L'abbé  Pioche 
appartenait  à  l'école  de  Pori-Royal;  il  en  suivit,  dans  ses  ouvrages, 
rcxcellente  méthode.  Au  Heu  d*cntrer  en  polémique  avec  les  phi- 
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losophes,  il  eayoiaU  avec  netteté  les  grandes  ▼érités  qu'il  voulait 
démontrer,  et  devant  cette  simple  exposition^  les  objections  des 
adversaires  du  christianisme  disparaissaient  d'elles-mêmes. 

Cette  méthode  était  incontestablement  préférable  à  celle  de 
de  Fréron,  par  exemple,  qui  se  prenait  corps  à  corps  avec  Voltaire, 
Le  phOosophe  de  Ferney  reçut,  dans  ces  pugilats,  de  graves  bles- 
sures, on  ne  peut  en  disconvenir;  sa  haine  pour  Fréron  le  dit 
assez  ;  mais  il  faut  avouer  aussi  qu'il  était  supérieur,  du  côté  de 
resprii,  à  son  antagoniste,  et  qu'il  le  tua  sous  le  ridicule. 

Fréron  faisait  au  philosophisme  une  guerre  de  chaque  jour 
dans  son  Année  littéraire:  mais  comme  ses  mœurs  ne  répondaient 
pas  à  la  sainteté  de  la  cause  qu'il  défendait,  il  s'attirait  parfois  de 
dures  vérités.  11  avait  débuté  dans  le  monde  littéraire  par  sa  colla- 
boration aux  recueils  périodiques  de  l'abbé  Desfontainès.  Cet  abbé, 
qui  avait  été  Jésuite  comme  Fréron,  fit  la  guerre  au  philosophisme  ; 
mais  les  hommes  vraiment  religieux  n'approuvaient  pas  plus  sa 
polémique  que  celle  de  son  ex*confrère.  L'un  el  l'autre  attaquaient 
plus  les  philosophes  comme  écrivains  que  comme  ennemis  de  h 
religion.  Sous  ce  rapport,  ils  avaient  un  désavantage  évident;  et 
leurs  œuvres  ne  pouvaient,  au  point  de  vue  littéraire,  lutter  avec 
celles  de  Voltaire,  de  Rousseau,  de  d'Alembert  et  même  de  Dide- 
rot. De  pluS;  leurs  principes,  comme  ceux  de  tous  les  Jésuites, 
n'étaient  pas  exacts.  On  remarque  encore  parmi  ces  religieux 
quelques  apologistes  comme  le  P.  Colonia,  auteur  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Iji  religion  chrétienne  autorisée  par  les  témoignages  dè$ 
auteurs  païens.  Ce  Jésuite  eût  mieux  fait  de  suivre  la  carrière  où 
il  était  entré  par  cet  ouvrage,  que  de  céder  à  sa  haine  contre  Port- 
ftoyal,  qui  lui  fit  composer  la  Bibliothèque  anti-janséniêie^  ou- 
^â  tellement  exagéré,  qu'il  fut  censuré  à  Rome.  11  le  refondit 
dans  le  Dictionnaire  des  livres  jansénistes,  dans  la  composition 
duquel  il  eut  le  P.  Patouillet  pour  digne  collaborateur.  FeUer  lui- 
même  *  avoue  que  le  zèle  du  P.  Colonia  lui  fit  apercevoir  la  secte  des 
Jansénistes  où  elle  n'était  pas.  Feller  eut  trop  souvent  le  même  dé- 
faut, aussi  bien  que  la  plupart  de  ses  confrères.  Malgré  la  passion 
qui  éclate  presque  à  chaque  page  des  ouvrages  de  ce  dernier  Jésuite, 
nous  devons  cependant  le  mentionner  parmi  les  apologistes  de  la 
religion,  pour  son  Catéchisme  philosophique.  Cet  ouvrage  n'est  pas 
fort  remarquable;  cependant  il  peut  être  utile  à  ceux  qui  commen- 

*  F^jller.  Vo  ColoDia. 
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cent  Tetude  des  apologistes  chrétiens.  Un  autre  Jésuite^  Baltus^  se 
distingua  par  un  ouvrage  en  faveur  des  prophéties  qui  établissent 
la  religion  chrétienne.  II  fut  surpassé  cependant,  sur  cette  matière, 
par  Lefranc  de  Pompignan,  archevêque  de  Vienne.  Ce  vertueux 
prélat  mérite  une  place  des  plus  distinguées  parmi  les  apologistes 
de  la  religion.  Ses  principaux  ouvrages  sont  :  Que$tion$  diverses 
$ur  rincrédulité  ;  V Incrédulité  convaincue  par  les  prophéties; 
là  Religion  vengée  de  l'incrédulité  par  f  incrédulité  elle-même; 
la  Dévotion  réconciliée  avec  Fesprit.  Ces  ouvrages  sont  générale- 
ment écrits  avec  sagesse  et  clarté  ;  mais  on  n'y  remarque  pas  le 
cachet  d'un  esprit  vraiment  philosophique.  Sous  ce  rapport,  il  fut 
dépassé  par  deux  écrivains  qui  ne  sont  pas  assez  connus  :  Para-du- 
Phanjas  et  Lamourette.  Le  premier  se  distingua  surtout  par  sa 
Philosophie  du  christianisme;  le  second,  par  ses  Pensées  sur  la 
philosophie  de  Fincrédulité,  et  sur  La  philosophie  de  la  foi.  Ces 
deux  ouvrages  sont  incontestablement  des  plus  profonds  qui  aient 
été  écrits  pour  la  défense  de  la  religion.  L'auteur  s'y  montre  aussi  \ 
philosophe  que  croyant,  et  démontre  avec  une  logique  entraînante 
et  avec  éloquence  que  la  vraie  philosophie  et  la  foi  se  prêtent  un 
mutuel  secours  pour  diriger  l'esprit  de  l'homme  et  Tamener  à  la 
connaissance  de  la  vérité.  Mentionnons  encore  Jacques  et  Duvoisin 
parmi  les  apologistes  de  la  religion. 

Après  avoir  nommé  les  principaux  orateurs^  théologiens  ou 
apologistes  qui  prirent  la  défense  du  christianisme  contre  les  phi- 
losophes;  nous  devons  faire  connaître  les  poètes  qui  suivirent  la 
même  carrière.  Ceux  qui  méritent  d'être  cités  sont  :  Louis  Racine, 
de  BemiSj  de  Polignac,  Lefranc  de  Pompignan  et  Gilbert. 

Louis  Racine^  digne  fils  de  l'auteur  à'Athaliey  consacra  son 
talent  poétique  à  exposer  les  preuves  de  l'existence  de  Dieu  et  de 
la  Révélation.  Son  Poëtne  de  la  religion  est  écrit  en  fort  beaux 
vers.  On  ne  pourrait,  sans  injustice,  demander  à  un  poème  didac- 
tique de  ce  genre  les  détails  qui  émeuvent  les  passions  on  qui 
frappent  l'imagination.  Avant  tout^  Louis  Racine  voulait  être 
exact  et  orthodoxe.  Il  y  a  réussi^  et  son  poème  est  considéré  comme 
une  des  œuvres  les  plus  pures  de  notre  littérature.  Voltaire  opposa 
au  poème  de  Racine  celui  de  la  Religion  naturelle;  s'il  égala  le 
poète  chrétien  pour  la  poésie,  il  reste  loin  derrière  lui  pour  la  vraie 
philosophie  et  les  sentiments. 

Le  cardinal  de  Polignac,  qui  joua  le  rôle  que  nous  avons  vu  dans 
les  affaires  de  la  Constitution  Vnigenitus,  réfuta  en  bons  vers 


■'. 


DE  L'àOWm  »B  PRANGB.  77 

latins  Fathéisme  et  le  matérialisme;  son  Anii-Luerèce  est,  sans 
contredit;  un  bon  ouvrage;  mais^  composé  en  latin,  il  ne  pouvait 
avoir  beaucoup  d'influence  sur  les  idées  de  la  société.  Le  cardinal 
de  Bemis  voulut  imiter  Louis  Racine.  Son  poème  de  la  Religion 
vengée  est  loin  de  son  modèle,  quoiqu'on  y  rencontre  quelque» 
beaux  vers.  Lefranc  de  Pompignan,  frère  de  Tarchevéque  de 
Vienne  du  même  nom,  défendit  la  religion  dans  plusieurs  ouvra- 
ges qui  ne  sont  pas  sans  mérite,  particulièrement  dans  ses  Poésies 
sacrées,  et  dans  ses  Discours  philosophiques.  Le  pauvre  et  malheu- 
reux Gilbert  osa  s'attaquer  au  philosophisme  dans  ses  satires.  S'il 
eût  vécu  plus  long-temps,  on  peut  croire  qu'il  eût  parcouru  cette 
carrière  d'une  manière  distinguée.  Ce  qui  reste  de  lui  atteste  un 
vrai  taleut  poétique.  Quelques  poésies,  au  moins  légères,  ne  per- 
mettent pas  d'accepter  sans  réserves  Gilbert  parmi  les  poètes  défen- 
seurs de  la  religion;  nous  en  dirons  autant  de  J.-B.  Rousseau,  si 
connu  par  ses  belles  odes  sacrées,  et  même  du  cardinal  de  Bemis, 
qui  sacrifia  trop  à  la  galanterie  dans  ses  vers. 

D'après  le  tableau  rapide  que  nous  venons  de  présenter  des 
traTaux  entrepris,  dans  tous  les  genres;  pour  la  défense  de  la 
religion  contre  le  philosophisme,  on  sera  convaincu  qu'il  y  avait, 
au  sein  de  l'Église,  de  nombreux  éléments  auxquels  une  habile 
impulsion  eût  pu  faire  produire  de  grands  résultats.  Malheureuse- 
ment, cette  impulsion  manqua.  Le  haut  clergé,  en  France,  était  trop 
occupé  de  ses  misérables  querelles  sur  le  Jansénisme,  pour  prendre 
une  généreuse  initiative  et  concentrer  vers  le  point  menacé  tou- 
tes les  forces  de  l'Église.  Les  efforts  restèrent  isolés,  voilà  pourquoi 
ils  échouèrent  à  peu  près  contre  la  coalition  du  philosophisme  et 
de  la  franc-maçonnerie,  et  que  l'Église  fut  submergée  avec  la 
royauté.  Tandis  que  les  évèques  s'occupaient  de  refuser  les  sacre- 
ments et  la  sépulture  aux  Jansénistes,  les  ennemis  de  la  Révéla- 
tion et  de  l'Église  continuaient  leur  œuvre,  et  arrachaient  des 
cœurs  ces  grands  principes  que  tant  de  discussions  intestines 
avaient  déjà  ébranlés. 

Nous  avons  devancé  les  temps  pour  présenter  dans  leur  ensem- 
ble les  principaux  traits  de  la  grande  lutte  qui  eut  lieu  au  xvm.* 
siècle  entre  le  philosophisme  et  TÉglise.  Nous  devons  revenir  aux 
événements  religieux  qui  eurent  Ueu  en  France  dans  les  dernières 
années  du  pontificat  de  Benoit  XTV,  qui  se  termina  en  1758. 
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Situation  des  afTaires  â  la  mort  du  cardinal  de  Fieurx-  —  tt^»^  ^  i»v  ^^  ^ 

rteard  des  J^siiitîi       «r-SSL     P- La  Valette—  Conduite  de  aénent  m* 

*  CMmeDl  XIV.  -  Pie  VI  son  succpsseur.  -  liort  ne  toSa  S\" 

17.'J4-.1773. 

aLntT.JT.  „Tr  i"P"''  """  "•'  '*^»»  ^  France  ««* 
aiigent  e<  avec  une  loarde  guerre  sur  les  bras  «.  Maleré  aon  écono 
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cour  que  des  hommes  d'État.  Il  était  «SeSent TTlé  a  t 

plaisait  aux  «suites  de  faire  passer  pour  JansénisU» 

A  sa  mort  la  duchesse  de  Châteauroux,  maîtresse  du  roi  diri- 
gea le  ministère  composé  de  nulUtés.  Boy;r,  év^de  S,S 

Zi  f "?'  \''""''*'°°f "'  *^"™«-  De  »eJs  ministres  s'occupdTÎ 
toute  autre  chose  que  de  questions  religieuses.  La  «S^Mil 
le  r^te  des  préoccupations  que  laissaieTt  iTJtJ^lS 

et  les  Jésuites,  qm  se  montraient  d'autant  plus  cruels  que  leis 
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enfiemîs  avaient  été  presque  mis  hors  de  combat  sous  le  ministère 
du  cardinal  de  Fleury.  Boyer  soutenait  à  la  cour  les  traditions  de 
Fleury,  et  savait  arracher  son  élève  pour  quelques  instants  à 
ses  infâmes  orgjes,  pour  en  obtenir  des  ordonnances  favorables 
aux  persécuteurs.  Christophe  de  Beaumont^  archevêque  de  Paris 
depuis  1746^  secondait  Boyer.  Du  moins  ces  deux  évéques  étaient 
vertueux,  ce  qui  était  rare  à  la  cour  de  Louis  XV,  Après  la  mort 

'_  de  Boyer,  Tabbé  de  Bernis,  digne  protégé  de  madame  de  Pompa- 
dour,  devint  l'homme  important  avec  le  comte  de  Slainville,  autre 
protégé  de  la  fameuse  duchesse,  et  qui  se  fit  connaître  sous  le  titre 
de  duc  de  Choiseul. 

Lorsque  Fleury  et  Boyer  furent  morts,  le  fanatisme  antî- Jansé- 
niste n'eut  plus  à  la  cour  de  soutiens  influents.  Une  atmosphère 
d'incrédulité  enveloppait  le  gouvernement,  et  Christophe  de 
Beaumont  était  en  disgrâce.  Cet  archevêque  avait  montré  un  zèle 
extraordinaire  dans  la  poursuite  des  Jansénistes.  Le  bon  et  pieux 
Gofiin  lui-même  avait  été  traité  en  hérétique,  et  on  lui  avait  refusé 
les  sacrements.  Des  ecclésiastiques  subalternes,  encouragés' par 
I^appui  de  l'archevêque,  montraient  un  zèle  qui  allait  parfois  jus- 

'  qu'au  plus  absurde  fanatisme.  Le  Parlement  prenait  parti  pour  les 
persécutés,  et  la  cour  restait  témoin  presque  insensible  des  troubles. 
Lorsqu'en  1752,  le  Parlement  eut  décidé  que  la  bulle  Unigenitus 
n'était  ni  une  règle  de  foi,  ni  un  jugement  de  TÉglise,  le  plus  vif 
enthousiasme  éclata  dané  la  population*  Le  conseil  d'État  cassa  son 
arrêt,  mais  le  Parlement  suivit  dans  ses  jugements  la  règle  qu'il 
s'était  tracée.  De  leur  côté,  les  Molinisies  redoublèrent  de  fureur.  Les 
prédicateurs  tonnaient  autant  contre  les  Parlements  que  contre  les 
philosophes,  et  les  magistrats  faisaientarrêter  les  prédicateurs.  Quel- 
ques incrédules,  pour  fronder  la  cour  et  les  Jésuites,  feignaient 
d'être  Jansénistes  ;  les  anathêmes  et  les  colères  troublaient  trop  sou- 
vent les  derniers  moments  des  malades;  les  hôpitaux  eux-mêmes 

'     étaient  autant  de  théâtres  où  le  fanatisme  se  montrait  dans  toute  sa 
nudité.  On  exigeait  des  déclarations  catégoriques  de  pauvres  gens 

'      qui  ne  comprenaient  rien  aux  questions  agitées.  Les  hommes  légers 

'      s'amusaient  de  tous  ces  troubles;  ils  lançaient  dans  le  public  une 
foule  de  chansons  et  de  pamphlets  satiriques.  Les  hommes  sérieux 

'      en  gémissaient;  les  vrais  Chrétiens  versaient  des  larmes  sur  la 
religion,  dont  toutes  ces  querelles  scandaleuses  détruisaient  la  légi- 
time influence  dans  les  âmes. 
Les  Jésuites  étaient  ivres  de  joie  au  milieu  de  ce  désordre.  Ih 
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composaient  des  comédies  '  contre  le  Jansénisme  ;  Os  croyaient  leur 
triomphe  assuré,  lorsqu'ils  marchaient  à  grands  pas  à  leur  raine. 
Leurs  excès  avaient  redoublé  la  haine  qulls  inspiraient  depuis  long- 
tempSj  et  la  Providence  leur  préparait  un  ch&timent  mérité. 

Ces  excès  affligeaient  d'autant  plus  les  membres  modérés  du 
clergé,  qu'ils  s'apercevaient  fort  bien  qu'à  la  faveur  des  troubles, 
non-seulement  le  philosophisme  gagnait  du  terrain,  mais  que  la 
Cour  elle-même  nourrissait  des  projets  qui  n'allaient  à  rien  moins 
qu'à  menacer  l'existence  temporelle  du  clergé.  Le  contrôleur  géné- 
ral des  finances,  Machault,  avait  jeté  les  yeux  sur  les  biens  du 
clergé  pour  couvrir  le  déficit  effrayant  du  trésor  royal.  Le  clergé 
accordait  bien,  à  titre  de  dons  gratuité^  dans  toutes  ses  assemblées  \ 
quelques  millions;  mais  Machault  avait  conçu  l'idée  d'aliéner  une 
partie  des  biens-fonds,  en  supprimant  quelques  abbayes  qui  ne  lui 
semblaient  pas  fort  nécessaires.  Le  clergé  s'émut  àcelte  propontion. 
11  fut  effrayé  de  l'édit  du  mois  d'août  1749  sur  les  biens  de  main- 
morte. On  y  posait  une  digue  à  l'accroissement  de  ses  richesses, 
en  rendant  obligatoire  l'autorisation  rojale  pour  toute  nouvelle 
acquisition  ou  fondation. 

Le  cardinal  de  Larochefoucault  fut,  à  la  Cour,  l'interprète  des 
craintes  du  clergé.  Des  négociations  secrètes  qu'il  y  entama,  il  fut 
conclu  d'un  côté,  que  la  Cour  ôterait  les  finances  à  Machault,  et 
qu'on  abandonnerait  ses  projets  sur  les  biens  ecclésiastiques  ;  d'un 
autre  côté,  qu'on  n'insisterait  plus  sur  les  billets  de  confesdon,  et 
que  les  quenelles  religieuses  auraient  enfin  un  terme.  Cet  acccffd 
fut  sanctionné  par  la  publication  de  l'édit  du  2  septembre  1754, 
dans  lequel  il  fut  défendu  d'exiger  à  l'avenir  des  billets  de  confes- 
sion. Christophe  de  Beaumont  n'eut  tint  aucun  compte;  il  fut 
exilé.  L'assemblée  du  clergé  de  1755  '  prit  chaudement  le  parti  de 
l'archevêque  de  Paris  et  des  billets  de  confession,  et  écrivit  à 
Benoît  XiV  pour  soUiciter  une  déclaration  favorable  à  ses  senti- 
ments. Christophe  de  Beaumont  n'attendit  pas  la  décision  du  pape, 
et  il  publia  une  Instruction  pastorale  ^  qui  n'était  qu'une  apologie 


*  Un  recueil  de  oes  eomédies  a  été  imprimé. 

*  F.  la  GoUection  générale  des  Prooès-verbaux  des  assemblées  du  elargé  de 
Franoe. 

>  Procès-verbal  de  rassemblée  de  1705,  t.  vtu,  U*  partie  de  la  CoUee*ioo 
générale. 

Mandement  et  Instruction  pastorale  du  19  septembre  1756. 
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de  la  conduite  de  ceux  qui  avaient  montré  le  zèle  le  plus  aveugle 
pour  exiger  des  billets  de  confession.  Un  mois  après  cette  publica- 
tion, Benoît  XIV  adressait  aux  membres  de  la  dernière  assemblée 
du  clergé  le  bref  Ex  omnibm^y  dans  lequel  il  prescrivait  les  règles 
que  l'on  devait  suivre  dans  les  refus  de  sacrements.  Il  s'y  étendait 
surtout  sur  les  conditions  requises  pour  qu'un  pécheur  fût  consi- 
déré comme  notoire  et  public.  Le  pape  blâmait  donc  indirecte- 
ment l'inquisition  qui  avait  été  exercée  dans  la  recherche  des 
appelants^  tout  en  maintenant  la  légitimité  des  refus  de  sacrement 
en  général.  Il  eût  été  à  désirer  que  le  pape  eût  exprimé  son  blâme 
d'une  manière  plus  énergique^  afin  d'ôter  tout  lieu  aux  abus;  mais 
il  crut  devoir  user  de  ménagements,  et  il  parla  d'une  manière 
tellement  vague  que  l'on  pouvait  abuser  de  son  bref.  Le  roi 
défendit  aux  évoques  de  le  publier  avant  qu'il  eût  donné  ses; 
iettred-patentes.  Au  lieu  de  donner  ces  lettres^  il  publia  le  10  dé- 
cembre^ une  déclaration  pour  expliquer  son  édit  de  1654.  Il  y 
ordonnait  le  respect  pour  la  bulle  VnigenituSj  tout  en  défendant 
de  lui  attribuer  le  nom,  le  caractère  ou  les  effets  d*une  règle  de 
foi.  Il  déclarait  que  le  silence  prescrit  par  ses  édits  ne  devait  pas 
préjudicier  au  droit  qu'avaient  les  évéques  d'instruire  les  peuple^ 
sur  les  questions  controversées;  mais  on  les  engageait  à  ne  poini 
troubler  la  paix.  On  défendait  les  interrogations  indiscrètes  quo 
certains  prêtres  faisaient  subir  aux  malades^  et  D  était  interdit  aux 
tribunaux  séculiers  de  prescrire  l'administration  des  sacrements 
en  quelque  circonstance  que  ce  pût  être.  EnGn  on  déclarait  nul 
et  non  avenu  tout  ce  qui  avait  eu  lieu  à  l'occasion  des  derniers 
troubles  excités  par  les  refus  de  sacrements. 

Le  clergé  s'étant  réuni  en  1758  ^y  adressa  au  roi  des  observa- 
tions sur  l'édit  de  1754^  et  la  déclaration  de  1756,  et  demanda  la 
publication  légale  du  bref  Ex  omnibus.  La  Cour  esquiva  ces  de- 
mandes sous  des  phrases  vagues.  Elle  en  fit  autant  lorsque  rassem- 
blée de  1760  renouvela  les  mêmes  plaintes  '.  Ces  deux  assemblées 
avaient  demandé  inutilement  le  rappel  de  l'archevêque  de  Paris. 
La  Cour  se  montrait  donc  décidée  à  mettre  fin  aux  troubles.  L'as- 
semblée de  1765  résolut  de  prendre  sans  elle  une  résolution 

<  V.  Bullaire  de  Benoît  XIV. 

*  Prooès-verbal  de  rassemblée  de  1758.  Première  partie  du  t.  viii  et 
Piéc^  justifleat.  du  même  volume. 
»  Procès-vwhal  de  rassemblée  de  17«0.  Loc.  cil. 

in.  e 
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énergique  sur  les  affaires  de  TÉglise  ^  Elle  composa  sous  le  titre 
d'actes  sur  la  religion,  des  déclarations  contre  quelques  ouvrages 
philosophiques^  sur  les  droits  de  la  puissance  spirituelle^  et  l'obli- 
gation où  Ton  était  de  refuser  les  sacrements  à  ceux  qui  ne  se  soumet- 
taient pas  à  la  bulle  Unigeniius,  On  rédigea  une  lettre  aux  évéques 
pour  accompagner  l'envoi  de  ces  actes.  Les  éyéques  qui  étaient  i 
Paris,  sans  faire  partie  de  l'assemblée,  y  adhérèrent.  Le  Parlement 
les  annula.  Les  évéques  firent  un  Mémoire  au  rai  pour  en  soute- 
nir la  validité.  Le  roi  donna  quelques  paroles  vagues,  et  maintinl 
ses  édits  et  déclarations.  Plusieurs  prêtres,  qui  avaient  imité 
Christophe  de  Beaumont  dans  son  opposition  aux  volontés  de  la 
Cour,  avaient  été  éloignés  de  Paris  comme  l'archevêque.  L'assem- 
blée de  1765  demanda  en  vain  leur  rappel.  Larochefoucault,  Bemis 
et  Jarente,  qui  fut  depuis  évêque  d'Orléans,  dirigeaient  la  Cour 
dans  ces  circonstances.  L^assemblée  de  1770*  renouvela  la  de- 
mande de  celle  de  1765,  et  aussi  inutilement. 

Les  actes  de  l'assemblée  de  1765  furent  acceptés  par  tous  les 
évéques,  moins  quatre,  lies  Parlements  de  province  les  annulè- 
rent comme  celui  de  Paris;  et,  de  tout  ce  bruit,  il  ne  résulta  rien 
d'utile  à  l'Église.  La  Cour  et  les  Parlements  tinrent  ferme,  et  Ton 
n'entendit  plus  parler  de  billets  de  confession. 

Benott  XIV  était  mort  en  1758,  et  avait  été  remplacé  sur  le 
Saint-Siège  par  Clément  XII [.  Sous  ce  pontificat,  la  grande  affaire 
religieuse  en  France  fut  celle  de  l'abolition  de  la  Compagnie  des 
Jésuites.  L'abbé  de  Bemis  céda,  à  cette  époque,  le  ministère  aa 
duc  de  Choiseul. 

On  se  souvient  sans  doute  que  les  Jésuites  n'avaient  été  reçus 
en  France  qu'avec  beaucoup  de  difficulté.  Us  étaient  parvenus  à 
t'y  former  un  parti,  mais  la  majorité  leur  avait  toujours  été  con- 
traire. Leurs  intrigues  pendant  la  Ligue,  leur  mauvaise  doctrine, 
leur  opposition  aux  évéques,  leur  ambition,  avaient  toujour 
éloigné  d'eux  la  plus  saine  partie  des  catholiques.  Marie  de 
HécQçis,  Mazarin,  Louis  XIV,  se  prononcèrent  successivement  en 


*  Prooès-verbal  de  rassemblée  de  1705,  t  vni;  de  la  coUeetion  générale, 
deuxième  partie. 

L*assemblé9  de  1166,  à  U  prière  da  la  reine,  écrivit  mxt  érdqiMS  uw  cir- 
euUire  pour  les  engager  à  établir  dans  leun  diocèses  la  fête  du  sseréH 
de  Jésus.  L'abbé  de  Gicé  fut  la  rédacteur  de  la  lettre. 

*  V.  Procèt-verbal  de  rassemblée  de  1770.  Loe.  oit. 
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kRir  fawur«  Les  Jésuites  profitèrent  largement  de  rinfluénce  qui 
leur  élait  accordée.  Ils  s'emparèrent  de  la  Cour^  et^  par  son  moyen, 
ib  firent  à  leurs  adversaires  une  guerre  opiniâtre  et  incessante. 
Lis  cfflifesseurs  du  roi^  chargés  de  la  feuille  des  bénéfices  ou  maîtres 
de  la  conscience  du  roi^  devinrent  des  personnages  à  peu  près  tout 
poissants  dans  les  aifaires  religieuses.  Les  évéques  furent  choisis 
par  eux;  ib  s'appliquèrent  surtout  à  ne  laisser  entrer  dans  Té^ 
piscopat  que  des  hommes  qui  étaient  dévoués  à  leur  Compagnie. 
Ceux  qui  furent  élevés  à  Tépiscopat,  soit  à  cause  de  leur  mérite 
peneoutel,  soit  à  cause  de  l'influence  de  leur  famille,  furent  en 
trèi  petit  nombre;  et  les  Jésuites,  par  leurs  intrigues  continuelles, 
«ir  Bucitèrent  mille  difficultés,  pour  les  punir  d'avoir  été  élevés 
i  Pépiscopat  sans  eux.  Le  Jansénisme  fut  surtout  le  grand  moyen 
des  Jésuites  pour  nuire  à  leurs  adversaires.  Ils  furent  ouvertement 
les  auteurs  de  tous  les  troubles  qui  eurent  lieu  à  ce  sujet  sous  le 
règne  de  Louis  XIV.  Leurs  intrigues  étaient  continuelles  dans  les 
Cours  de  France  et  de  Rome.  Ils  obtenaient,  grftce  à  l'influence 
de  lemr  roi,  ce  qu'ils  n'auraient  pu  obtenir  par  eux-mêmes  k  Rome, 
et  û%  ne  profitaient  de  leur  succès  que  pour  humilier  et  persécuter 
ceux  qui  leur  faisaient  ombrage.  Après  la  mort  de  Louis  XIV,  ils 
surent  se  ménager  quelqu*accès  auprès  du  régent  et  de  Louis  XV. 
Les  cardinaux  de  Bissy,  de  Dohan,  de  Tencin,  de  Fleury,  qui 
leoF  devaient  tout,  les  sen iront  à  la  Cour;  et,  par  eux,  ils  conti- 
nuèrent à  choisir  les  évéques,  et  à  persécuter  leurs  adversaires. 

Leurs  inteigues  étaient  trop  évidentes  pour  que  l'on  en  pftt  dou- 
ter. Fiers  de  leur  puissance,  ils  se  cachaient  à  peine  ;  et  si  parfois 
ils  maniaient  dissimuler,  chacun  savait  parfaitement  à  quoi  s'en 
tenir.  Tont  ee  qui  ne  leur  était  pas  exclusivendent  dévoué,  dans  le 
dergé,  dans  k  noblesse,  dans  la  magistrature,  était  par  eux  desservi, 
caloinnié,  persécuté.  Ces  viotenees  leur  firent  d'ianambrables  en- 
nemis, et  accélérèrent  leur  ruine. 

C'est  en  vain  qu'on  a  voulu  trouver  d'autres  causes  à  la  haine 
dont  les  Jésuites  furent  l'objet,  et  à  leur  chute.  Toute  leur  histoire 
atteste  qu'ils  n'ont  dft  l'une  et  l'autre  qu'à  leurs  intrigues  et  à 
leurs  violences. 

Après  la  mort  de  Boyer,  leur  dernier  protecteur  à  la  Cour,  la 
haine  qu'ils  avaient  inspirée  et  que  chacun  avait  refoulée  au  fond 
de  son  cœur  se  fit  jour,  et  éclata  tout  à  coup.  Comme  partout  ils 
aTaient^  voulu  impeser  teur  joug,  ils  s'étaient  fait  de  noncibreux 
ennemis  dans  la  plapart  des  royaumes  de  l'Europe.  Voilà  pourquoi 
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on  se  déclara  contre  eux  de  toutes  parts,  dès  qu'on  le  put  sans  cou- 
rir trop  de  danger.  Nous  n'avons  point  k  parler  de  l'abolition  des 
Jésuites  en  Portugal,  en  Espagne,  dans  le  royaume  de  Naples. 
Les  faits  sont  assez  importants  et  assez  nombreux  en  France  pour 
fixer  toute  notre  attention. 

Le  procès  du  P.  Lavalette  fut  le  commencement  et  le  prétexte 
de  la  guerre.  Ce  Jésuite  français  S  établi  à  la  Martinique,  | 
avait  fondé  un  vaste  établissement  commercial,  en  y  appliquant 
les  fonds  d'une  mission  que  le  Gouvernement  avait  établie  aux 
Antilles.  Ses  spéculations  furent  longtemps  heureuses.  Un  grand 
nombre  de  Jésuites  qui,  comme  lui,  faisaient  le  commerce,  étaient 
ses  correspondants,  et  la  société  trouvait  dans  ce  négoce  des  res- 
sources immenses.  Depuis  longtemps  on  savait  que  les  Jésuites 
faisaient  du  commerce  dans  leurs  missions,  et  qu'ils  accumulaient 
des  monceaux  d'or;  mais  ils  voulaient  faire  croire  que  leurs  spé- 
culations n'existaient  que  dans  l'esprit  de  leurs  calomniateurs.  Les 
Jésuites  négociants  prenaient  les  précautions  les  plus  minutieuses 
pour  envoyer  leur  argent  en  Europe  ;  et  si  par  hasard  on  décou- 
vrait leurs  fraudes,  ils  aimaient  mieux  perdre  des  sr»mmes  énormes 
que  de  passer  pour  les  avoir  gagnées.  C'est  ce  qui  arriva  en  170i, 
en  Espagne,  à  l'arrivée  d'une  flottille  qui  venait  des  Indes.  Le  duc 
de  Saint-Simon  raconte  ainsi  le  fait  dans  ses  Mémoires  *  : 

<f  En  déchargeant  les  vaisseaux,  il  se  trouva  huit  grandes  caisses 
de  chocolat,  dont  le  dessus  était  :  Chocolat  pour  le  très  ritirtni 
procureur  général  de  la  Compagnie  de  Jésus.  Ces  caisses  pensè- 
rent rompre  les  reins  aux  gens  qui  les  déchargèrent,  et  qui  s'y 
mirent  au  double  de  ce  qu'il  fallait  è^les  transporter  à  proportion 
de  leur  grandeur.  L'extrême  peine  qu'ils  y  eurent  encore  avec  ce 
renfort,  donna  curiosité  de  savoir  quelle  pouvait  en  être  la  cause. 
Toutes  les  caisses  arrivées  dans  les  magasins  de  Cadix,  ceux  qui 
les  régissaient  en  ouvrirent  une  entre  eux,  et  n'y  trouvèrent  que 
de  grandes  et  grosses  billes  de  chocolat  arrangées  les  unes  sur  les 

*  Ré7ui8i(oire  de  Vavocat-génëral  Le  Pelletier  de  Saînt-Fargeau  ;  Mémoira 
à  consulter  pour  Jean  Lioncy,  m-4.o  de  25  pages  ;  Mémoire  à  consulter  pour 
les  lésuites,  iii-4.o  de  51  pages;  plaidoyers  de  Gerbier  et  de  Le  Goavé  eoa- 
tre  les  Jésuites;  plaidoyers  de  Thëvenot  dXssaules  et  de  Laget  pour  les 
Jésuites;  Mémoire  pour  le  sieur  Cazotte,  commissaire  général  de  la  marine, 
eontre  le  général  et  la  société  des  Jésuites. 

*  Mémoires  du  due  de  Saint-Simon»  t.  lit,  oh.  7.  I^t.  du  marqnl*  «te  Saint- 
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autres.  Ils  en  prirent  ane  dont  la  pesanteur  les  surprit^  puis  une 
deuxième^  une  troisième  toujours  également  pesantes.  Ils  en  rom- 
pirent une  qui  résista^  mais  le  chocolat  s'éclata^  et  ayant  redoublé, 
ils  trouvèrent  que  c'étaient  toutes  billes  d'or  revêtues  d*un  doigt 
d'épais  de  chocolat  tout  à  l'entour;  car,  après  cet  essai,  ils  visité» 
rent  au  hasard  le  reste  de  la  caisse  et  presque  toutes  les  autres.  Ils 
en  donnèrent  avis  à  Madrid,  où,  malgré  tout  le  crédit  de  la  Com- 
pagnie, on  s'en  voulut  donner  le  plaisir.  On  fit  avertir  les  Jésuites, 
mais  en  vain.  Ces  fins  politiques  se  gardèrent  bien  de  réclamer 
un  chocolat  si  précieux;  ils  aimèrent  nueux  le  perdre  que  de 
Tavoner.  ils  protestèrent  donc  d'injures,  qu'ils  ne  savaient  ce  que 
c'était,  et  ils  y  persévérèrent  avec  tant  de  fermeté  et  d'unanimité, 
que  l'or  demeura  au  profit  du  roi,  qui  ne  fut  pas  médiocre,  et  on 
en  peut  juger  par  le  volume  de  huit  grandes  caisses  de  grandes  et 
grosses  billes  solides  d  or;  et  le  chocolat  qui  les  revélissait  à  oeux 
qui  avaient  découvert  la  galanterie,  b 

Les  Jésuites  pouvaient,  sans  se  gêner,  faire  ce  petit  cadeau  au 
roi  d'Espagne;  ils  possédaient  dans  ses  états  d'assez  grandes  ri- 
chesses :  a  L'Espagne,  dit  le  duc  de  Saint-Simon  %  fourmillait  de 
leurs  collèges,  de  leurs  noviciats,  de  leurs  maisons  professes;  et, 
comme  ik  héritent  en  ce  pays-là  comme  s'ils  n'étaient  pas  reli- 
gieux, toutes  ces  maisons  vastes,  nombreuses,  magnifiques  en  tout, 
sont  extrêmement  riches.  » 

En  France,  les  Jésuites  n'héritaient  pas  légalement;  ils  voulu- 
rent profiter  du  dévouement  extraordinaire  que  leur  témoignait 
Louis  XIV  pour  arriver,  par  des  voies  détournées,  à  enrichir  leur 
Compagnie  de  l'héritage  46  leurs  profès.  Le  moyen  qu'ils  imagi- 
nèrent fut  de  faire  sortir,  pour  la  forme  seulement,  de  leur  so- 
ciété, ceux  dont  ils  convoitaient  les  biens,  afin  qu'ils  pussent,  en 
rentrant  dans  le  monde,  réclamer  à  leur  famille  ce  qui  leur  reve- 
nait. Us  essayèrent  de  ce  moyen  dans  la  personne  d'un  certain 
d'Âubercourt  *.  Louis  XIV  fit  entendre  aux  magistrats  qu'il  voulait 
qu'on  donnât  raison  aux  Jésuites;  mais  le  Parlement  soutint  la 
législation  alors  en  vigueur,  pour  tous  les  profès  des  congrégations 
religieuses  ayant  fait  des  vœux  solennels;  et  les  Jésuites  échouè- 
rent dans  leur  dessein,  malgré  l'autorité  de  leur  roi  *. 

*  Mémoires  du  duc  ds  Stint-Siinoo,  t.  m,  oh.  9. 

*  IMtf.,  oh.  9f7. 

*  Bn  1715,  Us  obtfaireiit  que  las  Jésuites  renvojrés  hériteraient  jusqu'à 
as  ans.  Saint-ëlmoD,  t.  xn,  eh.  18. 
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Mais  s'ils  n*héritaieot  pas  en  France,  les  Jésuites  savaient  bien 
s'y  procurer  de  Targent,  soit  au  moyen  des  bénéfiees  qu'ils  fai<> 
saient  unir  a  leurs  collèges  ^ ,  soit  par  d'autres  moyens  à  eax 
eotmus,  et  que  chacun  soupçonnait*  Le  commerce  de  leurs  con- 
frères n'était  pas  muis  douté  moins  productif  pour  eux  que  pour 
les  Jésuites  d'Espagne  ou  d'Italie* 

Le  P.  Lavalette*  avait  des  correspondants  en  France  avec  plu* 
sieurs  maisons  de  commerce  de  France,  et  en  particulier  arec  les 
firères  Lioncy  et  Gouffre,  de  Marseille.  En  1756,  lorsque  lagoenv 
fiit  dédarée  entre  la  France  et  l'Angleterre,  cette  dernière  puis- 
sance captura  un  grand  nombre  de  vaisseaux  appartenant  à  Ah 
Français*  Lavalette  perdit  alors  plusieurs  de  ses  bâtiments.  11  se 
hâta  de  demander  des  secours  aux  Jésuites  négociants  qui  conei- 
pondaient  avec  lui,  et  au  général  de  la  Compagnie.  Mais  ceux-d^ 
trouvant  ses  dettes  trop  onéreuses,  résolurent  de  l'abandonner,  d 
de  répandre  le  bruit  qu'il  n'avait  fait  le  commerce  que  pour  son 
propre  compte»  contre  la  volonté  de  ses  supérieurs,  et  en  transgres- 
sant les  constitutions  de  la  Compagnie.  Plusieurs  lettres  de  change 
du  P*  Lavalette  furent  donc  protestées.  Lavalette  déclara  une  fail- 
lite de  plusieurs  millions»  Les  frères  Lioncy  et  Gouffre,  porteuis 
d'un  des  effets  de  commerce  du  P.  Lavalette,  voyant  leur  situation 
compromise  par  le  non-paiement,  s'adressèrent  aux  tribunauXi 
qui  condamnèrent  les  Jésuites  comme  solidaires  et  responsaUes 
du  P.  Lavalette.  Les  négociants  avaient  d'abord  fait  des  démarches 
directes  auprès  des  jâuites ,  qui  leur  avaient  offert  de  dire  h 
messe  à  leur  intention.  Ce  n'était  pas  précisément  ce  que  deman- 
daient les  négociants  si  gravem^it  lésés  dans  leurs  intérêts* 

Les  Jésuites  appelèrent  de  là  sentence  des  tribunaux  de  oom- 
neroe  au  Parlement  de  Paris.  Ik  y  exposèrent  leur  système  de 
défense,  désavouèrent  Lavalette,  et  parlèrent  de  leurft  oonstitu- 
tiens,  sans  prévoir  les  suites  de  cette  déclaration. 

Le  Parlement  confirma  la  sentence  des  premiers  trihuiiaux  ;  et 
b  solidarité  de  toute  la  Compagnie  lui  parut  tellement  démontrée, 
qu'il  ne  crut  pas  devoir  appliquer  la  loi  alors  en  vigueur»  qui 


1  On  peut  Toir  le  relevé  des  biens  des  Jésuites  dans  le  Recueil  de$  arréu 
cùncernant  les  Jésuites.  Paris,  Simon,  imprimettr  du  Psrltf&ent. 

*  Outre  les  plaidoyers  et  Mémoires  cités  ci-dessup,  on  peol  oonsulter  : 
Mémoires  de  Gwrgel ;  VolUire,  sièole  de  Louis  XV;  da  la  Destrad»«^ 
Jésuites,  par  D*Alembert. 
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condâérait  ehaque  maifion  religieuse  comme  un  propriétaire 
entièrement  libre  des  obligations  des  maisons  du  même  ordre.  Les 
Jésuites  comptaient  sur  cette  législation;  mais  ils  furent  trompés 
dans  leur  attente.  L'avocat  général^  Lepelletier  de  Saint-f  argeau^ 
prouva  5  d'après  les  bulles  des  papes  concernant  TLostitut  des 
Jésuites,  que  le  générai  était  Tunique  propriétaire  de  tous  les 
biens  de  l'Ordre,  et>  en  conséquence,  responsable  de  tous  les  mem- 
bres. Le  tribunal,  cotiformément  à  ses  conclusions,  condamna  le 
;      général  des  Jésuites  à  payer  les  dettes  de  Lavalette  s'élevant  à 

I  million  500  mille  livres  environ,  et  à  60^000  francs  de  dommages- 
intérêts.  Cet  arrêt  fut  rendu  le  8  mai  1761  S  eu  présence  d'une 
foule  considérable,  et  au  milieu  des  plus  grands  applaudissements. 

II  causa  une  satisfaction  générale  *• 

Afin  de  se  réhabiliter  dans  Topinion  publique,  le  général  des 
;      Jésuites  envoya  des  visiteurs  à  Ùl  Martinique;  on  fit  à  Lavalelle 
une  espèce  de  procès,  dans  lequel  il  fut  condamné  comme  ayant 
i      fait  le  commerce  sans  en  avertir  ses  supérieurs,  et  contre  la  dé- 
fense des  Constitutions.  Lavalette  reconnut  par  écrit  avoir  été  bien 
s     jugé,  il  quitta  la  Compagnie,  extérieurement  du  moins,  et  se  retira 
en  Angleterre^  U  déclara,  à  tous  ceux  qui  voulurent  Tentendre, 
qu'il  devait  seul  porter  la  responsabilité  de  son  commerce  et  de  sa 
failUte;  mais  il  trouva  beaucoup  d'incrédules,  et  les  précautions 
:,      mêmes  des  Jésuites  confirmèrent  l'opinion  publique  sur  les  rela- 
tions commerciales  de  toute  la  Compagnie  avec  Lavalette. 
Pendant  leur  procès  au  Parlement,  les  Jésuites  avaient  mis  en 
c     avant  leurs  Constitutions,  et  en  avaient  indiqué  une  édition  faite 
à  Prague  en  1767.  Cet  avis  .excita  l'attention,  et  Ton  examina  ces 
i     fameuses  Constitutions.  L'abbé  Chauvelin,  conseiller  à  la  Grand - 
r     Chambre,  les  dénonça  le  17  avril  1761$  ce  jour-là  même,  le 
$      tribunal  enjoignit  aux  Jésuites  de  les  déposer  au  greffe,  et  ordonna 
aux  gens  du  roi  d'en  prendre  communication. 

Orner  Joly  de  Fleury,  avocat  du  roi,  en  rendit  compte  pendant 
lesséances  des  3,4, 6  et  7  juillets  Après  son  discours,  d'une  grande 


^  Hdcaeil  des  arrêts  eonceniant  les  Jésuites  |  Gilbert  des  Yoifrins,  procédure 
contre  Tinstitut  et  les  constitutions  des  Jésuites. 

*  Lettre  du  nonce  Pamphili  Colonne,  dans  VHisMre  du  pantipeat  de 
ClémêM  XI  F  par  le  P,  Theiner,  1. 1,  p.  «T. 

'  Recueil  des  arrêts  concernant  les  Jésuites;. Procédure  contre  Tlnstitut  et  les 
toQstitutioDs  des  Jésuites. 
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éloquence,  le  Pariement  nomma  une  comminion  pour  lui  ren- 
dre compte  de8  Ck>n8titation8  et  des  principaux  faits  concernant  la 
société.  La  commission  fut  composée  des  abbés  Ghautelin , 
Terray  et  Laverdy, 

La  dénonciation  que  GhauTetin  avait  faite  au  Pariement  de  Tins- 
titut  des  Jésuites  mérite  de  fixer  l'attention  ^  Il  fit  remarquer  d'a- 
bord la  forme  de  la  société^  qui  admet  dans  son  sein  une  foule  àt 
membres,  sans  compter  les  novices  et  les  affiliés  qui  pouvaient  éfre 
considérés  comme  faisant  partie  de  la  société,  et  qui,  dans  un  sens 
plus  restreint,  ne  lui  appartiennent  pas,  puisque  n'en  ont  pas 
fait  tous  les  vœux,  et  qu'ils  n'en  sont  pas  véritablement  profès; 
par  ce  moyen  on  possède  la  facilité  de  passer  pour  Jésuite,  ou  de 
nier  qu'on  appartienne  à  la  Compagnie,  selon  les  circonstances. 

Cette  société  ambiguë  est  gouvernée  par  un  roi  absolu,  dont  la 
volonté  est  la  règle  suprême,  et  qui  réside  en  dehors  de  la  France. 
Chaque  Jésuite,  profès  ou  simple  affilié,  peut  être  considéré  comme 
un  sujet  de  ce  despote  étranger,  sujet  lié  par  un  tel  vœu  d'obéis- 
sance, qu'il  n'a  plus  d'autre  volonté  que  celle  du  chef. 

Ces  Jésuites,  soumis  d'une  manière  si  absolue  à  leur  général^  se 
proclament  exempts  de  toute  juridiction  épiscopale,  et  même  de 
toute  autorité  temporelle.  L'abbé  de  Chauveiin  appuya  cette  de^ 
nière  assertion  sur  les  témoignages  de  dix-neuf  théologiens  de  la 
société,  qui  osèrent  l'enseigner  en  des  écrits  imprimés,  avec  l'ap- 
probation de  leurs  supérieurs.  Quant  à  leurs  prétentions  à  l'exemp- 
tion de  toute  autorité  épiscopale,  on  ne  peut  en  douter  lor^u'on 
a  jeté  les  yeux  sur  les  bulles  qui  leur  accordent  tous  les  privUéges 
possibles;  et  les  Jésuites  ont  prouvé  mille  fois,  par  leur  condoite, 
qu'ils  entendaient  ces  bulles  à  la  lettre. 

Le  8  juillet, 'l'abbé  de  Chauveiin  fit  un  nouveau  discours'  an 
Parlement  contre  la  mauvaise  doctrine  des  Jésuites  au  double  point 
de  vue  dogmatique  et  moral;  il  cita  une  foule  de  témoignages  de 
leurs  écrivains,  pour  prouver  que  cette  mauvaise  doctrine  appar- 
tenait bien  à  la  société,  et  qu'elle  s'y  était  perpétuée  depuis  son 
origine,  sans  interruption. 

Tandis  que  la  commission  nommée  par  le  Pariement  examinait 
la  doctrine  et  les  constitutions  des  Jésuites,  une  autre  commisfiioDi 

*  Discours  d*un  de  MM.  des  Enquêtes,  etc.,  sur  les  oanstitotioni  an 
Jésuites. 

*  Di8Courf,etc.,  sur  la  doctrine  des  Jésyite9. 
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nommée  par  le  roi^  s^occupait  du  même  travail.  Pour  lui  laisser  le 
temps  d'aviser  à  ce  qu'il  y  aurait  à  faire,  le  roi  ordonna,  le  2  août, 
au  Parlement  de  surseoir  pendant  un  an  au  procès  commencé.  Le 
Parlement  n'enregistra  cette  ordonnance  qu'avec  des  clauses  qui  lui 
laissaient  toute  la  liberté  de  poursuivre  les  Jésuites  sur  des  faits 
particuliers.  Le  6  août,  sur  le  rapport  de  l'abbé  Terray,  ce  tribu- 
nal *,  chambres*  assemblées,  reçut  le  procureur  général  appelant 
comme  d'abus  de  toutes  bulles,  brefs  et  lettres  apostoliques  concer- 
nant les  prêtres  et  écoliers  de  la  Compagnie  de  Jésus,  le  même 
jour,  Q  condamna  au  feu  les  ouvrages  de  vingt-quatre  Jésuites, 
imprimés  avec  Tapprobatton  des  supérieurs;  il  ordonna  en  outre 
que  les  Jésuites  déposeraient  à  son  greflTe  les  titres  de  leurs  éta* 
blissements. 

La  commission  royale  essaya  de  sauver  les  Jésuites  en  faisant 
intervenir  le  clergé.  La  plupart  des  évoques  devaient  leur  siège  à 
ces  religieux,  et  leur  étaient  dévoués.  On  avait  tout  lieu  de  croire 
qu'ils  donneraient  un  avis  favorable.  On  leur  proposa  donc  les 
quatre  questions  suivantes*  :  l»  Quelle  est  l'utilité  des  Jésuites  en 
France?  *»  Quelle  a  été  leur  conduite  dans  l'enseignement  et 
leur  doctrine  touchant  le  régicide,  les  quatre  articles  de  1682,  et 
les  opinions  ultramontaines?  3®  (^eUe  a  été  leur  soumission  aux 
évêques  et  leurs  entreprises  sur  les  droits  et  les  fonctions  despasr 
leurs?  4**  Quel  tempérament  on  pourrait  apporter  à  l'autorité  du 
général  des  Jésuites  en  France. 

Au  mois  de  juillet  précédent ,  au  moment  où  le  Parlement 
poursuivait  les  Jésuites  avec  le  plus  d'activité,  Christophe  de  Beau- 
mont,  archevêque  de  Paris,  avait  proposé  aux  évêques  réunis  à 
Paris  en  assemblée  générale,  de  signer  une  lettre  en  faveur  des 
Jésuites,  et  de  l'adresser  au  roi.  Aucun  n'avait  osé.  Seulement  ils 
avaient  consenti  à  la  présenter.  Le  roi  avait  alors  reftisé  de  l'ac- 
cepter. Au  mois  de  décembre,  la  Cour  s'était  prononcée  en  faveur 
des  Jésuites,  et  les  évêques  réunis  alors^  étant  certains  de  l'opi- 
nion du  roi,  ne  craignirent  plus  d'émettre  un  avis  favorable.  I» 
fermèrent  donc  les  yeux  sur  les  privilèges  que  les  Jésuites  avaient 
invoqués  si  souvent  pour  se  soustraire  à  la  juridiction  épiscopale  ; 


^  Recueil  des  arrêts,  etc.  concernant  les  Jésuites.  Paris,  Simon,  imprimeur 
du  Parlement;  Gilliert  des  Voisins,  procédure  contre  Tinstitat  et  les  eonstitu- 
tions  des  Jésuites. 

*  Prooèt-Terbaux  des  assemblées  du  clergé,  I.  viu. 
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sur  leê  vices  de  leurs  réglementSi  sur  leurs  pernicieux  prineipes 
de  morale*  Ils  prétendirent  que  la  Compagnie  ne  pouvait  porter  la 
responsabilité  des  ouvrages  des  Casuistes^  sans  réfléchir  que  ces 
ouvrages  avaient  été  imprimés,  pour  la  plupart  avec  Tapprobation 
des  supérieurs;  qu^ils  avaient  été  répandus  malgré  les  censures 
dont  ils  étaient  l'objet,  et  que,  dans  leur  conduite  pour  la  direc- 
tion, les  Jésuites  les  mettaient  en  pratique. 

Les.évéquesqui^  en  1761,  donnèrent  un  avis  favorable  sur  les 
quatre  questions  de  la  Cour,  étaient  au  nombre  de  quarante-cinq. 
Cinq  seulement  pensèrent  que  les  constitutions  des  Jésuites  devaient 
être  modifiées;  un  seul,  de  Fiti-James,  évéque  de  Soissons,  eut 
assez  de  courage  pour  dire  ouvertement  que  cet  Ordre  religieux 
devait  être  supprimé.  Il  rendit  justice  aux  membres  en  particulier; 
mais  y  pensait  avec  raison  que  Ton  ne  devait  pas  juger  de  TOrdre 
par  ses  membres  pris  isolément,  à  cause  de  Tabnégation  absolue 
dont  ils  font  profession.  Les  qualités  de  chaque  Jésuite  en  parti- 
ettUtr  s'effacent  devant  Tesprit  général  de  l'Ordre,  qui  ne  s'inspire 
que  du  général^  et  auquel  tous  les  particuliers  immolent  leur  in- 
telligence comme  leur  volonté.  L'Ordre  avait  donc  pu  être  fort 
mauvais,  tout  en  possédant  un  grand  nombre  de  membres  ver- 
tueux. Telle  était  l'opinion  de  l'évâque  de  Soissons  et  de  tous 
eeux  qui  jugeaient  la  question  avec  une  liberté  entière,  et  avec 
désuitéressement. 

Avant  de  donner  leur  avis  favorable,  les  évéques  avaient  de- 
mandé aux  Jésuites  quels  étaient  leurs  sentiments  touchant  les 
quatre  questions  de  la  Cour.  Ceux-ci  avaient  répondu  par  une 
déclaration  *■  dans  laquelle  ils  se  prétendaient  soumis  de  la  manière 
la  plus  absolue  aux  lois  du  royaume,  aux  quatre  articles  de  16Si 
et  à  l'autorité  des  évéques.  C  était  renoncer  aux  privilèges  qu'ils 
avaient  si  souvent  essayé  de  faire  valoir.  Us  attestaient  que,  si 
leur  général  leur  ordonnait  quelque  chose  de  contraire  à  leur  dé- 
claration, ils  le  considéreraient  comme  criminel,  et,  en  consé- 
quence, commue  nul  de  plein  droit. 

.  Cette  déclaration  était  la  condamnation  de  toute  la  conduite  des 
Jésuites,  depuis  leur  établissement  en  France.  Les  évéques  qui  la 
reçurent  voulurent  bien  la  considérer  comme  vraie;  mais,  en 
général,  on  n'y  vit  qu'une  concession  faite  aux  circonstances,  et 


1  Prooès-verbaux  des  assemblées  du  clergé  de  France,  t.  vui,  deunèoie 
partie,  pièces  iu$Uf. 
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que  les  Jésuites  ne  respecteraient  qu'autant  qu'ils  ne  pourraient 
pas  la  violer  impunément.  Il  ne  fallut  rien  moins  que  cette  décla- 
ration gallicane  pour  gagner  la  majorité  des  évêques  de  Tassem^ 
blée,  qui^  au  fond^  connaissaient  trop  bien  les  Jésuites  pour  leur 
être  favorables.  Le  nonce  convenait  de  cette  disposition  des  évê- 
ques dans  les  lettres  qu'il  écrivait  à  Rome  ^ 

Le  roi  ayant  reçu  l'adhésion  des  quarante-cinq  évéques^  crut 
pouvoir  prendre  un  moyen-terme  entre  les  amis  des  Jésuites  et  le 
Parlement,  et  donner  ainsi  satisfaction  à  l'opinion  publique.  Choi- 
seul  s'était  flatté  de  réussir,  par  ce  moyen,  à  arrêter  le  Parlement, 
et  à  sauver  les  Jésuites  \  Louis  XV  rendit  donc,  au  noois  de  mars 
1762,  un  édit  dans  lequel  il  annula  les  procédures  entamées  Tdn- 
flée  précédente;  puis  il  déclara  les  Jésuites  assujettis  à  la  juridiction 
des  évêques,  aux  lois  de  l'État;  et  il  régla  ta  manière  dont  le  géné- 
ral exercerait  son  autorité  en  France.  Avant  de  rendre  son  édit,  il 
avait  eu  soin  d'envoyer  au  cardinal  de  Rochechouart,  son  ambas- 
sadeur extraordinaire  à  Rome,  une  instruction  détaillée,  dans 
laquelle  il  était  mandé  au  cardinal  de  voir  le  général  des  Jésuites 
et  de  lui  persuader  que  le  moyen  adopté  par  le  roi  était  le  seid 
par  lequel  on  pourrait  sauver  sa  société  en  France  '.  Le  roi  propo- 
sait de  nommer  pour  la  France  un  vicaire  général  qui  gouverne- 
rait la  société.  Le  général  se  refusa  à  cet  accommodement,  et 
récrivit  au  roi  par  l'intermédiaire  du  cardinal  de  Rochechouart. 
Ce  fut  alors  que  fut  prononcé  le  mot  fameux  :  sint  ut  iunt  aut  non 
mt  \ 

Le  roi  n'en  présenta  pas  moins  son  édit  au  Parlement,  qui, 
après  en  avoir  longuement  délibéré,  résolut  de  ne  point  l'enregis- 
trer. Il  fut  retiré  par  la  Cour. 

Depuis  le  dépôt  fait  au  grefiTe  de  tous  les  titres  des  établissements 
des  Jésuites,  le  Parlement  avait  examiné  ces  titres  et  une  foule  de 
mémoires  envoyés  par  un  grand  nombre  de  localités  *.  Après  cet 

^  Lettre  du  2  novembre,  citée  par  le  P.  Theiner  dans  son  tfIsUdre  âk 
)mtifkal  ée  Clément  X/F»  t.  i,  p.  4SI. 

*  Lettres  du  nonoe  apostolique  en  France,  an  secrétaire  d*Étal  de  Glë- 
Bent  XIU,  dans  VBiMlMM  ^  ponlilîeaê  de  Clénmt  XIT,  ^n  le  P.  Tbsi- 
oer,  1. 1,  p.  36  et  suiv. 

'  F.  VBMÂtû  éa  ponUfietU  de  Clémenl  XIV  par  le  P.  Theiner,  préfet 
coadJBtenr  des  archives  secrètes  du  Vatican.  T.  i,  p.  45.  F«  Ei  Clémentia  XIY 
Epist.  et  Brev. 

^  Qa*iU  Boiest  tels  qn^ils  sont  on  qu'ils  n'existent  pas. 

^  Recueil  des  arrêts»  etc.  Gilbert  des  Voisins,  procédure,  etc. 


Uamen,  le  Parlement  supprima,  le  1"  ;l^Til  |lT62).les  quiire- 
TÎngto  collèges  de»  Jésuites  qui  avaient  élé  clablis  illé^ement. 

En  même  tempi,  une  foule  d'écrits  furent  publiés  contre  l'ins- 
titut ou  contre  la  doctrine  des  Jésuites.  Nous  indiquerons  sculemtni 
le  plus  célèbre,  intitulé  :  Extraits  des  assertions  dangfmsn  « 
pernieieutei  m  totU  genre  que  In  soi^disanl  Jésuites  ont  dofu 
tout  ttmpi  persévérammmt  soutenues,  publiées  et  emngnêei  dant 
burs  {ivres  avec  Capprobation  de  leurs  supérieurs  et  géniraux 

n  y  avdit  sans  doute  de  l'exagéralion  et  quelques  icdicaSom 
busses  dans  cet  ou^Tage,  oil  les  passdi.-es  soûl  eilr^mement  dod- 
breui  ;  mais  on  ne  pouvait  nier  que  h  plupart  des  théologiens 
Jétaitea  n'eussent  soutenu  au  fond  les  iiiaTivaises  doctrines  oui 
leur  étaient  reprochées  dans  ce  rocueil.  Lne  partie  des  eitraili 
ivueni  élé  lus  ta  Pariement,  le  3  ji^ptembre  1761,  et  présenlà 
deux  jours  «près  au  roi,  qui  dit  en  los  reccTant  :  ■  Je  condamne, 
liniî  que  vous,  les  maximes  pemiaeuscs  des  lirres  dont  voui 
m'ipportei  les  extraita.  Je  m'en  taii  déjd  fiit  rendre  compte,  et 
j'approuve  la  condamnaUon  que  vous  en  aiei  faite  dans  tous  les 
temps,  a  Les  extraili  furent  complétas  cu^te  ;  vérifiés  par  une 
ootninissioQ  nommée  dans  ce  but,  et  .i<lo|)i<r^  enfin  dan^  la  îéaiice 
du  S  mars  17fâ.  Os  furent  ensuite  adre-«?^  d  lous  les  évéques  eti 
tous  les  magistrats  de  France  '. 

Plusieun  ï*BrlemeDts  secondèrent  celui  de  Paris,  ceux  de  Bre- 
tupxt  et  de  Provence  se  firent  remarquer.  La  Chalotaîs,  procureur 
fénéral  de  Bretagoe,  Uonclar  de  Pro*  ence  et  Dudon  de  Bordeaui. 
publièrent  des  comptes-rendus  des  con>iiiulions  des  Jésuites,  qui 
produisirent  une  vive  impressioo.  Ctui  de  La  Chalotais  sont  te 
plus  célèbres. 

L'assemblée  du  clergé',  réunie  e.xtraordmairement  en  1762. 
pnt  U  défense  des  Jésuites,  et  écrivit  au  roi  pour  demander  leur 
conservation.  oSu*,  disaient  les  éviques.  nous  vous  préseaton^ 
le  vœu  unanime  de  toutes  les  provinces  ecclésiastique  de  voire 
royaume;  elles  ne  peuvent  envisager  <.ins  alarmes  U  desiruciion 
d  une  Mdeté  de  religieux  reconimana,ibles  par  rinlégrilé  de  leun 
mœurs,  I  austénié  de  leur  discipline,  1  étendue  de  leurs  travaux  ei 


*  Proeài-nrbsui  ilri  iwlilitu 
tkn  B^idrals. 


cjeil   d«s  «Tels  t 
dD  dergt  de  Fnoee.  t.  vnt  ds  ti  «slht- 
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de  leurs  lumières,  et  par  les  services  sans  nombre  qu'ils  ont  rendus 
i  l'Église  et  à  FÉtat  Cette  société.  Sire,  depuis  la  première  époque 
de  son  établissement,  n'a  cessé  d'éprouver  des  contradictions  : 
les  ennemis  de  la  foi  l'ont  toujours  persécutée;  et  dans  le  sein 
même  de  l'Église,  elle  a  trouvé  des  adversaires,  aussi  dangereux 
rivaux  de  ses  succès  et  de  ses  talents,  qu'attentifs  à  profiter  de  ses 
fautes  les  plus  légères.  » 

La  lettre  entière  des  évéques  n'était  qu'un  développement  de 
cette  idée  :  les  Jésuites  utiles  et  pieux  sont  en  butte  à  la  jalousie 
des  Jansénistes,  et  victimes  de  la  haine  des  ennemis  de  la  foi.  Les 
Jésuites  se  présentaient  eux-mêmes  sous  cet  aspect;  mais  ces 
plaintes  ne  faisaient  aucune  impression  sur  l'esprit  public.  Tout 
le  monde  savait  quel  abus  les  Jésuites  avaient  fait  de  leur  influence 
à  la  Cour  pour  persécuter  ceux  qui  n'avaient  que  le  tort  de  ne  vou* 
loir  pas  se  soumettre  à  leur  joug.  Les  victimes  qu'ils  avaient  faites 
dans  tous  les  diocèses  depuis  la  bulle  Unigenitui,  sous  prétexte 
de  Jansénisme,  demandaient  vengeance  contre  eux;  il  ne  faut 
pas  chercher  ailleurs  que  dans  leurs  violences  la  cause  de  la  haine 
qu'on  ressentait  partout  contre  eux.  Les  évéques  de  l'assemblée 
de  1762  pouvaient  dire  qu'ils  étaient  les  interprètes  des  provinces 
ecclésiastiques;  il  n'en  était  pas  moins  vrai  que  de  ces  provinces 
on  envoyait  au  Parlement  des  mémoires  innombrables  contre  les 
accusés,  que  le  clergé  secondaire  applaudissait  à  la  conduite  des 
magistrats,  et  que  l'arrêt  qui  frappa  les  Jésuites  fut  reçu  avec  un 
enÀousiasme  presque  universel.  Ce  sentiment  unanime  en  dit 
plus  que  les  éloges  d'évéques  qui  devaient  trop  aux  Jésuites  pour 
n'être  pas  suspects  de  partialité  en  leur  faveur. 

L'assemblée  de  1762  fit  aussi  au  roi  des  remontrances  touchant 
les  dxréts  des  Parlements  qui  ne  respectaient  pas  les  vœux  de  cer- 
tains Jésuites  et  les  regardaient  comme  illégaux  ^  Ces  remon- 
trances ne  produisirent  pas  plus  d'efiet  que  la  lettre.  Depuis  l'arrêt 
du  l*'  avril,  jusqu'au  6  août,  le  Parlement  de  Paris  s'occupa  de 
régler  l'établissement  des  collèges  dans  les  différentes  villes  de 
son  ressort,  à  recevoir  les  réclamations  des  créanciers  des  Jésuites, 
et  à  entendre  le  compte-rendu  des  commissaires  nommés  pour 
faire  l'inventaire  dans  les  maisons  supprimées'.  Les  Jésuites  s'é- 

'  Le  Parlement  avait  attaqué,  le  2  arril  1702,  les  vœux  »eereii  d^auewM 
•oi'dtianl  JHuUes  vivant  dans  le  monde  en  haUtUe  séeuUers. 

Recueil  des  arrêts,  déclarationsi,  etc.,  concernant  les  Jésuites  ;  Gilbert  des 
Tolûns,  procédure  contre  Vinstital  et  les  constitutions  des  Jésuites. 
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examen,  le  Parlement  supprima,  le  I"  f 
TiDgts  collèges  des  Jésuites  qui  avalent  ét_  ': 

En  même  temps,  une  fouie  d'écrila.'  ", 
litut  ou  contre  la  doctrine  des  Jésuite? 
le  plus  célèbre,  intitulé  :  Extraitt 
pernicieutes  en  loul  genre  qiir 
tout  temps  persêvérammenl  lou' 
kurs  liiTct  avec  lupprobati»   f  -   ^  ■!  ■    l 

Il  y  avait  sans  doute  d«0    'll»l* 
fausses  dans  cet  ouvrage,  0*  »     il-' 
breus  ;  mais  on  ne  poaTj  > 
Jésnilcs  n'eussent  soute,  ■  ' 
leur  éUient  reprodi^  ,  ?'| 
avaient  élé  lus  en  Pi' 
deux  jours  après  M  /  ^  ' 
ainsi  que  vous,  ''  » 
m'apportez  les  '( 
j'approuve  la  c 
temps.  »  Les 
commission 
du  5  man 
tousksr 


fiW 


h>n^  nppori  an 

■rr^l  rortcmenl 

jtM:lamlions  soit  civiles  »«îl 

.   l'Enstilul  ou  la  doctrine  da 

.usiitut    fut  d^laré  If  inadnimiUt 

.lat  policé,  comme  conlralre  au  <froi< 

.  toute  auiorilè  temporelle   el  qiiriliielfc. 

dans  l'Ëgtise  el  dans  les  Ëtals,  » 


pht^  .iislinil  religicnx,  no»  un  Ordre  <jni  aspir.' 

twoe         jnitpicroent  àla  perfection  év.nn^li(pie;  mais  [  ; 
gén/       jHwwe,  dont  l'cs-seni^e  consiste  dans  une  aetttiic  cono- 
po'    ^vear  parvenir,  par  toutes  sortes  de  vor-s  directes  oa  umH- 
f  iounlcsoii  pidiUquw,  d'abordàune  indépendance  alMotiu, 

'**J^vement  à  rnsurpalion  de  toute  autorilù.  » 

^J*^lpmenl  déclara  les  vœux  d'obéissance  4cs  J^Hn  nom 

^tiemfttt  énits.  et  les  afitliations  i  leur  sociël*  ahoMvrs.  Tom 
Cttocmhrei  lie  In  Compagnie  ayant  trcnte-trofa  ans  s 

.prtil  six  mois  pour  former  des  demandes  de  pensiom  i 
i^rTsuf  iM  biens  de  la  socïité.  En  attendant,  on  poumit  k  km 

I  (iitboH  an*  *ol«n».  pTO***tf*>  **•• 

.  Le.  bouUflgm».  l>ourt«s  Cl  «utr,*  f..»tniK*ur».  nr  f"^' P^?^ 

Z7,trZm<^  «"^i^J»  '^'"^-  "^  •  '"*■■■  "^  *^  "'** 
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^^  ^1  fui  arrêté  que  les  ex-JésuItes 

^       -^  n,  ni  posséder  de  bénéfices, 

i  "%      ^  nrofesser  la  doctrine  des 

^  '^urs  de  leur  ancienne 


^ 


-^ 


H»**^*^  ''^  C6tte  société,  ni 

^r  ''fc  aAii  ^*  condamna  au 


ci-devant  soi-- 

créanciers,  et  une 

^^        V  oances  nombreuses  et 

f%  -,  le  roi  soumit  de  nouveau  à 

^  oïl  Tezamen  de  l'institut  et  des 

V  examen  dura  deux  ans. 
aient  XIII  avait  pris  le  parti  des  Jésuites 
V  au  roi  et  à  l'assemblée  du  clergé  de  1762  •. 
A-e  ne  fut  pas  remise  officiellement  à  rassemblée  ; 
*aî  en  communiqua  une  copie,  et  c'était  pour  entrer 
.^  du  pape  que  les  évéques  avaient  adressé  au  roi  la  lettre 
^(Mavons  parlé.  Le  Parlement  ayant  rendu  son  arrêt,  Clé- 
m(  Xni  en  parla  aux  cardinaux  dans  le  consistoire  du  3  septem- 
itte.  ns'j  plaignit  en  particulier  de  la  violence  avec  laquelle  on 
avait  contraint^  par  la  voie  la  plus  illégale,  les  Jésuites  à  sous- 
enire  (a  déclaration  gallicane  de  1682,  si  injurieuse  à  Vautorité 
hinÂtit-Siége»  On  n'obligeait  à  cette  souscription  que  les  Jésuites 
qmNOVsIaient  exercer  des  fonctions  auxquelles  était  attachée  l'obli- 
gation de  professer  cette  doctrine,  d'après  l'édît  de  Louis  XIV;  on 
De  leur  faisait  donc  pas  de  violence  ;  on  est  étonné  d'entendre 
Clément  XIII  appeler  injurieuse  à  Tautorité  du  Saint-Siège  la  dé- 
claration de  1682,  cette  œuvre  de  Bossuet,  aussi  modérée  pour  le 
fonds  que  pour  la  forme,  et  qui  ne  contient  que  l'expression  de  la 
pare  doctrine  admise  par  tous  dans  l'Église,  avant  Rétablissement 
assez  récent  de  l'ultramontanisme.  Les  plus  sages  des  cardinaux 
Srent  comprendre  au  pape  que  les  Jésuites  ne  souffraient  aucune 


*  F.  Recueil  des  arrâts,  déclarations,  etc.,  concernant  les  dHlevaiHl 
disut  Jésuites,  etc. 

*  Tbeiner,  Butoire  du  pontificat  de  CtémmU  XIV,  1. 1,  p.  47. 
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examen,  le  Parlement  supprima,  le  l^  avrU  (1762),  les  quatre- 
Tingts  coUéges  des  Jésuites  qui  avaient  été  établis  iUégalement. 

En  même  temps,  une  foule  d'écrits  furent  publiés  contre  Vm- 
titut  ou  contre  la  doctrine  des  Jésuites.  Nous  indiquerons  seulement 
le  plus  célèbre^  intitulé  :  Extraits  *de$  assertions  dangereuses  et 
pernicieuses  en  tout  genre  que  les  soi-disant  Jésuites  ont  dans 
tout  temps  persévéramment  soutenues,  publiées  et  enseignées  dam 
leurs  livres  avec  V approbation  de  leurs  supérieurs  et  généraux. 

Il  y  avait  sans  doute  de  l'exagération  et  quelques  indications 
fausses  dans  cet  ouvrage,  où  les  passages  sont  extrêmement  nom- 
breux ;  mais  on  ne  pouvait  nier  que  la  plupart  des  théologiens 
Jésuites  n'eussent  soutenu  au  fond  les  mauvaises  doctrines  qui 
leur  étaient  reprochées  dans  ce  recueil.  Une  partie  des  extraits 
avaient  été  lus  en  Parlement,  le  3  septembre  1761,  et  présentés 
deux  jours  après  au  roi,  qui  dit  en  les  recevant  :  a  Je  condamne, 
ainsi  que  vous,  les  maximes  pernicieuses  des  livres  dont  vous 
m'apportez  les  extraits.  Je  m'en  suis  déjà  fait  rendre  compte,  et 
j'approuve  la  condamnation  que  vous  en  avez  faite  dans  tous  les 
temps.  »  Les  extraits  furent  complétés  ensuite  ;  vérifiés  par  une 
commission  nommée  dans  ce  but,  et  adoptés  enfin  dans  la  séance 
du  5  mars  1762.  Hs  furent  ensuite  adressés  à  tous  les  évéques  et  à 
tous  les  magistrats  de  France  ^ 

Plusieurs  Parlements  secondèrent  celui  de  Paris,  ceux  de  Bre- 
tagne et  de  Provence  se  firent  remarquer.  La  Chalotais,  procm'enr 
général  de  Bretagne,  Monclar  de  Provence  et  Dudon  de  Bordeaux, 
publièrent  des  comptes-rendus  des  constitutions  des  Jésuites,  qui 
produisirent  une  vive  impression.  Ceux  de  La  Chalotais  sont  les 
plus  célèbres. 

L'assemblée  du  clergé  %  réunie  extraordinairement  en  1762  ^ 
prit  la  défense  des  Jésuites,  et  écrivit  au  roi  pour  demander  leur 
conservation,  a  Sire,  disaient  les  évéques,  nous  vous  présentons 
le  vœu  unanime  de  toutes  les  provinces  ecclésiastiques  de  votre 
royaume;  elles  ne  peuvent  envisager  sans  alarmes  la  destruction 
d'une  société  de  religieux  recommandables  par  l'intégrité  de  leun 
mœurs,  l'austérité  de  leur  discipline,  l'étendue  de  leurs  travaux  et 

A  Gilbert  des  Voisins,  procédure,  ete.  Recueil  des  arrêts  coneemait  las 
Jésuites. 

•  Prcoàs-verbauz  des  assemblées  du  dergé  de  Fraiiee,  t.  Tm  de  la  collee- 
tioD  générale. 
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de  leun  lumières,  et  par  les  services  sans  nombre  qu'ils  ont  rendus 
à  rËglise  et  à  TÉtat  Cette  société.  Sire,  depuis  la  première  époque 
de  son  établissement,  n'a  cessé  d'éprouver  des  contradictions  : 
les  ennemis  de  la  foi  l'ont  toujours  persécutée;  et  dans  le  sein 
même  de  l'Église,  elle  a  trouvé  des  adversaires,  aussi  dangereux 
rivaux  de  ses  succès  et  de  ses  talents,  qu'attentifs  à  profiter  de  ses 
fautes  les  plus  légères.  » 

La  lettre  entière  des  évéques  n'était  qu'un  développement  de 
cette  idée  :  les  Jésuites  utiles  et  pieux  sont  en  butte  à  la  jalousie 
des  Jansénistes,  et  victimes  de  la  haine  des  ennemis  de  la  foi.  Les 
Jésuites  se  présentaient  eux-mêmes  sous  cet  aspect;  mais  ces 
plaintes  ne  faisaient  aucune  impression  sur  l'esprit  public.  Tout 
le  monde  savait  quel  abus  les  Jésuites  avaient  fait  de  leur  influence 
à  la  Cour  pour  persécuter  ceux  qui  n'ayaient  que  le  tort  de  ne  vou* 
loir  pas  se  soumettre  à  leur  joug.  Les  victimes  qu'ils  avaient  faites 
dans  tous  les  diocèses  depuis  la  bulle  Unigenilui,  sous  prétexte 
de  Jansénisme,  demandaient  vengeance  contre  eux;  il  ne  faut 
pas  chercher  ailleurs  que  dans  leurs  violences  la  cause  de  la  haine 
qu'on  ressentait  partout  contre  eux.  Les  évéques  de  l'assemblée 
de  1762  pouvaient  dire  qu'ils  étaient  les  interprètes  des  provinces 
ecclésiastiques;  U  n'en  était  pas  moins  vrai  que  de  ces  provinces 
on  envoyait  au  Parlement  des  mémoires  innombrables  contre  les 
accusés,  que  le  clergé  secondaire  applaudissait  à  la  conduite  des 
magistrats,  et  que  l'arrêt  qui  frappa  les  Jésuites  fut  reçu  avec  un 
enÂousiasme  presque  universel.  Ce  sentiment  unanime  en  dit 
plus  que  les  éloges  d'évéques  qui  devaient  trop  aux  Jésuites  pour 
n'être  pas  suspects  de  partialité  en  leur  faveur. 

L'assemblée  de  1762  fit  aussi  au  roi  des  remontrances  touchant 
les  sxrêts  des  Parlements  qui  ne  respectaient  pas  les  vœux  de  cer- 
tains Jésuites  et  les  regardaient  comme  illégaux  ^  Ces  remon- 
trances ne  produisirent  pas  plus  d'efiet  que  la  lettre.  Depuis  l'arrêt 
du  l*'  avril,  jusqu'au  6  août,  le  Parlement  de  Paris  s'occupa  de 
régler  l'établissement  des  collèges  dans  les  différentes  villes  de 
son  ressort,  à  recevoir  les  réclamations  des  créanciers  des  Jésuites, 
et  à  entendre  le  compte-rendu  des  commissaires  nommés  pour 
faire  l'inventaire  dans  les  maisons  supprimées*.  Les  Jésuites  s'é- 

'  Le  Pariemeat  avait  attaqué,  le  2  avril  1102,  les  vœux  ieereit  d^aueum 
^oi-duant  JHuiUs  vivant  dans  le  monde  en  haUtiU  iéeuHers. 

Recueil  des  arrêts,  déclarationsi,  etc.,  concernant  les  Jésuites  ;  Gilbert  des 
Voisins,  procédure  contre  Vinstltut  et  les  oonstltutions  des  Jésuites. 


teient  hités  de  prendre  ce  qai  étaM  le  plus  à  leur  eeavcmwa, 
quoique  tout  ce  qui  kur  appartenait  fftt  le  gage  de  leurs  eiéixh 
eien.  Le  10  avrils  on  saisit  soixante  ballots  que  les  Jésuites  de 
Lyon  avaient  embarqués  sur  le  Rhdne  pour  Avignon,  vilie  qui 
était  encore  àHùn  du  domaine  pontifical  ^  Quant  à  Targent,  oi 
n'en  trouva  point  ches  eux,  quoiqu'il  aient  laissé  impayées  même 
leurs  dettes  courantes  K 

Le  procureur-général  du  roi  avait  déposé  au  Farlemeni  des 
eonclusions  qui  tendaient  à  dire  «  qu'il  y  avait  abus  à  défendit 
aux  soi-disant  Jésuites  de  vivre  sous  Vlnstitut,  et  d*obéir  au  géni- 
rai,  au  régime  et  aux  constitutions  dudit  Institut  *  »  La  cause  fat 
appelée  le  6  août  (176S).  La  séance  fût  longue  ;  plusieurs  membres 

Crésentèrent  de  graves  considérations  sur  llnstitnt  des  Jésuites  en 
li-méme,  sur  leur  doctrine,  leurs  vœux  et  sur  les  personnes  qui 
eomposent  la  Compagnie.  L'abbé  Terray  fit  un  long  rapport  sur 
ces  divers  points;  après  quoi  la  Cour  rendit  un  arrêt  fortement 
motivé  sur  toutes  les  lois,  arrêts  et  déclarations  soit  civiles  soit 
ecclésiastiques  qui  avaient  frappé  l'Institut  ou  la  doctrine  dei 
Jésuites.  Par  cet  arrêt,  cet  Institut  fut  déclaré  a inadmissibk 
par  sa  nature  dans  tout  état  policé,  comme  contraire  au  droit 
nature),  attentatoire  à  toute  autorité  temporelle  et  spirituelle, 
et  tendant  à  établir,  dans  l'Église  et  dans  les  États,  sons  le  voile 
spécieux  d'un  Institut  religieux,  non  un  Ordre  qui  aspire  vérita- 
blement et  um'quement  à  la  perfection  évangéKque  ;  mais  plntêt  ub 
corps  politique,  dont  l'essence  consiste  dans  une  activité  conti- 
nuelle pour  parvenir,  par  toutes  sortes  de  voies  directes  ou  indi- 
rectes, sourdes  ou  pofitiques,  d'abord  à  une  indépendance  absolue, 
et  successivement  à  l'usurpation  de  tonte  autorité.  « 

Le  Parlement  déclara  les  vœux  d'obéissance  des  Jésuites  non 
valablement  émis,  et  les  affiliations  à  leur  société  abustres.  Tous 
les  membres  de  la  Compagnie  ayant  trente-trois  ans  accomplis, 
eurent  six  mois  pour  former  des  demandes  de  pension  alimen- 
taire sur  les  biens  de  la  société.  En  attendant,  on  pourvut  à  leurs 


>  Gilbart  des  Voisins,  proeédnr»,  sle. 

*  Les  boulangers,  bouchers  et  autres  fournisseurs,  ne  furent  pas  payés  sor 
las  peasioBt  de  Vauée  oouraate,  oomme  on  peut  le  voir  dans  VOrin  fM- 
rai  et  définUifàê  km$  leê  er^ofidira,  «(c.,  in-S.o.  Paris,  Simoir,  laipriiMtf 
du  Padsmeat;  aan.  1722. 

*  Gilbeit  éss  VoMns,  proeéduni,  ele.  Recueil  des  arrêts,  e«e. 
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besoins  par  un  arrêt  partîculîer.  Il  fut  arrêté  que  les  ex-Jésultes 
ne  pourraient  remplir  aucune  fonction,  ni  posséder  de  bénéfices, 
qu'après  avoir  prêté  serment  de  tenir  et  professer  la  doctrine  des 
quatre  articles  de  1682;  de  renoncer  aux  erreurs  de  leur  ancienne 
société  ;  de  ne  conserver  aucune  affiliation  avec  cette  société,  ni 
avec  le  général.  Le  même  jour,  6  aoftt,  le  Parlement  condamna  au 
feu  cent  soixante-quatre  ouvrages,  thèses  et  cahiers  des  ex-Jésui- 
tes, et  publiés  par  eux  depuis  Tan  1600  jusqu'en  1762. 

L'exécution  de  cet  arrêt  occupa  long-temps  les  magistrats.  L*éta<* 
bUssement  des  collèges,  les  pensions  à  accorder  aux  ci-devant  sot-- 
disant  Jésuites,  le  règlement  des  droits  de  leurs  créanciers,  et  une 
foule  d'autres  objets^  donnèrent  lieu  à  des  séances  nombreuses  et 
à  une  multitude  d'arrêts  *. 

L'arrêt  du  6  août,  ayant  été  publié,  le  roi  soumit  de  nouveau  à 
plusieurs  membres  de  son  conseil  l'examen  de  l'institut  et  des 
constitutions  des  Jésuites.  Cet  examen  dura  deux  ans. 

C'était  en  vain  que  Clément  XIII  avait  pris  le  parti  des  Jésuites 
dans  ses  lettres  écrites  au  roi  et  à  l'assemblée  du  clergé  de  1762  •. 
Cette  dernière  lettre  ne  fut  pas  remise  officiellement  à  l'assemblée; 
mais  le  nonce  lui  en  communiqua  une.  copie,  et  c'était  pour  entrer 
dans  les  vues  du  pape  que  les  évêques  avalent  adressé  au  roi  la  lettre 
dont  nous  avons  parlé.  Le  Parlement  ayant  rendu  son  arrêt.  Clé- 
ment Xni  en  parla  aux  cardinaux  dans  le  consistoire  du  3  septem- 
bre, n  s'y  plaignit  en  particulier  de  la  violence  avec  laqtieUe  on 
avait  contraint,  par  la  voie  la  plus  illégale,  les  Jésuites  à  sous- 
crire la  déclaration  gallicane  de  1682,  si  injurieuse  à  l'autorité 
du  Saint-Siège.  On  n'obligeait  à  cette  souscription  que  les  Jésuites 
qui  voulaient  exercer  des  fonctions  auxquelles  était  attachée  l'obli- 
gation de  professer  cette  doctrine,  d'après  l'édit  de  Louis  XIV;  on 
ne  leur  faisait  donc  pas  de  violence  ;  on  est  étonné  d'entendre 
Clément  XIII  appeler  injurieuse  à  raulorité  du  Saint-Siège  la  dé- 
claration de  1682,  cette  œuvre  de  Bossuet,  aussi  modérée  pour  le 
fonds  que  pour  la  forme,  et  qui  ne  contient  que  l'expression  de  la 
pure  doctrine  admise  par  tous  dans  l'Église,  avant  Rétablissement 
assez  récent  de  l'ultramontanisme.  Les  phis  sages  des  cardinaux 
firent  comprendre  au  pape  que  les  Jésuites  ne  souffraient  aucune 

*  F.  Recueil  des  arrâts,  déclarations,  etc.,  ooncemant  les  eintovainl  soi- 
disant  Jésuites,  etc. 

*  Theioer»  Bistcire  du  pontificat  de  Clément  XIV,  1. 1,  p.  47. 


violence  ;  que  sou  allocutioD  oltramontaine  serait  repoussée^  non- 
seulement  par  les  Parlements^  mais  par  les  évéques  de  France 
eux-mêmes.  Clément  XIII  écouta  ce  conseil,  et  tint  son  allocution 
renfermée  avec  un  tel  soin,  qu'il  portait  toujours  sur  lui  la  clé  dn 
tiroir  où  il  l'avait  déposée.  Il  remercia  même,  en  termes  remplis 
de  bienveillance,  les  cardinaux  qui  Tavaient  prévenu  du  danger 
auquel  la  publication  de  son  allocution  aurait  exposé  le  Saint- 
Siège.  Il  se  contenta  donc  d'écrire  en  faveur  des  Jésuites  aux 
cardinaux  de  Bemis,  de  Rohan,  de  Choiseul,  de  Rochechouarti 
de  Luynes  et  de  Gesvres  ^.  Par  respect  pour  le  pape,  et  en  présence 
de  l'indécision  de  la  Cour,  la  plupart  des  é\êques  gardèrent  le 
silence  sur  Tarrét  du  Parlement.  Quatre  seulement  s'élevèrent  par 
des  mandements  contre  les  Jésuites.  Celui  qui  les  attaqua  le  plus 
ouvertement  fut  l'éloquent  évêque  de  Soissons,  Fitz-James.  U 
27  septembre  1762,  il  publia  une  lettre  pastorale  dans  laquelle  il 
condamna  la  doctrine  contenue  dans  les  Extraits  des  €issertions, 
et  accusa  la  Compagnie  des  Jésuites  de  l'avoir  réellement  ensei- 

faée.  Plusieurs  évêques  essayèrent  de  réfuter  la  lettre  pastorale  de 
itz-James,  entre  autres,  Christophe  de  Beaumont,  archevêque 
de  Paris,  dians  son  mandement  du  28  octobre. 

L'inquisition  prohiba  la  lettre  de  l'évêque  de  Soissons,  par  un 
décret  en  date  du  13  avril  1763.  Les  Parlements  supprimèrent  ce 
décret;  condamnèrent  au  feu  les  mandements  de  l'archevêque  de 
Paris  et  des  autres  évêques  qui  avaient  pris  le  parti  des  J^uites. 
Louis  XV,  lui-même,  écrivit  au  pape  en  faveur  de  l'évêque  de 
Soissons,  une  lettre  aussi  ferme  que  respectueuse  *.  L'archevêque 
de  Paris,  qui  n'avait  été  exilé  qu'à  Conflans  jusqu'alors,  fut  relégué 
à  quarante  lieues  de  Paris,  et  son  exil  se  prolongea,  malgré  les 
instances  du  pape,  jusqu'au  moment  où  Louis  XV  eut  supprimé, 
en  France,  la  société  des  Jésuites. 

Pendant  que  le  Conseil  d'État  examinait  les  constitutions  des 
Jésuites,  par  ordre  du  roi,  le  Parlement  poursuivait  son  œuvre. 
Le  2i  janvier  1764,  il  rendit  un  arrêt  en  vertu  duquel  tous  les 
ex-Jésuites  durent  faire  serment  de  ne  plus  vivre  à  l'avenir,  ni 
ndividuellement,  ni  en  coùdmunauté,  sous  la  domination  de  l'Ins- 
titut et  des  constitutions  de  la  soi-disant  société  de  Jésus,  et  de 
n'entretenir  aucune  correspondance  avec  leur  ancien  générai,  hs 

>  Tlieiner,  op.  cit. 

*  Od  trouve  cette  lettre  dans  les  osavres  de  Fi(z  James. 
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9  mars,  ie  Pariement  déeida  que  tous  ceux  qui,  dans  les  huit 
jours,  à  dater  de  la  publication  de  Tarrêt^  n'auraient  pas  prêté  le 
serment  prescrit,  seraient  expulsés  du  royaume.  Telle  est  la  me- 
sure la  plus  rigoureuse  qu'adoptèrent  ceux  que,  depuis  un  siècle, 
les  Jésuites  persécutaient  avec  tant  de  violence  soit  dans  leurs 
familles,  soit  dans  leurs  amis.  Ces  religieux  élevèrent  la  voix, 
comme  s'ils  avaient  été  de  tendres  et  innocents  agneaux  sacrifiés 
par  les  ennemis  de  la  religion  et  du  bien.  S'ils  n'avaient  pas  gardé 
mémoire  de  toutes  leurs  intrigues  et  de  leurs  violences,  le  monde 
s'en  souvenait;  aussi  leurs  plaintes,  adressées  au  roi  sous  forme 
de  lettre,  ne  produisirent-elles  aucun  effet,  malgré  l'éloquence 
avec  laquelle  le  P.  Berthier  s'appliqua  à  les  rédiger.  Us  prononcè- 
rent avec  éclat  le  mot  de  tyrannie,  lorsque,  depuis  si  long-temps,  ils 
l'exerçaient  eux-mêmes  d'une  manière  aussi  atroce,  lorsque  tout 
le  monde  savait  que  les  lettres  de  cachet,  la  Bastille,  et  les  billets 
de  confession,  étaient  leur  œuvre  ;  ils  trouvaient  horrible  qu'on 
exigeât  d'eux  le  serment  d'être  soumis  aux  quatre  articles  du 
clergé  de  France,  qui  étaient  loi  de  VÉtat  ^  et  ils  trouvaient  tout 
naturel  d'imposer,  même  par  force,  leurs  principes  ultramontains 
et  leur  mauvaise  morale,  qui  ne  pouvaient  certainement  pas  être 
considérés  comme  articles  de  foi. 

Clément  XIII  adressa  plusieurs  brefs  de  félicitation  aux  évêques 
qui  avaient  soutenu  les  Jésuites  contre  le  Parlement.  Les  magis- 
trats supprimèrent  ces  brefs.  La  Cour  de  Rome  en  fut  indignée,  et 
plusieurs  proposèrent  au  pape  des  mesures  extrêmes.  Les  cardi- 
naux Ganganelli  et  Colonna  %  qui  déjà  avaient  empêché  le  pape 
de  publier  sa  fameuse  allocution,  lui  firent  comprendre  que,  dans 
la  fermentation  où  étaient  les  esprits  en  France,  une  démarche 
précipitée  de  la  part  du  Saint-Siège  pouvait  amener  un  schisme, 

*  M.  Gréliiieau-Joly  eite  avec  éloge  rhistorien  protestant  Sebodll»  qui  trouve 
t3rraniiique  le  serment  exigé  pour  les  quau«  articles,  par  cette  raisoa  qu'ils 
n'étaient  pas  articles  de  foi.  Si  M.  Grétineau-Joly  et  SebœU  y  avaient  plus 
sérieusement  réfléchi ,  ils  auraient  compris  que  le  Parlement  ne  se  posait 
point  en  ooncilei  mais  en  tribunal  chargé  de  £iire  exéeuter  les  lois  de  l*Etat 
et  de  faire  respecter  la  morale  publique.  Gomme  la  déclaration  de  106B  était 
loi  de  i*Ëtat,  et  que  les  principes  immoraux  des  Jésuites,  et  leur  doctrine  sur 
le  régicide,  étaient  contraires  à  la  morale  publique,  le  Parlement  ne  sortait 
point  de  son  r51e  en  exigeant  la  profession  des  quatre  articles  et  Tabjuration 
de  la  morale  jésuitique. 

*  Gilbert  des  Yoisms,  Procédure  contre  Tlnstitut  et  les  Constitutions*  des 
Jésuites  ;  Theiner,  Wsl.  du  Pontificat  de  Client  XIV. 

XII.  7    • 
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Oémeiit  XIII  hérttoit^  torsqiie  Louis  XV  donna,  au  mok  <k  fto- 
vembre  1T84,  Véâii  qui  suppritaait  pour  toujours,  dans  ses  ÉM, 
la  Compagnie  de  J^us,  afin,  disait^O,  de  rétablir  la  paix  dans 
TÉglise  et  dans  FÉtat,  de  mettre  un  terme  à  toutes  les  dlvinons 
Rligienses  et  politiques  du  royaume. 

(tétait  bien  reconnaître  que  les  Jésuites  étaient  les  prineipaui 
auteurs  des  troubles.  Par  un  second  édit,  le  roi  wrêta  toutes  les 
procédures  entamées  contre  les  Jésuites,  prescrivit  un  sBence  absolu 
sur  cette  affaire,  et  rappela  Christophe  de  Beaumont  de  sdft  exil; 
les  Jésuites  émigrés  purent  rentrer  en  France  et  exercer  le  minisr 
tère  ecclésiastique  sous  la  juridiction  des  évéques,  excepté  dans  le 
diocèse  de  Paris. 

Le  1«  décembre,  le  Parlement  enregistra  les  deux  édits  du  rôi, 
et  Choiseul  chargea  le  marquis  d'Aubeterre,  ambassadeur  de 
France  à  Rome,  d'informer  le  Saint-Siège  des  vrais  inotife  qui 
avaient  rendu  la  suppression  des  Jésuites  nécessaire.  Sa  lettre  est 
du  4  décembre;  nous  devons  en  transcrire  les  passages  les  plus 
importants  : 

«  Vous  savez.  Monsieur,  tout  ce  qui  s'est  passé  en  France  de- 
puis trob  ans,  relativement  aux  Jésuites.  Le  roi  a  jugé  qu'il  était 
de  son  devoir  et  du  bien  de  ses  États  de  faire  cesser,  par  une  loi 
solennelle,  tous  les  troubles  excités  à  cette  occasion,  et  de  prévenir 
les  suites  flteheuses  qui  pouvaient  en  résulter. 

»  Dans  cette  vue.  Sa  Majesté  a  fait  remettre  au  Parlement  de 
Paris  un  édit  dont  je  joins  ici  un  exemplaire,  et  qui  y  fut  enre- 
gistré samedi  dernier  dans  une  assemblée  des  chambres,  à  laquelle 
ont  assisté  les  princes  de  son  sang,  et  les  pairs  de  son  royaume. 
n  renferme  trois  dispositions  principales  : 

»  1*  Sa  Majesté  ordonne  que  l'Institut  des  Jésuites  n'aura  plus 
lieu  dans  les  pays  et  terres  de  sa  domination  ; 

0  S^  Que  tous  ceux  qui  ont  vécu  en  France  sous  cet  Institut, 
pourront  rentrer  dans  ses  États  pour  y  résider  tranquillement  soui 
la  protection  de  Sa  Majesté,  en  se  conformant,  en  bons  et  fidèles 
sujets,  aux  lois  du  royaume,  et  que,  quant  aux  fonctions  ecclésias- 
tiques, ils  seront,  comme  tous  les  autres  prêtres  séculiers,  sous  la 
dépendance  de  la  juridiction  de  leurs  évoques  diocésains; 

»  Que  toutes  les  procédures  criminelles  faites,  soit  contre  les 
Jésuites,  soit,  à  leur  occasion,  contre  d'autres  personnes  de 
quelque  état  et  condition  qu'elles  soient,  seront  et  demeureront 
éteintes  et  assoupies. 
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»  Ce  n'est  q«*à  regret,  et  après  avoir  long-tempg  et  mûrement 
délibéré,  que  le  roi  s'est  enfin  déterminé  au  parti  qu'il  vient  de 
prendre.  Qooique  Sa  Majesté  fût  persuadée  que  le  maintien  de  la 
religion  en  France  ne  dépendait  point  de  la  conservation  de  la 
Cknnpagnie  des  Jésuites,  puisque  la  foi  catholique  et  romaine  y  a 
heureusement  été  maintenue  pendant  onze  siècles  avant  rétablis- 
sement de  cet  ordre  religieux,  cependant  le  roi  croyait  leur  société 
Mille  à  l'Église  et  à  l'État,  soit  pour  l'édification,  soit  pour  rensei- 
gnement; mais  des  raisons  supérieures^  fondées  sur  le  repos 
publie ,  ont  enfin  engagé  Sa  Majesté  à  expliquer  ses  intentions, 
ainai  qu'elle  vient  de  le  faire. 

»  Le  pape  est  mieux  instruit  que  personne  des  vrais  sentiments 
du  roi,  puisque  Sa  Majesté  lui  en  a  fait  part  elle-même  dès  le 
commencement  de  cette  affaire.  Elle  ne  désirait  rien  plus  sincère- 
ment que  de  pouvoir  concilier  V Institut  des  Jésuites  avec  les  lois, 
les  mceurs  et  les  usages  de  son  royaume^  et  si  vous  voulez  bien 
faire  représenter  ma  dépêche  du  16  janvier  1762,  à  M.  le  cardinal 
de  Rochecbouart,  à  qui  elle  fut  portée  par  un  exprès  que  le  roi 
m'avait  ordonné  de  lui  expédier,  vous  y  verrez  que  Sa  Majesté 
avait  indiqué  le  moyen  lé  plus  simple,  le  plus  naturel  et  le  plus 
raisonnable,  de  parvenir  au  but  qu'elle  se  proposait,  de  conserver 
les  Jésuites  en  France,  sans  qu'il  pût  y  avoir  aucun  inconvénient 
à  craindre  de  leur  Institut.  » 

On  se  souvient  que  Louis  XV  avait  proposé  la  réforme  de  la 
Compagnie  de  Jésus,  afin  de  pouvoir  la  conserver  en  France;  mais 
que  ses  propositions  avaient  été  rejetées.  Ce  refus  le  détermina  à 
supprimer  un  Institut  dont  les  doctrines  et  l'organisation  étaient 
incompatibles  avec  les  lois. 

a  Le  souverain  pontife,  continue  Choiseul,  refusa  absolument 
de  se  prêter  à  un  expédient  dont  l'objet  était  de  délivrer  ces  reli- 
gieux de  la  crise  violente  où  ils  se  trouvaient  alors,  et  de  fixer 
solidement,  légalement  et  irrévocablement  leur  état  dans  le 
royaume.  Il  ne  s'agissait  de  porter  aucune  atteinte  essentielle  à 
leurs  constitutions,  ni  de  dénaturer  leur  Institut;  c'est  même  dans 
cet  Institut  et  ces  constitutions  qu'on  avait  puisé  le  tempérament 
que  le  pape  a  rejeté.  Ainsi  il  est  vrai,  dans  le  principe,  que  Sa 
Sainteté  a  elle-même,  et  contre  son  intention,  opéré  la  destruction 
de  cette  société  en  France.  Le  roi,  ainsi  que  je  le  mandai  à  M.  le 
cardinal  de  Rochechouarl,  ne  dissimula  point  au  pape  que  Sa 
Majesté  ne  connaissait  point  d'autre  moyen  de  sauver  les  Jésuites 
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du  danger  dont  Us  étaient  menacés,  et  de  les  roainkenir  dam  ses 
États.  » 

Devant  de  telles  déclarations  confidentielles  tombe  ce  grand 
comploi,  inventé  par  les  Jésuites,  et  d'après  lequel  Pombal  de 
Portugal  et  d'Aranda  d'Espagne  se  seraient  entendus  avec  Choi- 
seul  pour  détruire  radicalement  la  Compagnie  de  Jésus.  On  n  a 
besoin  que  d'étudier  consciencieusement  cette  époque  pour  com- 
prendre pourquoi,  dans  la  plupart  des  royaumes  de  l'Europe,  les 
Jésuites  furent  simultanément  poursuivis.  Leurs  fautes  avaient  été 
partout  à  peu  près  les  mêmes;  ils  avaient  dominé  dans  presque 
toutes  les  Cours,  et  leur  domination  avait  été  partout  fanatique  el 
violente.  Le  temps  était  arrivé  où  leurs  persécutions  devaient  avoir 
un  terme.  L'ébranlement  étant  donné  par  la  mort  de  Louis  XIV, 
leur  grand  protecteur,  la  réaction  contre  eux  prit  des  proportions 
effrayantes.  Us  essayèrent  de  lutter  de  front  contre  la  haine  qu'ils 
inspiraient;  ils  eurent  recours  à  tout  ce  que  la  politique  la  plus 
raffinée  put  leur  inspirer  de  moyens;  mais  la  résistance  et  la  poli- 
tique ne  peuvent  rien  contre  l'opinion  générale,  qui  est  le  témoi- 
gnage d'une  loi  providentielle,  et  à  laquelle  rien  ne  résiste,  non 
plus  qu'à  la  voix  de  Dieu,  Cette  opinion,  formée  à  la  longue,  grâce 
aux  violences,  aux  erreurs,  à  l'esprit  d'empiétement  et  de  domi- 
nation des  Jésuites,  parla  haut  dans  la  seconde  moitié  du  xtw.* 
siècle;   et  malgré  leur  solidité  apparente,  ils  devaient  tomber 
devant  l'anathème  universel  qu'ils  avaient  provoqué. 
.  Il  n'y  eut  point  de  complot  entre  les  gouvernements  contre  eux; 
les  adeptes  du  pbilosophisme  ne  s'entendaient  point  avec  les  Par- 
lements pour  attaquer  leur  Société.  Ils  périrent,  parce  que  le  monde 
les  avait  condamnés;  et  s'ils  n'eussent  pas  mérité  cette  condamna- 
tion, la  sentence  n'eût  pas  été  rendue  avec  tant  d'unanimité. 
Continuons  la  lettre  de  Choiseul  à  d*Aubeterre  : 
«  Au  reste,  Monsieur,  le  roi  eu  prenant  la  résolution  qui  vient 
d'être  publiée,  non-seulement  n'a  rien  prononcé  sur  l'instilut 
lui-même  de  la  Compagnie  de  Jésus,  inais  il  a  encore  ordonné  que 
tout  ce  qui  a  été  jusqu'à  présent  dit,  écrit  ou  fait  à  l'occasion  de 
cet  Institut,  serait  comme  non  avenu.  Ainsi  Sa  Majesté  n'a  rien 
statué  a  cet  égard,  par  rapport  au  fonds,  sur  lequel  elle  n'a  pas 
cru  qu'il  lui  appartînt  de  décider;  mais  la  nécessité  de  rétablir  la 
tranquillité  dans  l'intérieur  de  son  royaume,  les  suiteâ  ultérieures 
qu'auraient  eues  infaillihleinenl  les  procédures  que  les  tribunaux 
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continuaient  de  suivre^  et  le  cri  public  soulevé  contre  cette  société  ^y 
n'ont  pas  permis  au  roi  de  différer  plus  long-temps  à  déclarer  sa 
volonté.  Mais  Sa  Majesté^  en  ordonnant  que  l'Institut  des  Jésuites 
n'aurait  plus  lieu  en  France^  a  traité,  avec  sa  justice  et  sa  bonté 
ordinaire,  tous  ceux  de  ses  sujets  qui  Tont  professé.  Ils  sont  rappe- 
lés dans  le  royaume,  où  ils  jouiront  de  tous  les  droits  de  citoyen 
et  de  toutes  les  prérogatives  attachées  à  leur  naissance,  et  pourront 
exercer.les  fonctions  de  leur  ministère  ecclésiastique  dans  les  diffé- 
rents diocèses  où  les  évéques  jugeront  à  propos  de  les  employer.  » 
Clément  XIII  fut  affligé  de  Ja  mesure  adoptée  en  France  contre 
les  Jésuites  ;  mais  il  était  décidé  à  respecter  la  prière  que  Louis  XV 
lui  avait  faite  de  garder  le  silence  *.  Le  général  des  Jésuites,  et 
quelques  prélats  influents  qui  leur  étaient  entièrement  dévoués^ 
résolurent  de  l'amener  à  une  démarche  éclatante,  en  faveur  de  la- 
Compagnie;  ils  rédigèrent  clandestinement  une  bulle  pour  la  dé- 
fendre des  accusations  dont  elle  avait  été  l'objet,  et  la  présentè- 
rent secrètement  à  la  signature  de  Clément  XIII.  Ce  pape  céda  à 
leurs  importunités,  et  signa  la  fameuse  bulle  Apostolicum  datée 
du  7  janvier  1765.  Elle  ne  fut  point  communiquée,  selon  l'usage, 
au  collège  des  cardinaux,  et  le  successeur  de  Clément  XIII  n'a  pas 
craint  de  dire  solennellement,  dans  un  acte  pontifical,  qu'elle 
avait  été  plutôt  extorquée  que  demandée  '.  La  bulle  Apostolicum 
fut  adressée  à  tous  les  évéques  avec  injonction  expresse  de  s'infor- 
mer de  l'accueil  qui  lui  serait  fait  dans  les  différents  pays.  Vingt- 
trois  évéques  seulement  répondirent  ^  :  treize  Espagnols ,  deux 


>  M.  Crëtineau-Joly  n*en  affirme  pas  moins  que  les  Jésuites  avaient  autant 
d'amis  qu'il  y  avait  de  Catholiques.  Clément  Xi  V  et  les  Jésuites,  p.  164  : 
Hist.  de  la  Compagnie  de  Jésus^  t.  v,  p.  285. 

'  Lettre  de  Cboiseul  à  d'Aubeterre,  du  4  décembre  1761. 

3  Bref  de  Clément  XIV,  Dominus  ac  redemptor. 

^  Theiner,  Hist.  du  pontilleat  de  Clément  XiV,  t.  i,  p.  57  et  suiv. 

If.  Crétlneau-Joly  a  osé  dire  :  «  Les  évéques  de  toutes  les  parties  du  monde 
le  suppliaient  (Clément  XIII)  de  prendre  en  main  la  cause  de  l'Église  et  celle 
de  la  Compagnie  de  Jésus  :  le  pape  se  rendit  au  vœu  de  la  Catholicité,  et, 
le  7  janvier  1765,  il  donna  la  bulle  ApostoUcum.  »  Clément  XtV  et  les  Je- 
nfUM,  p.  162  ;  Biit  de  la  Compagnie  de  Jésus,  t.  v,  p.  381.  Le  P.  de 
Ravignan  a  été  moins  hardi  que  M.  Crétineau-Joly.  Il  prétend  que  ce  serait 
faire  injure  à  la  bulle  Apostolicum  que  de  vouloir  la  défendre.  Il  élude  ainsi 
la  question.  V.  Clément  Xltlel  Clément  XIV  par  le  P.  de  Ravignan,  oh.  4. 
Il  affirme  qu'un  grand  nomtn'e  d'évéques  envoyèrent  au  pape  leurs  adhésions 
et  félicitations  pour  la  bulle,  et  dans  son  volurae  supplémentaire  qui  contient 
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FrançaiSy  sept  italiens^  et  Tarchevèque  de  Prague.  Les  Jéimtos 
avaient  traduit  en  toutes  les  langues  la  buUe  Apo9Mkumj  et  l'a- 
vaient répandue  à  un  nombre  considérable  d'exemplaires.  U 
résultat,  comme  on  voit,  ne  répondit  pas  à  tant  de  frais  et  d'ef- 
forts. Clément  XllI  adressa  de  nombreuses  lettres  aux  é^équss  et 
aux  souverains  en  faveur  des  Jésuites,  et  c'est  à  peine  s'il  recevait 
quelques  réponses.  Les  nonces  de  tous  les  pays  écrivirent  que  b 
bulle  avait  été  jugée  inopportune,  et  qu'elle  avait  donné  aux  pas- 
sions un  nouvel  aJiment. 

Le  Parlement  supprima  la  bulle  ApostoUcum  par  un  arrêt  du 
11  février;  et  l'on  voit,  par  la  correspondance  de  Ghoiaeul  et 
d'Aubeterre,  que  si  Lous  XV  n'eût  modéré  le  Parlement,  elle  eU 
été  traitée  avec  plus  de  sévérité.  La  Cour  de  France  n'en  blâmait 
pas  moins  la  démarche  du  pape  et  la  forme  de  la  bulle  *.  Les  Par- 
lements de  Bretagne,  de  Provence  et  de  Normandie  condamniMl 
au  feu  la  bulle  de  Clément  XIII,  et  leurs  arrêts  furent  exécutés  e» 
place  publique.  Le  roi  lui-même  supprima  la  bulle,  par  uae 
ordonnance  du  6  mai,  après  avoir  demandé  l'avis  d'une  commii^ 
sion  composée  des  théologiens  et  des  jurisconsultes  les  plus  distin- 
gués. 

La  Cour  de  Rome,  au  lieu  de  tenir  compte  à  Louis  XV  de  sa 


I«6  docaments  historiques  et  critiques,  comme  dans  les  pièces  justificatÎTca  de 
son  volume  principal,  ii  ne  donne  qu*un  irez  petU  nombre  d^adhésioas  à 
la  bulle  Aposlolicum.  Gomment,  d'après  des  documents  si  peu  nombreux, 
a-t-il  pu  dire  qu'un  grand  nombre  d'évêques  avaient  adressé  leurs  adhésions? 
Le  P.  Theiner  a  été  plus  exact  que  le  P.  de  Ravignan.  Avons-nous  besoin 
de  faire  remarquer  qu'en  réfutant  M.  Crétineau-Joly  et  le  P.  de  Ravignan, 
nous  réfutons  toujours  les  mémoires  de  Picot  qui,  sur  la  question  présente,  dit 
qu'on  assure  qu'un  grand  nombre  d'évéques  envoyèrent  leur  adhésion. 
Qu>st-.ee  qui  assure  cela?  Quant  à  M.  TabbéRhorbacher,  il  a  copié,  sur  la 
destruction  des  Jésuites,  les  quelques  pages  remplies  d'erreurs  et  de  fausses 
appréciations  de  Sismondi.  Cet  écrivain,  Picot,  M.  Grétineau-Joly  et  le  P.  de 
Ravignan,  croient  triompher  parce  qu'ils  citent  quelques  auteurs  protestants 
qui  n*approuvent  pas  l'abolition  des  Jésuites.  Ils  ne  se  sont  pas  aperçus  que 
ces  témoignages,  remplis  d'ailleurs  des  erreurs  les  plus  grossières,  ne  prou- 
vent pas  plus  que  ceux  des  philosophes  du  xviii.e  siècle,  en  leur  laveur.  H 
n'est  pas  étonnant  que  les  ennemis  de  l'Église  aient  soutenu  les  JésoileSt 
qui  leur  donnaient,  contre  l'Église,  tant  d'avantages.  Gomment  se  Cait-il  fp^ 
les  Jésuites,  qui  ont  exploité  avec  tant  de  passion  quelques  phrases  des  Pro- 
testants en  faveur  de  Port-Royal,  ne  sa  soient  pas  aperçus  qu'on  povvait 
retourner  contre  eux  las  armes  dont  ils  s'étaient  servis  f 
1  Lettres  de  Choiseal  k  d'Aubeterra,  des  13  et  15  ftvrier  1766. 
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douceur  envers  les  Jésuites^  le  bUmait  et  lui  reprochait  le  peu 
d'énergie  qu'il  aTiit  montrée  pour  s'opposer  aitx  praaiets  arrêts 
des  nurleonents  ^  Ce  qui  arrivait  à  cette  époque  en  Eepagne  aurait 
hmet  dt,  cependant^  kû  ouvrir  les  yeux.  Les  Jésuites  y  résistèreaft 
avec  tant  d'imprudence  au  gouvernement,  qu'ils  en  furent  expul*- 
ses  à  perpétnslé.  La  Cour  de  France  applaudit  à  cette  mesure.  On 
peuA  croire  que  les  sourdes  intrigues  des  Jésuites  réintégrés  l'a- 
vnifliil  convaincue  que  œs  rdigieux,  quoique  dispersés,  n'en 
foravftieDt  pas  moins  ub  eorps  remuant,  qui  correqpondaitp  eonsnie 
auparavanl,  avec  le  générai  de  la  Compagnie,  et  qui  r^iandait 
au  sein  du  devgé  des  éléments  de  trouble.  Aussi,  le  91  avrU  1767, 
Ghoiaenl  éarivail^-il  à  d'Aubeterre  <ytte  le  roi  d'Espagne  ^ait  agi 
sagement  en  expulsant  les  Jésuites  d'une  manière  absolue,  et  que 
si  le  pape  était  prudent,  il  abolirait  ou  séculariserait  complètement 
leisr  Coo^pagiaie.  a  Je  ne  doute  pas,  disait-il  S  que  le  renvoi  des 
«lésnîtes  d'Espagne  ne  fasse  une  grande  sensation  à  Borne.  Si  le 
pape  était  sage,  éclairé  et  ferme,  il  n'aurait  qu'un  seul  patli  à 
prendre  :  ce  serait  de  dissoudre  esi  entier  cette  société  par  une 
bulle,  de  sraie  qu'il  n'existât  plus  une  société  telle  que  TOrdre  des 
Jéeuiles.  Je  sais  bien  que  Sa  Sainteté  ne  prendra  pas  ce  part*,  et 
que  le  cardinal  Torregiani  '  frémirait  de  rage  à  la  seule  idée  de 
destruction  d'un  Ordre  qu'il  chérit  à  tant  de  titres  ;  mais  s'il  avait 
une  seule  idée  politique  poiu»  la  gloire  et  Tintérét  du  Sainl*fiîége, 
il  verrait  que  cette  abolition  est  nécessaire  ;  car  il  arrivers^  àt  nos 
jours  que  la  Cour  de  Rame,  en  soutenant  les  Jésuites,  et  les  soi* 
verains  en  les  renvoyant  à  Rome,  engloberont  la  cause  de  ces 
reli^ux  avec  l'essence  de  la  Cour  de  Rome,  et  ce  ne  seront  pius, 
dans  la  suite,  des  Jésuites  que  l'on  renverra  à  Rome,  mais  d9s 
nonces,  des  bulles  et  des  inquisiteurs;  et  cela  sera  fâcheux  pour 
le  Saint-Siège,  qui  doit  être  le  centre  commun.  Alors  on  sentira, 
à  Rome,  que  l'entêtement  et  l'intérêt  particulier  ont  nui  à  la  reli- 
gion et  au  véritable  bien  de  la  Cour  de  Rome.  » 

On  comprit  alors,  en  France,  que  l'entière  expulsion  des  Jésuites 
était  une  nécessité.  Le  Parlement,  qui  avait  pris  tout  d'abord  celte 


i  Lettre  da  sardioai  Torrsgissi  au  nonoe  d'Esp^goe  MUvisini,  en  date  du 
16  août  1764. 
«  Lellns  ds  Cboisflul  à  d'Ai^larre,  du  U  avril,  d«  97  mai  et  du  0  juin 

*  Torregiani  était  eeerétaire  d*État  et  vendu  au\  Jésuites. 
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mesure^  y  revint  alors  avec  plu6  de  vigueur  que  jamais.  Le  39  avril, 
Tabbé  Chauvelin^  si  connu  par  ses  dénonciations  des  constitodons 
et  de  rinstitut  des  Jésuites,  souleva  la  nouveOe  question  devant 
tontes  les  chambres  du  Parlement  de  Paris  réunies.  Son  discoiirs 
fut  d'une  éloquence  entraînante  et  couvert  d'applaudissements. 
Le  9  mai,  le  Parlement  arrêta  ^  que  tous  les  Jésuites  devraient 
quitter  la  France  dans  le  délai  de  quinze  jours.  Ceux  qui  étaient 
infirmes  ou  d'un  âge  avancé  furent  seuls  exceptés  de  la  mesare. 
Les  pensions  qu'on  faisait  aux  Jésuites  furent  suspendues  jusqu'au 
jour  où  leur  demeure  à  l'étranger  serait  légalement  constatée. 

Les  magistrats  des  lieux  durent  adresser  au  Parlement  la  liste 
de  ceux  que  Tftge  ou  les  infirmités  exemptaient  de  l'exil.  Les  ma- 
lades furent  transportés  dans  des  couvents  ou  des  hôpitaux.  On 
recommanda  de  les  traiter  avec  humanité^  mais  de  veiller  à  ce 
qu'ils  n'eussent  aucune  communication  avec  des  personnes  sus- 
pectes. On  remarqua,  à  cette  occasion,  que  leurs  prédécesseurs 
avaient  traité  avec  plus  d'inhumanité  les  religieuses  de  Port-Boyal, 
et  toutes  les  victimes  dont  le  sang  demandait  vengeance  contre  eux*. 
Ceux  qui  avaient  oublié  les  crimes  des  Jésuites  criaient  à  l'inhu- 
manité, à  la  cruauté.  Un  fait  certain,  c'est  que  les  arrêts  les  plus 
sévères,  comme  ceux  des  Parlements  de  Provence  et  de  Norman- 
die, n'égalaient  pas  en  violence  les  mesures  prises  à  l'instigation 
des  Jésuites  contre  ceux  qui  n'avaient  eu  que  le  tort  de  ne  pas 
vouloir  obéir  à  la  constitution  Unigenitus.  Ce  simple  rappit)che- 
ment  suffit  pour  faire  apprécier  les  doléances  que  firent  lesJésnites 
et  leurs  amis. 

L'assemblée  générale  du  clergé  de  1765  s  était  faite  Técho  des 
plaintes  des  Jésuites,  et  avait  adressé  au  roi  des  représentations  ^ 
Le  Parlement,  dans  les  remontrances  qu'il  avait  opposées  a  celles 


*  Recueil  des  arrêts,  déclarations,  etc.,  eoncernant  les  Jésuites. 

*  Le  P.  de  Ravi^an  a  fait  tous  ses  efforts  pour  rajeunir  la  vieille  thèse 
des  Jésuites  vicUmef  du  Jansénisme.  Il  s*appuie  sur  deux  éorivaios  aUemaads, 
Raoke  et  Schœll  ;  il  avait  bien  d'antres  preuves  à  citer,  et  de  plus  imposiot», 
pour  démontrer  que  les  Jésuites  s'étaient  attiré  la  haine  uoiveiseUe  par 
leurs  violenœs,  et  qu'ils  avaient  traité  eux-mêmes  plus  cmcllRment  les  oppo- 
sants à  la  bulle  UmifeMM.  V.  CMiMnl  Xlil  el  aéwumt  X/F  par  le  P.  de 
Ravignao,  oh.  1. 

>  Pmeès-verbaux  des  assemblées  du  clergé  de  France,  t.  yni  de  la  eollec- 
tion  générale;  Recueil  des  arrêts,  déclarations,  etc.,  oonoemant  les  ci-dBvaBi 
Jésuites,  etc. 
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du  clergé,  avait  démontré  avec  tant  d'évidence  que  les  évéques 
avaient  été  dirigés  dans  leurs  actes  par  les  Jésuites,  qu'on  ne  put 
conserver  aucun  doute  à  cet  égard.  On  savait  que  la  plupart  des 
évéques  de  France  avaient  été,  depuis  plus  d'un  siècle,  choisis 
directement  par  les  Pères  La  Chaise  ou  Tellier,  ou  sous  l'in- 
fluence de  la  Compagnie  par  les  cardinaux  Dubois  et  Fleury,  et 
par  Boyer,  ancien  évéque  de  Mirepoix.  La  reconnaissance  et  les 
engagements  qu'ils  avaient  contractés  envers  ceux  auxquels  ils 
devaient  l'épiscopat,  obligeaient  les  prélats  à  faire  en  leur  faveur 
quelque  démonstration.  Il  est  remarquable  que  leur  courage  n'a- 
vait pas  été  jusqu'à  répondre  isolément  aux  brefs  de  Clément  XIII 
Réunis  en  assemblées.  Us  avaient  cru  pouvoir  se  montrer  plus  cou- 
rageux, et  ils  hasardèrent  des  représentations  qui  ne  furent  pas 
écoutées  et  qui  n'obtinrent  aucun  résultat*.  Usavaient  fait  beaucoup 
de  bruit  de  la  constitution  Vnigeniius  pour  réveiller  les  passions  ; 
mais  la  question  commençait  à  perdre  de  son  prestige.  Loménie 
de  Brienne,  prélat  sceptique  et  immoral,  avait  joué  un  grand  rôle 
dans  l'assemblée  de  1765,  comme  président  du  bureau  chargé  des 
questions  les  plus  importantes.  Les  Jésuites,  la  bulle  et  le  clergé, 
avaient  eu  un  singulier  interprète  dans  cet  homme  qui  ne  croyait 
pas  en  Dieu,  selon  Louis  XVI,  et  qui  ne  dissimula  ses  vices,  pen- 
dant quelque  temps,  que  pour  arriver,  avec  tant  soit  peu  de  con- 
venance, à  la  pourpre  romaine  et  au  ministère  des  finances.  En 
1767,  lorsque  le  Parlement  eut  exilé  tous  les  Jésuites,  les  évéques 
ne  réclamèrent  pas,  malgré  les  instances  que  le  pape  leur  fit.  C'est 
qu'alors  les  Jésuites  n'avaient  plus  d'influence,  et  que  la  Cour  se 
déclarait  ouvertement  en  faveur  de  l'arrêt  de  bannissement.  D'après 
ces  simples  rapprochements,  on  peut  apprécier  à  leur  valeur  les 
rares  témoignages  que  donnèrent  les  évéques  en  faveur  des  Jésuites. 
Ces  religieux,  chassés  de  Frannce,  d'Espagne,  de  Portugal,  du 
royaume  des  Deux-Siciles  et  du  duché  de  Parme,  ne  profitaient 
pas  de  la  leçon  que  cette  haine  universelle  devait  leur  donner. 
Abusant  de  leur  influence  sur  Clément  XIII,  ils  lui  inspirèrent  des 

*  Le  P.  de  Ravignan  a  attaché  beaucoup  dMmportance  aux  représentations 
des  évéques  de  France.  Il  devait  savoir  cependant  qu^elles  devaient  être 
rangées  parmi  les  témoignages  de  satisfaction  que  les  Jésuites  se  donnèrent 
à  eux-mêmes,  aussi  bien  que  la  bulle  AposioUewm.  Y,  Clément  Xilt  et  dé- 
ment XIV,  ch.  4  et  pièces  justif.  M.  Grétineau-Joly  a  servi  de  guide,  en  cela 
comme  en  tout  le  reste,  au  P.  de  Ravignan.  Picot  les  avait  précédés  Tun  el 
Tantre  dans  leurs  fausses  appréciations. 
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actes  qui  firent,  de  la  plupart  des  souverains  d«  TEurope,  aulam 
d'enuiemis  de  la  Cour  de  Rome.  Le  duc  de  Parme  avait  cru  devoir 
prendre,  contre  Les  tril)unaux  romains  et  les  actes  pontificaux,  cer- 
taiaes  précautions  usitées  de  tout  temps  en  plusieurs  pays  et  par- 
ticvUèrement  en  France,  et  assujétir  les  biens  ecclésiastiques  aux 
impoi^itiops  ordinaires.  Clément  réveilla  de  vieux  droits  de  suzerai- 
neté sur  le  duché  de  Parme  et,  au  commencement  de  Tannée  1768, 
il  attaqua  les  actes  du  duc  en  qualité  de  suzerain  et  de  pape.  U 
France,  l'Espagne  et  Naples  prirent  le  parti  du  duc.  Clément  XIII 
s  obstina,  la  Cour  de  France  s'empara  du  Comtat-  Venaissin  qui 
avait  tait,  jusqu'alors,  partie  du  domaine  pontifical;  les  autres 
gouvern^nlents  manifestèrent  par  d'autres  moyens  leur  irritatioa. 
Clément  XUI  eut  recours  inutilement  à  Tintervention  de  Marie- 
Thérèse  d'Autriche.  Ses  efforts  pour  se  réconcilier  avec  le  Portu- 
gal échouèrent.  Fiers  de  la  crainte  qu'ils  inspiraient,  les  gouvern&- 
n^^nts  alliés  parlèrent  haut,  et,  comme  ils  ne  se  faisaient  pas  illusion 
aur  le4  i^lrigues  par  lesquelles  on  avait  trompé  Clément  XIII,  sur 
se«  pfo^ipes  intérêts  comme  sur  ceux  de  TËgUse  ',  ils  demandèrent 
l'exUactioa  de  la  Compagnie  des  Jésuites.  A  Rome,  on  désirait 
géftéralameut  la  sécularisation  de  ces  religieux  *.  Ricci,  leur  géné- 
ral, av4M4  adressé  au  pape  un  mémoire  dans  lequel  il  prétendait 
q^e  cet  ac4e  excédait  le  pouvoir  pontifical.  11  était  curieux  d'en- 
tendre un  Jésuite  soutenir  cette  thèse,  et  professer  en  même  temps 
l'opîaion  que  les  papes  ont  un  pouvoir  absolu  dans  l'Ë^lise  et  sur 
le  temporel  du  monde  eptier.  Ricci  fut  obligé  de,  retirer  son  mé- 
moire, mais  il  soutint  toujours  que  le  pape  serait  damné  s'il  se 
rendait  au  désir  de  ceux  qui  demandaient  l'abolition  de  sa  Com- 
pagnie, a  C'est  en  conséquence  de  cette  théologie,  écrivait  d'Au- 
beterre  à  Choiseul  ',  que  Sa  Sainteté  a  réglé  jusqu'ici  sa  conduite 
sur  ce  poifit.  »  Clément  XIII,  déjà  avancé  en  âge,  ne  put  supporter 
les  émotions  que  lui  causèrent  ces  derniers  événements.  Il  mourut 
le  %  février  17|69.  Son  pontificat,  qui  dura  ons^  ans,  ne  fut  qu'une 
suite  d'humiliations  et  de  désastres  pour  la  Cour  de  Rome.  Les 
Jésuites,  et  surtout  Ricci,  leur  générsd,  doivent  en  être  considérés 
comme  les  principaux  auteurs.  Clément  XIII  eut  pour  successeur 
Lorenzo  GangancUi,  qui  prit  le  nom  de  Clément  XIV. 


'  Lattre  de  Gboûmil  à  d*Aubeterre,  en  date  du  10  mai  1708. 

*  Theinar,  Bist.  dm  pmUfketU  d$  ClémêtU  XiV,  1. 1,  p.  lia. 

*  Lettre  d'Aubeteire  à  Choiseul,  en  date  du  27  janvier  1188. 
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Le  conclave  pour  l'élection  du  nouveau  pape  s'était  ouvert  le 
15  février  1769.  Noufl  n*avonç  point  à  entrer  dans  le  détail  de 
toutes  les  intrigues  qui  eurent  lieu  dans  ce  conclave,  comme  dans 
tous  les  autres.  Nous  n'en  dirons  que  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
établir  la  part  que  la  France  eut  à  l'élection  de  Clément  XIV.  Q^ 
prévoyait  bien  que  la  question  des  Jésjuiitcs  serait  d'un  grand  poids 
dans  le  choix  du  nouveau  pape.  Aussi  les  cardinauiic  italiens,  dé- 
voués à  ces  religieux,  essayèrent-ils  de  faire  à  eux  seuls  l'élection. 
Le  général  des  Jésuites  les  y  excitait.  Us  l'entreprirent;  mais  les 
ambassadeurs  de  France  et  d'Espagne  protestèrent  énergiquçipeAt 
contre  cette  prédpitation  systématique,  et  prétendireat  qu'on 
devait  attendre,  pour  l'élection,  les  cardinaux  français  et  espa- 
gnols ^  La  majorité  fit  droit  à  cette  demande.  Les  cardinaux  de 
Luynes  et  de  Bernis  reçurent,  avant  leur  d^art  de  France,  des 
instructions  dans  lesquels  la  Cour  se  prononçait  principalement 
sur  deux  points  de  liante  importance  :  la  réunion  définitive  du 
Comtal*Venaissin  à  la  couronne  et  l'abolition  de  la  Compagnie 
des  Jésuites.  Bernis  avait  surtout  la  confiance  de  la  Cour.  C'était 
un  hoiiime  léger,  brillant  et  vaniteux,  qui  ne  songeait  qu'i^  jou/^r 
un  rôle  dans  le  conclave,  et  à  obtenir  l'ambassade  de  Rome  pour 
prix  des  services  qu'il  rendrait  à  sa  Cour  dans  l'élection.  Enfermé 
au  conclave,  il  n'y  eut  pas  l'influence  qu'il  espérait  sur  les  vieu^ 
cardinaux  italiens,  qui  mettaient  toute  leur  politique  à  tromper 
ceux  qui  ne  sont  pas  assez  en  défiance,  et  à  ensevelir  leurs  pr^^ 
dans  la  plus  astucieuse  dissimulation.  Bernis,  si  bien  caract^rifié 
par  Voltaire  sous  le  nom  de  MabfJ  la  bmiqueHère,  Sje  trouva  en 
pays  étranger  au  milieu  des  autres  cardinaux.  Il  se  laissa  tromper, 
ne  put  conduire  aucune  intrigue,  et  s'en  dédommagea  en  riant  av^ 
d'Aubeterre  de  ceux  qu'il  ne  pouvait  influencer.  La  coxfGèpmr 
dance  qu'il  entretint  avec  cet  ambassadeur  du  fond  du  conclave, 
commence  |e  98  mars  17W.  Elle  est  remplie  de  traits  satiriques 
contre  tous  les  cardinaux,  sans  exception,  et  contre  Ganga^elli  lu^ 
même.  Bernig  voit  tout  du  côté  ridicule,  et  il  abuse  un  peu  Irap 
de  Tesprit  facétieux  et  railleur.  D'Aubeterre  lui  i^pondait  sur  le 
même  ton.  Cet  ambassadeur  entretenait  des  relations  d'un  genre 
tout  différent  avec  Orsini,  ambassadeur  de  Naples,  qui  lui  rendit 
compte,  avec  beaucoup  de  convenance,  de  toutes  les  opérations 
du  conclave,  depuis  le  14  février  jusqu'au  16  mai. 

'  Dépêche  d*Aiibetem  à  Choiseul,  da  15  février. 
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Ganganelli  ne  sembla  pas  d'abord  avoir  de  chances  d'élection. 
Il  passait  pour  un  homme  droit,  sage,  instruit,  modéré.  La  Fnuice 
n'avait  pour  lui  ni  amour  ni  haine  ;  si  elle  eût  eu  à  choisir,  elle 
eftt  certainement  donné  la  préférence  à  plusieurs  autres  cardinaux 
qui  s'étaient  montrés  plus  zélés  pour  ses  intérêts  *.  Cependant  elle 
ne  devait  faire  aucune  opposition  à  son  élection,  à  cause  de  Tesprit 
de  modération  dont  il  avait  donné  des  preuves  sous  le  précédent 
pontificat.  D'Auheterre,  ambassadeur  de  France  à  Rome,  était 
d'avis  de  poser,  au  candidat  à  la  papauté  qui  voudrait  avoir  Fappui 
de  la  Cour  de  France,  l'abolition  des  Jésuites  comme  première 
condition  à  son  élection.  Choiseul  ne  partagea  pas  cette  opinion.  Il 
attachait  beaucoup  plus  d'importance  à  la  question  de  la  réunion 
du  Comtat  à  la  France  %  et  il  ne  se  prononça  pour  aucun  des 
concurrents  en  particulier,  a  II  est  indifférent  pour  la  France. 
dit-il,  que  la  barque  de  saint  Pierre  soit  confiée  à  tel  ou  tel 
pilote.  Si  celui  qui  en  sera  chargé  la  gouverne  avec  intelligence, 
sagesse  et  circonspection,  nous  applaudirons  à  son  administration. 
S'il  se  conduit  par  d'autres  principes,  nous  saurons  toujours  répri- 
mer ses  entreprises,  lorsqu'elles  seront  injustes  et  de  l'espèce  de 
celles  auxquelles  le  feu  pape  a  eu  l'imprudence  de  se  porter.  » 

La  Cour  d'Espagne  reconnaissait  elle-même  onze  cardinaux^ 
comme  dignes  d'être  élevés  sur  le  Saint-Siège.  Ganganelli  en  était 
un,  mais  elle  ne  le  préférait  pas  aux  autres;  quelques  renseigne- 
ments confidentiels  l'avaient  même  présenté  comme  Jésuite,  Qioi- 
seul,  qui  le  connaissait  mieux,  se  croyait  assuré  du  contraire,  et 
se  contenta  de  le  certifier.  D'Aubeterre  était  du  même  avis,  et 
écrivait  à  Choiseul  ^  :  a  S'il  y  a,  dans  le  Sacré^CoUége,  un  cardinal 
qu'on  puisse  regarder  comme  peu  attaché  aux  Jésuites,  c'est,  sans 
contredit,  GanganeOi.  Il  en  a  été  pour  ainsi  dire  persécuté  pendant 
le  dernier  pontificat,  et  ils  l'avaient  entièrement  perdu  dans  l'esprit 
du  feu  pape.  C'est  par  une  suite  de  cette  façon  de  penser  qu'il 
continue  d'y  avoir  un  parti  très  fwt  contre  lui,  et  que  les  Jésuites 
certainement  feront  les  derniers  efforts,  s'il  arrivait  qu'il  fût  ques- 
tion de  lui,  pour  l'empêcher  d'arriver  à  la  papauté.  » 

Comme  les  Jésuites  se  remuaient  beaucoup  à  Rome  poucdéter- 

1  Dépêche  d*Àubeterre  à  Choiseul,  du  6  février. 
*  LeUre  de  Choiseul  à  d*Aubeterre,  en  date  du  28  février. 
'  Theiner,  HUU  duponKlieat  de  Clément  XIV,  U  i,  p.  100  et  HM. 
Lettre  d*Aubeterre  à  Choiseul,  en  date  du  15  mars^ 
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miaer  Télection  en  leur  fiiireur^  leurs  adversaires  traivaillaient 
activement  en  sens  contraire^  et  d'Âubeterre  envoya  à  son  gouver- 
nement un  mémoire  qui  fut  alors  répandu  à  Rome^  et  dans  lequel 
on  s'attachait  à  prouver  que  le  pape  futur  devrait,  en  conscience, 
abolir  la  Compagnie  de  Jésus.  L'ambassadeur  d'Espagne  ^  s'entendit 
avec  d'Aubelerre  pour  tenter  auprès  du  conclave  une  démarche 
concernant  les  Jésuites ,  et  présenter  l'extinction  de  ces  religieux 
comme  un  engagement  que  devrait  prendre  le  pape  futur.  Le  car- 
dinal Orsini,  confident  d'Aubeterre,  se  refusa  positivement  à  faire 
une  pareille  ouverture,  qu'il  considérait  comme  illégitime.  Les 
cardinaux  de  Bemis  et  de  Luynes,  qui  venaient  d'arriver  à  Rome, 
furent  de  son  avis*;  de  sorte  que  d'Aubeterre',  conformément 
aux  ordres  formels  de  la  Cour  de  France,  fut  obligé  de  renoncer  à 
^D  projet.  L'ambassadeur  d'Espagne  lui-même,  qui  demandait 
le  plus  vivement  que  le  pape  futur  prît  l'engagement  de  détruire 
les  Jésuites,  et  qui  soutenait  la  légitimité  de  cet  engagement,  fut 
obligé  d'y  renoncer  *. 

1^  choses  en  étaient  là,  lorsque  trois  cardinaux  espagnols  arri- 
vèrent à  Rome.  Dès  le  soir,  Ganganelli,  qui  n'avait  eu  jusqu'alors 
que  deux  voix  dans  les  scrutins,  en  eut  cinq.  Les  deux  cardinaux 
ifançais  n'avaient  encore  point  voté  pour  lui.  Bernis  trouvait  qu'il 
^vait  peur  de  se  nuire  en  se  prononçant  contre  les  Jésuites  *.  11  lui 
pi^férait  Malvezzi,  qui  était  beaucoup  plus  franc.  Les  jours  sui- 
vants, les  cardinaux  espagnols  eux-mêmes  l'abandonnèrent,  il  ne 
recouvra  ses  cinq  voix  que  le  11  mai.  Ce  fait  prouve  que,  du 
*o  avril  au  H  mai,  il  y  eut,  entre  Ganganelli  et  les  cardinaux 
^pagnols,  des  pourparlers.  11  en  est  qui  ont  cru  qu'il  avait  pris 

engagement  formel  et  écrit  d'abolir  les  Jésuites,  selon  le  vœu  de 
a  Coup  d'Espagne.  On  voit,  par  les  lettres  écrites  le  1  et  le  3  mai 
^  Bernis  à  d'Aubeterre  •,  que  les  évêques  espagnols  n'étaient 

*  Theiner,  op.  cit.  p.  221  et  suiv. 

*  Orétineaa-Joly,  CUmeni  XIV  et  les  JéiuiUê,  p.  -219,  ^1,  234  et  suiv., 

'  Lettres  d*Aabeterre  à  Choiseul,  du  26  avril  et  du  2  mai.  Grétineau4oly, 
«^««n«u  XIV,  etc.,  p.  238. 
'  Ibid, 

*  Crétoieau^oly,  ClémeiU  JT/K,  etc.,  p.  222,  237.  241. 

Ces  lettres  sont  citées  par  M.  Crëlinéau-Jolv,  Clément  XtV  et  les  Jé^ 
^«"w,  p.  239.  246. 
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pas  éloigné»  de  croire  qu'ils  jwuvaièlit  légitiAiéWiett  proposer  n 
pape  futur  rengagement  de  détruire  les  Jésuites,  efi  kisBUit  *r 
la  conscience  de  leur  roi  ce  que  cette  déinaDrch*  pouwt  wm 
d'illéghinie.  Le  4  mai,  les  cardinaux  «pagttok  proposèrent  «ux 
Français  de  s'entendre  avec  eux  touchant  le  fameux  «ig^getneiit; 
maïs  ceux-ci  déclarèrent  de  nouveau  qu'ils  n'y  participeraienl 
point  '.  Les  jours  suivants,  les  choses  repèrent  indécises.  Le  10,  » 
France  et  ses  alliés  n'avaient  pas  encore  de  candidat.  Ce  ne  fut 
que  le  11  que  Ganganellî  revint  aux  cinq  voix  qu'il  avait  obtenu» 
à  l'arrivée  des  Espagnols  •.  Les  choses  restèrent  dans  le  même  étal 
jusqu'au  14,  qu'il  obtient  dix  voix,  n  les  conserva  dans  les  scrutins 
des  jours  suivants,  jusqu'au  17  inclusivement.  Si  l'on  en  croit  te 
cardinal  de  Bemis  *,  les  Espagnols,  après  s'être  assurés  de  Ganp- 
nelli  touchant  les  Jésuites,  auraient  gagné  par  argent  les  Albani, 
qui  avaient   beaucoup  d'influence   au  coûclave.  Cette  intrigue 
aurait  été  conduite  à  l'insu  des  Français,  qui  n'en  auraient  été 
instruits  que  le  16.  Cependant  Bernis  avouait  encore  le  17  que  fi» 
idées,  touchant  l'engagement  de  Ganganelli  et  la  corruption  d» 
Albani,  n'étaient  pas  tellement  appuyées  qu'il  ne  put  en  douter*. 
D'Aubeterre  et  l'ambassadeur  d'Espagne  lui-même  ne  semblent 
pas  en  être  plus  sûrs  que  Bernis  ".  Ce  cardinal,  devenu  ambas»- 
deur  à  Rome  après  le  conclave ,  déclara  s'êtrfe  trompé  dans  les 
soupçons  qu'il  avait  conçus  •.  D'Aubeterre  se  déclara  à  tout  basard 
pour  Ganganelli,  et  Bernis  se  décida,  le  17  au  soir,  à  lui  donner 
sa  VOIX  '.  Le  lendemain,  Gunganelli  obtint  dix-neuf  voix  et  le  It 


<  Lettre  de  Bernis  dans  Touvrage  âe  M.  Crétiiieau^oly,  p. 

•  V.  dans  Touvrage  du  P.  Theiner,  le  t8l>leau  des  tetes,  U  i,  p. 

•  r.  les  Mtres  de  Bernis,  dans  Touvrage  de  V.  GréUneaa-Joly,  dé- 
ment XIV f  etc,f  p.  262  et  suiv. 

^  Oétioeau-Joly,  op.  cit.  p.  265. 

>  IMd.  et  p.  266.  F.  it.  la  lettre  d'Aubeterre  à  Ghoiseul,  du  17  mai. 

•  Lettre  de  Berais  à  Ghoiseul,  ea  date  du  90  novembre  f769. 

Nous  avons  suivi,  comme  on  le  volt,  dans  cette  dcnnAère  partie  de  notre 
récit,  ot  avec  intention,  presque  exclusivement,  les  pièces  données  pst 
M.  Crétinean-Joly,  dans  son  Clémenî  XIV,  sans  tenir  compte  des  réflexioM 
de  Tauteur  ni  de  ses  interprétations  qui  les  dénaturent.  De  ces  pièees,  i) 
résulte  que  Bernis  n*a  pas  été  certain  que  Ganganelli  eût  pria  rengagsnent 
d*aboUr  les  Jésuites,  et  que  les  Albani  se  fussent  laissé  ooRonpre  par 
argent.  H.  Crétineaa-Joly  en  conclut  que  les  Albuii,  amis  des  Jésuitts, 
ont  été  innocents.  Pourquoi  ne  tire-t41  pas  la  même  conséqoeneo  en  faveur 
de  Ganganelli?  Pourquoi  nVt-il  pas  dit  que  Bemis  avait  condamné  lui- 
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qattPMIteHrfty  «'6Bt*À-éire  runanimitt .  On  eut  lieu  d'toe  Mirprt» 
(hm*  tel  tésudtat^  car  jâsqu'au  dénier  jour  les  ^x  ataient  été 
teHeineftt  partagées  et  les  fiictions  si  actives^  que  Yon  ne  pouvûl 
rûsôttDableinèxit  compter  que  sur  une  majorité  qaetooaqae  pour 
le  futur  pape.  Gangauelli  avait  donné  sa  voix  au  cardinal  Rézco- 
nlco^  neveu  de  Clément  XIH^  qui^  pendant  tout  le  conclave^  s'était 
déclaré  son  ennemi  ;  par  respect  pour  le  dernier  pape,  qiA  cepech- 
dant  l'avait  éloigné  dans  ses  dernières  années^  il  prit  le  nom  de 
QémeM  XlV. 

A  peine  le  nouveau  pape  était-il  assis  sur  le  Satnt-^Siége  que  les 
coars  de  France^  d'Espagne^  de  Portugal  et  de  Naplés,  lui  tirent 
des  instances  pour  abolir  la  CSompagnie  de  Jésus.  Il  leur  répondit 
aTec  noblesse  :  «  Je  suis  à  peine  monté  sur  la  chaîne  de  Saint- 
Pierre  ;  et  si  j'en  venais  à  ce  pa8>  ne  ferai-je  pas  croire  au  monde 
qu'on  m'a  fait  des  conditions  au  cosidave  ?  ^  »  Clément  XI V  a 


même  ses  soufçonsY  H.  Grétinsau-Jolty,  il  est  vrsi,  parle  â*uB  éorit  dans 
lequel  GangaasUi  aurait  reooiunt  an  souveraÎB  pontife  le  droit  de  pouvoir, 
en  coiuoience,  éteindre  la  Compagnie  de  Jésus,  en  observant  les  règles  ca- 
noniques, et  qu*il  était  à  souhaiter  que  le  pape  futur  flt  tous  ses  efforts  pour 
arriver  à  ce  résultat;  mais  cet  écrit,  très  peu  etplîcite,  comme  le  reconnaît 
M.  Grétiiieau-Joly  lui-même,  est-il  authentique?  Cet  écrivalB  n*en  dit  rien. 
C'est  doue  à  tort  qu*il  a  parié  de  rengagement  de  GanganeUi  conmie  d*ane 
obose  oertaine,  dans  son  livre  intitulé  :  Clémenl  XlV  et  les  JéwUes.  Il  est 
vrai  que,  dans  son  HUloire  de  la  Compagnie  de  Jésus  (t.  v,  p.  $33,  334), 
il  semble  en  douter,  et  il  prétend  que  Tarrangement  a  été  nié  par  les  JésuUes 
et  par  plasieurs  historiens.  Le  P.  de  Bavignan  a  éludé  cette  question  dans 
son  livre  intitulé  :  ClémeiU  XtU  et  Clémenl  XIV,  ch.  7.  Il  devait  cepen- 
dant se  prononcer,  car  tout  le  monde  sait  qu*U  n'a  entrepris  ce  livre  que 
pour  remédier  au  scandale  que  causèrent  les  ouvrages  de  M.  Crétineau- 
Joly.  Les  Xésuites  eurent  une  large  part  à  ces  ouvrages,  fis  l6s  ont  patronés 
et  les  palrokiiieut  enoère;  le  dàsavdu  publie  du  P.  RuotfaaaD  ne  peut  détruire 
un  fiitt  de  BotoHélé  pAblique.  H  n'est  pas  aïoias  certain  que  le  récH  cte 
f^stoire,  malgré  d*habiles  réticences,  a  absolument  le  même  sens  que 
celui  du  ClémeiiU  Xff.  Il  est  vrai  encore  que  le  Jésuite  (jreorgel,  dans  ses 
Mémotreêj  a  calonmié  Clément  XIT  comme  M.  Crétineau.  En  présence  de 
tels  faits,  il  ne  sufliBait  pas  de  gaidmr  le  silMMe.  t*«nbctMion  du  P.  de  Ki* 
vignan  est  significative.  Les  Jésuites  consentent  à  ne  rien  dire  dans  leur  ou- 
vrage officiel  ;  mais  ils  laissent  intact,  dans  les  écrits  qu'ils  patronnent,  et 
auxquels  ils  travaillent  secrètement,  le  récit  mensonger  qui  sacrifie  un  pape 
respectable  à  leur  Institut,  et  qui  laisse  planer  sur  ce  pape  les  accusations  les 
plus  infâmes.  Le  P.  de  Ravignan  savait  cependant  que  la  calomnie  dont 
M.  Crétineau-Joly  avait  pris  la  responsabilité  vis-à-vis  du  public  était 
flagrante  ;  et  que  Bemis,  devena  ambassadeur  à  Rome,  avoua  s'être  trompé 
dans  k  supposition  sur  laquelle  il  avait  hésité. 

^  Lettre  de  Bernis  à  Ghoiseul»  du  26  juin  17<)9. 
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trop  souvent,  et  avec  trop  de  nobleiise,  de  semblables  parâtes, 
pour  que  Ton  puisse  conserver  le  plus  petit  doute  sur  la  pure^ 
de  son  élection,  il  les  adressait  à  l'ambassadeur  d'Espagne  lui- 
même^  qui  jamais  ne  put  lui  aUéguer  l'engagement  qu'il  aunit 
pris  *. 

Louis  XV  félicita  le  nouveau  pape  de  la  manière  la  plus  vive, 
et  accrédita  auprès  de  lui,  en  qualité  d'ambassadeur,  le  cardinal 
de  Bemis. 

L'événement  le  plus  retentissant  du  nouveau  pontificat  a  été, 
sans  contredit,  la  suppression  de  la  Compagnie  de  Jésus.  Nous 
n'avons  pas  à  entrer  dans  les  détails  de  cette  affaire,  maisàen  pré- 
senter seulement  les  traits  les  plus  saillants. 

Clément  XIV  n'avait  pas,  contre  les  Jésuites,  une  haine  systé- 
matique. Le  dernier  des  continuateurs  de  la  grande  histoire  de  ces 
religieux,  le  P.  Cordara*,  a  même  constaté  qu'il  leur  avait  donné 
des  marques  nombreuses  d'affection  lorsqu'il  n'était  que  simple 
religieux  cordelier.  11  est  vrai  que,  devenu  cardinal,  il  avait  dé- 
sapprouvé les  actes  si  compromettants  que  les  Jésuites  avaient 
imposés  à  Clément  XIII  ;  mais  son  opposition  avait  été  si  mesurée, 
qu'on  le  regardait  généralement  plutôt  comme  favorable  qu'hostile 
à  la  Compagnie.  Les  Jésuites  essayèrent  de  s'emparer  de  lui  an 
commencement  de  son  pontificat,  et  de  neutraliser  les  efforts  que 
faisaient  les  ambassadeurs  pour  leur  abolition.  Ils  crurent  avoir 
trouvé  un  excellent  moyen  de  l'engager  dans  leur  cause,  en  solli- 
citant un  acte  public  qu'il  ne  pourrait  leur  refuser,  et  qui  serait 
comme  un  précédent,  qui  l'attacherait  nécessairement  à  eux.  Us 
demandèrent  en  conséquence,  un  bref  pour  des  missionnaires 
qu'ils  envoyaient  en  des  pays  étrangers  qui  ne  dépendaient  ni  de 
la  France,  ni  de  l'Espagne,  ni  de  Naples.  Le  bref  fut  aoc<»dé  le 
12  juillet,  dans  la  formule  usitée  pour  tous  les  religieux.  Les  Jé- 
suites en  triomphèrent;  le  traduisirent  en  toutes  les  langues,  et  le 
répandirent  partout  avec  affectation,  comme  un  témoignage  de 
satisfaction  donné  par  le  pape  à  leur  Institut.  Ce  qu'ils  regardaient 


^  L0  P.  Theiner  a  râduit  en  poudre  l'aceusation  de  cet  engagement,  et  V» 
si  victorieusement  réfbtée,  qn^on  ne  pourra  plus  la  soulever  à  raveniraTse 
tant  soit  peu  de  bonne  foi.  V.  Considérations  sur  Télection  de  OémoA  XIV, 
dans  VBistoire  du  ponM/leol  de  Clément  XiV,  1. 1,  p.  213  et  soiv. 

«  Manuscrits  du  P.  Gordara  cités  par  le  P.  de  Ravignan;  Ciémeni  Xltt 
et  Client  XiV,  ch.  8. 
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comme  un  principe  de  salut  ne  Ht  qu'accélérer  leur  perte.  En  effet, 
les  ambassadeurs  qui  avaient  déjà  engagé  le  pape  à  les  sacriBer 
redoublèrent  d'efforts.  Bemis  rédigea  en  leur  nom  un  mémoire 
dans  lequel  nous  remarquons  surtout  les  passages  suivants  : 

a  Les  Jésuites  et  leurs  partisans  se  prévalent  de  ce  bref  {Aposiolù 
cum  pascendi)  ;  ils  en  tirent  des  conséquences  qui  séduisent  les 
faibles,  qui  nourrissent  le  fanatisme^  et  encouragent  les  protec- 
teurs d'un  Ordre  qui  a  dégénéré  de  son  Institut,  dont  la  morale  a 
paru  dans  tous  les  temps,  aux  plus  vertueux  et  aux  plus  savants 
personnages,  relâchée  et  dangereuse,  et  la  théologie  peu  exacte  en 
plusieurs  points  essentiels  ;  qui  s'est  immiscé,  contre  l'esprit  des 
canons,  dans  les  affaires  de  commerce,  dans  les  intrigues,  dans  les 
cabales,  et  que  quatre  souverains  respectables,  non-seulement  par 
la  couronne  qu'ils  portent,  mais  encore  par  leur  attachement  à  la 
religion,  et  par  leur  respect  filial  pour  le  Saint-Siège,  ont  été 
obligés  de  proscrire  de  leurs  États  après  l'examen  le  plus  réfléchi. 

»  Sans  relever  ici  les  accusations  graves  faites  contre  les  Jésuites, 
que  répondre  à  l'objection  suivante?  Un  Ordre  de  simples  reli- 
gieux a  été  redoutable  dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  pays,  aux 
autres  religieux,  au  clergé  séculier,  aux  grands  seigneurs,  aux 
monarques,  aux  évéques  et  aux  souverains  pontifes  même,  de  qui 
cette  société  dépend  entièrement;  aujourd'hui  qu'elle  est  presque 
anéantie,  elle  inspire  encore  de  la  terreur... 

D  Votre  Sainteté  est  trop  éclairée  pour  ne  pas  sentir  que  la  so- 
ciété des  Jésuites  a  toujours  eu  pour  maxime  celle-ci  :  Qui  n*es$ 
p€LS  pour  nous  est  contre  nous.  Les  ménagements  sont  inutiles 
pour  ceux  qui  exigent  un  dévouement  absolu.  Le  temps,  dans  les 
affaires  de  ce  genre,  est  si  précieux,  qu'on  risque  tout,  et  qu'on 
s'expose  soi-même  quand  on  le»perd.  On  ne  parvient  jamais  à 
endormir  le  fanatisme.  Il  a  toujours  les  yeux  ouverts  et  les  mains 
armées;  plus  on  le  ménage,  plus  on  le  fortifie.  Ce  n'est  que  par  le 
courage  et  la  célérité  qu'on  peut  le  prévenir  et  le  soumettre.  » 

Bemis  *  eut  une  longue  audience  du  pape,  qjii  chercha  à  le  ras- 
surer sur  ses  intentions,  lui  dit  qu'il  abolirait  les  Jésuites,  mais 
qu'il  voulait,  pour  cela,  profiter  de  circonstances  favorables.  Bemis 
comprit  le  pape,  et  écrivit  à  Cboiseul  que  les  Jésuites  dominaient 
à  Rome,  qu'ils  avaient  pour  eux  la  plupart  des  cardinaux,  et 
qu'ils  soudoyaient  une  foule  d'espions  dans  les  maisons  des  habi- 

I  L«*ttres  de  Bemis  à  Choiseul,  eu  dato  du  98  Juillet  et  du  9  août  1769. 
xn.  s 
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Umto  uotahies*  Le  pape  devait,  en  conséquence,  agir  avec  pradenoe 
contre  des  moines  astucieux^  qui,  peut-être,  essayeraient  de  se 
venger  par  un  attentat  ou  une  révolution.  Clément  croyait  loi- 
même  à  la  possibilité  d'un  attentat  sur  sa  personne.  Le  frère  Fran- 
çois, religieux  cordeiier  comme  lui,  était  seul  chargé  de  faire  sa 
cuisine.  Il  prenait  pour  le  boire  et  le  manger  les  plus  minatieuies 
précautions,  et  il  semblait  affecté  d'idées  noires  et  sinistres* 

A  dater  de  cette  époque,  les  instances  devinrent  de  plus  en  plus 
vives  de  la  part  des  cours  de  France,  d'Espagne  et  de  Napies,  pour 
l'abolition  des  Jésuites.  Le  29  septembre,  Gément  XIV  écrivit  de 
sa  propre  main  à  Louis  XV  pour  l'assurer  que  ses  véritables  inten- 
tions étaient  de  séculariser  ces  religieux,  mais  qu'il  lui  fallait 
du  temps  pour  aviser  aux  meilleurs  moyens  '.  Un  mois  après, 
Louis  XV  répondit  au  pape  et  lui  dit  positivement  dans  sa  lettre'  : 
«  Votre  Sainteté  peut  être  certaine  que  le  clergé  de  mon  royaume 
verra  avec  soumission  et  reconnaissance  les  décrets  de  suppres- 
sion  d'un  Ordre  déjà  banni  des  pays  de  ma  domination,  a  Nous 
avons  remarqué  en  effet  que  les  évèques  eux-^mémes,  quoique  liés 
aux  Jésuites  qui  les  avaient  choisis,  se  montrèrent  fort  peu  xélè 
en  leur  faveur.  Quant  au  clergé  secondaire,  il  se  réjouissait  ouver» 
tement  de  Texpulsion  des  Jésuites  ;  et  la  Sorbonne,  qui  n'avait  pis 
même  voulu  prier  pour  Clément  XIII,  l'ami  des  Jésuites,  deman- 
dait à  Clément  XIV  son  portrait,  pour  le  placer  avec  bmmeur  dans 
la  grande  salle  de  ses  exercices  thcokigiques  '.  En  1770,  Clé- 
ment XIV  ^  commença  à  agir  contre  les  Jésuites  ;  trente-quatre 
évéques  espagnols  venaient  de  lui  demander  officiellement  l'abo- 
lition de  la  Compagnie,  lorsqu'il  lui  6ta  le  séminaire  de  Fraseati. 
Les  Jésuites  avaient  bien  mérité  cette  punition,  par  la  conduite 
qu'ils  avaient  tenue  à  propos  de  la  biille  In  cœnd  tknmni.  Clé- 
ment XIV  avait  jugé  prudent  àe  supprimer,  en  1770,  la  publia- 
ûon  annuelle  de  cette  pièce,  où  Tultramontanisme  s'étale  dans 
ce  qu'il  a  de  plus  exagéré.  Benoît  XIV  avait  eu  la  pensée  de 
corriger  cette  bulle.  Clément,  qui  prenait  ce  savant  pape  pour 
modèle,  conçut  le  même  projet,  et  ne  la  publia  point  LÎss  Jésuilef 
en  manifestèrent  la  plus  grande  indignation,  et  répandirent,  non- 


1  OéaMotis  XIV,  £piat.  et  Brev.  n.o  35. 

•  Lettre  de  Umiîs  XV  à  Clément  XIV,  en  date  du  S9  octobre  IW. 

s  démentis  XIV,  Épist.  et  Brev.  n.o  107. 

^  Theiner,  HUL  du  pontifical  de  Clément  XIV,  ann.  1770,  S  79  et  «ûv. 
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ieuiement  à  Rome^  mais  à  Paris^  un  grand  nombre  d'exemplaires 
delà  bulle,  qu^ils  firent  imprimer.  Tel  est  le  respect  de  ces  religieux 
pour  les  papes  qui  ne  leur  sont  pas  soumis.  Ils  se  montrèrent  foil 
irrités  de  la  mesure  prise  contre  eux.  Les  coura^  de  leur  côté, 
redoublèrent  leurs  instances.  Enfin  Clément  XIV  ordonna  de  faire 
des  recherches  dans  les  archives  du  Vatican  pour  servir  à  la  rédafi* 
tion  de  la  buUe  de  suppression  de  la  Compagnie. 

Choiseul  fut  alors  remplacé  au  ministère  par  le  duc  de  La  Vril- 
lière,  qui  avait  un  parent  dans  l'Institut  des  Jésuites.  Ce  change- 
ment fit  donc  tressaillir  de  joie  ces  religieux.  Ils  répandirent  le 
bruit  dans  les  salons,  et  surtout  par  le  moyen  des  grandes  dames  ', 
qu'ils  seraient  rélabÛs  en  France  dans  un  bref  délai.  Ils  affectèrent 
aussi  de  répandre  à  Rome  le  bruit  qu'ils  n'avaient  plus  rien  à 
craindre  *•  Ils  furent  étrangement  trompés  dans  leur  attente  ;  car, 
dans  ses  premières  dépêches  au  cardinal  de  Bemis,  le  nouveau 
ministre  lui  recommanda  surtout  de  pousser  avec  vigueur  l'affaire 
de  leur  suppression.  Le  pape  prit  alors  plusieurs  mesures  bien 
capables  de  leur  enlever  toute  espérance.  Il  nomma  une  conmiis- 
sion  chargée  d'inspecter  leurs  maisons ,  et  abolit  deux  abus 
étranges  :  le  premier  consistait  à  exiger  des  séminaristes  originaires 
d'Angleterre  le  serment  d'être  soumis  au  général  des  Jésuites 
lorsqu'ils  seraient  retournés  dans  leur  patrie  pour  exercer  le  mi- 
nistère; le  second  consistait  en  ce  que  les  élèves  des  collèges 
jésuites  étaient  obligés  de  se  confesser  à  ces  religieux,  à  Texcep- 
tion  de  tous  autres  prêtres.  Clément  XIV  abolit  la  clause  du  serment 
des  séminaristes  qui  regardait  le  général  Jésuite,  et  rendit  aux  col- 
légiens la  liberté  de  se  confesser  à  tout  prêtre  approuvé  * .  En 
même  temps,  il  examinait  mûrement  la  question  de  la  suppres- 
sion :  arll  paratt,  écrivait  Bemis  ^,  vouloir  éviter  également  le  risque 
de  faire  quelque  injustice  et  le  reproche  de  s'être  déterminé  dans 
une  afiEûre  de  cette  nature,  ou  par  des  sentiments  de  comptaisincg, 
ou  par  de»  vues  purement  politiques.  »  Le  même  cardinal  écrivait 
encore  de  Rome  *.  :  n  Plus  le  pape  me  permet  de  lire  dans  son 
Ame,  plus  la  vénération  que  j'ai  pour  ses  vertus  augmente.  H  dé- 

^  Lettre  du  nonce  au  cardinal  secrétaire  d*État,  en  date  du  14  nud  1771. 

*  Lettre  de  Berois  au  duo  de  La  VrilUàre,  en  date  du  lA  janvier  1771. 
»  Theiner,  Biêi.  du  ponlilUat  éê  CiimnU  XIV,  au.  1711,  S  «ftw 

*  Lettre  de  Bernis  à  La  Vrilliin,  ea  date  du  »  ssal  17». 
s  Ltttndtt  mens  au  roéin^,  en  date  du  9$  juin  1771. 
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teste  le  fanatisme,  il  aime  la  paix,  la  justice  et  la  modéradon; 
personne  n'est  plus  instruit  que  lui  des  intrigues  pour  et  contre 
les  Jésuites,  soit  à  Rome,  soit  en  France,  en  Espagne,  en  Portugal, 
et  dans  toute  TEurope.  Il  blâme  de  part  et  d'autre  les  passions 
qui  animent  les  deux  partis.  »  Pendant  les  années  1771  et  1772, 
Clément  XIV  montra  la  même  modération,  malgré  les  intrigues  et 
les  menaces  de  la  Cour  d'Espagne.  Il  connaissait  les  Jésuites,  savait 
que  leur  abolition  était  nécessaire  à  la  paix  de  TÉglise  ;  mais  i) 
voulait  procéder  avec  maturité  et  sans  passion  ^  Il  opposa  donc  la 
plus  inébranlable  fermeté  à  toutes  les  intrigues  des  Cours,  aussi  bien 
qu'à  celles  des  Jésuites,  qui  essayèrent  de  tous  les  moyens  pour  en- 
traver ses  projets.  A  l'exemple  de  Benoit  XIV,  qu'il  avait  pris  pour 
modèle,  il  nomma  des  visiteurs  apostoliques  pour  inspecter  Jes  éta- 
blissements des  Jésuites.  Les  abus  qu'il  y  avait  remarqués  l'avaient 
d'abord  décidé  à  leur  ôter  le  séminaire  romain.  Les  renseignements 
des  visiteurs  furent  défavorables  à  la  société.  Clément  XIV  pril 
alors  la  résolution  définitive  de  supprimer  la  Compagnie.  Il  com- 
mença ,  le  27  juin,  une  retraite  qu'il  ne  termina  que  le  22  août. 
Ce  fut  pendant  cette  retraite,  le  21  juillet  1773,  qu'il  signa  le  bref 
de  suppression  Dominus  ac  redemptor*.  Le  17  août,  il  le  fit  notifier 
aux  Jouîtes  de  Rome.  On  saisit  chez  eux  des  lettres  séditieuses, 


^  M.  Grétineau-Joly,  qui,  pour  la  plus  grande  gloire  des  Jésuites,  a  foit 
de  rélpclioiâ  de  Clément  XIV  une  œuvre  dTintrigue,  de  (erreur  et  4e  simo- 
nie [Clément  XI  r,  efr.,  p.  272),  poursuit  son  œuvre  avec  iotrépidité.  Il  repré- 
sente Clément  XIV  comme  payont  chèrement  son  ambition  d*être  pape,  par 
les  exigenees  des  couronnes  qui  le  forcent  à  abolir  ta  société  de  Jésus.  Oa 
ne  peut  nier  les  instances  réitérées  et  vives  de  TEspagne  ;  mais  elles  prou- 
vent, plus  que  tout  le  reâte,la  fermeté  et  la  droiture  de  Oément  XIV,  qui  ne 
voulut  procéder  qu*avec  sagesse  et  leuUur  dans  une  question  qu*on  voulait 
lui  faire  résoudre  violemment  deux  mois  après  son  élection.  Le  récit  de 
M.  Grétineau-Joly,  prouve,  malgré  Fauteur,  le  contraire  de  ce  qu'il  voulait 
établir.  On  peut  le  comparer  avec  celui  du  P.  Theiner,  pour  voir  tout  ce 
qu'il  contient  d'incohérent.  (K.  Crélioeau-Joly,  Clémeni  XIV,  ch.  4;  Thei- 
ner,  Hi$l.  du  pontifical  de  Clément  XIV  de  1709  à  1773,  articles  de  l'affaire 
des  Jésuites).  L*)  P.  de  Ravignan,  qui  a  voulu  soutenir  les  opinions  de 
M.  Crétineau-Joiy,  moins  la  franchise,  veut  faire  croire  aussi  que  Clément  XJV 
n'a  obéi  qu'au  système  d'intimidation  organisé  par  les  couronnes.  L*œuvre 
diplomatique  du  célèbre  Jésuite  ne  répond  point  aux  preuves  multipliées  du 
P.  Theiner,  qui  démmUre  que  Clément  XIV  a  agi  dans  toute  la  plénitude 
de  sa  liberté,  avec  sagesse,  et  par  suite  d'une  conviction  profonde  que  Tabo- 
lition  des  Jésuites  était  oéeessaire  an  bien  de  l'Église. 

•  M.  Grétineau-Joly,  d*après  le  Jésuite  Bolgeni,  a  Eût  une  nIatioB  dégoû- 
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qui  rendireat  nécessaire  l'incarcération  du  général  et  de  ses  aasis- 
tants.  Les  autres  Jésuites  furent  traités^  par  Clément  XIV  ou  à  sa 
recommandation,  avec  une  douceur  et  une  bonté  vraiment  pater- 
nelles *,  Les  Jésuites  lui  tinrent  peu  de  compte  de  ces  sentiments^ 
et  n'épargnèrent  rien  pour  le  noircir^  lui  donner  la  réputation  d'un 
pape  vendu  au  philosophisme,  et  mettre  obstacle  à  l'exécution  de 
son  bref  de  suppression. 

Ce  bref  fut  reçu  en  France  avec  satisfaction.  On  n'eut  pas  besoin 
de  le  publier  officiellement  et  de  l'enregistrer  au  Parlement,  parce 
qu'en  France  la  société  des  Jésuites  n'existait  plus  depuis  plusieurs 
années.  Louis  XV  se  contenta  donc  d*en  donner  communication 
aux  archevêques  et  évéques,  et  il  les  engagea  à  diriger,  a  chacun 
dans  son  diocèse,  leur  conduite  et  leur  administration  en  confor- 
mité des  désirs  du  pape  '.  » 

Nous  n'avons  point  à  nous  occuper  des  intrigues  que  les  Jésuites 
organisèrent  de  toutes  parts  pour  disputer  leur  existence  à  un 
pape  auquel  ils  avaient  fait  vœu  d'obéir,  et  qu'ils  proclamaient 
le  maître  absolu  de  l'Église  et  de  l'État.  On  a  voulu  les  nier.  Au- 
tant vaudrait  contester  Téclat  du  soleil.  La  plupart  des  Jésuites, 
habitant  les  États  où  ils  avaient  été  supprimés  par  l'autorité  tem- 
porelle, firent  extérieurement  un  acte  de  soumission  qui  était  une 
nécessité;  mais  partout  où  ils  purent  se  maintenir  comme  Jésuites, 
ils  le  firent  C'est  ainsi  que,  dans  les  États  de  Frédéric  de  Prusse 
et  de  Catherine  de  Russie,  ils  ne  tinrent  aucun  compte  du  bref 


tante  des  circonstanoes  qui  auraient  accompagné  la  signature  du  bref  Dom<- 
nus  ae  redemp(or»  Le  P.  Theiner  constate  que  les  Jésuiteè  propageaient 
secrètpment  ces  scandaleuses  hisloriettes  avant  leur  publication  par  M.  GréU- 
neau.  Tous  ceux  qtii  ont  été  élevés  sous  leur  influence  le  savent  parfaitement. 
On  peut  en  voir,  dans  le  P.  Theiner,  la  réfutation  péremptoire.  Ces  détails 
n*apparii®nnent  pas  à  notre  ouvrage.  Nous  devions  seulement  faire  remarquer 
la  haine  féroce  des  Jésuites  et  de  leurs  amis  contre  Clément  XIV.  Selon  son 
habitude,  le  P.  de  Ravignan  élude  toutes  les  questions  importantes  relatives 
à  la  suppression.  Il  laisse  subsister  les  récits  de  M.  Grétineau-Joly;  donne 
son  petit  coup  de  pied,  indirectementy  au  P.  Theiner  ;  et  fait  un  récit  déco- 
loré et  tout  à  fait  Jétuilique  des  choses.  Quand  on  étudie  Férieasement  ce 
sujet,  on  est  affligé  du  rôle  que  le  P.  de  Ravignan  a  joué  dans  son  livre,  en 
rertu  d*ordres  supérieurs,  auxquels  il  s*est  cru  obligé  d*ol>éir. 

^  Lettre  de  Tabbé  des  Baisses,  premier  secrétaire  de  Tambassade  de  Rome, 
au  duc  d* Aiguillon,  en  date  du  6  octobre  1773;  lettre  de  Remis  au  duc 
d*4igaillon,  en  date  du  1er  décembre  1773. 

*  Lettre  du  duc  d^Aignillon  h  Remis,  en  date  du  31  août  1773. 


du  pape.  Parloul  ailleurs  ils  rettèrent  JésuilM  sous  l'babitiAeQlier, 
entretinrent  dei  intrigues  secrètes ,  et  eonservèrvnt  surtout  eet        j 
esprit  de  secte  intolérante  et  tracassière  qui  avait  été  came  d«  Ta- 
bolition  de  leur  société. 

L'histoire  impartiale  doit  flétrir  ces  sourdes  menées,  qui  WttA 
surtout  pour  résultat  la  diffamation  d'un  pape  vénérable  par 
ses  vertus  privées  et  par  le  zèle  constant  qu'il  montra  pour  lei 
intérêts  de  l'Église. 

Clément  XIV  avait  conservé,  sur  le  8ainl-8iég«^  la  simpUcilé 
touchante  qu'il  avait  toujours  montrée  avant  son  élévation.  8a 
modestie  égalait  sa  science;  et,  dans  tous  ses  actes,  il  montra 
me  prudence,  une  sagesse  dignes  d'un  chef  de  l'Église.  Il  tenta 
quelques  réformes,  à  l'exemple  de  Benoît  XIV,  ce  pape  si  pieux 
et  si  savant.  Il  comprenait  que  les  vieux  préjugés  devaient  dîipa* 
retire,  sous  peine  de  compromettre  l'Église  àlennénie ,  qui  en 
portait  la  responsabilité.  Mais,  dans  ses  réformes,  il  procéda  tvsc 
Qiie  prudence  que  l'on  serait  tenté  de  regarder  comme  excessive. 
Cette  conduite  a  cependant  fourni  aux  Jéeailes  et  à  leurs  amk 
l'eeeaeion  d'en  faire  un  pape  pkihsophê  <  et  vendu  aux  ennemii 
de  l'Église. 

11  nous  suffira  de  dire  ce  qu'il  a  fait  en  faveur  des  Ordres  reli» 
fieux  de  France,  pour  faire  apprécier  cette  calommie. 

Vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XV,  on  s'occupa  beaucoup,  en 
Firance,  de  la  réforme  de  certaines  congrégations  religieuses  qui 
ne  donnaient  pas  rédiiication  et  ne  rendaient  pas  les  services 

Su'on  était  en  droit  d'attendre  d'elles.  L'assemblée  générale  du 
lergé,  tenue  en  1765  *,  s'était  occupée  de  cet  objet  important,  et 
avait  iipploré  le  concours  du  roi,  qui,  le  31  juillet  1766,  établit 
une  commission  dont  Loménie  de  Brienne,  archevêque  de  Tou> 
louée,  étaitprésidenl.  En  1768,  Loménie  lit  rendre  un  édit  qui  sup- 
primait toutes  les  maisons  oii  il  n'y  avait  pas  quinze  religieux.  On 
manifestait  dans  cet  acte  plutôt  l'intention  de  les  réformer  que  de  le» 
détruire,  puisqu'on  les  unissait  à  d'autres  congrégatioiis  régulières. 

'  Clcmf^nt  XIY  est  le  pape  qui  i>e  prononi  a  avec  le  plus  de  dignité  et  d'é- 
nergie contre  le  |khili>8opbiâmc.  On  peut  consulter  la  cuUectiou  de  ses  lettres 
et  de  Ees  brefs,  publiés  par  le  P.  Theiner.  M.  de  Bonald,  fidèle  disciple  des 
Jésuites,  n'en  a  pas  motos  appelé  Clément  WV  pape  philosophe  y  ce  qui  équi- 
vaut, dans  sa  bouche,  à  pape  incrédute  et  impie, 

•  r.  les  Procès-verbaux  des  assemblées  du  clergé,  t.  vui  de  la  conection 
gf^nérale. 


DB  l'ÉGU««  m  PKANCE.  119 

Le  pape,  qui  comprenait  la  nécessité  de  ta  réforme  et  qui  pensait 
qu'elle  était  dans  les  vues  de  la  commission^  lui  donna,  en  1770, 
ses  encouragements  ^  Mais  bieolAt  il  s'aprfçot  que  Ton  voulait  bien 
moins  réformer  les  Ordres  religieux,  en  y  faisant  revivre  Tesprit 
primitif,  qu'en  abolir  plusieurs,  saa«  même  recourir  à  l'autorité 
ecclésiastique.  Il  fit  adresser  des  observations  à  ce  sujet  aux  évéques 
qui  faisaient  partie  de  la  commission.  Loménie  de  Brienue  chercha 
à  excuser  les  mesures  qu'elle  avait  cru  devoir  prendre;  mais  Clé- 
ment XIV  répondit  à  son  mémoire  ;  il  prit  la  défense  des  lois 
ecclésiastiques  relatives  aux  religieux,  et  soutint  que,  si  la  réforme 
des  moines  était  nécessaire,  on  ne  devait  pas  pour  cela  attenter  à 
l'existence  des  Ordres  religieux.  Par  son  ordre,  le  nonce  protesta 
conlre  les  mesures  qui  avaient  été  prises  par  la  commission. 
Lotiis  XV  sembla  entrer  dans  les  vues  de  Clément  XIV^  et  lui 
proposa,  en  1772,  un  édit  pour  la  réforme  des  religieux.  Cet  édit 
fut  pdblîé  au  omis  de  février  1773,  avec  quelques  modlGcations 
Caftes  au  projet  primitif,  d'après  les  avis  du  pape.  Ces  projets  de 
réforme  disparurent  bientôt  après  avec  les  Ordres  religieux  eux- 
mêmes. 

Louis  XV  mourut  le  10  mai  1774.  Le  22  septembre  de  la  même 
année.  Clément  XIV  le  suivit  dans  la  tombe.  On  a  accusé  les  Jé- 
soiles  de  l^aivoir  fait  empoisonner.  Si  ce  fait  n'est  pas  prouvé,  on 
ae  ptnt  niar  qo^ila  niaient,  en  général,  manifesté  la  joie  la  plus 
wive  de  sa  naiiulie  et  de  sa  mort,  et  répandu,  sur  ses  derniers 
iDomeiite,  des  tmiils  aussi  absurdes  qu'horribles'.  Clément  XHT 
mcionit  pieusement,  comme  U  avait  vécn.  Il  eut  Pie  VI  pour  suc- 
\  Louis  XV  fat  pemplaeé  sur  le  trône  par  Louis  XVI. 


*  Lettres  de  PallaTiGiiii  an  nonce,  citées  par  le  P.  Theiner  dans  son  Biât. 
é»  pmêÊfieui  49  CUmgm  X#F,  son.  1770. 

•  tts  «01  dtéfeprodails  par  M.  CMIIiiaau«loly  et  refuMs  par  le  P. 
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LIVRE   DOUZIÈBŒ. 

(1774—1792) 


I. 


Idée  générale  du  nouveau  régne.  —  Déclamations  des  ex-Jésuites.  —  Nouvel 
édit  contre  eux.  —  Ils  font  grand  bruit  de  la  Boite  à  Perreile.  —  Procès  au 
sujet  de  cette  caisse.  —  Assemblée  du  clergé  de  1780.  —  Les  mauvais  livres  - 
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1774—1788. 

Louis  XVI  avait  près  de  vingt  ans  lorsqu'il  monta  sur  le  trAne. 
Louis  XV,  son  aïeul,  l'avait  toujours  tenu  éloigné  des  affaires,  et 
la  Dubarry,  qui  gouvernait  la  Cour,  ne  lui  avait  jamais  pardonné 
ses  vertus  et  sa  modestie.  Le  nouveau  roi  était  inexpérimenté.  Sa 
timidité  et  son  indécision  naturelles  rendaient  presque  inutiles  ses 
botines  qualités  et  son  instruction^  qui  n'était  pas  ordinaire.  U 
avait  l'instinct  du  bien  et  du  juste  ;  dans  sa  vie  privée,  il  était  un 
modèle  de  toutes  les  vertus.  Ses  traits  étaient  toujours  empreints 
de  quelque  tristesse,  comme  s'il  eût  eu  le  pressentiment  de  sa 
malheureuse  destinée.  Ce  roi  vertueux  devait,  dans  les  desseins 
de  la  justice  de  Dieu,  être  immolé  comme  une  victime  pure,  pour 
expier  les  crimes  de  tant  de  rois  qui  n'avaient  passé  sur  le  trônç 
de  France  que  pour  le  souiller  de  leurs  inunoralités,  et  qui  avaient 
tant  abusé  de  leur  puissance. 

Louis  XVI  épousa  Marie-Antoinette  d'Autriche,  qui  partagea 
les  malheurs  de  son  mari,  et  qui  peut-être  les  provoqua,  du  moins 
en  partie,  en  se  mettant  à  la  tête  d'un  parti  qui  ne  comprit  rien  à 
l'esprit  nouveau  qui  soufflait  sur  le  monde,  et  qui  crut  l'anéantir 
en  le  comprimant.  Louis  XVI  comprenait  mieux  la  situation  qi»* 
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Marie-Antoinette,  hem  ministres  de  son  choix  étaient  Turgot^ 
Malesherbes,  Neckèr^  qui  joignaient  aux  convictions  royalistes 
Tamour  éclairé  du  progrès.  La  jeune  reine,  entourée  de  quelques 
grandes  dames  qui  avaient  foi  dans  l'éternité  de  leur  blason,  et  de 
quelques  seigneurs  entêtés  de  leurs  privilèges,  formait  avec  eux 
un  piarti  contraire  à  celui  du  roi,  qui  contrariait  ses  instincts  de 
justice  et  d'équité;  qui  l'emportait  presque  toujours  et  inspirait  les 
mesures  les  plus  détestables.  Louis  XVI,  ballotté  entre  les  deux 
partis  contraires,  eut  tour  à  tour  des  ministres  rétrogrades  et  des 
ministres  progressifs,  et  sa  politique  ne  fut  qu'une  suite  de  con- 
tradictions qui  accélérèrent  la  révolution. 

Au  début  de  son  règne,  Louis  XVI  *  rétablit  les  Parlements 
abolis  quelque  temps  auparavant;  mais  il  prescrivit  en  même 
temps  le  silence  le  plus  absolu  sur  les  discussions  religieuses  qui 
avaient  si  long-temps  troublé  la  France.  Elles  n'étaient  pas  encore 
complètement  amorties,  et  les  ex-Jésuiles  passaient  pour  les  entre- 
tenir. Pie  VI  ayant  accordé,  en  1775,  un  jubilé ,  pour  son  avè- 
nement au  Saint-Siège,  les  anciens  prédicateurs  jésuites  se 
répandirent  dans  toute  la  France,  et  se  déchaînèrent  contre  le 
pbilosophisme  et  contre  leurs  adversaires  avec  beaucoup  de  vio- 
lence. Le  président  Angrand,  dans  une  dénonciation  qui  fut  impri- 
mée, fit  connaître  ces  excès  à  la  magistrature.  Louis  XVI  publia, 
en  conséquence,  au  mois  de  mai  1777,  un  nouvel  édit  contre  ces 
religieux,  qui  vivaient  encore,  quoique  morts  légalement.  Il  y  dé- 
clarait que  leur  Société  étant  abolie  partout,  elle  l'était  sans  retour, 
et  que  son  rétablissement  était  désormais  impossible.  II  prescrivit 
en  outre  quelques  mesures  à  l'égard  de  ses  anciens  membres.  Le 
Parlement  enregistra  cet  édit  le  13  mai.  Il  y  ajouta  quelques 
clauses,  entre  autres  celle-ci  :  que  les  ex-Jésuites  feraient  serment 
de  maintenir  les  quatre  articles  de  1682.  Le  roi  confirma  cette 
clause  dans  une  déclaration  du  7  juin,  où  il  annulait  les  autres 
que  le  Parlement  avait  jugé  à  propos  d'ajouter. 

Les  Jésuites  firent  alors  grand  bruit  d'un  procès  qui  leur  révéla 
l'existence  d'une  caisse  appelée  boîte  à  Perrette  '•  On  entendait 
par  là  une  caisse  de  secours  établie  par  les  membres  les  plus  riches 
de  l'école  de  Port-Royal,  en  faveur  .de  leurs  amis  persécutés  et 


*  Gazette  de  France;  Mémoires  de  Georgel  et  autres  Mémoires  du  temps. 
1  Mémoire  pour  le  prudent  Rolland  ;  plaidoyer  de  Gerbier  pour  l*abbé 
de  MitjainviUe. 
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réduits  à  la  misère.  Les  fonds  de  cette  caisse  se  transmettaient  par 
testament  à  des  dépositaires  fldèles  et  dévoués.  En  1764^  l'abbé 
d'Ëaubonne  avait  institué  son  légataire  universel,  Rouillé  des 
FiUelières,  pour  une  somme  de  450  mille  livres.  Celui-ci  moumt 
le  14  octobre  1778,  laissant  un  testament  dans  lequel  il  instituait 
Tabbé  de  Majainville  pour  son  légataire  universel^  et  léguait  à 
plusieurs  amis  des  sommes  assez  considérables.  Ses  héritiers  atta- 
quèrent le  testament,  allég^uant  que  les  legs  étaient  des  prodigalités 
excessives,  pernicieuses  pour  la  société  et  préjudiciables  aox 
familles.  Us  produisirent  un  double  registre  sur  l'un  desquels  leur 
parent  inscrivait  ses  recettes  et  dépenses  personnelles,  et,  sur  Taotre 
celles  de  la  société  dont  il  était  le  trésorier.  Ils  en  concluaient  que 
les  legs  faits  par  Rouillé  des  Filletières  à  ses  amis  l'étaient  en 
vertu  d'un  fidéi-commis  illégal.  Celui  des  héritiers  qui  fit  le  plas 
de  bruit  fut  le  président  Rolland,  qui  prétendait  que  le  testament 
lui  faisait  tort  de  200  mille  livres  ;  il  affirmait  avoir  dépensé 
soixante  mille  livres  pour  la  destruction  des  Jésuites,  qui  n'auraient 
pas  été  abolis,  disait-il,  s'il  n'avait  consacré  à  cette  oeuvre  son 
t^mps^  sa  santé,  son  argent.  Il  publia  un  mémoire  pour  soutenir 
ses  prétentions.  Il  soutenait  que  Tabbé  de  Majainville  et  les  autrei 
légataires  ne  pouvaient  prétendre  qu'à  la  somme  de  450  mille  livres 
léguée  à  Rouillé  en  1764,  et  que  les  300  mille  livres  qui  fo^ 
maient  le  surplus  de  la  succession  de  Rouillé  devaient  nécessaire- 
ment revenir  à  ses  héritiers  naturels.  Rolland  oubliait  de  prouver 
que  le  testateur  n'avait  pas^u  la  libre  disposition  de  sa  fortune, 
ce  qui  était  cependant  le  point  important.  Le  célèbre  Gerbier 
plaida  pour  l'abbé  de  Majainville,  qui  gagna  son  procès. 

Les  Jésuites  et  leurs  amis  n*ont  pas  épargné  les  déclamations 
sur  la  boite  à  Perrette  et  sa  destination;  ils  ont  trouvé  qu'il  était 
immoral  de  laisser  à  des  testateurs,  sans  héritiers  directs,  le  droit 
de  léguer  tout  ou  partie  de  leur  fortune  à  une  caisse  dont  ib  n'ap- 
prouvaient pas  la  destination.  On  comprit  leurs  motifs;  chacun 
savait  que,  de  tout  temps,  ils  avaient  été  moins  scrupuleux  pour 
se  faire  allouer  à  eux-mêmes  des  sommes  beaucoup  plus  eonsidé- 
râbles,  et  par  des  moyens  que  n'approuverait  peut-être  pas  It 
probité.  Il  est  étonnant  que  les  Jésuites  et  leurs  amis  n'aient  pas 
songé  que  leurs  déclamations,  fausses  en  elles-mêmes,  perdaient, 
surtout  dans  leur  bouche,  toute  espèce  de  valeur,  et  qu'elles  retom- 
baient sur  eux  de  tout  leur  poids. 

Les  ex-Jésnites,  répandus  dans  tous  les  diocèses,  avaient  tn- 
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vaille,  surtout  après  la  déchéance  des  Parlements,  à  ne  faire  de« 
amis  dans  Tépiscopat.  Aussi  l'assemblée  générale  du  clergé  dé 
1780  exprima-t-elle  le  regret  de  leur  destruction,  dans  un  mé- 
moire qu'elle  adressa  au  roi  sur  les  Ordres  religieux,  comme  nou$ 
le  verrons  bientôt. 

L'assemblée  de  1780  fut  présidée  par  le  cardinal  de  Larochefou- 
cault.  Le  vendredi  2  Juin  eut  lieu  la  messe  du  Saint-Esprit.  De 
Tbémines,  évéque  de  Blois,  fit  le  sermon  dans  lequel  il  démontra, 
dit  le  procès  verbal,  la  perpétuité  de  l'Église ,  avec  toute  l'éloquence 
et  l'énergie  que  peut  inspirer  l'amour  de  la  religion. 

Le  député  le  plus  savant,  et  autour  duquel  on  peut  grouper 
la  plupart  des  questions  dont  l'assemblée  eut  à  s'occuper,  Ait  Jean- 
Marie  Dulau,  archevêque  d'Arles.  Il  fut  placé  à  la  tête  de  la  com- 
mission pour  la  religion  et  la  juridiction.  Cette  commission  était 
composée,  outre  l'archevêque  d'Arles,  des  évêques  de  Nevers, 
Castres,  Valence,  Clermont  et  Blois;  des  abbés  Chevreuil,  de 
Hercé,  Bridelle,  Dulau,  de  Lageard  et  de  Roblen.  Elle  s'occupa 
d'abord  des  mauvais  livres,  et,  le  21  juin,  l'archevêque  d'Arles 
fit  à  l'assemblée  un  rapport  sur  ce  sujet.  Nous  devons  en  citer 
quelques  fragaients  : 

«Toutes  les  provinces  consternées  défèrent  unanimement  à 
la  sollicitude  du  clergé  général,  cette  redoutable  nuée  de  produc- 
tions anti-chrétiennes  répandues  avec  impunité  de  l'enceinte  de  la 
capitale  aux  extrémités  du  royaume.  Loin  que  les  démarches  écla- 
tantes des  précédentes  assemblées  aient  mis  quelques  bornes  à 
l'activité  d'une  contagion  si  dangereuse,  de  nouveaux  scandales 
ont  signalé,  pour  ainsi  dire,  les  tristes  révolutions  de  chaque  année. 
Cet  écrivain  fameux  (Voltaire),  moins  connu  par  la  beauté  de  son 
génie  et  la  supériorité  de  ses  talents,  que  par  une  guerre  persévé- 
rante et  implacable  qu'il  a  eu  le  malheur  de  soutenir,  durant  plus 
de  soixante  ans,  contre  le  Seigneur  et  son  Christ,  on  ne  se  lasse 
pas  de  l'exposer  aux  hommages  de  la  vénération  publique,  non- 
seulement  comme  la  gloire  des  lettres  et  le  modèle  de  ceux  qui  les 
cultivent,  mais  encore  comme  le  bienfaiteur  de  l'humanité  et  le 
restaurateur  des  vertus  sociales  et  patriotiques.  La  voie  des  sous- 
criptions a  été  plus  d'une  fois  ouverte  et  tolérée  en  faveur  d'ou- 
vrages qui  respirent  une  indépendance  sans  bornes  et  la  haine  de 
toute  autorité.  Enfln,  par  un  attentat  qui  a  retenti  jusqu'au  fond 
du  sanctuaire,  un  ancien  religieux,  encore  revêtu  des  livrées 
ecclésiastiques  (Raynal),  et  même  décoré  de  l'auguste  caractère  du 
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sacerdoce,  est  hautement  proclamé  comme  l'auteur  d'un  écrit  semé 
de  blasphèmes  les  plus  révoltants.  Son  portrait  et  son  nom  figurent 
à  la  tête  d'une  éditiof)  récente,  sans,  de  sa  part,  aucun  désaveu 
qui  rassure  et  console  la  piété  des  fidèles  ;  tant  l'oubli  des  principes 
a  fait  d'effrayants  progrès,  tant  dorment  d*un  sommeil  profond 
les  notions  les  plus  élémentaires  de  la  bienséance  et  de  la  pudeur! 

»  11  est  temps  de  niellre  un  terme  à  cette  affreuse  léthargie.  C'est 
une  réclamation  efficace  et  non  des  plaintes  touchantes  que  l'Ë^b'se 
éplorée  attend  du  civiiit  et  du  zèle  de  ses  pontifes  réunis.  Que 
demanderons-nous  à  l*autorité  souveraine?  Que  ferons-nous  nous- 
mêmes  en  ces  déplorables  circonstances?  Tel  est  le  double  point 
de  vue  bien  digne  d'être  pris  en  considération  dans  la  plus  inter- 
ressante  matière  qui  puisse  jamais  occuper  des  pasteurs  et  des 
citoyens,  o 

Dulau  rappelle  les  actes  émanés  de  l'autorité  royale  contre  les 
mauvais  livres. 

<c  Aux  termes  des  ordonnances  même  les  plus  récentes,  ajoute- 
t-il,  la  peine  de  mort  a  été  prononcée  contre  tous  ceux  qui 
seraient  convaincus  d'avoir  composé ,  imprimé  ou  répandu  des 
écrits  tendant  à  attaquer  la  religion...  Or,  sans  vouloir  porter 
des  regards  indiscrets  sur  les  actes  émanés  de  la  puissance  souve- 
raine, nos  entrailles  paternelles  frémissent  à  la  vue  de  ces  iispo- 
sitions  rigoureuses.  Appelés  à  un  ministère  de  douceur  et  de  cha- 
rité, le  glaive  suspendu  sur  la  tête  des  délinquants  nous  force  à 
dissimuler  les  infractions  les  plus  caractérisées.  La  même  consi- 
dération a  pu  quelquefois  enchaîner  l'activité  des  plus  vertueux 
magistrats.  Une  législation  moins  sévère  et  mieux  exécutée  oppo- 
serait sans  doute  des  barrières  plus  insurmontables.  » 

Dans  les  vues  de  l'archevêque  d'Arles,  le  gouvernement  devait 
faire  un  règlement  dont  le  double  but  serait  d'encourager  la  Scieuce 
et  les  Beaux- Arts,  tout  en  posant  un  frein  puissant  à  l'abus  qu'on 
en  pouvait  faire,  au  détriment  de  la  religion.  Une  censure  rigou- 
reuse et  exacte;  l'amende,  Tinterdiction  temporaire  ou  perpé- 
tuelle contre  les  imprimeurs  ou  libraires  délinquants;  la  suppres- 
sion du  colportage  ;  des  visites  fréquentes,  rigoureuses,  imprévues, 
dans  les  librairies  et  les  cabinets  de  lecture;  une  surveillance  active 
et  légale  de  l'épiscopat,  lui  semblent  les  moyens  les  plus  efficaces 
d  arrêter  le.  torrent  des  mauvais  livres.  Il  proposa  à  l'assemblée 
de  demander  une  loi  sur  ces  bases  au  gouvernement,  et  de  prier 
le  garde  des  sceaux  de  ne  pas  autoriser  facilement  la  publication 
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àe  faibles  apologies  de  la  religion,  qui  pouvaient  faire  plus  de 
mal  que  de  bien. 

Dans  la  deuxième  partie  de  son  rapport^  Tarchevèque  d'Arles 
examina  ce  qu'avait  à  faire  rassemblée  elle-même  contre  les  mau- 
vais livres.  Nous  y  remarquons  ce  qui  suit  : 

(f  Instructions  adressées  aux  fidèles,  censures  décernées  contre 
les  principales  productions  de  l'impiété,  éditions  des  anciens 
apologistes  de  la  religion  protégées,  encouragements  prodigués  à 
ses  nouveaux  défenseurs,  rien  ne  parait  avoir  échappé  2i  la  saga- 
cité et  au  zèle  des  assemblées  qui  nous  ont  devancé.  Nous  ne 
vous  proposerons  donc  pas  d'éclairer ,  par  un  nouvel  ouvrage 
nos  concitoyens  sur  les  avantages  de  la  religion  et  les  déplorables 
effets  de  l'incrédulité.  Il  ne  serait  pas  en  notre  pouvoir  d'ajouter 
à  l'onction  et  aux  lumières  qui  brillent  dans  les  Avertisietnents 
publiés  à  ce  sujet  par  les  assemblées  de  1770  et  de  1775;  nous 
f^egrettons  seulement  que  la  modestie  de  Monseigneur  l'évéque  de 
Blois  ait  privé  le  public  du  discours  qui  a  répandu  tant  d'éclat  sur 
l'ouverture  de  nos  séances,  en  faisant  revivre  quelques  instants, 
au  milieu  de  nous,  le  beau  siècle  de  Louis  XIY.  » 

Dulau  proposa  ensuite  à  rassemblée  :  1<>  De  se  faire  présenter 
les.  livres  irréligieux  publiés  depuis  cinq  ans,  afin  de  voir  si  quel- 
qu'un d'entre  eux  méritait  un  anathème  solennel  ;  2°  De  favoriser 
phis  que  jamais  les  bons  et  savants  écrivains  qui  défendaient  la 
religion. 
Les  conclusions  du  rapport  furent  adoptées. 
Dulau  fut  chargé  de  voir  le  garde  des  sceaux  touchant  la  loi 
nouvelle  qu'on  sollicitait,  et  de  faire  à  l'assemblée  le  rapport 
sur  les  mauvais  livres  publiés  depuis  cinq  ans. 

Dans  la  séance  du  20  juillet,  il  lut  un  mémoire  contre  les  mau- 
vais livres  qui  devait,  en  même  temps,  éclairer  l'assemblée  et  être 
présenté  au  roi.  L'assemblée  l'adopta.  On  y  exposait  combien  il 
était  temps  de  mettre  un  terme  à  l'assoupissement  funeste  où  l'on 
semblait  plongé  sur  les  progrès  de  l'esprit  d'irréligion,  a  Encore 
quelques  années  de  silence,  disait-on,  et  l'ébranlement,  devenu 
général,  ne  laissera  plus  apercevoir  que  des  débris  et  des  ruines.  » 
La  prophétie  ne  fut  que  trop  réalisée. 

Le  même  jour,  l'archevêque  d'Arles  lut  à  l'assemblée  deux 
autres  mémoires  à  présenter  au  roi,  l'un  sur  les  entreprises  des 
Protestants,  l'autre  sur  la  tenue  des  conciles  provinciaux. 
Les  évéques,  depuis  le  concordat  de  Léon  X  et  de  François  I*', 
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avaient  constamment  réclamé  des  rois  la  permnsiM  de  as  réonir 
en  assemblées  provinciales  régulières^  leurs  demandes  ètakai 
toujours  restées  sans  résultat.  Dulau  demandait,  dans  son  mé- 
moire^ pourquoi  on  refusait  au  clergé  l'autorisation  de  tenir  co 
assemblées  canoniques,  tandis  qu'on  favorisait  de  toutes  psrb 
rétablissement  d'autres  assemblées.  «  L'Église^  disaitril,  doit-elie 
s'attendre  à  être  moins  protégée  que  les  sciences,  la  Hltératarc, 
et  même  la  franc-maçonnerie?  » 

De  Pompignan ,  archevêque  de  Vienne,  avait  d^à  adressé  à 
Louis  XYI  des  représentations  fort  sages  sur  ce  sujet.  L'assemblée 
arrêta  qu'elle  suivrait  son  exemple,  mais  sa  démarche  fui  inutile. 

Quant  aux  Protestants,  on  se  plaignait  continuellement,  au  ses 
du  clergé,  des  efforts  qu'ils  faisaient  pour  reconquérir  la  liberté 
de  conscience. 

On  lit  à  ce  9ujet  dans  le  rapport  de  l'agence  qui  fot  présenté  i 
l'assemblée  de  f  780  par  les  abbés  de  Larochefoucault  et  de  Jfr* 
rente*  : 

a  Les  entreprises  journalières  des  Protestants  ont  attiré  l'atten- 
tion de  l'assemblée  de  1775.  Elle  porta  ses  représentations  aux 
pieds  du  trône,  fit  sentir  à  Sa  Majesté  la  nécessité  d'arrêter  les 
progrès  de  cette  secte,  qui,  au  milieu  de  ses  ruines,  conserve  Tes* 
prit  d'audace  et  d'indépendance  qu'elle  eut  dès  son  origine  ;  qui, 
au  mépris  des  lois  les  plus  solennelles  étend  ses  erreurs,  et  qui 
veut  usurper  pour  le  mensonge  des  droits  qui  n'appartiennent 
u'à  la  \érité.  Elle  ne  perH  point  ses  espérances,  et  fait  toujours 
e  nouvelles  tentatives  ;  elle  veut  encore  ériger  autel  contre  aute): 
elle  réclame  une  existence  civile  et  religieuse;  elle  deautoden 
bientôt  des  distinctions  et  de  l'autorité;  et,  reprenant  ses  ancieiii 
avantages,  qui  la  rendaient  si  dangereuse  et  si  terribie,  elle  re- 
plongera la  France  dans  les  plus  grands  malheurs.  Il  est  donc 
essentiel  de  la  retenir  dans  les  bornes  les  plus  étroites,  et  d'op* 
poser  une  résistance  vigoureuse  à  tous  ses  efforts.  » 

L'assemblée  entra  dans  ces  vues  et  demanda  au  rai,  dans  soo 
mémoire,  de  réprimer  les  entreprises  des  protestants. 

Voici  quelques  passages  du  rapport  de  l'archevêque  d'Arlei 
sur  cet  objet*. 

^  Rapport  de  Tagence  de  1775  i  1780  par  Tabbé  àe  Larcvehefoncaold  et 
Tabbé  de  Jareute,  agents- gënéraut,  on  vol.  in/ol. 
*  Procès-Terbfti  de  Tsasemblép  de  1780,  f».  185  ei  suif. 


3, 


DB  l'bguss  dx  nuMCK.  isn 

«  En  jetant  les  yeux  sur  l'ensemble  des  pUûiites  successivement 
portées  au  pied  du  trâne  depuis  1745  par  les  assemblées  générales 
du  clergé^  on  remarque  dans  les  entreprises  des  protestants  des 
accroissements  sensibles,  une  progression  effrayante  :  enfin  les 
nouveaux  excès  recueillis  par  les  dernières  assemblées  provin- 
ciales semblent  présager  une  tempête  si  violente  que  notre  con- 
fiance en  serait  ébranlée,  si  nous  ne  tenions  le  gouvernail  sous  les 
auspices  immortels  de  celui  dont  la  parole  commande  à  la  fureur 
de«  vents  et  des  flots,  p 

L'archevêque  d'Arles  constate  que  les  protestants  étaient  ad- 
mis, contrairement  aux  lois,  dans  un  grand  nombre  de  charges  qui 
pouvaient  leur  donner  de  l'influence;  qu'ils  exerçaient  publi- 
quement leur  culte  et  qu'ils  insultaient  au  cuite  et  à  la  foi  des 
catholiques.  Il  s'étend  sur  des  considérations  politiques  et  so- 
ciales, d'après  lesquelles  la  liberté  des  cultes  ne  pouvait  être 
tolérée  par  le  gouvernement,  sans  mettre  en  péril  l'autel  et  le 
trône. 

L'archevêque  d'Arles  ajoute  ensuite  : 

c  En  dénonçant  ainsi  à  la  puissance  publique  l'enseignement  et 
les  progrès  de  Terreur,  fidèles  aux  lois  de  notre  ministère  et  à  la 
doctrine  des  Pères  de  l'Église,  nous  sommes  bien  éloignés  de  sol- 
liciter des  châtiments  et  des  peines  contre  la  personne  des  errants. 
Notre  voix  est  méconnue  en  vain  des  religionnaires  ;  ils  seront  tou- 
jours nos  semblables,  nos  concitoyens,  nos  frères  et  même  nos 
enfants  dans  Tordre  du  salut.  Toujours  nous  les  aimerons,  nous 
les  chérirons.  Loin  de  nous  la  seule  pensée  du  glaive  et  de  Tépée. 
La  milice  à  laquelle  nous  sommes  appelés  est  purement  spirituelle. 
De  touchantes  et  lumineuses  instructions,  des  exemples  persua- 
sifs, de  ferventes  prières,  une  bienfaisance  douce,  prévenante, 
universelle  et  inépuisable,  voilà  principalement  les  armes  de  Ta- 
pottolat.  L'état  ecclésiastique  est  peut-être  de  toutes  les  profes- 
sions la  plus  essentiellement  éloignée  des  excès  de  rigueur,  » 

Malgré  ces  sentiments,  Tarchevéque  d'Arles  n'^en  proposait  pas 
moins  de  s'adresser  à  la  puissance  temporelle  pour  arrêter  les  pro- 
grès du  protestantisme  et  de  s'en  rapporter  à  la  sagesse  et  à  lu 
con/kmce  de  Sa  Majesté  sur  le  choix  des  mesures  à  adopter  ;  l'as- 
semblée adhéra  à  cette  proposition,  et  décida  en  outre  que  le  roi 
serait  prié  de  répandre,  surtout  dans  le  Dauphiné,  le  Languedoc  et 
la  Guienne,  les  pensions  affectées  aux  nouveaux  convertis,  et 
après  avoir  consulté  les  éf  êques  sur  la  distribution. 
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L'archevêque  d'Aries  fil,  le  17  aoûl,  un  rapport  à  rassemblée 
sur  les  Ordres  religieux.  Le  clergé  s'était  ému  de  TaboUtion  de 
l'ordre  de  Saint-Antoine  qui  avait  eu  lieu  en  1T77,  à  peu  près  sans 
forme  de  procès.  Les  vingt-six  maisons  de  cet  Ordre  avaient  élc 
supprimées  et  ses  biens  alloués  à  celui  des  chevaliers  de  Malte, 
c'est-à-dire  aux  cadets  nobles  qui  avaient  le  monopole  de  cette 
chevalerie,  La  commission  du  gouvernement  suivait  toujours  Vim- 
pulsion  que  lui  avait  donnée  Loménie  de  Brienne,  et  abdissart 
un  grand  nombre  de  communautés,  qu'elle  regardait  comme  iûu- 
tiles,  sous  prétexte  de  les  unir  à  d'autres  Odres.  L'archevêque 
d'Arles  exposa  en  quelques  mots  ce  qu'elle  avait  fait  : 

«  L'histoire  de  ces  derniers  temps,  dit-il*,  présente  dans  un 
court  espace  de  quelques  années  plus  d'exemples  de  suppressions 
et  de  destructions  que  la  longue  succession  des  âges  précédent^. 
Sans  parler  de  cette  société  célèbre,  dont  le  sort  a  si  justement  ex- 
cité les  regrets  honorabes  de  plusieurs  de  vos  assemblées,  en  moins 
de  neuf  années,  n'avons-nous  pas  vu  tomber  et  disparaître  de  dessus 
la  surface  du  royaume  neuf  congrégations  diflërentes  !  les  Gram- 
montains,  les  Servites,  les  Célestins,  l'ancien  Ordre  de  Sainl-Bé- 
noit,  ceux  du  Saint-Esprit  de  Montpellier,  de  Sainte-Brigitte,  de 
Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie,  de  Saint-Ruf  et  de  Saint-Antoine t 
l'Ordre  de  la  Merci  parait  ébranlé  jusque  dans  ses  fondements: le 
même  orage  gronde  au  loin  sur  les  autres  conventualilés.  Tandis 
que  l'on  répand  au  dehors  l'opprobre  sur  une  profession  sainte, 
dont  la  perfection  évangélique  est  le  glorieux  terme,  un  malheu- 
reux esprit  de  révolte  et  d'insubordination  exerce  au  dedans  les 
plus  déplorables  ravages.  Le  joug  des  observances  pèse  aux  faibles. 
Éblouis  d'ailleurs  par  la  perspective  séduisante  de  pensions  con- 
sidérables et  même  de  flatteuses  décorations,  les  bons  religieux 
languissent  dans  une  incertitude  accablante  et  cruelle.  Combien  de 
familles  n'osent  plus  conGer  leurs  enfants  à  des  maisons  dont  l'exis- 
tence est  précaire  et  chancelante  ?  En  un  mot,  la  fatale  cognée  est 
comme  à  la  raciue  de  l'institut  monastique,  et  renversera  bientôt 
cet  arbre  majestueux  déjà,  frappé  de  stérilité  dans  plusieurs  de  ses 
branches.  » 

Comme  remède  à  la  destruction  des  monastères,  Dulau  proposa 
encore  de  recourir  au  roi.  Les  évéques  n'auralent-ils  pas  mieux 
fait  d'indiquer  un  plan  de  réforme,  dont  on  reconnaissait  générale- 


*  Procès-vcrbal  de  rassemblée  de  1780,  p.  517  et 
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ment  la  nécessité?  Les  institutions  monastiques'  peuvent  être  utiles 
à  la  religion^  à  la  science^  à  la  société  ;  mais  à  la  condition  d'être 
régulières^  et  de  remplir  le  but  pour  lequel  elles  avaient  été  fondées. 
Depuis  longtemps,  des  abus  nombreux  avaient  frappé  de  stériUté 
un  grand  nombre  de  communautés;  plusieurs  étaient  devenues 
des  repaires  de  vices.  Pourquoi  avait-on  atten  u  si  longtemps 
d'y  opérer  une  réforme  intérieure  qui  les  eût  peut-être  préservées 
de  la  destruction  ? 

Le  mémoire  présenté  au  roi  sur  les  Ordres  religieux  ne  pouvait 
avoir  de  résultat.  Il  en  fut  de  même  de  celui  qui  concernait  Tédu- 
cation  pubUque,  la  décadence  de  plusieurs  universités,  et  d'autres 
objets  qu'un  clergé  éclairé  et  un  gouvernement  fort  et  respecté 
auraient  pu  réformer  de  concert;  mais  auxquels  il  était  impossible 
de  remédier  dans  l'état  où  étaient  les  choses. 

L'assemblée  de  1680  accorda  des  éloges,  et  recommanda,  pour 
les  bénéfices,  plusieurs  écrivains  quh  s'étaient  distingués  dans  la 
défense  de  la  religion  ;  de  ce  nombre,  étaient  l'abbé  de  Gourcy, 
traducteur  des  anciens  apologistes  de  la  religion  ;  les  abbés  Bergier, 
Guénée,  Gérard,  Duvoisin,  dont  nous  avons  parlé;  l'abbé  Pey, 
auteur  du  Catéchiste  philosophe;  l'abbé  Clément,  pour  ses  Vrais 
caractères  du  Messie;  l'abbé  Godescard,  pour  ses  Vies  des  Saints; 
Tabbé  du  Contant  de  la  Molette,  pour  ses  Etudes  hébraïques;  l'abbé 
de  la  Blandinière,  pour  sa  continuation  des  Conférences  d'Angers. 

L'assemblée  de  1780  se  prononça  contre  l'édition  des  œuvres 
complètes  deBossuet  commencée  par  l'abbé  Lequeux,  et  continuée 
par  les  Bénédictins  des  Blancs-Manteaux  ^  Le  13  septembre  *, 
l'abbé  Chevreuil  mit  sous  les  yeux  de  l'assemblée  quelques  notes 
insérées  par  D.  Déforis  dans  cette  édition  ;  et  Ton  décida  que  l'ar- 
chevêque d'Arles,  l'évêque  de  Nevers,  les  abbés  Chevreuil  et  de 
Gaburd,  se  rendraient  chez  le  garde  des  sceaux  pour  lui  témoigner 
le  mécontentement  du  clergé  sur  cette  édition,  et  le  prier  d'obli- 
ger D.  Déforis  à  ne  publier  que  le  texte  de  Bossuet,  sans  réflexions 
ni  commentaires.  Le  lendemain,  l'archevêque  d'Arles  rendit 
compte  de  la  mission  qui  lui  avait  été  confiée,  et  dit  que  le  garde 
des  sceaux  était  disposé  à  faire  droit  à  la  demande  de  l'assemblée. 

Nous  terminerons  ce  qui  a  rapport  à  l'assemblée  de  1780,  par  ce 

\  Cette  édition  avait  été  commencée  en  1705  par  Tabbé  Lequeux  ;  D.  Dé- 
cris, Bénédictin»  la  continuait  depuis  1768. 

Procès-verbal  de  rassemblée  de  1780,  p.  602,  741. 
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gU'elle  fit^  au  sujet  fl£$  prêtres  afffâé^  cmgm^ifê,  c'e$|rMire 
quj  refpp)îs$aient  les  fonctions  eicclé^iastiqu^  po]uur  leg  ))éii£Scicn, 
moyennant  un  léger  traitement  appelé  porii<^  cangnic. 
pepuU  longtemps,  on  se  plaignait  du  sort  de  ce3  pT^i^^  utiles? 

3 ni  rempUssaient  toute»  les  fonction»  pénible  da^  les  Qéaé&ces 
ont  ils  ne  tou^h^eot  pas  les  reyeqns.  |)epuis  1768,  tes  cufiés  coa- 
gruistes  n'avajem  qu'Mi^  traitement  (te  500  fraucs,  ni  tes  vjy^aires 
un  de  200  francs.  En  1778  Sle  traitement  des  vicaires  t^^JQg^fUMàié 
de  ^  francs,  à  la  demande  de  rassemblée  4^  1775.  A>'f4t  l*^^' 
la  portion  congrue  était  encore  pbis  restr/einte. 

Malgré  l'augmentation  accordée  en  1776,  «n  cop^it  que  la 
position  des  vicaires  était  bten  pénible,  Ce|te  d£s  curés  i^'avait  pas 
changé  depuis  1768*  Les  uns  et  tes  ^tres  se  plaignaient  haute- 
ment. Ceux  des  diocèses  de  Provence  et  du  Dauphioé  enlneprireat 
4'obtenir  quelques  améliorations;  ils  s'eniendirei^t,  fonnèrent 
cog^me  une  confédération  très  bien  organisée,  nommècient  des 
syndics  et  des  députés,  tesquds  se  réunirent  et  présentèrent  auii 
supérieurs  ecclésiastiques  et  au  gouvernement  des  mémoires  sur 
la  nécessité  d'augmei^te^  tes  portions  congrues.  Cette  conduite 
n'avait  rien,  ce  semUe,  de  bien  anarcbique.  Ce  qui  n'empêcha 
pas  rassemblée  générate  de  1780  de  1^  flétrir,  sur  te  rapport  de 
1  arci^evéque  d'Aise,  a  II  n'est  pas  douteux,  dit  ce  prélat,  que  ces 
assemblées  ^des  syndics  et  des  dépistés)  sont  dangereuses,  si  ce 
n'est  pajr  tei^r  objet,  du  moins  par  tes  suites  que  peuvent  avoir, 
dans  rprdr/e  d^  gpuyernisn^ent  des  diocèses,  dee  assemblées  de 
prêtres  et  de  pasteurs  qui  n'ont  point  été  canyoquées  selon  Iss 
(Qvjpe%  ,canon^4ueSj  et  auxqueltes  te  sifpérteqr  légitime  n'a  point 
présidé.  »  Il  est  prpbabte  que  les  prêtres  i^opgruistes  se  eeraiesl 
trouvés  fprt  heureux  d'être  convoqués  et  présidés  par  teur  supé- 
rieur légitime  i  niais  pourquoi  ce  supérieur  les  laissait-il  moorir 
de  faim,  tersque  lui-même  et  tant  de  bénéficiers  jouissaient  de  à 
gros  revenus?  Les  Parlements  de  Grenoble  et  de  Provence  avaient 
autorisé  les  réunions  des  curés,  à  cau^e  du  but  légitima  qu'ils  se 
proposaient.  L'assemblée  demanda  au  roi  la  cassation  des  srréts 
de  ces  Parlementa,  afin  de  mettre  fin  aux  assemblées  des  eurés. 
jLe  roi  avait  ^éjà  supprimé  tes  n^émoires  et  interdit  Tanvoi  des 

^  Qspport  de  rAgpnce  f«it  à  Tassemblite  de  1780,  par  les  abbés  de  Uto- 
chcfoucauU  et  de  Jarente.  Procès-verbal  de  l^assemblée  de  1180.  p.  101  ^ 
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déppté$  quê  les  curé^  8^  proposaient  de  ishtrger  de  leur  cause  à 
Paris. 

Cependant  l'assemblée  de  put  se  refuser  à  Té^idenee  sur  le  triste 
sort  des  prêtres  h  portion  congrue^  et  décida  qu'on  rechetdktnM 
les  moyens  de  leur  yenjr  ea  aide. 

En  1783^  eut  lieu  une  nouvelle  assemblée  du  clergé  ^  De  Beau- 
vaisyévéque  de  Senez,  un  des  meilleurs  prédicateurs  du  temps^  4t 
le  sermon  d'ouverture.  Il  rappela  la  doctrine  que  le  dergé  de 
France  avait  consignée  daiji^  sa  célèbre  déclaration  de  iêt^  ;  «  et, 
dit  le  procès-verbal^  il  en  a  consacré  l'année  séculaire  par  la  pro^ 
fessîpi^  solennelle  de  la  même  dpcirûie.  »  L'assemblée  accorda  au 
roi  un  don  gratuit  de  quinze  millions.  Cette  assemblée  poursuivit 
les  attaques  commencées  par  cellç  de  1780  contre  les  mauvais 
livres.  iSulau,  archevêque  d'Arks,  fut  encore  chargé,  conune  pré*- 
sident  de  la  commission  de  la  religion,  de  faire  un  rapport  sur  ca 
sujet;  il  en  fit  un  spécial  contre  l'édition  des  œuvres  complètes  de 
Voltaire,  dont  on  préparait  une  édition.  C^était  celle  de  Kehl, 
dirigée  par  Condorcet  et  BeaumArcbsis.  On  avaii  choiù  œ  lieu 
pour  les  imprimer,  parce  qu'il  n'appartenait  pa«  à  la  France  ;  mais 
les  éditeurs  demeuraient  à  Paris;  le  prospectus  était  répandu  libre* 
ment,  et,  depuis  trois  ans,  on  préparait  à  Paris  même  l'édiiioa  que 
l'on  annonçait  comme  un  nK>nument  national  et  une  œuvre  philan- 
thropique. )>e^clergé  demanda  au  roi  de  faire  auveriâmeni  éelater 
son  indignation  contre  la  liste  des  souscriptianSf  et  de  défendre 
de  souscrire  à  l'avenir. 

Cçtte  demande  n'eut  pas  dje  résultat.  Ijd  roi  promit  seulement, 
d'une  manière  générale,  de  veiller  à  ce  qi|e  les  mauvais  livras 
ne  fussent  pas  introduits  en  France  et  qiie  leurs  auleun  fuaseni 
punis.  L'assemblée  s'occupa  de  plusieurs  4Ul7Cs  objets  importants, 
en  particulier  de  l'éducation  publique;  nuûs,  conmM  toutes  les 
autres,  elle  se  contenta  de  qudques  mémoires  4U  roi,  qui,  préoc- 
cupé par  les  troubles  qui  menaçaient  déji  la  monarchie,  ne  pouvait 
donner  qu'une  faible  attention  k  des  queistions  de  détail ,  fort 
importantes  sans  doute,  mais  qui  disparaissai^^it  devaoi  Iss  dil&* 
cultes  politiques. 

L'assemblée  accorda  des  pensions  i  quelques  éertvaioa  podir  las 
encourager  à  écrire  en  faveur  de  la  religion.  9erthier,  fx-4ésui4«; 
l'abbé  Gérsird,  chanoine  de  Saint-ThomaMM-Wavrt  ;  le  P.  Houi- 

^  Procès-verbal  de  rassemblée  de  1782. 
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bigant)  oratorien  ;  Tabbé  Auger^  de  l'Académie  des  immptioiui  et 
belles-lettres;  Tabbé  ParaHlu-Phanjas,  chapelain  des  Madeton- 
nettes;  Tabbé  Pey,  chanoine  de  Paris;  l'abbé  Clémence,  chanoÎDe 
de  Rouen,  reçurent  des  encouragements  et  des  pensions. 

Dans  la  séance  du  28  novembre,  de  Qcé,  archevêque  de  Bor- 
deaux^ flt  un  rapport  sur  les  portions-congrues,  et  Ton  décida 
qu'on  écrirait  h  tous  les  évéques  de  dresser  un  tableau  exact  de 
toutes  les  cures  et  autres  établissements  ecclésiastiques  qui  avaient 
besoin  d'un  supplément  de  dotation.  On  voit,  par  ce  rapport,  que 
les  curés  et  vicaires  à  portion-congrue  ne  touchaient  même  pas 
en  totalité  le  faible  traitement  qui  leur  avait  été  assigné  par  l'ait 
de  1768. 

L'assemblée  de  1785  traita  fort  au  long  cette  question  ;  le  hant 
clergé  commençait  à  comprendre  que  les  prêtres  qui  remplissaient 
les  fonctions  du  ministère  devaient  au  moins  ne  pas  être  réduits 
à  la  mendicité. 

L'assemblée  de  1785  s'ouvrit  le  23  mai  ^  Dillon,  archevêque 
de  Narbonne,  en  fut  le  premier  président,  et  l'abbé  de  Talleyrand- 
Périgord,  depuis  évêque  d'Autun,  secrétaire.  De  La  Luzerne, 
évêque  de  Langres ,  fit  le  sermon  d'ouverture.  Il  y  combattit  le 
philosophisme,  en  démontrant  que  la  religion  autorisait  lusage 
légitime  de  la  raison,  et  n'en  proscrivait  que  l'abus. 

Dès  le  3  juin,  Dulau,  archevêque  d'Arles,  attira  de  nouveau 
l'attention  de  l'assemblée  sur  l'édition  des  œuvres  complètes  de 
Voltaire  qui  était  commencée  à  Kehl,  et  la  pria  d'en  écrire  au  roi. 
Ce  prince  avait  rendu,  le  3  juin,  un  arrêt  en  son  conseil  pour 
interdire  l'entrée  de  l'édition  de  Kehl  en  France  ;  mais  cet  arrêt 
n'était  pas  mis  à  exécution.  L'assemblée  adressa  sa  lettre  au  roi, 
qui  ne  put  offrir  que  de  bonnes  intentions.  La  diffusion  des  livres 
irréligieux  fut  un  des  objets  qui  préoccupa  le  plus  l'assemblée.  On 
y  fit  un  grand  nombre  de  rapports,  des  mémoires^  un  projet  d'édit 
sur  ce  sujet;  le  roi  et  le  garde  des  sceaux  se  montrèrent  favorables 
aux  vues  du  clergé;  mais  ces  nouveaux  efforts  n'eurent  pas  plus 
de  succès  que  ceux  des  autres  assemblées. 

Le  3  août,  de  Cicé,  archevêque  de  Bordeaux,  fit  un  rapport  sur 
les  portions-congrues.  Il  proposa  d'élever  à  700  francs  ceUe  des 
curés,  et  celle  des  vicaires  à  350.  L'assemblée  adopta  ce  projet, 
et  pria  le  roi  d'autoriser  la  contjnuation  des  séances  pendant 

1  Procès-verbal  de  rassemble^  de  ITftj-SS. 
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l'aïuiée  1786,  a6o  de  dresser  Tétat  des  diocèses  d'après  les  mé- 
moires et  édaircissemente  qui  en  étaient  envoyés.  Le  roi  l'accorda, 
et  encouragea  rassemblée  dans  ses  bonnes  dispositions  à  l'égard 
des  congruistes. 

L'assemblée  approuva  un  mémoire  de  l'abbé  de  Bovet  sur  les 
concours  pour  l'obtention  des  cures  et  autres  bénéfices;  elle  encou* 
ragea  la  publication  de  la  collection,  faite  par  les  Bénédictins  de 
Saint-Maur,  des  conciles  de  France. 

Mais  ce  qui  la  préoccupa  le  plus  vivement  fut  l'aSaire  du  caiv 
dinal  de  Rohan. 

Louis-Réné-Édouard  de  Rohan-Guémené  ^  était  né  en  1734. 
En  1760,  il  fut  fait  coadjuteur  de  son  oncle,  Louis*Constantin  de 
Rohan,  évéque  de  Strasbourg.  Outre  cet  évéché,  il  jouissait  de 
bénéfice8  énormes,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  s'endetter  au  point 
de  faire  craindre  une  banqueroute.  11  fut  nommé  cardinal  à  la 
demande  du  roi  Stanislas  de  Pologne,  duc  de  Lorraine.  Ce  prélat 
était  de  mœurs  faciles;  et,  parvenu  à  l'âge  de  cinquante  ans,  U 
se  montrait  encore  sans  scrupule  et  sans  décence  dans  sa  conduite. 
Il  avait  fait  la  connaissance  d'une  intrigante  mariée  h  un  nommé 
de  La  Motbe,  et  qui  se  prétendait  de  la  race  des  Valois,  par  un  tils 
naturel  de  Henri  IL  Cette  femme  ourdit  une  intrigue  dont  le  car- 
dinal de  Rohan  fut  la  dupe.  Des  hommes  sérieux  ont  pensé  que  la 
reine  Marie-Antoinette  s'était  compromise,  à  son  arrivée  en  France, 
dans  ses  relations  avec  le  cardinal  de  Rohan,  ce  qui  expliquerait 
à  leurs  yeux  l'accueil  plus  que  froid  qui  aurait  été  fait  à  Rohan^ 
par  Marie-Thérèse,  lorsqu'il  fut  envoyé  à  Vienne  en  qualité  d'am- 
bassadeur. Quoi  qu'il  en  soit,  Marie-Antoinette  poussa  la  réserve  i 
l'égard  du  cardinal,  depuis  son  retour  d'Autriche,  jusqu'à  ne  lui 
adresser  jamais  la  parole. 

Rohan,  qui  demeurait  à  la  Cour  en  qualité  de  grand  aumônier, 
souffrait  de  l'indifférence  de  la  reine,  et  désirait  vivement  rentrer 
en  grâce  auprès  d'elle.  La  femme  La  Mothe  connut  ces  senti- 
ments, et  les  prit  pour  base  de  ses  intrigues.  Marie-Antoinette 
avait  semblé  désirer  un  collier  de  diamants  qui  était  la  propriété 
de  deux  joailliers  de  Paris,  et  dont  on  parlait  beaucoup  alors.  Le 


*  F.  le  Recaeil  des  pièces  conoemant  Taffaire  du  collier;  mémoires  de  &?• 
tenval  ;  de  madame  Campan  ;  de  Tabbé  Georgel.  Les  archives  de  la  Préfecture 
de  PoKee,  b  Paris,  posièdent  des  pièces  in«^iie9  ot  fort  importantes  sur  Taffairi» 
du  rollier. 
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roi  avait  jugé  te  prix  trop  eon^dt^able  polir  m  taire  PacquMida, 
et  la  reine  a\ait  dû  y  ren(»eer.  La  feniue  La  Horthe  itmsm  à 
Rohaa  que,  s*it  le  procurait  à  la  reine^  en  dcmaiit  ménie  ta  ga- 
rantie de  cette  princesse  pour  Tachât,  il  rentrerait  es  gtioeaufrès 
d'elle,  et  elle  s'offrit  de  lat  nénager  des  cntrcfines  aivèe  la  reine 
eUe-méme.  Rohan  consentit  à  toat,  et  tt  se  reficontfa  ptuàéiirs 
Me  aux  Tuileries,  à  minuit,  avec  une  prétendue  fiâne,  qui  n'étiA 
autre  qu'une  courtisane  nommée  d'Oliva,  et  que  h  feflsaie  La 
Motfae  avait  mise  dans  le  secret.  La  à'iMfHf  avait  quelque  reMem- 
blance  avec  la  reine.  Rohan  fut  donc  la  dupe  de  ces  itifrigaiites, 
acheta  le  collier,  sous  la  garantie  de  la  verne  et  par  l'entremise  de 
la  femme  La  Mothe.  Le  mari  de  cette  intrigante  s'enfuit  en  An- 
gleterre avec  les  diamants.  Le  15  août  178&,  les-  deux  joailliers  se 
présentèrent  chez  la  reine  et  réelamèrent  le  prix  du  c<àlier  acheté 
sous  sa  garantie  au  nom  du  cardinal  de  Rofann.  Cette  prineeest, 
ne  comprenant  rien  à  cette  intrigHe,  se  rendit  chez  le  roi,  qni  S^ 
appeler  Rohan.  Le  cardinal  fît  èe»  aveux,  et  s'excusa*8or  sesintea- 
tions  ;  mais  le  roi  le  lit  saisnr,  enfermer  à  la  BastiHe,  et  donna  do 
lettres-patentes  pour  le  faire  juger  parle  P«1emeal  de  Paris. 

Cette  arrestation  et  ces  lettres-patentes  firent  une  vive  impres- 
sion sur  l^assemblée  du  clergés  Le  7  septembre  ',  l'arelievéqiie  de 
Narimnne  prit  la  parole  et  s'exprima  ain«  :  «11  n'y  a  personne 
parmi  nous  qui  ignore  le  malheur  qn'a  eu  M.  le  cardinal  de 
Rohan  d'encourir  la  disgrâce  du  roi  ;  nous  devons,  sans  doate, 
cmhidre  qu'il  ne  soit  bien  coupable ,  puisque  Sa  Mafesté  a  cru 
devoir  le  faire  arrêter  avec  éclat,  s'assurer  de  sa  personne  et  dr 
ses  papiers.  Il  est  de  notoriété  publique,  depuis  hier  aialB,  qo'H 
a  été  adressé  des  lettres-patentes  au  Parlement  de  Paris,  (fn  \m 
attribuent  la  connaissance,  rinstruction  et  le  jugemeni  d^  USê 
qui  forment  le  corps  du  délit  dont  la  réparalioii  est  potifsuitie, 
faits  dans  le  détait  desquels  M.  le  cardinal  de  Roh«n  se  trouiFe 
impliqué. 

n  De  quelque  genre  que  soit  le  délk,  nous  ne  eraignoi»  pas  de 
dire  d'avance  que  nous  le  détestons.  Mais  M.  le  cavdînal  de  Robftn 
réunit,  k  la  qualité  de  cardinal  et  de  grand  aumènier*  celle  d'é- 
vèque  du  royaume.  Ce  titre,  qui  nous  est  commun  avec  lui,  non^ 
impose  le  de>oir  de  réclamer  les  maximes  et  les  lois  qui  ont  pre^- 
rril  qu'un  évoque  devait  être  jugé  par  des  évoques,  o 

'  Procès-verbal  de  rasseroblëc  de  1785-86. 
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Après  quelque»  autres  réflexions^  rarcbevéque  de  Narboone 
préposa  à  l'assemblée  de  charger  la  commission  de  la  religion  et 
juridiction  de  faire  un  rapport  su^  cette  importante  question,  ce 
qui  fut  décidé. 

Dans  la  séance  du  13  septembre^  Dulau,  arche\éque  d'Arles, 
président  dé  la  commission^  lut  ce  rapport,  dans  lequel  il  établit, 
d'après  les  lois  ecclésiastiques  et  civiles,  que  les  évéques  ne  peu- 
vent être  jugés  que  par  les  évéques.  Sur  ses  propositions,  rassem- 
blée délibéra  qu'elle  écrirait  au  roi,  et  qu'eïle  joindrait  à  sa  lettre 
un  mémoire  sur  le  droit  qu'ont  les  évéques  d'être  jugés  par 
d'autres  évéques,  en  matière  criminelle.  L'archevêque  de  Nar- 
boone présenta  eette  lettre  et  ce  mémoire  au  roi,  qui  répondit,  le 
19  septembre  :  «  Je  me  ferai  rendre  compte  du  mémoire  que 
l'assemblée  du  clergé  m'a  présenté.  Je  suis  satisfait  des  sentiments 
qu'elle  m'exprime  dans  la  lettre  qu'elle  m'a  adressée.  Le  clergé  de 
mon  royaume  doit  compter  sur  ma  protection  et  sur  mon  attention 
à  faire  observer  les  lois  constitutives  des  privilèges  que  les  rois, 
mes  prédécesseurs,  lui  ont  accordés.  » 

L'assemblée  devant  interrompre  ses  séances  à  la  Hn  du  mois, 
pour  ne  les  reprendre  qu  au  mois  de  juillet  de  l'année  suivante, 
Dulau  l'engagea  à  charger  les  prélats  qui  resteraient  à  Paris  de 
poursuivre,  pendant  l'interriïption  des  séances,  wie  affaire  si 
capitale;  ce  qui  fut  adopté.  Malgré  l'intervention  du  clergé,  le 
procès  de  Kotian  se  poursuivit.  11  fut  absous  du  délit  de  faux  et 
d'escroquerie,  parce  qu'il  prouva  qu'il  avait  été  la  dupe  des  époux 
La  Mothe,  qui  furent  seuls  condamnés.  La  femme  fut  marquée  c 
détenue  à  perpétuité  à  la  Salpétrière;  le  mari  fut  condamné  aux 
galères  ^  La  d'Oliva  fut  mise  hors  de  cause.  Le  jugement  fut  pro- 
noncé le  3l  mai  1786. 

L'assemblée  du  clergé  ayant  repris  ses  séances  au  mois  de  juillet 
de  la  même  année,  l'archevêque  de  I^arbonne  rendit  compte  des 
démarches  que  l'on  avait  faites  pendant  rinstruction  du  procès  ef 
d'un  mémoire  des  agents  du  clergé  sur  l'immunité  épiscopalc  *. 
Le  21  juillet,  il  fut  chargé  de  voir  le  garde  des  sceaux  et  de  presser 
l'envoi  de  la  réponse  du  roi  au  mémoire  de  l'assemblée.  11  fit 
connaître  cette  réponse  le  1^'  août.  Elle  n'était  pas  complètement 

>  Il  ne  mounit  que  sous  le  règne  de  Loui^-Philippe,  à  ThApiUl  Saint- 
Louis  de  Paris,  oh  il  ^ut  transporté  secrèlemont. 
«  Procè8-verbdl  de  rassemblée  de  1785-86. 
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satisfaisante^  et  elle  fut  renvoyée  à  la  commisBion  pour  qu'il  en 
fût  fait  un  rapport.  Dulau^  président  de  la  commission^  fit  ce  rap- 
port le  12  août.  Il  trouva  la  réponse  du  roi  rassurante  pour  l'ave- 
nir^  parce  qu'il  se  rejetait  sur  des  circonstances  particuUères  pour 
légitimer  l!exception  faite  dans  la  cause  du  cardinal  de  Rolian; 
mais  le  principe  en  lui-même  avait  été  violé.  C'est  pourquoi  0 
proposa  de  faire  une  déclaration  solemielle  sur  les  immunités  épis- 
copales.  Cette  déclaration  fut  faite  et  signée  le  5  septembre^  sous 
forme  de  protestation  contre  la  procédure  et  les  arrêts  du  Parle- 
ment dans  l'affaire  du  cardinal  de  Rohan. 

Après  son  procès,  ce  prélat  fut  exilé  à  l'abbaye  de  la  Chaise- 
Dieu. 

Le  pape  Pie  VI  avait  fait,  auprès  de  la  Cour  de  France,  les  plus 
vives  instances  pour  que  Rohan  ne  fût  pas  jugé  par  un  tribunal 
laïque.  Ses  lettres,  celles  de  Bernis,  ambassadeur  à  Rome,  et 
du  sacré  collège,  restèrent  sans  effet.  Le  pape,  qui  avait  ôté  à 
Rohan  son  titre  de  cardinal  pendant  le  procès,  le  lui  rendit 
lorsqu'il  eut  été  acquitté. 

L'assemblée  du  clergé  de  1788  obtint  du  roi  que  Rohan  serait 
renvoyé  à  son  évêché  de  Strasbourg. 

Cette  assemblée,  la  dernière  qu'ait  tenue  le  clergé  de  France  \ 
fut  convoquée  extraordinairement  pour  confirmer  les  résolutions 
adoptées,  relativement  aux  finances,  par  l'assemblée  des  notables,, 
en  ce  qui  touchait  le  clergé.  Au  lieu  d'accorder  au  roi  l'argent  qu'il 
demandait,  elle  s'occupa  des  édits  du  roi  et  des  délibérations  des 
notables,  dans  lesquelles  on  ne  semblait  pas  avoir  assez  respecté  le 
principe  en  vertu  duquel  les  biens  ecclésiastiques  étaient  exempts 
d'impôts.  L'assemblée  délibéra  fort  longuement  sur  les  immunités 
ecclésiastiques  et  fit  sur  ce  point  des  remontrances  qui  devaient 
être  fort  inutiles. 

L'assemblée  des  notables  avait  été  convoquée  *  par  Louis  XVI 
a  pour  leur  communiquer  les  vues  qu'il  se  proposait  pour  le  sou- 
lagement de  son  peuple.  Tordre  de  ses  finances  et  la  réformation 
de  plusieurs  abus.  x>  Le  clergé  y  fut  réprésenté  par  Dillon,  ar- 
chevêque de  Narbonne  ;  Loménie  de  Brienne,  archevêque  de  Tou- 

1  Procès-verbal  de  rassemblée  de  1788.  La  bibliothèque  de  Sainte-Geo^- 
vièye  possède  ce  procès-verbal  en  partie  imprimé;  la  partie  manuscrite  a  éié 
écrite  par  Duehéne,  garde  des  archives  du  clergé. 

>  Prorès-verbal  de  rassemblée  des  notables,  t^nue  en  1787, 
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louse;  de  Boisgelin,  archevêque  d'Aix;  Dulau^  archevêque  d'Arles; 
Champion  de  Cicé,  archevêque  de  Bordeaux  ;  Galard  de  Tenraube, 
évêque  du  Puy  ;  de  Thémioes^  évêque  de  Blois  ;  Seiguelai-Colbert 
de  Caste-Hill^  évêque  de  Rodez  ;  de  Séguîran^  évêque  de  Nevers  ; 
de  Fontanges^  évêque  de  Ne^icy  ;  de  Bausset,  évêque  d'Alais. 

Les  archevêques  de  Paris  et  de  Reims^  et  l'évêque  de  Langres 
assistèrent  à  rassemblée  en  qualité  de  pairs  de  France. 

Le  garde-des-sceaux^  s'adressant  au  clergé  dans  son  discours, 
s'exprima  ainsi  :  a  Ministres  d'une  religion  sainte,  que  les  rois  pré- 
décesseurs de  Sa  Majesté  ont  toujours  défendue  et  qu'elle  ne  ces- 
sera jamais  de  protéger,  vous  avez  reconnu  dans  tous  les  temps 
que  c'est  de  la  munificence  du  souverain  que  vous  tenez  les  biens 
attachés  à  vos  églises j  et  vous  vous  êtes  toujours  portés  avec  zèle  à 
contribuer  aux  besoins  de  l'Etat,  o 

Dans  un  autre  endroit  de  son  discours,  le  garde-dcs-sceaux  dit 
positivement  que  les  biens  ecclésiastiques  se  trouvaient  nécessaire- 
ment compris  dans  la  répartition  générale  de  l-impôt. 

L'archevêque  de  Narbonne,  en  répondant  à  ce  discours,  ne  pro- 
esta point  contre  ces  principes,  et  se  contenta  de  remercier  le  roi 
d'avoir  convoqué  les  notables. 

Dans  les  mémoires  présentés  par  la  cour  à  l'assemblée,  on 
énonça  le  projet  d'un  impôt  territorial  réparti  avec  justice,  et  l'a- 
bolition des  exemptions  dont  le  clergé  avait  joui.  Le  clergé  étant 
endetté,  le  roi  proposa,  comme  moyen  d'éteindre  cette  dette,  des 
aliénations  effectives,  soit  de  rentes  foncières  dont  les  propriétaires 
voudraient  se  délivrer,  soit  de  certains  droits  attachés  aux  posses- 
sions ecclésiastiques. 

L'assemblée  n'accueillit  le  projet  d'impôt  territorial  qu'avec  de 
graves  modifications,  et  rejeta  les  moyens  proposés  d'éteindre  la 
dette  du  clergé.  Cependant  les  archevêques  et  évêques  «déclarèrent 
qulls  ne  prétendaient  à  aucune  exemption  pour  leur  contribution 
aux  charges  publiques.  »  Le  roi  le  reconnut  dans  le  discours  qu'il 
prononça  au  commencement  de  la  cinquième  séance,  et  ajouta  : 
«  J'écouterai  les  représentations  de  l'assemblée  du  clergé  sur  ce 
qui  peut  intéresser  les  formes  et  sur  les  moyens  qu'elle  me  pro- 
posera pour  le  remboursement  de  ses  dettes.  »  L'archevêque  de 
Narbonne,  à  la  fin  de  l'assemblée,  ne  réclama  aussi,  dans  son  dis- 
cours  au  roi,  que  le  respect  des  formes,  admettant  que  le  clergé  de- 
vait donner  l'exemple  de  la  contribution  pour  les  besoins  de 
l'Etat. 
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Nous  n'entrerons  point  dans  le  détail  des  plans  financiers  de 
l'assemblée  de  1788,  puisqu'ils  ne  devaient  «voir  aucun  résultat. 

Une  autre  question  la  préoccupa  vivement,  ce  fut  celle  des 
protestants,  auxquels  Louis  XVI  venait  de  rendre,  par  un  édit,  l'état 
civil  qui  leur  avait  été  enlevé  depuis  un  siècle  par  la  révocation 
de  redit  de  Nantes.  Cet  édit  fut  présenté  au  Parlement,  où  il  fat 
attaqué  par  le  conseiller  d'Éprémesnil,  qui,  par  les  sorties  véhé- 
mentes contre  les  abus,  avait  mérité  la  faveur  populaire.  D'Épré- 
mesnil ne  voulut  voir,  dans  le  nouvel  édit,  qu'une  profanation  et 
une  insulte  à  TÉgUse  catholique,  dépositaire  de  la  vérité.  Indigné 
de  ne  pouvoir  amener  ses  collègues  à  son  avis,  il  eut  recours  à  tous 
les  DK>yens  oratoires,  et  dans  son  enthousiasme,  montrant  une 
image  du  Christ,  il  s'écria  :  a  Voulez-vous  le  crucifier  encore  une 
»  fois?  » 

La  majorité  des  membres  ne  voulut  voir  dans  l'Édit  qu^une 
mesure  politique  que  les  circonstances  rendaient  nécessaire,  et  il 
fut  enregistré. 

L'assemblée  du  clergé  fit  au  roi  des  remontrances  touchant  cet 
édit,  sur  la  proposition  de  Dulau,  archevêque  d'Arles*.  Ce  prélat, 
dans  son  rapport,  avait  réclamé  en  faveur  de  l'ancienne  légisk- 
lation>  tout  en  affirmant,  cependant,  comme  en  1780,  que  le  clergé 
ne  voulait  point  de  persécution.  Des  remontrances  furent  compo- 
sées dans  le  même  sens.  En  adressant  au  roi  le  discours  de  clôture 
de  l'assemblée,  l'archevêque  de  Narbonne  le  pria  de  revenir  sur 
son  édit.  Mais  celui-ci  fit  comprendre,  dans  sa  réponse,  qu'il  serait 
maintenu,  tout  en  attestant  que  la  religion  cathoUque  serait  tou- 
jours la  foi  nationale  et  donnnante  dans  ses  États. 

Pendant  que  cette  assemblée  du  clergé'avait  lieu,  Louis  )tVI  se 
trouvait  obligé,  par  les  circonstances,  de  convoquer  les  États-Gé- 
néraux. Avant  de  se  séparer,  l'assemblée  s'occupa  de  la  forme  de 
convocation,  de  la  composition  et  des  délibérations  de  ces  États. 
Elle  remercia  le  roi  de  les  avoir  convoqués  et  d'avoir  déclaré  qu'il 
n'établirait  pas  de  nouveaux  impôts  sans  leur  consentement. 

Pour  fixer  d'une  manière  plus  précise  ce  qui  concernait  les 
États- Généraux,  le  roi  convoqua  une  seconde  assemblée  des  no- 
tables. II  essaya  d'abolir  les  Parlements,  qui  faisaient  à  ses  vues  une 
opposition  bruyante,  et  de  les  remplacer  par  une  cour  plénière 
chargée  de  rendre  la  jtistice.  (jeXic  mesure  augmenta  les  troubles 

*  Procès-verbal  de  TaMimblée  de  1788. 
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qui  agitaient  déjà  la  France  entière.  L'idée  des  États-Généraux  re- 
mua toutes  les  imaginations,  et  de  toutes  parts  Tes  assemblées  pro- 
vinciales se  réunirent  pour  nommer  des  députés  et  composer  les 
cahiers  qui  devaient  leur  ser\ir  de  règle  de  conduite. 

Pendant  ce  temps-là,  l'assemblée  des  notables  délibérait  sur  les 
questions  soumises  à  son  examen.  Elle  tint  sa  première  séance  le 
6  novembre  1788  ^  Deux  questions  surtout  furent  agitées  par  elle  : 
les  États-Généraux  voteront-ils  par  ordre,  ou  par  tête?  de  com- 
bien de  députés  le  tiers-état  sera-t-il  composé?  Jusqu'alors  on  avait 
toujours  volé  par  ordre.  Comme  le  clergé  et  la  noblesse  avaient  à 
peu  près  les  mômes  intérêts,  ils  s'entendaient,  et,  par  leur  union, 
i'iemportaient  sur  le  tiers-état.  Mais  le  tiers,  qui  représentait  la  bour- 
geoisie, avait  acquis  beaucoup  d'importance  depuis  quelques  siècles, 
et  il  formait  la  partie  vraiment  puissante  de  la  société.  Il  ne  pouvait 
donc  accepter  le  rôle  complètement  nul  qu'il  avait  joué  dans  les 
anciens  Etats-Généraux.  L'assemblée  des  notables  décida,  à  la  majo- 
rité d'une  voix,  que  les  députés  des  communes,  ou  du  tiers-état, 
seraient  égaux  en  nombre  à  celui  des  deux  autres  ordres.  Le  roi 
confirma  cette  résolution,  mais  on  n'osa  aborder  la  question  du 
vote.  Il  était  évident,  cependant,  qu'il  était  inutile  de  donner  au 
tiers-état  une  double  représentation  s'il  n'avait  toujours  qu'une  voix 
sur  trois  dans  les  délibérations.  Tout  le  monde  le  comprenait,  et  le 
peuple  demandait  le  vote  par  tête,  qui  seul  pouvait  donner  quelque 
valeur  aux  délibérations  des  États-Généraux.  Un  opuscule  de  l'abbé 
Sîeyès  avait  surtout  contribué  à  éclairer  sur  ce  point  l'opinion  pu- 
blique. Cet  abbé  était  un  logicien  rigoureux;  il  se  posait,  dans  son 
ouvrage,  ces  trois  questions  :  Qu'estn^e  que  le  tiers-étal?  qu  a-t-il 
été  jusqu'à  présent?  que  demande- t-il ?  il  répondait  :  Le  tiers-état 
est  tout  ;  jusqu'à  présent  il  n'a  rien  été  ;  il  demande  à  être  quelque 
chose  ;  or,  il  ne  pouvait  être  quelque  chose  qu'au  moyen  de  la  dou- 
ble représentation  et  du  vote  par  tête,  qui  le  plaçait  dans  une  par- 
faite égalité  à  l'égard  des  deux  autres  ordres.  Necker,  rappelé  de- 
puis peu  au  ministère,  engagea  le  roi  à  remettre  aux  États-Généraux 
eux-mêmes  la  solution  de  la  question  du  vote. 

Plusieurs  prêtres  se  distinguèrent  dès  lors  par  l'ardeur  avec  la- 
quelle ils  embrassèrent  le  parti  du  tiers-état.  L'abbé  Gouttes  publia 
des  CtnmdéraUons  sur  Vinjmtice  de$  préienUans  du  elergé  e$  de 
la  fuMesêe;  tm  curé  du  diœèse  d'Auxerre,  un  opuscule  intitulé 

^  Procès-verbal  de  rassemblée  des  notables  de  1788. 
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le  Gloria  in  excelsis  du  peuple  *;  l'abbé  Pacot  ses  Uiire$  $wr  la 
liberté  politique;  Tabbé  Gr^oirc  ses  Lettres  aux  curée.  Le  clergé 
secondaire,  qui  appartenait  au  peuple  par  son  origine,  se  montrait, 
en  général,  disposé  à  se  rallier  au  tiersr-état 

Au  mois  de  janvier  1789,  le  roi  convoqua  les  États-Généraux  à 
Versailles. 

Avant  de  parler  de  cette  assemblée,  nous  devons  présenter  l'a- 
nalyse des  cahiers  dressés  par  les  assemblées  provinciales  du 
clergé. 

Cet  ordre  réclama  énergiquement  pour  l'Église  catholique  le 
rang  et  les  droits  du  culte  de  l'immense  majorité;  il  demanda  des 
mesures  contre  les  livres  irréligieux  et  immoraux;  le  maintien  des 
prérogatives  ecclésiastiques;  une  nouvelle  démarcation  des  pa- 
roisses; l'augmentation  du  revenu  des  prêtres  congruistes;  la  sup- 
pression du  casuel  ;  la  conservation  et  la  réforme  des  congrégations 
religieuses;  le  droit  de  diriger  l'instruction  publique. 

Au  point  de  vue  politique,  le  clergé  demandait  un  code  civil  et 
un  code  de  procédure  uniformes  pour  toute  la  France;  la  publicité 
des  débats  judiciaires;  l'égalité  des  peines  pour  les  mêmes  délits; 
l'adoucissement  de  la  législation  criminelle.  Il  renonçait  à  l'exemp- 
tion de  l'impôt,  et  demandait  cette  exemption  pour  ceux  qui  ne 
vivaient  que  du  produit  de  leur  travail  ;  il  voulait  que  les  ouvriers 
ne  fussent  pas  soumis  à  la  saisie  mobilière;  il  insistait  sur  l'impAt 
des  objets  de  luxe,  l'abolition  de  tous  les  privilèges  féodatix,  et 
l'admissibilité,  pour  tous  les  citoyens,  sans  distinction,  aux  emplois 
civils  et  militaires. 

Le  clergé  demandait  à  peu  près  les  mêmes  réformes  politiques 
et  sociales  que  le  tiers-état.  La  noblesse  se  montra  plus  jalouse  de 
ses  privilèges,  et  cependant  on  voit,  par  les  cahiers  des  assemblées 
provinciales ,  qu'elle  comprenait  la  nécessité  des  réformes.  On 
s'accordait  donc  à  dire  que  la  France  avait  besoin  d'une  nouvelle 


*  Tel  était  le  titre  entier  do  cet  ouvrage  original  fait  pour  le  people  : 

«  Le  gloria  in  exoelnis  du  peuple,  auquel  on  a  joint  l^Epttm  et  l*BTangtti 
du  jour,  avec  la  réflexion  et  la  collecte.  Suivi  des  litanies  du  tiers-état.  • 

Cet  opuseule  fut  suivi  d*uD  autre,  intitulé  : 

«  Prières  à  Tusage  de  tous  \ei  Ordres, contenant  le  magnifleai  du  peuple: 
le  miterere  de  la  noblesse;  le  de  profUndU  du  elergé;  le  name  dimiitiséa 
Parlement  ;  la  passion,  la  mort  et  la  résurrection  du  peuple,  et  le  petit  pvftn» 
aux  roturiers,  en  attendant  le  grand  sermon  k  tous  lee  Ordrâs.  » 

Par  un  curé  du  dioo^  d'Auxerre. 
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constHution  pour  la  délivrer  des  abus  qui  étalent  nés  à  une  épo- 
que où  elle  était  constituée  sur  d'autres  bases  que  celles  qui  lui 
convenaient  à  la  (in  du  ivm*  siècle. 


II. 

Préliminaires  ctes  itats-Génèreax.  —  Ils  se  transforment  eu  Assemblée  Natio-' 
nale.  —  Conduite  du  clergé  dans  ces  circonstances.  —  Premiers  troubles  à 
Paris.  —  Pillage  de  la  maison  de  Saint-Lazare  par  les  émeutiers  payés  du  duc 
d'Orléans.—  Prise  de  la  Bastille.—  Caractère  religieux  de  la  Résolution  à  Paris. 
—  Séance  du  4  août.—  Abolition  des  droits  féodaux.  —  Opinions  du  clergé  dans 
cette  séance.  —  Discussion  sur  les  dtmes.  —  Émeute  des  5  et  6  octobre.  — 
L'Assemblée  Nationale  à  Paris. 

1789. 


Depuis  la  mort  de  Louis  XIY^  la  société  avait  subi  de  graves 
modifications.  Sous  Timpulsion  du  philosophisme^  les  idées  démo- 
cratiques s'étaient  répandues  dans  les  masses,  et  des  réformes  reli- 
gieuses^ politiques,  sociales,  administratives,  étaient  devenues 
nécessaires.  La  Cour,  au  milieu  de  ce  progrès,  était  restée  immo- 
bile, et  les  quelques  hommes  capables  élevés  par  Louis  XVI  au 
ministère,  comme  Malesherbes  et  Turgot,  avaient  été  obligés  de 
se  retirer  devant  une  aristocratie,  dont  Timmobilité  était  la  règle, 
et  qui  s'obstinait  à  rester  stationnaire,  au  risque  de  se  perdre  avec 
la  royauté. 

Louis  XYI,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  comprenait  la 
nécessité  des  réformes.  Il  avait  l'esprit  jusle  ;  et,  abandonné  à  lui- 
même,  il  eût  suivi  la  voie  du  progrès  ;  mais  il  se  défiait  à  l'excès 
de  lui-même  et  restait  indécis  entre  les  résolutions  contradictoires 
des  courtisans  et  des  hommes  réformateurs.  La  faction  des  courti- 
sans, qui  jouissait  de  privilèges  excessifs,  tremblait  au  seul  mot  de 
réforme,  et  regardait  comme  un  sacrilège  de  porter  jusqu'à  elle 
un  œil  imprudent.  On  voyait  dans  ce  parti  des  personnes  respec- 
tables sous  beaucoup  de  rapports,  mais  d'une  vanité  aristocratique 
qui  leur  faisait  considérer  comme  sacrés  les  abus  dont  ils  profi- 
taient. Pour  elles,  l'égalité  devant  la  loi  était  contre  nature,  et  la 
liberté  un  blasphème.  A  la  tête  de  ce  parti  était  Marie-Antoinette 
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et  «e$  apiies,  les  prioceases  de  LambaJl^  ci  de  PoUgw^.  Um^ 
ÂnloiDette  av^it  beaucoup  d'iuflueoce  sm*  k  roi*  Coviq^  dfe 
recevait  les  inspirations  de  la  noblesse  d^  Cour  et  de  VAu^n^» 
elle  arrêtait  les  élans  généreux  de  Louis  XVI,  et  augmentait  ses 
irrésolutions.  Elle  s'acquit  ainsi  la  réputation  d'ennemie  du  peuple, 
et  la  haine  qui  en  fut  la  suite. 

Le  haut  clergé  se  rattachait  au  parti  aristocratique  de  Marie- 
Antoinette.  Le  clergé  secondaire  possédait  un  grand  nombre  de 
membres  qui  gémissaient  de  voir  que  tout  était  privilège  dans  les 
individus^  les  classes^  les  villes,  les  provinces,  les  métiers  eux- 
mêmes;  que  les  dignités  civiles,  ecclésiastiques  et  militaires, 
étaient  exclusivement  réservées  à  quelques  cUsses,  et  dans  ces 
classes  à  quelques  individus  ;  que  les  charges  étaient  l'apanage  du 
peuple.  La  noblesse  et  le  haut  clergé,  en  effet,  qui  possédaîeot  les 
deux  tiers  de  la  France,  n'avaient  pas  les  charges  du  peuple  qui 
payait,  avec  l'impôt,  les  droits  féodaux  et  la  dime. 

Les  biens  du  clergé,  qui  étaient,  dans  le  principe,  destinés  à 
l'entretien  des  églises  et  au  soulagement  des  pauvres  ;  sur  lesquels 
les  ecclésiastiques  n'avaient  droit  de  prélever  que  leur  luécessaiFe  ; 
ces  biens  avaient  été  détournés  de  leur  destination  primitive.  A« 
lieu  d'être  reversés  sur  le  peuple,  ils  alimentaient  le  luxe  de  clew 
scandaleux,  d'abbés  commendataireS|  de  petit9-collet$,  race  am- 
phibie, moitié  ecclésiastique,  moitié  laïque,  qui  tenait  ^dergé 
par  la  possession  des  biens  d'Église,  au  monde  nobiliaire  par  sei 
titres  et  ses  impertinences,  aux  dernières  classes  de  la  société  j^r 
ses  vices  abrutissants. 

Pendant  que  ces  cadets  de  bonne  maison  dépensai^  e^  dé* 
bauches  les  biens  des  pauvres,  plus  de  quarante  mille  prétro» 
catholiques  trouvaient  à  peine,  dans  les  revenus  de  leur  état, 
de  quoi  se  procurer  la  nourriture  et  le  vêtement.  Le$  énorme» 
richesses  du  clergé,  mises  en  commun,  n'eussent  p^s  donné  k 
chacun  de  ses  membres  un  revenu  de  mille  francç  pjir  anméeî  tmt 
le  clergé  était  nombreux!  Mais  combien  de  membres  iautiles!  Çeuf 
qui  travaillaient  étaient  au  nombre  de  soixante  mille,  tant  curés qu^ 
vicaires;  ils  tenaient,  par  les  liens  de  famille,  aux  classes  1^  plqs 
humbles  de  la  société;  un  grand  nombre  d'entre  eux,  les  yicainai 
surtout,  mouraient  de  faim,  tandis  que  les  bénéQciers  dépçQsai^ 
des  sommes  énormes  ei)  prodigalités.  On  ne  peut  di^nc  s'éto|Ui|jr 
qu'un  grand  nombre  de  prêtres  se  soient  déclarés  p^rfisaips  (if  te 
réforme,  au  commencement  de  la  révolution.  Cette  r^forjgae  était 
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^éç^^^re.  Les  abi^s  él^ent  criante.  M  gi^Q<W  e^eialJ^A  qp^  lu 
Prpyid^nce  fit  «ubir  à  l'JÉigli«e  à^  France  jaV  pu  «ocpr^,  a^ès  ioii 
denû-fiiiècle,  effacer  de  l^e${»rit  des  populations  k  aouveair  4#â 
déaordr^  qui  «ouillè^exit  \e  sanctuaire. 

Les  fiomixies  sages  et  éclairés^  &  la  vue  des  a)>Ms  qui  désojiaieiit 
la  société,  a{^elaient  des  réformes  pacifiques  et  progressives;  paroii 
euXj  dtfîôs,  da^s  le  A^ergé,  le  vertueuse  Lefranc  de  Pompignau^ 
archevêque  de  Vienp^;  parmi  les  hommes  politiques,  BaiUy, 
Lalli-ToIei;idal^  Clermont-Tonnerre,  Turgot,  Àfounier,  Malouet, 
Camus.  Ces  hommes  aimaient  le  roi  et  voulaient  sincèrement  la 
monarchie.  C'est  pour  cela  qu'ils  attaquaient  les  abus  qui  ne 
pouvaient  qu'accélérer  sa  ruine.  Louis  XVI  se  rapprochait  d'eux 
par  ses  idées  et  ses  sentiments;  mais  la  noblesse  de  Cour^  qui  les 
détestait;  parvint  à  neutraliser  l'influence  qu'ils  eussent  pu  exer- 
cer sur  lui.  La  résistance  absurde  qu'ils  éprouvèrent  du  côté  de 
la  Cour  donna  quelque  vigueur  à  un  troisième  partie  qui  s'était 
formé  dans  l'ombre^  et  poursuivait  d'une  manière  occulte  la  des^ 
traction  de  la  royauté.  Ce  parti  était  celui  du  duc  d'Orléans^  prince 
de  mauvaises  mœurs  et  sans  caractère  ^  qui  (it  de  l'opposition 
dans  l'espérance  d'être  roi^  et  monta  sur  l'échafaud  sous  le  nom 
de  Citoyen  Égalité, 

Ce  parti  attaquait  à  la  fois  et  la  noblesse  de  Cour  et  le  parti 
libéral.  Bailly^  qui  était  comme  le  chef  de  ce  dernier  parti,  s'aper- 
çut bientôt  des  menées  souterraines  des  orléanistes  sans  toutefois, 
en  connaître  parfaitement  la  cause. 

«  L'avenir  m'a  bien  convaincu,  dit-il  *,  qu'il  y  avait  dès  lors  un 
moteur  invisible  qui  n'était  pas  satisfait  que  le  despotisme  ait  été 
détruit  et  la  liberté  acquise  dans  ces  jours  du  43  et  14  juillet;  qui 
aeraait  k  propos  les  fausses  nouvelles,  les  craintes,  les  défiances, 
pour  perpétuer  le  trouble.  Ce  moteur  n'a  pas  encore  cessé  son 
action  ;  il  a  dû  avoir  un  grand  nombre  d'agents,  et,  pour  avoir 
tiflsu  et  suivi  ce  plan  abominable,  il  faut,  et  un  esprit  profond  et 
beaucoup  d'argent.  Quelque  jour,  on  connaîtra,  on  dira  le  génie 
iofemal  et  le  bailleur  de  fonds.  » 

Le  bailleur  de  fonds  fut  d'Orléans,  et  le  génie  infernal  fut  Mira- 
beau, l'homme  le  plus  remarquable  de  la  coterie  orléaniste,  et  qui 
tut,  pendant  quelque  temps,  lui  donner  une  certaine  importance. 

A  iMlly»  mémoirts,  t.  u,  p.  83  ;  édit.  Bernlit  et  Barrière.  Cett  estta  édi- 
tion que  nous  citerons  toujours. 
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Od  a  voulu  nier  ce  parti  d'Orléans,  en  faire  une  chimère,  ne  voir, 
dans  les  premières  émeutes  parisiennes  qui  eurent  tant  d'influence 
sur  Topinion  publique,  que  des  manifestations  du  roouyement 
régénérateur  qui  agitait  les  ftmes.  Cette  appréciation  est  fausse. 
Le  parti  d'Oriéans  exista.  Il  était  trop  pauvre  de  moralité  pour 
réussir.  Il  ne  fut  qu'une  faction  ;  mais  cette  faction  paya  les  pre- 
mières émeutes,  et  ces  émeutes  poussèrent  en  avant  la  révolution, 
qui  engloutit  d'Orléans  lui-même  et  ses  amis. 

L'aristocratie,  les  libéraux  et  les  orléanistes,  ayant  eu  une  pari 
d'action  dans  les  faits  qui  composent  l'histoire  religieuse  de  la  ré- 
volution, nous  devions  les  faire  connaître  en  quelques  lignes. 

Les  États-Généraux  avaient  été  convoqués  pour  le  4  mai  1789  ^ 

On  en  fit  l'ouverture,  à  Versailles,  par  une  procession  solen- 
nelle. Le  roi,  les  trois  ordres,  tous  les  dÛgnitaires  de  TÉtat  se  ren- 
dirent à  l'Église  Saint-Louis.  La  Cour  avait  déployé  une  magni- 
flcence  extraordinaire.  Les  deux  premiers  ordres,  princes, 
ducs  et  pairs,  gentilshommes,  prélats,  étaient  tous  revêtus  d'orne- 
ments précieux.  Les  députés  du  tiers  les  suivaient ,  vêtus  sim- 
plement, et  semblaient,  malgré  leur  extérieur  modeste,  forts  de 
leur  nombfe  et  confiants  dans  l'avenir.  Le  cortège  s'avança  lente- 
ment de  l'Église  de  Notre-Dame  à  celle  de  Saint-Louis.  Les  nies 
étaient  tendues  des  tapisseries  de  la  couronne.  Les  régiments  des 
gardes-françaises  et  des  gardes-suisses  formaient  une  Ogne  depuis 
Notre-Dame  jusqu'à  Saint-Louis.  Un  peuple  immense  regardait 
passer  le  cortège  avec  respect.  L'enthousiasme  qui  régnait  ne  pea( 
se  décrire.  Les  vieillards  pleuraient,  les  femmes  agitaient  leurs 
mouchoirs,  et,  du  haut  des  fenêtres,  jetaient  des  fleurs  sur  les 
députés  du  tiers-état.  Le  peuple  pressentait  qu'une  vie  nouvelle 
allait  commencer  pour  lui.  Les  balcons  étaient  ornés  d'étoffes 
précieuses  et  les  fenêtres  remplies  de  spectateurs  qui  battaient  des 
mains;  les  sons  éclatants  des  instruments  guerriers  et  les  chants 
graves  et  pieux  de  l'Église  se  faisaient  entendre  alternativement 
et  sans  confusion.  A  la  suite  du  cortège  venait  le  Saint-Sacrement, 
porté  par  l'archevêque  de  Paris,  dans  un  ostensoir  rayonnant  d'or 
et  de  pierreries. 

Anrivés  à  l'Église  Saint-Louis,  les  trois  ordres  s'assirent  sur  des 


*  Mémorial  historiqua  des  ËtatMiénëraux  de  1789  ;  mémoires  de  Builf  > 
1. 1;  mémoires  de  Ferrière,  t.  i. 


banquettes  placées  dans  la  nef.  Le  roi  et  la  reine  se  mirent  soiu 
un  dais  de  velours  violet  parsemé  de  fleurs  de  lys  d'or. 

De  la  Fare,  évéque  de  Nancy,  prononça  le  discours.  Il  était 
divisé  en  deux  parties  :  la  religion  fait  la  force  des  empires^  la 
religion  fait  le  bonbeur  des  peuples.  L'évêque  de  Nancy  fut  élo- 
quent, et  son  discours  était  plein  de  pensées  généreuses.  Il  pro- 
nonça le  mot  de  liberté,  et  cette  parole  magique  excita  des  trans- 
ports d'enthousiasme  que  ne  purent  modérer,  ni  la  sainteté  du  lieu, 
ni  la  présence  du  roi. 

Après  l'ouverture  des  États-Généraux  S  les  premiers  jours  se 
passèrent  en  longues  et  vaines  discussions  sur  les  préliminaires. 
Une  question  grave  préoccupait  surtout  les  esprits  :  Quelle  serait 
la  situation  du  tiers  relativement  au  deux  autres  ordres?  Le  vœu 
des  communes  était  formel  :  les  cahiers  demandaient  le  vote  par  tête 
et  non  par  ordre.  Mais  la  noblesse  et  le  haut  clergé  perdaient 
ainsi  leur  influence.  Le  tiers  était  aussi  nombreux  que  les  deux 
autres  ordres  réunis;  le  bas  clergé  se  réunirait  certainement  au 
tiers  ;  ainsi  la  noblesse  et  le  haut  clergé  étaient  annulés  si  le  vote 
avait  lieu  par  tête.  Au  lieu  que,  si  on  votait  par  ordre,  il  y  aurait 
deux  ordres  contre  un;  le  haut  clergé  entraînerait  le  bas  clergé 
par  la  crainte,  et  le  tiers-état  serait  seul  et  annulé  par  les  deux 
autres.  La  question  du  vote,  celle  de  la  vérification  des  pouvoirs  et 
autres  préléminaires,  étaient  traitées  par  l'intermédiaire  des  com- 
missaires de  la  noblesse  et  du  clergé,  qui  se  rendaient,  pour  cela, 
dans  la  salle  commune,  où  le  tiers  tenait  ses  séances.  Les  deux 
premiers  ordres  étaient  dans  leurs  salles  respectives.  Les  députés 
du  tiers  nommèrent  pour  doyen  Bailly,  qui  se  trouva  ainsi  pré- 
sidant des  conférences  de  la  salle  commune,  où  se  rendaient  les 
députés  de  la  noblesse  et  du  clergé.  Ces  conférences,  ordonnées 
par  le  roi,  restaient  sans  résultat,  à  cause  des  intérêts  si  contraires 
des  corps  privilégiés  et  du  tiers-état. 

Suivant  le  tiers  *,  la  nation,  étant  une  y  ne  devait  avoir  qu'une 


1  Jauffret,  Mémoires  pour  servir  à  Thistoire  de  la  leligtoa  à  la  fin  du  xviii.^ 
siècle;  Mémoires  de  Bjilly,  de  Ferhère,  etc. 

Les  mémoires  et  jouroaux  qui  coooerneiit  les  faits  de  la  Eévotution  sont 
trop  connus  peur  que  nous  ayuns  besoin  ue  les  citer  en  grand  nombre.  Li 
Itt&e  d*érudiUon  que  nous  pourrions  faite  serait  peu  utile  aux  lecteurs;  nous 
ne  citerons  dooc  que  les  documeots  principaux,  selon  notre  coutume. 

*  Mémorial  hi»torique  des  États-Généraux;  mémoires  de  Bailly,  t.  l. 
r.  la  GaiMe  nationale  ou  le  Monilew  unioeriêL  Le  Monileur  ne  corn- 
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seitle  représeutatioa.  Far  conséquent^  la  distinction  des  ordre» 
«levait  être  abolie,  l'assemblée  devait  être  une,  et  il  était  nécessaire 
iN^  vérifier  les  pouvoirs  en  commun.  La  noblesse  et  le  haut  clergé 
voulaient  suivre  Tancien  usage,  conserver  la  distinction  des  trois 
ordres  et  vérifier  les  pouvoirs  dans  les  salles  spéciales  à  chaque 
ordre,  et  séparément.  Le  tiers,  qui  avait  obtenu  à  juste  titre  une 
double  représentation,  puisqu'il  représentait  la  grande  majorité  de 
ta  nation,  se  regardait  comme  supérieur,  à  ce  titre,  aux  ordres  pri- 
vilégiés. Cette  prétention  outrait  le  parti  de  la  cour,  qui  ne  songea 
à  rien  moins  qu'à  dissoudre  l'assemblée  avant  même  qu'elle  eût 
été  constituée.  Les  meneurs  de  ce  parti  se  réunissaient  chez  la  prin- 
cesse de  Poiignac  ;  le  comte  d'Artois  (depuis  Charles  X)  adressa  au 
roi,  au  nom  des  princes,  un  manifeste  contre  les  prétentions  du 
tiers-état.  Le  tiers  n'en  continua  pas  moins  son  œuvre  ;  laissant 
toutes  les  questions  préliminaires,  il  résolut  de  se  constituer  défini- 
tivement en  Assemblée  nationale  ;  pour  cela,  il  lui  fallait  une  mino- 
rité des  deux  autres  ordres,  ce  qui  lui  donnerait  la  majorité  absolue, 
il  s'adressa  d'abord  au  clergé,  au  sein  duquel  il  avait  de  vraies  et 
nombreuses  sympathies.  Turgot  proposa  donc,  le  27  mai,  une 
motion,  qui  fut  ainsi  rédigée  ^  :  a  MM.  tes  députés  des  communes 
invitent  MM.  du  clergé,  au  nom  du  Dieu  de  paix  et  de  Tintérét 
nationa],  à  se  réunir  avec  eux  dans  la  salle  de  l'assemblée  géné- 
rale, pour  aviser  aux  moyens  d'opérer  la  concorde  si  nécessaire  en 
ce  moment  au  salut  de  la  chose  publique.  »  Turgot  fut  chargé  de 
$e  rendre  i  la  salle  du  clergé  pour  présenter  cette  motion.  Le  doyea 
du  clergé  répondit  :  a  La  proposition  de  MM.  des  communes  est 
de  la  plus  haute  importance  et  par-là  même  elle  exige  un  sérieuj 
examen  et  une  mûre  délibération  ;  le  clergé  va  s'en  occuper,  d 

On  assure,  dit  Bailly,  que  la  proposition  fit  tant  d'effet  sur 
l'assemblée,  qu'il  fut  proposé  et  appuyé  de  s'unir  sur-le-champ  au 
tiers,  La  majorité  des  représentants  du  clergé  appartenait  en  effet 
au  peuple  par  la  naissance  et  les  idées  ';  mais  un  évéquë  se  le^^. 
et  demanda  une  délibération  en  règle.  La  discussion  modéra  l'en- 

mença  à  paraître  quD  le  94  novembre  1789;  mais  en  Tan  IT  oo  publia  t« 
séances,  depuis  foaverture  (les  Et at^t -Généraux,  sur  les  renseignemenU  \f* 
{Aus  exacts.  Cest  pour(iuoi  nous  citons  le  Moniteur  à  dater  de  TouTertuif 
des  États-Généraux. 

1  Mémoijres  de  Bailly,  t.  t;  Valiet,  Récit  des  principaux  faits  qui  se  soot 
passés  dans  TorOfe  du  clergé,  etc.  P.  U.  le  Moniteur . 

<  r.  la  liste  des  représentanta  du  clergé,  pièces  justifkcaL  de  oe'  vol. 
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ifawaiBnK,  cl  on  Ifenm  là  sianee  sans  adopter  de  résolution^  maigre 
kB  pteKant»  aoUJdtatioiM  des  députés  des  cenmiufies. 

Le  m,  qui  eut  avis  de  ia  tentative  faite  auprès  du  eler^^  or- 
donna de  reprendre  les  eonférences  qvi  a^ent  été  fnterrorapues. 
Le  Hersée  «omît  avec  peine. 

Le  cfergé  laissa  le  tiers  et  la  noblesse  à  leurs  discussions  et  iToc- 
capa,  dans  ses  .séances  partieidières,  des  moyens  de  socdager  lé 
peîqde  aecablé  de  misère  et  qui  soufiR^ait  de  la  cherté  du  pain.  Il  7 
andt  des  préjugés  noMKaires  dans  le  haut  clergé^  mais  à  côté  dl 
ces  fttibienea,  tm  remarquait  de  grandes  vertus^  et  surtout  une 
ancène  charité.  Le  6  iuin^  le  dergé  envoya  au  tiers  une  dëputation 
qm  avait  à  sa  lèle  révéque  de  Nîmes,  et  qui  était  chaînée  d^ 
l'arrêté  suivant  ^  :  «  Les  membres  du  clergé  assemblés,  profondé- 
9  ment  touchés  de  la  misère  des  peuples  et  de  la  cherté  des  grains, 
qui  afflige  les  diférentes  provinces-,  croient  ne  pouvoir  mieux  se 
conformer  aux  vijies  patemdles  de  6a  Majesté,  mieux  remplir  leurs 
devoirs  les  ptos  chers  que  de  s'empresser  de  nommer  une  commis- 
sion composée  des  différents  députés  des  gouvernements  et  prin- 
dpdies  diviflOQs  du  royaume  pour  prendre  en  considération  un 
o^et  si  essentiel  scar  lequel  ils  profiteront  de  tous  les  mémoires  qui 
leur  seroDt  remis;  et  d'inviter  les  deux  autres  ordres  à  s'occuper 
égfàemmA  du  même  cfejet,  poin*  vérifier  les  différentes  causes  de  la 
cherté  du  pain,  aviser  aux  remèdes  les  plus  prompts  qu'on  pourrait 
y  apporter,  en  rétabtissaut  ta  confiance  et  la  maintenant  ensuite  > 
et  en  assurant  par  les  mesives  les  plus  sages  et  les  plus  dignes  de 
Tapprobation  de  Sa  Majesté,  la  subsistance  de  ses  sujets  dans  toutes 
les  parties  du  royaume.  » 

Bailly,  |>résidefft  des  députés  des  communes,  répondM  :  «  Le 
voeu  le  plus  ardent  dès  représentants  du  peuple  est  de  venir  à  son 
secours.  L^arrdté  du  dergé  les  autorise  i  croire  que  cet  ordre 
partage  leur  impatience  à  cet  égard  et  qu^  ne  se  refîisera  pas  plus 
lengtemps  &  une  rémiion,  sans  laquelle  les  malheurs  publics  ne 
pourraient  qu'augmenter.  » 

La  réponse  de  BaiBy  était  hdMe,  et  l'on  rédigea  pour  tê  cïergé 
une  réponse  analogue  et  ainsi  conçue  : 

«rÇéftélrés  des  mènes  devoirs  quïe  vous^  toudiés  jusqu^aux  lar- 
mes des  malheurs  publies,  nous  vous  prions,  nous  vous  conjurons 
de  vous  réunir  à  nous  dans  la  salle  commune,  pour  aviser  aux 
moyens  de  remédier  à  ces  malheurs.  » 

i  UémoiKs  de  Bailljr,  t.  1,  p.  114. 
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Ainsi,  dit  Biûliy  S  la  tiuease  du  clergé  est  retournée  contre  lui- 
même.  Il  est  possible  que  le  haut  clergé,  de  coneert  avec  U 
noblesse  et  la];cour,  n'aient  vu  dans  son  arrêté,  qu'un  moyen  de 
faire  diversion  aux  projets  des  députés  des  communes  ;  cependant 
ceux-ci,  tout  en  poursuivant  le  louable  but  qu*ils  se  proposaient, 
eussent  pu  faire  droit  à  la  demande  du  clergé,  et  nommer  quelques 
C3mmissaires  pour  s'occuper  de  la  grave  question  qu'il  avait  soule- 
vée. Il  est  beau  de  poursuivre  la  noble  tâche  de  rendre  au  peuple 
ses  droits  politiques;  mais,  quand  ce  peuple  soufiTre  de  la  faim, 
il  est  nécessaire  de  s'occuper  sans  retard  de  lui  procurer  des 
secours.  Le  clergé  avait  eu  une  pensée  utile  et  le  tiers  eut  tort  de 
la  subordonner  à  la  question  politique,  que  Ton  aurait  pu  traiter 
simultanément. 

Le  clergé  n'ayant  pu  réussir  à  amener  le  tiers  à  son  avis,  mit 
son  arrêté  sous  les  yeux  du  roi.  Bailly  *  l'annonça  aux  députés  des 
communes,  et  leur  soumit  en  même  temps  la  réponse  du  roi,  qui 
était  conçue  en  ces  termes:  a  Les  objets  que  me  présente  la  déli- 
bération du  clergé  fixent  depuis  longtemps  mon  attention;  je  crois 
n'avoir  négligé  aucun  des  moyens  propres  à  rendre  moins  funeste 
l'effet  inévitable  de  l'insuffisance  des  récoltes;  mais  je  verrai  avec  , 
plaisir  se  former  une  commission  des  Etats-Généraux  qui  puisse, 
en  prenant  connaissance  des  moyens  dont  j'ai  fait  usage,  s'associer 
à  mes  inquiétudes,  et  m'aider  de  ses  conseils.  » 

Le  tiers  ne  mit  point  en  délibération  s'il  se  rendrait  au  désir  du 
roi,  et  décréta  immédiatement  de  faire  auprès  du  clergé  de  nou- 
velles instances  pour  la  réunion,  a  La  sagesse  des  communes,  dit 
Bailly,  avait  mis  le  clergé  en  retard,  le  mécontentement  ne  pouvait 
tomber  que  sur  lui.  »  Cette  réOexion  est  au  moins  étrange,  il  faut 
l'avouer.  Le  clergé  avait  eu  la  bonne  pensée  de  travailler  à  secourir 
le  peuple,  le  tiers  refusait  de  s'associer  à  cette  pensée,  et  la  faute  es 
était  au  clergé.  Il  est  vrai  qu'il  n'osait  se  décider  à  se  réunir 
immédiatement  au  tiers;  mais  la  question  n'était-elle  pas  asses 
délicate  pour  qu'il  pût  hésiter?  Il  s'agissait  en  effet  de  briser  avec 
tous  les  antécédents,  avec  des  usages  anciens.  Le  tiers  avait  des 
projets  utiles,  sans  contredit,  mais  il  devait  comprendre  une  hèàr 
tation  dans  le  clergé,  qui  avait  à  opter  entre  le  tiers  d'une  part,  et 
de  l'autre,  la  cour  et  les  députés  de  la  noblesse. 

^  Mémoiies  de  Bailly,  1. 1,  p.  117. 
>  Ibûf.,  p.  124, 125. 
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Le  10  juin,  Mirabeau  fit  sa  première  apparition.  Il  dit  qu'il  était 
temps  de  prendre  un  parti  définitif  sur  la  constitution  de  l'assem- 
blée, et  qu'un  député  de  Paris  avait  à  proposer,  sur  ce  sujet,  une 
motion  de  la  plus  grande  importance.  Ce  député  de  Paris  était 
l'abbé  Sieyes.  Cet  abbé  Sieyes  était  l'homme  de  la  révolution  bour- 
geoise ;  grand  logicien  et  esprit  sec.  Contrarié  par  la  volonté  de  ses 
parents  dans  le  choix  d'une  carrière,  il  était  entré  tristement  dans 
l'Église.  Comme  chez^lni  la  passion  était  dans  la  tête,  il  se  livra 
tout  entier  aux  charmes  de  Tétude,  et  contracta,  dans  ce  commerce 
forcé,  une  mélancolie  sauvage,  une  morne  insensibilité.  Ses  sen- 
timents  étaient  tout  mathématiques.  Il  était  timide  par  caractère, 
mais  son  esprit  était  entreprenant.  Naturellement  taciturne,  il 
gardait  en  lui-même  ses  pensées,  et  quand  le  moment  était  venu, 
il  les  lançait  acérées  comme  des  flèches,  indomptables  comme  des 
axiomes  mathématiques. 

L'abbé  Sieyes  obtint  la  parole,  à  la  demande  de  Mirabeau  ;  il 
exposa  les  raisons  qu'avait  le  tiers  de  se  constituer  en  assemblée  ^, 
de  sommer  légalement  les  députés  de  se  rendre  dans  la  salle  com- 
mune, de  faire  l'appel  nominal,  et  de  donner  défaut  contre  les 
non  comparants.  Cette  proposition  fut  adoptée  et  avis  en  fut 
donné  au  clergé  et  à  la  noblesse. 

Le  clergé  *  en  délibéra  aussitôt,  et  pendant  huit  jours,  les  dis- 
cussions les  plus  vives  eurent  lieu  dans  ses  réunions.  Les  avis 
étaient  partagés  et  les  forces  étaient  à  peu  près  égales  des  deux 
côtés.  Le  13,  trois  curés  de  la  sénéchaussée  du  Poitou,  se  présen- 
tèrent dans  la  salie  commune,  pour  produire  leurs  mandats  et 
vérifier  leurs  pouvoirs  avec  les  députés  du  tiers.  Ces  trois  curés 
étaient:  Lecesve,  curé  de  Saint-Triaire ;  Ballard,  curé  du  Poiré; 
Jallet,  curé  de  Cherigné.  La  cour  travaillait  le  clergé,  et  n'épar- 
gnait rien  pour  empêcher  la  réunion.  La  résolution  des  trois  curés 
du  Poitou  la  remplit  de  dépit.  Le  garde  des  sceaux  De  Barantin, 
ayant  rencontré  Bailly,  «  je  vous  fais  mon  compliment,  lui  dit-il, 
sur  la  conquête  importante  que  vous  venez  de  faire.  —  Monsieur, 
lui  répondit  Bailly,  vous  la  trouvez  petite  cette  conquête,  mais  je 
vous  annonce,  et  vous  vous  en  souviendrez,  qu'elle  sera  suivie  de 
beaucoup  d'autres.  i> 

En  effet,  le  lendemain  14,  six  curés  se  réunirent  au  tiers.  Paruii 

)  Mémciires  do  Bailly»  1. 1,  p.  ia6«  Moniteur,  10  juin. 

•  Mémoires  de  Bailly  :  Vallcf ,  Récit,  etr.,  :  Mofiiteur.  13  jtiin  et  jo  irs  «iv . 
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eux  étaient  l'abbé  UiUon  et  Tabbé  Grégoire,  cucé  d'Embermesnil. 
Grégoire  était  né  de  parents  panvres,  dont  il  ne  parlait  japiais 
qu'avec  attendrissement;  il  aima,  toute  sa  viç,  les  déshérités  i» 
la  fortune.  Curé  dXmbennesnil,  il  avait  appris  dans  4^  modestes 
fonctions  à  aimer  le  peuple.  I)oux  par  caractère,  il  cherchait  m 
quelque  sorte  ses  ennemis  pour  leur  paitlponer^  On  Ta  tant  ca- 
lomnié ,  que  nous  regardons  comme  un  devoir  4^  lui  reiukc 
justice.  Son  esprit  était  austère  et  droit.  Son  cœur  élait  \m* 
Pendant  son  ministère,  il  se  fit  aim^  de  ses  paroissiens.  U  avait 
|formé  pour  eux  une  bibliothèque^  et  il  cpltivaii  avec  soin  kur 
intelligence.  L'alliance  du  Chrbtiapisme  et  de  la  démocraji^  lui 
semblait  si  naturelle  qu'il  ne  comprenait  pas  l'Évangile  san3  Ta- 
bolition  des  privilèges.  L'abbé  Gr^oire  avait  dans  sa  démarche 
et  dans  toutes  ses  manières,  cette  rare  distinction  qui  vient  (Je  la 
noblesse  de  l'àme;  une  gracieuse  et  aimable  simplicité.  Il  ^utk 
courage  de  son  état,  et,  tandis  que  des  prêtres  sans  foi  ne  savaient 
que  déclamer  contre  la  raison  ;  que  Gobel  apostasiait;  que  4es  mi* 
nistres  protestants  renonçaient  à  J.-C.  ;  que  les  évéqqes  omigraient; 
Grégoire,  plein  de  foi,  et  prêtre  courageux,  présidait  la  Convention, 
en  costume  épiscopal,  malgré  les  menaces  les  p|i|s  horribles.  Nous 
le  raconterons  en  son  lieu.  Dès  le  commencement  du  nioi^  de 
juin,  Grégoire  avait  adressé  aux  curés  députés  ^  une  lettre  poli- 
tique, dans  laquelle  il  exposait  couirageusement  Içs  abu^  dont  la 
noblesse  désirait  le  maintien  et  avec  elle  le  h^ut  clergé.  Il  leur 
faisait  comprendre  que  les  prêtres  devaient  s'unir  au  peuple,  pQur 
en  poursuivre  l'abolition  ;  il  les  conjurait  d'accepter  la  vériiicatioD 
des  pouvoirs  en  commun,  ainsi  que  le  vote  par  tête,  non  par  caste, 
seul  moyen  d'obtem'r  dans  l'Assemblée  nationale  unç  majorité  fa- 
vorable aux  idées  de  réforme  ;  il  les  engageait  enQn  à  se  séparer  <If 
leurs  collègues  qui  résisteraient,  et  à  s'adjoindre  a,ux  députés  des 
communes.  C'est  ce  qui  arriva.  La  lettre  de  Gr^oire  ne  coplnbua 
pas  peu  à  les  y  décider.  Elle  fut  si  bien  accueUiie  qu'une  quaran- 
taine de  députés  vinrent  féliciter  l'auteur.  Cette  lettre  |i|t  r^piuidiie 
à  profusion  dans  la  province  *.  Le  15,  trois  nouveaux  curés  se 
réunirent  au  tiers;  le  16,  sept  autres  suivirent lem:  exemple. 


*  Mémoires  de  Gr^ire ,  eh.  4.  Sa  lettre  était  intHolée  :  NtmoeUê  UOrt 
aux  curée.  Grégoire  leur  en  avait  écrit  une  première  à  l'époque  des  éleoUon> 
pour  stimuler  leur  énergie^  comme  il  Je  dit  lui-méine. 
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Ces  députés  oé  se  readaioit  daai  la  aalle  commune  que  pour 
bi  Térlfieetiàn  des  pôuroira^  ci  raleiimaient  ensuite  dalis  ia 
cbâmbre  du  clei^é,  d'après  l'avis  des  députés  des  cemmuoés,  afin 
dé  ne  pas  diininuer  par  leur  abseâce  lea  forces  de  Icfur  partii  et 
pôtn^  efltntHer  h  majorité  K 

Le  ii  jUio^  le  tiers  se  déolai^  enfia  oonatitoé  en  ilai««»6foe 
iHëHùfkêlê,  et  fit  faire  au  dergé  de  nôurelles  propdsifiôAsl'Pajr  tr«ik 
fois^  il  rinvila  à  passer  dans  la  salle  commune  pour  v^ifier  les 
péùvoifs.  Une  nouvelle  délibération  s'engigàt  pdors.  De  Goôturiër, 
àhbè  d'Abbeeourt,  se  distingua  dans  cette  œdasiqn^  (1  éllhra  la 
-tàlx  en  fàveilr  de  la  patrie  et  Ait  un  de  ceux  qui  oontrfinjènenl 
te  phis  à  ia  réunion  ^. 

lié  19  juin  f  la  dkcussion  fut  terminée.  L'avis  de  ceux  qm  vou- 
léteftt  de  constituer  en  obatobre  particulière  comme  aux  anciens 
É!ltts4}énérauï^  eut  187  voix  ;  1^9  vobr  seulement  se  déclarèrent 
pobr  la  vérifies tion  en  commun^  et  9  voix  se  rangèrent  à  ce  dernier 
ârvi#  avec  amendement.  Lei  amendements  se  rattachant  à  la  ques* 
ëod  principale  d'après  l'usage^  l'avis  favorable  à  la  vérification  en 
c^fibniBn  eut  ainsi  138  voix  ^c'est-à-dire  une  seule  de  majorités. 
Lèe  éVéqués  ne  surent  pas  dissimuler  le  chal^rin  que  leilr  eaïUia  ce 
fMaitat  qti'ils  n'avaient  pil  détourner  malgré  leurs  eflWts.  Ils  se 
Itf  èMllt  et  quittèrent  sobitément  la  salie^  sans  prendre  d'arrllé 
définitif*  On  leur  déclara  qu'dn  allait  néanmoins  oontînuèr  I4 
sAtfâee.  Les  archevêques  de  Bordeaux  et  de  Vienne  et  Tévéque  de 
Chàiires  rsstdrent  dams  l'assetnbléè.  Afin  que' la  décision  idoptée 
oôBservât  tonte  sa  valeur^  malgré  là  retraite  du  Uàul  olergé^  on 
dMdft  que  tous  les  membres  qnî  étaient  favoraUes  à  ietto  dtelsion 
d^erèient  le  procès^verbaL  Geut^-tingt  membres  qui  étaient  pré-* 
sents  signèrent  imitaédiatement.  Vmgt«^ualre  autres,  qui  avaient 
quitté  la  séance  pour  aller  dinar ,  signèrent  chel  l'afchevéque  de 
iMrdeaux  le  jour  même  ;  citiq  autres  signèrent  le  leâdemaUl ,  9% 
\m  majorité  fut  ainsi  augmentée  dé  onae  nouveaux  membres* 

«  Je  dinais  chea  mon  frère  >  dit  Bailly  ',  précisément  vis-à-^vi$  U 
«lie  des  États.  Vers  les  cinq  heures  J'aperçus  un  grand  tnouvcmenl. 
je  iris  que  la  foule  s'y  portait*  Je  traversai  Taveuue  pour  en  savoir 
des  nouvelles^  et  j'appris  ^  avec  une  forande  salis^*aeti<in ,  q(i«  ia 

*  Mémoires  de  Grégoire,  oh.  4. 
s  Mémoires  de  Bailly,  1. 1,  p.  177. 
>  MA.,  p.  178. 
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réunion  à  la  chambre  des  communes  venait  d'être  décidée  à  la 
pluralité  des  opinions.  Il  y  avail  beaucoup  de  peuple  dans  la  ooor. 
On  applaudissait  ou  Ton  huait  les  membres  du  clergé  qui  parais- 
saient aux  fenêtres,  suivant  leurs  opinions  qu'on  savait  déjà. 
L'archevêque  de  Bordeaux,  Tévêque  de  Chartres  furent  bien  tèi&; 
un  grand  nombre  de  curés  furent  embrassés  par  la  foule  des  spec- 
tateurs ;  Tabbé  Maury  et  quelques  autres  furent  poussés  et  assez 
maltraités.  » 

La  résolution  adoptée  par  la  majorité  du  deiyé  émut  la  cour.  On 
n'avait  eu  jusqu'alors,  pour  les  prétentions  du  tiers,  qu'un  dédain 
de  grand  seigneur.  On  croyait  bonnement  que  les  trois  premiers 
curés  qui  s'étaient  réunis  seraient  la  seule  et  glorieuse  conquête 
qu'il  ferait.  Lorsqu'on  vit  la  majorité,  ayant  à  sa  tête  deux  arche- 
vêques et  un  évêque,  suivre  cet  exemple,  on  se  souvint  de  la 
prédiction  faite  par  Bailly  à  Barentin,  et  on  n'écouta  plus  que 
les  sottes  inspirations  d'un  orgueil  froissé.  Sous  prétexte  d'une 
séance  royale,  on  ferma  la  salle  des  États  sans  daigner  en  prévenir 
les  députés  des  communes  qui  y  tenaient  leurs  séances.  On  mit  des 
gardes  à  toutes  les  avenues  et  on  défendit  toute  réunion.  Bailly, 
président  du  tiers,  et  les  députés  des  communes  se  rendirent  à  la 
porte  de  la  salle ,  dressèrent  procès-verbal  du  refus  de  les  laisser 
entrer  et,  sur  la  proposition  du  député  Guillotin ,  se  rendirent  au 
Jeu  de  Paume,  C'était  le  20  juin.  On  conçoit  toute  l'exaspération 
qui  dut  régner  pendant  cette  séance,  où  les  députés  des  communes, 
réunis  dans  une  salle  de  jeu,  restèrent  debout  pendant  une  journée 
entière  ;  on  offrit  un  fauteuil  au  président  Bailly,  qui  le  refusa. 
Les  députés  firent  le  serment  mémorable  de  ne  pas  se  séparer  sans 
avoir  donné  une  constitution  à  la  France.  Cinq  curés  se  trouvèrent 
k  cette  séance  :  Grégoire,  Besse,  Ballard,  Jallet,  Lecesve  ^. 

La  séance  royale,  tixéc  d'abord  au  22  juin,  n'eut  lieu  que  le  23. 
Pendant  qu'on  en  faisait  les  préparatifs,  de  nombreuses  troupes 
arrivaient  à  Versailles,  la  cour  s'était  arrêtée  au  système  d'intimi- 
dation. La  séance  i\x  Jeu  de  Paume  n'y  avait  pas  été  comprise. 
Le  21 ,  les  députés  des  communes  ne  se  réunirent  pas  h  cause 
du  dimanche.  Le  22  au  matin,  le  président  Bailly  *  avait  réuni 
chez  lui  les  secrétaires  et  un  certain  nombre  de  députés  des  com- 
munes pour  décider  si  l'on  tiendrait  la  séance  indiquée  le  samedi 

^  Mémoires  de  Grégoire,  eh.  4. 

•  Mëmoirfs  de  Bailly,  1. 1,  p.  198.  BÊtmtteur,  23  Juin  el  joui^  svinnts. 
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au  Jeu  de  Paume.  U  fut  résolu  que  la  séance  aurait  lieu>  car  Ton 
avait  espoir  de  voir  la  majorité  du  clei^é  se  réunir  aux  commu- 
nes ce  jour-là^  d'après  la  décision  qu'elle  avait  prise  le  19.  Mais, 
comme  le  Jeu  de  Paume  n'était  pas  un  lieu  convenable  pour 
la  réunion  9  on  chercha  un  autre  local.  L'église  des  Recollets  fut 
d'abord  proposée  et  l'on  s'y  rendit.  Mais  elle  se  trouva  trop  petite, 
et,  d'ailleurs,  les  religieux  se  montrèrent  peu  flattés  de  l'honneur 
que  voulait  leur  faire  l'assemblée.  Ils  craignaient  que  cette  séance, 
tenue  dans  leur  maison,  ne  leur  nuisit  auprès  de  la  cour.  Les 
députes,  qui  ne  voulaient  ni  les  contrarier,  ni  encore  moins  leur 
nuire,  se  rendirent  dans  l'église  paroissiale  de  Saint-Louis  et  s'ins- 
tallèrent dans  la  nef.  «  On  établit  le  président,  dit  Bailly  lui-même  *, 
devant  une  table  ;  les  secrétaires  près  de  lui  :  on  disposa  à  la  droite 
un  nombre  de  chaises  qui  représentaient  les  places  que  le  clergé 
avait  dans  les  États-Généraux;  les  places  de  la  gauche  étaient  celles 
de  la  noblesse.  Tous  les  autres  députés  étaient  en  face.  On  arrêta 
d'abord  qu'on  laisserait  entrer  le  public,  et  l'église  fut  bUntôt 
remplie.  Je  dois  dire  que  M.  le  curé  de  Saint-Louis,  ni  personne, 
ne  fit  la  moindre  difticulté  à  notre  établissement.  Pendant  ce 
temps,  ajoute  Bailly,  la  majorité  du  clergé  se  formait  dans  le 
chœur  de  l'église.  Bientôt  on  annonça  sa  députation,  présidée  par 
Monseigneur  l'évêque  de  Chartres,  et  où  je  vis,  avec  plaisir^  ce 
digne  abbé  d'Abbecourt,  qui  a  eu  une  grande  part  à  cette  démarche 
si  utile  et  si  décisive  et  qui  a  perdu  sa  fortune  avec  tant  de  douceur 
et  de  résignation.  Monseigneur  l'évêque  de  Chartres  a  dit  :  a  Mes- 
j»  sieurs,  la  majorité  de  l'ordre  du  clergé  ayant  pris  la  délibération 
»  de  se  réunir  pour  la  vérification  des  pouvoirs,  nous  venons  vous 
0  en  prévenir  et  vous  demander  sa  place  dans  l'assemblée,  n  J'ai 
répondu,  ajoute  Bailly:  «  MM.  les  représentants  de  l'ordre  du 
»  clergé  aux  États-Généraux ,  seront  reçus  avec  tout  l'empres- 
a  sèment  et  le  respect  qui  leur  est  dû  :  leur  place  ordinaire  de 
n  préséance  est  prête  pour  les  recevoir.  » 

Il  faut  le  dire,  car  on  s'est  plu  à  le  nier  sans  raison,  les  députés 
des  communes  ne  voulaient  pas  la  révolution  sanglante  qu'une 
absurde  opposition  a  contribué  plus  qu'eux  à  amener.  Us  voulaient 
des  réformes,  et,  tout  en  abolissant  les  privilèges  dont  le  clergé 
jouissait,  ils  lui  eussent  conservé  ses  droits  civiques  et  une  position 

1  BaiUy»  Mémoires,  t.  j,  p.  199.  Yallet,  Récit  des  principaux  faiU  qui  w 
?iool  passés  dans  Tordre  du  elerfié.  Mtmiieut. 
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bonorable  dans  TÉtat.  Ils  voulaient  la  monarchie  avee  iea  widifi- 
cations  que  le  progrès  social  avait  retidues  néceitairea*  Là  OMâenlé 
du  clergé  fit  donc  acte  de  sagesse  et  de  patriotiimé  en  se  rénnisiaDi 
aux  députés  des  communes. 

«  Bientdr,  dit  encore  Bailly  S  on  annonça  MM.  du  clergé  )  seize 
députés  furent  les  recevoir.  Le  clergé  se  plaça  à  la  droite^  dans  i^ 
places  qui  lui  étaient  destinées.  Le  respectable  arohavéquedeVietne, 
qui  était  Tancien  d'âge  de  cette  majorité,  sur  rinvilatiéa  d«  1 V 
semblée,  prit  séance  immédiatement  à  côté  du  président*  L'arobe- 
véque  de  Vienne  dit  :  «  Messieurs,  nous  venons  avec  joie  exéealer 
V  Tarrété  pris  par  la  majorité  des  députés  de  l'ordre  do  dergé  uix 
a  Ëfata-Généraux.  Cette  réunion ,  qui  n'a  aujourd'hui  potor  objet 
s  que  la  vérification  des  pouvoirs,  est  le  tignal  et,  je  puis  dire, 
»  le  préhjde  de  Tunion  constante  qu'ils  dâirent  avee  font  lei 
»  ordres,  et  particulièrement  avec  celui  de  MM.  les  députés  des 
0  communes.  /»  J'ai  répondu,  ajoute  Bailly  :  a  Messieurs,  veui 
n  vo^s  la  joie  et  les  acclamations  que  votre  présence  fait  naître 
»  dans  l'assemblée  ;  c'est  l'effet  d'un  sentiment  bien  pur,  l'amour 
»  de  funioD  et  du  bien  public.  Vous  sortes  du  sanetuairs,  Mes- 
»  sieurs,  pour  vous  rendre  dans  cette  Assemblée  nationale  où  Hooi 
»  vous  attendions  avec  tant  d'impatieiice.  Par  une  délibératioD  où 
m  a  présidé  l'esprit  de  justice  et  de  paii,  yw^  avez  voté  cette 
n  réunion  désirée.  La  France  bénira  ce  jour  mémorable  ;  elle 
n  inscrira  vos  noms  dans  les  fastes  de  la  patt^,  et  elle  n'ouUitfa 
y>  point  ceux  des  dignes  pasteurs  qui  vous  ont  précédés  et  qui  vous 
»  avaient  annoncés  et  promis  à  noire  empresseilient  Quelle  sstii- 
»  faction  pour  nous,  Messieurii  le  bien  dont  fe  désir  est  dans  ne» 
»  cœurs,  le  bien  auquel  nous  allons  travailler  avee  eourage  et  avec 
}>  persévérance,  nous  le  ferons  aveo  vous,  nous  le  fiiroiiB  m  votie 
»  présence.  Il  sera  l'ouvrage  de  la  paix  et  de  l'atnour  fentefsel.  » 

La  réunion  du  clergé  n'avait  ponr  objet  que  la  vériSeation  des 
pouvoirs.  On  pouvait  craindre  de  nouveUes  diRktdtés  sur  les  autres 
questions  en  litige,  comme  le  vote  par  tète  et  les  travaù  snbsé- 
qoents  de  l'assemblée.  Bailly  supposa  habilement  daiH  sa  réponse 
que  la  réunion  était  absolue  et  définitive  ;  le  clergé  ne  rédann 
point,  et  cette  réunion  fut  consonimée.  Dasis  la  niyOrité  do  dsegs, 
on  comptait,  sur  eent  quarante-^uit  Bienbres  :  cent  ttalte^pistft 
curés;  cinq  prélats:  Lefranc  de  Pompignan,  archevêque  de  Vienne: 

*  Bailly,  Mémoires,  t  i,  p.  Mil 
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D»  Gîoé^  arehcnréque  d«  Bordeaux;  De  Lidlierstte,  évèque  ée 
Gbartm;  Gslbert  de  Rodes  ;  Takru  de  Coutances  ;  deux  grand»- 
vjttire»  ;  »x  ehanoiiies  et  un  seul  abbé  commendataire ,  De  Cou* 
turier^  abbé  d'Abbecourt.  Ces  abbés  se  trouvaient  trop  bien  du 
faillie  établi  pour  sentir  le  besoin  des  râormes.  La  liste  des 
membres  da  clergé  fui  déposée  sur  le  bureau  du  président,  et 
reflieadblée  en  proposa  rimpre^ion.  m  II  faut  Timprimer  en  letlres 
»  d'tv,  9  s'écria  BaiUy  S  sous  Timpression  de  la  joie  vive  qu'il 
reeseÉtail  de  k  réunion  de  la  majorité  du  clergé.  Seize  ecciéaias^ 
tiques  fuKnl  adjoints  au  comité  pour  la  vérification  des  pouvoirs. 
Lorsqu'on  fit  l'appel  nomioal  des  membres  du  clergé,  k  nom  de 
Grégoire  fut  salué  d'aeckmatkms. 

Le  lendemain  de  celte  réunion  selenneUe  eul  lieu  k  séasee 
rofak  (98  Juib).  La  oenr,  pour  se  venger  des  prétention^  du  tiers, 
qu-eUe  Ironvail  exorbitantes,  ne  trouva  rien  de  mieux  que  de  lui 
interdire  l'entrée  ordinaire  de  k  saUe  des  Ëtats  par  l'avenue. 
Tandk  que  le  clergé  et  k  noblesse  eniraieni  par  celle  avenue,  les 
députés  des  communes  furent  obligés  de  se  rendre  à  k  [lorte 
opposée  par  k  me  <iea  ChanOeFê.  Il  tomlMiit  beaucoup  d'eau,  et 
ils  n'avaient  pour  se  BMtlre  à  couvert  qu'une  galerie  en  bok  qui 
servnh  de  vestîbde  à  celle  porte  et  qui  était  trop  petite  pour  les 
contenir  tous.  On  ks  y  laissa  longtemps  attendre,  et,  krsqu'ik 
fmeni  introduits,  les  deux  ordres  privilégiés  étaieni  à  leurs  pkces 


L'aristocratie  se  croiyait  ainsi  vengée.  Ces  inconvenances  n'é- 
taknl  pas  cependant  très  opportunes  dans  ces  cireonslances  où 
le  peuple  manifestait  une  si  vive  réaction  contre  l'orgueil  insul- 
tant des  privilégiés.  Par  suite  du  même  système,  k  cour  avait 
foicé  le  roi  de  sortir  de  son  caractère,  et  lui  avait  donné  une 
leçon  de  eol^  aristocratique  qui  n'était  pas  dans  sa  nature.  U  k 
fil,  park  en  monarque  absolu,  casea  ce  qu'avaient  fait  les  députés 
du  tiers,  maintint  les  ordres  séparés  avec  leurs  privilèges^  oc- 
trnya  de  sa  libre  volonté  qtielques  réfori»es  et  finit  sa  meveu- 
rinte  ûHemipeslive  en  ordonnant  à  tous  les  députés  de  quitter  k 
salle. 

Le  roi  sortit  «ussitét,  nvûestoeos^nenl  «mivi  de  k  not^esae.  et  de 
l'aristocratie  du  clergé.  Les  députés  des  communes  et  le  reste  du 
clergé  restèrent  immobiles  sur  leurs  bancs,  {kfirabeau  roqipit  le  si- 

1  Btflly,  Mémoires,  t.  i,  p.  203. 


iS6  auiTOiME 

lence  par  un  discours  terrible  ;  au  même  instant ,  de  Brezé,  grand 
maître  des  cérémonies,  s'avança  jusqu'au  bureau  et  prononçi 
quelques  mots  d'une  voix  basse  et  mai  assurée.  Pins  haut,  loi 
cria-t-on  :  m  Messieurs ,  dit  alors  le  maître  des  cérémonies ,  vous 
avez  entendu  les  ordres  du  roi.  »  Bailly  allait  délibérer  :  c  Allez^ 
s'écria  Mirabeau,  dire  à  votre  maître  que  nous  sommes  ici  paru 
volonté  du  peuple,  et  que  nous  n'en  sortirons  que  par  la  force  des 
baïonnettes.  »  Brezc  voulut  répondre,  balbutia,  perdit  contenance 
et  sortit  :  «  Vous  êtes  uujourdîiui  ce  que  vous  étiez  hier,  dit  froi- 
dement l'abbé  Sieyes,  délibérons.  »  Et  sur  la  motion  de  Mira- 
beau, les  députés  décrétèrent  leur  inviolabilité.  On  pouvait  crain- 
dre ,  en  effet,  quelque  violence  de  la  part  de  la  Cour,  qui  faisait 
approcher  de  Versailles  plusieurs  régiments.  Le  tiers  en  fut  quitte 
pour  quelques  misérables  querelles  de  vanité  ^  et  les  troupes  ne 
servirent  qu'à  lui  barrer  l'entrée  de  l'avenue,  et  à  le  forcer  d'en- 
trer nar  la  porte  de  la  rue  des  Chantiers. 

Le  24  juin,  lendemain  delà  séance  royale,  la  majorité  du  clergé, 
ayant  en  tête  l'archevêque  de  Vienne,  s'adjoignit  de  nouveau  aux 
députés  des  communes  '.  On  les  reçut  avec  les  plus  vifs  applaudis- 
sements. Quoique  l'archevêque  de  Vienne  ne  fût  ni  président  ni 
doyen  du  clergé ,  l'assemblée  décida,  par  acclamation,  qu'il  aurait 
un  fauteuil  au  bureau  à  cêté  de  celui  du  président  ;  il  s'y  plaça  et 
dit  :  cr  Messieurs,  la  majorité  du  clergé  a  délibéré  ce  matin  dans  la 
salle  où  étaient  assembla  les  députés  de  l'ordre  auxËtats-Géoéraux, 
qu'il  fût  référé  aux  trois  ordres  réunis  du  contenu  au  procès- 
verbal  de  la  séance  royale  tenue  hier.  Je  prie  l'assemblée,  k  la* 
quelle  vient  se  réunir  la  majorité  du  clergé ,  de  procéder  inces- 
samment à  la  vérification  commune  des  pouvoirs  des  membres 
du  clergé  qui  ne  l'ont  pas  encore  été,  pour  qu'ils  puissent 
délibérer  dans  l'assemblée  générale  des  représentants  de  la  na- 
tion ,  de  ce  qui  s'est  pas^  dans  la  séance  royale  dont  je  viens  de 
parler.  » 

On  adjoignit  ensuite  Dillon,  curé  du  \ieux-Pouzanges,  aux 
deux  secrétaires  de  l'assemblée,  comme  on  avait  en  quelque  sorte 
adjoint  l'archevêque  de  Vienne  au  président. 

Pendant  que  ceci  se  passait  dans  la  salle  commune,  la  minorité 

*  Bailly,  Mém.,  t.  i,  p.  223. 

*  Ibtd.^  p.  2S7.  Vailet,  Récit  deâ  principaux  faits  qui  se  sont  paasésdas» 
Tordre  du  dergë.  etc.  Mouitewr. 


du  clergé  s'était  réunie  dans  la  salle  qui  lui  était  particulière,  et 
avait  prolongé  sa  séance  fort  tard.  Le  peuple  asseï  nombreux  qui 
était  à  la  porte  accueillit  très  mal  les  différents  membres  à  leur 
sortie;  Farchevôque  de  Paris,  de  Juigné,  fut  poursuivi,  hué;  e 
sa  voiture  fut  assaillie  de  quelques  pierres.  De  Juignc  était  un 
homme  faible  et  pieux  ^  Ses  intentions  étaient  pures,  et,  malgré 
ses  traditions  aristocratiques,  son  caractère  l'eût  porté  à  s'a(iyoindre 
à  la  majorité  plutôt  que  de  lutter  avec  la  minorité.  Mais  on  faisait 
courir  les  bruits  les  plus  étranges.  On  disait  que  la  minorité  du 
clergé  avait  envoyé  secrètement  au  roi  une  dépulation  dans  la 
nuit  du  17  au  18  juin;  que  Tarchevéque  de  Paris  était  à  la  tête, 
qu'il  avait  le  crucifix  à  la  main  et  qu'il  s'était  jeté  aux  genoux  du 
roi.  Ces  nouvelles,  auxquelles  on  ajoutait  mille  autres  circonstances, 
étaient  sans  doute  fausses,  dit  Baillf  *.  Il  est  certain  que  Tarche- 
véque  de  Paris  méritait,  par  sa  charité,  la  reconnaissance  du  peu- 
ple, car  il  venait  de  dépenser  deux  cent  mille  livres  de  sa  fortune 
pour  secourir  les  pauvres  dans  la  disette  qui  ravageait  alors  la 
France.  Mais  on  le  supposait  ennemi  des  idées  libérales,  et  sa  mau- 
vaise réputation  politique  faisait  oublier  ses  abondantes  aumônes. 

Le  25,  huit  ecclésiastiques  et  le  recteur  de  l'Université  aban- 
donnèrent la  minorité  du  clergé,  et  s'adjoignirent  aux  députés  des 
communes.  Parmi  eux  était  Vallet  *,  curé  de  Saint-Louis  de  Gien, 
qui  déclara  que  ses  cahiers  contenaient  le  vœu  de  la  délibération 
par  tête.  Bailly  saisit  cette  occasion  pour  ôter  toute  espèce  de  doute 
sur  les  intentions  libérales  du  clergé,  a  Vous  vous  réunissez  donc, 
dit-il  au  curé  de  Gien,  à  la  majorité  de  votre  ordre,  et  vous  venez 
dans  cette  salle  pour  toujours  ?  »  L'abbé  Vallet  répondit  aflirmati- 
yement,  et  toute  l'assemblée  applaudit  avec  enthousiasme^. 

Ce  même  jour,  47  députés  de  la  noblesse,  ayant  à  leur  tête 
Clermont-Tpnnerre,  se  réunirent  à  TAssemblée  nationale.  Parmi 
eux  était  Lally-Tolendal. 

Le  lendemain  28,  les  évêques  d'Orange  et  d'Autun,et  deux 
curés  se  rendirent  dans  la  salle  commune,  au  commencement  de  la 


«  Baitly,  Mém.,  t  i,  p.  ^0. 

iM(t.«  p.  sao. 

Vallet,  eoré  de  Saint-Louis  de  Gien,  est  Tauteur  de  Touvnge  intitulé  : 
Béeit  d€i  primetpaux  faiis  giU  u  sani  poêwh  dans  Vùrâre  du  eterg^,  ele, 
^  BâUly,  IMffl.,  p.  SB80. 
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téanee.  MiU  le  coorattt  de  eeti»  même  iéuMi^  oti  vit  (ttÉtftVm^ 
ctevCque  de  BoHeaut  eo&dufauit  rarahtiNli^  de  Ptffei.  t  fl|  Mti 
était  uiri^enellement  recoimaé ,  dit  Baiilf  \  et  tl  était  m  du 
membres  lea  pl«s  eoMkléralde»  de  la  mkiorité.  L'easemblée  épmnt 
doue  tttte  joie  l>iea  vi^  en  le  Toyant  s'unir  à  eHe.  Il  ]^rit  la  |Nrdt 
ea  ces  termes  :  «  Ifeesieafv,  l'amour  de  la  paix  me  eottdaitM- 
I»  joinrd'hiii  au  milieu  de  cette  aogtiste  aMeoMée.  Agrées,  Me»- 
»  sieurs,  Texpression  sincère  de  mon  emier  dévouement  à  la  pa- 
»  trie ,  au  fierviee  du  roi  et  au  bien  du  peuple.  Je  m'estimenît 
»  Urop  heureux  si  je  pouvais  y  contribuer  aux  dépens  de  ma  vit 
«  I^li8fté-je  concourir  k  la  concMiation  si  néoeBsaire,  et  qae  f aimi 
»  toujours  en  vue.  Hem^ux  encore  si  la  démarche  que  je  hbta 
»  ce  moment  peut  contribuer  à  la  coacîKatioa,  ^  sera  leqoois 
0  Tobjet  de  nos  vieux.  » 

L'âme  douce  et  vertueuse  de  rarehevéque  de  Paris  èb  rMUt 
tout  entière  dans  ces  paroles.  Bailly  lui  répondit  avec  une  ptf^ 
faite  convenance  :  «  Monaenr,  l'assemblée  s'ap^adit  de  votit 
présence,  il  v  a  longtemps  que  ses  voeux  se  por4ent  paitloiriilK- 
ment  vers  vous ,  et  l'acte  de  paix  et  d'union  que  vous  Miss  sa- 
jourd'bui  est  la  deratèia  eonroone  qui  manquait  à  vos  vertus.  Je 
dépose  ici  les  «entimeals  de  boaheur  et  derecoanaifliance  qui  sstft 
restés  dans  mon  cœur»» 

Malheureusement,  tous  les  Evéques  n'étaient  pas  pénétrés  de» 
sentiments  de  ooncilktion  qui  avaient  décidé  de  Jaignl  k  se  rendis 
à  rAssemUée  nationale.  Au  lieu  d'aider  à  cette  union  die  tom  kl 
hommes  de  bieny  amis  des  léformes  raisoonaUes ,  qui  dirigeiM^ 
alors  rassemUée,  ils  aiaoaîeni  mieux  intriguer  avec  la  m^jadté  de 
la  noblesse  et  avec  la  cour,  et  faire  retomber  sur  l'Assemblée  B^r 
tionale  les  excès  de  la  cabale  prdurière  du  di|c  d'Orléans  qqi  se 
formait  dan^  l'ombre,  et  qu'on  eût  écrasée  ea  s'unissant  aux  hom* 
mes  éclairés  partisans  du  progrès. 

Le  27  juin,  trois  nouveaux  députés  du  clei^  se  réunirenî  à 
l'Assemblée  nationale  *. 

il  était  évident  que  peu  a  jpeu  l'opposition  allait  Âévènv  uiie 
imperceptible  et  ridicule  minorité.  La  Cour  s'obstinait  à  ne  pas  cé- 
der. Mais  le  roi  était  plus  clairvoyant;  il  se  fût  évité  à  lui  et  Jiia 
France  bien  des  malheurs  s'il  n'eût  écouté   que  son  ju^i^jiaènt 

^  BaiMj,  Méin.,  p,  88S. 

«  ibidu  p.  aie. 
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ànk^  et  aon  cour  ai  bmâ  et  à  eoadliaii.  Il  prit  doue  wiêtibm^^li 
et  malgré  ses  miaietm  le  parti  ë'ordoimer  i  raristoeratie  cléricale 
et  RobUkire  ie  •'adjoindre  à  TAssemblée  nationale^  et  écrivit  eAlJe 
lettre  aa  cardinal  de  La  Rochefoucault,  doyen  de  Tordre  du 
clei^é  : 

«  Mon  cousin  9 


n 


•  volontaire  de  ma  déclaration  du  23  de  ce  mois;  j'engage  mott 
»  fidèle  clergé  à  se  réunir  sans  délai  avec  les  deux  autres  ordres, 
»  pour  hâter  Taccomplissement  de  mes  vues  patemefles.  Ceux  qui 
»>  sont  liés  par  leurs  pouvoirs  peuvent  y  aller,  sans  donner  de  voix, 
o  jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient  de  nouveaux.  Ce  sera  une  nouvelle 
»  marque  d'attachement  que  le  clergé  me  donnera.  Sur  ce,  je  prié 
o  Dieu,  mon  cousin,  qu'à  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

9  Louis,  n 

L* Assemblée  nationale  ayant  appris  que  le  roi  avait  ordonaé  la 
réHaion;  résolut  d'attendu,  séance  tenante,  les  députés  opposants 
(fans  la  criante  de  la  faire  manquer.  On  retira  les  faoteoilade  l'ar-> 
cfaevêqne  de  Vienne  et  de  Clermont-Tonnerre  qui  avaient  prîsséaaee 
à  droite  et  à  gauche  de  Bailly,  poor  ôter  occasion  aux  présidenis 
réels  dn  clergé  et  de  la  noblesse  de  réclamer  la  présidence.  Il  ne 
devait,  en  efet,  y  avoir  qu*nn  président,  paisque  l'assemblée  était 
une,  et  Bailly  élu  par  les  dépotés  da  tiers,  reconnu  par  la  ok- 
jorMé  du  clergé  et  par  la  minorité  de  la  noblesse,  était  le  seul  pré* 
âdent  légitûne  de  l'Assemblée  nationale. 

Pendant  la  séance,  on  vit  entrer  dans  la  salle  commune,  comme 
on  s'y  attendait,  la  minorité  dn  clergé,  précédée  de  son  dofyen,  le 
cardinal  de  La  Rochefoucault,  et  la  majorité  de  la  noblesse  précé- 
dée de  son  doyen,  le  duc  de  Luxembourg.  On  Ht  demanderaux  deo 
doyens  s'ils  voulaient  parler,  is  répondirent  négativement.  Le  dépit 
était  peint  sur  leur  visage  aussi  bien  que  sur  ceux  de  leurs  adhî^ 
rents.  La  démarche  qu'ils  faisaient  était  pénible  pour  leor  amonr- 
propre.  BftiRy  fit  insister  auprès  <les  doyens  pour  cpi'Hs  prissent  la 
parole.  Le  cardinal  de  L;t  Rochefoncanlt  y  consentit  enfin,  et  éil 
d'assez  mauvaise  grflce  :  a  Messieurs,  nous  sommes  conduits  ici 
,  par  notre  amour  et  notre  respect  pour  le  roi,  nos  vœux  pour  la 
paix  et  notre  zèle  pour  le  bien  public.  »  Le  duc  de  Luxenboorg  ne 
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dt  pas  plus  de  frais  d'éloquence.  Bailly  leur  répondii  avec  dooDear 
et  eonvenance,  et  l'on  cria  :  Vive  U  roi  l  Pendant  celle  courte  in- 
terruption, le  cardinal  de  La  Rocbefoucault  s'approcha  du  buitaa 
du  président.  Suivant  les  anciens  usages^  il  eût  dù^  comme  doyen 
du  premier  ordre  de  TÉlat,  présider  l'assemblée  générale,  et  ii  ^ 
a\ai(  le  désir.  La  minorité  avait  même  décidé,  pour  maintenir  les 
privilèges  de  l'ordre,  de  supplanter  adroitement  le  président  réel 
de  l'assemblée.  Lors  donc  que  le  cardinal  '  fut  auprès  du  bureau, 
un  membre  du  clergé  lui  dit  :  «  Monseigneur,  il  faudrait  que  vous 
levassiez  la  séance.  —  Vous  avez  raison,  répondit  le  cardinal  :  •  et 
il  se  disposait  à  retourner  à  sa  place  pour  lâunoucer,  lorsque  Bailly 
l'arrêta  en  lui  disant  :  a  Monseigneur,  vous  ne  pouvez  pas  lever  la 
séance^  vous  n'êtes  pas  président.  —  Mais  il  est  tard,  personne  n  a 
diné,  ^outa  le  cardinal.  —  Chacun  est  libre,  reprit  Bailly ,  de  se 
retirer  individuellement  ;  mais  quant  à  l'assemblée,  elle  ne  peat 
être  rompue  que  par  sa  propre  volonté,  et  c'est  à  son  seul  prési- 
dent, c'est  à  moi  de  la  consulter.  » 

Le  cardinal  vit  bien,  par  cette  réponse,  qu* il  ne  serait  pas  pru- 
dent d'insister. 

Quand  la  séance  fut  levée,  on  se  porta  en  foule  au  château,  pour 
remercier  le  roi  d'avoir  ordonné  la  réunion  de3  ordres.  Cette  dé- 
marche fut  spontanée  et  n'eut  rien  d'officiel.  Prélats,  ofBder^ 
acridats,  femmes,  députés,'  peuple,  étaient  confondus  péle-mèle 
dans  les  cours,  le  roi  et  la  reine  présents.  On  les  accueillit  aux  cri» 
mille  fois  répétés  de  vive  le  roi!  vive  la  reine!  Celle-ci  ayant  pris 
son  fils  entre  ses  bras,  les  acclamations  redoublèrent.  Le  roi  était 
aimé.  S'il  eût  pu  suivre  en  liberté  les  inspirations  de  son  cœur,  il 
eût  satisfait  progressivement  à  toutes  les  nécessités  sociales,  et  pent- 
ètre  la  France  ne  compterait-elle  pas  autant  de  pages  sangiantes 
dans  ses  annales;  mais  la  reine,  avec  des  qualités  estimables,  avait 
un  orgueil  aristocratique  indomptable,  et  de  sots  courtisans  for- 
maient avec  elle  une  coterie  bien  décidée  à  combattre,  jusqu'à  la 
dernière  extrémité,  toute  atteinte  aux  privilèges  les  plus  exoibi- 
tants. 

L'orgueil  des  députés  de  la  noblesse  et  du  haut  clergé  souflrail 
de  voir  l'Assemblée  nationale  présidée  par  Bailly.  Ce  savant  dis- 
tingué était  en  même  temps  un  politique  capable,  un  homme  ferme 
et  d'une  grande  probité.  Mais  ces  qualités  ne  pouvaient  racheter 

I  Bailly,  Uém.,  t.  i.  ^  83A. 
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son  origine  plébéienne  aux  yeux  de  gens  pour  lesquels  le  titre 
nobiliaire  était  tout.  Le  garde  des  sceaux  ût  donc  mander  Bailly  K 
Celui-ci,  s'étant  rendu  à  cette  invitati})ny  trouva  chez  le  ministre  le 
duc  de  Croy,  vice-président  de  l'ordre  de  la  noblesse^  le  cardinal 
de  La  Rochefoucault,  président  de  l'ordre  du  clergé^  et  l'archevê- 
que d'Aix^  de  Boisgelin.  On  voulut  lui  persuader  que  c'était  au 
cardinal  à  présider  l'Assemblée  nationale  ;  mais  Bailly  fit  observer 
qu'il  tenait  ses  pouvoirs  des  députés  du  tiers^  qui  faisaient  à  eux  seuls 
la  moitié^de  l'assemblée^  et  delà  majorité  du  clergé  ;  qu^il  était^  par 
conséquent,  le  vrai  président  de  l'assemblée;  que,  du  reste,  ce  n'é- 
tait pas  à  lui,  mais  à  l'assemblée  eUe-méme,  qu'il  fallait  s'adresser 
si  l'on  désirait  un  autre  président. 

On  ne  crut  pas  devoir  recourir  à  ce  moyen,  et  le  cardinal  fut 
obligé,  bien  malgré  lui,  de  renoncer  à  ses  prétentions.  Il  en  conçut 
un  profond  dépit,  et  en  donna  une  preuve  dans  la  séance  du 
2  juillet.  Ayant  demandé  la  parole,  il  s  exprima  ainsi  *  : 

a  Messieurs,  il  est  de  mon  devoir  de  vous  déclarer  que,  lorsque 
les  membres  du  clergé  qui  étaient  restés  dans  la  chambre  de  leur 
ordre,  sont  venus  avec  moi  dans  la  salle  commune  aux  trois  or- 
dres, nous  avons  fait  préalablement  des  réserves  portant  que  : 
Vu  la  déclaration  du  roi  du  23  juin,  la  lettre  de  Sa  Majesté  à 
moi  adressée  le  27  juin;  les  membres  du  clergé,  toujours  em- 
pressés de  donner  à  Sa  Majesté  des  témoignages  de  respect,  d'a- 
mour, de  confiance;  justement  impatients  de  pouvoir  se  livrer 
enfin  à  la  discussion  des  grands  intérêts  d'où  dépend  la  félicité 
nationale,  ont  délibéré  de  se  réunir  aujourd'hui  aux  deux  ordres 
de  la  noblesse  et  du  tiers-état  dans  la  salle  commune,  pour  y  trai- 
ter des  affaires  d'une  utilité  générale,  conformément  à  la  décla- 
tion  du  roi,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  au  clergé, 
suivant  les  lois  constitutives  de  la  monarchie,  de  s'assembler  et 
de  voter  séparément,  droit  qu'ils  ne  veulent  ni  ne  peuvent  aban- 
donner dans  la  présente  session  des  États-Généraux,  et  qui  leur 
est  expressément  réservé  par  les  articles  8  et  9  de  la  même  décla- 
ration. 

»  Je  vous  prie,  messieurs,  de  trouver  bon  que  je  remette  sur  le 
bureau  la  présente  déclaration,  et  que  je  vous  en  demande 
acte,  n 

^  Bailly,  Biém.,  t.  i,  p.  971  et  suiv. 
»  /Wd.,  p.  271, 
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Le  cardinal  n'avait  pas  le  droit  de  parler  au  nom  du  clergé, 
puisque  la  minorité  seule  était  avec  lui,  et  qu'il  ne  devait  plusse 
considérer  comme  président  de  cet  ordre;  mais  H  prétendait  encoK 
l'être.  L'assemblée  lui  fit  comprendre  qu'elle  ne  le  considérait  plus 
(ïomme  tel  en  lui  donnant  acte  de  sa  déclaration  comme  purement 
individuelle.  La  démarche  du  cardinal  n'eut  pour  résokat  qve 
d'augmenter  l'aigreur,  déjà  bien  prononcée,  contre  le  faaut  clergé 
dont  il  était  le  chef. 

Le  3  juillet,  Bailly  fit  voir  que  ce  n'était  ni  par  orgoeï,  ni  p^r 
ambition,  qu'il  avait  soutenu  ses  droits  de  président.  ll4eBiiaca 
démission.  Le  duc  d'Orléans  fut  élu  et  refusa.  L'archevéqoe  de 
Vienne,  Lefranc  de  Pompignan,  fut  élu  et  obtint  sept  ceBts  vdx 
sur  sept  cent  quatre-vingt-treize  votants.  Il  9e  leva  ausât^t  après  le 
dépouillement  du  scrutin  et  prononça  ces  paroles  ^  :  «  Messieurs, 
une  bouche  plus  éloquente  que  la  mienne  n'exprimerait  pas,  iaos 
ce  moment,  les  sentiments  qui  pressent  mon  cœur;  elle  n'égalerait 
pas  le  prix  de  l'honneiw  que  je  reçois.  La  carrière  qne  j'ai  parcou- 
rue ne  me  promettait  pas,  Ters  son  déclin,  un  événement  aussi 
glorieux.  Que  me  laisse-t-il  à  désirer?  de  m'ensevelir,  messieors, 
au  milieu  de  vos  triomphes  et  de  porter  mes  derniers  regards  sur 
l'heureuse  restauration  de  notre  commune  patrie.  » 

Le  vénérable  archevêque  était  trop  âgé  pour  présida  l'assemblée 
dans  toutes  les  séances  ;  mais  on  avait  vouin  rendre  honunage  à  ses 
vertus  et  à  son  patriotisme  éclairé.  Pour  ne  pas  lui  imposer  un  far- 
deau trop  lourd  pour  sa  vieillesse,  on  lui  a^oignit  La&yefte  oomae 
vice-président. 

Le  7  juillet,  l'assemblée  aborda  eniin  la  question  fondamentale, 
cjBlle  de  la  constitution  nouvelle  qu'il  fallait  donner  à  la  France. 
On  forma  •  les  bureaux  pour  élire  les  menAres  du  comité  qui  de- 
vait en  préparer  les  travaux.  Lorsqu'on  Uil,  en  séance  générale, 
les  noms  de  ces  membres,  on  s'aperçut  qu'on  n'avait  élu  aucun 
ecclésiastique.  Les  membres  désignés  pour  former  k  eomité  de 
constitution  demandèrent  aussitôt  qu'on  leur  adjoignît  six  «odé- 
siastiques,  et  les  députés  des  communes  appuyèreat  œlte  motion,' 
mais  le  clergé  s'y  refusa  constamment  et  protesta  de  toute  la  con- 
fiance que  lui  inspiraient  les  membres  du  comité. 

Pendant  que  fassenïblée  ne  songeait  qu'à  «es  truvaux,  >lt  cour 

Bailly,  Mém.,  t.  i,  p.  276. 
«  ilrtd,,  p.  289. 
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|ai?r4J|^K|D  f^oai^  d'ÂlUÛi^^tiQn.  On  fiâwt  ^sri}'^  dee  trouptis  «i 
Versailles;  le  roi  changeait  son  ministère.  On  renvoyait  Neclier, 
41^  était  eacorte  aimé  du  peuple  A  h  oour^  on  appelai!  cda  4^  l'é- 
Dfsrgie^  et  le  roi  faisait  effort  pour  suivre  cette  impulsion  que  lui 
donnaient  ses  conseillers.  Ce  fut  en  vain  q^e  Tassen^iUée  lui  çpvoyn 
des  députations  pour  le  prier  d'éloigner  les  troupes  de  VeJcaaiUes. 
Le  vénéral^e  archevêque  de  Vienne  le  conjura  inutilement  de 
remplacer  les  troupes  par  les  citoyens  constitués  en  garde  civique  S* 
Louis  comprenait  toute  la  justesse  de  ce  conseil^  et  lorsque^  le 
13  juillet^  les  citoyens  de  Paris  eurent  formé  cette  garde  civique» 
il  <Ut  en  l'apprenant  M  a  Ils  ont  bien  &it.  »  Um  la  cour  entravait» 
par  ses  préjugés^  les  boimes  pen3ée9  du  roi. 

Le  pfurti  d'Orléans  profita  de  l'exaspération  qu'avait  causée  dans 
Paris  rapproche  des  troupes.  Les  roués  du  Palai&-Royal  parcou- 
rqr^  la  ville  et  rép^i^dir^ent  les  bruits  les  plus  absurdes  pour 
j^ulever  les  masses  côiMre  le  j^pi  qu'ils  voulaient  remplacer  par  le 
duc  d'OriéaAs. 

Ce  fut  alor^  qu^eut  Ueu  .cette  temUa  émeute,  qui  commença  la 
IS  juillet  ^t  se  termina  le  14  par  h  prise  de  la  Bastille. 

Nous  xi'avons  pi^  à. suivre»  d^ns  tous  Jeujcs  détails»  les  nombreu* 
iQ8  ^t  terr&les.scènes  de  ces  journéesjsanglantes.  La  religion  n'eut  à 
4é{>lor^  que  te  piUt^e  de  la  maison  de  Saint-Lazare  «^.  On  Ignorp 
pourquoi  cette  maison  du  charitable  Vincent  de  Paul  fut  pillée 
yréférAblen^At  4  taat  d'autrg^  étaUtseements  ecdésiaBdqiies  plus 
adieux  au  p^upte*  y^tablili^lliient  de  Saint-Lazare  ^ait  composé 
ifi  troi^  maispu^  .di^tiopte^ .:  um  école  où  .un  gcand  nombre  de 
jeunes  gens  se  formaient  è  la^^ienoe  et  aux  vertus  de  la  vie  apofr* 
iotîqw»  pQUr  «Aer  enwûte  évangéliser  les  campagnes  ;  la  maison 
fies  ffma»  .de  la  Qbarilé^  jdirigée  pariesjirétres  de  âaint^Lazare  ; 
soSu  .w  bo^piice  où  l'on  -recevait  4es  aliénés  et  les  jeunes  gens  dé* 
bauchés  dont  les  familles  voulaient  acrÀer  les  vices.  «Une  partie  d^ 
Qffi  b<MptC^itliM  ouvert^  gratuitement»  chaque  si^nudne»aux  ouvriers 
l^uvnis  qui  ifovilaieilit»  w  moyen  d'exercices  apirttuek»  prendise 
aoÎB  d^  leur  ^e.  X/établissement  de  Saiat-^zare  était»  k  ioiia 
é^B^fi^f  Ipc^. Utile;  .etsftns  doute  que  les  roués  du  parti  d'Orléa^i 
ne  fNq^i^^  les  forcepés  qui  le  mirent  au  pikige»  que  pour  venger 

^  Bailly,  Hém.,  t.  i,  p.  US». 

f  fMil.,p.d45. 

/  iiiifliety  Mém,  paar  iWist.  de  U  m),  àk^eo  4u  xvijn«  diéele. 
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quelques  débauchés  de  leurs  amis  qu'on  y  avait  peut-être  enfermés 
de  force. 

Daus  la  nuit  du  12  au  13  juillet  1789,  un  attroupement  d'hom- 
mes, armés  de  fusils,  de  piques,  de  haches,  accourut  en  tumulte 
devant  la  principale  porte  de  Saint-Latare.  Ik  ignoraient,  pour  la 
plupart,  ce  qu'ib  avaient  à  faire,  et  ils  attendirent  quelque  temps 
les  ordres  de  leurs  chefs  secrets  avant  d'agir.  Tout  à  coup,  une  dé- 
charge de  mousqueterie  se  fit  entendre  :  c'était  le  signal  donné. 
La  troupe,  soutenue  de  quelques  soldats  des  gardes  fnuiçaises,  s'é- 
lance à  l'attaque  de  la  maison  en  jetant  de  grands  cris.  En  un  ins- 
tant les  portes  sont  enfoncées  à  coups  de  hache.  Les  assaillants 
pénètrent  dans  la  maison  ecclésiastique  et  courent  à  un  bâtiment 
situé  dans  une  de«  arrière-cours  et  dans  lequel  se  trouvaient  vingt 
aliénés  et  quatre  jeunes  gens  mis  au  secret  par  leurs  familles  pour 
cause  de  libertinage.  Il  fallut  renverser  une  grille  de  fer  pour  ar- 
river à  ce  bâtiment.  Cet  obstacle  ne  put  arrêter  les  assaillants.  Ik 
pénétrèrent  dans  Tenceinte  en  s'écriant  :  a  Camarades,  la  liberté!  ■ 
Les  quatres  libertins  comprirent  et  prirent  la  fuite.  Les  pauvres 
aliénés  appréciaient  peu  une  liberté  dont  ils  n'avaient  pas  besoin 
et  qui  était  leur  mort.  Us  restèrent  dans  leurs  cellules  jusqu'au  mo- 
ment où  on  vint  leur  en  ouvrir  les  portes  et  leur  faire  comprendre 
qu*ils  étaient  libres.  Ils  sortirent,  et  l'on  ne  put  jamais  obtenir  sur 
eux  aucun  indice. 

I^s  assaillants,  étant  revenus  à  la  maison  ecclésiastique,  se  fireo 
conduire  au  réfectoire  et  demandèrent  à  manger,  à  bràre  et  de 
l'argent.  On  leur  donna  ce  qu'ils  demandaient,  dans  l'espoir  de  les 
satisfaire  et  de  sauver  la  maison  du  pillage. 

Pendant  qu'ils  se  gorgeaient  de  viandes  et  de  vin,  une  foule  in- 
nombrable pénétrait  dans  les  cours  et  le  jardin,  demandant  qu'on 
lui  livrât  les  farines  accaparées,  disait-elle,  par  les  ennemis  du 
peuple  et  entassées  dans  les  greniers. 

C'était  là  un  des  grands  moyens  de  séduction  du  parti  d'Oriéans* 
il  faisait  croire  au  peuple  que  la  disette  dont  il  souffrait  était 
occasionnée  par  des  prêtres  ses  ennemis.  Un  fait  certain,  c'est 
que  la  maison  de  Saint-Lazare  possédait  à  peine  les  providoDs 
nécessaires.  Sur  les  dix  heures  du  matin,  quelques  hommes  dé- 
guisés, qui  semblaient  être  les  chefs  de  l'émeute,  allèrent  prendre 
des  ordres  au  Palais-Royal,  auprès  de  Philippe  d'Orléans  et  de  son 
infâme  conseil.  A  leur  retour,  le  pillage  conunença.  Tout  à  coup, 
un  fracas  horrible  se  fait  entendre.  Les  vitres,  les  portes,  les  meu- 
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Mes  de  tout  genre  volent  en  éclats  dans  les  cours.  Des  pillards,  de 
tout  âgeet  de  tout  sexe,  se  jettent  jusques  sur  les  objets  de  lamoindre 
valeur  et  les  emportent.  Pas  une  pièce  de  drap  ou  de  linge,  pas  un 
seul  des  ustensiles  de  cuisine  et  des  autres  offices  domestiques  n^é- 
chappa  à  leur  rapacité.  Ce  qu'ils  ne  pouvaient  emporter,  ils  le  bri- 
saient. Des  mille  portes  d'intérieur,  des  quinze  cciHs  fenêtres  de 
rétablissement,  aucune  ne  resta  intacte.  Le  vaste  et  magnifique 
réfectoire  fut  entièrement  saccagé  ;  on  n'y  voyait  plus,  après  le  pil- 
lage, que  des  bancs,  des  tables,  des  bas-reliefs  brisés,  des  tableaux 
déchirés  et  pendant  en  lambeaux.  Dans  les  salles  destinées  aux 
exercices  de  la  communauté  et  aux  retraites  des  étrangers,  la  dé- 
vastation ne  fut  pas  moins  complète  ;  l'une  d'elles  renfermait  une 
collection  de  160  portraits  de  papes,  de  cardinaux,  d'évéques  et 
autres  personnages  illustres,  dont  la  mémoire  était  chère  à  la  Con- 
grégation. Cette  collection  précieuse  fut  changée  en  un  monceau 
de  toiles  lacérées,  et  foulée  aux  pieds  de  la  multitude.  La  grande 
bibliothèque,  composée  d'environ  cinquante  mille  volumes,  la  bi- 
bliothèque, particulière  des  étudiants,  celle  des  supérieurs  et  profes- 
seurs, les  deux  bibliothèques  affectées  aux  deux  pensions  établies 
dans  la  naaison,  furent  toutes  saccagées,  jetées  par  les  fenêtres,  dis- 
persées dans  les  jardins  et  les  cours.  On  ne  put,  après  le  pillage, 
assortir  aucun  ouvrage  de  ces  bibliothèques.  On  détruisit  jusqu'aux 
dernières  traces  d'un  cabinet  de  physique  qui  servait  surtout  à  l'ins- 
truction des  élèves  qu'on  préparait  aux  missions  de  la  Chine; 
enfin  tout,  jusqu'à  la  pharmacie,  fut  pillé. 

Mais  ce  qui  dut  surtout  navrer  de  tristesse  le  cœur  des  Laza- 
ristes, fut  le  pillage  sacrilège  de  l'humble  cellule  de  saint  Vincent 
de  Paul,  leur  père.  On  y  conservait  religieusement  les  objets  dont 
ce  saint  ami  des  pauvres  s'était  servi  pendant  les  derniers  jours  de 
sa  vie.  Une  natte  de  paille  sur  laquelle  il  est  mort,  un  chandelier 
de  fer,  où  l'on  voyait  encore  un  reste  du  suif  qui  avait  éclairé  son 
agonie,  une  seule  chaise,  un  chapeau  grossier,  des  vêtements  de 
l'étotTe  la  plus  commune,  le  bâton  sur  lequel  il  appuyait  ses  85 
ans,  des  bas  de  serge,  des  linges  qui  entouraient  ses  plaies,  un 
chapelet,  un  bréviaire,  tel  était  le  mobilier  de  ce  prêtre  qui  avait 
soulagé  tant  de  misères.  Ces  précieuses  reliques  furent  jetées  avec 
les  autres  objets  amoncelés  dans  les  cours.  Dans  leur  brutalité,  les 
pillards  mutilèrent  k  statue  du  saint,  ils  en  coupèrent  la  tête, 
qu'ils  promenèrent  au  bout  d'une  pique  dans  tout  Paris.  Ils  appor. 
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tèrent  ce  rropfiée  au  àxîc  d'Ortéâto,  et  lé  jKIèé^nt  d«ft«  le  haAin  àé 
Palai«-Royal. 

Après  avoir  ravagé  \É  ïtiÉLïdùii;  c^  forcenés  fô  fé^ffilirëDf  im 
fes  jardins,  coupèrent  les  arbres,  é^r^éftl  éèsmovÊMtàtftàfèSlh 
éafent  dan»  l'enclos^  mirent  lé  ftfd  ilûz  gràb^.  8an9  le  êê^Gmi 
des  poinpiers^t  de  lA  garde  civique  q<ri  v^^if,^  ce  jour-li  ibèthéj 
de  se  constituer,  tont  le  corps  du  bfttitvèiit  fttt  <iéteno  la  proie  déè 
ftanrines.  L'incendie  ne  ftitélèhit  6dHnfplé(éïÉfè»li{»^ilprè$  Si  Mares 
de  traYail. 

Les  ecclésias^tiques  de  \â  maisofty  qàï  fivstiènt  fout  ft  eraifidrè  au 
milieu  de  quatre  raille  émedtièM^  prfrem  lA  fui<#  ef  s'échappéf^ 
comme  ils  purent,  pdr  dessus  les  muté  èi  lé  long  des  gouttières.  Ik 
reçurent  rhospltailfé  dftns  les  fntfi^ns  voisines  et  chez  les  prêtrèi 
des  campagnes  environnantes,  è[Q)  les  accueillirent  »?ee  nnéchi^- 
f  ité  vraiment  chrétienne. 

Pour  justifier  cet  attentat,  tes  in^atéUrs  de  rémetrte  avaSêitl 
Accusé  les  Lazaristes  d^avoir  acca^ré  tes  blés  dand  Tiatentioft  A'nî- 
fomer  Paris.  Pour  répandre  cétf^  calomnie,  ils  avaient  saisi  dans  h 
communauté  un  prêtre  et  un  sous-diacfe  et  les  avaient  proraettft 
dans  toute  la  ville  sur  une  charrette  chargée  de  sacs  de  fariÉie  ;  tniè 
troupe  de  scélérats,  tenant  à  la  main  ded  tott^faes  alhimées,  té«  cofi- 
duisit  jusqu'à  la  halle,  où  ils  eussent  été  infiiittîMemefif  màfsaarés 
sens  un  officier  de  service,  qui  s'ofRrit  de  les  gairder  et  qin  lé^  rioil 
en  liberté. 

L'accusation  portée  contre  les  Lazaristes^  de  vouloir  affamer 
le  peuple,  excita  l'indignation  de  toti$  les  hommes  de  bieà.  Le»  re- 
gistres de  la  balle  faisaient  foi  qu'as  y  avalent  tnèilé  rrkè  qu^ittifé 
considérable  de  blé,  et  qu'ils  en  avaient  mdme  vétldu  tine  gràiide 
partie  au-dessous  du  cours.  De  phis,  de{>cn6  le  mois  de  décembre 
jusqu'au  moment  du  pillage,  huit  miHe  pauvres  avaient  r(;ço  cha- 
que jour  à  Saint-Lazare  du  pain  et  de  la  sdupe. 

Les  sœurs  de  la  charité  furent  dans  de  mortelles  arfgbissei  pen- 
dant le  pillage  de  Saint-Lazare.  Sur  les  7  bevires,  plusieurs  hom- 
mes se  présentèrent  à  leur  porte;  ils  portaient  sur  son  fkuleuit 
le  vénérable  Bourgeat,  vieillard  octogénaire  et  paralvtkque,  qui,  de- 
puis bien  des  années,  était  le  directeur-général  des  flHesde  la  cha- 
rité. Ils  avaient  trouvé  ce  respectable  ^ieillarrd  bien  sonffirant  dans 
sa  cellule  à  Saint-Lazare,  et,  touchés  de' compassion,  rataient  em- 
porté à  la  maison  des  sœurs,  te  Voilà,  direfit-ik  en  le  leur  remet- 
tant, votre  père  que  nous  vous  apportons;  vous  en  aurez  bien 
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sofn;  Hons  tdus  appcrrfons  en  mètttè  twftpe  toitt  «bu  EHKMier^ 
gdii  chapeau,  sa  boiïrse.  sr  Ptm  i(^  se  wtMrww  ëfl  râœurant  les 
ftKnrs.  et  Nons  ne  sommes  pa$  pàyé^  pm*  ▼ôcfi?,  Aî»i6iib41sv  inais 
Jjour  Sâtnt-Laïare.  » 

La  chapelle  de  Saint-Lazare  ne  fut  po!«f  pffl*e,et  «ii  pfêlrepcrti 
saris  être  insulté,  ir2t>'érser  la  fttirffr  ées  pBter**  e»  fwlaAt  te  ftdnt- 
Sacrement  à  Vé^sc  Saint-Léarcnt. 

Une  quinzaine  d'értiettiers  voùhrrertt  cepefhdhnt  vlâldr  la  tâd*- 
son  des  sœurs,  pour  y  découvrir  un  prétendu  t^dr?  AIMK  ikaaiè»- 
firôrent  avec  asset  de  cahhe. 

Sur  les  5  heures  âh  soir,  plus  de  deux  cetfts  hoftttfiesou  fiininea^ 
armés  dé  piques  et  de  vieilles  épées,  arfîtèrent  pour  ftdwî  un*  nou- 
velle visite.  Vingt  d'entre  ettx,  laissaUé  les  autres  eil  arriète,  se 
érigèrent  vers  la  Chapelle,  oh  s'étaiettt  réfugMefs  les  fiovfe».  Ct» 
humbles  et  timides  vierges,  effrayées  du  bi^it  des  «rtfficsel  d«s  ju«- 
remerits  de  ces  hommes  farouches,  se  précîpîtèrent  foutes  trem- 
blantes autour  de  leurs  mères  et  poussaient  des  cris  lamenUiMes; 
ce  spectacle  attendrit  les  pillards;  Tuii  d'eux  ayant  ôté  son  chapeau 
les  autre?  en  fîrent  autafut,  et  ils  ri'avaneèrcfnt  vers  le  ssltef wdte 
qo'aveé  respect.  <i  Mesdemoiselles,  dit  Ton  deux,  ne  ci'aigiiei  rie», 
nous  ne  venons  poftit  pour*  Vous  faire  insulte  :  malheur  h  ceJwi  qili 
oserait  le  tenter,  t)  Cependant  qtielqnes-unes  des  novîees  s'é- 
taient évanouies.  Le  chef  de  là  bande,  jeune  homme  de  ha«le 
taille  et  dont  les  traits  annonçaient  utie  âme  éiiei*jfique,  s'avance 
vers  l'autel,  s'incline  respectueusetnent,  el  d'otie  vcrtt  forte  s'aàre»- 
s^t  à  sa  troupe  :  <r  Allons,  dît-lt,  sortous  d'ici  e4  d'effirayms  pas 
dsiTantage  par  notre  présence  ces  jeunes  demolseHesr.  a  II  sort  et 
tous  ses  hommes  le  suivent. 

Après  avoir  seulement  visité  Félablissement,  la  troupe  se  retirt, 
^  ori  piquet  de  40  hommes  de  la  nouvelle  garde  civiq«e  vint  pre- 
téger  la  maison  de  Saint-Latare.  Les  Lazaristes  purent  alors  reve- 
nir au  milieu  des  débris  de  leur  établissement. 

Tandis  que  l'on  pillait  la  maison  de  Saî rit-Lazare,  une  séanec 
tumultueuse  avait  lieu  à  Versailles*;  des  oratèuf^s  dénoncèrent  les 
mouvements  des  troupes  que  l'on  rassemblait  Autour  dfe  Paris  et  de 
Versailles;  on  envoya  une  députation  au  i<oi  pour  hii  demander  le 
retour  de  Necker,  qui  venait  de  quitter  le  ministère,  el  l'éloigne- 
nient  des  troupes  qui  menaçaient  l'Assemblée  nationale.  Le  roi 

*  Mémoires  de  Grégoire,  ch.  4;  Moniteur .  12  juillet  et  jours  suiv. 
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voulut  faire  ce  que  ]a  cour  appelai!  de  Ténergie,  et  rassemblée  lui 
répondit  par  un  décret  dans  lequel  on  décidait  que  le  ministère 
Necker  se  retirait  avec  son  estime  et  ses  regrets^  et  que  les  nouveaux 
ministres  étaient  responsables  des  malheurs  que  l'approche  des 
troupes  pourrait  occasionner. 

Dès  le  12  juillet  au  soir,  six  ou  sept  cents  députés  se  réunirent 
à  Versailles^  dans  la  salle  des  séances;  en  l'absence  du  président^ 
Tabbé  Grégoire^  un  des  secrétaires^  occupa  le  fauteuil.  Les  galeries 
étaient  remplies  de  spectateurs.  La  nouvelle  des  troubles  de  Paris 
causait  une  inquiétude  terrible;  la  tristesse  était  peinte  sur  la  plu- 
part des  physionomies.  Grégoire  prit  la  parole  et  chercha  à  faire 
passer  dans  tous  les  cœurs  le  courage  qui  était  dans  le  sien.  11  atta- 
qua avec  énergie  les  complots  des  courtisans  :  a  Le  ciel^  s'écria-t- 
il,  marquera  le  terme  de  leurs  scélératesses;  ils  pourront  éloigner  la 
révolution,  mais  certainement  ils  ne  l'empêcheront  pas.  Des  obsta- 
cles nouveaux  ne  feraient  qu'irriter  notre  résistance...  Apprenons 
à  ce  peuple  qui  nous  entoure  que  la  terreur  n'est  pas  faite  pour 
nous...  Oui,  Messieurs,  nous  sauveronslaliberté  naissante  qu'on  vou- 
drait étouiFer  dans  son  berceau  ;  fallût-il,'  pour  cela,  nous  ensevelir 
cous  les  débris  fumants  de  cette  sai\e,itnpav%dum  ferient  ruinai  v 
Un  applaudissement  général  accueillit  ce  discours;  il  fut  décidé  que 
la  séance  serait  permanente;  elle  dura  72  heures.  Toute  la  journée 
du  13  fut  agitée.  Le  14,  dès  le  matin,  on  fit  courir  le  bruit  dans 
Paris  que  les  troupes  s  y  étaient  répandues  et  qu'elles  massacraient 
tout  sur  leur  passage.  Au  même  instant,  tout  Paris  se  lève;  desgrou- 
pes parcourent  la  ville,  un  de  ces  groupes  attire  surtout  les  regards, 
c'est  celui  des  paroissiens  de  Saint-Etienne-du-Mont  ;  leur  curé, 
François  Gabriel  Scribe  de  Penvern,leur  avait  dit  :  «  Mes  enfants, 
ceci  est  notre  afiaire;  nous  voulons  tous  la  liberté;  allons  tous  en- 
semble à  sa  conquête.  Si  vous  avez  à  vous  battre,  je  prierai  Dieu 
pour  vous;  je  vous  assisterai  au  dernier  moment,  et  mes  soins  ne 
vous  manqueront  ni  dans  ce  monde  ni  dans  l'autre.  i>  Un  autre 
prêtre  distribue  au  peuple  de  la  poudre  à  canon  qu'on  vient  de 
découvrir  dans  un  bateau;  les  cloches  des  églises  s'entendent  pour 
donner  au  mouvement  comme  un  caractère  religieux. 

Ce  fut  en  ce  jour,  14  juillet,  que  le  peuple  s'empara  de  la  Bas- 
tille. Cette  forteresse  était  le  symbole  du  despotisme.  Quand  elle 
tomba,  ou  crut  entendre  s'écrouler  le  despotisme  lui-même.  Sa 
chute  eut  un  retentissement  prodigieux.  Ses  noirs  cachots  avaient 
renfecmé  tant  de  victimes  de  l'arbitraire  !  Le  souvenir  des  lettres 
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de  cachet  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV  était  encore  dans  tout^  les 
âmes. 

L'assemblée  envoyait  de  demi-heure  en  demi-heure  des  députa- 
tions  au  roi.  Celui-<;i  s'obstinait  à  ne  pas  éloigner  ses  troupes.  Le 
duc  d'Orléans^  cause  de  Témeute^  fut  effrayé  de  cette  fermeté  inac- 
coutumée. Sa  mauvaise  conscience  lui  fit  peur^  et  il  demanda  au 
roi  l'autorisation  d'aller  en  Angleterre  :  «  Allez  où  vous  voudrez, 
loi  dit  sèchement  le  roi.  d  Ce  fut  alors  que  Mirabeau,  secrètement 
dévoué  jusqu'alors  à  la  faction  d'Orléans,  s'écria^  :  a  Cet  homme  ne 
vaut  pas  la  peine  qu'on  se  fasse  pendre  pour  ]ui.  » 

Le  roi  se  laissa  vaincre  enfin  par  les  sollicitations  de  l'assemblée, 
et,  malgré  les  avis  de  quelques  courtisans,  il  résolut  de  ne  prendre 
pour  guide  que  les  inspirations  de  son  cœur.  Il  annonça  à  ses  minis- 
tres qu'il  les  congédiait,  parce  qu'ils  ne  plaisaient  pas  à  la  nation, 
et  se  dirigea,  sans  garde  et  accompagné  de  ses  frères  %  vers  l'As- 
semblée nationale.  Quand' on  rapprit,plusieurs  députés  conseillè- 
rent de  le  recevoir  froidement  :  a  Le  silence  des  peuples  estia  leçon 
des  rois,  »  s'écria  Lubersac,  évéque  de  Chartres'.  Mais,  malgré  cet 
avis,  le  mécontentement  cessa  à  la  vue  du  roi;  il  fut  accueilli  au 
milieu  des  plus  vives  acclamations.  L'archevêque  de  Vienne  ^  pré- 
sident de  l'assemblée,  lui  exposa  avec  une  parfaite  convenance  les 
désirs  des  députés.  Le  roi  annonça  l'éloignement  des  troupes  et 
permit  à  l'assemblée  d'envoyer  à  Paris  une  députation  pour  y  réta- 
blir la  paix  ;  il  parla  avec  douceur,  et  l'assemblée  tout  entière  et  le 
peuple  le  reconduisirent  en  triomphe  jusqu'au  château.  L'archevê- 
que de  Paris,  Bailly,  Lafayette,  Lally-Tolendal  firent  partie  de  la 
députation  qui  se  rendit  à  Paris  ;  elle  fut  reçue  avec  joie  à  l'Hôtel- 
de-Ville.  L'éloquence  douce  et  insinuante  de  Lally  causa  un  tel 
enthousiasme  qu'on  lui  mit  une  couronne  sur  la  tête  et  qu'on  le 
montra  au  peuple  assemblé  sur  celte  même  place  ou,  quelques 
années  auparavant,  son  père  avait  été  injustement  supplicié  un  bâil- 
lon à  la  bouche. 

La  députation  allait  se  retirer  lorsque,  tout  à  coup,  on  proclama 
Lafayette  général  de  la  garde  civique,  et  Bailly  maire  de  Paris. 


*  Hémoires  de  Louis  XVIII. 

'  Les  frères  de  Louis  XYI  furent  depuis  rois  sous  les  noms  de  Louis  XTIII 
et  Charles  X. 
>  Lamothe-LangoD,  Hist.  de  la  ré?ol.  franc.,  t.  i,  oh.  4. 
^  Bailly,  Mëm.,  t.  n,  p.  23-25. 
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dont  le  peuple  était  victime.  On  vit  donc  des  bandes  de  paifsans  et 
d'ouvriers  parcourir  les  campagnes,  brûler  les  châteaux^  ravager 
les  biens  de  Taristocratie  ;  partout  on  refusait  Timpôt.  Ces  nouvelles, 
arrivant  à  l'Assemblée  nationale^  y  causaient  une  vive  impression; 
elle  chargea  un  comité  de  rechercher  les  moyens  d'obtenir  le  paie- 
ment des  impôts  et  le  respect  des  propriétés.  Ce  comité  rédigea  à  cet 
effet  un  arrêté  qui  fut  présenté  par  Target^  et  dont  la  lecture  com- 
mença la  fameuse  séance  qui  se  tint  dans  la  nuit  du  4  au  5  août*. 
'  Dans  cet  arrêté,  on  déclarait  que  toutes  les  lois  anciennes  avec 
les  droits  et  les  devoirs  qui  en  dérivaient,  seraient  maintenues  jus- 
qu'à la  promulgation  des  lois  nouvelles. 

Après  la  lecture  de  cet  arrêté,  le  vicomte  de  Noailles  se  leva,  Gt 
un  chaleureux  appel  à  la  noblesse,  et  rengagea  à  renoncer  d'dle- 
méme  immédiatement  aux  droits  féodaux  qui  accablaient  le  peuple, 
avouant  avec  franchise  que  ce  peuple  n'était  révolté  de  toutes  parts 
que  pour  se  soustraire  à  ces  prétendus  droits,  qui  n'étaient  qu'un 
joug  îosupportable.  Il  proposa,  en  conséquence,  que  tous  les  pro- 
priétaires pourraient  se  racheter  des  droits  féodaux  et  des  dîmes. 
Cet  appel  fut  entendu  et  produisit  un  effet  magique.  Le  duc  d'Ai- 
guillon appuie  la  motion  du  vicomte  de  Noailles.  Leguen  de  Kereo- 
gal,  député  de  Basse-Bretagne,  parait  à  la  tribune  en  habit  de 
paysan  et  trace  un  horrible  tableau  des  odieux  abus  de  la  féodalité 
dans  les  campagnes.  Son  discours  excite  dans  l'assemblée  de  vifs 
applaudissements,  a  A-t-on  pensé,  s'écrie  le  marquis  de  Foucault, 
faire  en  vain  appel  à  notre  générosité  ?  C'est  sur  nous  principale- 
ment que  vont  porter  les  sacriiices  par  lesquels  on  Teut  ramener 
l'ordre  dans  le  royaume.  Eh  bien!  il  faut  qu'on  sache  que  nul  de 
nous  ne  prétend  s'y  refuser.  »  Les  ducs  de  Guiche  et  de  Mortemart 
appuient  les  généreuses  paroles  du  marquis  de  FoucaulL  Le  vicomte 
de  Beauhamais,  le  duc  du  Châtelet,  le  vicomte  Matthieu  de  Mont- 
morency partagent  le  même  avis.  Personne  dans  la  noblesse  ne 
réclame. 

Chapelier,  qui  présidait  l'assemblée,  fait  lire  le  règlement  qui 
ordonne  {d'aller  aux  voix  lorsqu'il  ne  se  présente  plus  personne 
pour  parler  contre  une  motion,  a  Cependant,  ajoute-t-il,  aucun  de 
MM.  du  clergé  n'ayant  eu  encore  la  faculté  de  se  faire  entendre. 


^  F.  le  R^t  de  cette  séance,  diaprés  tous  les  journaux  de  r4K)qiie,  dut 
les  Mémoires  de  BaiUy,  t.  ii,  p.  4âl  et  suiv.  Edit.  BervUle  tt  Bairièn: 
MÊ&niUeur  du  4  août  et  jours  suit. 
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je  me  reprocherais  de  mettre  fin  à  cette  intérenante  discussion 
avant  que  ceux  d'entre  eux  qui  désireraient  parler  aient  fait  con- 
naître leurs  sentiments.  » 

De  la  Fare,  évéque  de  Nancy,  se  lèTe  pour  répondre  à  Finvitation 
du  président  et  s'exprime  en  ces  termes  ^  : 

«  Accoutumés  à  voir  de  près  la  misère  et  la  douleur  des  peuples^ 
les  membres  du  clergé  nç  forment  pas  de  vœux  plus  ardents  que 
ceux  de  les  voir  cesser.  Le  rachat  des  droits  féodaux  était  réservé 
à  la  nation  qui  veut  établir  la  liberté.  Les  honorables  membres  qui 
ont  déjà  parlé  n'ont  demandé  le  rachat  que  pour  les  propriétaires  ; 
je  viens  exprimer^  au  nom  des  membres  du  clergé,  un  vœu  qui 
honore  à  la  fois  la  justice,  la  religion  et  l'humanité  :  je  demande 
que  si  le  rachat  est  accordé,  il  ne  tourne  pas  au  profit  du  seigneur 
ecclésiastique,  mais  qu'il  soit  fait  des  placements  utiles  pour  les 
bénéfices  mêmes  afin  que  leurs  administrateurs  puissent  répandre 
des  aumônes  abondantes  sur  l'indigence,  d 

Cette  idée  était  excellente  ;  si  on  l'eût  appliquée  avec  sagesse,  les 
propriétaires  se  délivraient  des  droits  féodaux  et  le  prix  du  rachat 
formait  dans  chaque  commune  des  fonds  suffisants  pour  éteindre 
la  mendi<:ité  et  soulager  toutes  les  misères. 

De  Lul>ersac,  évéque  de  Ghartres>  approuva  les  sacrifices  pro- 
posés, et  demanda  qu'on  y  ajoutât  l'aboUtion  du  droit  de  chasse. 
C'était,  en  effet,  un  des  plus  vexatoires  pour  le  peuple  des  campa- 
gnes. L'évéque  de  Chartres  peignit  l'absurdité  tyrannique  de  ces 
droits  prétendus,  qui  forçaientlecultivateur  à  rester  spectateur  tran- 
quille du  ravage  de  ses  récoltes  et  lui  ôtaient  la  faculté  de  chercher^ 
même  avec  des  armes  innocentes,  à  détruire  des  animaux  qui 
ravageaient  ses  récoltes. 

Les  discours  des  évéques  de  Nancy  et  de  Chartres  excitèrent  un 
nouveau  mouvement  d'enthousiasme  dans  l'assemblée  ;  le  clergé 
se  leva  en  masse  pour  appuyer  la  proposition  de  Lubersac  ;  les 
applaudissements  furent  si  vifs  et  si  fréquents,  que  la  séance  resta 
quelque  temps  suspendue. 

Plusieurs  députés  de  la  noblesse  proposèrent  ensuite  de  nouveaux 
sacrifices  en  faveur  du  peuple. 

Thibault,  curé  de  Souppes,  offrit,  au  nom  de  ses  confrères,  le 

*  On  peut  oonsnlter,  sur  la  fameuse  séanoa  du  4  août,  outre  les  joumauiy  tons 
les  Mémoires  du  temps  ;  eeux  de  Jauffret,  de  Ferrières,  de  Grégoire,  etc. 
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4eiM«r  df  la  imitv,  el  demanda  qu'il  tour  H^i  ftm»  if  famfior 
Leur  cfuHjel.  De  nouv^aïuL  appiaudisseomils  /OMiyrinsot  9à  vs^a. 

Cependant  Duport  s'opposa  à  celte  propoiitioay  et  dqwanditf  M 
contraire,  que  les/MWltoiK  congrues  des  curés  fu^^ept  accru^^  Il 
motiva  son  opinion  sur  l'utilité  et  le  patriolisinjB4e  cette  cld«i^  ds 
clergé.  L'as6(;mblée  se  prononça  unanimement  pour  cette  motion. 

De  Boisgelin,  archevêque  d'Aix^  demanda  la  prohibition  de  toute 
convention  féodale  pour  en  prévenir  le  [retour,  el  la  suppression 
de  la  gabelle.  L'évéque  d'Uzès  déclara  s'en  rapporter  à  la  sa^çsse 
de  l'assemblée  sur  les  biens  du  clergé  et  adopter  ce  qu'elle  jugerai 
propos  de  statuer  sur  ce  point.  Les  évéque^  de  Nîmes  et  de  Mont- 
pellier adhérèrent  à  cet  te  déclaration.  Le  premie^r  (Jlemandarexewp' 
tion  des  impôts  et  des  autres  charges  en  faveur  dei>  ouvj^ers  m 
possédant  aucune  propriété. 

Les  éyéques,  les  représentants  de  la  noblesse,  comme  .c^iu  àtsif 
communes,  renonçaient  tour  à  tour  aux  privilèges  particuUei^  d^ 
lieux  ou  corporations  dont  ils  étaient  les  représentants. 

Goulard,  curé  de  Roanne,  diocèse  de  Lyon,  et  Duvernai,  curé 
de  Villcfranche,  s'approchèrent  du  bureau  el  demandèrent  l'exé- 
cution des  lois  canoniques  touchant  la  pluralité  des  bénéfices,  ci 
renoncèrent  sur  le  champ  à  ceux  qu'ils  possédaient  en  dehors  de 
leur  cure.  Un  troisième  curé  les  imita,  garda  Tanonymc  et  le  lit  an- 
noncer par  un  des  secrétaires.  L'abbé  Grégoire  proposa  l'abroga- 
tion des  Annates*. 

C'est  ainsi  que  le  clergé  se  montra  pénétré  de  sentiments  vrai- 
ment libéraux  dans  cette  fameuse  nuit  du  4  août,  qui  lit^  suivant 
l'expression  de  l'abbé  Grégoire  •  «  un  immense  abattis  dans  la 
]>  forêt  des  abus.  » 

L'archevêque  de  Paris  proposa  de  terminer  cette  séance  mémo- 
rable par  un  Te  Deum,  chanté  dans  la  chapelle  du  roi,  en  présence 
de  Sa  Majesté  et  de  tous  les  députés,  ce  qui  fut  adopté. 

Dans  les  séances  qui  suivirent  celle  du  4  août,  l'Assemblée  na- 
tionale revint  sur  les  questions  importantes  qu^eHe  avait  adoptéa 

<  r.  oe  que  nous  avons  dil  «i  ^apitre  précédent  sur  le«  poftioae  cofigraes. 

s  Mém.  de  Grégoire,  t.  i,  eh.  4,  p.  381.  On  ^ppetait  annatêt  m  ftfeiM 
g|]e.la  Cour  (Je  Eome  percevait  su^  les  béiUûc^s  yacants  j;)^dap|t  j^^  ji^éf 
avant  d'expédier  les  bulles;  au  moyen  de  cet  impôt,  des  Duiles,  des  dis- 
penses, etc.,  la  Cour  de  Rome  tirait  de  France  des  sommes  très  cooaidérabi» 
4oat  éh  s*était  eervie  plusiearB  fois  contre  ta  fiance  éUÊ^amèmb. 

«  Md.,  p.  SOT. 
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afin  de  les  rédiger  en  forme  d'arrêté.  Le  projet  de  cet  arrêté  fut 
proposé  à  l'assemblée  dans  la  séance  du  6  août.  Quelques  ecclésias- 
tiques voulurent  réclamer  contre  les  sacrifices  qui  avaient  été 
faits.  Ce  fut  à  cette  occasion  que  Buzot  émit,  pour  la  première  fois, 
ouvertement,  le  principe  que  les  biens  ecclésiastiques  apparte- 
naient à  la  nation*,  et  que  le  dergé  n^avait  rien  de  mieux  à  faire 
que  de  sauver  les  apparences  et  de  paraître  faire  de  lui-même  les 
sacrifices  que  les  circonstances  demandaient. 

Les  dtmes  avaient  été  abolies  dans  la  séance  du  4  août,  mais 
devait-on  les  abolir  purement  et  simplement  ou  les  racheter?  Dans 
le  cas  du  rachat,  comment  devait-il  s'opérer? 

L'abbé  Gouttes  proposa  de  les  remplacer  par  des  fonds  de  terre  ; 
l'évéque  de  Dijon  développa  la  même  idée,  ainsi  que  l'abbé  Gré- 
goire. De  La  Luzerne,  évêque  de  Langres,  traita  à  fond  la  question 
des  dîmes  et  conclut  à  ce  qu'elles  fussent  rachetées,  et  que  le  prix 
du  rachat  fût  laissé  à  la  disposition  des  bénéficiers.  L'abbé  Sieyes 
fit  remarquer  qu'abolir  les  dîmes  purement  et  simplement,  c'était 
faire  présent  de  70  millions  de  rente  aux  propriétaires  de  biens- 
fonds  ;  qu'A  valait  mieux  utiliser  le  revenu  des  dîmes  tout  en  les 
abolissant,  comme  nuisibles  en  elles-mêmes  ;  que  le  prix  de  leur 
rachat  pouvait  être  fort  utile  à  l'État,  ainsi  qu'aux  curés  et  vi- 
caires, qui  vont,  dit-il,  mourir  de  faim,  en  attendant  qu'on  ait 
avisé  à  leur  fournir  des  moyens  pour  subsister.  Le  discours  de 
l'abbé  Sieyes  est  un  chef-d'œuvre  de  bon  sens  et  de  logique. 

Plusieurs  ecclésiastiques  se  plaignirent  de  ce  qu'on  voulait  leur 
ôter  tout  moyen  d'existence.  La  discussion  fut  close  par  un  acte 
signé  par  quinze  ou  vingt  curés,  qui  remettaient  leurs  dîmes  entre 
les  mains  de  la  nation,  s'en  rapportant  à  l'assemblée  sur  tes 
moyens  de  pourvoir  à  leur  sid)si9tance.  A  çeine  cet  acte  était-i 
déposé  sur  le  bureau,  que  tous  les  curés  s'y  élancèrent  pour  -le 
signer.  Les  évêques,  entraînés  par  cet  exemple,  s'approchèrent  du 
bureau  àla  suite  des  curés  :  tfMessieurs,  dit  de  Juigné,  archevêque 
de  Paris,  au  nom  de  nos  confrères,  au  nom  de  nos  coopérateurs 
et  de  tous  les  membres  du  clergé  qui  appartiennent  à  cette  au- 
guste assemblée ,  en  mon  nom  personnel,  messieurs,  nous  remet- 
tons toutes  les  dîmes  ecclésiastiques  entre  les  mains  d'une  nation 
juste  et  généreuse.  Que  l'Évangile  soit  annoncé;  que  le  culte 
divin  so&t  céléturé  avec  décence  et  d^pdlé  ;  que  les  Églises  scient 

*  JVonilettr  des  6, 7  et  10  août;  Mémoires  de  Orégotre,  1. 1,  oh.  4. 
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pourvues  de  pasteurs  tertueux  et  zélés  ;  que  les  pauvres  du  peuple 
soient  secourus^  voilà  la  destination  de  nos  dîmes,  voilà  la  iin  de 
notre  ministère  et  de  nos  vœuic.  Nous  nous  confions  dans  FAssem- 
Mée  nationale  et  nous  ne  doutons  pas  qu'elle  ne  nous  procure  les 
moyens  de  remplir  dignement  des  objets  aussi  req>ectables  et  aussi 
sacrés.  » 

a  C'est  le  voeu  de  tout  le  clergé,  ajouta  le  cardinal  de  La  Rocbe- 
foucault^  il  met  toute  sa  confiance  dans  la  nation.  » 

Quelques  évéques  ayant  manifesté  des  craintes  sur  les  signatures 
particulières,  les  curés  déchirèrent  eux-mêmes  la  liste  des  adhé- 
sions,  et  les  dîmes  furent  abolies  à  Tunanimité. 

Non-seulement  les  dîmes,  mais  la  pluralité  des  bénéfices,  les 
annates  et  autres  redevances  de  quelque  nature  que  ce  fût,  furent 
abolies  par  des  décrets  réguliers,  qui  furent  présentés  au  roi,  avec 
d'autres  réformes  politiques,  dajos  un  arrêté  composé  de  dix-neuf 
articles^ 

Après  l'avoir  adopté,  l'assemblée  ordonna  qu'un  Te  Demm 
serait  chanté  dans  toutes  les  Églises  du  royaume,  pour  remercier 
Dieu  des  prenlières  réformes  qui  avaient  été  décrétées  et  qui  n'é- 
taient rien  moins  que  l'abolition  complète  de  l'ancien  régime 
féodal. 

L'archevêque  de  Paris  publia  à  ce  sujet  un  mandement,  dans 
lequel  il  se  défendait  contai  les  imputations  calomnieuses  dont  il 
était  l'objet  : 

«  Quelle  a  été  notre  surprise  et  notre  douleur,  dit-il,  quand 
nous  avons  appris  qu  on  renouvelait  contre  nous  les  plus  cruelles 
calomnies;  que  l'on  ne  craignait  pas  de  faire  circuler  parmi  le  peu- 
ple des  écrits  scandaleux,  où  nous  étions  représenté  à  ses  yeux 
conune  un  pasteur  assez  indigne,  assez  inhumain  pour  avoir  sou- 
tenu auprès  du  roi  les  intérêts  des  riches  et  des  puissants  contre 
les  petits  et  les  faibles,  et  pour  avoir  osé  même  lui  donner  des 
conseils  perfides  contre  son  peuple.  » 

Le  32  août  *,  l'assemblée  entama  une  discussion  religieuse  im- 
portante à  propos  dés  articles  16,  17  et  18  de  la  déduction  des 
droits  de  l'homme  qui  devait  être  mise  en  tête  de  la  nouvelle  Gon- 


*■  Plusieurs  éTêques,  qui  n*ëtaieiit  pas  députés,  adhéfèrent,  par  IcCtras 
adressées  à  rAssemblée,  à  ee  qui  avait  été  bit  :  tels  furent  les  évéqim  4e 
Saint-Dié,  et  de  Saint-Claude. 

*  MtmiiêWt  séances  des  S  et  23  août. 
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slitution  française.  Ces  articles  étaient  relatifs  à  la  liberté  des  opi- 
nions religieuses  et  au  respect  du  culte  public. 

Mirabeau  posa  le  principe  de  la  liberté  religieuse  la  plus  abso- 
lue. L'abbé  d'Ëymar  et  Camus,  tout  en  admettant  la  tolérance  de 
tous  les  cultes,  voulaient  que  la  religion  catholique  eût  seule  une 
existence  légale.  L'évoque  d'Autun ,  Talleyrand-Périgord,  fit  ob- 
server que  Ton  ne  devait  pas  faire  mention  de  ta  religion  dans  la 
déclaration  des  droits^  et  que  cet  objet  appartenait  à  la  Constitution 
elle-même.  Mirabeau  soutenait  aussi  que  la  religion  était  un  de- 
voir et  non  un  droit,  et  que  Tunique  droit  de  tout  citoyen,  par 
rapport  à  la  religion,  était  de  n'être  point  inquiété  dans  son  culte, 
ni  dans  ses  opinions  religieuses.  Gobel,  évêque  in  partihus  de 
Lydda,  admit  ce  principe  en  l'amendant  par  cette  restriction  : 
pourvu  que  la  manifestation  de  ces  opinions  ne  trouble  pas  l'ordre 
public.  L'assemblée  adopta  l'opinfon  de  Mirabeau  et  de  Gobel. 

Dans  la  même  discussion  sur  les  droits  de  l'homme,  de  Boisgelîn, 
archevêque  d'Aix,  se  prononça  ouvertement  pour  le  principe  de 
la  souveraineté  du  peuple  ^ 

Dans  la  séance  du  27  août,  plusieurs  ecclésiastiques,  entre  au- 
tres l'abbé  d'Ëymar,  demandèrent  que,  dans  le  premier  article  de 
la  Constitution ,  la  religion  catholique  fût  déclarée  celle  de  l'État. 
Cette  motion  fut  rejetée. 

Ce  fut  à  propos  de  la  sanction  royale  que  l'abbé  Maury  pro- 
nonça le  premier  discours  qui  fixa  sa  place  parmi  les  premiers 
orateurs  de  l'assemblée.  Jusqu'alors  il  n*avait  parlé  que  dans  des 
discussions  peu  importantes.  Il  devint  bientôt  le  premier  orateur  de 
la  droite,  et  le  plus  intrépide  défenseur  des  prérogatives  du  roi  et 
du  haut  clergé. 

Maury,  natif  de  Vabrcas,  dans  le  Comtat-Venaissin,  vint  fort 
jeune  à  Paris,  et  s'appliqua  surtout  à  développer  le  talent  qu'il 
avait  pour  la  chaire  ;  il  devint  prédicateur  ordinaire  du  roi.  Il  ap- 
partenait au  peuple  par  sa  naissance,  mais  il  crut  pouvoir  arriver 
plus  promptement  à  k  fortune  et  aux  honneurs  en  prenant  le  parti 
de  l'aristocratie.  Nous  parlerons ,  à  l'occasion,  de  ses  principaux 
discours  à  l'Assemblée  nationale.  Après  la  clôture  de  cette  assem- 
blée, il  se  retira  en  Italie.  Pie  VI  le  nomma  archevêque  de  Nicée 
in  partibuSy  nonce  à  la  diète  de  Francfort,  puis  cardinal  et  évêque 
de  Montefiascone  et  Corneto.  II  s'enfuit  d'Italie  à  l'approche  des 

*  Moniieur,  séances  des  24  et  96  août. 
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armées  françaises,  et  se  réfugia  en  Russie^  d'oà  il  se  rendit  au  con- 
clave à  Venise^  pour  l'électioD  de  Pie  VIL  il  servit  à  Rome  le  nou- 
veau pape  et  fut  accrédité  auprès  de  lui  en  qualité  d'ambassadeur 
de  Louis  XVIlly  qui  se  regardait  comme  roi  de  France  dans  son 
exil.  En  1804,  il  quitta  le  parti  des  Bourbons  et  se  rallia  h  Bona- 
parte, qui  le  nomma  d'abord  a  umAnier  du  roi  Jérôme,  son  frère,  et, 
quelques  années  après,  archevêque  de  Paris.  Le  pape  ne  ratifia  pa9 
ce  choix.  En  iSlfc,  Maury  retourna  à  Rome.  H  fut,  à  son  arrivée, 
enfermé  au  château  Saint-Ange,  puis  chez  les  Lazaristes^  où  il 
.  mourut  en  1817,  abreuvé  de  dégoûts  et  consumé  par  le  chagrin  K 
Dans  les  séances  du  12  et  du  14  septembre  (1789)^  où  l'on  pro* 
'posa  de  présenter  à  la  sanction  royale  les  décrets  dn  4  août , 
Maury  fit  un  dernier  effort  en  faveur  des  dîmes.  On  remarqua  k 
cette  occasion  qu'il  prêchait  un  peu  en  sa  faveur;  car  il  avait 
30,000  Uvres  de  rentes  dont  24,000  étaient  en  dîmes  '.  Le  clergé 
d'Alsace  réclama  contre  les  mêmes  décrets  dans  un  mémoire' 
adressé  à  l'assemblée,  et  déclara  que  ses  députés  n'avaient  pu  y 
adhérer  puisqu'ils  n'avaient  reçu  pour  cela  aucun  ponvotr  *.  Les 
curés  à  portion  congrue  montrèrent  plus  de  désintéressement  que 
le  clergé  d'Alsace ,  et  ils  demandèrent  à  être  soumis  à  Timpêt 
comme  tous  les  autres  citoyens,  quoique  l'assemblée  manifestât 
l'intention  de  les  en  décharger  jusqu'à  la  loi  qni  devait  améliorer 
leur  position  '.  Un  membre  de  l'assemblée  ayant  émis  le  vœu  de 
voir  le  clergé  sacrifier  au  bien  de  la  nation  l'argenterie  considé- 
mhle  qui  était  dans  les  églises  et  qui  n'était  pas  nécessaire  an 
culte,  de  Juigné,  archevêque  de  Paris,  se  leva  et  parla  ainsi  au 
nom  du  clergé  "  : 


*  On  troavera  plus  de  détails  sur  Tabbé  Maury  daas  tes  MÊàmoIrfê  que 
nous  publierons  sur  rHisiQire  religieuse  de  U  Franee  pandant  le  vx.e  siéde 

*  F.  Hfoniteur,  o.o'du  12  au  15  septembre,  et  les  autres  journaux  du* 
temps. 

*  MonHeWy  sëafnce  du  22  septembre. 

*  Dans  la  séance  du  2*  septembre,  un  ercMsiastique  réclama  contre  une 
âédieaoe  des  œunes  de  Voltaire  faite  à  la  nation.  Gré^ire  fit  observer  qnV 
vaot  de  raccept«r  il  faUait  savoir  si  les  œuvres  de  Yoltaire  snviaet  expup> 
gées  de  ce  qu'elles  contenaient  d'immoral.  L'archevêque  de  Paris  si»  raugaai 
ravis  de  Grégoire.  L'assemblée  décida  qu'elle  n'accepterait  aucune  détoo 
d*ouvrage9. 

*  Monileur.  séance  du  25  septembre. 
•IMd. 
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c  Non»  avons  vu  rÉglise  consentir  au  dépouillement  des  tem- 
ples pour  secourir  les  panières  et  pour  subvenir  aux  besoins  de 
l'État;  ces  exemples  que  nous  offre  Tbistoire  nous  déterminent^ 
au  moins  c'est  le  vœu  de  tous  les  confrères  qui  m'environnent^ 
de  soutenir  l'État  par  la  portion  de  Targenterie  qui  n'est  pas  né- 
cessaire à  la  décence  du  culte  divin.  Je  propose  de  faire  ce  dé- 
pouillement de  concert  avec  les  ofGciers  municipaux,  les  curés  et 
les  chapitres,  d 

Ces  paroles  furent  accueillies  avec  de  chaleureux  applaudisse- 
ments, et  l'assemblée  invita,  par  un  décret,  les  églises  à  envoyer 
i  la  Monnaie  leur  argenterie  qui  ne  serait  pas  nécessaire  au 

«dte* 

Quelques  jours  après,  les  religieux  de  Saint-Nicolas-des-Champs 
de  Paris  offrirent  à  l'État  tous  leurs  biens,  ne  se  réservant  qu'une 
reute  de  1,500  fr.  pour  chaque  religieux,  et  prenant  Tobligation  de 
se  dévouer  au  samt  ministère  et  à  l'enseignement  *.  Le  lendemain, 
de  Bonnal,  évêque  de  Qermont,  protesta  contre  le  procès- verbal 
de  la  séance  du  28 ,  où  l'on  disait  que  l'assemblée  avait  accepté 
l'offre  des  religieux  de  Sainl-Nicolas-des-Charops.  «  Ceci,  dit-il, 
eftt  inexact  dans  le  fait  et  dans  le  droit,  puisque  les  religieux  ne 
sont  que  des  usufruitiers,  d  Un  député  du  tiers-état  ne  laissa  pas 
échapper  cet  aveu  :  a  Si  l'usufruit  appartient  aux  religieux,  dit-il, 
la  propriété  appartient  à  la  nation.»  Un  grand  tumulte  succéda  à 
ces  paroles.  L'assemblée  finit  par  maintenir  le  procès-verbal,  dans 
lequel  l'offre  d&  religieux  de  Saint-Nicolas  était  acceptée  comme 
on  acte  de  pa^iotisme  ^. 

Tandis  que  l'on  délibérail  à  Versailles,  le  peuple  s'agitait  à  Paris, 
et,  le  6  octobre.  Maillard,  à  la  télé  d'une  troupe  de  femmes,  se  pré- 
senta devant  l'assemblée.  Nous  n'avons  point  à  retracer  les  scènes 
déplorables  de  l'émeute  des  5  et  6  octobre.  Disons  seulement  qu'au 
moment  où  Maillard  entra  dans  l'Assemblée  nationale,  à  la  tête  de 
son  année  de  femmes,  une  voix  s'éleva  pour  accuser  l'archevêque 
de  Paris  d'avoir  écrit  une  lettre  à  un  meunier,  avec  promesse  de 
deux  cents  livres  par  semaine  s'il  ne  voulait  pas  moudre.  Des  cris 

^  MIjanUeur,  séance  du  29  septembre. 

«  Moniteur,  séances  des  28  et  29  septembre. 

«  Dans  la  séance  du  3  octobre,  le  clergé  prit  part  à  une  discussion  sur  le 
prêt  à  intérêt.  Plusieurs  ecclésiastiques  se  prononeèront  eootre;  Tahbé  Gouttes 
et  Tabbé  Maury  en  prirent  la  défense. 
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d'indignation  s^élevèrent  dans  l'assemblée  contre  TatMurde  et  in- 
fâme imputation  portée  contre  le  vertueux  prélat^  qui  avait,  plus 
que  tout  autre,  contribué  à  soulager  la  misère  de  son  diocèse^ 

Les  journées  des  5  et  6  octobre  effrayèrent  tellement  les  nobles, 
qu'ils  commencèrent  à  émigrer  eu  foule.  Le  peuple  de  Paris  avait 
demandé  que  le  roi  vint  y  faire  sa  résidence,  et  l'Assemblée  na- 
tionale s'était  déclarée  inséparable  du  roi  et  prête  aie  suivre.  Maits 
la  populace  avait  été  soulevée  à  un  tel  point  contre  le  clei^é,  que 
Tabbé  Grégoire  demanda  à  l'assemblée  de  décréter  des  mesures  de 
sûreté  pour  les  ecclésiastiques  qui  en  faisaient  partie. 

ff  La  translation  de  TÂssemblée  nationale  à  Paris,  dit-fl*,  doit 
être  la  matière  des  plus  sérieuses  délibérations.  Sans  parler  des 
alarmes  que  des  personnes  mal  intentionnées  pourront  répandre 
dans  les  provinces,  en  voyant  leurs  représentants  livrés  à  la  merci 
d'un  peuple  armé,  pense-t-on  que  les  députés  du  clergé  puissent 
se  rendre  à  Paris  et  braver  en  sûreté  les  outrages  et  les  persécu- 
tions dont  ils  sont  menacés  ? 

A  Cependant,  messieurs,  quel  est  le  délit  des  ecclésiastiques  de 
cette  assemblée  ?  Car  ils  ont  partagé  avec  vous  tous  les  périls  de 
cette  régénération.  La  plupart  sont  de  respectables  pasteurs,  con- 
nus par  leur  zèle  et  leur  dévouement  patriotique. 

A  C'est  un  ecclésiastique  qui  a  déterminé  l'assemblée  à  nommer 
un  comité  pour  s'occuper  des  moyens  de  pourvoir  à  la  subsistance 
du  peuple.  Les  curés  sont  venus  les  premiers  renoncer,  par  une 
réunion  courageuse,  aux  préjugés  absurdes  de  leur  ordre.  C'est 
parmi  ces  respectables  pasteurs,  que  se  sont  trouvés  de  zélés  dé- 
fenseurs des  droits  de  la  classe  opprimée.  M.  l'abbé  Oerget,  dé- 
puté du  baillage  d'Amont,  dans  un  écrit  :  le  Cri  de  la  Raiftm, 
aussi  éloquent  que  profond,  a  plaidé  victorieusement  la  cause  des 
malheureux  mainmortables  et  concouru  puissamment  à  leur  af- 
franchissement par  les  lumières  qu'il  a  répandues. 

9  Les  dîmes  ont  été  abandonnées,  les  curés  ont  renoncé  k  leur 
casuel  ;  ils  ont  souscrit  les  premiers  à  la  loi  qui  défendait  à  l'ave- 
nir la  pluralité  des  bénéfices  ;  ils  s'y  sont  soumis  à  l'instant,  quoi- 
qu'elle n'eût  pas  d'effet  rétroactif.  Us  ont,  avec  empressement,  porté 
dans  la  caisse  patriotique  des  dons  plus  proportionnés  k  leur  zèle 
qu'à  leurs  facultés.  C'est  quand  on  a  oublié  ce  qu'ils  ont  fait ,  el 

'  MonUeur,  sëanee  du  5  octob. 
>  ilHd.f  séanoe  da  8  oetob. 
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quand  une  aveugle  effervescence  les  menace  qu'il  faut  parler  pour 
eux!  Serait-il  encore  temps  de  montrer  la  vérité  pour  rappeler  à 
la  justice  ? 

»  Quel  est  le  prix  qu'ils  en  reçoivent?  Le  peuple  de  Paris  les 
outrage  et  leur  fait  les  menaces  les  plus  effrayantes.  Il  n'y  a  pas  de 
jour  que  des  ecclésiastiques  ne  soient  insultés  à  Paris.  Vous  pensez. 
Messieurs,  que  pour  l'honneur  de  la  nation  française,  pour  le  suc- 
cès de  cette  révolution,  l'assemblée  jdoit  prendre  des  précautions 
pour  mettre  en  sûreté  les  députés  du  clergé  dont  vous  avez  déclaré 
la  personne  inviolable  et  sacrée. 

B  Si  vous  croyez  devoir  tenir  vos  séances  à  Paris,  je  demande 
que  l'Assemblée  nationale  fasse  de  nouvelles  proclamations  pour  la 
sûreté  des  personnes  des  députés  du  clergé.  » 

Si  la  révolution  eût  été  purement  politique  et  sociale,  le  clergé 
n'eût  certainement  recueilli  que  les  bénédictions  du  peuple  par  sa 
noble  conduite  et  son  désintéressement.  Mais  elle  prit  dès  le  prin- 
cipe le  cauractère  d'une  réaction  anti-religieuse.  Beaucoup  de  gens^ 
en  France,  avaient  pris  au  sérieux  les  facéties  de  Voltaire,  le  vague 
déisme  de  J.^.  Rousseau,  ou  même  le  dégoûtant  athéisme  de  La- 
métrie.  Ces  philosophes  partisans  de  doctrines  contradictoires  et 
incohérentes  s'unissaient  tous  en  un  point  :  la  haine  de  la  révéla* 
tion,  et  par  conséquent  de  l'Église,  qui  en  est  gardienne  et  dépo- 
sitaire. Les  meneurs  de  la  faction  orléaniste  appartenaient  tous  à 
la  coterie  des  incrédules.  Bientôt  ils  virent  se  grouper  autour  d'eux 
tout  ce  que  l'impiété  et  la  haine  de  l'Église  avaient  de  partisans. 
Les  assemblées  ou  clubs  qui  tous  les  jours  se  formaient,  retentis- 
saient au  moins  autant  de  déclamations  impies  que  de  discours 
démagogiques.  Bientôt  même  Télémenl  irreligieux  absorba  l'élé- 
ment orléaniste,  qui  avait  été  le  noyau  des  factions.  De  là  cette 
haine  injuste ,  cette  ingratitude  envers  le  clergé  dont  se  plaignait 
Grégoire. 

La  proposition  de  cet  ecclésiastique  fut  disculée  dans  la  séance 
du  9  octobre  ^,  où  le  député  Lavie  demanda  que  l'on  eût  recours 
à  tous  les  moyens  possibles  pour  empêcher  les  ecclésiastiques  d'ê- 
tre insultés. 

(E  La  terreur  du  clergé,  répondit  un  autre  membre,  est  une  ter- 
reur panique.  L'honnête  homme,  quelque  robe  qu'il  porte,  esf 
partout  respecté,  et  à  Paris  plus  qu'ailleurs.  » 

*  McnUeur,  téince  du  9  octobre. 
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Cet  axiome  eût-il  été  incontestable,  quH  aurait  fallu  admettre 
préalablement  que  l'honnête  homme  était  toujours  connu  comme 
tel.  Quoique  les  députés  ecclésiastiques  fussent  d'honnêtes  genSt 
les  préjuges  qu'une  faction  anti-religieuse  s'efforçait  de  répan- 
dre les  faisaient  considérer  comme  les  ennemis  du  peuple  et  ex- 
citaient contre  eux  une  haine  sauvage. 

Plusieurs  députés  qui  n'avaient  rien  à  craindre  firent  de  Hié- 
rolsme  et  combattirent  les  garanties  demandées  par  Grégoire  ;  Os 
prétendirent  en  même  temps  qu'on  ne  devait  pas  accorder  de 
congés  aux  députés  qui  en  demanderaient. 

C'est  qu'alors  ces  demandes  étaient  multipliées,  la  crainte  avait 
saisi  un  grand  nombre  de  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse. 

PopuluSy  qui  se  croyait  Romain  de  cœur  comme  de  nom^  s'é- 
cria :  0  Lorsque  les  défenseurs  de  ta  patrie  vont  à  l'ennemi^  ils  ne 
demandent  pas  de  garantie  pour  leur  vie  ;  ils  ne  doivent  pas  quit- 
ter leurs  drapeaux.»  Bousmard  émit  le  vœu  de  laisser  partir  ceux 
qui  le  désiraient,  sous  prétexte  que  la  perte  ne  serait  pas  grande. 

Plusieurs  membres  demandèrent  un  nouveau  décret  sur  l'imio- 
labilité  des  représentants.  Mirabeau  le  combattit;  et  cependant 
dajQs  le  cours  de  la  discussion  qui  fut  reprise  sur  les  passeports,  0 
laissa  échapper  une  de  ces  trivialités  qui  déparaient  souvent  son 
éloquence,  a  Que  ceux,  dit-il,  qui  veulent  partir  partent,  et  nom 
laissent  en  repos,  o  il  eût  été  plus  juste  de  garantir  l'inviolabilité  de 
membres  respectables  qui  avaient  tout  à  craindre  d'une  populace 
aveugle  et  enivrée  de  haine,  il  n'y  avait  pas  du  reste  que  le  clergé 
qui  fût  en  butte  aux  outrages,  et  plusieurs  députés  se  plaignirent 
hautement  à  l'assemblée  des  menaces  qui  leur  étaient  faites  *. 

Ce  fut  à  la  lin  de  la  séance  du  9  octobre  que  le  roi  fit  connaftit 
à  l'assemblée  sa  résolution  d'aller  se  fixer  à  Paris,  dans  le  château 
des  Tuileries.  L'assemblée  décréta  aussitôt  qu'elle  suivrait  le  roi, 
et  envoya  à  Pari;»  des  commissaire»  pour  préparer  le  lieu  de  sei 
séances. 

On  choisit  la  grande  salle  de  l'Archevêché,  et  l'on  s'y  asserabh 
jusqu'au  moment  où  l'on  eut  disposé  convenablement  l'ancien 
manège  de  la  Cour  *. 

*  F.  le  Manileur^  surtoat  à  l«  séance  dn  10  octobre. 

^  Cette  salle  se  trouvait  snr  remplaeement  antuel  de  la  rue  de  BIrotf. 
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AMCQMion  rtUttve  tilt  bi«i»  ecMésialtiqtiM.  *  MtodéiiMt  te  l'év^tw  de 
TTéguier.  —  Troubles  dans  les  provinces.  —  Reprise  de  ia  dificussion  sur  tes 
Mens  ecclétiasilqucs.  —  Its  sont  déclarés  biens  dé  l'État.  -  Appréciatidiri  de 
la  «aewwioik  -  Mi^  à  txéeiiltoD  du  déerei.  -^  iiacttnicm  è  ot  mm*  -^  be 
clergé  salarié  par  rÉtaL 

1789. 


IWiTis  l'ouTertune  île  TAssemblée  nationale,  on  avait  soufé  h 
l'aKénation  des  biens  ecclésiastiqueâ,  poor  combler  le  déficit  et 
payer  les  delted  de  TËtat.  fiuzot,  qui  fut  plus  tard  on  des  plus  célè- 
bres girondins,  souleva  le  premier  cette  question.  A  propos  de 
l'emprunt  de  30  nrillions  proposé  dans  la  séance  du  8  août,  le  mar- 
quis de  Lacoste  présenta  un  projet  de  décret  diaprés  lequel  les  biens 
ecclésiastiques  appartenaient  à  la  nation,  et  le  clergé  devait  être  ré- 
tribué par  l'État.  Alexandre  de  Lameth  avait  sotiteM  ce  projet  qui 
n'avait  pas  alors  eu  de  suite.  Pour  éviter  le  coup  qui  le  menaçait, 
le  clergé,  par  l'organe  de  Boisgeh'n,  arobevéque  d'Aix,  proposa  de 
donner  les  biens  ecclésiastiques  en  garantie  de  l'emprutit  de  l'État  <  ; 
mais  rassemblée  n'accepta  point  cette  offre.  La  question  de  l'alié- 
nation fut  agitée  de  nouveau  à  ^occasion  de  l'emprunt  de  80  mil- 
lions demandé  dans  la  séance  du  37  août.  L'évéque  d'Antnn,  Tal- 
Icyrand-Pérîgord,  proposa  alors  de  nommer  un  comité  de  dou2e 
membres  pour  discuter  les  garanties  de  cet  emprunt.  Le  comité  fut 
nommé  y  ce  fut  dans  son  sein  que  fut  élaboré  le  projet  de  loi  qui 
Atait  au  clergé  ses  biens,  pour  lui  donner  à  la  place  un  traitement. 
Pendant  qu'il  y  travaillait,  Vohiey  et  Mirabeau  rappelèrent  plu- 
Sieurs  fois  à  l'assemblée  l'opinion  du  marquis  de  Lacoste*,  de  ék>rte 
qu'elle  était  parfaitement  préparée  à  la  question,  lorsque,  le  10  oc- 
tobre, l'évéque  d'Autun,  lui  présenta  le  rapport  du  comité  des 
douze,  nommé  sur  sa  proposition. 

Après  avoir  exposé  le  tableau  de  la  dette  de  l'État*,  il  examina 

*  Moniteur,  séances  des  9, 27  et  31  août  1789. 

*  Moniteur,  séances  dn  29  septembre  et  du  l«r  octotire. 

*  L'État  avait  une  d«tte  de  2  milliards  471  millions  à  la  mort  de  Louis  XIV. 
Pendant  la  régence,  Philippe  d^Oriéens  voulut  combler  ce  déficit  et  les  dettes 


184  BISTOMB 

les  ressources  et  les  moyens  proposés  pour  la  payer  et  satisfaire  aux 
dépenses  qu'il  serait  encore  nécessaire  de  faire  dans  les  circonstan- 
ces exceptionnelles  où  Ton  se  trouvait)  il  reconnut  Tinsuffisance  de 
ces  moyens  pour  rétablir  Tordre  dans  les  finances. 

0  IJ  en  est  un  immense^  dit-il,  qui  peut  s'allier  avec  le  respect 
des  propriétés,  il  existe  dans  les  biens  du  clergé.  Une  grande  opé- 
ration sur  eux  est  inévitable.  Le  clergé  n'est  pas  propriétaire  à 
rinstar  des  autres  propriétaires,  la  nation  jouissant  d'un  droit  très 
étendu  sur  tous  les  corps,  en  exercé  de  réels  sur  le  clergé;  elle  peut 
détruire  les  agrégations  de  cet  ordre  qui  pourraient  paraître  inu- 
tiles à  la  société,  et  nécessairement  leurs  biens  deviendraient  le 
juste  partage  de  la  nation;  elle  peut  de  même  anéantir  les  bénéOces 
isans  fonctions,  elle  peut  donc  en  ce  moment  prendre  les  biens  de 
cette  nature  qui  sont  vacants  et  ceux  qui  vaqueront  par,  la  suite; 
nulle  difficulté  à  cet  égard.  Mais  peut-elle  réduire  le  revenu  des 
bénéficiers  vivants  et  s'en  approprier  une  partie? 

D  Je  sais,  ajoute  l'évéque  d'Autuu,  en  faisant  allusion  à  un  ou- 
vrage de  l'abbé  Sieyes  sur  la  question  des  biens  ecclésiastiques', 
je  sais  ce  qu'on  dit  de  plausible  en  répondant  négativement  à  cette 
question;  je  sais  ce  qu'ont  écrit  des  auteurs  dont  j'estime  les  talents 
et  dont  j'aime  souvent  à  suivre  les  principes,  aussi  j'ai  longtemps 
médité  mon  opinion,  longtemps  je  m'en  suis  défié,  mais  je  n'ai  pu 
parvenir  à  douter  de  sa  justice. 

D  Nous  savons  tous  que  la  partie  de  ces  biens,  nécessaire  à  la 
subsistance  des  bénéficiers,  est  la  seule  qui  leur  appartienne;  le 
reste  est  la  propriété  des  temples  et  des  pauvres.  Si  la  nation  assure 
cette  subsistance,  la  propriété  des  bénéficiers  n'est  point  attaquée; 
si  elle  prend  le  reste  à  sa  charge,  si  elle  ne  puise  dans  cette  source 
abondante  que  pour  soulager  l'État  dans  sa  détresse, l'intention  des 
fondateurs  est  remplie,  la  justice  n'est  pas  violée. 

»  La  nation  peut  donc  :  i^  s'approprier  les  biens  des  communautés 


qui  augmentaient  toi:ûour8  par  les  moyens  indiques  par  LaV;  mais  oo  système 
était  mauvais  et  ne  réussit  pas.  La  dette  augmenta  sons  Louis  XV.  Turgot, 
qui  avait  de  la  probité  et  des  vues  utilcSi  ne  put  les  mettre  à  exécution  >o\tû 
Louis  XVI.  Il  déplut  à  Tarislocratie  de  la  Cour  et  se  retira.  Necker  était-il  uo 
financier  capable?  Cest  un  problème;  il  eut  ses  enthousiastes  et  ses  détrac- 
teurs, et  ne  fit  rien.  De  Calonoe  et  Brienne  ne  firent  qu'augmenter  la  dette. 
£Ue  était  donc  énorme  lorsque  TAssemblée  naUonale  dut  songer  à  la  payer. 
L^abbé-  Sieyes  ne  voulait  pas  que  le  clergé  fût  salarié  par  TÉtat.  Il  vgul^it 
un  fonds  commun,  dont  le  revenu  serait  équitablement  reparti. 
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religieuses  à  supprimer^  en  assurant  la  subsistance  des  individus 
qui  les  composent;  2^  s'emparer  des  bénéfices  sans  fonctions;  3<>  ré- 
duire dans  une  proportion  quelconque  les  revenus  actuels  des  titu- 
laires^ en  se  chargeant  des  obligations  dont  ces  biens  ont  été  frappés 
dans  le  principe.  » 

L'évéque  d'Autun  établit  ensuite  que  les  revenus  des  biens -fonds 
s'élevaient  à  TO^OOO^OOO^  et  les  dîmes  à  80>000^000.  Le  clergé 
ayant  fait  le  sacrifice  des  dimes^  il  veut  que  l'état  les  touche  pen- 
dant quelque  temps  à  sa  place;  ce  qui  lui  fera  un  revenu  de  180 
millions,  dont  il  donnera  les  deux  tiers  au  clergé,  c'est-à-dire  cent 
millions  que  l'on  pourra  réduire  à  80  peu  à  peu  par  les  bonifica- 
tions nécessaires  et  les  vacances.  Ce  revenu  sera  assuré  au  clergé 
par  privilège  spécial.  Chaque  titulaire  sera  payé  par  quartier  et 
d'avance,  au  b'eu  de  son  domicile,  et  la  nation  se  chargera  de  toutes 
les  dettes  de  l'ordre  ecclésiastique. 

a  II  existe  en  France,  continue  Talleyrand-Périgord,  80,000  ec- 
clésiastiques dont  il  faut  assurer  la  subsistance,  et  parmi  eux  on 
compte  40,000  pasteiurs  qui  ont  trop  mérité  des  hommes,  qui  sont 
trop  utiles  à  la  société,  pour  que  la  nation  ne  s'empresse  pas  d'as- 
surer et  d'améliorer  leur  sort;  ils  doivent  avoir  en  général  au  moins 
1200  livres  chacun,  sans  y  comprendre  le  logement;  d'autres  doi* 
vent  recevoir  davantage.  » 

L'évéque  d'Autun  détailla  ensuite  les  avantages  de  son  plan 
financier.  Les  biens-fonds  s'élevant,  suivant  lui,  à  deux  milliards, 
les  créanciers  de  l'État  en  deviendront  acquéreurs,  et  cette  vente 
servira  à  combler  le  déficit,  à  rembourser  101  millions  de  rente; 
on  aura  de  plus  refait  un  fonds  suffisant  pour  payer  la  dette  du 
clergé,  abolir  le  reste  de  gabeUe  qui  existait  encore  et  former  un 
premier  fonds  de  35,600,000  francs  pour  une  caisse  d'amorti»- 
sèment. 

Ce  plan  financier  reçut  de  très  grands  applaudissements  et  Ton 
décréta  qu'il  serait  imprimé  à  douze  cents  exemplaires. 

On  trouve  dans  le  Moniteur  ^  cette  appréciation  du  plan  finan- 
cier de  l'évéque  d'Autun  : 

<i  Le  gouffre  immense  du  déficit  s'agrandissait  de  jour  en  jour 
et  paraissait  prêt  à  tout  engloutir.  Le  peuple,  écrasé  par  une  longue 
suite  de  vexations  et  de  malheurs,  loin  de  pouvoir  supporter  un 
accroissement  de  charges,   avait  le  plus  pressant  besoin  d'un 

*  MimiUur,  n.o  97,  du  9  au  10  nov.  1789. 
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prompt  soniagenient.  Il  fâlhit  donc  de  noavelles  neffovreei,  «t 
elles  étaient  tontes  épuisées  ;  il  fallait  du  crédit^  et  il  était  anéanti. 
Cependant^  rinflme  banqueroute  était  là  :  il  fallait  Técarter  à  1%9- 
tant  méme^  ou  Yoir  frapper  de  mort  le  corps  politique,  et  souiller, 
de  la  tache  la  plus  honteuse  la  gloire  du  nom  finmçais.  Tons  l€& 
regards  se  tournaient  irers  le  clei^é,  dont  les  immenses  poaseEsioQs 
se  présentaient,  dans  cette  tourmente,  comme  le  seul  abri  eoetrele 
naufrage.  On  savait  que,  dans  ks  différents  âges  de  la  numarcliié, 
si  les  prêtres  avaient  plusieurs  fois  trouvé  moyen  de  conquérir  toœ 
les  biens  de  la  nation,  la  nation  avait  plusieurs  fois  aussi  trouvé 
moyen  de  les  reprendre,  lorsque  les  besoins  publies  Ta^rnent  exigé. 
Et,  certes,  jamais  circonstance  plus  eritique  n'avait  si  impérieiue- 
ment  commandé  les  mesures  les  plus  poissantes  et  les  plus  extra- 
ordinaires. 

»  On  hésitait  cependant  encore  ;  on  élait  épouvaiïtë  du  grand 
sacrifice  qu'on  allait  demander  au  nom  de  la  patrie  ;  on  Tétait  de 
la  masse  d'intérêts  particuliers  qu'on  allait  heurter,  et  de  la  masse 
de  préjugés  qu'il  fallait  renverser.  Ce  fut  un  évêque  qui  osa  porter 
te  premier  coup  au  colosse  sacré  :  ce  prélat,  le  plus  jeune,  le  plus 
intrépide  et  le  plus  éclairé  du  collège  épiseopal,  était  M.  de  Tal- 
leyrand-Périgord,  alors  évêque  d'Autun.  Il  proposa  hautement  à 
l'assemblée  de  chercher,  dans  l'aliémition  de  l'universalité  des 
biens  du  clergé,  un  remède  aux  maux  du  royaoBse,  et,  développant 
un  vaste  système  de  finance,  montra  comment  on  y  trouverait  et 
un  gage  pour  les  créanciers  de  l'Etat  et  des  facilités  pour  k  libéra- 
tion de  la  dette  publique,  par  rechange  rf^une  portion  de  ces  pro- 
priétés contre  ks  titres  des  créances  nationales  ;  enfin,  k  moyen  li 
longtemps  désiré  d'abolir  les  restes  de  l'odieux  impôt  de  la  ga^ 
beUe,  et  d'effacer,  par  un  remboursement  général,  les  derniers 
vestiges  de  l'opprobre  de  la  vénalité  des  charges. 

»  Sans  vouloir  traiter  la  question  de  la  propriété  des  biens  ecclé- 
siastiques, M.  de  Talleyrand  disait  que  c'était  on  point  constant 
que  le  clergé  n'est  pas  propriétaire  ;  qu'il  n'est  pas  moins  sûr  que 
la  nation  a  sur  tous  les  corps  qui  existent  dans  son  sein,  un  pou- 
voir très  étendu  ;  que  si  elle  ne  peut  détraire  le  corps  entier  du 
clergé,  parce  qu'il  est  nécessaire  au  culte  même  dont  elle  fait  pro- 
fession, elle  peut  anéantir  les  agrégations  particulières  de  ce  corps 
qu'elle  juge  nuisibles  ou  simplement  inutiles,  et  que  ce  droit  in- 
contestable sur  leur  existence  entraîne  un  pouvoir  immédiat  sur 
la  disposition  de  leurs  biens;  qu'elle  peut,  par  conséquent,  s'appro- 
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prier  ke  biens  des  divers  corps  ecdésîastiqves  qu'elle  jugera  devoir 
supprimer^  en  assurant  la  subsistance  des  individus. 

»  n  soutenait  encore  qu'eUe  a  le  même  droit  sur  les  bénéfices 
sans  foDctiott^y  également  contraires  aux  principes  et  è  la  disposi- 
Ikm  des  fondateurs  ;  et  qu'elle  pouvait  fiure  tourner^  dès  ce  mo- 
BMnt  au  prolit  du  trésor  public,  les  bénéfices  de  ce  genre  qui  se 
trouvent  vacants^  et  destiner  au  même  usage  tous  ceux  qui  vaque- 
raient dans  tsi  suite. 

»  Enfin,  ajoutait-il,  si  Ton  consulte  les  titres  de  fondation  des 
biens  ecclésiastiques,  et  les  diverses  lois  de  TË^se  qui  en  expli- 
quent le  sens,  il  est  certain  que  la  seule  partie  des  revenus  de  ces 
biens,  qui  appartient  rédlement  au  bénéficier,  est  ceHe  qui  est 
réettement  nécessaire  à  ton  honnête  subsistance. 

>  Qu'il  n'est  que  Tadministrateor  du  reste  ;  que  si  la  nation  se 
charge  de  cette  administration,  et  qu'en  pourvoyant  elle-même  à 
tous  les  objets  auxquels  les  béuéficiers  étaient  chargés  et  pourvoir, 
tds  que  l'entretien  des  hôpitaux»  des  ateliers  de  charité,  les  répa- 
rations des  EgUses,  les  frais  de  la  dette  pvdslique,  elle  assure  au  bé- 
néficier la  subsistance  honorable  qu'il  a  été  dans  l'intention  du  fou- 
dalear  de  lui  accorder  ,  il  est  certain  que,  dans  ce  cas,  en  réduisant 
les  revenus  actuels,  elle  ne  touche  pas  à  sa  véritable  propriété.  i> 

Deux  jour»  après  la  lecture  du  rapport  de  Talleyrand,  dans  la 
léance  du  13  ocUAre,  Mirabeau  prononça  ces  paroles  *  : 

c  Dans  une  saison  de  craintes,  de  terreurs,  il  est  important  de 
BMMitrer  que  la  nation  n'a  jamais  eu  de  si  instantes,  de  si  belles, 
de  si  abondantes  ressources;  je  demande  donc  qu'on  décrète  denx 
princes  :  i^  que  la  propriété  des  biens  du  clergé  appartient  à  la 
nation,  à  |a  charge  par  elle  de  pourvoir  à  l'existence  des  membres 
d^icet  oràn  ;  3^  que  la  disposition  de  ces  biens  sera  teHe  qu'aucun 
curé  iie  pourra  avoir  moins  de  1,300  livres  avec  le  logement.  » 

c  On  n'a  pas  encore,  répondit  l'abbé  Grégoire,  imprimé  le  mé- 
moire de  monseigneur  l'évêque  d'Autun,  il  faut  donc  renvoyer  à 
vendredi  la  délibération  sur  cet  objet.  » 

L'ajoumemenl  de  Grégoire  fut  d'abord  adopté,  mais  on  revint 
siur  cette  décision,  et  dans  la  séance  du  13,  le  président  Fréteau 
renuit  la  motion  de  Mirabeau  à  l'ordre  du  jour. 

D'Angevillers  exposa  qu'il  était  possible  de  trouver  d'autres 
plans  que  celui  de  l'évêque  d'Autun,  pour  mettre  l'ordre  dans  les 

<  Afon^feur,  séances  des  12  et  13  octobre. 
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finances^  qu'il  fallait  les  examiner  avant  d'exproprier  le  clergé, 
et  que  ce  procès  de  propriété  ne  devait  être  jugé  qu'à  la  dernière 
extrémité.  Cette  opinion  produisit  une  agitation  soudaine  et  de 
bruyants  applaudissements  parmi  les  membres  du  clergé  ;  un  grand 
nombre  d'entre  eux  cherclmit  à  éloigner  la  discussion  de  cet  objet. 
On  décréta  néanmoins  qu'on  examinerait  la  motion  de  Mirabeau. 

De  Montlosier  obtint  le  premier  la  parole^  son  discours  se  réduit 
à  ces  trois  propositions  : 

1°  La  nation  n'est  pas  propriétaire  des  biens  du  cleigé^  parce 
qu'elle  ne  les  a  pas  acquis,  et  qu'ils  ne  lui  ont  pas  été  donnés  ;  V^Cr 
quisition  et  la  donation  soutien  effet,  les  deux  seuls  moyens  de 
posséder  ;  2°  le  clergé,  comme  corps  moral,  n'est  pas  pro|»riétaife 
et  ne  peut  l'être  ;  les  biens  dont  il  jouit  n'ont  pas  été  acqnb  par 
lui  ;  ils  n'ont  pas  été  non  plus  donnés  au  clergé  en  général ,  mais 
à  des  institutions  particulières;  les  vrais  propriétaires  des  biens 
ecclésiastiques  sont  les  institutions  ou  établissements  auxquels  ils 
ont  été  donnés.  La  nation  ne  peut  donc  pas  disposer  de  ces  biens  à 
titre  de  propriétaire,  mais  à  titre  de  souveraineté.  Le  clergé,  n'étant 
pas  propriétaire,  peut  être  dépossédé.  Les  titulaires  des  établisse- 
ments ne  peuvent  l'être  à  moins  d'être  indemnisés  par  la  nation. 

Camus  prit  ensuite  la  parole,  et  combattit  Montiosier.  Le  clergé, 
suivant  Camus,  était  propriétaire,  et  il  établit,  par  des  faits,  la  ma- 
nière dont  les  biens  ecclésiastiques  étaient  venus  en  sa  possession. 
Cette  propriété  a  été  donnée  à  des  conditions;  si  ces  conditions 
sont  remplies,  l'Ëtat  ne  peut  détruire  ce  qui  a  été  légitimement 
donné. 

Quant  au  second  objet  de  la  motion  de  Mirabeau,  Camus  prouva 
qu'il  était  incomplet  en  ce  sens  qu'il  n'y  était  rien  statué  sur  le 
sort  des  évêques,  des  chapitres  et  des  cathédrales,  dont  il  faMait 
cependant  s'occuper,  a  U  faut  surtout,  ajouta  Camus,  s'intéresser 
aux  établissements  religieux  ;  ce  sont  eux  qui  nous  ont  conserf  é 
les  traces  de  nos  droits  dans  les  ouvrages  utiles  qui  ne  pouvaient 
guère  être  faits  que  par  eux.  » 

Ces  paroles  honorent  celui  qui  les  a  prononcées;  et  c'est  au- 
jourd'hui où  nous  voyons  inachevés  les  grands  travaux  scientifiques 
des  Congrégations  religieuses,  qu'on  peut  apprécier  la  justesse  de 
l'observation  de  Camus  ;  on  ne  la  comprit  pas  alors.  Camus  conclut 
au  rejet  de  la  motion  de  Mirabeau,  ou,  du  moins,  à  son  ajourne- 
ment jusqu'à  ce  que  le  comité  ecclésiastique  eût  fait  connaître  son 
travail. 
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a  Depuis  trois  semainet ^  dit  l'abbé  de  Rastignac,  je  m'occupe  à 
examiner  les  titres  du  clergé  ;  si  l'assemblée  me  le  permet,  je  ferai 
imprimer  mon  travail  et  j'en  remettrai  un  exemplaire  mardi  pro- 
chain à  chaque  député^  je  demande  donc  que  la  question  qui  nous 
occupe  soit  ajournée  à  cette  époque.  j> 

L'abbé  Dillon  ne  veut  pas  qu'on  examine  si  le  clergé  est  ou  non 
propriétaire;  a  il  faut  seulement^  ajoute-t-il^  reconnaître  que  notre 
devoir  serait  de  renoncer  à  cette  propriété  quand  même  elle  serait 
établie,  o 

L'abbé  d'Ëymar  prouve  que  le  clergé  est  propriétaire^  parce  que 
l'acte  fondamental  de  la  propriété  est  la  possession^  et  la  preuve  de 
la  propriété  est  l'exclusion  à  tout  autre  d'en  jouir.  Le  clergé  n'est 
qu'un  composé  de  citoyens  possédant  légitimement  des  biens  aban- 
donnés par  des  particuliers  à  certaines  conditions  qu'il  remplit.  De 
plus  ce  sera  une  grave  atteinte  portée  à  la  considération  du  clergé, 
s'il  n'est  plus  qu'un  corps  salarié  au  lieu  d'être  un  corps  proprié- 
taire, a  Je  propose  seulement^  dit  en  finissant  l'abbé  d'Eymar, 
que,  dans  les  circonstances  actuelles,  le  clergé  sacrifie  la  moitié, 
les  trois  quarts  de  son  revenu,  au  lieu  du  quart  demandé.  » 

Barnave  s'attache  à  prouver  que  les  biens  du  clergé  appartien- 
nent à  la  nation,  parce  que  les  fondations  ne  sont  dans  les  mains 
du  clergé  que  des  dépôts  pour  un  service  public.  Ces  fondations 
OQt  pour  objet  unique  le  soulagement  des  pauvres,  le  culte  divin 
et  l'entretien  des  ministres  de  ce  culte.  Si  la  nation  se  charge  de 
ces  objets,  elle  rentre  dans  la  propriété  des  biens  qui  y  étaient  desti- 
nés. Cette  propriété  a  souvent  été  reconnue,  et,  dansdescirconstances 
extrêmes,  on  a  cru  pouvoir  faire  vendre  des  biens  ecclésiastiques, 
et  le  roi  a  supprimé  des  monastères.  Comment  la  nation  et  l'As- 
semblée nationale  ne  pourraient-elles  pas  faire  ce  qu'a  fait  le  roi? 

Barnave  affirme  ensuite  qu'un  grand  nombre  de  pasteurs  ont 
été  ruinés  par  la  suppression  des  dîmes;  que  leur  situation  doit  être 
améliorée  ;  qu'on  le  fera  en  répartissant,  d'une  manière  plus  juste 
et  plus  équitable,  les  revenus  des  biens  ecclésiastiques  par  les  mains 
de  1  État. 

Le  discours  de  Barnave  était  convenable  et  modéré.  Maury  prit 
la  parole  après  lui  et  commença  par  ces  paroles,  qui  sentaient  trop 
la  colère  : 

ce  La  ruine  absolue  du  clergé  séculier  et  régulier  semble  être  dé- 
cidée dans  cette  assemblée;  mais  si  c'est  la  force  du  raisonnement 
qu'il  faut  combattre,  nous  pouvons  ne  pas  désespérer  de  notre 
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cause,  n  L'abbé  Maury  s'étendit  peu  suf  la  question  de  propriété 
du  clergé.  <i*Le  clergé  possède,  dit-B,  parce  qu'il  a  acqms  on  qnll 
a  reçu  ;  qu'on  prouve  qu'il  a  usurpé.  »  Puis,  avec  une  verve  sati- 
rique, il  s'attaqua  aux  capitalistes,  aux  traitants,  aux  agioteurs  : 
«  C'est  dans  une  assemblée  où  Ton  n'a  pas  remonté  à  la  smiree  de 
nos  maux,  à  ces  fortunes  frauduleuses  des  traitants;  c'est  dans  une 
assemblée  où  l'agiotage  n'a  pas  encore  été  dénoncé,  que  l'on  vous 
propose  de  spolier  vos  concitoyens  et  vos  frères.  »>  L'abbé  Blaury 
prétendit  ensuite  que  les  calculs  de  l'évéque  d'Autun  étaient  faux 
et  remplis  de  doubles  emplois  ;  puis  il  attaqua  l'opinion  de  Barnabe, 
qui  avait  assimilé  les  bénéfices  ecclésiastiques  aux  bénéfices  nSà- 
taires  donnés  par  le  roi. 

Il  est  certain  que  le  roi  n'avait  pas  donné  tous  les  biens  compo- 
sant les  bénéfices;  mais  il  n'est  pas  moins  certain  que  le  rot,  dès 
l'origine  des  bénéfices,  avait  eu  la  baute  surveillance  des  bénéfices 
ecclésiastiques,  comme  des  bénéfices  civils,  et  qu'à  ce  titre  il  en 
donnait  l'investiture  et  en  privait  les  titulaires  félons  et  indignes. 

Le  discours  brillant,  incisif,  de  l'abbé  Maury,  n'était  pas  juste 
de  tout  point. 

L'abbé  Gouttes  ne  paria  pas  avec  tant  d'élégance ,  mais  avec 
beaucoup  plus  de  sagesse. 

a  Les  richesses  ont  fait  beaucoup  de  mal  h  la  religion,  dit-3, 
ce  sont  elles  qui  ont  introduit  dans  le  clergé  des  sujets  qui  n'avaient 
d'autre  vocation  que  l'amour  d'un  bénéfice.  Il  faut  donc  que 
le  clergé  soit  moins  riche,  mais  lui  laisser  cependant  un  revenu 
quelconque  en  biens-fonds  afin  de  ne  pas  s'exposer  aux  risques  que 
courrait  la  religion  s'il  était  payé  par  le  fisc.  » 

Malouet  prit  ensuite  la  parole,  et  prouva  que  le  bénéficier  était 
propriétaire,  mais  du  revenu  seulement,  puisqu^il  ne  pouvait 
aliéner  ni  transmettre  le  fonds.  Quand  il  serait  certain  que  les 
biens  ecclésiastiques  formeraient  une  propriété  nationale,  on  ne 
pourrait  en  déduire  les  conséquences  que  plusieurs  préopînanis  en 
(mt  tirées^  car  l'assemblée  ne  peut  agir  qu'au  nom  de  la  nation; 
la  volonté  générale  ne  s'est  point  manifestée  sur  l'invasion  des 
biens  du  clergé,  et  l'assemblée,  n'étant  que  mandataire,  ne  peut 
agir  que  suivant  le  mandat  qu'elle  a  reçu.  Malouet  veut  qu'oa 
respecte  les  biens  du  clergé.  «  C'est  précisément^  dit-il,  parce 
qu'on  entend  dire  d'un  ton  menaçant  :  il  faut  prendre  les  biens  du 
clergé,  que  nous  devons  être  plus  disposés  à  les  défendre,  pins 
circonspects  dans  nos  décisions.  Cependant,  il  est  posnUe  et  nù- 
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sonnable  de  faire,  dans  l'emploi  des  biens  ecclésiastiques,  d'utiles 
rtformes;  de  dédoubler  les  riches  bénéfices  accumulés  sur  une 
même  tête;  de  supprimer  les  abbayes  à  mesure  qu'elles  \aqueront; 
de  réduire  le  nombre  des  évôchés,  des  chapitres,  des  monastères, 
des  prieurés,  et  de  tous  les  bénéfices  simples.  Quant  à  l'aliénation 
générale,  elle  ne  serait  ni  juste  ni  utile.  Quand  bien  môme  cette 
aliénation  serait  juste  vis-à-vis  des  ecclésiastiques,  elle  ne  le  serait 
pas  vis-à-vis  des  pauvres,  dont  ces  biens  sont  la  propriété,  de  con- 
cert avec  les  Églises  et  les  ministres  du  culte. 

»  Pouvons-nous,  sans  être  bien  sûr  du  vœu  national,  suppri- 
mer généralement  tous  les  monastères,  tous  les  Ordres  religieux, 
même  ceux  qui  se  consacrent  à  l'éducation  de  la  jeunesse,  au 
soin  des  malades;  et  ceux  qui,  par  d'utiles  travaux,  ont  bien 
mérité  de  l'Église  et  de  l'État?  Pouvons-nous  politiquement  et 
moralement  ôter  tout  espoir,  tous  moyens  de  retraite,  à  ceux  de 
nos  concitoyens  dont  les  principes  .religieux,  les  préjugés  ou  les 
malheurs,  leur  font  envisager  cet  asile  comme  une  consolation? 
L'aliénation  générale  des  biens  du  clergé  est  une  des  plus  grandes 
innovations  politiques,  et  je  crois  que  nous  n'avons  ni  les  pouvoirs 
ni  des  motifs  suffisants  pour  l'opérer.  Je  doute  que  l'universalité 
du  peuple  français  approuve  l'anéantissement  de  tous  les  monas- 
tères sans  distinction.  La  réforme,  la  suppression  des  Ordres 
inutiles,  des  couvents  trop  nombreux,  est  nécessaire  ;  mais  peut- 
être  que  chaque  province  et  même  chaque  ville  désirera  conserver 
une  ou  deux  maisons  de  retraite  pour  l'un  et  l'autre  sexe,  jd 

Malouet  ne  se  borna  pas  aux  considérations  morales  dans  son 
discours,  mais  démontra  avec  une  logique  simple  et  serrée^  et 
beaucoup  de  sens  pratique,  que  le  projet  financier  de  l'évéque 
d'Autun  ne  pourrait  réaliser  aucun  des  bons  effets  qu'il  s'en  pro- 
mettait. 

Les  faits  donnèrent  raison  à  Malouet,  qui  termina  son  excellent 
discours  en  proposant  un  projet  de  décret  dont  les  principales 
dispositions  étaient  celles-ci  : 

Les  biens  du  clergé  seront  employés  au  service  des  autels,  à 
l'entretien  des  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres.  Ces  objets 
remplis,  l'excédant  sera  consacré  aux  besoins  de  l'État,  à  la 
décharge  de  la  classe  la  moins  aisée  des  citoyens.  Pour  connaître 
l'excédant  des  biens  du  clergé,  applicables  aux  besoins  publics,  i) 
sera  formé  une  commission  ecclésiastique,  à  l'effet  de  déterminer 
le  nombre  d'évêchés,  cures,  chapitres,  séminaires,  et  monastères, 
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qui  doivent  être  conservés,  et  pour  régler  la  quantité  de  biens- 
fonds^  maisons  et  revenus  qui  doivent  être  assignés  à  chacun  de 
ces  établissements.  Tout  ce  qui  ne  sera  pas  jugé  utile  au  service 
divin  et  à  l'instruction  des  peuples  sera  supprimé. 

Sur  la  proposition  de  Biauzat^  l'assemblée  changea  son  ordre 
du  jour  dans  la  séance  du  14  octobre^  pour  s'occuper  de  l'établis- 
sement des  municipalités.  Ce  fut  en  vain  que  Volney  développa 
les  motifs  qui  rendaient  la  discussion  nécessaire  sur  les  biens  du 
clergé  ;  l'assemblée  maintint  le  changement  de  son  ordre  du  jour, 
et  ne  reprit  la  discussion  relative  aux  biens  ecclésiastiques  que  le 
23  octobre. 

Dans  l'intervalle^  elle  s'occupa  d'un  mandement  de  l'évéque  de 
Ti-éguier.  On  lisait  dans  ce  mandement  *  : 

a  II  est  donc  vrai  que  le  diadème  est  garni  de  pointes  cruelles 
qui  ensanglantent  le  trône  des  rois^  et  que^  dans  la  crise  excitée  par 
des  libellistes  fougueux^  le  trône  est  ébranlé...  Que  la  vertu  d'un 
évéque  est  d'opposer  son  courage,  comme  saint  Thomas  de  Can- 
torbéry,  aux  nouveautés  dangereuses...  Qui  jamais  a  mieux  mé- 
rité que  le  roi  les  sacrifices  des  peuples!.,.  Que  la  monarchie  fran- 
çaise est  différente  d'elle-même!...  Les  princes  fugitifs,  le  pou- 
voir militaire  énervé,  un  système  d'indépendance  soutenu  avec 
force,  la  vengeance  aiguisant  ses  poignards...  La  capitale  souillée 
par  des  assassinats...  Tels  sont  les  ouvrages  de  ceux  qui  abusent 
de  leurs  talents.  Conservons  nos  lois  et  réformons  nos  mœurs 

o  Chaque  État  a  ses  lois  analogues  à  ses  habitants  ;  les  monar- 
chies surtout  ne  se  soutiennent  que  par  les  principes  anciens...  > 

Ces  paroles  étaient  plus  qu'imprudentes  de  la  part  d'un  évéque. 
Sans  doute,  on  se  faisait  des  illusions  à  l'Assemblée  nationale,  et 
le  désir  de  tout  réformer  amena  la  destruction  d'institutions  ex- 
cellentes. Mais  pouvait-on  s'aveugler  jusqu'à  nier  la  nécessité  de 
toute  réforme  politique,  législative  et  administrative?  L'évéque  de 
Tréguicr  faisait  ensuite  cette  comparaison  enti'e  l'ancien  régime  et 
Tétat  actuel  des  choses  : 

a  Les  doléances  pénétraient  bientôt  dans  le  cœur  de  nos  maî- 
tres, les  riches  jouissaient  de  leur  opulence,  le  superflu  se  répan- 
dait sur  les  pauvres ,  l'honnête  plébéien  jouissait  du  fruit  de  ses 
travaux;  ces  beaux  jours  ont  disparu  comme  un  songe...  La  reli- 
gion est  anéantie  ;  ses  ministres  sont  réduits  à  la  triste  condition 

<  MonikuTt  séance  du  15  octobre. 
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(le  commis  appoiniés  des  brigands  ;  on  soulève  les  gens  de  cam- 
pagne; on  attaque  les  ch&teaux;  tous  ces  maux  prennent  leur 
source  dans  les  libelles  anonymes  :  le  scepticisme  ,  l'égoisme  ^ 
voilà  la  morale  du  jour.  L'on  veut  que  le  ^disciple  obstiné  de 
Moïse ^  le  sectaire  de  Mahomet,  le  voluptueux  athée  vivent  avec 
le  chrétien.  » 

La  liberté  des  cultes  apparaissait  au  clergé  de  cette  époque  comme 
une  monstruosité;  toujours  la  religion,  appuyée  sur  le  trône,  avait 
dominé  les  intelligences,  avait  régné  ;  on  voulait  croire  que  la  li- 
berté serait  sa  ruine.  On  se  trompait;  et  il  eût  été  plus  juste  d'ad* 
mettre  que  la 'puissance  extérieure  de  TËglise  avait  accumulé  tous 
ces  préjugés  que  le  monde  nourrissait  contre  elle  ;  seule  et  sans  ap- 
pui humain,  l'Église  apparaît  dans  toute  la  splendeur  que  lui  donna 
J.-G.  ;  et  les  ébauche^  religieuses  sur  lesquelles  la  main  de  Thomme 
laisse  toujours  son  indélébile  caractère  d'imperfection ,  ne  peu- 
vent lutter  de  durée  ni  d'influence  avec  l'oeuvre  de  Dieu. 

Dans  le  mandement  de  l'évéque  de  Tréguîer,  on  remarquait 
encore  ces  paroles  : 

Cl  Vous  qui  partagez  nos  fonctions,  ministres  de  Dieu,  montez 
dans  vos  chaires ,  faites  entendre  les  leçons  de  la  soumission  ;  dites 
aux  peuples  qu'ils  s'abusent  quand  ils  croient  aux  diminutions 
des  impôts;  dites  qu'on  les  trompe  quand  on  accuse  les  chefs  du 
clergé...  Vénérables  cultivateurs,  n'est-ce  pas  à  l'accord  de  votre 
noblesse  et  de  votre  clergé  que  vous  devez  votre  félicité?  Ces 
systèmes  d'égalité  dans  les  rangs  et  la  fortune  ne  sont  que  des 
chimères.  » 

II  y  avait  du  vrai  dans  ces  paroles;  mais  si  l'égalité  absolue  est 
une  chimère,  l'égalité  devant  k  loi  et  une  plus  équitable  réparti- 
tion des  droits  était  une  nécessité  sociale  ;  il  y  avait  à  améliorer  le 
sort  de  tant  de  plébéiens  auxquels  la  propriété  avait  été  jusqu  a- 
lors  obstinément  refusée. 

Le  rapporteur  de  l'Assemblée  nationale  reprocha  à  l'évéque  de 
Tréguier  la  violence  de  ses  paroles  dans  un  discours  non  moins 
violent  que  le  mandement  lui-même,  et  où  la  haine  déborde  à 
pleins  bords.  La  question  fut  ensuite  ajournée. 

Mais  dans  la  séance  du  20  octobre^  Glermont-Tonnerre  conseilla 
à  l'Assemblée  d'en  linir  avec  les  diverses  affaires  de  la  nature  de 

*  MonUeur,  séancp  du  20  octubre. 
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celle  de  l'ëvéque  de  lYégaier,  afin  de  pouvoir  coneicrer  ae»  in- 
vaux  uniquement  à  la  Constitution. 

Robespierre  appuya  cette  motion.  II  ajouta  :  «  Est-H  pemustlc 
dîfl'érer  Texamende  l'affaire  de  Tréguier  quand  le  feu  delà  guerre 
civile  est  allumé  dans  ce  diocèse?  —  Il  nous  fiant  exprimer  nos 
inquiétudes  avec  franchise;  dans  le  même  moment  où  le  désordre 
règne  dans  les  provinces^  les  trames  d'une  conspiration  nous  en- 
veloppent, et  je  puis  en  découvrir  les  fils.  » 

La  question  fut  de  nouveau  ajournée. 

Alquier  en  fit  le  rapport  dans  la  séance  du  22.  Il  tut  les  dilR* 
rentes  pièces  d'une  information  faite  par  toutes  tes  municipalités 
réunies  du  diocèse  de  Tréguier  ;  il  en  résulta  que  non-aeulemenl 
ce  prélat  avait  excité  le  peuple  à  la  sédition  par  son  mandement; 
mais  encore  qu'il  avait  concouru,  a>  ec  les  nobles  de  son  diocèse,  à 
faire  déserter  de  la  milice  nationale  un  nombre  considérable  de 
jeunes  citoyens,  qui,  séduits  par  de  l'argent  et  par  des  promesses, 
s'étaient  engagés  à  n'obéir  qu'aux  gentilshommes  et  à  les  prendre 
pour  leurs  chefs.  Le  plus  grand  nombre  des  témoins  s'accordait  à 
déposer  que,  députés  vers  Tévéque  pour  l'instruire  des  dispositions 
des  jeunes  gens  en  faveur  de  la  noblesse,  ce  prélat  avait  dit  :  «8î 
les  municipalités  du  diocèse  viennent  défendre  la  milice  de  'fW- 
guier,  ce  train  ne  durera  pas  longtemps;  on  fera  sonnerie  tocsin, 
et  les  habitants  des  campagnes  tomberont  sur  cette  milice  et  l'écra- 
seront. » 

Les  municipalités  du  diocèse  dénoncèrent  ces  faits  il' Assemblée 
nationale. 

Un  abbé  que  le  Moniteur  ne  nomme  pas  prit  la  défense  du 
mandement ,  et  prétendit  qu'il  n'était  qu'une  paraphrase  exarle 
d'une  lettre  que  le  roi  avait  adressée  aux  évéques;  l'abbé  dePradt 
demanda  que  l'évêque  de  Tréguier  fût  mandé  avant  de  porter  u» 
décret  contre  lui  ;  mais  l'Assemblée,  malgré  ces  rédamatio&s,  re- 
mit l'affaire  de  l'évêque  de  Tréguier  au  tribunal  chargé  de  juger 
les  crimes  de  lèse-nation. 

L«i  lettre  du  roi  aux  évolues,  qu'alléguait  le  défenseur  de  l'évê- 
que de  Tréguier,  avait  été  adressée  le  2  septembre.  En  voici  quel- 
ques passages  : 

((  Vous  connaissez  les  troubles  qui  désolent  la  France;  votui 
savez  que,  dans  plusieurs  provinces,  des  brigands  et  des  gens  sans 
aveu  s'y  sont  répandus,  et  que,  non  conteuls  de  se  livrer  eux- 
mêmes  à  toutes  sortes  d'excès,  ils  sont  parvenus  à  soulever  l'esprit 
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à^  tuibUwte  des  cajaipagnes^  porlant  l'audace  jusqu'à  coatrefaire 
008  ordres^  jusqu'à  répandre  de  faMX  arrêts  de  mon  tocifieii;  ils 
ont  persuadé  qu'on  exécuterait  ma  volonté  ou  qu'où  répondriUt  à 
nos  inteutioos  eu  attaquant  les  châieaux,  et  en  y  détruisant  les  ar- 
chives et  les  divers  titres  de  la  propriété.  Pour  augmenter  la  con- 
fusion et  réunir  tous  les  mallieurs^  une  contrebande,  soui^ue  a 
oiain  armée,  détruit  avec  un  progrès  effrayant  les  revenus  de  l'É- 
tat, et  toutes  les  ressources  destinées  ou  au  paiement  des  dettes  les 
plus  légitimes,  ou  à  la  solde  des  Iroupes  de  terre  et  de  mer,  ou  aux 
diverses  dépenses  qu'exige  la  sûreté  publique.  » 

En  effet,  la  France,  au  récit  des  révolutions  de  Paris,  avait 
senti  comme  un  courant  électrique  passer  sur  tous  ses  nerfe.  Elle 
se  leva  en  masse  contre  Uaristocratîe  et  le  privilège.  Le  système 
fiJodal  avait  trop  lassé  le  peuple  depuis  des  siècles  pour  que  l'ex- 
plosion révolutionnaire  ne  fût  pas  mortelle  à  quelques  privilégiés. 
Comme  un  arbre  courbé  violemment  se  rejette  avec  vigueur  dans 
la  direction  opposée  dès  qu'il  est  délivré  de  la  force  qui  faisait  pen- 
cher sa  cime,  ainsi  l'esprit  public  allait  sans  transition  du  respect 
«rvïle  à  une  révolte  impitoyable  contre  l'aristocratie.  Dans  quel- 
ques provinces,  le  peuple  tout  entier  formait  une  ligue  pour  dé- 
Iruîre  les  châteaux,  briser  les  armoiries  ;  pour  s'emparer  des  cbar- 
triers  où  les  titres  des  propriétés  féodales  étaient  en  dépôt.  Mais 
le  ravage  des  châteaux  était,  presque  toujours,  l'effet  des  vexa- 
tions des  seigneurs  ou  de  leurs  tenanciers.  On  ne  pourrait  peut-être 
pas  citer  un  seul  seigneur  humain,  charitable,  qui  ait  été  exposé 
à  ces  excès,  dit  Loustalot  *.  Le  peuple  montra  presque  partout 
ua  «ens  très  sûr.  Au  plus  fort  de  cette  fièvre  de  destruction, 
quelques  seigneurs  ne  recueillirent  que  des  preuves  d'estime  et 
d'affection  ;  mais  la  plupart  des  nobles  n'encotirurenl  que  les  ri- 
gueurs de  la  révolution.  Le  peuple  usait  de  la  loi  du  talion  comme 
eux.  Us  n'avaient  pas  traité  en  hommes  ces  vilains  qu'ils  regar- 
daient comme  appartenant  h  une  autre  espèce  humaine;  voilà 
pourquoi  on  dépouillait  à  leur  égard  les  sentiments  de  l'huma- 
nité ;  on  ne  les  traitait  pas  en  hommes ,  mais  en  tyrans.  L'aristo- 
cratie, par  ses  impertinences  et  ses  vexations ,  avait  semé  la  haine 
dans  le  cœur  des  populations.  Elle  ne  pouvait  recueillir  que  les 
fruits  de  la  haine.  Si  elle  eûl  semé  l'amour,  elle  eût  recueilli  J'es- 
time et  l'affection. 

^  Loustatot,  RévoL  de  Paris, 
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Le  roi,  après  avoir  exhorté  les  évéques  à  ordonner  des  piîères 
publiques  poiir  le  rétablissement  de  la  tranquillité  et  à  engager  les 
peuples  à  l'observation  des  lois,  ajoutait  : 

«  Ce  que  vous  devez  surtout  rappeler  à  mes  sujets,  c'est  qu'en 
rassemblant  autour  de  moi  les  représentants  de  la  nation,  j'ai  eu 
principalement  à  cœur  d'adoucir  le  sort  du  peuple,  par  toutes  les 
dispositions  qui  me  paraîtront  pouvoir  se  ooncilier  avec  les  devoirs 
de  la  justice.  » 

Cette  lettre  peint  bien  les  désordres  du  royaume,  la  bonté  et  la 
piété  du  roi. 

L'évéque  de  Tréguier  l'avait  mal  interprétée  en  préchant  la  ré- 
volte. Des  déclamations  comme  celles  de  son  mandement  ne  pou- 
vaient qu'exciter  la  haine  déjà  trop  prononcée  contre  le  clergé. 
Tandis  que  le  peuple  s'agitait,  la  noblesse  conspirait,  surtout  depai» 
la  translation  de  l'Assemblée  à  Paris.  Dans  le  Dauphiné,  la  Bre- 
tagne, le  Languedoc^  les  États  se  réunissaient  comme  par  le  passé 
et  voulaient  s'insurger  contre  l'Assemblée  nationale  ^ 

Dans  la  séance  du  23  octobre,  l'Assemblée  reprit  la  discussion 
sur  les  biens  du  clergé  *.  L'abbé  Maurj  voulut  l'écarter,  mais 
Mirabeau  soutint  qu'on  devait  la  continuer,  et  l'on  décida  qu'elle 
serait  maintenue  à  l'ordre  du  jour. 

De  Bonnal,  évéque  de  Clermont,  eut  a  parole.  Il  prétendit  que 
Ton  ne  pouvait  attaquer  en  principe  la  propriété  du  clergé  ;  que  la 
vente  de  ses  biens  ne  remédierait  à  rien,  et  qu'elle  serait  désas- 
treuse au  point  de  vue  religieux. 

Duport,  remontant  à  ce  principe  :  que  1^  clergé  n'a  droit  qu'au 
nécessaire  et  que  le  reste  appartient  aux  pauvres,  afiCrma  que 
l'État,  soulageant  les  pauvres  et  donnant  au  clergé  le  nécessaire, 
avait  droit  de  s'emparer  de  propriétés  qui  étaient  un  domaine 
public  et  non  une  propriété  privée.  Elles  sont,  dit-il,  un  domaine 
public,  puisqu'elles  n'ont  été  données  que  pour  l'utilité  de  la  nation, 
sous  la  dispensation  du  clergé.  11  ajouta  qu'il  était  utile  que  l'ad- 
ministration de  ces  biens  passât  du  clergé  à  l'État.  Cependant,  il  ne 
fallait  pas  que  ce  fût  une  vexation  pour  le  clergé  ;  c'est  pourquoi  il 
proposfi  un  amendement  an  second  article  de  la  motion  de  Mira- 


'  Muni  leur  y  séance  du  ^  oclolin». 
*  iMi/.,  s<*iiiic<*  du  23  «tiolj'j'. 
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beau^  portant  qu'outre  le  chiffre  de  1,200  francs  et  l'habitation^ 
le  curé  aurait  droit  à  un  jardin  ou  enclos. 

Thouret  demande  que  l'on  pose  en  principe  que  les  corps  ou 
classes  ne  pourront  être  propriétaires.  Le  bien  public  veut  des 
propriétaires  réels  et  non  de  simples  usufruitiers^  qui  ne  s'intéres- 
sent pas  aux  biens-fonds.  C'est  pourquoi^  il  propose  de  décréter 
que  le  clergé  ni  tout  autre  établissement  dé  main-morte  ne  pour- 
ront posséder;  que  les  biens  de  main-morte  passent  dans  le 
domaine  de  la  nation^  qui  peut  disposer  même  des  domaines  de  la 
couronne  et  les  hypothéquer. 

De  Bétizy,  évéque  d'Uzès,  prétend  que  le  clergé  est  propriétaire, 
parce  que  ses  titres  sont  :  le  don  libre^  le  travail  et  les  acquisitions^ 
seuls  titres  de  la  propriété.  «  On  pourrait  accumuler  les  preuves. 
dît-il,  mais  ce  ne  serait  qu'affaiblir  à  force  d'évidence  l'ou>Tagc 
intitulé  :  Observations  sur  les  biens  ecclésicutiques,  par  M.  Tabbé 
Sieyès.  On  y  a  fait  des  réponses,  mais  on  n'y  a  pas  répondu.  »  La 
suppression  des  biens  du  clergé  est  donc  injuste  ;  en  outre,  elle  est 
inutile.  Leur  valeur  n'est  pas  telle  qu'on  la  présente.  On  a  calculé 
l'actif,  mais  non  le  passif.  En^outre,  la  nomination  des  ecclésiasti- 
ques en  a  fait  de  vrais  propriétaires.  Si  la  propriété  n^est  f)lu$ 
sacrée,  le  peuple  peut  demander  une  nouvelle  loi  agraire. 

Treilhard  répète  les  arguments  déjà  énoncés  par  d'autres  ora- 
teurs contre  la  propriété  du  clergé,  et  fait  une  excursion  dans 
rhistoire  pour  prouver  que  le  clergé  admit  en  principe  qu'il  pou> 
Tait  être  dépouillé  pour  le  bien  de  l'État. 

L'abbé  Grégoire  admet  que  le  clergé  n'est  pas  propriétaire,  mais 
dispensateur  de  ses  biens  ;  la  nation  n'est  pas  propriétaire  de  tout  : 
beaucoup  de  ses  biens  sont  réversibles  sur  les  familles,  appartien- 
nent aux  parents  ou  aux  provinces.  Tout  en  admettant  en  principe 
que  la  nation  peut  en  disposer,  il  faudrait  laisser  aux  provinces  lo 
soin  de  payer  les  dettes  locales  du  clergé  et  d'aviser  aux  moyens 
de  payer  leur  quote-part  pour  le  service  divin. 

De  Custine  reconnaît  que  ni  le  clergé,  ni  la  nation  ne  sont  vrais 
propriétaires.  Celle-ci  peut  changer  l'administration  des  biens  du 
dei^;  elle  ne  peut  les  vendre,  et  quand  elle  le  pourrait,  le  choix 
du  moment  serait  impolitique.  Il  propose  en  conséquence  de  dé- 
créter seulement  que  le  roi  sera  prié  de  ne  pas  nommer  aux  béné- 
fices vacants  jusqu'à  ce  que  la  nation  ait  fixé  le  nombre  de  ccu\ 
qui  doivent  exister,  et  d'obliger  tous  les  bénéficiers  émigré:;  à 
rentrer  en  France  sous  peine  de  voir  leurs  bénéfices  confisques. 


«• 
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Gliassel  sotilieut  qiHr  k  bien  de  KÉglise  demande  que  le  clergé 
soit  ramené  à  l'étal  de  la  primitive  Égliae,  et  privé  de  ses  biens, 
qui  appartienneut  réelieaieut  a  la  naiioa.  Bureau  de  Puzy  se 
préoccupe  peu  de  la  question  tliéorique,  et  désire  savoir  seulement 
s'il  est  de  Tutiiité  de  la  nation  de  s'en  emparer.  Si,  les  dettes  du 
clergé  payées  et  le  service  divin  acquitté^  il  reste  de  quoi  secourir 
l'État,  il  est  d'avis  que  le  clergé  en  fasse  le  sacrifice  ;  mais  il  vou- 
drait qu'on  lui  laissât  le  mérite  de  le  faire  lui-même.  En  consé- 
quence, on  devrait  faire  le  relevé  des  dettes  du  clergé,  des  frais 
nécessaires  au  culte,  avant  de  décider  que  les  biens  seront  aban- 
donnés à  TËtat. 

Dupon  t,  de  Nemours  ^ ,  soutien  t  ( jue  le  clergé,  comme  corporation 
ou  corps  de  TÉtat,  possédait  ;  la  corporation,  étant  détruite,  ne 
possède  plus.  11  n  y  a  plus  que  des  individus  autrefois  usufruitiers 
qui  ont  droit  à  un  traitement  qu'on  leur  donnera  sur  les  impôts. 
Us  seront  en  outre  exempts  d'impôts,  excepté  pour  leurs  biens 
patrimoniaux,  car  l'État  ne  peut  leur  prendre  d'une  main  ce  qu1I 
leur  donne  de  l'autre. 

Pellerin  combat  pour  le  droit  de  propriété  du  clergé  et  demande 
seulement  la  réforme  des  abus;  l'abolition  par  exemple  des  ab- 
bayes coramandataires.  Au  nom  de  la  propriété,  il  demande  que 
l'on  respecte  celles  que  le  clergé  a  acquises  conformément  aux  lois 
ou  par  donations  confirmées  par  les  rois  ou  par  des  actes  valides, 
(larat  jeune  soutient  la  thèse  contraire.  Plusieurs  députés  deman 
dent  d'aller  aux  voix  sur  le  prinjcipe  de  la  propriété  du  clergé. 
Mirabeau  s'y  oppose  :  «  Plusieurs  ecclésiastiques,  dit-il,  veulent 
répondre  aux  discours  qui  ont  serré  de  plus  près  leur  cause  \  'A 
serait  injuste  de  ne  pas  les  entendre.  La  question  des  fondations 
n'est  pas  assez  tliscutée.  Je  demande  àédiiier  entièrement  l'as- 
semblée sur  cet  objet.  Une  question  aussi  délicate  ne  pourrait 
jamais  être  traitée  avec  trop-  d'étendue  et  d'une  manière  trop 
complète.  » 

On  ne  reprit  la  discussion  que  dans  la  séance  du  30  ^. 

U^brun  attaqua  de  nouveau  le  principe  de  la  propiûété  du  clergé. 

'  }ionUeur,  ?(*;ince  du  2i  octobre. 

»  Dans  la  séance  du  29,  rAssembh^e  s'occupa  des  conditions  d'ëîîgfbHit**. 
Thibault,  eiiré  do  Souppes,el  Grégoire  ae  pronoicèreiit  eontra  I*  ooatfftovA? 
propriété,  comiiie  Nsa  A^éiip^bititév  La  f^rtane  n*a6t  ft/t,  »  eflH,  I*  |^ran« 
du  mérite. 
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Mirabeau  lui  succéda  à  la  tribune^  et  du  premier  mot  écarta  la 
questiou  théorique  par  celle-ci  : 

(T  Est-il  d'une  bonne^  d'uue  sage  politique  de  prendre  et  de 
vendre  les  biens  ecclésiastiques  pour  acquitter  la  dette  nationale?  o 
A  peine  l'orateur  a-t-il  énoncé  cette  proposition  qu'il  est  inter- 
rompu de  tous  côtés  ;  on  crie  que  ce  n'est  pas  la  question  :  le 
vicomte  de  Mirabeau  ^  élevant  fortement  la  voix  :  «  Il  me  paraît^ 
dit-il,  que  la  logique  des  poumons  est  aussi  nécessaire  dans  cette 
Assemblée  que  la  logique  du  raisonnement;  »  puis  il  continuer 
battre  en  brèche  la  proposition  énoncée  par  son  frère  et  cx)nclut 
en  disant  que  la  vente  des  biens  du  clergé  est  injuste  et  impoli- 
tique. 

Mirabeau  reprend  ensuite  la  parole^  traite  à  fond  la  question  et 
résume  les  opinions  qui  ont  été  émises. 

«  Lei^  uns,  dit-il  %  ne  l'ont  considérée  que  relativement  à  Tin- 
térét  public,  mais  ce  motif,  quelque  grand  qu'il  puisse  être,  ne 
suffirait  pas  pour  décréter  que  les  biens  du  clergé  appartiennent  à 
la  nation. 

»  Les  autres  ont  parlé  de  l'influence  qu'aurait  sur  le  ciédit  pu- 
bUc  le  décret  qui  vous  a  été  proposé,  de  l'immense  hypothèque 
qu'il  offrirait  aux  créanciers  de  l'État^  de  la  cx)nDance  qui  en  ré- 
sulterait dans  un  moment  où  elle  semble  se  dérober  chaque  jom*  à 
nos  espérances  ;  mais  gardez-\ous  encore.  Messieurs^  de  penser 
que  ce  motif  fût  suffisant,  si  la  déclaration  que  l'on  vous  propose 
n'était  destinée  qu'à  sanctionner  une  usurpation. 

»  Ceux-ci  n'ont  traité  la  question  que  dans  ses  rapports  avec  les 
corps  politiques  que  la  loi  seule  fait  naître,  que  la  loi  seule  détrui^^ 
et  qui^  liés  pai^  cela  même  à  toutes  les  vicissitudes  de  la  législation, 
ne  peuvent  avoir  des  propriétés  assurées,  lorsque  leur  existence 
même  ne  l'est  pas.  Mais  cette  considération  laisse  encore  incertain 
le  point  de  savoir  si,  même  en  dissolvant  le  corps  du  clergé  pour  Iv 
réduire  à  ses  premiers  éléments,  pour  n'en  former  qu'une  collée^ 
tion  d'individus  et  de  citoyens,  les  biens  de  l'Église  ne  peuvent  pa^ 
être  regardés  comme  des  propriétés  particulières. 

»  I!  éfaît  frère  de  l*or«iteiir.  Oa  rappelait  HirRbeaa-Toiifletu,  à  cause  de 
son  oèésité. 

<  MémUeurf  an  octobre  1789.  On  a  publié  uoe  foule  de  bcoehures  sur  la 
question  des*  bieos  ecclésiastiques.  Les  débats  de  TAssemblée  les  résument 
parfaitement. 
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»  Ceux-là  ont  disculé  plus  direclenient  la  question  de  la  propriété, 
mais  en  observant  que  celui  qui  possède  à  ce  litre  a  le  droit  de 
disposer  et  de  transmettre,  tandis  qu'aucun  ecclésiastique  ne  peut 
vendre  ;  que  le  clergé,  même  en  corps,  ne  peut  aliéner,  et  que  si 
des  individus  possèdent  des  richesses,  nul  d'entre  eux,  du  moins 
dans  l'ordre  des  lois,  n'a  le  droit  d'en  hériter  ;  ils  n'ont  peut-êtrp 
pas  senti  que  le  principe  qui  met  toutes  les  propriétés  sous  la  sau- 
vegarde de  la  foi  publique  doit  s'étendre  à  tout  ce  dont  un  citoyen 
a  le  droit  de  jouir,  et  que,  sous  ce  rapport,  la  possession  est  aussi 
un  droit  et  la  jouissance  une  propriété  sociale. 

n  Enfin,  d'autres  ont  discuté  la  même  question  en  distinguant 
«lifTérentes  classes  de  biens  ecclésiastiques;  ils  ont  tâché  de  montrer 
qu'il  n'est  aucune  espèce  de  ces  biens  à  laquelle  le  nom  de  pro- 
priété puisse  convenir.  Mais  ils  n'ont  peut-être  pas  assez  examiné 
si  les  fondations  ne  devaient  pas  continuer  d'exister,  par  cela  seul 
que  ce  sont  des  fondations,  et  qu'en  suivant  les  règles  de  nos  lois 
civiles,  leurs  auteurs  ont  pu  librement  disposer  de  leur  fortune  et 
faire  des  lois  dans  l'avenir. 

»  C'est,  Messieurs,  sous  ce  dernier  rapport  que  je  traiterai  la 
question.  »  Mirabeau  établit,  en  principe  général,  que  l'utilité 
publique  est  la  loi  suprême,  qui  ne  doit  être  balancée  ni  par  un  res- 
pect superstitieux  poiu*  les  intentions  des  fondateurs,  nî  par  la 
crainte  de  blesser  les  prétendus  droits  de  certains  corps.  Ces  droits 
sont  nuls  vis-à-vis  de  ceux  de  l'État;  et  les  fondateurs  n'ont  pu 
avoir  le  droit  d'enchaîner  à  leur  volonté  des  générations  qui  n'é- 
taient pas  encore.  Les  fondations,  toujours  multipliées  par  la  va- 
nité, absorberaient  à  la  longue  toutes  les  propriétés.  H  faut  bien 
qu'on  puisse,  à  la  fin,  les  détruire.  Si  tous  les  hommes  qui  ont  vécu 
s'étaient  réservé  un  tombeau,  la  terre  manquerait  à  la  géqération 
actuelle. 

Les  fondations,  continue  Mirabeau,  viennent  ou  des  rois,  ou 
des  corps  politiques,  ou  des  particuliers.  Les  premières  n'ont  pu 
être  faites  qu'au  nom  de  la  nation,  puisque  les  rois  ne  sont  que  les 
organes  des  peuples  ;  les  secondes  appartiennent  aussi  à  l'État^ 
parce  qu'elles  n'ont  été  faites  que  par  des  parties  de  la  nation  que 
leur  piété  a  portées  à  remplir  une  chaîne  nationale  et  à  devancer  un 
plan  uniforme  de  contributions,  qui  doit  porter  sur  tous,  puisque 
tous  doivent  concourir  aux  frais  du  culte.  La  nation  peut  établir 
aujourd'hui  ce  plan  général  et  entrer  ainsi  en  propriété  des  temples 
ou  autres  fondations  faites  par  des  corps  de  la  société  ou  de  la  na- 
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tion.  La  nation^  en  s'emparant  même  des  fondations  des  particu- 
liers^ ne  blesse  pas  le  principe  de  propriété^  dès  qu'elle  en  prend  et 
en  acquitte  les  charges.  £11e  ne  blesse  pas  la  propriété^  parce  que 
la  propriété  n'a  pour  base  que  la  loi,  c'est-à-dire  que  c'est  la  vo- 
lonté génémie,  dont  la  loi  est  l'expression,  qui  a  mis  un  individu 
en  possession  d'un  bien  auquel  tous  ont  droit  primitivement,  en  de- 
hors de  toute  loi.  Or,  aucune  loi,  selon  Mirabeau,  n'a  constitué  le 
clergé  un  corps  permanent  dans  l'État,  ne  lui  a  donné  cette  exis- 
tence commune  et  politique  sans  laquelle  on  ne  peut  rien  posséder. 

Mirabeau  ne  prouve  pas  la  non-existence  de  cette  loi,  mais 
s'attache,  jusqu'à  la  fin  de  son  discours,  à  faire  comprendre  à  l'As- 
i^mblée  qu'elle  doit  absolument  déclarer  la  nation  propriétaire  des 
biens  ecclésiastiques.  Puis  il  termine  en  ces  termes  ^  : 

a  Mon  objet  n'a  point  été  de  montrer  que  le  clergé  dût  être  dé- 
pouillé de  ses  biensi,  ni  que  d'autres  citoyens,  ni  que  des  acqué- 
reurs dussent  être  mis  à  sa  place. 

B  Je  n'ai  pas  non  plus  entendu  soutenir  que  les  créanciers  de 
l'État  dussent  être  payés  par  les  biens  du  clergé,  puisqu'il  n'y  a 
pas  de  dette  plus  sacrée  que  les  frais  du  culte,  l'entretien  des  tem- 
ples et  les  aumônes  des  pauvres. 

»  Je  n'ai  pas  voulu  dire  non  plus  qu'il  faUût  priver  les  ecclésias- 
tiques de  l'administration  des  biens  et  des  revenus  dont  le  produit 
doit  leur  être  assuré.  Hé  !  quel  intérêt  aurions-nous  à  substituer  les 
agents  du  fisc  à  des  économes  fidèles? 

»  Qu'ai-je  donc.  Messieurs,  voulu  montrer?  une  seule  chose  : 
c'est  qu'il  est  et  qu'il  doit  être  de  principe  que  toute  nation  est 
seule  et  véritable  propriétaire  des  biens  de  son  clergé.  Je  ne  vous  ai 
demandé  de  consacrer  ce  principe,  que  parce  que  ce  sont  les  erreurs 
ou  les  vérités  qui  perdent  ou  qui  sauvent  les  nations.  Mais,  eu 
même  temps,  afin  que  personne  ne  pût  douter  de  la  générosité  de 
la  nation  française  envers  la  portion  la  plus  nécessaire  et  la  plus 
respectée  de  ses  membres,  j'ai  demandé  qu'il  fût  décrété  qu'aucun 
cui^,  même  ceux  des  campagnes,  n'aurait  moins  de  1,200  livres.  » 

Mirabeau  aurait  eu  raison  si,  laissant  là  la  question  théorique 
qui,  par  sa  généralité  faisait  soupçonne^  des  embûches,  il  eût  de- 
mandé un  examen  des  biens  et  revenus  ecclésiastiques,  leur  répar- 
tition équitable  par  une  commission  ecclésiastique,  et  l'application 
du  surplus  aux  besoins  de  l'État.  Mais  la  question  de  propriété  sur 

*  UomUur,  séance  du  30  octobre  1789. 
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IftqueHe  il  re\euait  eOraiyait  le  clergé,  qui  prévoyait  qu'ii  seraH  trop 
k  la  merci  de  TÉtat  àè^  qnr  h\  nation  serait  déclarée  propriétaire 
de  ses  biens. 

L'abbé  Maury^  qui  parla  après  Mirabeau^  s'attacha  à  réfuter  le 
discour»  de  Tbcrâret^  l'adversaire  auquel  il  devait  répondre  suivant 
le  règlement  de  l'Assemblée  y  mais,  par  les  principes  généraux  qu'il 
posa,  ii  répondit  en  même  temps  à  Mirabeau.  U  chercha  surtout  à 
prouver  que  la  base  de  la  propriété  était  la  loi,  et  que  la  loi  avait 
toujours  reconnu  le  clergé  comme  propriétaire  des  biens  ecclésias- 
tiques. U  s'attaqua  surtout  à  Mirabeau  à  la  tin  de  son  discours  : 

«  8'il  y  a  trop  de  bénéfices  simples,  comme  je  le  reconnais,  dit- 
il,  il  faut  y  remédier;  pour  remédier  aux  abus  d'un  corps,  il  a'est 
pas  nécessaire  de  l'étouffer.  )) 

Cette  réflexion  était  juste;  ce  qui  suit  l'était  moins  : 

«  Pourquoi  dépouiller  les  curés  qui  ont  plus  de  1,200  livres? 
pourquoi  dépouiller  les  ecclésiastiques  que  vous  appelez  riches  et  qui 
n'étaient  que  les  distributeurs  de  ces  richesses;  qui  assistaient  les 
pauvres,  les  orphelins,  qui  faisaient  des  avances  aux  laboureurs?  i 

La  raison  en  était  simple  :  c'est  que  les  ecclésiastiques  riches  n  ac- 
complissaient pas  les  bonnes  œu\Tes  dont  parlait  l'abbé  Maur;; 
que  U  plupart  dépensaient  en  superfluités,  sinon  en  plaisirs  criroi- 
neb,  des  richesses  qui  appartenaient  aux  pau>Tes»  et  que  les  prê- 
tres à  portion  congrue^  qui  remplissaient  le  ministère  le  plus  pé* 
nible,  n'avaient  pas  de  quoi  vivre  honorablement  et  manquaient 
même  parfois  du  nécessaire.  H  fallait  subv^nr  aux  besoins  de  ces 
prêtres  congruistes;  la  justice  l'exigeait;  le  clergé  était  assez  riche 
pour  y  pourvoir,  en  leur  donnant  un  peu  du  superflu  des  autres. 
L'abbé  Maury  admettait  bien  en  principe  que  la  {position  des  con- 
gruistes devait  être  améliorée,  mais  non  aux  frais  des  bénéficiers. 
«  La  France,  disait-il,  vous  demande  d'améliorer  le  sort  des  curéi> 
congruistes,  et  non  d'appauvrir  ceux  qui  jouissent  légalement 
d'une  dotation  plus  opulente.  »  Ainsi,  d'après  l'abbé  Ma«ry,  l'Étal, 
déjà  grevé  de  dettes,  devait  faire  de  nouveaux  sacrifices  en  faveur 
du  clergé  pauvre,  et  ne  rien  ôlcr  au  clergé  riche.  C'est  eu  sou(<^ 
uant  de  tels  principes  que  l'on  perd  les  meilleures  causes.  Thouret 
répondit  à  Maury  avec  un  calme  et  une  simpliciLd  qui  abattit  d'uû 
sed  coup  son  monument  d'éloquence. 

Daas  la  séance  du  31^  le  duc  de  Larochefoucauld  *  prétendit  que 

^  MonHewr,  séance  du  31  octobre. 
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la  question  de  la  propriété  en  tnem  dii  dergé^  dÎMtifée  déjà  pen- 
dant six  séftnees^  étalF  amet  étudiée^  et  que  FAswBiUée  poutait 
rendre  sa  décision,  attovdue  avee  impatience^  mène  par  oeox  f|ui 
la  craignaient.  L^éréqne  dUzès  s'opposa  à  la  clôtare  de  la  discus- 
sion. Le  marqtiis  de  CriRon  fit  alors  remarquer  que  eînquaftie  pep* 
sonnes  avaient  demandé  la  parole,  et  qu'en  censéquc noe  ii  sertit 
convenable  que  le  clergé  nommât  des  défenseurs  auxquels  un 
nombre  égal  de  membres  laïques  répondraient.  L'abbé  d'Ëyrasrt 
combattit  cette  motion.  L^Aasemblée  décida  qn'eDe  voterait,  ce 
jour-là  même,  sur  la  question  àè  principe. 

Jallet,  curé  de  Ghérigné,  proposa  à  TAssemUée  ks  articles  soi** 
vants,  comme  base  de  son  vote  ? 

«  Art.  i^.  La  nation,  h  raison  du  droit  de  souveraineté^  peut 
et  doit  faire  la  destination  de?  biens  ecclésiastiques,  an  plus  grand 
avantage  de  la  société. 

»  Art.  %  EBe  se  chargera  de  Tentretieii  des  mmistres,  et  cet 
entretien  sera  considéré  e<Hnme  une  dette'  privilégiée,  dont  fe  pr»* 
mîer  payement  se  fera  an  l"  janvier  prochain. 

»  Art.  3.  Premièrement,  ii  ne  sera  plus  nommé  a»x  bénéfices 
simples;  secondement,  k  nomination  aux  évéehés,  abbaves, 
prieurés,  etc.,  sera  suspendue;  troisièmement,  tes  collégiales,  les 
chapitres  nobles,  etc.,  seront  supprimés,  comme  inutiles  et  camt* 
fraires  aux  principes  de  l'Évangi^;  qaatrrèmement,  les  chapitres 
des  catfiédraïes  seront  réformés  et  ramenés  à  leur  institution  primé** 
tîve,  et,  s'il  se  peut,  supprimés;  einqjuièmefnent,  le  oomité  de 
constitution  sera  chargé  de  présenfer  ses  réflexions  sur  cette  ques- 
tion ;  sixièmement,  le  clergé  régulSer  n'étant  pas  nécessaire  poor 
le  culte  divin,  sera-t-il  suppmné  entièremefit,  eu  quelques  cott- 
grégations  seront-elles  conservées  pour  être  appliquées  à  des  ohîets 
d'utilité  publique? 

)}  Lors  du  décret,  if  sera  dressé,  dans  chaque  ég^sey  comutat* 
nauté,  etc.,  un  inventaire  exact  de  l'argenterie  et  de  la  vaisselie, 
leqtiel  sera  adressé  à  l'AssemMée  national,  s 

Il  y  avait  de  bonnes  klées  dans  cette  motkm  ;  mais  un  défaut 
?rave  s'y  rencontrait,  c'est  qu'il  appelait  f  Assemblée  à  voter  sur 
des  choses  qui  n'étaient  point  de  sa  compétence. 

De  Boîsgelin,  archevêque  d'Aix^  après  la  motion  de  f  abbé  Jal» 
'et,  monta  à  ta  trit)one  et  tut  un  mémoire  dans  lequel  il  étabiît  c«^ 
trois  propositions  : 

Le  clergé  est  propriétaire  de  ses 
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L'ÎDtérét  de  la  nation  veut  qu'on  respecte  cette  propriété  ; 

Le  devoir  du  clergé  est  de  venir  en  aide  à  TÉtat  en  abandon- 
uant  volontairement  une  partie  de  ses  biens. 

Mais  le  clergé;»  d'après  Boisgelln^  devait  conserver  assez  de  biens 
pour  que  tous  les  curés  pussent  avoir  1500  livres  au  moins^  et 
les  vicaires  600  livres. 

Il  réduisit  son  mémoire  en  articles^  qu'il  pria  l'Assemblée  de 
voter. 

Pétion  de  Villeneuve  les  attaqua^  et  rentra  dans  la  discussion 
générale,  a  Ce  sont^  dit-il^  les  inmienses  richesses  des  ecclésias- 
tiques qui  ont  perdu  leurs  mœurs.  »  L'orateur  est  interrompu 
par  les  cris  :  à  l'ordre.  —  a  Je  ne  puis,  répond  le  président, 
mettre  à  l'ordre  un  orateur  Icnrsqu'il  dit  des  choses  qui  sont  im- 
primées partout.  »  —  a  Je  demande,  dit  l'évêque  d'Uzès,  si  c'est 
une  épigramme  que  M.  le  président  a  voulu  faire?  p  —  Le  pré- 
sident répond  :  a  J'ai  lu  ce  matin  môme  les  propres  paroles  du 
préopinant  dans  un  autour  généralement  estimé  du  clergé.  »  — 
a  Cette  Assemblée,  reprend  Pétion,  doit  entendre  la  vérité  •  J'en  ai 
dit  une  qui  a  vingt  fois  été  répétée  avec  édification.  »  —  cr  Les 
Pères  de  l'Église  ont  dit,  répond  l'évêque  de  Nîmes  :  La  piété 
a  engendré  les  richesses,  et  celles-ci  ont  étouffé  leur  mère.  Ce 
que  nous  apprennent  les  Pères,  nous  aurions  pu  l'entendre  avec 
plus  de  ménagement  d'un  membre  de  cette  Assemblée.  »  Après 
ces  paroles,  l'évêque  de  Nîmes  entre  en  certains  détails  sur  Tori- 
gine  des  biens  du  clergé,  prétend  que  ces  biens  ont  été  adminisr 
très  plus  équitablement  qu'on  lie  le  croit  d'ordinaire,  et  finit  son 
discours  en  disant  que  le  clergé  ne  donnera  jamais  son  consente- 
ment à  la  mesure  spoliatrice  qui  était  proposée.  L'abbé  de  Mon- 
tesquiou  a  ensuite  la  parole  et  s'applique  à  démontrer  que  le  clei^gé 
est  réellement  propriétaire  et  que  sa  possession  est  légitime.  La  dis- 
cussion est  ensuite  remise  au  lundi,  2  novembre,  sur  la  demande 
de  Mirabeau. 

Au  commencement  de  cette  séance^,  de  Beaumetz  demanda, 
au  nom  des  provinces  de  Belgique,  que  la  discussion  fût  ajournée 
jusqu'à  ce  que  les  assemblées  provinciales  eussent  donné  leor 
avis^  l'orateur  avait  d'abord  cherché  à  prouver  que  les  biens  ec- 
clésiastiques n'appartenaient  qu'à  Dieu  et  non  à  la  nation  ni  au 
cleigé.  La  Poule  le  réfuta  et  affirma  que  le  clergé  ne  pouvait  être 

^  Moniteur^  séance  du  2  novembre. 
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propriétaire,  d'après  rÉvangile  et  le  droit  canonique.  Un  curé 
adopta  Topinion  de  Beaumetz^  et  termina  ainsi  son  discours  : 
«  Je  conclus  à  ce  que  l'on  réduise  les  chapitres^  que  Ton  supprime 
les  abbayes  en  commande  entièrement  et  sans  réserve  ;  mais  je 
demande  grâce  pour  quelques  communautés  ;  en  élaguant  Tarbre 
de  la  religion  jusqu'à  sa  dernière  branche^  on  pourrait  faire  mou- 
rir le  tronc.  »  Un  député  répondit  :  a  Je  dis  hardiment  au  préopi- 
nant  que  ses  craintes  sont  paniques;  la  religion  a  de  fermes 
soutiens  et  des  soutiens  inébranlables  dans  le  clergé  utile  et  labo- 
rieux; et  cette  classe  du  clergé  n'est  ni  les  moines^  ni  les  abbés^ 
ni  les  prélats.  J'en  excepte  quelques-uns^  mais  les  autres^  et 
malheureusement  c'est  le  plus  grand  nombre^  sont  de  ces  fastueux 
sulpiciens  à  qui  la  grande  cateau  (le  docteur  Lefèvre),  surnommé 
ainsi  par  dérision^  mais  dont  le  nom  doit  être  consacré  à  l'immor- 
talité^ disait  hautement  en  pleine  Sorbonne  :  in  angtUis  sardes^ 
et  ex  sardibus  nascuntur  episcopi.  »  Plusieurs  autres  députés^ 
entre  autres  Chapelier^  prirent  la  parole  et  ne  dirent  rien  de 
remarquable.  Mirabeau  attaqua  le  discours  de  l'abbé  Maury. 
Lorsqu'il  eut  fini  de  parler^  on  procéda  à  l'appel  nominal  sur  sa 
motion^  définitivement  conçue  en  ces  termes  : 

a  Qu'il  soit  déclaré^  premièrement,  que  tous  les  biens  ecclésias- 
tiques sont  à  la  disposition  de  la  nation,  à  la  charge  de  pourvoir, 
d'une  manière  convenable,  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses 
ministres  et  au  soulagement  des  pauvres,  sous  la  surveillance  et 
d'après  les  instructions  des  provinces.  Secondement,  que,  selon 
les  dispositions  à  faire  pour  les  ministres  de  la  religion,  il  ne 
puisse  être  affecté  à  la  dotation  des  curés  moins  de  1,200  livres, 
non  compris  le  logement  et  jardins  en  dépendants,  d 

Cette  motion  fut  adoptée  par  568  voix  contre  346.  40  voix 
nnlles.  «  La  séance  est  levée,  lit-on  dans  le  Moniteur^  au  bruit  des 
applaudissements  de  l'auditoire  *.  » 


^  Dans  la  séance  du  4  novembre,  l*évéque  de  Glermont  dénonça  àrAssemblée 
un  livre  intitulé  Caiéchisme  du  genre  humain^  dans  lequel  on  trouvait  les 
impiétés  et  les  immoralités  les  plus  révoltantes  ;  il  demanda  que  le  livre  fût 
remis  au  eomiié  des  recherches,  et  qu*il  fût  ordonné  au  procureur  du  roi  du 
Chfttelet  de  faire  son  devoir  à  ce  sujet. 

Chapelier  demanda  que  1* Assemblée,  qui  n'était  pas  assez  éclairée,  renvoyât 
le  livre  au  comUé  des  rapports,  comme  on  Tavait  fait  pour  le  mandement  de 
révéque  de  Tréguier,  qui,  sous  d'autres  rapports,  n'était  pas  moins  dangpi'eux 
que  le  livre  en  question.  Cette  proposition  fut  adoptée. 


Jamftis  ^fBikm  ne  fait  plus  ^vament  diicvléa  ifue  crik  4k  fa 
propriété  des  bienB  eocMniiMttqttes^  Il  6uU  ajouter  qœ  j«nâis  cmt 
ne  fut  plufi  faiblement  4éfend«e.  Let  défenftiirs  dn  dergé  iiV 
iraient  pas  de  principes  arrêtés.  La  pinport  n'osaient  sentenîr  qw 
le  clergé  était  propriétaÎK,  «ar  les  caneiis  ne  lui  donnaient  que 
l'administration  et  le  droit  à  l^lBage^  ee  4pii  Ua  était  néeesaire. 
Sinvant  les  uns^  les  biens  ecclésiasIiqiieB  appartenaient  à  l^Égtfse: 
au  clergé  de  France,  «uiv^oit  ka  autres;  «ekn  (qoclcpiafi  -^waiG^  aux 
institutions  paTticulières  qui  en  Jouissaient.  La  plupart,  écartant 
le  point  de  droite  «^attachaient  à  prouver  l'insuffiisaiMe  de  celle 
ressource  pour  les  besoins  actuels,  ei  à  attaqaer  les  cakuls  que 
l'on  présentait  sur  la  valeur  de  ces  biens  ;  d'auU«s  insistaient  sur 
l'atteinte  que  la  religion  recevrait  de  l'aliénation  des  domaines 
ecclésiastiques^  et  soutenaient  que  leur  possession  était  trileneot 
liée  avec  l'existence  politique  du  clergé^  et  celle^i  avec  celle  de  la 
religion ,  qu'on  ne  pouvait  séparer  ces  trois  objets. 

Les  priixcipaux  défenseurs  de  cette  cause,  qui  abordèrent  la 
question  en  elle-même,  soutinrent  que  ta  nation  ne  pouvait  récla- 
mer aucun  droit  sur  des  immeubles  qu'elle  n'avait  point  acquis^ 
qu'elle  n'avait  jamais  possédés,  môme  comme  corps  politique;  que 
les  droits  du  clergé,  sur  ces  biens,  reposaient  sur  la  même  base 
que  ceux  des  laïcs  sur  les  biens  séculiers,  c'est-à-dire  le  titre  et  ia 
possession;  que  le  titre  était  légitimement  fondé  sur  des  actes  de 
donation,  et  que  la  possession  était  constante;  en  un  mot,  qu'au 
litre  plus  sacré  lui  assurait  sa  qualité  de  propriétaire,  puisqu'une 
grande  partie  de  ses  biens  était  le  fruit  de  son  acquisition  et  de  son 
économie. 

Ils  allèrent  plus  loin,  et  avancèrent  que  les  corps  peuvent  s'éla- 
blir  $ans  le  concoui's  de  la  loi,  et  par  la  seule  volonté  des  individiu^ 
auxquels  il  plaît  de  former  une  agrégation  politique  ;  qu'aucun 
corps  ne  peut  exister  sans  propriété,  et  qu'aliéner  celle  deTÉglisCj 
c'était  tuer  le  corps  du  clergé  pour  s'emparer  de  ses  domaines. 

Les  individus  et  les  corps,  leur  répondît-on,  diffèrent  essentiel- 
lement par  la  nature  de  leurs  droits  et  par  l'étendue  d'autorité 
que  la  loi  peut  exercer  sur  ces  droits.  Les  individus  existent  indé- 
pendamment de  la  loi  et  antérieurement  à  elle;  ils  ont  des  droits 
personnels  résultant  de  leur  nature  et  de  leurs  facultés  propres, 
droits  que  la  loi  reconnaît  et  protège,  mais  qu'elle  ne  peut  détruire, 
parce  que  ce  n'est  pas  elle  qui  les  a  créés.  Telles  sont  la  propriété  et 
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la  liberté  ;  ils  ne  s^asdocient  poinl  pour  les  acquérir^  xuaîs  pour  en 
Jouir  dans  toute  leur  plénitude. 

tes  corps,  au  contraire,  n'ont  d*existence  morale  que  par  la  loi  ; 
car  il  est  étideul  qu'ils  ne  peuvent  point  être  des  éléments  de 
l'ordre  social,  puisqu'ils  n'existent  pas  aîi  moment  où  la  société 
se  forme;  ik  n'ont  ni  droits,  ni  propriétés  avant  la  loi  qui  les  leur 
donne;  ils  en  reçoivent  tout  jusqu'à  leur  existence;  ils  ne  sont  que 
parce  qu'elle  veut  qu'ils  soient.  Us  ne  sont  donc  que  comme  elle 
veut  et  autant  qu'eue  le  veut. 

Des  individus  peuvent  bien  se  réunir  à  leur  gré,  mais  ce  n^est 
point  la  réunion  matérielle  des  individus  qui  constitue  une  agré- 
gation politique.  La  société  entière  peut  seule  conférer  ce  caractère  ; 
et,  à  moins  ae  supposer  que  quelques  individus  sans  litre  et  sans 
délégation  particulière,  peuvent  faire  des  lois,  il  est  absurde  de 
soutenir  qu'ils  puissent  former  des  corps,  ou  que  des  corps  puis- 
sent se  former  d'eux-mêmes.  Mais  si  la  société  seule  a  le  droit 
d'établir  et  de  ne  pas  établir  les  corps,  ell^  a  celui  de  les  supprimer^ 
et  il  y  en  a  cent  exemples  ;  si  elle  a  le  droit  de  les  établir  et  de 
les  supprimer,  elle  a  celui  de  les  modifier  à  son  gré,  elle  a  celui 
d'étendre  ou  de  restreindre  la  jouissance  des  effets  civDs  qu'elle 
juge  à  propos  de  leur  accorder;  elle  a  celui  d'examiner  jusqu'à 
quand  et  jusqu'à  quel  point  il  est  bon  de  la  leur  conserver.  Or,  la 
faculté  d'être  proprlétiire  étant  au  nombre  des  effets  civils,  la  loi  a 
pu  la  conférer  ou  Tinlerdire,  et  la  nation  pouvait,  sans  injustice, 
en  1789,  priver  le  clergé  du  droit  de  posséder  des  propriétés, 
comme  elle  a  pu,  en  1749,  le  priver  de  la  faculté  d'en  acquérir. 

La  même  raison  qui  fait  que  la  suppression  d'un  corps  n'est  pas 
un  homicide,  fait  aussi  que  la  défense  de  posséder  n'est  pas  une 
spoliation.  Si  les  corps  peuvent  être  détruits,  leur  propriété  peut 
l'être,  et  leurs  droits  périssent  avec  eux.  Mais  à  qui  appartiendront 
leurs  biens?  Ce  ne  peut  être  aux  corps,  puisqu'ils  n'existent  plus; 
ce  ne  peut  être  aux  membres  qui  les  composaient,  puisque  leur 
propriété,  étant  collective,  est  anéantie  par  le  fait  même  de  la  dis- 
solution de  la  communauté  ;  et  les  membres  du  clergé,  en  parttcu* 
lier,  n'ayant  jamais  eu  de  droits  personnels  qu'à  la  portion  de  leur 
revenu  nécessaire  à  leur  subsistance,  n'en  pouvaient  revendiquer 
davantage*  C'est  donc  la  nation  seule  qui  peut  en  être  légitime 
propriétaire.  Passant  ensuite  à  l'examen  des  titres  sur  lesquels  le 
clergé  établissait  ses  propriétés,  on  y  trouvait  de  nouvelles  preuves 
du  droit  incontestable  que  la  nation  avait  d'en  disposer,  mi  effet, 
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ce  corps  n'avait  pu  entrer  en  possession  de  ses  biens  que  de  quatre 
manières  différentes.  II  les  tenait  ou  des  rois,  ou  des  corps,  et 
communautés^  ou  de  simples  particuliers^  ou  de  lui-même.  Dans  le 
premier  cas^  tout  ce  que  le  prince  a  donné  pour  remplir  une  des- 
tination publique  est  censé  donné  par  la  nation  même  qui^  sans  la 
munificence  des  princes^  aurait  été  forcée  de  doter  elle-même  les 
Églises  ou  leurs  ministres;  sous  ce  premier  rapport^  la  nation  est 
donc  propriétaire  et  peut  reprendre  des  biens  qui  n'ont  été  donnés 
que  par  son  chef^  en  son  nom  et  pour  elle.  Elle  ne  Test  pas  moins 
sous  le  second,  puisque  les  communautés^  en  faisant  des  donations 
à  rÉglise,  n'ont  fait  que  payer  leur  contingent  d'une  dette  publique 
et  solidaire  entre  tous  les  citoyens  du  royaume,  et  prévenir  un 
impôt  général  qu'il  eût  été  indispensable  d'établir  sans  ces  pieuses 
largesses. 

Les  donations  faites  par  les  particuliers  paraissaient  offrir  plus 
de  difficultés.  Mais  on  observait  que  les  biens  donnés  à  TÉglise^  à 
quelque  titre  que  ce  fût,  n'ont  pu  avoir  que  ces  cinq  objets  :  le 
service  du  culte  ^  l'entretien  des  temples,  le  soulagement  des 
pauvres,  la  subsistance  des  prêtres,  et  des  prières  particulières 
pour  les  familles  des  fondateurs.  Or,  que  le  clergé  fût  propriétaire 
ou  non,  l'intention  des  fondateurs  n'en  serait  pas  moins  remplie 
si  les  conditions  de  la  fondation  ctaicpt  religieusement  observées. 
On  remarquait  de  plus  que  les  titres  de  fondation  ne  donnent  ni 
au  clergé  de  France^  ni  à  tel  ou  tel  individu,  mais  sont  générale- 
ment énoncés  en  ces  termes  :  Je  fonde  telle  chapelle  pour  le  ser- 
rice  public  de  tel  canton ,  etc.  Je  donne  telle  somme  pour  qu'elle 
soit  employée  en  messes  y  en  prières^  pour  le  repos  de  mon  âme  y  etc. 
et  que^  par  conséquent,  ces  donations  ne  pouvaient  être  considé- 
rées comme  individuelles.  Que  si  on  les  regardait  comme  faites  à 
des  corps  particuliers,  les  principes  ci-dessus  énoncés  établissaient 
les  droits  imprescriptibles  de  la  nation  auxquels  ne  peuvent  préju- 
dicier  des  fondations  ou  autres  pareils  actes;  ou  bien  il  faudrait 
dire  qu'ils  ont  la  puissance  de  créer  ou  de  perpétuer  des  corps 
politiques  dans  l'Etat,  contre  le  vœu  de  l'État  lui-même  ;  de  leur 
donner  la  capacité  de  posséder  et  d'acquérir^  sans  pouvoir  être 
privés  de  ce  droit  ou  limités  dans  son  exercice,  et  d'opposer  ainsi 
une  barrière  invincible  à  la  volonté  nationale. 

A  l'égard  des  biens  que  les  revenus  du  clergé  lui  ont  donné  la 
faculté  d'acquérir,  il  est  clair  que  si  les  acquisitions  n'ont  pu  être 
laites  qu'en  détournant  les  revenus  des  usages  auxquels  les  avaient 
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affectés  les  donateurs,  elles  n'ont  pu  procurer  aucun  nouveau 
droit  à  rÉglise  ;  et  que  si  les  donateurs  sont  censés  les  avoir  ap- 
prouvées, il  faut  dès  lors  appliquer  à  ces  biens  ce  que  Ton  a  dit 
clfs  donations  directes  qu'elle  en  a  reçues. 

Il  «st  donc  évident  que,  quel  que  soit  le  titre  de  ces  fondations, 
la  nation  est  restée  dans  tous  ses  droits;  que  la  possession  du  clergé 
n'était  que  précaire  et  momentanée;  que  ses  biens  n'ont  jamais  été 
une  véritable  propriété;  qu'en  les  acceptant  des  fondateurs,  c'est 
pour  la  religion,  les  pauvres  et  le  service  des  autels  qu'il  les  a 
reçus;  qu'il  n'en  a  été  que  le  dépositaire  et  l'administrateur.  Il 
n'est  pas  moins  évident  que  l'intention  des  donateurs  ne  sera  pas 
trompée  par  la  translation  de  ces  biens  en  d'autres  mains,  puisque 
c'est  à  condition  d'actes  publics  et  nationaux  que  ces  fondations 
ont  été  faites,  et  que  la  nation,  en  se  subrogeant  aux  donataires, 
se  charge  de  leurs  obligations,  et  ne  fait  qu'user  d'un  droit  dont 
personne  n'a  pu  la  priver,  événement  que  les  bienfaiteurs  de 
l'Église  ont  toujours  dû  regarder  au  moins  comme  possible. 

Il  faut  avouer  que  ces  raisonnements  l'emportaient  sur  ceux  des 
défenseurs  du  clergé. 

Dans  la  séance  du  7  novembre,  Talleyrand  ramena  la  discus- 
sion sur  la  question  des  biens  ecclésiastiques  :  «  L'Assemblée, 
dit-il  %  a  décrété,  le  2  de  ce  mois,  que  tous  les  biens  ecclésiastiques 
étaient  à  la  disposition  de  la  nation.  Malgré  la  conviction  intime 
oii  j'ai  toujours  été  que  ce  décret  était  utile,  et«  par-dessus  tout, 
juste,  je  ne  me  consolerais  pas  d'avoir  appelé  vos  regards  sur  cet 
objet  s'il  n'en  résultait  qu'un  mal  particulier  et  non  un  bien  im- 
mense pour  l'État.  11  s'agit  du  salut  de  la  tation,  et  il  tient  essen- 
tiellement à  la  manière  dont  votre  décret  sera  exécuté.  »  Talley- 
rand exposa  à  l'Assemblée  que  les  biens  ecclésiastiques,  et  surtout 
les  biens  meubles,  seraient  pillés  si  on  ne  prenait  des  mesures  pour 
les  garantir.  Il  proposa^  en  conséquence,  d'apposer  les  scellés  sur 
les  chartriers,  et  de  faire  l'inventaire  des  meubles  :  le  tout  sans 
autres  frais  que  ceux  de  séjour  et  de  transport. 

Treilhard  proposa  ensuite  une  motion  ainsi  conçue  :  «  Il  sera 
sursis  à  tonte  présentation  et  collation  de  bénéfices  quelconques, 
autres  qu'à  charge  d'âmes  et  à  résidence,  et  il  sera  également  dé- 
fendu de  faire  aucune  résignation  et  permutation  de  ces  béné- 
tices.  » 

1  MoHUewr,  séance  du  7  novembre.  * 

XII.  « 


Dé  GAzâlte  #'él6ira  contre  là  dtotidn  de  TaB«yhiild,  qui  étlll^  4i^ 
sA)t-it^  tUMt  vMd  pri9«  d«  pdMmiati.  L'ftbfeé   MftttP}  cleftitfiâÉ 
qu'on  attendit  le«  reflsefîgriieilleftM  ifue  Tëti  dèrUt  i^c^fMT  i(^ 
provinces  sur  les  biens  ecdéaà^^tiefl.  Màftifiëftti  âéfSfiâil  là  m- 
«ton  de  révéqtie  d'Aniiin  é«  en  plhpbi^  Wttë  eti  ^itô  HHktâ,  qui 
«fiUëtit  pntir  ôljet  !  la  fiu(^pféi»kyn  dé  fofttè  h»  iMhéfteëft  liôn  I 
èbatgé  d'àmes  i  Këbligàlioh  A  tètlâ  bénMêié^,  potiëKééuft  dé  plU- 
^nra  Mnéfi«ëéi,  d'oplêf ,  dén§  itijk  tiïohi  9^ih  èj^dàient  I&  sàmim 
dé  frôi#  nillte  Ihr^e»;  f^tlinctlon  d6$  mftifidns  réHgiétJëes  qiil  iîe 
eoRlèntdént  que  tingt  [yriofés,  exeefifté  ccflé»  ^lii  ëfàlent  éidplétéës 
if  rédu^atton  et  à  soignei"  lëé  m^tlade^;  ï'&râtë  Àuic  bénéfi<!iérs*abf^ 
setits  du  royaume  d'y  rentrer  dant)  deuj^  ihoh,  sous  pdûe  de  con- 
fiicfttiog  de  Yeun  béfiéficed  au  pfofit  dé  la  caisse  nationale;  enGn, 
d'énjôindfe  aux  bénéficiera  qui  avaient  obtefiu  la  pérmisâon  de 
faii^  des  eon|)e89  de  rendre  compte  dé  leiii^  pfôdùifé. 

Target  soutint  la  motion  de  Talleyratîd^  qui  a  poxtr  but^  dit-il, 
non  patf  nne  prise  de  possession>  mais  nn  acte  d'administration, 
d'inspe6ti6n  et  de  eotiservation.  L'abbé  de  Mcinteèquioii  là  com- 
battit. L'Assemblée  décréta  seulement  que  les  biens  ec^lésiastiqiies 
étaient  sous  k  sauvegarde  clu  roi  et  des  magistrats^  et  ^e  les  vols 
e!  dégâts  qu'on  y  commettrait  seraient  pditis  ^lofî  lék  Ibis  (ftH  ré- 
gissaient les  autres  bieYifi. 

Dskiis  la  séance  dn  9  nbventbfe,  Weilhàrtf  t^pfit  sa  ftiofion  rela- 
tive à  M  coRâlMi^  des  l^héficeâ. 

Vmd  Qrégbife  déTfohea  tih  abtiil  iM  6è  boittt  :  <^  f)àfis  pfusfèun^ 
pWvWicés,  dlt-lf,  lés  cpBatéiîrS  îicAimèht  atii  éu/eà  dé$  élran- 
g§ft;  Je  dertafldcf  donè  ^ué,  {jour  ^séèdér  un  bénéflèe  à  charge 
d*3m^s,  Veii  sbit  Français,  bu  naturàfiSê,  è*<  ré^fcôffe  aii  moim 
êëpMls  âhi  Am.  » 

Dupont  présenta  tih  amendement  teùdânf  à  saspeiidr?  fa  riô- 
ttftiâtién  at^X  àfèhë^êchéè  et  évéchés  qui  vîflidr'atierif  à  vaqtiéf .  Ccl 
âfti^nderiiënt  ftlt  ado]^ié.  i^lûsiéuirs  autres  ftrfedt  pféjgîîffês.  ViVU 
Maury  interrompit  là  «fecuisîon  et  jrt'étéfidH  fapbefér  le  bféèîJeftrt 
k  l'ordre.  Le  p^éslidè'nt  Tj  rhppeh  luî^ttéme,  él  rAfee/AMéé  con- 
nmà  cette  ^àHt«  ^ui  hi  était  ihOi^èe  ;  ce  qui  fie  rèmnécUâ  pas 
^Hitémmp^^  de  «ôtivèau  l'AésèftHéé.  Uft  débuté,  noAAié  Loffî 
CEI,  d«ftiMa  Çtfil  f6l  faif  ïiHMùii,  Mé  Û  ^rôÉiS^v&brfl,  (f« 
injonctions  faites  à  l'abbé  Maury;  un  autre  aurait  voulu  qVnfàt 
averti  par  un  huissie^*  de  se  retirer.  Maury  monta  à  la  nîbune, 
brava  l'Aesemblée,  tnompha  des  clarrièufff,  et  paf^în!  I  âe  feire 
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écoiitér.  Il  dît  que  le  décret  sur  l'amenderneht  de  Dupont  avait  été 
surpris  ;  qu'il  n'avait  pas  été  discuté.  Dupont  répondit  à  l'abbé 
Maury  que  sMl  y  avait  une  surprise  à  éproiiver,  c'était  de  voir  Un 
membre  de  l'Assetiiblée  lutter  contre  son  vœu  et  contre  ses  décrets. 

Le  premier  âi-liclé  de  la  rfiotion  dé  Treîlhàrd  fut  adopté  en  ces 
fermée  :  <c  L'Assemblée  nationale  arrête  que  le  roi  sera  supplié  de 
surseoir  à  la  nomination  des  bénéfices,  excepté  toutefois  lés  cures, 
il  sera  pareillement  sursis  à  toute  notnination  et  disposition,  de 
quelqiie  nature  qu'elle  piiisse  être,  de  touâ  titres  à  collation  ou 
patronage  èfcclésiastiqùe  qui  ne  sont  pas  k  charge  d'âmes  ^ 

Dans  la  séance  du  13  •,  le  président  Thourel  mit  à  l'ordre  du 
Jour  la  motion  dé  Tféilhàrd  Sur  les  biens  ecclésiastiques,  et  en  lut 
le  deuxième  article,  qui  était  ainsi  conçu  : 

«  Ceux  qui  serpnl  à  l'avenir  pourvus  de  bénéfices,  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  iie  pourront  jouir  des  revenus  qui  y  sont  ac- 
tuellemeùt  attachés  que  jusqu'à  la  concurrence  des  sompaes  qui 
seront  incessamment  fixées  par  l'Asseniblée  nationale.  » 

Le  marquis  de  Mamésia  réclama  en  faveur  des  chapelains,  dont 
on  avait  oublié  de  s'occuper.  Plusieurs  députés  trouvèrent  inop- 
portune la  motion  de  Treflhard.  Mirabeau  réclama  une  mesure 
génétale.  Treilhard  reconnut  l'avantage  de  cette  proposition  et  se 
contenta  d'insister  sur  l'art.  3  dé  la  motion  relatif  à  la  saisie  des 
chartrîers.  De  Bonnal,  évoque  ae  Clermont,  combattit  celte  saisie  : 

a  Je  prends  la  parole,  dît-îl,  pour  servir  la  justice  de  l'Assem- 
blée et  soulager  mon  âme  d'un  poids  que  le  devoir  m'impose. 
L'exception  des  curés,  pour  le  scellé  proposé,  pourrait  donner  aux 
peuples  des  idées  défavorables  de?  évêques,  et  nuire  au  respect 

*  tàkns  la  96tme  ïïn  mermdf  11  uQfembM,  ofl  Itk  iiM  éâtMë  <lê  M.  OW^ 
bois,  curé  dp  Saint-André-de9«-Art»,  dans  UtpMU»  fl  4o9|ftwieit  :  i.^  la  tap^ 
pression  du  casueî  ;  %,•  qu'aucune  sépultnrê  ne  se  fît  dans  Tenceiate  fto$ 
villeâ  et  surtout  à  Paris;  3.o  une  nouvelle  distribution  des  paroisses,  qu^en 
fixerait  à  ilft  tértîfolrè  corilpnarft  126  mille  îndiTÏdus;  4f.o  (jtie  les  revenus  iés 
€élesltii8  et  des  séJHestres  de  Baint-Germàtii-Hlei-Prés  èervi^sèÈt  atit  honotf&tf^ 
des  ministres  et  à  Tentretien  du  culte,  etc.  4 

Dans  la  môme  séance,  les  chanoines  d'Autun  protestèrent  contre  la  raotioB 
de  Ifeur  évoque.  Le  cteijjé  de  Dax  se  montra  anime  d*un  autre  esprit,  et  les 
barméé  de  Toulon  àBanooiâiièréni  leurs  biens  et  s*eif  ta^ort^rent  à  la  ndtfoÀ 
snr  tent  sort. 

Dans  la'séande  du  12,  Bouche  demanda  la  confiscation  des  propriétés  du 
pape  en  France,  au  profit  de  la  nation. 

s  ^ttùnikuTt  sénnce  du  13  novembre. 
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qup  )*intorél  de  la  religion  exige  qu'ils  inspirent.  Le  peuple  n'a  vu 
mettre  le  scellé  que  sur  les  effets  des  morts,  des  banqueroutiers  et 
des  personnes  suspectes,  d 

Uévéque  de  Clermont  exposa  que  le  scellé  serait  inutile,  et  pro- 
posa,  en  forme  d'amendement^  qu'il  ne  fût  mis  que  sur  les  établis- 
sements qui,  d'après  les  circonstances  et  les  intentions  de  TAssem- 
blée,  seraient  dévoués  à  la  suppression. 

Legrand  prétendit  que ,  dans  le  Berry  surtout ,  les  bénéficiera 
vendaient  les  cheptels  et  coupaient  les  bois;  il  demanda,  en  consé- 
quence ,  qu'il  fût  décrété  provisoirement  qu'aucun  bois ,  même 
taillis,  ne  serait  coupé  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonné. 

Bamave  combattit  toute  mesure  provisoire,  a  Nous  avons  mis, 
dit-il,  les  biens  ecclésiastiques  à  la  disposition  de  la  nation;  il  faut 
les  conserver  à  la  nation,  ou  bien  nous  n'aurions  fait  qu'un  arrêté 
illusoire.  Des  lettres  et  des  délibérations  des  coifimunautés,  mises 
sur  le  bureau,  prouvent  combien  nos  précautions  sont  nécessaires 
et  tardives.  La  motion  de  M.  Treilhard  concilie  tout  et  ne  fait  tort 
à  personne.  » 

L'abbé  de  Montesquiou  ^  demanda  l'ajournement  de  la  question 
jusqu'à  ce  que  les  religieux  fussent  rassurés  sur  le  sort  qui  leur 
était  réservé.  Plusieurs  députés  prirent  la  parole  pour  soutenir 
l'opinion  de  Treilhard,  et  prouvèrent  qu'en  mettant  les  titres  des 
biens  sous  le  scellé,  on  ne  nuisait  en  rien  au  clergé;  que  c'était  une 
mesure  provisoire^  que  rendait  nécessaire  la  conduite  de  plusieurs 
bénéficiers  qui  dissipaient  et  détérioraient  les  biens  dont  ils  pré- 
voyaient devoir  être  privés.  D'autres  députés  rejetaient  cette  me- 
sure provisoire,  et  soutenaient  qu'il  fallait  attendre  la  mesure 
générale  que  devait  proposer  le  comité  ecclésiastique.  L'abbé 
d'Abbecourt  proposait  de  se  contenter  des  déclarations  des  titu- 
laires. Cette  motion  obtint  la  majorité.  Mais  des  députés  s'appliquè- 
rent à  faire  comprendre  qu'on  devait  attacher  ime  certaine  péna- 
lité aux  déclarations  frauduleuses.  L'abbé  de  Montesquiou  émil  un 
àlnguUer  motif  de  s'opposer  à  cette  motion  :  a  Beaucoup  d'abbés 
commendataires,  dit-il,  ne  sont  jamais  allés  dans  leurs  abbayes.  » 
C'était  d'un  seul  mot  avouer  les  abus  que  Ton  avait  faits  des  béné- 
tices  ecclésiastiques.  L'Assemblée  décida  que  les  déclarations  faites 
par-devant  les  juges  royaux  et  municipaux  seraient  afGchées  aux 
portes  des  églises  et  envoyées  à  l'Assemblée  nationale.  Dans  la 

^  MonÙeur,  séance  du  13  novembre. 
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iscance  du  14  ^,  Camus  fit  adopter  une  disposilion  spéciale  pour  les 
bibliothèques,  dont  le  catalogue  exact  dut  être  dressé.  Ce  décret  fut 
sanctionné  ])ar  le  roi  ;  ce  qui  n'empêcha  pa^  le  détournement  d'un 
grand  nombre  de  livres  et  de  manuscrits  *.  Camus  le  dénonça  à 
l'Assemblée  dans  la  séance  du  1*'  décembre  '. 

On  n'avait  décidé  que  lesii)iens  ecclésiastiques  étaient  à  la  dit>po- 
sition  de  la  nation  que  dans  le  but  de  les  vendre  afin  de  combler 
le  déficit  et  de  remédier  aux  eibbarras  financiers.  L'abbé  d'Abbe^ 
court  chercha  à  écarter  la  question  de  la  vente  en.proposant,  dans 
la  séance  du  4  décembre  ^  de  faire  de  tous  les  bénéficiers  comme 
des  fermiers  du  gouvernement;  mais  ses  idées  ne  furent  ni  com- 
prises,  ni  acceptées;  et,  dans  la  même  séance,  Talleyrand,  évéque 
d'Autun,  proposa  ouvertement  la  vente  des  biens  du  clergé.  Trêil- 
hard  revint  sur  cette  question  dans  la  séance  du  18.  Dans  celle  du 
20,  on  décréta  la  vente  de  440  millions  de  ces  biens.  Ce  décret  fit 
une  sensation  pénible  au  sein  du  haut  clergé.  L'abbé  de  Monte»- 
quiou  et  l'abbé  Maury  protestèrent  en  vain.  Le  5  février  1790  ^, 
TAssemblée  obligea  tous  les  bénéûciers,  et  ceux  qui  jouissaient  de 
pensions  sur  les  biens  ecclésiastiques,  à  déclarer  leurs  bénéfices  ou 
pensions  par-devant  les  officiers  municipaux.  Ces  officiers  furent 
chargés  d* adresser  les  déclarations  à  l'Assemblée  et  de  lui  faire  con- 
naître les  maisons  religieuses  qui   pouvaient  être  supprimées. 
Treilhard,  au  nom  du  comité  ecclésiastique,  présenta,  dans  la  même 
séance,  le  tableau  des  biens  qui  pouvaient  être  vendus.  Us  étaient 
de  deux  sortes  :  ceux  qui  dépendaient  des  abbayes  vacantes,  et  les 
bâtiments  des  ecclésiastiques  réguliers  des  villes.  Il  y  eut,  dans  la 
suite,  des  débats  sur  l'administration  des  biens  non  vendus,  et 

• 

1  âionUeuTt  séance  du  14  novembre. 

*  Moniteur^  séance  du  1er  décembre.  " 

*  Dans  la  séance  du  16  novembre,  on  lut  une  adresse  de  bix  religieux  béné- 
dictins de  la  Congrégation  de  Saint-Maur,  qui  demandaient  une  pension  viagère 
de  1800  livres,  ou  la  capacité  d'être  nommés  aux  cures  avec  la  moitié  do  la 
pension.  (Moniiew^  séance  du  16  nor.) 

Dans  la  séance  du  17,  on  lut  un  arrêté  des  États  du  Cambrésis,  qui  protes- 
taient contre  l'attribution  des  biens  ecclésiastiques  à  la  nation,  et  révoquaient  len 
'  pouvoirs  de  leurs  députés.iCet  acte  fut  discuté  dans  la  séance  du  19  novembre, 
uù  Ton  fit  voir  que  les  prétendus  Ktats  n'étaient  qu*uue  commission  renforcée, 
composée  sous  l  influence  des  intéressés.  Li  décision  des  prétendus  Étdts  fut 
annulée  dans  la  séance  du  21  novembre. 

^  Moniêeur  des  4  et  18  décembre. 

i  ^ont/ftir,  séenoe  du  5  février. 
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des  conQite  «ur  la  >ente,  4aA8  pii)$ieurf  prpvipces;  roai«  nous 
avons  dû  seulemenl  rendre  compte  ei^  4^,(^U  ^^  f^^  ^\i  vertu  du- 
quel le  clei^gé  est  deveou  un  corps  salarié  par  l'^t^l. 

Il  eût  été  à  désir^r^  pour  1^  dignité  d\i  çleqjé,  qup  \%\s^i  |i{i  ei^t 
laissé  une  partie  de  s^s  biei^s^  même  §p  gg  r^i^lW^  1^  drfli^  4^  les 
administrer  etd'^n  distribuer  les  rev^npA*  Ifi  clepgéi^psdpift^^ne 
pouvait  plus  être  ur  corps  propremepi  dit  «pu^  \&  régifae  f|o^vf||i 
que  la  constitution  fait^ait  à  la  France  i  ip&i^  TÈt^t  PQVivait  ^e  Rem- 
placer dans  la  ga^tioA  4e  ^  biepQi  \k  ç^t  aifîsi,  en  payant  le  clergé, 
acquitté  une  dette  sacré^^  au  Iî^m  lie  p^larier  des  t>Qm¥»es  q^î^  par 
la  nature  de  leur  ministère)  aci  peuveni  pa^  éir^  consi4érés  comme 
folictiopaaires  pubUoB.  L'A^ipl^lé^  ffy\,  par  ]k,  évité  une  con- 
tradiction  dans  sa  conduite  :  c^ir^  d'vtlt  câtéj  elle  abolissait  la  reli- 
gion d'Ëtat,  et?  de  l'autre,  ellç  ^lari^it  les  ecclésiastiques  comipe 
des  fonctionnaires  de  l'État,  l^  salaire  du  clergé  a  pqrté  de  tristes 
fruits  :  il  a  contribué  puissamment  à  lui  enlever  cette  noble  ind^ 
pendance,  qui  est  un  des  plq»  bc^ux  §tt|pibut^  doi»  (i^ii^istres  d^ 
Dieu  ;  il  l'a  enchaîné  au  char  d^  tous  les  gouvernemepts  qui  «e 
font  succédé^  au  détriment  di4  respect  et  de  TinAuence  dont  il  doit 
jouir  pour  que  le  ministère  ecclésiastique  ^it  yraimepit  utii^  4  U 
soaiété. 

L'Assemblée  nationale  s'oqi^pa  des  Ûr(lres  rfAtgieux  çn-mé(De 
temps  que  de  la  vente  des  biens  du  clei^. 

Nous  avons  vu  qu'on  cl^rcbftit  4eR|ii$  asie^i  longtemps  à 
restreindre  la  nombre  des  maj|îipin&  Ffillgi^uses-  C?tle  r^fcurpie  ébMt 
néeessaire  ;  le  clergé  lui-mém^  en  é^it  ooovçnf i  <ûps  ses  derni^ 
assemblées.  Un  grand  nombre  de  niwastères  fort  riclie^  n'ét^ififll 
habités  que  par  quelques  moines^  dont  la  vie  n'était  pas  toujours 
régulière,  et  qui  dépensaient^  en  superQuités^  et  même  parfois 
d'une  manière  scandaleuse,  des  biens  qui  étaient  plus  ^u]|(  paiiv^ 
qu'à  eux. 

Dès  le  IS  décembre  1789,  le  chartreux  Dom  Gerle  avait 
adressé  à  l'Assemblée  un  discours  fort  sage  au  sujet  des  neii- 
gieux.  Il  avait  eu  pour  but  d'y  concilier  les  droits  de  la  reh'gion 
avec  les  intérêts  de  ceux  qui,  en  trop  grand  nopibre,  avaient 
embrassé  sans  vocation  l'état  monastique.    * 

«  La  lenteur  de  l'Assemblée,  dît-il,  a  jeté  dans  l'inquiétude  deux 
espèces  de  religieux  :  ceux  qui  craignent  la  perle  de  leurs  maisons, 
sans  savoir  le  sort  qui  leur  sera  réservé  ;  et  ceux  qui  ont  hâte  do 
se  voir  délivrés  de  ce  qu'ils  envisagent  eomme  une  captivité.  En 
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4teD4wt  QUd  VAis«»blé#  puisfl»  s'acqitpiir  4'iiii  décret  défiwtii't 
4f  9<>ttmjHU«  pa»  Afiiuror  le»  imiaion  qu'ils  pourront  vivre  en 
rfifMM,  foit  isLM  |«Mti  nwQWi^  «oit  Al««  cidlM  qui  bmr  eemni 
««igpto»  «vécues  bicHi  qu'^llca  conitervfiiQpt  ou  U»  fvmiQm  fui 
seront  eesordéetl  He  fioaKrAttTfille  pu  autorittr  oanx.  ^ui  veulini 
quittar  kt  vie  piaui|tii|tte  à  6e  faire  socularver  aux  frai«  ie  kun 
maisonsy  ei  4e  dûniiev,  daoi  ha  deux  mnii,  ty{(  i^  leur  léiolutkMi 
à  letira  aupémura  majeuifit  a 

i'Aifiemblée  ai^plaûdit  anx  i^âea  de  Dom  fierie»  et  eedeona 
riippeeçaiim  de  sen  diaeomsa;  roaii  an  lieu  da  riea  elatuer  de 
provisoire^  elle  chajgea  ifm  oomité  daa  affaires  eaeMaiaetiquea 
d'élilHM^r  un  déepei  touetûtnt  les  religieiur.  Tteilhanl  le  pnésënta 
dana  Ja  aé(inee  du  17  décembae.  H  ^tait  eonposé  de  dixisept  artieles, 
dont  voici  levénnud'  : 

«  Lea  religieux  qui  voudraient  rentier  44UB6  le  «îèele  en  donne-' 
root  avie  danf  m^  délai  de  tvoia  mois.  Ile  recevMnt  dea  pensions 
de  70Q  à  iOût^  francs,  selon  leur  âge.  Les  supérieurs  sécularisés 
recevront  SÛOO  francs  de  pension.  Cea  pensions  seront  diminuées 
4f»  moitid  si  eeux  qui  les  neeeimint  sont  nommés  à  des  eures.  Les 
religieux  4tti  vou(bnnt  restet  en  communauté  seront  placés  en 
des  maisons  de  leur  Ordre,  autant  que  possible,  soit  à  la  campagne^ 
soit  dana  les  petîk^  villes.  On  ne  conservera^  dans  les  grandes 
vi{lea>  qun  les  inaisons  d^  ee}igieux  «eues  à  l'enseignement  on  an 
sQÎii  d£^  malsides.  Chaque  mdkon  dpvra  «vei»  au  moins  quinze 
membree^  npn  eompiis  )e  appésieur.  GhaqHe  maieen  anra  nn 
r^tepg  dé  8(10  franes  par  aeÙgieox.  Lee  maisons  de  religieux, 
v(^uée  4  renseignement  ou  au  sein  des  nuîladee  pourront  avoir 
up  (OV^ni  plus  considérable,  a 

ipiique  ce  pi^jel  eut  été  hi^  t'évéque  de  aemonl  se  leva  et 
P%rli|W»n: 

a  Je  crois  devoir  à  n|on  namctèvii  elà  ma  déifealesse  de  faire  la 
proteflation  soiennidlt  que  je  ne  snia  pa^  d'avis  de  tous  les  objets 

t.  Je  le  dois  d'autant  plue,  qu'étant  président 


qm  00  déoret  oootient* 

du  comité  ecdésieatiqye,  je  pouivfds  être  soupçonné  dWir  parti- 
cipé à  ce  travi^.  » 

Trdlhard  présenta  le  rapport  du  comité  eedésieslique  dans  la 
séance  du  il  février  (1790).  Il  ^r  rendit  pleine  justice  à  ISnstitution 
raoïMietique,  •  dont  les  annales,  dit*il,  présentent  tant  de  person- 

^  JUcniteuTy  séance  du  17  décembre  178GL 
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nages  illustres  et  vertueux ,  et  qui  compte  de  si  graiids  services 
rendus  à  la  religion,  à  Tagriculture  et  aux  lettres.  Mais,  ajoute-t^il, 
tel  est  le  sort  de  toutes  les  institutions  humaines,  qu'elles  portent 
toiqours  avec  elles  le  germe  de  leur  destruction.  »  Treilhard  fit 
ensuite  un  tableau  exact  et  calme  de  Tétat  de  décadence  où  étaient 
tombés  les  Ordres  religieux,  et  il  indiqua  les  principaux  moyens 
qu'il  faudrait  employer  pour  les  réformer  et  les  rendre  utiles. 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  le  marquis  de  Lacoste  demanda 
la  conservation  des  Ordres  religieux  consacrés  au  service  des 
pauvres  et  des  malades,  de  la  congrégation  de  TOratoire,  et  de 
quelques  maisons  de  chartreux  et  de  trappistes. 

L'évéque  de  Clermont  attaqua  le  projet,  surtout  en  ce  qu'on  y 
donnait  aux  moines  une  liberté  que  l'autorité  ecclésiastique  seule 
pouvait  accorder.  Il  fit  envisager  cette  liberté  comme  un  principe 
qui  devait  amener  la  suppression  totale  des  Ordres  religieux. 

Dans  la  séance  du  12  février,  on  abandonna  le  projet  de  loi  du 
comité  pour  examiner  ces  trois  questions  :  Abolira-t-on  les  Ordres 
religieux?  Quel  sort  fera-t-on  aux  religieux  qui  ne  voudront  pas 
rester  dans  les  maisons  et  dans  Thabit  de  leur  Ordre?  Quel  sort 
fera-t-on  à  ceux  qui  voudront  rester  dans  ces  maisons  et  dans 
cet  habit? 

Sur  la  première  question  s'établit  un  débat  important.  De  La  Ro- 
chefoucauld répondit  afOrmativement,  et  prétendit  que  les  Ordres 
religieux  étaient  inutiles  au  point  de  vue  religieux,  littéraire  et 
agricole.  L'abbé  Grégoire  se  fit  leur  apologiste  à  ce  triple  point  de 
vue^  et  demanda  que  plusieurs  maisons  fussent  conservées.  De  la 
Fare,  évéque  de  Nancy,  soutint  la  même  opinion  contre  Barnave. 
Plusieurs  orateurs  lui  succédèrent  à  la  tribune.  Une  partie  du  clergé 
se  montra  fort  animée,  en  entendant  certaines  propositions  peu 
orthodoxes^  ce  qui  engagea  l'évéque  de  Nancy  à  demander  que  l'on 
décidât  sur-le-champ  que  la  religion  catholique  était  la  religion  de 
l'État  S  afin  que  toute  attaque  contre  elle  fût  considérée  comme  un 
délit.  On  écarta  cette  question,  et  l'Assemblée,  sur  la  proposition  de 
l'abbé  de  Montesquiou,  déclara  qu'elle  ne  reconnaissait  plus  les 
vœux  solennels,  et,  qu'en  conséquence,  les  Ordres  religieux  étaient 
supprimés.  On  ajourna  la  décision  sur  les  congrégations  chargées 
de  l'éducation  et  du  soin  des  malades.  On  reconnut  en  principe 
que  des  maisons  seraient  conservées  pour  les  religieux  qui  vou- 

<  MonHeury  séance  du  13  février. 
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dndent  vivre  selon  la  règle  qu'ils  avaient  embrassée  ;  on  autorisa 
provisoiremenl  les  religieuses  à  rester  dans  leurs  maisons. 

Le  progrès  de  la  révolution  fut  très  funeste  aux  Ordres  religieux^ 
qui  disparurent  avec  leurs  biens  au  milieu  de  la  tourmente. 
Cependant  l'État  paya  les  pensions  qui  furent  allouées  à  tous  ceux 
qui  en  avaient  fait  partie. 


IV. 

Première  émigration.  -;  Motion  de  Grégoire  contre  les  émigrés.  —  Discours  de 
Pie  VI  sur  Tëtat  Ue  TÉgUse  de  France.  —  Lettre  du  cardinal  de  La  Rocliefou- 
cauld  au  pape.  —  Réponse  du  pape.  —  Sentiments  religieux  de  l'Assemblée 
nationale.  —  Fête  de  la  Fédération.  —  Travail  du  comité  eéclésiastique  sur 
Ja  constitution  civile  du  clergé.  —  Discussion  dans  TAssemblée  à  ce  sujet.  — 
Adoption  de  la  constitution  civile.  —  Elle  est  sanctionnée  par  le  roi.  ~  Lettre 
du  pape  demeurée  secrète.  —  Le  serment.  —  Décret  du  27  novembre  contre 
les  prêtres  insermentés.  —Hésitation  du  roi.—  Il  Taccepte.  —  Appréciations 
diverses.  —  Organisation  du  clergé  constitutionnel.  —  Anciens  évéques  qui 
oonaervent  leurs  sièges.  —  Bref  du  pape  à  Loménie  de  Brienne,  évéque  de 
Sens.  —  Réponse  de  cet  évéque.  —  Principaux  évéques  constitutionnels.  — 
Grégoire.  —  Le  Coz.  —  Lamourette.  —  Moïse.  —  Pacarau.  —  Autres  évéques 
constitutionnels.  —  Opposition  des  anciens  évéques.  —  Bref  que  le  pape  .leur 
adresse.  —  Leurs  lettres  pastorales.  *  Réponses  des  constitutionnels.  —  Emi- 
grations et  emprisonnements  des  insermentés.  —  L'Assemblée  leur  garantit  la 
liberté.  —  Troubles  religieux.  —  Dernières  séances  de  l'Assemblée  nationale 
constituante.  —  Amnistie. 

1790-1791. 

Lorsque  TÂssemblée  nationale  eut  adopté  le  projet  de  vente 
des  biens  du  clergé^  plusieurs  bénéiiciers  quittèrent  la  France  et 
se  joignirent  aux  premiers  émigrés  politiques  qui  s'étaient  enfuis 
à  la  suite  du  comte  d'Artois^  frère  du  roi.  L'archevêque  de  Paris 
émigra  aussi  vers  le  même  temps;  sa  vie  n'était  pas  en  sûreté  à 
Paris.  La  faction  ordurière  du  duc  d'Orléans  l'avait  désigné  à  la 
fureur  de  ses  sicaires  soudoyés;  aussi,  prit-on  ouvertement  son 
|)arti  au  sein  de  l'Âsseiublée,  lorsque  l'abbé  Grégoire  proposa  des 
mesures  rigoureuses  contre  les  prêtres  lâches  qui  avaient  aban- 
donné leurs  b^néiices,  plutôt  par  opposition  politique,  que  par  la 
crainte  des  dangers  qui  n'existaient  guère  alors  que  dans  les  ima- 
ginations ardentes.  On  tépandait  bien  k  Paris  des  caricatures  contre 
l'avarice  et  les  mauvaises  mœurs  des  ecclésiastiques  et  des  moines  ; 
les  bandes  du  duc  d'Orléans  criaient  bien:  mari  aux  prêtres; 


dit  «l^foiti 

mm  €08  c)é0Ofdm  n^antient  gain  Utii  qu^  Parie  «t  dam  calùBti 
localités  ou  iIm  «eîpwun  eu  dtf  bénéficiera  s'étaisat  atiiii  U 
Hvoe  du  F^iipU  par  leur  dureté  et  leur  orgueil.  Partout  aiUeuis, 
lea  SttUea  ^t  les  prêtres  menaieQt  leur  existeace  aoeoutuiqéa,  vi 
milieu  de  populations  paisibles, 

Mais  des  bénéficiers  riches  ne  pouvaient  supporter  la  pensée  dt 
se  voir  obligés  de  remplir  les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique 
pour  recueillir  un  humble  salaire;  tls  se  jetèrent  donc  dans  le  parti  de 
la  contre-révolution^  émigrèrent  çans  avoir  eu  le  moindre  danger  â 
courir,  et  8'attribuèrent  faussement  le  titre  de  victimes.  Les  biens 
ecclésiastiques  n'étaient  pas  encore  vendus  alors,  et  les  bénéficiers 
en  jouissaient  provisoirement.  Orégeire  pioqta  à  la  tribune  ^  et 
demftA4A  que  les  revenus  dos  bénéfiger^  %bsent«  fus^at  s^es- 
très,  pause  que,  dit^t^  ils  n'avaient  pu  quitter  la  Franee  oue  par 
pUsUtanin^itéj  1^  crainte  de  j^rfagor  le^  dangers  de  la  patrl^  ou 
anti^«palriotisme.  Camus  soutint  àa  néne  opinion  aue  Offégone,a( 
elle  Alt  adoptée  par  TAsseoiblée. 

Les  premiers  émigrés  ecolésia^tiq^es  ne  doivent  pas  être  eonfen- 
dus  avec  ceux  qui  ^rent  obligés  de  quitter  la  Frapce  pour  xi^\tre 
iQur  vie  çn  sûreté,  lorsque  des  décrets  ifi  proeoription  furent  lanças 
contre  les  prêtres  eattidiques  et  eue  le  eulte  fut  aboli.  On  a  afteté 
parfois  de  mettre  tops)^s  ^çfugié$.$i|i:  jtç  mém^  raogi  i^t  d'en  faire  des 
martyrs.  }je&  derniers  le  furent,  mais  les  premien  n'étaient  que 
des  hommes  politiques  qui  luttaient  contre  la  révolution  pour  des 
intérêts  matériels,  et  qui  donnèi^nt  trop  souvent  à  l'étranger  les 
scandales  qui  avaient  excité  contre  eux  la  haine  du  peuple  en 
Franee.  Musl^rv  de  oes  émigrée,  rettrés  à  Rome,  eontribuèrent  à 
tromper  le  pape  sur  les  vo&ux  de  l^ÀseemMée  natiénale. 

Me  VI  était  un  pontife  vertueux,  digne  4e  eomprendre  et  de 
soutenir  les  réformes  que  l'on  avait  entreprises  en  Fmnee;  mais 
complètement  étranger  aux  prineipee  que  prechmaft  PAssemMée, 
et  imbu  des  idées  ultramontcSnes,  it  ne  voulut  voir  dans  ces  décrets 
que  des  attentats  contre  l'autorité  eeeiiMastiqne.  841  eôt  été  sage- 
ment eoQ8<^é,  il  eût,  du  haut  du  sîége  apostolique,  dirigé  les 
travaux  du  comité  eceîésiastiqne,  composé  d^ommes  sincèrement 
dévoués  à  PËglise;  mais,  par  malheur,  en  hii  fit  voit  des  ennemis 
en  ceux  qu'il  eût  dû  considérer  comme  des  enfants.  An  lieu  de 
seconder  les  réformes  de  P  Assemblée  et  de  s'entendre  avee  l'épi»- 


*  M^nékury  sésBee  eu  5  janvier  IVMK 
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copat  pour  les  diriger  et  leur  donner  là  sanction  dç  }'^utocité  ecclé- 
siastique, il  commença  par  les  désapprouver  publjqQçn^eiit  dans  Iç 
consistoire  du  19  mars.  Après  avoir  dit  aux  cardii)£^ip^  que  la  pfu- 
dence  seule  l'avait  empêché  d'adresser  à  TEdise  (le  FfancQ  d^ 
justes  reproches  sur  les  actes  anti-cathoUqu^s  de  l'Assembléç  iV4* 
tionale,  i|  ajouta  que  son  allocution  devait  être  vegarjée  cpmme 
une  protestation  contre  ces  actes,  (^v\i  violaient  si  directement  tes 
droits  du  S^int-Sié(;e,  «i  Nous  déclarons,  ajouta-tril,  ^uç  notrç 
Filence  ne  4oit  pas  être  imputé  ^  Tinsouciance;  et  qi^e  Ton  doit 
encore  moi^s  {e  considérer  çopimQ  une  apprpl)atiQn.  » 

Lorsque  TAssemblée  eut  décrété  qu'elle  ne  reconnaiss^t  p|u§  lef^ 
vœux  mopa^tiques,  le  cardin^  de  La  Rochefoucauld  s/acfrQss^  h 
Pie  VI  pour  le  prier  d'accorder  aux  évêques  tous  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  délier  de  ces  vœux  les  religieux  qui  voudraient 
renoncer  à  leur  état.  Pie  VI  trouva  cette  clemapae  légitime,  ci 
adres^  au  carc)inal  de  La  Rochefoucauld  une  lettre  dans  laquelle 
noup  remarquons  ce  qui  suit  sur  la  situation  religipusç  4^  la 
France  *  : 

«  Nous  étions  chaqqe  jour  A^ppé  de  la  plus  vive  do\ileur  par 
les  nouvelles  que  nous  recevions  sai)s  interruption  de  nos  courriers 
sur  cç  qui  concerne  et  vous  et  votre  natioPj^  lorsque  la  lecture  de 
la  lettre  qu^  vous  noqs  avez  adressée,  qotre  cher  (ils,  a  jeté 
dans  notre  cœur  paternel  un  nouveau  surcroit  d's^ffliction,  par 
l'exposé  au*eile  contient  d^s  pertes  immenses  et  ^i  nombreuses  que 
vient  de  fairç  l'Pglise  gallicane.  Nous  en  géipissops  ^^veç  vous,  et 
peu  s^en  faut  que  nous  ne  soyons  accablé  nous-m^me  des  pé- 
nibles communications  mie  vous  nous  faites  de  vos  malheui^^  bien 
loiri  d'y  être  insensible,  il  semble  qu'Os  nous  sont  pçrsoAnel^  et 
que  le  Saint-Siége  est  frappé  des  mêmes  coups  qui  vous  sont  por- 
tes... bien  que  nous  n'ayons  point  de  ressqurce  contre  cesmaii2( 
d^ns  les  pioyens  humains,  nous  ne  devons  pas,  pour  cela,  nous 
abandonner  au  découragement  ;  il  faut'  au  contraire  jeter  toutes 
nos  espérances  dans  le  sein  du  Dieu  de  paix  et  de  toute  consola- 
tion. Dans  cette  vue,  réunissons  nos  prières  et  derpandon^-lui 
qu'elles  aient  une  efficacité  qui  nous  fasse  surmonter  tous  nos  mal- 
heurs. » 

Pie  VI  et  les  évêques  voulaient  voir  la  ruine  de  l'Eglise  (J^ns  h 
perle  de  ses  avantages  temporels.  Cette  idée  était  fausse  en  elle- 

<  Bref  de  Pie  VI  au  canlinal  de  La  Rochefoucauld. 
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méme^  et  elle  produisit  de  funestes  résultats,  en  créant  entre  eux 
et  TAssemblée  nationale  un  antagonisme  déplorable.  Cette  As* 
semblée^  cependant,  rendait,  en  tontes  circonstances,  à  la  religion 
le  plus  sincère  hommage,  et  n'avait  pas  les  intentions  qui  lui  ont 
été  prêtées  par  des  hommes  plus  préoccupés  de  leurs  préjugés 
politiques  et  de  leurs  pertes  matérielles  que  de  la  vérité  des  appré- 
ciations. La  plupart  des  députés  rendaient  hommage  à  la  religion 
et  au  clergé  dans  leurs  discours,  et  l'Assemblée  entière  donna 
surtout  une  preuve  éclatante  de  son  respect  pour  la  religion  dans 
la  fête  de  la  Fédération,  qui  eut  Heu  le  jour  anniversaire  delà  prise 
de  la  Bastille. 

Cette  imposante  cérémonie  ^  eut  lieu  au  Champ-de-Mars ,  di^ 
posé  à  l'avance  par  le  peuple  à  cet  effet  avec  un  enthousiasme 
difficile  à  décrire.  Cette  vaste  enceinte  était  dominée  au  milieu  par 
l'autel  de  la  Patrie,  élevé  de  plus  vingt-cinq  pieds  :  on  y  montait 
par  quatre  escaliers  terminés  chacun  par  une  plate-forme  y  cou- 
ronnée de  cassolettes  antiques,  dans  lesquelles  on  brûlait  de  l'en- 
cens. Ce  fut  sur  cet  autel  que  Talleyrand-Périgord,  évêque  d'Au- 
tun,  dit  la  messe  en  présence  de  400^000  spectateurs.  Il  avait 
pour  diacre  l'abbé  Louis,  et  il  était  entouré  de  300  prêtres  revê- 
tus d'aubes  blanches  et  ceints  d'un  large  ruban  tricolore.  L'évè- 
que  d'Autun  bénit,  après  la  messe ,  les  bannières  des  départe- 
ments, et  la  cérémonie  fut  terminée  par  le  Te  Deum^  pendant 
lequel  tous  les  députés  tirent  serment  d'être  fidèles  à  la  nation,  à 
la  loi  et  au  roi.  Des  salves  d'artillerie  annoncèrent  à  la  France  ce 
serment  solennel.  Louis  XVI  jura  de  respecter  la  constitution  ; 
Marie-Antoinette,  élevant  son  fils  dans  ses  bras,  s'unit  de  senti- 
ment à  son  époux.  La  foule  émue  jeta  mille  cris  entnousiastes  de  : 
Vive  le  roiy  vive  la  reine,  vive  le  dauphin^  et  sa  grande  voix  cou- 
vrit le  bruit  de  l'arfiUerie. 

On  aurait  pu  croire  que  tous  les  comrs  allaient  être  désormais 
unis  pour  le  bien  général  de  la  France.  Bientôt  après  cependant 
les  luttes  recommencèrent  entre  une  aristocratie  qui  ne  pouvait 
croire  à  sa  dernière  heure^  et  un  peuple  excité  par  des  rancunes 
et  des  désirs  légitimes.  Il  faut  dire  que, .dès  ce  moment,  des  hom- 
mes fanatiques  et  cruels  ne  se  contentèrent  pas  de  combattre  les 
abus^  et  qu'ils  mirent  en  jeu,  pour  satisfaire  leur  propre  ambition, 

\  JitxmiUuT  deâ  16  juillet  1790  et  jours  suivunt?. 
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les  inslincls  les  plus  féroces  de  la  populace.  L'opposUion  aveugle 
de  Taristocratie  fit  naître^  il  est  vrai,  cette  réaction,  qui  tomba  plus 
tard  dans  les  plus  lamentables  excès  ;  majs  si  la  cause  ne  doit  pas 
être  passée  sous  silence,  les  excès  ne  peuvent  être  justifiés.  Les 
Révolutions  de  Paris  de  Loustaiot,  VAmi  du  Peuple  de  Marat  et 
les  pamphlets  de  Camille  Desmoulins  avaient,  en  1790,  la  plus 
grande  influence  sur  le  peuple  et  contribuaient  le  plus  à  ex- 
citer ses  colères.  Le  club  des  Jacobins  avait  aussi  alors  commencé 
ses  séances;  il  était  le  club  populaire  par  excellence,  et  Ton  sait 
quelle  fut  son  action  sur  les  événements  de  la  révolution. 

Au  sein  des  troubles  excités  par  Tex-parti  orléaniste,  devenu 
radical  et  révolutionnaire,  l'Assemblée  nationale  continuait  ses 
graves  travaux.  Nous  devons  nous  arrêter  principalement  à  la 
constitution  civile  du  clergé. 

Le  comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  avait  été  chargé  de 
travailler  à  une  loi  dans  laquelle  on  établirait  Tétat  civil  et  politique 
du  clergé  sur  des  bases  qui  seraient  en  harmonie  avec  les  nou- 
velles institutions.  Ce  comité  se  mit  à  Tœuvre,  et,  dans  la 
séance  du  6  février  1790  S  l'Assemblée  décida  que  le  comité  lui 
présenterait  incessamment  un  projet  de  constitution ,  et  ses  vues 
sur  le  traitement  à  faire  aux  titulaires  ecclésiastiques. 

Le  comité  rédigea,  en  conséquence,  le  travail  connu  sous  le 
nom  de  constitution  civile  du  clergé.  Le  voici  tel  qu'il  fut  adopté 
par  l'Assemblée  : 

TITRE  PREMIER. 

DBS  Offices  iccLfisiASTiQin». 

Art.  !•'.  Chaque  département  formera  un  seul  diocèse,  et  cha- 
que diocèse  aura  la  même  étendue  et  les  mêmes  limites  que  le 
département. 

Art.  H.  Les  sièges  des  évêchés  des  quatre-vingt-trois  départe- 
ments du  royaume  seront  fixé*  ainsi  qu'il  va  être  dit. 

Tous  les  évêchés  existants  dans  les  quatre-vingt-trois  départe- 
ments du  royaume,  et  qui  ne  sont  pas  nommément  compris  au 
présent  article,  sont  et  demeurent  supprimés. 

Art.  III.  Le  royaume  sera  divisé  en  dix  arrondissements  mé- 
tropolitains,  dont  les  sièges  seront  :  Rouen,  Reims,  Besançon, 
Rennes,  Paris,  Bourges,  Bordeaux,  Toulouse,  Aix  et  Lyon. 

^  JfonUeur,  séance  du  G  février  1700. 
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Cièlui  de  tim^n  dèra  appelé.  .  Mëtrof}.  deâ  CAtès  de  la  llftbcBè 

•^  deReimâ —      dtl  5}oi^d-Éàt. 

—  de  Besançon.  .  .  i  .  .  .        —      &ë  VEài. 
^  de  Paris —      dé  Paris. 

—  de  Bôùrgeà —      du  Centre. 

^  de  Bordeaux —  du  ëud4)uesL 

—  de  Toulouse.  ......  —  du  Sud. 

—  d'Ali —  des  Côtés  de  là  iBêditef. 

—  de  Lyon -*.  du  Sud-Est. 

Art.  IV.  L'arrondissement  de  chaque  métropole  aura  è^  déno- 
mination particulière,  et  comprendra  lé^  évêchés  deé  départe- 
ments qui  seront  enclarés  dans  son  afroùdissëtiiefit,  Suivant  lé  ta- 
bleau annexé  aux  présentes. 

Art.  V.  11  est  défendu  à  toute  église  oïl  jmroissë  dé  Prdûce,  ef 
à  tous  citoryens  français  de  reconnaître,  en  aucuù  cas  et  sWè  quel- 
que prétexté  que  ce  soit,  rautorité  d'un  ordinaire  où  triétrëpolilaîli 
dont  le  siège  ferait  établi  sous  la  domination  d'une  puissance 
étrangère,  ni  celle  dé  seé  délégués,  résidant  en  France  bt  ailleurs: 
le  tout  sanè  p^éJudicede  l'unité  de  foi  et  d^la  communion  qui 
sera  entretenue  avec  lé  chef  vtsiMe  de  l'Eglise  universelle,  ainâ 
qu'il  sera  dit  él^prês. 

Art.  VI.  Wrsque  l'étôquë  diocésaîri  aura  prononcé,  dais  son 
synode,  ^nr  dés  lîiatières  de  sa  compétence,  il  y  aura  lieu  au  re- 
cours du  métropolitain,  lequel  prononcera  dans  le  synode  métro- 
politain. 

Art.  VII.  Il  sera  procédé  ttlcessamfnent,  et  sur  l'avis  de  Févé- 
que  et  de  l'administration  des  districts,  à  une  nouvelle  fcNrmation 
et  circonscription  de  toutes  les  paroisses  du  royaume.  Le  nombre 
et  retendue  en  seront  déterminés  d'après  les  règles  qui  vont  être 
établies. 

Art.  VIlI.  L'église  cathédrale  de  chaque  diocèse  sera  ramenée 
k  son  état  primitif,  d'être  en  même  temps  l'église  paroissiale  et 
l'église  épiscopalc)  par  la  suppression  des  paroisses  ,  et  par  le  dé- 
membrement des  habitants  qu'il  sera  jugé  convenable  d'y  réum'r. 

Art.  IX.  La  paroisse  épiscopale  n'aura  pas  d'autre  pasteur  im- 
médiat que  l'cvéque;  tous  les  prêtres  qui  y  seront  établis  seront 
ses  vicaires,  et  en  feront  les  fonctions. 

Art.  X.  Il  y  aura  seize  vicaires  de  l'église  cathédrale  dans  lei» 
villes  qui  comprendront  plus  de  10,000  âmes,  et  douze  seulement 
où  la  population  sera  au-dessoué  dé  10,000  âmes. 
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Ali.  XI.  Il  sera  eonserTé  e«  établi  dans  cliaqud  dioois«  tih  seul . 
sénKnaire  pmt  la  ftfépèratioii  au  (rrdm^  sfeflS  éfltèhdf ë  fieb  pré^ 
jngér^  quant  à  présent,  sur  lés  atlti^  ftiaisons  d'in^tructHm  et 
d'éducation. 

Art.  XIL  Le  séminaire  sera  établi,  autant  que  faire  se  pôutra, 
près  dé  Fégliflè  ciithédraie,  et  mène  datis  Teneeihte  d»i  bâtiments 
destiné»  à  Tbabilation  de»  étéqués. 

Art»  Xlif .  Pour  la  conduite  et  ritfsti^uction  dèè  jeunes  élèveâ 
reçue  daàs  le  séminaire,  il  y  atira  un  vit^il^-^^tipéHeur  et  troift 
Yicaire»'directeuf8  subordonnés  è  l'étéque. 

Art.  XIV.  Les  vlcaires^^upérlêurs  et  ticairé^^lretleurs  seront 
taras  d'aséister  avec  les  jeunes  ecclésiastiques  du  iémitiaire  à  toufi 
les  ofBces  de  là  paroisse  cathédrale^  et  é'^  faire  (ootes  les  fono^ 
tiens  dont  Téréque  ou  son  premier  tiéftlre  jugétottt  à  propos  de 
les  charger; 

Art.  XY.  Les  vicaires  des  é^ise^  eathédrales,  les  vicaires-^pé- 
rieurs  et  vicaires-directeurs  du  sémifiairé  formeront  ensemble  le 
conseil  habituel  et  permanent  de  l'étéque,  qtri  ne  pourra  faire  aucun 
aetéde  jutMiction  en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  du  diocèse 
et  du  séminaire  qu'après  en  avôf*  délibéféâveé  eut.  Potrrrft  néaii*- 
moins  Févêqne,  dans  le  cours  de  cies  visites ,  fendre  seul  telles  or- 
donMaiiC€S  provisoires  qu'il  appartiendra.    • 

Art;  XYI.  Dans  toutes  les  villes  et  liourgs  qui  hé  comprèndreilt 
pas  pim  de  6,000  Ames^  il  n'y  attrst  qu'une  sétde  j^strôisèe;  les  aû^ 
très  paroisses  seront  supprimées  et  réunies  à  Téglisê  pfihcîpale. 

Art;  XTII.  Dans  les  villes  oit  H  y  a  plu^  de  6,000  imes>  cha- 
que pait)isse  pourra  comprendi^e  un  plui  pnvA  fiombre  de  fiafois^ 
siens,  et  il  en  sera  conservé  autant  que  les  besc^fn^  des  peflple^  9t 
les  kmdités  te  demanderont. 

At*t.  XYIII.  Les  aâsemblé»  admhiistratit^és,  de  concert  avèb 
Févèque  diocésain,  désij^erdfit,'  à  hi  ofbcMitte  légishtttrre,  M 
pilfofséai  annexes  ou  ^u^t^tseiles  des  viltes  et  deà  campagnes  qu'H 
eofl^iendrst  de  ressertéi*  oti  d'Meiidre,  d'établir  ôti  de  supprimer, 
et  ils  en  indiqueront  le»  ai^fldissement»,  d^àptès  ce  quedemandl^ 
ront  les  beikitns  des  petiplè»,  M  dignité  du  culte  et  les  dillérentèb 
loéalités. 

Art.  XIX.  Les  assemblées  âdmi^fSif'éttvffS  et  résèque  diocésam 
pourront  même ,  après  avoir  arrêté  entre  ëUi  !a  Sit|j()t'és8ion  et 
rétmion  d'une  parofese,  feottveriir  que  ,■  daiiS  le*  Reux  écarlés,*  ou 
fpri,  pendaiit  Un^  partie  ëtill&fë  de  ranftéé ^  iië  commutiiqueraient 
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que  difficilement  avec  Téglise  paroissiale,  il  sera  établi  ou  conservé 
une  chapelle  où  le  curé  enverra,  les  jours  de  fêtes  et  de  dimanches, 
un  vicaire  pour  y  dire  la  messe,  et  faire  au  peuple  les  instructions 
nécessaires. 

Art.  XX.  La  réunion  qui  pourra  se  faire  d'une  paroisse  à  une 
autre  emportera  toujours  la  réunion  des  biens  de  la  fabrique  de 
réglise  supprimée  à  la  fabrique  de  l'église  où  se  fera  la  réunion. 

Art.  XXI.  Tous  titres  et  Office?,  autres  que  ceux  mentionnés  en 
la  présente  constitution,  les  dignités,  canonicats,  prébendes,  demi- 
prébendes,  chapelles,  chapellenies,  tant  des  églises  cathédrales  que 
des  églises  collégiales,  et  tous  chapitres  réguliers  et  sécultefs  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe  ;  les  abbayes  ou  prieurés  en  règle  ou  com- 
mende,  aussi  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et  tous  autres  bénéfices  et 
prestimonies  généralement  quelconques,  de  quelque  nature  et  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  éteints  et  supprimés  sans  qu'il  puisse 
jamais  en  être  établi  de  semblables. 

Art.  XXll.  Tous  les  bénéfices  en  patronage  laïque  sont  soomis 
h  toutes  les  dispositions  des  présents  décrets  concernant  les  béné- 
fices de  pleine  collation  ou  de  patronage  ecclésiastique. 

Art.  XXI II.  Sont  pareillement  compris  auxdites  dispositions 
tous  titres  et  fondations  de  pleine  collation  laïcale,  excepté  les 
chapelles  actuellement  desservies  dans  l'enceinte  des  maisons  par- 
ticulières par  un  chapelain  ou  desservant ,  à  la  seule  disposition 
du  propriétaire. 

Art.  XXIV.  Le  contenu  dans  les  articles  précédents  aura  lieu , 
nonobstant  toutes  clauses  même  de  réversion  apposées  dans  les 
actes  de  fondation. 

Art.  XXV.  Les  fondations  de  messes  et  autres  services  acquit- 
tés présentement  dans  les  églises  paroissiales  par  les  curés  et  par 
les  prêtres  qui  y  sont  attachés,  sans  être  pourvus  de  leurs  (daces 
en  titre  perpétuel  de  bénéfices,  continueront  provisoirement  à  être 
acquittés  et  payés  conune  par  le  pitesé,  sans  néanmoins  que,  dans 
les  églises  où  il  est  établi  des  sociétés  de  prêtres,  non  pour\ii8en 
titre  perpétuel  de  bénéfices,  et  connus  sous  les  divers  noms  de  fil> 
leuls,  agrégés,  familiers,  communalistes ,  mépartistes,  chapelains 
ou  autres,  ceux  d'entre  eux  qui  viendront  à  mourir  ou  à  se  retirer 
puissent  être  remplacés. 

Art.  XXVI.  Les  fondations  faites  pour  subvenir  à  l'éducation 
des  parents  des  fondateurs,  continueront  d'être  exécutées  confor- 


lûémenf  aux  dispositions  écrites  dans  les  titres  et  fondations,  et  à 
regard  des  autres  fondations  pieuses,  les  parties  intéressées  pré- 
senteront leurs  mémoires  aux  assemblées  de  département,  pour, 
sur  leur  avis  et  celui  de  l'évéque  diocésain,  être  statué  par  le  corps 
législatif  sur  leur  conservation  ou  leur  remplacement. 

TITRE  II. 

NOnUfATIONS  AUX  OFFICES  ECCLÉSUSTIQUIIS. 

Art.  P^  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
on  ne  connaîtra  qu'une  seule  manière  de  pourvoir  aux  évèchés  et 
aux  cures,  c'est  à  savoir,  la  forme  des  élections. 

Art.  II.  Toutes  les  élections  se  feront  par  la  voix  du  scrutin,  et 
à  la  pluralité  absolue  dès  suffrages. 

Art.  111.  L'élection  des  évéques  se  fera  dans  la  forme  prescrite, 
et  par  le  corps  électoral  indiqué  dans  le  décret  du  22  décembre 
1789,  pour  la  nomination  des  membres  de  l'assemblée  de  dépar- 
tement. 

Art.  IV.  Sur  la  première  nouvelle  que  le  procureur-général 
syndic  du  département  recevra  de  la  vacance  du  siège  épiscopal , 
pur  mort,  démission  ou  autrement ,  il  en  donnera  avis  aux  pro- 
cureurs-syndics des  districts,  à  l'effet,  par  eux ,  de  convoquer  les 
électeurs  qui  auront  procédé  à  la  dernière  nomination  des  mem* 
bres  de  l'assemblée  administrative,  et  en  même  temps  il  indi- 
quera le  jour  où  devra  se  faire  l'élection  de  l'évéque,  lequel  sera, 
au  plus  tard ,  le  troisième  dimanche  après  la  lettre  d'avis  qu'il 
écrira. 

Art.  V.  Si  la  vacance  du  siège  épiscopal  arrivait  dans  les  qua- 
tre derniers  mois  de  Tannée  où  doit  se  faire  l'élection  des  mem- 
bres de  l'administration  de  département^  l'élection  de  l'évéque 
serait  différée  et  renvoyée  à  la  prochaine  assemblée  des  élec- 
teurs. 

Art.  VI.  L'élection  de  l'évéque  ne  pourra  se  faire,  ou  être  com- 
mencée qu'un  jour  de  dimanche,  dans  l'église  principale  du  chef- 
lieu  du  département,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  à  laquelle 
seront  tenus  d'assister  tous  les  électeurs. , 

Art.  Vil.  Pour  être  cligible  à  un  évéché,  il  sera  nécessaire  d'a- 
voir rempli,  au  moins  pendant  quinze  ans,  les  fonctions  du  minis- 
tère ecclésiastique  dans  le  diocèse,  en  qualité  de  curé,  de  desser- 
vant ou  de  vicaire,  ou  comme  vicaire  supérieur  ou  comme  vicaire 
directeur  du  séminaire. 

XII.  Kl 
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Art.  VIII.  Les  évêques  dont  les  mége$  son!  supprîBaés  par  l< 
présent  décret  pourront  être  élus  aux  éréchés  actuellement  n- 
cûuts;  ainsi  qu'à  ceux  qui  vaqueront  par  la  suite^  ou  qui  seront 
érigés  en  quelques  départements^  encore  qu'ils  n'eussent  pas  quinze 
années  d'exercice. 

Art.  IX.  Les  curés  ou  autres  ecclésiastiques  qui,  par  l'effet  de 
la  nouvelle  circonscription  des  diocèses^  se  trouveront  dans  un 
diocèse  différent  de  celui  où  ils  exerçaient  leurs  fonctions^  seront 
réputés  les  avoir  exercées  dans  leur  nouveau  diocèse^  et  ils  seront 
en  conséquence  éligibles,  pourvu  qu'ils  aient  d'aiUenrs  le  temps 
d'exercice  ci-devant  exigé. 

Art.  X.  Pourront  aussi  être  élus  les  curés  actuels  qui  auraient 
dix  années  d'exercice  dans  une  cure  du  diocèse^  encore  qa'ils 
n'eussent  pas  auparavant  rempli  les  fonctions  de  vicaire. 

Art.  XI.  Il  en  sera  de  môme  des  curés  dont  les  paroisses  au- 
raient été  supprimées  en  vertu  du  présent  décret  ;  et  il  leur  sera 
compté  comme  temps  d'exercice  celui  qui  se  sera  écoulé  depuis  la 
suppression  de  leur  cure. 

An.  XII.  Les  missionnaires^  les  vicaires-généraux >  les  ecclé- 
siastiques desservant  les  hôpitaux  ou  chargés  de  l'éducation  publi* 
que,  seront  pareillement  éligibles  lorsqu'ils  auront  rempH  leurs 
fonctions  pendant  quinze  ans ,.  à  compter  de  leur  promotion  au 
sacerdoce. 

Art.  XIII.  Seront  pareillement  éHgibtes  tous  dignitaires,  cha- 
noines, et  en  général  tous  bénéficiers  et  titulaires  qui  étaient 
obligés  à  résidence  ou  exerçaient  des  fonctions  ecclésiastiques,  et 
dont  les  bénéfices,  titres  ou  emplois  se  trouvent  Supprimés  par  le 
présent  décret,  lorsqu'ils  auront  quinze  années  d'exercice  comp- 
tées, comme  il  est  dît  des  curés  dans  l'article  X. 

Art.  XIV.  La  proclamation  de  l'élu  se  fera  par  le  président  de 
l'assemblée  électorale  dans  l'église  où  l'élection  aura  été  faite,  en 
présence  du  peuple  et  du  clergé,  et  avant  de  commencer  la  messe 
solennelle  qui  sera  célébrée  à  cet  effet. 

Art.  XV.  Le  procès-verbal  de  l'élection  et  de  la  proclamation 
sera  envoyé  au  roi  par  le  président  de  l'assemblée  des  électeurs, 
pour  donner  à  Sa  Majesté  la  connaissance  du  choix  qui  aura  été 
fait. 

Art.  XVI.  Au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suivra  son  étectîoo  , 
celui  qui  aura  été  élu  à  on  évêché  se  présentera  en  personne  à  son 
évéque  métropolitain  ;  et  s'il  est  élu  pour  le  siège  de  ht  métropole, 
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au  plus  ancien  évéque  de  l'arrondissement^  avec  le  procès-verbal 
de  rélection  et  de  proclamation,  et  il  le  suppliera  de  lui  accorder 
la  confirmation  canonique. 

Art.  XYII.  Le  métropolitain  ou  l'ancien  évéque  aum  k  fthculté 
d'examiner  Télu^  en  préisence  de  son  conseil,  sur  sa  doctrine  et  sur 
ses  mœurs.  S'il  le  juge  capable,  il  lui  donnera  rinstitution  eaoo- 
nique;  s'il  croit  devoir  la  lui  refuser,  les  causes  du  reAis  seront 
données  par  écrit,  signées  du  métropolitain  et  de  son  conseil,  sauf 
aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir  par  voie  d'appel  oomme  d'à* 
bus,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

Art.  XVIII.  L'évèque  à  qui  la^confirmatioa  sera  demandée ,  ne 
pourra  exiger  de  Vélji  d'autre  serment,  sioon  qu'il  Cait  profession, 
de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 

Art.  XIX.  Le  nouvel  évoque  ne  pourra  s'adresser  au  pape  pour 
en  obtenir  aucune  confirmation  ;  mais  il  lui  écrira  comme  au  chef  ' 
visible  de  l'Eglise  universelle*  en  témoignage  de  l'unité  de  foi  et 
de  la  communion  qu'U  doit  entretenir  avec  lui. 

Art.  XX.  La  consécration  de  l'évèque  ne  pourra  se  £&ire  que 
dans  son  église  cathédrale  par  son  métropolitain,  ou,  à  son  dé- 
faut, par  le  plus  ancien  évéque  de  l'arrondissement  de  la  métro- 
pole, assisté  des  évoques  des  deux  diocèses  les  plus  voisins,  un 
jour  de  dimanche,  pendant  la  messe  paroissiale,  en  présence  du 
peuple  et  du  clergé. 

Art.  XXI.  Avant  que  la  cérémonie  de  la  consécration  com- 
mence, l'élu  prêtera,  en  présence  des  officiers  municipaux,  du 
peuple  et  du  clergé,  te  serment  solennel  de  veiller  avec  soin  sur 
les  fidèles  qui  lui  sont  confiés,  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  ta  Iqi  et 
au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  constitution  décrétée 
par  l'Assemblée  nationale,  acceptée  par  le  roi. 

Art.  XXII.  L'évèque  aura  la  liberté  de  choisir  les  vicaires  de 
son  église  cathédrale  dans  tout  le  clergé  de  son  diocèse,  à  la  charge 
ar  lui  de  ne  pouvoir  nommer  que  des  prêtres  qui  auront  e:i(Qrcé 
es  fonctions  ecclésiastiques  au  moins  pendant  dix  ans;  et  il  ne 
pourra  les  destituer  que  de  l'avis  de  son  conseil,  et  par  une  déli- 
bération qui  aura  été  prise  à  la  pluralité  des  voix,  eo  connaissance 
de  cause. 

Art.  XXIII.  Les  curés  actuellement  établis  en  aucune  église  ca- 
thédrale, ainsi  que  ceux  des  paroisses  qui  seront  supprimées  pour 
être  réunies  à  l'église  cathédrale  et  en  former  le  territoire,  seront 
de  pl«n  droh,  s'ils  le  demandent,  les  premiers  vicaires  de  l'évèque. 
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n'y  aurait  pas  de  vicaire  dan»  la  paroisse,  il  >  sera  établi  un  des- 
servant par  révéque. 

Art.  XUir.  Chaque  curé  aura  le  droit  de  dioîstr  «es  vicaires: 
mm  il  ne  pourra  fix^  son  choix  que  sur  des  prêtres  ordonnés  ou 
admis  dans  le  diocèse  par  Tévéque. 

Aft.  XIJV.  Aucun  curé  ne  pourra  révoquer  ses  vicaires  que 
pour  des  causes  légitimes,  et  jugées  telles  par  i'évêque  et  son 
conseil. 

TITRE  m. 

DU  TRAITKMISNT   DBS  HIHISTRES  DB  LA  RBUGION. 

Art.  I*'.  Les  ministres  de  la  religion  «xerçant  les  premier^  et 
les  plus  importantes  fonctions  de  la  société,  et  obligés  de  rédder 
continuellement  dans  le  lieu  du  service  auquel  la  confiance  des 
peuples  les  a  appelés,  seront  défrayés  par  la  nation. 

Art  II.  U  sera  fourni  à  chaque  évéque^  à  chaque  curé  et  aux 
desservants  des  annexes  et  succursales,  un  logement  convenable,  à 
la  charge  par  eux  d'y  faire  toutes  les  réparations  locatives,  sans 
entendre  rien  innover,  quant  à  présent,  à  l'égard  des  paroisses  où 
le  logement  du  curé  est  fourni  en  argent ,  et  sauf  aux  départe- 
ments à  prendre  connaissance  des  demandes  qui  seront  formées 
par  les  paroisses  et  par  les  curés.  11  leur  sera  en  outre  assigné  à 
tous  le  traitement  qui  va  être  réglé. 

Art.  ni.  Le  traitement  des  évoques  sera,  savoir  : 

Pour  révéque  de  Paris,  de  50,000  livres  ; 

Pour  les  évéques  des  villes  dont  la  population  est  de  50,000 
Imes  et  au-dessus,  de  fO,000  livres  ; 

Pour  tous  les  autres  évéques,  de  12,000  livres. 

Art.  IV.  Le  traitement  des  vicaires  des  églises  cathédrales  sera, 
savoir  :  • 

A  Paris,  pour  le  premier  vicaire,  de  6,000  livres  ; 

Pour  le  second,  de  4,000  livres  ; 

Pour  tous  les  autres  vicaires,  de  3,000  livres. 

Dans  tes  villes  dont  la  population  est  de  50,000  âmes  et  au- 
dessus  :  pour  le  premier  vicaire,  de  4,000  livres  ; 

Pour  le  second,  de  3,000  livres; 

Pour  tous  les  autres ,  de  2,400  livres. 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  moins  de  60,000  âmes  - 
pour  le  premier  vicaire,  de  3,000  livres  ; 

Pour  le  second ,  de  2,400  livres  ; 

Pour  lotts  les  autres,  de  2,000  livres 
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Art.  V.  Le  «nd^tnieiit  des  curée  «era^  savoir  : 

A  Pant,  de  6^000  livres; 

Dans  let  villes  dont  la  popHlatimn  est  de  iO*000  âmes  et  au- 
dessus^  de  4^000  livres; 

Dans  œlk^  dont  la  pepula  tîOB  est  de  moins  de  60^000  âmes  et  de 
plus  4e  10,000  âmes,  de  3»000  livres  ; 

Dans  les  vffles  et  bouigs  dont  la  population  est  auwlessous  de 
10,000  et  auHlessos  de  3,000  Ames^  de  2,400  livres; 

Dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs  et  dans  les  village  lors- 
que la  paroisse  offrira  une  population  de  3,000  âmes  et  au-dessous 
jusqu'à  3,600,  de  3,000  livres;  lorsqu'elle  en  offrira  une  de  2,500 
âmes  jusqu'à  2,000,  de  1,800  livres;  lorsqu'elle  en  offirira  ime  de 
moins  de  2,000  et  de  plus  de  1,000,  de  1,500  livres  ;  et  lorsqu'elle 
en  offirira  une  de  1,000  âmes  et  au-dessous ,  de  1,200  livres* 

Art.  VI.  Le  traitement  des  vicaires  sera,  savoir  : 

A  Paris,  pour  le  premier  vicaire,  de  2,400  livres;  pour  le  se- 
cond, de  1,500  livres,  et  pour  tous  les  autres,  de  1,000  livres  ; 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  50,000  âmes  et  au- 
dessus,  pour  le  premier  vicaire,  de  1,200  livnss  ;  pour  le  second, 
de  1,000  livres,  et  pour  tous  les  autres,  de  800  livres; 

Dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs  où  la  population  sera  de 
plus  de  3,000  âmes,  de  800  livres  pour  les  deux  premiers  vi- 
caires, et  de  700  livres  pour  tous  les  autres; 

Dans  toutes  les  autres  paroisses  de  vUle  et  de  cauipagne,  de  700 
livres  pour  chaque  vicaire. 

Art.  VU.  Le  traitement  en  argent  des  ministres  de  Li  religion  leur 
sera  payé  d'avance  de  trois  mois  en  trois  mois  par  le  trésorier  du 
district,  à  peine  par  lui  d'y  être  contraint  par  corps,  sur  une  sim- 
ple sommation  ;  et  dans  le  cas  ou  l'évéque,  curé  ou  vicaire  vien- 
drait à  mourir,  ou  à  donner  sa  démission  avant  la  fin  du  dernier 
quartier,  il  ne  pourra  être  exercé  contre  lui  ni  contre  ses  héritiers 
aucune  répétition. 

Art.  VIII.  Pendant  la  vacance  des  évéchés,  des  cures  et  de 
tous  oflices  ecclésiastiques,  payés  par  la  nation,  les  fruits  du  traite- 
ment qui  y  est  attaché  seront  versiés  dans  la  caisse  du  district,  pour 
subvenir  aux  dépenses  dont  il  va  être  parlé. 

Art.  IX.  Les  curés  qui,  à  cause  de  leur  grand  âge  ou  de  leurs 
infirmités,  ne  pourraient  plus  vaquer  à  leurs  fonctions,  en  donne- 
ront avis  au  directoire  du  département  qui,  sur  les  instructions 
de  la  municipalité  et  de  l'administration  du  district,  laissera  à  leur 
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choix^  s'il  y  a  lieu^  ou  de  prendre  un  vicaire  de  plus,  lequel  sera 
payé  par  la  nation  sur  le  même  pied  que  les  autres  vicaires^  ou  de 
se  retirer  avec  pension  égale  au  traitement  qui  aurait  été  fourni  au 
vicaire. 

Art.  X.  Pourront  aussi  les  vicaires^  aumôniers  des  hôpitau);, 
supérieurs  des  séminaires  et  autres  exerçant  des  fonctions  publi- 
ques^ en  faisant  constater  leur  état  de  la  manière  qui  vient  d'être 
prescrite^  se  retirer  avec  une  pension  de  la  valeur  du  traitement 
dont  ils  jouissent^  pourvu  qu'il  n'excède  pas  la  somme  de  800  livres. 

Art.  XI.  La  fixation  qui  vient  d'être  faite  du  traitement  des 
ministres  de  la  religion  aura  lieu  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret ,  mais  seulement  pour  ceux  qui  seronl 
pourvus^  parla  suite^  d'offices  ecclésiastiques.  A  l'égard  des  tita- 
laires  actuels,  soit  ceux  dont  les  ofBces  ou  emplois  sont  supprimés, 
soit  ceux  dont  les  titres  sont  couservés,  leur  traitement  sera  fixé 
par  un  décret  particulier. 

Art.  XII.  Au  moyen  du  traitement  qui  leur  est  assuré  par  la 
présente  constitution,  les  évêques^  les  curés  et  leurs  vicaires  exer- 
ceront gratuitement  les  fonctions  épiscopales  et  curiales. 

TITRE  IV. 

DB  lA  LOI  DE  LA   RéSIODICI. 

Art.  P^  La  loi  de  la  résidence  sera  régulièrement  observée^  et 
tous  ceux  qui  seront  revêtus  d'un  office  ou  emploi  ecclésiastique 
y  seront  soumis  sans  aucune  exception  ni  distinction. 

Art.  II.  Aucun  évéque  ne  pourra  s'absenter  chaque  année  plus 
de  quinze  jours  consécutifs  hors  de  son  diocèse^  que  dans  le  cas 
d'une  véritable  nécessité,  et  avec  l'agrément  du  directoire  du  dé- 
partement dans  lequel  son  siège  sera  établi. 

Art.  III.  Ne  pourront  pareillement  les  curés  et  les  vicaires,  s'ab- 
senter du  lieu  de  leurs  fonctions  au  delà  du  terme  qui  vient  d'être 
fixé  que  pour  des  raisons  graves  ;  et  même ,  en  ce  cas ,  seront 
tenus  les  curés  d'obtenir  l'agrément,  tant  de  leur  évéque  que  du 
directoire  de  leur  district;  les  vicaires,  la  permission  de  leur  curé. 

Art.  lY.  Si  un  évéque  ou  un  curé  s'écartait  de  la  Idl  de  la  ré- 
sidence, la  municipalité  du  lieu  en  donnerait  avis  au  procureur- 
général-syndic  du  département,  qui  l'avertirait  par  écrit  de  ren- 
trer dans  son  devoir,  et,  après  la  seconde  monition,  le  poursuivrait 
pour  le  faire  déclarer  déchu  de  son  traitement  pour  tout  le  temps 
de  son  absence. 
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Art.  V.  Leséi^éques.  ies  curés  et  les  vicaires  oe  poarront  ac- 
cepter de  charges,  d'emplois  ou  de  commissions  qui  les  oblige- 
raient de  s'éloigner  de  leur  diocèse  ou  de  leur  paroisse^  ou  qui  les 
enlèveraient  aux  fonctions  de  leur  ministère  ;  et  ceux  qui  en  sont 
actuellement  pourvus  seront  tenus  de  faire  leur  option  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  notification  qui  leur  sera  faite 
du  présent  décret  par  le  procureur-général-syndic  de  leur  dépar- 
tement ;  sinon,  et  après  l'expiration  de  ce  délai,  leur  office  sera 
réputé  vacant,  et  il  leur  sera  donné  un  successeur  en  la  forme  ci- 
dessus  prescrite. 

Art.  VI.  Les  évéques,  les  curés  et  les  vicaires  pourront,  comme 
citoyens  actifs ,  assister  aux  assemblées  primaires  et  électorales,  y 
être  nommés  éiecteun:,  députés  aux  législatures,  élus  membres  du 
conseil  générai  de  la  commune  et  du  conseil  des  administrations 
de  district  et  de  département.  Mais  leurs  fonctions  sont  déclarées 
incompatibles  avec  celles  de  maire  et  autres  ofQciers  municipaux 
et  de  membres  des  directoires  de  district  et  de  département;  et, 
s'ils  étaient  nommés,  ils  seraient  tenus  de  faire  leur  option. 

Art.  VU.  L'incompatibilité  mentionnée  dans  l'article  VI  n'aura 
d'effet  que  pour  l'avenir;  et  si  aucuns  évéques,  curés  ou  vicaires  ont 
été  appelés  par  les  vœux  de  leurs  concitoyens  aux  offices  de  maire 
et  autres  municipaux,  ou  nommés  membres  des  directoires  de  dis- 
trict et  de  département,  ils  pourront  continuer  d'en  exercer  les 
fonctions.  » 

La  discussion  commença  dans  la  séance  du  29  mai,  sur  cette 
constitution.  ^ 

De  Boisgelin,  archevêque  d'Aix,  eut  le  premier  la  parole.  Il  dé- 
clara que  l'Assemblée  n'était  pas  compétente  pour  réorganiser  l'É- 
glise gallicane,  et  il  demanda  au  roi  et  à  l'Assemblée  l'autorisation 
pour  les  évéques  de  se  réunir  en  concile  national  :  a  C'est  là,  dit-ii, 
que  réside  le  pouvoir  qui  doit  veiller  au  dépôt  de  la  foi;  c'est  là 
qu'instruits  de  ses  devoirs  et  de  ses  i^œux,  nous  concilierons  les 
intérêts  du  peuple  avec  ceux  de  la  religion.  » 

Treilhard^  rapporteur  du  comité,  combattit  l'opinion  de  Bois- 
gelin, et  traita  ces  deux  questions  ^  :  les  changements  proposés 
sont-ils  utiles?  avez-vous  le  droit  de  les  ordonner?  ' 

Il  ne  lui  fut  pas  difficile  de  démontrer  que  les  réformes  étaient 
utiles.  Les  abus  étaient  trop  flagrants  pour  qu'on  pût  essayer  de 
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ieê  contester.  Arrité  à  la  seconde  quesMon,  qui  était  beauooupi^us 
épîiMttse,  il  s'expiima  ainsi  : 

<r  H  est  temps  d'examiner  m  toos  arez  le  droit  d'ordoimcr  ecs 
thangements.  Oui^  vous  en  avez  le  droit  :  loin  de  porter  atlemtê  à 
la  religion^  vous  lui  rendez  le  plus  digne  hommage  en  assurant  anz 
fidèles  les  ministres  les  plus  intègres,  les  frfus  vertueux.  Celui  qui 
croit  que  ce  serait  une  plaie  faite  à  la  religion  se  forme  une  idée 
bien  fausse  de  la  religion.  Celui  qui,  regrettant  quelques  êkm, 
redoute  de  voir  purifier  l'administration  du  culte  puUic  par  de 
maintes  réformes  est  le  véritable  ennemi  de  la  religion.  Voilà 
rhonune  qui  la  détruirait  si  elle  n'était  toute  divine,  si  les  portes 
de  Tenfer  pouvaient  prévaloir  contre  elle,  s 

Treilhard  posa  ensuite  les  limites  de  Tautorité  temporelle  et  de 
Tantorité  spirituelle.  Cette  dernière  n'a  pour  but  que  le  saluldes 
âmes,  et  son  but  est  purement  spirituel,  il  n'embrasse  que  la  foi 
et  le  dogme.  Quant  è  la  division  des  diocèses,  à  l'élection  des  pas* 
teursy  au  culte,  en  tant  qu'il  est  puMic,  ce  sont  des  objets  de  dis- 
cipline, de  police,  qui  peuvent  appartenir  k  l'autorité  tempordic. 
ff  Un  Ëtat,  dit*il ,  peut  admettre  ou  ne  pas  admettre  une  religion  ; 
il  peut,  à  plus  forte  raison,  déclarer  qu*il  veut  que  tel  ou  tel  éta- 
blissement existe  dans  .tel  ou  tel  lieu,  de  tdle  ou  telle  manî^.i 
Treilhard  s'appuya  sur  les  faits  de  l'histoire  ecclésiastique  pour 
prouver  que,  dans  tous  les  siècles,  les  princes  chrétiens  avaient 
fait  des  règlements  analogues  à  ceux  qui  étaient  contenus  dans 
le  projet  de  constitution.  8on  dtscours,  fort  savant  et  très  clair,  fut 
vivement  applaudi,  et  réassemblée  en  ordonna  l'impression. 

Dans  la  séance  du  31  %  Ledere»  curé  de  La  Cambe,  s'attacha  à 
réfuter  le  discours  de  Treilhard,  et  développa  ces  points  :  TËgU» 
a  une  juridiction  extérieure,  et  ce  qui  est  de  discipline  est  réglé 
par  elle  ;  la  foi  n'est  pas  le  seul  objet  sur  lequel  M*exeree  son  au- 
torité. Les  souverains  qui  ont  fait  des  réglem^its  religieux  n'ont 
été  en  cela  que  les  exécuteurs  des  décisions  des  évéques.  La  puis- 
sance temporelle  n'a  aucune  autorité  pour  une  ciitïODscription 
nouvelle  des  diocèses  et  des  paroisses  ;  l'élection  par  le  peuple  se- 
rait une  usurpation ,  peut-être  une  simonie,  il  finit  son  discours 
en  adhérant  à  la  déclaration  de  l'archevêque  d'Aix. 

De  Robespierre,  qui  devait  acquérir  plus  tard  une  si  triste  célé- 
brité, défendit  le  plan  du  comité  au  nom  de  la  philosophie  et  de 
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Ja  poliÉiqiae.  «  Les  prMres,  dit-il,  saaX,  dans  Tordre  «ocial,  de  véri- 
tables magistrats  destinés  au  maintien  et  au  service  du  culte.... 
Toutes  les  fonctions  publiques  sont  d'institution  sociak  ;  elles  ont 
pour  but  Tordre  et  le  bonheur  de  la  société  ;  il  s'ensuit  qu'il  ne 
peut  exista  dans  la  société  aucune  fonction  qui  ne  soit  utile,  d 

De  oe  principe,  Robespierre  concluait  qu'il  ne  fallait,  pour  \v 
«errice  du  culte,  que  des  évéques  et  des  curés.  Il  se  prononça 
aussi  pour  l'élection  des  officien  eoclé9%(Utiqueê;  et  il  établit  que 
leur  traitement  devait  être  subordonné  à  l'intérêt  et  a  TutiUté 
générale.  U  voulut  entamer  la  question  du  mariage  des  prêtres  ; 
mais  les  murmures  de  TAssemblée  Tempédièrent  de  continuer. 
Robespierre  ne  considérait  la  religion,  en  général»  que  coaune  une 
institutioa  sociale,  que  TÉtat  devaitmaintenir  pour  le  bien  public, 
ii  faisait  abstraction  de  tout  dogme,  et  mettait  toutes  tes  religions 
sur  la  même  ligne. 

Camus,  qui  prit  la  parole  après  Robespierre,  était  un  chrétien 
rigide;  il  appartenait  à  Técok  de  Port-Royal  et  avait  beaucoup 
.contribué  à  la  constitution  civile  du  clergé,  comme  membre  du 
oomîlé.  U*  entreprit  de  réfuter  les  principes  de  TArcbevéque  d'Aix 
et  du  curé  Leclerc.  Les  circonscriptions  des  diocèses  ne  sont  point, 
dit-il,  d'institution  divine;  et  Taulorité  eccléaastique,  en  les  ét&- 
blissant,  s'est  conformée  aux  circonscriptions  civile  adoptées  dans 
Teoipire  romain.  6i  Tautorité  temporelle  élaUit  de  nouvelles  cir^ 
conscriptions  en  France,  l'autorité  religieuse  doit  donc  s'y  conl'or^ 
mer.  Le  droit  d'élection  appartient  au  peuple;  et  ce  n'est  que  par 
une  suite  d'usurpations  que  le  choix  des  ministres  du  culte  a  été 
attribué  aux  évéques  et  aux  princes.  Quant  aux  appels  à  Rome,  il 
faut  les  supprimer,  et  les  causes  ecclésiastiques  doivent  être  jugées 
sur  les  lieux.  Le  pape  a  la  primatie  et  le  droit  de  surveillance  sur 
toute  TËglise,  mais  il  n'y  a  pas  juridiction. 

Plusieurs  membres  demandèreùt,  après  ce  discours,  que  la  dis- 
cussion fût  fermée  ;  mais  TAssemblée,  consultée,  jugea  qu'elle  de- 
vait  être  continuée,  (jîoulard,  curé  de  Roanne,  répondit  à  Camus  : 

a  J'ai  dû  me  taire,  dit-il,  lorsqu'on  dépouillait  le  clergé  ;  k 
chrétien  méprise  les  honneurs  et  les  richesses.  Mais  je  ne  puis 
garder  le  silence  lorsqu'on  veut  changer  la  constitution  de  TËglise, 
déranger  la  hiérarchie,  détruire  toute  correspondance  entre  les 
ministres  et  leur  chef,  corre^ndance  sans  laquelle  n'existe  plus 
cette  unité  qui  est  essentielle  à  la  religion.  »  Après  avoir  constaté 
les  abus  qui  existaient  dans  le  clei^é,  Goulard  ajouta  :  a  Formez 
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donc  de»  vœux,  présentez  des  projets  et  n'attendez  que  des  évé- 
ques,  du  pontife,  des  lois  qui  puissent  être  exécutées....  Tout  ce 
que  déciderait  TAssemblée  nationale  serait  essentiellement  nul  nos 
le  consentement  épiscopal....  à  l'exception  de  ce  qui  regarde  le 
salaire  pécuniaire.  II  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  plan  proposé. 
Si  cependant  vous  voulez  l'exécuter,  vous  pourriez  présenter  au 
roi  les  différents  articles,  en  suppliant  Sa  Majesté  de  vouloir  bien 
les  envoyer  au  souverain  pontife,  avec  prière  de  les  examiner; 
c'est  le  seul  moyen  de  remplir  vos  vues  et  d'empêcher  le  schisme, 
qui  doit  affliger  toute  personne  attachée  à  l'Eglise  gallicane  et  a 
la  religion  catholique,  apostolique  et  mmaine.  » 

Massieu,  curé  de  Ser^,  reprocha  à  Goulard  l'exagération  de 
son  discours.  «  II  a  accusé,  dit-il,  le  comité  de  tendance  au  schisme 
et  à  l'hérésie.  Ce  comité  est  composé  d'ecclésiastiques  qui  connais- 
sent leur  devoir  aussi  bien  que  lui.  j» 

Jallet,  curé  de  Chérigné,  attaqua  le  discours  du  curé  de  Roanne. 
Il  soutint  que  tout  ce  qui  était  contenu  dans  la  constitution  civile 
du  clergé  était  de  pure  police  extérieure^  et  que  l'Assemblée  était 
compétente  pour  le  régler.  Il  ne  trouva  même  pas  d'inconvénient 
à  ce  que  les  non-catholiques  fussent  admis  aux  élections  des  ecclé- 
siastiques, puisqu'ils  contribuaient  à  les  salarier.  Gouttes,  curé 
d'Argellier,  soutint  aussi  que  tout  ce  qui  était  dans  le  projet  de 
constitution  civile  appartenait  à  la  discipline  extérieure,  et  que 
l'Assemblée  était  compétente  pour  s'en  occuper. 

Gobel,  évêque  de  Lydda,  et  d'Epresménil ,  demandèrent  la 
parole;  mais  l'Assemblée  décida,  à  une  très  grande  majorité,  que  U 
discussion  générale  était  fermée. 

Dans  la  séance  du  V^  juin,  la  discussion  s'établit  sur  les  article^ 
du  titre  premier  :  Des  offices  ecclésiastiques  *. 

De  Donnai,  évêque  de  Clermont,  adhéra  à  la  protestation  de 
Tarcbevêque  d'Aix.  Dulau,  archevêque  d'Arles,  pria  l'Assemblée 
de  statuer  sur  la  demande  d'un  concile  national.  Gobel,  évêque 
de  Lydda,  combattit  cette  demande.  11  applaudit  aux  réformes  du 
projet  du  comité  ;  mais  il  exposa  en  même  temps  que  des  questions 
purement  spirituelles,  comme  celle  de  la  juridiction,  étaient  liées 
essentiellement  à  d'autres  qui  étaient  de  pure  discipline  extérieure. 
Pour  éviter  les  graves  inconvénients  qui  résultaient  de  là,  il  pro- 
posait, comme  moyen  de  conciliation,  de  décréter  que,  pour  tou« 
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les  objeU  spirituels  liés  aux  articles  du  projet,  le  roi  prendrait,  pour 
)  exécution,  les  voies  canoniques. 

Camus,  tout  en  reconnaissant  que  le  moyeu  proposé  par  Gobel 
était  respectable^  le  combattit  comuie  inutile.  «  Nous  ne  touchons  en 
rien  au  spirituel,  dit-il,  nous  décrétons  seulement  que,  dans  l'état 
où  sont  les  choses^  nous  ne  pouvons  reconnaître  et  doter  qu'un 
certain  nombre  d'évôchés,  de  cures  et  d'établissements  ecclésias- 
tiques; que  certaines  lois  émanées  du  concordat  ne  pouvant  plus 
être  mises  à  exécution,  l'Église  rentrait  dans  l'ancienne  législation 
des  élections,  afin  de  pourvoir  aux  titres  reconnus  par  l'État;  et 
nous  laissons  aux  chefs  de  l'Église  toutes  les  questions  de  juridic- 
tion et  autres  dont  l'objet  est  purement  spirituel.  » 

Plusieurs  députés  cÛvaguèrent  sur  des  questions  tiiéologiques, 
dont  ils  ne  connaissaient  pas  même  les  éléments.  Martineau , 
membre  du  comité  et  fort  instruit  des  sciences  ecclésiastiques,  leur 
en  donna  une  excellente  leçon.  Jugeant  le  projet  du  comité  en 
général,  il  dit  :  a  Le  travail  du  comité  a  pour  objet  la  police  ecclé- 
siastique purement  extérieure  et  de  ramener  l'Église  à  sa  pureté 
primitive.  Quand  on  prétend  que  nous  nous  sonunes  trompés,  on 
devrait  examiner  les  monuments  historiques....  Quand  les  électeurs 
nomment  un  évéque,  ajouta-t-il^  ils  ne  font  qu'une  véritable  pré- 
sentation :  la  juridiction  métropolitaine  sera  donc  nécessaire  pour 
contirmer  le  choix  du  peuple,  d 

il  est  certain  qu'avant  le  concordat  du  xvi.^  siècle,  la  juridiction 
était  conférée,  en  France,  aux  évoques  élus,  par  le  métropolitain 
à  la  télé  de  ses  suffragants. 

D'Epresménil  s'attacha  surtout  à  prouver  Tincompétence  de 
TAssemblée^  qui,  n'étant  pas  un  concile,  ne  pouvait  s'occuper  de 
matières  de  discipline  ecclésiastique.  Gomme  on  voulait  proscrire 
la  juridiction  des  évéques  étrangers  qui  en  avaient  précédemment 
sur  quelques  portions  du  territoire,  ce  député  demanda  si  l'on 
voulait  proscrire  aussi  celle  du  pape,  a  L'intention  de  l'Assemblée, 
répondit  l'abbé  Grégoire,  est  de  réduire  l'autorité  du  souverain 
pontife  à  de  justes  bornes  ;  mais  elle  est  également  de  ne  pas  faire 
schisme.  »  £t,  en  effet,  séance  tenante,  l'Assemblée  reconnut  que 
la  constitution  ne  préjudiciait  en  rien  à  Tunité  de  la  foi  et  de  la 
communion,  qui  serait  entretenue  avec  le  chef  visible  de  l'Église. 

A  peine  cette  décision  était-elle  adoptée,  que  l'évêque  de  Cler- 
mont  et  plusieurs  de  ses  collègues  se  levèrent  pour  déclarer  qu'ils 
ne  prenaient  aucune  part  à  la  délibération.  Le  moment  était  mal 
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choisi.  Il  fut  mieux  inspiré  en  protestant  contre  des  errenn  incon- 
testables qui  avaient  été  soutenues  dans  la  discussion.  On  s'était 
égaré  sur  des  matières  purement  spirituelles.  IVeilhard  voulait  que 
l'Assemblée  se  plaçât  dans  la  position  oh  elle  se  serait  trompée  si 
elle  avait  été  appelée  à  accepter,  dès  le  commencement,  l'Église 
comme  une  institution  sociale  utile  et  digne  de  la  protection  àe 
l'État.  11  en  concluait  qu'elle  avait  le  droit  de  poser  ses  conditions, 
lesquelles  conditions  étaient  :  que  cette  Église  fût  organisée  comme 
elle  l'était  aux  temps  apostoliques;  de  là  il  s'élançait  dans  l'appré- 
ciation de  cet  état  primitif  de  TÉglise.  Ses  considérations  n'étaient 
pas  toutes  justes  au  point  de  vue  de  l'orthodoxie. 

L'Assemblée  discuta  les  divers  articles  du  projet  en  plusieurs 
séances,  depuis  le  7  juin  jusqu'au  12  juillet  ^ 

Parmi  les  ecclésiastiques,  Grégoire,  Gouttes,  DQIou,  Thibault, 
Jallet;  Couturier,  abbé  d'Abbecourt ;  Oudot,  curé  de  Savigny; 
Mougins  de  Roquefort,  curé  de  Grasse;  Dumouchel,  recteur  de 
l'Université  de  Paris;  Bourdon,  curé  d'Êvaux;  Gilbert,  curé  de 
Saint-Martin  de  Noyon;  Gassendi,  prieur-curé  de  Barras;  Papin, 
curé  de  Marly;  Expilly,  recteur  de  Saint-Martin  de  Morlalx,  pri- 
rent particulièrement  part  è  la  discussion.  Dans  la  séance  du  9  juin, 
lorsqu'on  agita  la  question  des  élections  épiscopales,  l'évéque  de 
Clermont  renouvela  sa  protestation,  au  mÙieu  des  murmures  de 
TAssemblée. 

L'abbé  Grégoire  souleva  une  question  importante  à  propos  des 
élections,  et  demanfla  que  les  non-catholiques  n'y  fussent  pas  ad- 
mis. De  Toulongeon  fit  observer  que  le  comité  offrait  toute  garantie 
à  l'élection  canonique,  en  décidant  qu'elle  se  ferait  à  l'issue  de  la 
messe  paroissiale,  à  laquelle  les  électeurs  seraient  tenus  d'assister, 
et  qu'on  ne  pouvait  exiger  d'autre  garantie  sans  donner  Keu  à  une 
espèce  d'inquisition  sur  les  opinions  religieuses.  Cette  considéra- 
tion (il  écarter  la  proposition  de  Grégoire.  Dans  la  séance  du 
14  juin,  Goulard  attaqua  farlicle  relatif  au  pape,  auquel  l'évéque 
élu  ne  pouvait  s'adresser  pour  en  obtenir  l'institution  canonique. 
11  s'attacha  à  prouver  que  le  pape  avait  une  juridiction  sur  les 
autres  évéques  dans  toute  l'Église.  L'âbbé  Gouttes  admit  les  prin- 
cipes de  Goulard,  en  faisant  remarquer  qu'ils  ne  contredisaient 
point  l'article  de  la  constitution,  puisqu'on  y  reconnaissait  que 
le  pape  était  le  chef  de  l'Église  universelle. 

Moniteur,  séances  des  7,  8,  9, 10,  12  et  14  juin,  1790. 
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La  discussion  relative  au  traitemeut  commeiiça  dans  à»  séance 
du  16  juin  \  Ite  Caxalès  trouva  trop  modeste  le  traitement  de 
12,000  livres  affecté  aux  évèques  des  petites  villes  par  le  |m>jet 
du  comité.  Robespierre  proposa  de  le  réduire  à  10^000.  L'Assem- 
blée adopta  le  cUflre  du  comité.  Durand  de  Maillaae  proposa  de 
charger  le  comité  des  finances  de  présenter  un  projet  de  décret 
dont  l'objet  serait  de  mettre  à  la  disposition  des  évéques^  pour 
exercer  la  charité,  une  partie  de  la  valeur  des  biens  ecclésiastiques. 
Cette  proposition  ne  fut  pas  adoptée.  Lorsqu'on  discuta  le  traile* 
ment  des  eurés^  l'abbé  de  Marolles  demanda  que  le  minimum  fût 
fixé  à  1^590  livres,  au  lieu  de  1^900  proposé  par  le  eoniHé.  L'abbé 
Gouttes  fut  du  même  avis,  Jacquemard  se  plaignit  de  la  parcimo- 
nie de  l'Assemblée  en  termes  qui  choquèrent  les  curés  ;  il  dit  que  le 
bonheur  pour  le  prêtre  n'était  pas  possible^  sans  les  faveurs  de  la 
fortuue.  Tous  les  curés^  et  surtout  Grégoire^  repoussèrent  énergH 
quement  des  paroles  si  peu  chrétiennes.  Plusieurs  ecclésiastiques, 
et  principalement  l'abbé  Gouttes,  demandèrient  qu'une  partie  du 
traitement  des  curés  leur  fût  payé  en  biens-fonds.  «  Ceci,  dit-il, 
est  tout  à  la  fois  et  dans  l'intérêt  de  la  nation  et  dans  l'intérêt 
des  curés;  il  faut  que  les  pasteurs  aient  une  occupation.  11  n'y  a 
personne  qui ,  s'il  se  donne  la  peine  de  réfléchir ,  n'aperçoive 
qu'en  dotant  le  curé  moitié  en  biens-fonds ,  il  en  sera  plus  sé- 
dentaire, il  en  veillera  plus  exactement  à  ses  intérêts;  il  trouvera 
de  quoi  payer  les  gages  des  serviteurs  qu'il  sera  obligé  d'entrete- 
nir. Quelques  précautions  que  vous  preniez,  les  biens  ne  pourront 
jamais  être  mieux  mis  en  valeur  que  par  les  curés.  Personne  ne 
connaît  mieux  qu'eux  l'agriculture  ;  la  Société  d'agriculture  n'a 
jamais  reçu  de  meilleurs  mémoires  que  ceux  rédigés  par  les  curés.  » 
L'opinion  de  l'abbé  Gouttes  fut  trouvée  judicieuse  et  mise  aiix 
voix  ;  deux  épreuves  du  scrutin  furent  douteuses,  et  ce  ne  fut  qu'à 
la  troisième  qu'elle  fut  rejetée  à  une  faible  majorité. 

Dans  la  séance  du  âl  juin^  Gobel,  évêque  inpartièus  de  Lydda, 
proposa  de  nouveau  de  décréter  que  le  roi  serait  chargé  d'avoir 
recours  aux  voies  canoniques  pour  l'exécution  de  la  constitution. 
Cette  question  fut  écartée 

La  discussion  sur  les  traitements  continua  dans  les  séances  sui- 
vantes jusqu'au  29  juin.  Dans  celle  du  26^  l'évéque  de  Qermont  y 
prit  part,  en  réclamant  en  faveur  des  chanmne^-coadjuteurs^  aux- 

«  MÊoniteur,  séances  des  16, 17,  18,  -21,  22, 23,  24,  26,  28  et  29  juin  1790. 
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quels  on  n'attribuait  pas  de  penûon.  Dans  celle  du  iW,  Robes- 
pierre proposa  à  TAsserablée  de  déclarer  qu'elle  pourvoira  à  la  sub- 
sistance des  ecclésiastiques  de  soixante-dix  ans,  qui  n'auraient  ni 
pensions  ni  bénéfices.  L'abbé  Grégoire  émit  une  idée  analogue, 
mais  d'uno  autre  manière.  On  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
délibérer. 

Dans  la  séance  du  12  juillet  \  Martineau  fit  lecture  de  tous  les 
articles  adoptés;  l'ensemble  en  fut  approuvé,  et  l'ondécida  que 
l'on  n'y  ferait  aucun  changement. 

Pie  VI  était  vivement  préoccupé  des  délibérations  de  l'Assem- 
blée. 11  adressa  au  roi,  le  |iO  juillet,  un  bref  dans  lequel  on  lit  ce 
qui  suit  *  :  a  Gardez-vous  bien  de  croire  qu'un  corps  simplement 
civil  et  politique  ait  le  droit  de  changer  la  doctrine  et  la  discipline 
universelle  de  l'Église  ;  de  transgresser  et  de  compter  pour  rien 
les  ordonnances  des  saints  Pères  et  des  conciles,  de  renverser  l'ordre 
de  la  hiérarchie,  de  prononcer  sur  l'élection  des  évéques  ou  U 
suppression  des  sièges  épiscopaux;  en  un  mot,  de  bouleverser 
arbitrairement  ei  de  dégrader  toute  la  construction  de  l'Église  ca- 
tholique. 

))  Votre  Majesté  a,  dans  sou  conseil,  deux  archevêques,  dont 
l'un  (Lefranc  de  Pompignan),  durant  tout  le  cours  de  sou  épiscopat, 
a  défendu  la  religion  comre  les  attaques  de  Tincrédulité;  l'autre 
(Champion  de  Cicé),  possède  une  connaissance  approfondie  des 
matières  de  dogme  et  de  discipline.  Consultez-les,  prenez  avis  de 
ceux  de  vos  nombreux  prélats,  des  docteurs  de  votre  royaume, 
distingués  tant  par  leur  piété  que  par  leur  savoir,  de  peur  de  ha- 
sarder le  salut  étemel  et  de  vous  et  de  votre  peuple,  gdr  une  in- 
discrète et  légère  approbation,  qui  serait,  pour  tous  les  Qtlioliques, 
un  sujet  de  scandale  et  de  mécontentement.  » 

Le  pape  écrivit  en  même  temps  aux  archevêques  de  Vienne  et 
de  Bordeaux,  pour  les  engager  à  détourner  le  roi  de  sanctionner 
la  constitution  civile  du  clergé.  Le  roi  répondit  au  pape  le  28  juil- 
let, et  chargea  le  cardinal  de  Demis,  son  ambassadeur  à  Rome,  de 
le  consulter  sur  divers  articles  de  la  constitution.  Ces  brefs,  même 
cphii  qui  avait  été  adressé  au  roi,  restèrent  secrets  et  ne  furent 

>  Moniteur,  séance  du  12  juillet  1700.  Dans  les  Réanf«s  des  21  juillet  H 
3  août,  OD  fit  quelques  légères  modifications  à  la  loi  sur  les  traiteiiieni.«  e( 
pensions. 

<  Bref  de  Pi<>  Vf.  du  10  juillet  170». 
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point  coniius  du  publie  ^  On  savait  fleofenent  que  le  pape  avait 
été  consulté  par  le  roi.  Lanjoinais  te  déclara  ouvertement^  au  nom 
du  comité  ecclésiastique,  dans  la  séance  du  90  août.  I^ns  celle 
du  16^  le  député  Bouche  avait  demandé  pourquoi  la  constitution 
civile  du  clergé  n'était  pas  encore  imprimée  *•  Il  s'était  adressé, 
pour  en  connaître  le  motif,  à  l'archevêque  de  Bordeaux,  garde  des 
sceaux,  qui  lui  avait  répondu  que  le  retard  devait  être  attribué  à 
l'Imprimerie  royale.  Le  directeur  de  cette  imprimerie  déclarait,  de 
son  côté,  que  le  manuscrit  de  cette  loi  ne  lui  avait  pas  été  remis. 
C'est  pourquoi  Bouche  revint,  dans  la  séance  du  20,  sur  sa  de- 
mande* Lanjuinais  lui  répondit  :  «  On  attend  une  lettre  du  chef 
de  l'Église,  afin  de  rassurer  les  consciences  timorées.  »  Cette  lettre 
arriva  le  33  août.  Le  roi  défendit  à  ses  ministres  de  la  faire  cou* 
naître,  et,  le  lendemain,  il  sanctionna  la  constitution  civile  du 
clergé. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'au  5  novembre.  Ce 
jour-là',  le  député  Duquesnoy  demanda  que  le  comité  ecclésias- 
tique rendit  compte  de  Texécution  des  décrets  relatifs  au  clergé. 
Laïquinais  répondit,  au  nom  du  comité,  que  les  élections  étaient 
faîtes  à  Quimper  et  qu'elles  étaient  préparées  dans  les  autres  dépar- 
tements. On  doit  remarquer  que  les  évêques,  dont  les  sièges  étaient 
conservés,  n'étaient  pas  obligés  de  donner  leur  démission,  et  que 
leur  opposition  seule  à  la  constitution  civile  du  clergé  et  leur  fuite 
les  firent  considérer  comme  démissionnaires.  Dans  les  séances  des 
14  et  15  novembre ,  Martineau  présenta  un  projet  de  décret  sur 
Texécution  de  la  constitution.  Comme  on  prévoyait  que  les  anciens 
évêques  pourraient  refuser  l'institution  et  la  consécration  aux 
nouveaux  élus,  on  étabUssail  en  dix-sept  articles  les  moyens  qu'au- 
raient à  prendre  ces  derniers.  Ces  difficultés  ne  se  présentèrent 
pas,  par  la  raison  que  les  anciens  évêques  se  mirent  dans  le  cas 
d'être  considérés  comme  démissionnaires.  Le  député  Voydel  dé- 
nonça à  l'Assemblée  l'opposition  de  plusieurs  d'entre  eux  ^,  qpi 
avaient  été  priés  de  mettre  à  exécution  dans  leurs  diocèses  la  nou- 
velle loi,  et  qui  n'avaient  répondu  que  par  des  lettres  où  cette  bi 
était  attaquée,  anathématisée.  Le  rapport  de  Yoydel  donna  lieu  à 

1  Mallet-Dupan,  MtreiKte  6rilaiiiii4««,  n.»  33. 
*  MoniUmr  des  16  et  90  août  1790. 
'  #5^.,  s4tnees  des  5, 14  et  15  novembre. 
^  #6<d.,  séance  du  20  novembre. 
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l'arvité  raivant^  ^iflit  adopté^  séanee  teiuuile,  Mr  safvo^- 
tion  : 

«  AH.  1^'.  Les  évéqoes^  les  ci-deTant  archevêques  *  et  les  corés, 
dont  les  sièges  et  les  cures  ont  été  touservés  et  qui  en  sont  absênti^ 
pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  étrâ,  à 
Perception  toutefois  de  ceux  qui  sont  membres  de  l'AssemMée 
nationale^  se  rendront  dans  leurs  diocèses  et  cures  respeetife^  dans 
le  délai  de  quinze  jours  pour  ceux  qui  umi  en  France,  et  de  sii 
semaines  pour  ceux  qui  sont  chet  l'étranger;  le  tout  à  ^ter  de  k 
pid>Ucation  du  présent  décret. 

»  Art.  8.  Dans  la  huitaine,  à  dater  de  cette  publication,  tous  les 
étéquQis  et  curés,  actuellement  présents  dans  leurs  diocèses  et 
cures,  jureront  solennellement,  s'ils  ne  Tont  pas  encore  fait,  de 
veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  des  diocèses  et  cures  qui  leur  sont 
confiés,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  maintenir 
de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  na- 
tionale et  acceptée  par  le  roi  ;  et  ceux  des  absents  qui  n'auraient 
pas  fait  le  serment  ci-dessus,  le  prêteront  de  la  même  manière  et 
en  la  même  forme  dans  la  quinzame  qui  suivra  leur  arrivée  dans 
leur  diocèse  ou  cure. 

»  Art.  3.  Les  évêques,  les  ci-devant  archevêques  et  les  curés,  prê- 
teront le  serment  cî-devant  prescrit  un  jour  de  dimanche,  à  la  fin 
de  la  messe,  savoir  :  les  évêques  dans  l'église  épiscopale,  et  les 
curés  dans  l'église  paroissiale,  en  présence  des  municipalités,  des 
conseils-généraux,  des  communes  et  de  tous  les  fidèles.  A  cet  effet, 
lesdits  évêques,  ci-devant  archevêques  et  curés,  seront  tenus  de 
déclarer  par  écrit,  et  au  moins  vingt-quatre  heures  d'avance,  au 
greffe  de  la  municipalité,  le  jour  auquel  ils  feront  leur  serment.  • 

Les  articles  4  et  5  renferment  des  détails  sur  le  même  serment 

«  Art.  6.  A  défaut  de  prêter  le  serment  ci-dessus  prescrit,  dans 
le  délai  déterminé,  lesdrts  évêques,  ci-devant  archevêques  et  les 
curés,  seront  réputés  avoir  renoncé  à  leurs  offices,  et  il  sera  pourvu 
à  leur  remplacement,  v 

L'article  7  déclare  que  les  ecdésiasfiques  Infidèles  à  leur  serment 
seront  privés  de  leiff  traitement,  de  leurs  offices  et  même  des 
droits  civiques.  Dans  le  reste  du  décret,  on  menace  de  poursuites 


^  Le  titre  d*arehetéqitê  était  sappriné  par  It  oeasIitalioB  cmàa  du  dtrfs 
et  remplacé  par  celui  de  métropolitain. 
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Toii4iti€iit  en  #X0voer  les  lonctioag, 

L'évAqqe  de  ClermoAt  protesta  eoAftce  le  nowstwi.  déciet  Mw* 
beau  lui  opposa  uft  dissovr»  i^kuleat  et  ^  cottteiMtt^  nsalheiMli^ 
atfiMfit  trop  de  iiérités  sar  le»  abus  de  la  forilte  diss  bénéfiees. 
L'élofEiettt  tribuii  fiât  adieaé  à  traite  ce  si^et  par  km  atttffuea 
dii%éee conti^  ke  élections  eeelésisMiquesb  «Nos  étiques  si^twt, 
di^il,  coBUBt  toute  la  Pranoey  à  guel  odieux  bfigande^  la  plupart 
d'esrtre  eux  soat  redevables  du  caraetère  (fusils  déploient  Bmînla-' 
nani  avec  tant  de  hardiesse  oonlre  la  sagesse  de  vo»  lois.  Et  certes^ 
il  en  est  plusieurs  qui  auraiust  trop  à  rougir  de  \oir  se  dévcrilev. 
au  grand  jour  les  obscures  et  indécentes  intrigues  qui  ont  déter-^ 
miné  kur  vosation  à  l'épiscopat  ;  et  tout  le  clei^y  dans  si  «>oqb- 
cience^  ne  peut  pas  se  dissimuler  ce  qme  c'était  que  l'adniîois^Mtion 
de  k  feuille  des  bénéfices.  Je  ne  veux  pas  remuer  ici  cette  source 
impure^  qui  a  si  longtemps  infecté  TÉglise  de  France  de  sa  corru|^ 
lion  profonde^  ni  retracer  cette  iniquité  publique  et  scandaleuse 
qui  repoussait  loin  des  dignités  du  sanctuaire  la  portion  saine  et 
laborieuse  de  Tordre  ecclésiastique,  qui  faisait  ruisseler  dans  le 
sein  de  Foisiveté  et  de  l'ignorance  tous  les  trésors  de  la  religion  et 
des  pauvres^  et  qui  couronnait  de  k  tiare  sacrée  des  fronts  cou- 
verts du  mépris  public  et  flétris  de  l'empreinte  de  tous  les  vices. 
Mais  je  dirai  que  des  prélats  d'une  création  aussi  anti-canonique, 
des  prélats  entrés  dans  le  bereail  du  troupeau  du  Seigneur  par  une 
porte  aussi  profane,  sont  les  iréritables  intrus  que  la  religion 
réprouve,  et  qu'ils  ne  peuvent,  sans  blesser  toute  pudeur^  con- 
damner la  loi  qui  leur  assigne  pour  successeurs  ceux  qui  obtien- 
dront Testime  toujours  impartiale  et  pure  de  leurs  concitoyens.  » 

Mirabeau  se  perdit  ensuite  en  considérations  théologiques  qui 
n'étaient  pas  toutes  d'une  rigoureuse  exactitude.  L'abbé  de  Mou- 
tesquiou  s'attacha  à  le  réfuter  et  park  avec  beaucoup  de  conve- 
nance, cherchant  à  faire  comprendre  à  l'Assemblée  que  la  sanction 
du  pape  était  nécessaire  pour  que  la  constitution  civile  du  clergé 
fût  mise  à  exécution. 

La  discussion  continua  dans  la  séance  du  27  novembre  ^  Pétion 
prétendit  qu*on  ne  pouvait  s'adresser  au  pape  sans  reconnaître  sou 
absolue  puissance  et  attaquer  les  quatre  articles.  L'abbé  Maurv' 
s'efforça  de  prouver  que  l'Assemblée  n'avait  pas  jtiridiction  pour 

<  9toniUnr,  séance  du  27  novembre  1700. 
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régler  tout  ce  qui  était  contenu  dans  la  crasthntion  civ3e^  et  que 
le  concours  de  l'autorité  ecdéeiastiqiie  était  néceMaire  pour  mettre 
cède  loi  à  exécntîoii.  a  L'é^éque  de  Cfermont,  dit-il^  vous  de- 
mande^ au  nom  du  clergé^  un  concile  national  et  le  recoors  au 
chef  viflibie  de  l'Églifle.  Vous  n'avez  point  autorisé  ce  condie  ;  nu» 
la  voix  publique  nous  a  appris  que  le  roi  avait  écrit  an  souverain 
pontife,  et  qu'il  attendait  sa  réponse.  La  réponse  du  pape  n'est 
pas  encore  parvenue  au  roi,  et  il  est  impossible  que  cda  soit  autre- 
ment :  il  a  reçu  la  lettre  à  la  fin  du  mois  d'août  t  la  congrégatiop 
vaque  toujours  pendant  les  mois  de  septembre  et  d'octobre,  et  ce 
n'est  qu'en  novembre  que  recommence  le  cours  ordinaire  de  ses 
travaux.  » 

L'abbé  Maury  if(norait  donc  l'existence  des  lettres  du  pape  au 
roi,  du  10  juillet  et  du  23  août. 

Camus  répondit  à  l'abbé  Maury  et  prétendit  que,  par  la  cons- 
titution, on  ne  contestait  point  au  pape  ses  droits  véritables,  mais 
des  prérogatives  que  la  cour  de  Rome  avait  usurpées. 

A  la -fin  de  son  discours^  Mirabeau  avait  présenté  un  projet  de 
décret  qui  ne  fut  pas  adopté  et  qui  avait  pour  but  de  déclarer  dé- 
chus de  tout  office  ecclésiastique  ceux  qui  adhéreraient  à  VBxpoih 
iion  des  principes  sur  la  consiituiion  civile  du  clergé,  publiée  le 
30  octobre  précédent  par  les  évéques  députés  à  rÀssemblée  na- 
tionale. Les  évoques  d'Aulun  et  de  Lydda  avaient  seuls  refusé  de 
HÎgner  cette  Exposition^  qui  avait  été  rédigée  par  Boisgelin,  arche- 
vêque d'Aîx.  On  y  développait  surtout  ce  principe  :  que  l'autorité 
ecclésiastique  devait  concourir  avec  l'autorité  civile  à  la  confection 
d'une  loi  qui  portait  sur  des  matières  mixtes,  ou  des  matières 
temporelles,  auxquelles  étaient  nécessairement  unies  des  questions 
spirituelles,  comme  celles  de  l'institution  canonique  des  évéques, 
des  limites  de  leur  juridiction.  Le  19  novembre,  quatre-vingt-dix- 
aepi  députés  ccclésiastiquesadhérèrentu  r  Exposition  des  principes. 
Vmgt-sept  autres  députés  ecclésiastiques  protestèrent  contre  elle; 
et  bientôt,  dans  toute  la  France,  le  clergé  se  trouva  divisé  en  deux 
camps  :  les  partisans  de  la  constitution  civile  et  du  serment  pres- 
crit par  l'Assemblée,  et  ceux  de  V Exposition,  qui  refusèrent  le  ser- 
ment. 

Plusieurs  évéques  n'avaient  pas  jugé  la  constitution  civile  du 
clergé  aussi  sévèrement  que  Boisgelin.  De  Thémines  lui-même^ 
évéque  de  Blois,  qui  se  prononça  depuis  contre  le  concordat, 
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dans  lequel  il  voyait  les  mêmes  erreurs  que  dans  la  ocmslitotîon 
civile^  de  Tbémines,  dÎMNisHMHK;  avait  d'abord  adhéré  au. ser- 
ment Nous  Usons  en  effet  dans  une  de  ses  lettres  *  :  ^ 

«...  D'après  ees  observations,  le  serment  ne  doit  plus  alarmer;, 
il  ne  faut  jamais  d'ailleurs  perdhre  de  vue  que  les  puissances  et  les 
constitutions  sont  des  faits,  et  les  faits  sont  des  règles.  La  Provi- 
denee  Ta  même  voulu  ainsi  pour  le  repos  du  monde.  Le  serment 
est  maintenant  wi  devoir  civique,  quand  il  est  requis;  il  est  encore, 
vu  la  disposition  des  esprits,  une  convenance  pour  bannkr  les  soop> 
çons  et  les  fantômes  d'aristocratie  et  de  contrenrévolutbn.  » 

De  Tliémines  prouvait,  dan^  cette  lettre,  que  le  serment  à  une 
constitution,  à  une  loi  en  général,  n'emporte  pas  l'approbation 
complète,  ni  la  croyance  que  tous  les  articles  en  soient  justes.  C'est 
ainsi  que,  le  4  février  1790,  tous  les  évêques  qui  faisaient  partie 
de  l'Assemblée  nationale  firent  serment  de  maintenir  la  eonslitu- 
ikm^  quoiqu'ils  n'en  approuvassent  pas  toutes  les  dispositions,  et, 
en  particulier,  ce  qui  avait  été  décrété  toudiant  les  biens  ecclé- 
siastiques. 

Quoique  la  réponse  du  pape  au  roi  ne  fût  pas  connue  et  que 
l'abbé  Maury  eût  annoncé  du  haut  de  la  tribune  qu'on  Taitoidait 
pour  prendre  un  parti,  VExpo9iêUm  était  répandue  dans  toute  la 
France,  et  les  évêques  qui  s'étaient  montrés  favorables  au  soment 
se  hâtèrent  de  changer  de  conduite  et  d'adhérer  an  manifeste  de 
leurs  collègues.  Devant  cette  unanimité,  Louis  XVI  hésita.  Il  eftt 
voulu  amener  le  pape  à  adopter  la  nouvelle  constitution  du  clergé, 
et,  pendant  ces  négociations,  il  ajournait  la  sanction  qu'il  devait 
donner  au  décret  du  27  novembre,  qui  en  était  comme  le  com^* 
ment.  Dans  la  séance  du  33 décembîre*.  Camus  demanda  à  l'As- 
semUée  de  charger  wn  président  d'aller  chez  le  roi  pour  s'inibrmei* 
des  motifs  pour  lesquds  ce  décret  n'était  pas  encore  sanctionné, 
et  le  prier  de  donner  incessamment  cette  sanction.  Cette  ptoposîtiott 
fut  adoptée  à  l'unanimité.  Le  président  se  rendit  donc  chez  le  roi, 
qui  lui  remit  par  écrit  la  réponse  suivante  '  : 

«  En  acceptant  le  décret  sur  la  oonslituëon  mile  du  ckrgé,  j'ai 
fait  annoncer  à  l'Assemblée  nationale  que  je  prendrais  les 


s  LeUre  à  V.  Aaaoi,  chaooine  de  Is  esUiMnls 46  Mais.  —  Mois,  efie< 
i.  F.  1»  Maason»  ITBS. 

*  MÊmiUwr^  sésace  du  XI  décambre  1790. 

*  JMd.,  séiDoe  du  soir  du  SS  décembre. 
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GoomMUtt  |Mttr  M  Mtiirar  U  fkim  «I  ctttièi«<«KéG»tkR«  Oe^ 
cet  kiitant,  je  fi'ai  «eue  de  bi'm  9tcmfH.  Le  Ateet  4u  97  1»^ 
Tellbre  n'étant  iqu'ime  iwte  decriui  du  mois  de  juillii^  Ump0 
reêÊer  mÊicm^4ùliÊU  mr  mm  iùpmti^ 
U  phis  ff—fa  alttatim  dwg  «on  «xéeulm.  Mw  nipecA  j^eor  h 
religion  et  tMf»d^«ir  de  mit  ^éUabUt  te  ctwIiïulMm  wwigjiti- 
tH»  M  sans  troi«Ue  m'ont  lait  r^douUer  d'aetîvité  4mib  te  ai^ 
sures  4|tta  je  prenais.  J'en  aAlanis  r^efiel  d'nn  momenl  k  Ym4tt^  «t 
j'eeipère  que  TAseeinUée  nalkmale  s'en  rapportera  i  ncî  «?s^ 
d'autant  pins  de  eonâanoe  que,  par  les  décrets»  ^s  anis  eb#K|éds 
l'eibioutioB  des  kis,  et  qu'en  peenant  te  «tOTsna  te  fins  4ouxet 
te  plus  sftrs  pour  éviter  tout  ce  <|iii  poumk  trouUer  la  franfiiil 
lilé  pubtiqne,  je  pense  contribiier  à  ceosolider  te  hases  i^  k 
cenrtitutioii  du  royauuie.  Je  répète  enceie  à  TAssemUén  Dattenll 
qu'elle  prenne  en  nm  toute  la  eonfianoe  qne  je  mérite»  • 

Louis  XVI  perséiréraii  donc  dans  4a  sanelîen  qu'il  awl  dww 
àla  oeosÉiÉution  civîk  du  clesgé  ;  il  a^neniwil  anssi  jmpliiQiteliflt 
le  décret  du  27  novembre  qui  en  était^  à  ses  yeux,  une  coQiifiMnoi 


La«ipon«e  du  eoi  ne  panit  pas  «atirfaisattte  anxpailimuiée 
la  eoDstitntion  eivik.  GanMs  fit  observer  que  le  décret  dn  87  no- 
vembre ne  pottvmt  être  rcgaidé  comme  kn  de  l'£tat  ^l'apeàl  Js 
sanoMen  officielle  du  roi,  et  qu'il  fMtet,  en  eonsiquvicOy  te  de* 
mander  une  réponse  plus  catégorique.  L'abbé  Menry  piélentft 
qu'on  ne  pouvait  demander  cette  répesHe  au  roi.  Banale  te 
répondit,  et,  comme  Camus,  il  prétendit  qu'il  ne  s'agteait,  dam 
le  décret  du  87  novembre  comme  dans  la  constitutton  civile  élis* 
même,  qne  de  questions  purea^nt  temporelte  ;  que  Vmt  n'avait 
pas  bMoin  de  la  sanction  du  pape,  et  qne  le  roi  devait,  aans  délai, 
sanctionner  légalement  le  décret.  L'AssemUée  décrète  me,  le  lea- 
daanîn  9kf  le  président  se  lendraitcbei  le  roi  pour  bd  demsn^ 
der,  touetent  le  décret  du  37,  nne  réponse  signée  db  lui  eloonti»' 
signée  par  un  secrétaire  d'titaL 

La  réponse  du  roi  fut  tes  dans  la  séance  du  88  démmlm  K  fille 
éteitaînBieonfne  I 

«  Je  viens  d'accepter  le  décret  du  87  novembre  dernier  :  en 
déférant  nu  vam  4e  rAcaemUée  natteude,  je  suis  Ipw  mee  ^ 
m'expliquer  sur  les  motifs  qui  m'avaient  déterminé  à  reterésr 

*  .VoiUl^r,  séance  du  25  décembre  ITMI. 
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c^  <(ypq^tati0tt,  M  sur  ceux  qiA  me  àètoBimmï  à  )a 
c^qumeat.  Je  vais  le  faire  ouvertement,  franebcneat^  oanmt  M 
coAvieDt  à  oion  caractère;  ce  gcwe  de  commuskatiaii  efllM 
rAtfemUée  aationale  et  moi  «loit  rewerrer  les  Uem  de  oeUe  cob^ 
fiance  mutuelle  si  oéoeMairç  au  bonheur  de  la  France. 

M  J'ai  £ait  plusieurs  fois  connaître  à  l'Assemblée  nationale  la 
diqpoiition  invariable  oik  je  suis  d'appu^fer,  par  tons  les  «MTens 
qui  sont  en  moi,  la  constitutioB  que  j'ai  acceptée  et  Juré  de  main- 
taiir.  Si  j'ai  tardé  à  prononcer  l'acceptation  sur  un  déwet,  c'est 
qu'il  était  dans  mon  cœar  de  désirer  que  les  moyens  de  sévérité 
pussent  ôtre  prévenus  par  ceux  de  la  douceur  ;  c'est  qu'en  dommni 
qu^  e$pHU  le  Umpi  de  se  eabmrj  fai  dû  croire  que  Veseémiùm 
de  €e  décret  s*  effectuerait  a»ec  un  uceerd  qui  ne  serait  pas  nmm 
ofpriable  à  f49$embUe  naiiimale  qvfà  mai. 

»  J'espérais  que  ces  motifs  de  prudence  seraient  géoénlam^t 
sevtia;  mais  puisqu'il  s'est  élevé  sur  mes  intentions  àen  dnnles 
que  la  droiture  connue  de  mon  caractère  devait  éloigner,  ma  canr 
fiance  en  l'Assemblée  nationale  m'engage  à  accepter. 

a  Je  le  répète  encore  :  il  n^eat  pas  de  moyens  plus  sftrs,  plus 
propres  k  eahner  les  agitations,  à  vaincre  toutes  les  réaislMoes, 
que  la  réciprocité  de  ce  sentiment  entre  l'Assemblée  nationale  eà 
moi  :  elle  est  nécessaire  ;  je  la  mérite  :  j'y  compte. 

»  Signé  :  Lons.  a 
et^  plus  bas  :  et  DupoaT-DrrBRTKE.  » 

L'Assemblée  ordonna  rimprcssion  et  l'envoi  aux  municipalités 
de  celte  lettre,  qui  décida  un  grand  nombre  d'ecclésiastiaues  ^ 
faire  le  serment  civique  ordonné  par  l'Assemblée.  On  ne  doit  pas 
oublier  que  la  réponse  du  pape  n'était  point  connue  alors. 

L4  séance  du  27  décembre  avait  été  fixée  pour  la  prestatio^  du 
serment  des  ecclésiastiques  députés.  L'abbé  Grégoire  monta  à  la 
tribune  et  s'exprima  ainsi  *  : 

«  Disposé,  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  confrères,  à  prêteir  le 
sermiçnt  civique,  permettez  qu'en  leur  nom  jo  développe  c 
idées  qujii  p^euinStre,  nie  seront  pas  inutiles  dajQis  Iqs  ciroonsta] 
actuelles.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  beaucoup  de  pasteurs  très 
estimables,  et  dont  le  patriotisme  n'est  point  équivoque,  éprouvent 
d^  W^éiàb  pvçe  qu'ils  craignent  que  la  çonatitutiûB  fiwçaise 

*  HcmiUur,  séance  do  Vf  décembre  VtOO. 
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M  80it  meoflipatîMe  avec  les  prittoipes  du  cathoUckaib.  Nom  wm- 
mes  auflû  invKriableineiit  attachés  aux  lois  de  la  religioD  qa'k  ceHes 
de  la  patrie.  Revêtus  du  sacerdoce,  nous  continuerons  de  Thonorer 
par  nos  morars;  soumis  à  cette  religion  divine^  nous  en  serons 
constamment  les  missionnaires  ;  nous  en  serions^  s'il  le  fallait,  les 
martyrs.  Mais,  après  le  plus  mûr,  le  plus  sérieux  examen^  nous 
déclarons  ne  rien  apercevoir  dans  la  sonstitution  qui  puisse  Ueswr 
les  vérités  saintes  que  nous  devons  croire  et  enseigner. 

»  Ge  serait  injurier,  calomnier  TAssemMée  nationale,  que  de 
lui  supposer  le  projet  de  mettre  la  main  à  PencensoSr.  A  la  face  de 
la  France,  de  Tunivers,  elle  a  manifesté  solennellement  son  pro- 
fond respect  pour  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 
Jamais  elle  n'a  voulu  priver  les  fidèles  d'aucun  moyen  de  sakit  : 
jamais  elle  n'a  voulu  porter  la  moindre  aiieinie  au  dogme,  h  la 
hiérarekie,  à  l'autorité  tpirituelle  du  chef  de  FÉffliêe,  Elle  re- 
connaît que  ces  objets  sont  hors  de  son  domaine.  Dans  la  nouvdie 
ditonsmption  des  diocèses,  elle  a  voulu  seulement  déterminer  des 
formes  politiques  plus  avantageuses  aux  fidèles  et  à  TÊtat  *.  Le 
titre  seul  de  constitution  cimle  du  clergé  énonce  suffisamment 
rinlention  de  l'Assemblée  nationale  :  nulle  considération  ne  peut 
donc  suspendre  l'émission  de  notre  serment.  Nous  formons  les 
vœux  les  plus  ardents  pour  que,  dans  toute  l'étendue  de  l'empire, 
nos  confrères,  calmant  leurs  inquiétudes,  s'empressent  de  remplir 
un  devoir  de  patriotisme  si  propre  à  porter  la  paix  dans  le  royaume 
et  à  cimenter  l'union  entre  les  pasteurs  et  les  ouailles.  » 

Après  ces  paroles,  qui  déterminaient  fort  clairement  l'objet  du 
serment,  Grégoire  prononça  la  formule  prescrite  par  l'Assemblée. 
Soixante  députés  ecclésiastiques  l'imitèrent,  et  son  discours  fut 
imprimé  et  inséré  au  procès-verbal  de  la  séance.  • 

Tridon,  curé  de  Rongères,  fit  le  serment  avec  la  même  restric- 
tion que  Grégoire,  mais  sans  vouloir  adopter  purement  et  simple- 
ment la  formule  ;  c'est  pourquoi  le  président  refusa  de  le  recevoir; 
Expilly,  élu  à  l'évèché  du  Finistère,  le  prêta  ensuite.  L'évéque 
d'Autun  le  prêta  dans  la  séance  du  98  décembre  avec  plusieurs 
autres  ecclésMstiques.  Le  lendemain,  il  écrivit  à  son  clergé*  poar 


*  On  doit  remarquer  que  les  évéques  étaient  appelés  à  organiser  «ocMm- 
tiquement  les  ncRiveauz  diocèses. 

*  Sa  lettre  fut  insérée  au  JkmfteHr,  n.»  du  l.*' janvier  17M. 
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PflDgtgw  à  suivre  son  exemple.  Le  31  décembre  ^  et  le  2  janviery 
phaeiMs  dépBtés  eedésiastiqoes  prononcèrent  la  formule  officieBe.' 
Gobely  évéqae  de  Lydda,  la  fit  précéder  de  ces  paroles  *  :  c  Une 
aUération  ée  santé,  qui  m'a  retenu  dans  ma  chambre,  m'a  empê- 
ché de  venir  plus  tAt  m'acquitier  d'un  devoir  que  je  m'empresse 
de  remplir;  pernuM  qtêe  VAnemblét  naiionale  ne  vmi  poM  nous 
oUifer,  par  ses  iéerets,  à  fmre  gtielgue  chose  de  amirmre  à  la 
juridieiùm  spirihêelley  en  ce  qui  concerne  le  salut  des  fidèles,  je 
demande  à  {Hréler  le  serment  que  l'Assemblée  a  <»xlonné  par  son 
décret  du  37  noTemhre.  » 

L'éTéque  de  Glermont  monta  a  la  tribune  dans  la  même  séance 
et  s'exprima  ainsi  :  a  Nous  n'avons  cessé  de  rendre  hommage  à  la 
puissance  civile;  nous  avons  reconnu  et  nous  reconnaîtrons  tou- 
jours que  nous  avons  reçu  d'elle  de  grands  avantages  politiques  ; 
mais,  dans  l'ordre  spirituel,  ce  n'est  pas  d'elle  que  nous  avons  reçu 
nos  pouvoirs.  Nous  smnmes  obligés,  comme  ministres  de  la  rdi- 
gimi,  de  défendre  et  enseigner  notre  doctrine  :  nous  avons  toa« 
jours  reconnu  que  nos  fonctions  sont  tdlement  limitées  au  terri- 
toire pour  lequel  nous  avons  reçu  notre  mission...  » 

Des  murmures  interrompirent  ce  dÎKOurs,  et  TreilHard  demanda 
que  i'évéque  de  Oermonl  fût  tenu  de  déclarer  s'il  entendait  prêter 
le  serment  pur  et  simple. 

«  Je  n'ai  pas,  continua  I'évéque,  la  prétention  de  forcer  TA»* 
semblée  à  m'entendre;  mais  je  crois  pouvoir  rappeler  ses  propres 
principes»  Elle  n'a  jamais  défendu  à  ses  membres  de  manifester 
leurs  opinions,  surtout  quand  elles  intéressent  ht  religion.  Vous 
aves  reconnu  solennellement  que  vous  n'avez  pas  d'empire  sur  les 
consciences.  » 

Après  ces  paroles,  I'évéque  de  Glermont  fut  de  nouveau  inter- 
rompu. «  Je  demande,  ajouta-t-il,  si  l'Assemblée  entendra  mes 
mottfs.  D  On  décida,  sur  la  proposition  de  Tieilhard,  que  le  prési- 
dent interpellerait  l'orateur;  c'est  pourquoi  il  lui  dit  :  «  Je  yous 
interpelle,  Monsieur,  de  déclarer  si  vous  voulez  prêter  un  sarment 
pur  et  simple.  »  L'évêque  de  Gl^mont  répondit  :  «  Je  dois  parler 
catégoriquement,  comme  il  convient  à  mon  eanct^.  Je  déclare 
donc  que  je  ne  crois  pas  pouvoir  en  oooscienoe...  »  On  ne  le  laissa 
pas  achever,  et  l'Assemblée  reprit  son  ordre  du  jour. 

t  JlMiilMr,  séMoedn  M  désembre  1110. 
*  IM.,  féaaee  du  %  jmvior  ilM. 
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Le  3  janviers  ton^fne fltuicure iMpolét  ^ÊHémntàkfBPi 
pvêlé  mnmiil  devant  l'AseemUée,  i^vie  mierpeik  Févêfoaéi 
Lfdda  pour  la^eir  s'il  n'avait  pas  nris  linéique  reetnctioii  àsaa 
semieDt  par  le  discours  dont  il  l'avait  accompagaé  :  «  le  fféponii, 
dit  Ciobel,  que  MM.  l'abbé  Grégom  et  Humuit  ont,  coomie  nei, 
fait  desdiseours  que  je  erms  très  propres  à  rassorer  les 
c'eal  pour  eeia  qu'en  adoptant  leurs  principes^  j'ai  ianté  leur 
pie.  Personne  n'est,  plus  que  moi,  attaché  à  la  oonstkution,  et  ne 
cherche  davantage  les  nMiyens  de  la  maintenir.  Je  n'ai  eud'autaw 
intention  que  de  déclarer  aux  ecclésiastiques  dn  mon  diocèse  '  qiw 
l'intention  de  rAseemblée  n'a  pas  été  de  blesser  les  dioits^witads 
de  l'Égliae.  J'énonce  dons  le  vttu  que  mon  diseoors  toit  lenda 
publie.  0 

On  applaudit  à  la  dédaimtion  de  Tévèque  de  Lydda. 

Dans  la  même  séance.  Bourdon,  ciûré  d'Évanx,  dénonça  m 
imprimé  publié  ptr  I'év6que  de  denuont,  et  qni  contenait  le  stf^ 
ment  qu'il  se  proposait  de  prononcer.  Cette  dénoneiatien  souleva 
une  question  défeate.  Le  lendemain,  à  une  henre,  expirait  le  déisi 
dans  lequel  les  ecclésiastiques  de  TAssemblée  devaient  piéter  sv- 
ment,  sous  peine  d'être  conndérés  comme  démisiionnairaa.  L'éré- 
que  de  Clerniont  se  prononça  contre  ce  règlement  ;  Bmvave  m 
soutint  la  légitimité  ;  Cazalès,  un  des  roeilkms  onitonrs  de  l'aiis- 
tecratie,  engagea  rAssend>lée  à  ne  pas  l'appliqueri  par  la  per- 
spective d'un  schisme  et  de  tous  les  maux  qu'il  devait  entraîner 
après  lui. 

Le  4  janvier,  à  deux  heures,  Grégoire  demanda  la  parole.  0  il 
tous  ses  efforts  pour  convaincre  ceux  qui  refosaient  le  eermeit 
que  l'Assemblée  ne  voulait  en  rien  empiéter  snr  les  droits  spirituels 
de  l'Église,  et  qu'en  prêtant  ce  serment  on  ne  s'engageait  pm  en 
oonecienoe  à  considérer  comme  parfaite  la  Im  k  laquele  on  itimi 
piofe^ion  d'pbétr  '•  De  Thémines,  évéqoe  de  Blois,  avait  soulena 
la  ménK  doctrine  dans  sa  lettre  au  chanoine  Adam,  eomme  nem 
l'av<ms  «eman^. 

Omis  la  nuit  qui  avai|  précédé  cette  séance  oragease,  en  avait 
•fiSehé ledéovt  de  rAesemblée  qui  fixait  au  4 janvier iaeMnrp. 
dn  délai  fixé  pour  la  prcotaëen  du  serment.  On  y  dédarait  partur^ 

1  Monitew,  céanoe  du  3  janvier  1791. 

>  L*évéque  de  Lydda  goavernaitU  pwtie  ftMQrf0e4«  A 

>  Jirofittair,  séance  du  4  janvier  1791  ;  Mdmnim  es  Citfgelm,  A.  a. 
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botesn  dn  repes  filUic  oeux  fw  ne  {iiéleraieiit  p«s 
parolet  avaient  Mi  ajiOQtéas  par  w  employé  du  girde  den  «ceaiixi 
elles  «eulevèiait  la  popidatioo,  et  BaÛy»  mam  de  ParU>  ce  biMt 
d'aller  Iroaiwr  ce  wûmatn  pour  lui  rept^^smter  les  (Uàmt  effrte 
q«e  produnienl  les  pamles  imprudeiilee  de  l'affiche.  Le  ottuiskrele 
comprit,  fit  enlever  le$  alfiohes^  les  reenpleça  par  d'autres^  qui  cour 
tensîeBt  l'arrêté  pur  et  simple  de  rAsse»Uée;  nisis  le  omiI  étail 
ùài,  et  use  foule  de  gens  fanatisés  «itoorèrent  le  lieu  des  scaAees 
à  llMure  fixée  pour  la  g16Uii«  4u  sennwt.  lleury  voulut  sentar 
dftiie  la  discussion  générale;  on  lui  6ta  la  parole,  et  le  piési* 
éeat  oommença  &  înierpeUer  uoHÛnativemeat  ceux  des  députés 
eeelésîastîques  qui  n'avaient  pas  jusqu'alors  prêté  serment.  Après 
les  ipiatre  premiers  noms,  Bonnay  proposa  de  remplacer  Tappel 
BOfliinfll  par  une  sommation  générale  de  se  présenter  à  la  tribune; 
«oai  ipsorim,  dii-il,  sur  le  prooès-verbal  ceux  qui  auuent  piété  le 
serment;  eeœi  qui  ne  s'y  trouveront  pas  auront  encouru  la  deeû*- 
tution.  s  Cet  avis  fut  suivi.  Le  président  lut  la  formide.  L'aUé 
Lamdrin  prêta  serment  conformément  au  décret.  Trois  ecclésiaeti*- 
qons  esmyérent  de  faire  la  «éaerve  du  spirituel.  ¥  L'AssemUée,  dit 
le  préaident,  a  décnélé,  dans  toutes  les  circonstances,  qu'elle  s'en^ 
tendait  pas  toucher  au  spirituel,  d  U  y  eut  ensuite  un  quart 
d'heure  de  aileaoe.  Aubhd  autre  eodésiasttque  ne  se  présenta  à  la 
tribune,  excepté  l'évéque  de  Pottiem,  qui  y  monta  pour  dire  qu'il 
refusait  le  serment. 

L'Assemblée  décréta  «nsuite  ipie  le  nai  serait  prié  de  donner  des 
<vdr6s  pour  k  prompte  exécution  du  décret  du  in  novembre,  en 
vertu  duquel  tous  les  ecclésiastiques  inseraamtés  devaient  être 
rensplacés,  dans  lesêvêchés  et  ks  eurcs.  L'abbé  Maury  proposa  un 
anMdement  qui  ajournait  à  scizanle  ans  l'exécution  du  décret  de 
rAasemUée.  Le  moment  était  mal  choisi  pour  mie  plaiflantarie. 

Les  Jours  qui  suivirent  la  lamenm  séance  du  4  jeuvierS  ptair 
sieurs  ecclésiastiques  donnèrent  des  eoflicaÉiûos  par  écrit  sur  leur 
serment;  d'autres  demandèrent  à  le  prêter  ou  envoyèrent  des 
adhésteuD.  L'anarcWe,  sur  ce  point,  régnait  dans  tout  le  tlugi 
da  FVanee;  les  professeurs  de  la  Faculté  de  théolcgie  publié»* 
rent  les  motifs  qui  les  empêchaient  d'obéir  à  l'Assemblée  ;  un  grand 
nombre  d'eccléiasUques ,  e^  la  plupart  des  évêques,  tinrent  la 
même  conduite.  Leur  reAis  rendit  vacants  les  évêéhés  et  les 

i  iiwuisms  sésncss  iest,  «,  T,  S,  10  al  11  Jaantflr  iVSl. 
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cures  qu%  oecupaient.  Dans  la  séance  du  7  janvier  1791 S  Min- 
beau  appela  Tatteotion  de  T Assemblée  sur  ce  point.  «  Il  n'ert  au- 
cun citoyeu  sage,  dit-il,  qui  ne  regardât  une  longue  înterropliDo 
du  ministère  religieux  comme  rassonpiesement  d'un  ressort  très 
nécessaire  au  zèle  patriotique  des  peuples.  Ce  sMenoe  de  la  rdi^ 
gion,  il  ne  serait  que  trop  facile  aux  ennemis  de  la  conslitotioo  et 
de  la  liberté  de  l'indiquer  conune  le  signal  du  moment  à  saisir 
pour  tourner  la  force  publique  contre  la  révolution.  Vous  verriez 
bientôt  le  fanatisme  s'agiter  en  tous  sens  pour  présenter  ce  repo^ 
de  notre  institution  évangélique  comme  la  mort  du  christianisme, 
comme  la  préparation  du  renversement  des  sanctuaires^  comnie 
l'odieux  monument  d'une  constitution  impie  qui  achèverait  bientôt 
de  détruire  l'Église  et  son  sacerdoce.  Sans  examiner  plus  en  détail 
cette  situation  des  choses  sous  son  aspect  politique,  vous  seret  tou- 
chés de  la  nécessité  urgente  et  indispensaide  d'assurer  à  un  peuple 
dont  vous  êtes  les  libérateurs  et  les  pères,  la  jouissance  de  sa  foi, 
de  son  culte  et  de  ses  espérances.  Il  a  un  droit  sacré  et  journalier  à 
toutes  les  consolations  et  à  tous  les  secours  de  la  rdigion  ;  il  serait 
trop  douloureux  pour  vous  d'apprendre  qu'au  milieu  de  nos  dtés, 
la  portion  clirétienne  de  ceux  qui  les  habitent  cherche  en  vaiu 
autour  d'elle  son  pontife,  son  guide,  son  pasteur;  et  que,  dans  les 
campagnes,  ragriculteur  agonisant  est  forcé  de  descendre  au  tom- 
beau privé  de  la  tlouceur,  si  chère  à  sa  piété  naïve,  d'avoir  vu  la 
religion  bénir  son  dernier  soupir.  » 

Sur  la  proposition  de  Mirabeau^  l'AssemUée  décida  :  !.<>  que, 
pour  l'année  1791,  on  n'exigerait  pas,  pour  être  promu  auxéréchés 
et  aux  cures,  les  conditions  prescrites  par  la  constitution  civile,  cl 
qu'il  suffirait,  outre  les  qualités  morales,  d'avoir  cinq  ans  de  prê- 
trise,* 2.<>  que,  dans  un  bref  délai,  le  comité  ecclésiastique  présen- 
terait un  projet  d'instruction  sur  la  constitution  civile  du  cleigts 
afin  d'éclairer  les  populations  et  de  répondre  aux  attaques  des  ad- 
versaires  de  cette  constitution. 

Le  comité  adopta  un  travail  qu'avait  fait  Mirabeau  sur  ce  sujet, 
sous  le  titre  A^ Adresse  aux  Français.  Ce  député  en  fit  lecture  dans 
la  séance  du  14  janvier  *.  Son  principal  but  était  d'y  réfuter  VEx- 

^  MÊomUwTt  séaaœ  do  7  janvier  ITM. 

<  Md.,  séance»  des  14  et  21  janvier.  Dans  la  aéanoe  du  13,  TAssembltie 
approuva  rarrété  de  la  munieipalité  de  Paris,  qui  fixait  la  nouvelle  drcooa- 
eription  des  paroisses  de  la  ville,  oonformëment  an  décret  do  14  novembre  17S0, 
après  avoir  inutilMMPi  requis  raiehevaqne  ou  aon  repréiNitaDt  de  tolùTB. 
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poâiHon  des  érétfOBè,  ea  étAbUnuit  que  la  eiicoBicripëoft  de^db» 
oèses  et  eures  était  une  chose  parement  tempordle,  et  que  lei 
évéques  étaient  appelés  à  diriger  l'organisation  spirituelle  ^s  tes 
diocèses  reconnus,  et  à  consacrer  et  instituer  ceux  qui  seraient  élw 
aux  nouveaux  sièges  :  choses  qu'ils  pouvaient  foire,  sans  rompre 
la  communion  arec  le  siège  de  Rome,  et  eu  suivant  la  législation 
ecdésiastîque  antérieure  au  concordat.. Il  y  avait  dans  cette  pièce 
de  Téloquence  et  beaucoup  de  déclamation,  des  vérités  et  des 
erreurs  formelles.  Camus,  dont  les  sentiments  religieux  étaient 
connus,  protesta  contre  certaines  propositions  de  VAdreiWf  qui  fut 
renvoyée  au  comité  ecclésiastique  pour  y  être  revue.  Elle  fut 
relue  dans  la  séance  du  21  janvier,  et  Tabbé  Maury  reconnut  à  la 
tribune  que  les  principes  qui  y  étaient  contenus  se  rappraekakmt 
infiniment^  de  ceux  des  ecclésiastiques  qui  avaient  refusé  le  ser- 
ment. Cet  aveu  est  considérable.  Seulement,  Maury  prétendait  que 
l'Assemblée,  tout  en  adoptant  une  bonne  théorie  avait  en  fait 
touché  au  spirituel.  L'Assemblée  protestait  qu'il  n'en  était  rien. 
Cette  diversité  d'opinions  existait  dans  toute  la  France  ;  voilà  pour- 
quoi le  clergé  se  divisa  en  deux  partis  :  ceux  qui  croyaient  le 
serment  et  la  constitution  civUe  légitimes^  et  ceux  qui  regardaient 
l'un  et  l'autre  comme  schismatiques.  On  ne  saurait  énumérer  les 
écrits'  qui  furent  publiés  de  part  et  d'autre  sur  cette  question. 
Tous  convenaient  qu'il  fallait  conserver  avec  le  Saint-Siège  les 
rapports  nécessaires,  et  que  l'Assemblée  nationale  n'avait  pas  le 
droit  de  toucher  au  spirituel;  mais  ceux  qui  incriminaient  les 
actes  de  cette  Assemblée,  prétendaient  qu'elle  n'avait  pas  laissé 
assez  de  liberté  aux  évéques  dans  leurs  rapports  avec  le  pape  ; 
qu'eUe  attaquait  ainsi  l'Eglise  dans  son  unité  ;  qu'en  faisant  une 
nouvelle  circonscription  des  diocèses,  elle  limitait  ou  étendait  la 
juridiction  épiscopale,  qui  était,  de  sa  nature,  toute  spirituelle; 
qu'en  décrétant  que  l'institution  canonique  serait  donnée  sans  le 
concours  du  pape,  elle  attaquait  encore  plus  directement  le  pouvoir 
ecclésiastique  dans  sa  source  et  l'Eglise  dans  son  unité. 
Les  partisans  de  la  constitution  civile  répondaient  qu'antérieu- 

^  MonUmitr,  séance  du  il  janvier  1791. 

*  Nous  en  avons  soua  les  yenx  une  énorme  colieetion  »  faite  par  l*abbë 
Grégoire  lui-même.  On  peut  aussi  consulter  le  Journal  eccîétioitigue  de 
Tabbé  Barruel,  et  la  CoUietlon  eeelêskuiigue  compilée  par  le  mime  et  par 
J'nbbé  enitlcm,  qa\  est  mort  éfè^oe  de  Maroc  tn  pmrHtus. 


k  pape  et  let  éftêfMR  que  kt  np^orH  qat  itaîMl  reipeilé»  pat  b 
ooiflliMioft el que  rmitf  de l'^liie n'n airail pw aitfiM  «ûli; 
<IM  lee  eoneofdats,  mléspsr  les  papet  «uia  Mea  fHe  par  keeaii^ 
9Êkm  les  eiRonstaaces^  n'avaient  jamw  été  asceptéa  légeliMasI 
par  le  dergé  de  France  ;  qae  l'AsieeiUée  awt  le  diott  de  ae  pas 
nutiiiteBlr  ces  eoirrenlie»  al  de  déehier  qn'ele  m  nfmmkmA 
TEgliee  qœ  dans  l'état  oà  eBe  étaitatast  tes  ooacoidata,  c'eeir4- 
dire  en  possession  des  éleetieiis;  ^'elle  afaH  ^^akoMAt  le  deeîi 
de  déeider  qifeUe  ne  reeeMuHrait  eeBMme  légitime  ftt'i»  évè^ie 
par  département;  quelle  n'entrepreaul  pas  sut  le  spirituel,  paîs» 
qu'elle  laissaH  aux  évéques,  dont  les  siég^  étaient  cooaervés, 
teste  liberté  pour  s'evtendre  entre  eux  sur  l'eieidce  de  leur  juri- 
diction et  l'organisation  spirituelle  de  leurs  diocèses;  qu'elle  n'en- 
traprenait  point  sur  le  spîritael,  au  sujet  de  l'iastitutioii  cano- 
nique, puisqu'eBe  laissait  aux  anciens  évèques,  dont  les  sièges 
étaient  conservés,  leut  pouvoir  de  les  conféver  ans  nouveaitiK 
élus,  selon  les  Ms  ecclésiastiques  aatérieuies  aui  eMserdals. 

Tel  est  le  résumé  des  écrits  contradictoires,  qui  ftiçent  compœés 
sur  l'importante  question  de  la  constitution  civile.  On  regrette,  en 
les  lisant,  qu'on  y  ait  mis  tant  de  passion  ;  car,  en  examinant  les 
choses  à  distance  et  de  sang-froid,  on  doit  convenir  que,  s'il  y  avait 
de  graves  raison  pour  et  contre,  on  aurait  pu  facilement  s'enten- 
dre, si  on  n'avait  consulté  que  les  intérêts  de  l'Eglise  et  suivi  uni- 
quement les  inspirations  de  la  charité. 

Mais  tant  d'intérêts  divers  étaient  en  jeu,  qui!  n'est  pas  éton- 
nant qu'on  ne  se  soit  pas  entendu,  dans  ces  temps  de  luttes  si 
vives,  au  sein  des  convulsions  pénibles  que  faisait  éprouver  à  la 
France  l'enfantement  d'un  régime  si  nouveau  pour  elle. 

Confomément  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  tous  les 
évoques  et  prêtres  insermentés  furent  considérés  comme  démia- 
sionnaires,  et  fon  procéda  à  leur  remplacement  par  voie  d'élec- 
tion. Quatre  des  anciens  évéques  a^ant  prêté  serment  furent  con- 
servés :  c'étaient  Loménie  de  Brienne,  archevêque  de  Sens; 
Talleyrand-Périgord,  évêque  d'Autun  ;  de  Jarente,  évêque  d'Or- 
léans, et  de  Savines,  évêque  de  Viviers.  Gobel,  évêque  de  Lydda 
et  administrateur  de  la  partie  française  du  diocèie  de  Bile,  fat  âo 
métropolitain  de  Paris.  ExpiUy  et  MaroUes,  députés  ecclésiastiques» 
élus  pour  les  départeoMuts  du  Finistère  et  de  l'Aisne»  furent  sa- 


crés  à  Paris  par  Talleyrand-Périgord^  assisté  de  Gobel  et  de  Mi- 
roudot  de  Saînt-Fergeux,  évéque  in  partibus  de  Babylone. 

De  Brienne^  ud  des  anciens  évéques  qui  conservèrent  leuf 
siége^  écrivit  au  pape  pour  lui  rendre  compte  du  serment  qu'if 
avait  prêtée  et  des  raisons  qui  le  lui  faisaient  considérer  comme 
légitime.  Le  pape  lui  répondit  par  un  bref  dont  voici  quelques 
extraits  *  : 

a  J'étais  prêt  à  terminer  ma  réponse  aux  évêques  de  France  *, 
qui  satisfaisait  en  même  temps  à  vos  demandes^  et  Ton  m'avait 
annoncé  ce  que  vous  aviez  fait  récemment^  quand  j'ai  reçu  de 
vous,  contre  mon  attente,  une  lettre,  en  date  du  30  janvier.  Vous 
y  annoncez  hautement  que  vous  faites  peu  de  cas  de  l'opinion 
contraire  à  la  vôtre,  manifestée  par  la  majeure  partie  des  évéques 
de  Frasce;  et,  alléguant  la  t^frannie  imaginaire  de  je  ne  sais  quelle 
nécessité,  vous  nous  déclarez  que  vous  avez  résolu  d'établir  un 
nouveau  collège  de  prêtres  dans  votre  église  cathédrale;  que,  vous 
soumettant  à  la  nécessité,  vous  avez  pourvu  aux  portions  des  dio- 
cèses voisins,  qui  feront  à  l'avenir  partie  de  votre  nouveau  dio- 
cèse; que  vous  avez  prononcé  le  serment  proposé  par  l'Assemblée 
nationale.  Vous  igoutez  que  ce  serment,  dont  vous  m'envoyez  la 
fomaule,  ne  doit  point  être  regardé  comme  l'expression  de  l'assen- 
timent intérieur;  que,  d'ailleursi  il  ne  s'étend  pas  à  tout,  mais 
qu'il  est  restreint  à  la  conduite  de  votre  diocèse;  enfin,  qu'en  exé- 
cutant les  décrets  de  l'Assemblée,  votre  autorité  les  dégage  de  ce 
qui  pouvait  s'y  être  glissé  d'irrégulier. 

j»  Vous  ajoutez  que  vous  avez,  à  la  vérité,  refusé  jusqu'à  pré- 
sent de  donner  l'institution  canonique  au  nouvel  évéque  de 
Versailles;  mais  que  vous  craignez  que  ce  curé  ne  renouvelle  ses 
inilancea,  que  d'autre»  aussi  ne  fassent  les  mêmes  demandes,  et 
que  vous  ne  soyez  réduit  à  l'alternative  ou  de  céder^  ou  de  vous 
démettre  ;  et,  quelque  décidé  que  vous  paraissiez  être,  vous  laissez 
voir  bien  dairement  que  vous  préférerez  le  premier  parti,  car  vous 
ajoutes  :  «  Je  redoute  cette  dernière  extréoaîté,  parce  qu'il  me 
0  semble  qu'elle  ne  serait  pas  sans  inconvénient  pour  la  pourpre 
ù  saoée^  et  parce  que  je  prévois  tous  les  maux  qui  en  résulteraient 
9  pomr  Hion  dioièsc.  » 


^  Bref  de  Pie  VI  à  Loménie  de  Brtenne,  arcbevôque  de  Sens,  en  date  du 
23  février  1101. 
t  ^OMS  ea  parlerons  ci-dessous. 
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«  Je  ne  trouve  point  de  termes  ponr  vom  peindre  la  donleiir 
qae  j'ai  ressentie  en  vous  voyant  écrire  et  publier  des  sentiment 
si  indignes  d'un  archevêque  et  d'un  cardinal  ;  mais  ce'n'est  ici  ni 
le  temps  ni  ie  lieu  de  vous  convaincre  des  erreurs  oii  tous  êtes 
tombé  ;  je  me  contente  de  vous  dire  en  passant  que  vous  ne  ponviet 
imprimer  un  plus  grand  déshonneur  à  la  pourpre  romaine,  qa'en 
prêtant  le  serment  civique  et  en  l'exécutant,  soit  par  la  destruction 
de  l'ancien  et  vénérable  chapitre  de  votre  église,  soit  par  l'usur- 
pation d'un  diocèse  étranger,  irrégulièrement  mis  entre  vos  mains 
par  la  puissance  civile.  De  tels  actes  sont  des  crimes  détestables.  » 

Le  reste  de  la  lettre  du  pape  n'est  pas  moins  énergique.  Brienoe 
y  est  même  menacé  d'être  dégradé  du  cardinalat  s'il  ne  suit  une 
autre  ligne  de  conduite.  Le  pape  ne.  se  contenta  pas  d'adresser 
son  bref  au  destinataire  ;  il  fut  répandu  de  toutes  parts  comme 
un  manifeste  contre  le  serment  et  la  constitution  civile.  Brienne 
en  fut  outré,  et  il  répondit  au  pape  en  ces  termes  : 

«  Très  Saint  Père, 

»  J'ai  prié  monsieur  le  Nonce  de  faire  parvenir  à  Votre  Sainteté 
mes  premières  représentations  sur  le  bref  qu'elle  m'a  adressé^  et 
sur  son  étonnante  publicité;  mais  je  dois  à  mon  honneur  une  der- 
nière réponse,  et  je  m'en  acquitte  en  remettant  à  Votre  Sainteté 
la  dignité  qu'elle  avait  bien  voulu  me  confier;  les  liens  de  lare- 
connaissance  ne  sont  plus  supportables  pour  l'honnête  homme  in- 
justement outragé. 

i>  Quand  Votre  Sainteté  a  daigné  m'admettre  danB.le  Sacré-Col- 
lége,  très  Saint  Père,  je  ne  prévoyais  pas  que,  pour  conserver  cet 
honneur,  il  fallût  être  infidèle  aux  lois  démon  pays,  et  à  ce  que 
je  crois  devoir  à  l'autorité  souveraine  ^  Placé  entre  ces  deux  ex- 
trémités, de  manquer  à  cette  autorité,  ou  de  renoncer  à  la  dignité 
de  cardinal,  je  ne  balance  pas  un  moment;  et  j'espère  que  Votre 
Sainteté  jugera  par  cette  conduite,  mieux  que  par  d'inutiles  expli- 
cations, que  je  suis  loin  de  ce  prétendu  subterfoge  d'un  serment 
extérieur  ;  que  mon  cœur  n'a  jamais  désavoué  ce  que  ma  bouche 
prononçait;  et  que,  si  j'ai  pu  ne  pas  approuver  tous  les  artidesde 
la  constitution  civile  du  clergé,  je  n'en  ai  pas  menas  toiqo«rs  été 
dans  la  ferme  intention  de  remplir  l'engagement  que  j'avais  con- 
* 

*  On  doit  se  rappeler  que  le  roi  avait  sanctionné  la  constîtntiofn  civila,  et 
que  iet  brefs  du  pape  contre  cette  constitution  n'étaient  pas  coMiiis  alors. 
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tractéy  d'y  être  soumis,  ne  voyant  rien  dans  ce  qu'elle  m'ordonne, 
de  contraire  à  la  foi  ou  qui  répugne  à  ma  conscience... 

»  Qu'il  me  soit  loisible  de  répéter  à  Votre  Sainteté  qu'on  la 
trompe  sur  l'état  de  la  religion  dans  ce  royaume  ;  que  les  voies  de 
condescendance  auxquelles  je  tâchais  de  l'amener  sont  impérieuse- 
ment commandées  par  les  circonstances;  que  son  l^mg  gilence  ^  a 
peut-être  amené  les  affaires  au  dernier  poîlit  de  crise^  et  que  les 
moyens  rigoureux,  auxquels  elle  paraît  déterminée,  ne  peuvent 
que  produire  un  effet  contraire  à  ses  intentions,  m 

Cependant  les  élections  avaient  lieu  dans  tous  les  départements^ 
et  les  élus  se  donnaient  mutuellement  la  consécration  épiscopale. 
Parmi  les  nouveaux  évéques^  plusieurs  méritent  de  fixer  l'atten- 
tion. A  leur  téte^  il  faut  placer  Grégoire,  qui  fut  élu  évéque  de 
Loir-et-Cher  et  de  la  Sarthe..  Il  opta  pour  le  premier  siège,  dont 
l'élection  lui  était  arrivée  la  première  '.  A  peine  était-il  élu  qu'il 
reçut  une  foule  de  lettres  dans  lesquelles  on  allait  jusqu'à  le  mena- 
cer de  lui  plonger  un  poignard  dans  le  cœur.  Sans  être  effrayé  de 
ces  menaces,  il  partit  pour  Blois,  et  ne  répondit  aux  calomnies 
dont  il  était  l'objet  qu'en  faisant  en  chaire  l'éloge  de  Thémines^ 
qu'il  remplaçait.  Vers  le  même  temps,  un  libelle  fut  publié  contre 
lui.  Il  en  fit  venir  des  exemplaires  de  Paris,  et  annonça  en  chaire 
qu'on  le  distribuerait,  à  l'issue  de  l'office,  à  ceux  qui  seraient  cu- 
rieux de  le  connaître.  Le  libelle  souleva  l'indignation,  et  les  habi- 
tants de  Blois  en  firent  un  atUo-da-fé  sur  la  place  de  la  Cathé- 
drale. Grégoire  admit,  parmi  ses  vicaires  épiscopaux,  Tex-capucin 
Chabot,  dont  on  lui  avait  dit  beaucoup  de  bien.  Il  avoue  lui-même, 
dans  ses  Mémoires^  avoir  été  induit  en  erreur  sur  ce  personnage, 
dont  il  ne  peut,  dit-il,  louer  que  les  talents. 

A  peine  installé  à  Blois,  Grégoire  parcourut  son  diocèse,  prêchant 
et  administrant  la  confirmation  dans  toutes  les  paroisses.  Ses  mœurs 
étaient  sévères,  et  ses  ouvrages  attestent  son  érudition  ^.  Nous  re- 
trouverons Grégoire  à  la  Convention  et  dans  les  conciles,  où  les  évê- 


<  Voy.  la  note  et-dessus. 

*  Mémoires  de  Grégoire,  oh.  5. 

'  Panni  les  ouvrages  Àe  Grégoire,  nous  citerons  :  VBiêUrire  ée$  aeHêi  tv- 
lig\eme$  depuis  la  fin  du  xvm.e  siècle;  les  Buinn  de  PoH-Rùyal;  Essai 
historique  sur  les  libertés  de  F  Église  gallicane;  Histoire  des  Confesseurs 
des  rois.  Grégoire  publia  la  Chronique  religieuse,  et  il  eut  la  principale  part 
aux  Anmles  de  la  Beligion. 

M.  H.  Garnot  a  publié  les  Hémoires  de  Grégoire  en  2  vol.  in-8.o 

ui.  17 
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ques  cooBtitutioQDels  réorganisèrent  le  culte  public  fous  le  Direc* 
toire.  Après  lui,  nous  devons  citer  Claude  Le'Coz,  au  évéque  de 
Bennes,  et  qui  mourut  en  1815  archevêque  de  Besançon^.  C'était 
un  homme  d'une  grande  capacité  et  d'une  piélé  exemplaire.  D 
n^accepta  le  siège  d'IUe-et-VUaine  qu'après  avoir  supplié  l^anden 
évéque  de  rester  à  la  tête  de  son  troupeau  \  Ses  Observaiimu  sur 
Ja  constitution  civile  du  clergé  Gxèrent  sur  lui  l'attention,  il  gagna 
l»ien  vite  l'affection  des  habitants  d'Ille-et- Vilaine,  qui  le  Bommè- 
rent  député,  en  1791,  à  TAssemblée  législative.  Il  s'y  distingua  par 
son  ràle  pour  la  religion  et  son  dévouement  pour  le  màlbeureux 
Louis  XVI.  Il  y  prit  avec  courage  la  défense  des  prêtres  insermen- 
tés, et  il  s'exposa  à  la  mort  pour  les  sauver,  dans  les  journées  san- 
glantes de  septembre,  dont  nous  parierons  bientôt.  Ses  vertus  lui 
méritèrent  Testime  de  tous;  car  on  ne  doit  compter  pour  rien 
quelques  pamphlétaires  qui  se  sont  donné  la  mission  de  ^imuHèr^ 
auw  bien  que  les  autres  constitutionnels.  L'histofre  impartiale,  eA 
laissant  à  l'appréciation  des  lecteurs  ce  qui  tient  à  la  question  ÂéO* 
riqué  de  l'Eglise  constituUonneUe,  doit  rendre  justice  à  tous,  et 
louer  le  bien  partout  où  il  se  rencontre.  Le  Coz  a  composé  un  grand 
nombre  d'écrits  sur  les  questions  du  temps'  et  pour  la  défense  de 
la  religion  contre  l'incrédulité  '.  Deux  autres  apologistes  câèbres 
illustrèrent  Tépiscopat  constitutionnel;  c'étaient  lamburette  et 
Moïse.  Lamourette  avait  été  élu  archevêque  de  Lyon.  Ses  ou- 
vrages de  philosophie  religieuse,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  doi- 
veol  être  placés  parmi  les  plus  remarquaiiles  qui  aientété  composés 
en  {kveur  du  christianisme  ^.  jSon  cardctëré  était  plein  de  douceur  et 
d'ftménUé;  ses  vertus  ne  peuvent  êhre'  contestées.' Élu  évêqiie 
métropolitain  de  Lyon,  Lamourette  adressa  aux  fidèles  de  ce  diô- 


}  Vie  de  H.  Le  Coz,  archev^e  de  Besançon*  M.8i. 

*  Lettres  à  U.  Tév^ue  de  Rennes  (de  Girac].  |jes  réponses  de  oe|  éf^goe 
se  trouvent  dans  la  CoUeciion  ecclésiastique  de  Barruel  â.  Guillon. 

*  Parmi  le»  ouvrages  de  Le  Coz,  nous  indiquerons  :  Observaiioms  swr  If 
décret  de  V Assemblée^  pour  la  conslilution  civile  du  clergé;  ^ccor^  des 
vrais  principes  de  V Église,  de  la  morale  et  de  la  raison  sur  la  consti^- 
tion  civile  du  clergé;  Observations  sur  les  zodiaques  d^Égyple;  défense  de 
SgrétmBiêMk  cKltéiiènne;  un  grand  nombre  de  tettre6  pastorales,  de  statuit 
4lodé.^in9  et  d^broehufes  sur  les  questions  du  temps. 

'  ^  Ses  principaux  ouvrages  sont  :  Pensées  sur  la  philosophie  de  rincrédik- 
Wé;  Pensées  sur  la  phil9Sùpkîe  de  (a  fbi;  les  Délices  de  la  religion;  Caih 
sidéraUons  sur  Cenrit  et  le  devoir  de  la  vie  retigieuse. 
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cèse  de9  in^truclions  pastorales  aussi  remarquables  par  l'esprit  de 
piété  qui  y  règne,  que  par  la  profondeur  des  aperçus  et  l*élég^cé 
du  stylet  Nous  ne  pouvons  qu'indiquer,  d'une  manière  générale, 
çe^  lettres,  aussi  bien  que  cçlles  des  autres  évéqiies  constitutionnels  et 
celles  des  anciens  évéques.  Tous  en  publièrent  et  se  réfutèrent 
réciproquement.  L'Instruction  pastorale  d'Asséline,  évéqiie  de 
Boulogne,  est  la  plus  remarquftUe  parmi  celles  des  anciens  évéques  i 
elle  fut  attaquée  par  Charrier  de  La  Roche,  évéque  métropolitâiji 
de  Rouen.  L'Instruction  pastorale  de  Lamooretté  est  sans  contre- 
dit la  plus  éloquente  et  la  plus  savante  de  toutes  celles  qui  furent 
publiées  par  le  clergé  consUtutionnel.  Il  ne  sera  pas  hors  de  propos 
de  citef  s4  l^ttr^  de  communion  au  pape,  aiin  de  donner  une  idée 
de  celles  que  tçus  les  constitutionnels  se  firent  un  devoir  d'adresser 
à  Pie  VI. 

a  Très  Saint  Père, 

D  Daignez  favorablement  accueillir  le  sincère  témoignage  de  mes 
sentiments  religieux  envers  le  chef  visible  de  l'Église  universelle. 

A  Chargé  de  Thonorable  et  difRclle  ministère  d%éque  du  dé- 
partement de  Rbône-et-Loire,  métropolitain  du  sud-est,  siégeant 
à  Lyon,  je  profesàc  solennellement  ma  ferme  croyance  en  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ,  chef  invisible  et  réel  de  l'Église,  qu'il  a  ac- 
qut£e  par  l'effusion  de  son  sang,  pour  la  rédemption  des  hommes; 
et  mon  indissoluble  union,  par  la  profession  de  la  même  foi  catho- 
lique, avec  Votre  Sainteté,  comme  étant  assise  dans  la  chaire  de 
saint  Pierre,  priiice  des  apôtres,  dont  l'enseignement  se  perpétué 
d'âge  en  âge  par  l'organe  de  ses  successeurs. 

»  Je  reconnais  que  cette  chaire  est  le  centre  où  se  réunissent 
toutesles  autres,  pourformer,  conjointement  avec  elle,  le  grand  corps 
de  lumière  dont  les  rayons  éclairent  le  monde  chrétien  ;  que  c'est 
la  pierre  principale  sur  laquelle  le  divin  fondateur  de  l'Eglise  en 
a  posé  i'^ditice  durable  jusqu'à  la  consommation  des  siècles;  que 
vouloir  participer,  hors  de  la  communion  romaine,  à  la  mahduèâ- 
tion  de  l'Agneau  sans  tache,  ce  serait  une  profanation;  que  celui- 
là  sème  en  vain,  et  disperse  sa  moisson,  qui  entreprend  d^  la 
recueillir  autre  part  ;  enfin,  que,  dans  le  déluge  d'erreurs  et  de 

>  Les  deux  principales  sont  :  Instruction  pastorale  dQ  M.  TëvécpiA  d^ 
Rhône-èt-Loire.  Lyon,  Amabie  le  Roy^  1791  ;  Lettre  pastorale  de  M.  rëvéquçi 
du  département  de  Rhône-et-Loire^  du  7  avril  1791.  Elle  est  suivie  4^  sa  lettre 
d«  çpn^ union  au  pape. 
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vires  dont  les  hommes  sont  environnés,  l'Église  catholique^  apos 
tolique  et  romaine  est  comme  le  vaisseau  sacré  qui  porte  le  céleste 
dépôt  des  vérités  du  dogme  et  de  ta  morale,  enseignées  par  TÉ- 
vangile,  et  les  seuls  gages  assurés  des  espérances  du  genre  humain 
pour  la  \ie  future. 

»  Ainsi;  étant  institué  pasteur  des  âmes  confiées  à  ma  vigilance, 
je  serai  toujours^  dans  mes  travaux  pour  leur  salut^  attentif  à  la 
voix  du  chef  des  pasteurs. 

»  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect^ 
»  Très  Saint  Père, 

»  De  Votre  Sainteté 
j>  Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

»  Adrien  Lamourette, 
»  Évêque  du  département  de  Rhône-et- Loire, 
»  Métropolitain  du  sud-est. 

»  Paris,  le  7  avril  1791.  » 

Moïse,  évéque  constitutionnel  du  Jura,  se  distingua,  comme 
Lamourette,  par  ses  écrits  contre  l'incrédulité.  11  compléta  le  li\re 
de  Bullet,  intitulé  :  Réponses  critiques  aux  inctéduhs  sur  plu- 
sieurs endroits  des  livres  saints;  une  partie  de  son  travail  fut  im- 
primée avec  celui  de  Bullet.  Ses  mandements  et  lettres  pastorales 
sont  remarquables  à  plus  d'un  titre.  Pacareau,  évéque  métropoli- 
tain de  Bordeaux,  s'était  rendu  célèbre  par  ses  sermons  et  sa 
science  en  h'nguistique  ;  il  fit  imprimer  des  Métnoires  en  faveur  de 
son  chapitre;  des  Réflexions  sur  le  serment,  des  Considérations 
sur  l'usure,  etc.  Saurine,  évoque  des  Landes;  Debertîer,  de  TA- 
veyron  ;  Dumouchel,  ancien  recteur  de  l'Université  de  Paris,  du 
Gard;  Thibault,  ancien  curé  de  Souppes,  du  Cantal;  et  bien  d'au- 
tres évéques  constitutionnels  étaient  des  hommes  capables.  La 
plupart  étaient  d'anciens  curés  connus  depuis  longtemps  par  les 
fidèles  qui  les  avaient  élus  ^ 


*  Voici  le  tableau  des  évéchévS  constitutionnels,  avec  les  noms  des  premier 
titulaires  : 

Métropole  des  côtes  de  la  Manche  :  Seine-Inférieure,  à  Rouen,  /jOmi> 
Charrier  de  la  Boche,  prévôt  d'AInai,  à  Lyon.  Calvados,  à  Bayeux,  Claudf 
Fauchel,  prédicateur.  Manche,  à  Coutances,  François  BHihtreU  cur^  ^^ 
Saint-Loup.  Orne,  li  Séez,  J.-vl.-S.  Lefemer,  curé  de  Berus.  Eure,  à  Évreux, 
B.'T.  Lindelj  curé  à  Bernay.  Oise,  à  Beauvais,  J.-B.  Mastieu,  curé  de 
Sergy.  Somme,  à  Amiens,   £.-Jlf.  Desbois  de  Rochrforf ,  curé  de  Saint- 
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Les  anciens  évéques  protestèrent  contre  l'usurpation  de  leui*s 
sièges.  La  plupart  avaient  émigré.  Quelques-uns^  cependant,  n'a- 
vaient cédé  qu'à  la  force  pour  quitter  leurs  diocèses.  Le  plus  coura- 
geux fut  sans  contredit  de  Bonueval,  évêque  de  Senez.  Pie  Vi 
se  prononça  ouvertement   contre  les   constitutionnels  dans  son 

André-des-Arts ,  à  Paris.  Pas-de-Calais,  à  Saint-Omer,  P.-J.  PorioUj  curé 
à  Arras. 

MéU'opole  du  nord-est  :  Marne,  à  Reims.  NicoUu  Diot,  curé  de  Vande- 
resse.  Meuse,  à  Verdun,  J.-B.  Aubry*  curé  de  Besle.  Meurthe,  à  Nancy, 
Luc-François  lalande,  de  TOratoire.  Moselle,  à  Metz,  JS'icolas  Francin, 
curé  de  Freimacher.  Ardennes,  à  Sedan,  Nicolas  PhiWerl,  lazariste,  cur^  de 
Sedan.  Aisne,  à  Soissons,  C-E-'F.  Marolles,  curé  à  Saint-Qo^ntin.  Nord, 
à  Cambrai,  C.-F.'M.  Primat^  de  TOratoire,  curé  à  Douai. 

Métropole  de  Test  :  Doubs ,  à  Besançon ,  P.-C-F.  Séffuin,  chanoine  de  la 
cathédrale.  Haut-Rhin,  à  Colmar,  Arbogcul  Martin^  sous-principal  du  collège. 
Bas-Rhin,  à  Strasbourg,  F.- A.  Brendel,  professeur  à  TUniversité.  Vosges,  à 
Saint-Dié,  J.-A.  Maudru,  curé  d'AidoUes.  Haute-Saône,  à  Vesoul,  J.-B. 
Flavigny,  curé  de  Vesoul.  Côte-d'Or,  à  Dijon,  J.-B-  Volfius,  professeur  au 
collège.  Haute-Marne,  à  Langres,  A.-H.  Wandelaincourtj  professeur  à  Ver- 
dun. Jura,  à  Saint-Claude,  F.-X.  Moyse^  professeur  à  Dôle. 

Métropole  du  nord-ouest  :  Ille-et-Vilaine,  à  Rennes,  Claude  Le  Coz,  prin- 
cipal du  collège  de  Quimper.  C6tes-du-Nord,  à  Saint-Brieuc ,  Jean-Marie 
Jacobt  curé  de  Lannebert.  Finistère,  à  Quimper,  L.-A.  Expilly,  recteur  à 
Morlaix.  Loire-Inférieure,  à  Nantes,  Julien  Minée,  curé  à  Saint-Denis.  Maine- 
et-Loire,  h  Angers,  Hugues  Pellelier,  génovéfain,  prieur  de  Beauport.  Mor- 
bihan, à  Vannes^  Charles  Lemasle,  curé  d*Herbignac.  Sarthe,  au  Mans, 
J.'G.-R*  Prudhomme,  curé  au  Mans.  Mayenne,  à  Laval,  N.-G.-L,  Villar, 
doctrinaire,  principal  à  La  Flèche. 

Métropole  de  la  Seine  :  Seine,  à  Paris,  J.-B.  Gobel,  évêque  de  Lydda,  suf- 
fragant  de  BAle.  Seine-et-Oise,  à  Versailles,  J.-J.  Avoine,  curé  de  Gomme- 
court.  Eure-et-Loir,  à  Chartres,  Nicolas  Bonnet,  curé  à  Chartres.  Loiret,  à 
Orléans,  L.^F.-A.  de  Jarente,  ancien  évêque.  Yonne,  à  Sens,  E.-C.  de  Lo- 
ménie,  ancien  archevêque.  Aube,  à  Troyes,  Augustin  SéMlle,  curé  à  Troyes. 
Seine-et-Marne,  à  Meaux,  Pierre  Thuin,  curé  de  Montereau. 

Métropole  du  centre  :  Cher,  à  Bourges,  P.-A.  Tome,  doctrinaire.  Loir- 
et-Ch^r,  à  Blois,  Henri  Grégoire,  curé  d*Embermesnil.  Indre,  à  Cb&teauroux, 
Bené  Héraudin,  curé  de  Chaillac.  Indre-et-Loire,  à  Tours,  Pierre  Suxor, 
curé  d*EcueiUy. Vienne,  à  Poitiers,  René  Le  Cesve,  curé  à  Poitiers.  Creuse,  à 
Guëret,  AnkÀne  Huguet,  curé  de  Bourganeuf.  Allier,  à  Moulins,  F.-X.  Lau- 
reni,  curé  d*Huilleaux.  Nièvre,  à  Nevers,  Guillaume  Tollet,  curé  de  Vende- 
nesse. 

Métropole  du  sud-ouest  :  Gironde,  à  Bordenux,  Pierre  Pacareau,  cha- 
noine de  la  cathédrale.  Vendée,  à  Luçon,  F.-A.  Rodrigue.  Charente-Infé- 
rieure, à  Saintes,  J.-E.  RMnel,  curé  de  Saint-Juvinien.  Landes,  à  Dax, 
Jean-Pierre  Saurine,  avocat.  Lot-et-Garonne,  à  Agen,  André  Consiant, 
dominicain,  professeur  de  théologie  à  Bordeaux.  Uordogne,  à  Périgueux, 
Pierre  Poniard,  curé  à  Sariat.  Corrèze,  èi  Tulle,  J.-J,  Brival,  ancien  jésuite, 
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bref  dn  10  inars  1791  ^  11  disculait,  dans  ce  bref^  les  princi- 
paux articles  de  la  constitution  civile,  qu'il  considérait  comme 
contraires  à  l'ens^ignetnent  de  lA  foi  et  à  la  discipline  de  TËgliie. 
Il  publia^  en  même  temps,  une  leltfè  au  ràu  dans  la«:)iieUé  il  se 
plaignait  de  ce  que  ce  prince  ne  l'avait  consulté  qu'après  avoir 
donné  sa  sanction  à  la  constitution.  Il  lui  rappelait  le  serment  de 
son  couronnement,  di^ns  lequel  il  avait  Juré^  la  main  sur  TÉvan- 
gile^  de  défendre  les  droits  de  l'Église  et  les  privilèges  de  l'épiscX)- 
pat.  Le  13  avril  ',  Pi«  Vf  pubHa  ufi  Aoutèau  bref,  ddns  lequel  on 
ift  ;  o  Âf?h  d'bpposër  prompte^eht  une  digue  au  progrès  du 
sÉhiârrie,  et  de  rappeler  au  devoir  ceux  qui  s'en  sont  écartés  ;  confir- 
mer les  bons  dans  leurs  dispositions^  et  conser^'er  la  religion  dans 
un  royaume  aussi  florissant  ;  d'après  les  conseils  de  nos  vénérable^ 


curé  de  Laplenu.  Haute- Vienne,  à  Limof^,  Uonarti  Gay-  Vernon,  cur^  de 
Cimpreignac.  Charente,  à  Angoulême,  Pf-M,  ^ouberi^  curé  de  Saint-Mar- 
tin.  i)eux-Sèvre8,  à  Sain1-Mai;iceiit,  J.-J^  ifestadier,  curé  de  Breuil. 

Métropole  du  sud  :  Uaute-Garpnne»  h  Toulouse^  Â.'P.'H.  SermeL,  carme 
déchaussé.  Gtsrs,  à  Auch,  P.-J.  Barthè,  professeur  ée  théologie  à  Toulouse. 
Âûde,  I  Nfiri)  inne,  G.  fiesaucflle^  doyen  du  chapitre  de  Carcassonne.  Tarp, 
à  AIbf,/.-J.  Gausierand,  curé  de  Rivière.  Besses-Pyn^nées,  à  Oiéron,  B.-J[,-B» 
Sçmaâon^  bénédictin,  professeur  à  Pau.  IJautes-PjTénées,  à .  Tarhes,  JT.-éî. 
MoHnier,  doctrinaire^  recteur  du  collège.  Aveyron,  à  Rodez,  Claud^^  Deber- 
tieir.  curé  delà  Guiole  et  supérieur  du  collège.  Lot,  à  Cahors,  Jean  4*JiigJan, 
àxTé  de  Cajarc.  Pyrénées-Orientales»  h  Perpignan,  Gabriel  Ùeville,  cf^é  de 
daint-Paul-de-Fenouillet.  Ari^ge,  à  Pamier<i,  Bemari  Font,  curé  de  Bénae, 
,  Métropole  des  côtes  de  le  Méditerranée  :  Bouches-du-Khône,  à  Aix,  C-Jf. 
Bffuf,  eur^  d*Ayragues.  Corse,  h  Bastia,  J.-F.  Guasco,  grand  vicaire  de 
Marianà.  Tar^  à  Frëjua,  J  -J.  Rigauard^  curé  de  Sollies.  Basses-Alpes,  à 
Digne,  J.-^.  Rome  de  Villeneuve,  curé  de  Vallensole.  Hauiçs-AIpes,  à  Em- 
brun, tgnacè  Cazene^ve,  chanoine  de  Gap.  brôme^  à  yAlence,  Françoii 
sHàrbas,  curé  près  Valence.  Lozère,  à  Mende,  Élienne  ^ogaret.  Gard,  à 
Ntmes,  J,-B'  JOiumouchel,  professeur  au  cçUëge  dé  la  Marche^  recteur  de 
rtJnivcrsité  de  Paris.  Hérault,  à  Béziers,  JDom  Pouderouâc,  ciiré  de  Saint- 
Pons. 

Métropole  du  sud-est  :  Rhône-^t-Loire ,  à  ,Lyon,  Adri^  ijdnumreUe, 
lazariste.  Cantal,  à  Saint-Flour,  A.-ilf-  Thibaull,  cure  de  Suuppes.  ^uy-de- 
Dôme,  a  Clermont,  F.-Ê.  Périer^  rie  TOratoire,  supérieur  au  collège  4!£fliâl* 
Haute-Loire,  au  Puy,  Élienne  Delchrr,  curé  à  Brioude.  Ardècho,  à  Viviers, 
Charles  lafomt  de  Savines,  ancien  évoque.  Isère,  à  Grenoble,  Jotqih  Ptm- 
ehotf  curé  de  âaint-Ferjus.  A\n,  à  Belley,  /.-B,  Rouer,  curé  de  Chavanoei. 
Saône-et^Loire,  à  Aùtun,  J,-B*  Goutte» y  curé  d^Argilliers. 

1  Bref  au  cardinal  de  LarochefoucauU  et  autres  archevêques  et  éfi<|Md6 
France,  eo  date  du  10  mars  1791. 
*  Bref  du  13  avril  1791. 
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en  yérlu  dii  pouvoir  apostolique  dont  nous  scunines  r^vétd  :  Nous 
o^donnon^,  par  ces  présentes,  à  tous  cardinaux^  archevêques, 
évêqqes;  àï)bés,  chanoine^,  curés,  yioaîres;  en  un  niot^  S  tous 
pîètre^  e(  ecclésiastiques,  séculiers  et  réguliers,  qui  auraient  prête 
lé  sérriient  civique  j)urement  et  simplement,  iel  qujif  a  été  prescrit 
pat  PAssetnbîée  nationale,  de  se  rétracter  dans  ïe  délai  dé  qua- 
rante jours,  à  compter  de  la  date  des  présentes.  Ceux  qui,  dalis 
cet  mïervaliè,  n'auraient  pas  rait  leur  rétractation,  seront  suspen- 
dus de  rèxercîce  de  tout  ordre  ecclésiastique,  ei  soumis  à  l'Irrégu- 
larité,' è'ils  en  exercent  les  fonctions.  »  Le  pape  cassa,  par  ce  bref, 
lés  éléètions  des  évéques  cor^stitutionnels,  proiionça  la  suspense 
côfttré  Talleyrand,  évêque  cl'Aulun  *,  et  Gobel,  é\ôquè  de  Lydda, 
qttî  avaient  consacré  plusieurs  des  nouveaux  évêques. 

liorsque  ce  bref  eut  été  publié,  les  anciens  évoques  donnèrent 
différente^  instructions  et  lettres  pastorales,  parmi  fesquelles  on  dis- 


ouvrages 
[nstructidn 

contre  là 

constitution  civile,  fut  adoptée  par  Juigné,  àrclievêqué  de  Paris,  et 
quarante  autres  éveques,  comme  l  expression  de  leurs  sentiments. 
Aésélitié  se  distingua  à  là  tête  des  évoques  qui  refusèrent  leur  dé- 
mission, lors  dû  concordat  de  ISOtl,  et  il  rédigea  les  eloouente's 
récTàmàtions  qti'adréàsèrerit  4  Pie  Vil  les  évéques  qui  paftâgeaiërit 
eeà  opmlotis. 

Leà  évêqués  constltùfionriels  répondirent  par  des  tiandeménls  4 


«  jCel  évéqne  se  démit  de  sûn  siège  à  cette  époque,  et  rentra  dans  la  vie 
purement  civile.  .    ,.  .,  ,„.  .,   ;, , 

*  Les  œuvres  d*Asseline  ont  été  publiées  par  rahl)é  de  Prémort,  en  i8*24. 
Outre  ses  actes  épiscopauv,  on  y  trouve  plusieurs  opuscules  de  piété. 

La  Luzerne  a  fait  plusieurs  écrits  contre  la  constitution  civile  du  clergé  ;  de 
nombreux  ouvrages  contre  le  philosoihisme;  des  DUsertations  sur  les  Eglises 
catholique  et  protestante;  des  Explication^  des  Èvangfles  des  dimimcfies  ; 
des  Traités  sur  le  prêt  à  intérêt,  èl  sur  la  supériorité  des  évéques  sur  les 
prêtres  ;  des  opuscules  politiques. 
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ceux  des  anciens  évéques.  Dix-huit  d'entre  eux^  membres  de 
l'Assemblée  nationale^  publièrent  la  justification  de  la  constitution, 
rédigée  par  Le  Coz,  sous  ce  titre  :  Accord  des  vrais  principes  de 
VÉglise,  de  la  morale  et  de  la  raison  sur  la  constitution  civik 
du  clergé,  La  discorde  augmenta  dans  les  diocèses.  Parmi  les  prê- 
tres^ les  uns  prêtaient  le  serment  et  adhéraient  aux  constitution- 
nels; les  autres  restaient  unis  aux  anciens  évéques;  d'autres,  en- 
fin, après  avoir  prêté  le  serment,  se  rétractaient.  Les  municipalités 
se  prononçaient  contre  les  insermentés,  qui  faisaient  de  l'opposi- 
tion aux  nouveaux  élus;  mais  dans  tous  les  diocèses,  il  y  eut  des 
prêtres  dévoués  et  respectables  qui,  à  dater  de  cette  époque,  s'ex- 
posèrent à  la  persécution  et  n'abandonnèrent  pas  les  fidèles  qui 
regardaient,  avec  eux,  le  serment  et  la  constitution  civile  comme 
schismatiques.  Ils  parcouraient,  pendant  la  nuit,  et  déguisés,  les 
paroisses  où  ils  avaient  des  amis  et  adhérents,  afin  de'  baptiser  les 
enfants,  de  donner  aux  mourants  les  consolations  de  la  religion  ;  de 
bénir  les  mariages  et  de  célébrer  les  saints  mystères.  Le  zèle  et  l'ab- 
négation de  ces  bons  prêtres    étaient  dignes  d'admiration.  Les 
membres  les  plus  respectables  du  clergé  constitutionnel,  comme 
Le  Coz,  les  protégeaient.  Cependant,  parmi  les  insermentés,  plu- 
sieurs ne  s'occupaient  pas  uniquement  de  leur  ministère  :  la  poli- 
tique se  mêlait  parfois  à  leur  zèle  religieux  ;  plusieurs  se  pronon- 
çaient contre  ceux  qui  avaient  fait  serment,  avec  une  ardeur  qui 
les  faisait  considérer  comme  ennemis  des  lois  et  perturbateurs  du 
repos  public.  Quelques-uns  furent  alors  privés  des  pensions  que  le 
gouvernement  leur  avait  allouées;  d'autres  furent  emprisonnés. 

A  côté  des  hommes  respectables  que  possédaient  les  deux  cler- 
gés, on  rencontrait  des  fanatiques  qui  n'écoutaient  que  leur  pas- 
sion, qui  n'étaient  guidés  que  par  des  motifs  peu  honorables, 
et  qui  semaient  la  haine  par  des  écrits  ou  des  discours  pleins  de 
déclamations  exagérées  ^  Les  libelles  ne  furent  jamais  plus  nom- 
breux, plus  violents  et  plus  injustes  qu'à  cette  époque.  Les  calom- 
nies les  plus  atroces  s'y  étalent  dans  toute  leur  nudité  ;  on  ne  peut 
les  lire  sans  dégoût  ;  ils  ne  servaient  qu'à  exciter  les  colères  de 
la  populace     qui  répondait  aux  provocations  par  des  voies  de 


1  On  trouve  mentionnés  au  Moniteur  des  actes  déplorables,  où  la  religion 
ii*étail  évidemment  qu*un  prétexte,  et  le  regret  de  Tancien  régime  la  véri- 
table rai!9on  ;  les  troubles  de  Nimes  et  d'Uzès,  en  particulier,  eurent  ce  rarar- 
tère, 
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fait.  Des  religieuses  ayant  donné  asile,  dans  leurs  chapelles^  à 
des  prêtres  insermentés,  des  hommes  du  peuple  se  rendirent  à  ces 
chapelles  et  infligèrent  aux  religieuses  d'indécentes  corrections. 
La  municipalité  fut  obligée  d'y  mettre  ordre  *. 

L'Assemblée  nationale  interrompait  parfois  ses  travaux  législatifs 
pour  s'occuper  des  divisions  qui  existaient  au  sein  du  clergé  ;  dé- 
créter le  nombre  de  paroisses  qui  seraient  reconnues  par  l'État 
dans  les  différentes  villes,  et  recevoir  les  adresses  des  nombreux 
ecclésiastiques  qui  prêtaient  serment.  Dans  la  séance  du  18  janvier, 
Fermon  dénonça  un  bref  du  pape  contre  la  constitution  civile  et 
le  serment  *.  On  en  dénonça  d'autres  dans  les  séances  suivantes. 
Le  pape  avait  eu  occasion,  à  plusieurs  reprises,  de  manifester 
en  des  bref?  particuliers ,  sa  désapprobation  de  la  constitution 
civile  ;   mais  ces  brefs  ne  portaient  aucun  caractère  d'authenti- 
cité; on  les  répandait  clandestinement,  et  ils  pouvaient  être  re- 
gardés comme  faux.  Dans  la  séance  du  25,  un  débat  violent  eut 
lieu  à  l'occasion  d'un  serment  fait  avec  restriction  par  plusieurs' 
ecclésiastiques  d'Amiens.  L'abbé  Grégoire  présidait.  Il  fut  obligé 
de  rappeler  à  l'ordre  l'abbé  Maury,  qui  montrait  dans  les  débats 
une   passion   excessive,  et  qui  provoqua  ainsi  de  dures  paroles 
de  la  part  de  Barnave  contre  les  abus   qui  avaient  déshonoré 
l'ancien  clergé  '.  Le  comité  ecclésiastique  ayant  présenté  un  pro- 
jet de  décret  pour  accélérer  Texécution  de  celui  du  27  novem- 
bre sur  le  remplacement  des  insermentés ,  Gazalès  parla  avec 
éloquence  des  dangers  du  schisme,   et  souleva  une   véritable 
tempête  au  sein  de  l'Assemblée.  Dans  la  séance  du  26  février  ^, 
Lanjuinais  présenta,  au  nom  du  comité  ecclésiastique,  un  projet 
de  loi  pour  la  vente  des  biens  des  fabriques    Ces  biens  n'avaient 
pas  été  compris  dans  les  biens  ecclésiastiques  proprement  dits  dont 
les  bénéfîciers  avaient  la  jouissance.   Les   biens  des   fabriques 
étaient  destinés  exclusivement  aux  dépenses  du  culte.  Merlin  de- 
manda Tajournement  de  la  question  de  ces  biens  jusqu'à  la  pro- 
chaine Assemblée  législative,  et  s'appuya  principalement  sur  les 


^  Moniteur  du  10  ayrill791. 

*  Moniteur,  séance  du  18  janvier.  Dans  les  séances  du  20  janvier  et  du 
l.«r  février,  on  dénonça  des  brefs  répandus  à  Vesoul  et  dans  !a  C6te- 
d'Or. 

*  Moniteur,  séances  des  25,  26,  27  janvier. 

*  Moniteur,  léance  du  26  février. , 
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troublés  auxquels  la  vente  ^e  ces  biens  fournirait  ùti  fioaresâ 
prétexte.  L'Assemblée  prononça  rajournemènt.  ^ 

La  section  de  la  ville  dé  Paris,  dite  des  QuatreSations^  énTOJi 
à  l'Assemblée  une  adresse  qui  souleva  une  question  délicate.  EDe 
fut  lue  dans  la  séance  du  '11  février  :  on  y  demandait  si  lë  cardi- 
nal de  Montmorency,  grand  aumônier  de  France,  pouvait  conser- 
ver sa  place  sans  prêter  serment.  Louis  XVI  s'était,  jusqu'alors, 
montré  fidèle  aux  sanctions  qu'il  avait  données  à  fa  consfitatioa 
civile  et  au  décret  du  27  novembre  contre  les  prêtres  insermentés. 
Lès  évêques  élus  lui  étaient  présentés,  et  il  recevait  leur  serment*. 
U  semblait  donc  être  en  contradiction  avec  lui-même  en  n'oHî- 
géant  point  le^i^rand  aumônier,  qui  avait  une  véritable  juridiction 
sur  les  établissements  dépendants  de  la  couronne,  à  prêter  le  ser- 
ment. Bouche  demanda  l'examen  de  la  question  générale  :  savoir 
si  le  roi  pouvait  garder  auprès  dé  fui  des  prêtres  inseriïientês. 
L'abbé  Gouttes  demanda  la  suppressrort  de  fa  charge  de  grand  au- 
mônier. Ces  diverses  propositions  furent  renvoyées  au  comité  ecclé- 
siastique. On  ne  jugea  pas  à  propos  de  donner  suite  à^  cette  ques- 
tion ;  et,  quelque  temps  après,  on  lut  dans  lé  Moniteur  ^  que  lé 
roi  a\aîl  demandé  au  cardinal  de  Montmorency  sa  démission  du 
titre  de  grand  aumônier,  et  à  révéqué  de  Sentis  celle  du  titre  de 
premier  aumônier. 

Dans  la  séance  du  ^  mars,  Legrand  préseu{â,  ay  nom  du  comité 
ecclésiastique,  un  projet  de  décret  sur  rinamovîhîlilé  des  vicaires 
des  évêques  et  des  vicaires  des  curés,  fcelle  des  curés  était  reconnue 
comme  de  droit.  Lanjuinais  présenta  un  autre  projet  sur  le  choix 
des  vicaires.  «  En  général,  dit  Mirabeau,  nous  tlbus  occïupons  pro- 
digieusement trop  du  clergé.  Nous  né  devrions  nous  occuper  d'au- 
tre chose,  dans  ce  moment,  que  de  lui  faire  payer  ses  pensions  et 
dé  le  laisser  dormir  eu  paix,  »  L'Assemblée  fut  de  cet  avis.  ToùcKant 
les  pensions  dues  à  tous  les  membres  dii  clergé,  privés  de  leurs  of- 
fices, et  aux  anciens  membres  des  communautés  religieuses  dont 
les  maisons  avaient  été  supprimées,  le  roi  avait  adresse,  dans  tous 
les  districts,  des  instructions  très  détaillées';  et  si  des  ecclésiasti- 
ques n'étaient  pas  pa^és,  il  fallait  l'attribuer  ou  à  quelcpie  mau- 

*  K.  dans  le  Moniteur  du  S8  février  la  réception  et  les  discoure  d^Expilly, 
évêque  du  Finistère,  et  da  MaroUes,  é?éqoe  de  TAisne. 

>  JfOftaeur  du  20  avril  1791. 

*  On  iea  trouve  au  Jftmifeiir,  janvier  et'  février  1791. 
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yàise  volonté  locale^  oa  aux  embarras  nombreux  qui  accotppa^aieut 
necéssaîrément  renfantemeni  du  nouveau  régime.  L'Assemblée 
elle-même  se  préoccupa  du  paiement  des  pensions*,  et  rendit  plu- 
sieurs décrets  â  cet  effet.  Dans  certains  districts,  comme  h  Bayonne, 
on  suppléa,  par  des  souscriptions  volontaires,  au  retard  (ju'éj)rou- 
vaît  l'envoî  des  fonds  pour  le  paiement  des  ecclésiàsti()ues  et  des 
anciennes  religieuses*.  Des  particuliers  même  avancèrent  les  som- 
mes nécessaires  ^. 

bans  là  séance  du  3  avril,  l'Assemblée  fut  appelée  à  examiner 
une  question  qui  eut  beaucoup  de  retentissement^  celle  de  consa- 
crer à  l'inhumation  des  grands  hommes  l'église  de  Sainte-Geneviève, 
qui  n'était  pas  encore  complètement  achevée,  et  qui  n'avait  reçu 
aucune  destination  d^ps  la  nouvelle  circonscription  qui  avait  été 
faite  dés  paroisses  de  Paris.  La  mort  de  Mirabeau,  arrivée  la  veille^ 
donna  occasion  au  directoire  du  département  de  Paris  de  porter 
celte  question  devant  l'Assemblée.  La  députation  du  directoire  avait 
ai  sa  tête  son  président  Larochefoucauld,  qui  s'exprima  ainsi  *  : 
«  L'administration  du  département  de  Paris  a  compté,  pendant 
quelques  jours,  M.  Alirabeau  parmi  ses  membres;  revêtus  de  deuil, 
nous  venons  aujourd'hui  émettre  devant  vous  notre  vœu  pour  que 
rèfe  de  la,  liberté  soit  l'époque  d'un  honneur  rendu  i  celui  qui  a 
bien  niérilé  de  la  patrie.  Nous  allons  vous  faire  lecture  de  l'arrêté 
que  nous  avons  pris.  »  ,        . 

Pasloret,  procureur-général-s^ndic,  fit  cette  lecture.  On  y  de- 
mandait que  le  nouvel  édiïice  de  Sainte-Geneviève  jfût  destiné  à 
recevoir  les  cendres  des  grands  hommes,  à  dater  de  Vépoque  de 
la  liberté:  que  Mirabeau  fût  jugé  digne  d'y  être  inhumé;  que 
rAssèmblée  nationale  pût  seule  décider  que  des  exceptions  auraient 
lieu  en  faveur  des  grands  hommes  morts  avant  celte  époque,  cpm- 
mè  Descartes,  Voltaire  et  J.-J.  Rousseau.  On  proposait,  en  même 
temps,  de  graver  au  fronton  de  l'édifice  ces  paroles  : 

AUX  GRANDS  HOHHSS  LA  PATRIE  RBCONMAISSANTB. 

L'Assemblée  délibéra  aussitôt  sur  la  pétition  du  département.  Elle 
déclara  que  Mirabeau  avait  mérité  les  honneurs  qui  seraient  dé- 

».  •  . 

*  MToniteur^  séances  des  17,  25  et  26  mars  ;  du  11  avril  1791. 

*  Moniteur  du  26  mars. 

*  MomUur,  séance  du  8  avril. 

*  Moniteur,  séance  da  3  avril. 
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cernés  aux  grands  horames  ;  mais  elle  renvoya  au  comité  de  con- 
stitution  ce  qui  concernait  l'église  Sainte-GenevièAe.  Ce  comité  se 
réunit  le  soir  méme^  et  présenta^  dans  la  séance  du  A,  un  décret 
conforme  à  la  pétition  du  directoire  du  département.  Mais  comme 
le  monument  n'était  pas  en  état  de  recevoir  ses  nouveaux  hôtes, 
on  décida  que  le  corps  de  Mirabeau  serait  déposé,  à  côté  de  celui 
de  Descartes,  dans  les  caveaux  de  l'ancienne  église  de  Sainte- 
Geneviève.  L'Assemblée,  en  corps,  assista  aux  funérailles  de  son 
grand  orateur.  Le  convoi  eut  lieu  à  l'église  Saint-Eustache,  d'où 
le  corps  fut  conduit  à  Sainte-Geneviève  *. 

Ce  fut  dans  la  séance  du  30  mai  de  la  même  année  que  le  député 
Gossin  obtint  de  l'Assemblée  le  décret  qui  accordait  à  Voltaire  les 
honneurs  décernés  aux  grands  hommes.  En  conséquence  de  ce 
décret,  le  directoire  du  département  de  la  Seine  fut  chargé  de  pré- 
parer l'apothéose  du  libérateur  de  la  pensée  '.  On  doit  reconnaître 
que  Voltaire  fut  un  homme  de  génie,  et  que,  si  ses  ouvrages  sont 
condamnables  aux  yeux  de  la  morale  et  de  la  religion,  ils  contri- 
buèrent puissamment  à  ébranler  l'ancien  régime.  Mais  était-il  po- 
litique de  décréter  une  espèce  d'apothéose  pour  le  chef  du  philo- 
sophisme, au  moment  où  l'on  répandait,  dans  toutes  les  parties  de 
la  France,  que  l'Assemblée  nationale  en  voulait  à  la  religion  eUe- 
méme>  et  que  ses  décrets  n'avaient  pour  but  que  la  destruction  Je 
l'Église,  et  pour  motif  que  la  haine  du  christianisme?  Il  est  certain 
que  les  amis  de  l'ancien  régime,  qui  regrettaient  leurs  privilèges, 
calomniaient  l'Assemblée  en  lui  prêtait  de  pareils  motifs  ;  mais 
son  décret,  au  moins  intempestif  sur  la  translation  des  restes  de 
Voltaire,  donna,  à  ces  calomnies,  un  fondement  apparent. 

Le  11  juillet  fut  le  jour  fixé  pour  l'apothéose  de  ce  philosophe. 
Le  cortège  partit  de  la  place  de  la  Bastille,  parcourut  les  bou- 
levarts,  puis  les  quais,  jusqu'à  la  rue  Dauphine,  et  monta  de  la 
à  l'église  Sainte-Geneviève,  que  l'on  commençait  à  appeler  le 
Panthéon,  Le  sarcophage  était  entouré  de  branches  de  laurier 
et  de  chêne  entrelacées  de  myrte,  de  roses  et  de  fleurs  des  champs. 
De  nombreuses  troupes;  des  femmes  vêtues  de  blanc;  des  vain- 
queurs de  la  Bastille  ;  des  députations  des  clubs,  des  corps  savants 
et  des  théâtres;  les  ministres;  douze  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale; une  foule  immense,  accompagnaient  le  char  de  triomphe 

<  Moniteur  du  6  avril  1791. 

*  idûf.,  séancd  du  30  mai  ;  n.os  des  ai)  juin  et  13  juillet. 
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trainé  par  douze  chevaux.  On  voyait,  de  toutes  parts,  des  slatues 
ou  des  bustes  de  Voltaire  couronnés^  et  accompagnés  de  maximes 
tirées  de  ses  ouvrages 

Le  jour  même  où  cette  fête  avait  lieu,  le  directoire  du  département 
de  la  Seine  publiait  un  arrêté  important  par  rapport  au  culte  catho- 
lique*. Entre  autres  dispositions,  il  contenait  les  suivantes  :  «  Le 
directoire,  considérant  que  la  liberté  du  citoyen,  dans  ses  opinions 
religieuses  et  dans  tout  ce  qui  ne  blesse  pas  Tordre  public,  doit  lui 
être  garantie  contre  toute  espèce  d'atteinte;  voulant,  en  même  temps, 
réprimer  efficacement  les  désordres  publics  journellement  susci- 
tés par  de  mauvais  citoyens,  sous  prétexte  de  diversité  d'opinions  ; 
arrête,  etc.  »  Dans  une  suite  d'articles,  le  directoire  nomme  un 
officier  laïc  pour  veiller  à  la  garde  de  chaque  église  paroissiale  re- 
connue par  l'État  ;  ordonne  de  fermer,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
toutes  les  églises  n'ayant  reçu  aucune  destination,  excepté  celles 
des  établissements  religieux  ou  ecclésiastiques  conservés;  décrète 
que  ces  égh'ses  seront  vendues.  »  L'article  11  mérite  d'être  cité  : 
«  Tout  édifice,  ou  partie  d'édifice,  que  des  particuliers  voudront 
destiner  à  réunir  un  grand  nombre  d'individus  pour  l'exercice 
d'un  culte  religieux  quelconque,  portera,  sur  la  principale  porte 
extérieure,  une  inscription  pour  indiquer  son  usage,  et  le  distin- 
guer de  celui  des  églises  publiques  appartenant  à  la  nation,  et  dont 
le  service  est  payé  par  elle.  »  Pour  Tannée  1791  seulement,  l'in- 
scription ne  devait  être  mise  qu'après  avoir  ^té  vue  et  approuvée 
par  le  directoire  du  département. 

Dans  la  séance  du  7  mai,  Talleyrand  ayant  fait  un  rapport  à 
l'Assemblée  sur  l'arrêté  de  l'administration  de  Paris,  nous  y  remar- 
quons  les  passages  suivants,  qui  obtinrent  des  applaudissements 
mérités  : 

«r En  prononçant  cette  liberté  religieuse  dans  toute  son 

étendue,  nous  n'exceptons  aucune  croyance  ;  et,  ici,  nous  devons 
dire  aux  habitants  de  cette  capitale  que  leur  patriotisme  s'est  trop 
alarmé  lorsqu'ils  ont  appris  qu'un  ancien  édifice  (l'église  des 
Théatins)  allait  s'ouvrir  à  des  prêtres  non  assermentés.  11  est  vrai 
que  plusieurs  précautions  de  sagesse,  peut-être  nécessaires  dans  un 
moment  d'inquiétude,  paraissent  avoir  été  négligées;  et  nous 
croyons  qu'il  eût  fallu  préparer  d'avance  les  esprits  à  cet  événe- 
ment inattendu  par  une  instruction  bien  claire,  et  dont  le  peuple 

*  Moniteur  du  15  avril  1791. 
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se  serait  fait  honneur  d'adopter  les  principes.  Op  lui  aurait  dit  (juç^ 

chez  un  peuple  libre  et  digne  de  Tétre^  la  liberté  religieusç  com- 
prend indistinctement  toutes  les  opinions^  sans  distipctiou  dé  secte; 
que  si  celle  des  juifs^  des  protestants^  doit  être  respectée,  celle  des 
catholiques  non-conformistes,  doit  l'être  également,  car  elle  n'est 
proscrite  ni  par  la  constitution  ni  par  la  loi  (on  applaudit)  ;  qull 
s'abuse  et  se  contredit  lorsqu^l  se  persuade  qu'il  est  en  droit  d'em- 
pêcher un  second  culte  catholique,  dès  lors  qu'il  reconnaît  qu^ 
tous  les  autres  sont  libres...  On  eût  ajouté,  ce  qu'il  ne  parait  pas 
avoir  assez  compris  jusqu'à  ce  jour,  que  le  simple  refus  de  prêter 
le  serment  relatif  à  la  constitution  civile  du  clergé  ^e  rend  pas  up 
prêtre  réfraciaire,  lorsque,  d'ailleurs,  il  §e  conforme  au;^  |pif  ; 
que,  seulement,  il  se  rend  inhabile  à  exercer,  au  nom  de  la  p^upp» 
les  fonctions  ecclésiastiques  payées  par  elle,  et  voilà  tc^ut.  » 

Talleyrand  profila  de  Toccasion  de  ce  rapport  pour  r^gon4re  au 
bref  du  pape  du  10  mars,  qui  était  surtout  dirigé  coûtée  lui.  Çf 
bref  n'était  connu  à  Paris  que  depuis  six  jours  ^  Talleyra^id,  réfuj 
tant  les  objections  de  ceux  qui  s'opposaient  S  la  liberté  des  catho- 
liques insermentés,  s'exprima  ainsi  : 

«  Personne  ne  pense  plus  sincèrement  que  moi  que  la  rçligioD, 
dont  les  cérémonies  seront  célébrées  dans  nos  églises,  est  la  rellgiop 
catholique,  dans  toute  sa  pureté,  dans  toute  son  intégrité  ;  quç 
c'est  très  injustement  qu'on  a  osé  nous  accuser  de  schisme;  qu'une 
nation  n'est  point  schismatique  lorsqu'elle  aflirme  qu^elle  ne  \eut 
point  l'être  (la  partie  gauche,  et  toutes  les  tribunes,  applaudissent 
à  plusieurs  reprises);  que  le  pape  lui-même  est  sans  force  comme 
sans  droit  pour  prononcer  une  telle  scission  (les  appjaudissemçiitf 
recommencent)  ;  qu'en  vain  prétendrai t-il  se  séparer  d'elle;  qu'elle 
échapperait  à  ses  menaces  et  à  ses  anathèmes,  en  déclarant  tra^'* 
quillement  qu'elle  ne  veut  point  se  séparer  de  lui,  et  qu'il  cpn- 
vient  même*  qu  elle  écarte  jusqu'aux  plus  légères  app^rencçs  4$ 
rupture,  en  manifestant  hautement  sa  résolution  de  neppinifç 
donner  un  patriarche.  Disons  plus  :  si,  dans  ce  rpom^iil,  1q  p^gç 
égaré  par  des  opinions  ullramontaines  ou  piur  dç  perfide^  ço^seib 
dont  on  aurait  assiégé  sa  vieillesse,  se  permettait,  s'était  permis  ^ 
frapper  d'un  imprudent  anathème  la  nation  française,  ou  seule- 
ment ceux  d'entre  ses  membres  dont  la  conduite  ^ur^it  co];icou]]g 
spécialement  à  l'exécution  de  la  loi  ;  s'il  ne  craigQait  p^  dç  TCfljfgp 

^  Moniteur  du  l.er  mai  1791. 
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c^  ineii|ices^que  plus  d'upe  fois  ses  prédécesseurs  se  sont  permises 
contre  la  France,  sans  doute  qu'on  ne  tarderait  jj^s  a  piontrer  à 
tous  les  yeux  non  prévenus  la  nullité  d'un  tel  acle'de  pouvoir  (la 
salle  retentit  d^applaudissements)  ;  sans  doute  que  l'on  retrouverait 
dans  les  monuments  impérissables  de  nos  libertés  gallicanes,  comme 
aussi  dans  rhistoJre  des  erreurs  des  pontifes,  de  quoi  le  combattrf 
victorieusement;  mais  alors  même  nous  resterions  encore  attachés 
au  siège  de  Rome,  et  nous  attendrions,  avec  sécurité,  soit  du  pon- 
tife actuer désabusé,  soit  de  ses  successeurs,  un  retour  mévitaWe'Ji 
des  principes  essentiellement  amis  de  la  religion.  "(On  applaudit.) 
yoîlàla  conduite  qu'il  nous  convient  de  tenir.  Et,'  cependant,  on 
ne  peut  se  dissimuler  que  déjà  il  n'existe,  à  cet  égard,  en  France, 
deux  opinions  fortement  prononcées;  que  plusieurs  ne  croient,  ou 
du  nioins  rie  soutiennent  que  la  prestation  de  serment,  en  ce  qui 
regarde  la  constitution  civile  du  clergé,  blesse  le  dogme  catholique, 
et  nous  constitue  dans  un  état  de  scTiisme.  Je  pense,  j'espère  <^ue, 
de  quelque  autorité  qu'elle  s'appuie,  celte  opinion  s'affaiblira  àe 
jour  en  jour;  que  la  bonne  foi  ne  tardera  pas  à  s^éclairer,  la  mau- 
vaise foi  à  se  décourager,  et  la  vérité  à  prendre  sa  place.  (On  ap- 
plaudit.) » 

De  ces  considérations,  Talleyrand  conclut  qu'il  fallait  laisser  aux 
catholiques  non-conformistes  la  liberté ,  qui  serait  mortelle  pour 
leur  opinion. 

L'abbé  Sieyès  admit  les  principes  de  Talleyrand  ;  mais  il  défendit 
l'administration  de  Paris  contre  le  reproche  de  précipitation  que  lui 
avait  adressé  l'ancien  évêque  d'Autun.  Cette  administration  avait 
été,  selon  Sieyès,  forcée,  par  d'impérieuses  circonstances,  de  se 
hâter;  «  car,  dit-Û,  le  fait  est  qu'au  commencement  d'avril  une 
multitude  d'assemblées  religieuses  non-paroissiales,  non-confor- 
mistes, se  sont  formées  dans  Paris^  et  s'établissaient,  soit  dans  des 
maisons  partîcuUères,  soit  dans  des  édifices  appartenant  au  publie!' 
Le  fait  est  que  ces  réunions  religieuses  étaient  menacées  d'une 
manière  scandaleuse  par  des  attroupements  mal  intentionnés  et 
malfaisants;  attroupements  qu'on  s'accoutumera,  sans  doute,  à  né 
plus  appeler  du  nom  de  peuple.  (On  applaudit  duns  la  majorité  de 
fa  partie  gauche.)  »  .     : 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  l'administration  de  Paris  prit 
des  mesures  pour  protéger  la  liberté  des  réunions  des  insermentés. 

L'Assemblée  confinna  le  principe  de  lft)erté  en  vertu  duquel 
Tadministration  de  Paris  avait  agi,  et  décida,  sur  la  proposition  ^e 


Sieyès,  que  le  défaut  de  serment  ne  pourrait  être  opposé  à  un  prê- 
tre qui  se  présenterait  dans  une  église  pour  dire  la  messe;  et  que 
les  églises  des  non -conformistes  ne  seraient  ferméet»  que  si  la  consr 
titution  civile  du  clergé  y  était  attaquée. 

Il  n'entrait  donc  point  dans  les  vues  du  gouvernement  de  blesser 
les  sentiments  religieux  de  ceux  qui  considéraient  la  constitution 
civile  du  clergé  comme  schismatique^  encore  moins  de  persécuter 
les  prêtres  insermentés  qui  se  contenteraient  de  célébrer  des  ofQces 
publics  sans  attaquer  la  constitution  ni  les  lois.  Les  ecclésiastiques 
insermentés  qui  étaient  emprisonnés  à  cette  époque  ne  l'étaient 
point  pour  l'exercice  de  leur  ministère^  mais  pour  l'opposition 
qu'ils  faisaient  aux  prêtres  qui  avaient  prêté  serment^  et  pour  leurs 
attaques  directes  et  publiques  à  la  constitution  civile,  qui  était  loi 
de  l'État. 

Plusieurs  ecclésiastiques  insermentés  de  Paris  voulurent  profiter 
de  la  liberté  que  leur  laissait  le  directoire  du  département,  et  louè- 
rent l'église  des  Théatins  pour  six  semaines,  à  raison  de  1,500  fr.^ 
Ils  obtinrent  l'autorisation  d'y  célébrer  les  offices;  mais  ils  mirent 
une  telle  précipitation  à  en  user  qu'ils  ouvrirent  l'édifice  dès  le 
lendemain  matin,  et  avant  même  que  l'inscription  légale  y  fût 
mise.  C'était  s'exposer  volontairement  à  passer  pour  des  fac- 
tieux qui  voulaient,  sous  prétexte  de  religion,  faire  de  l'opposition 
à  des  lois  promulguées  dans  toute  la  France.  L'opinion  publique 
était  alors  surexcitée  par  des  bruits  que  l'on  répandait  depuis  quel- 
ques jours  sur  la  fuite  du  roi.  Le  directoire  du  département  et  la 
municipalité  de  Paris  cberchaient  à  rassurer  le  peuple  sur  ces 
bruits*.  Ils  prièrent  le  roi  d'éloigner  de  sa  personne  ceux  qui  lui 
donnaient  des  conseils  pernicieux.  On  désignait  par  là  surtout  les 
ecclésiastiques  qui  étaient  auprès  de  lui  et  qui  avaient,  dît-K)n,  reçu  • 
de  Rome  des  instructions  pour  tenter  un  dernier  effort  à  l'occasion 
des  Pâques  *.  On  espérait  détourner  le  roi  de  remplir  publiquement 
ce  devoir,  pour  ne  point  communiquer  avec  les  constitutionnels. 
Les  secrets  de  la  cour  étaient  divulgués,  et  le  peuple  était  en  ru- 
meur. Dans  la  sçance  du  19  avril,  Louis  XVI  s'était  rendu  lui- 
même  à  l'Assemblée,  qui  l'avait  reçu  avec  respect.  Il  avait  déclaré 
que  son  intention  était  de  faire  une  promenade  à  Saint-Cloud,  mais 

1  Moniteur  du  22  avril  1791. 

«  Ibid.y  du  18  avril. 

•  tt>id,;  séance  du  19  avril. 
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que  Tou  avait  tort  de  donner  à  une  chose  aussi  simple  des  propor- 
'tioDS  gigantesques,  et  qu'il  était  toujours  disposé  à  maintenir,  de 
tout  son  pouvoir,  la  constitution,  dont  faisait  partie  la  constiitir' 
tion  civile  du  clergé  ^ 

C'était  dans  ces  circonstances  que  quelques  prêtres  insermentés, 
soutenus  par  des  famrilles  opulentes  du  faubourg  Saint-Germain, 
avaient  ouvert  précipitamment  l'église  des  Théatins.  On  annonçait, 
pour  le  jour  même  de  l'ouverture,  un  oflice  très  solennel.  Un  dé- 
tachement de  la  garde  nationale  avait  été  chargé  de  maintenir  l'or- 
dre. Avant  l'arrivée  de  la  garde  et  des  prêtres,  on  avait  attaché  à 
la  porte  de  l'église  une  poignée  de  verges,  au-dessous  de  laquelle 
était  écrit  :  Avis  aux  dévotes  aristocrates  :  médecine  purga- 
tive, distrilmée  gratis^  le  dimanche  17  avril.  Ces  menaces  n'arrê- 
tèrent point  les  locataires  des  Théatins.  Mais  à  peine  l'office  était-il 
commencé  que  les  assistants  furent  obligés  de  fuir  devant  les  émeu- 
tiers,  qui  s'étaient  mis  en  devoir  d'exécuter  leurs  menaces.  L'au- 
torité ne  parvint  qu'avec  peine  à  rétablir  la  tranquillité. 

Les  locataires  de  l'église  des  Théatins  ne  se  découragèrent  pas; 
ils  remplirent  les  formalités,  et  se  réunirent,  avec  leurs  amis,  le 
ii  juin  *.  Les  émeutiers  se  précipitèrent  de  nouveau  dans  l'église, 
et  renversèrent  l'autel.  Lafayette  accourut,  et  lit  comprendre  au 
peuple  qui  s'était  attroupé  qu'il  devait  respecter  la  liberté  des  cultes. 
Ses  paroles  suffirent  pour  apaiser  le  mouvement.  Cependant  il  y  eut 
encore  quelque  agitation  pendant  plusieurs  jours,  et  les  émeutiers 
des  clubs,  qui  en  étaient  les  auteurs,  répandirent  des  bruits  absurdes 
pour  exciter  le  peuple.  Le  balaillon  des  Petits-Augustins  maintint 
Tordre  avec  énergie.  Bailly  l'en  remercia  dans  une  lettre  au  com- 
mandant. 11  prend  courageusement,  dans  cette  lettre  ',  la  défense  des 
prêtres  insermentés,  et  recommaiide  de  les  protéger,  dans  l'exercice 
>  de  leur  culte,  contre  les  troubles  excités  par  la  double  conspiration 
de  l'aristocratie  et  des  émeutiers. 

Dans  la  séance  du  6  mai  %  l'Assemblée  nationale  étendit  à  toute 
la  France  les  mesures  prises  par  Tadministration  de  Paris,  pour  la 
vente  des  églises,  presbytères  et  cimetières  des  paroisses  suppri- 
mées. Ces  ventes  ne  durent  être  effectuées  qu'après  avoir  pris 

*  HonUewr,  séaoce  du  19  avril. 

*  Moniteur  des  4  et  6  juin;  séance  du  2  juin. 

*  On  peut  lire  cette  belle  lettre  dans  le  MonUeurt  n.o  du  0  juin. 
^  Moniteur,  séance  du  6  mai  1701 . 
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les  précautions  qu'exige  h  respect  dû  aux  églises  et  aux  Uf^ 
êures.  Les  cimetières  ne  purent  être  mis  dans  le  commerce  qn'ft- 
près  dix  années,  à  compter  depuis  les  dernières  inhumaiions. 

Quelques  jours  après  avoir  rendu  ce  décret,  TAssemblée  admit 
une  dépulalion  de  b  municipalité  de  Paris,  qui  souleva  une  ques- 
tion de  la  plus  haute  importance. 

Jusque  alors  les  actes  du  baptême  et  du  mariage  religieux  étaient 
considérés  comme  actes  civils  de  la  naissance  des  enfants  et  da 
contrat  qui  unissait  les  époux.  Les  registres  étaient  tenus  par  les 
curés  dans  toutes  les  paroisses.  Depuis  les  discussions  élevées  au 
sujet  de  la  constitution  civile  du  clergé,  les  catholiques,  qui  regar 
daîent  cette  constitution  comme  schismatique,  ne  voulaient  pas 
faire  baptiser  leurs  enfants  par  les  prêtres  constitutionnels  qui,  seuls, 
avaient  droit  de  les  enregistrer,  aux  yeux  de  la  loi  ;  de  là  il  arrivait 
que  la  naissance  des  enfants  baptisés  par  les  prêtres  insermentés 
n'était  pas  civilement  constatée.  Il  en  était  de  même  des  maria- 
ges. Sur  un  rapport  de  police  de  la  section  de  Grenelle,  la  munici- 
palité de  Paris  se  préoccupa  de  celte  question,  et  Bailly,  maire  de 
Paris,  accompagné  de  plusieurs  officiers  municipaux,  se  présenta, 
le  14  mai,  à  TAssemblée  *,  pour  réclamer  une  loi  qui  séparerait  les 
actes  civils  des  actes  religieux,  et  confierait  la  rédaction  des  pre- 
miers aux  municipalités.  Depuis  plusieurs  mois,  le  comité  ecclé- 
siastique s'était  occupé  de  cette  question,  et  son  projet  de  décret 
était  tout  prêt,  L'Assemblée  ajourna  la  discussion  au  jeudi  suivant, 
19  mai.  Treilhard  soutint  les  principes  émis  par  la  municipalité  de 
Paris.  Rewbell  les  combattit  et  fit  ajourner  la  question.  Elle  revint 
quelques  mois  après*,  à  propos  du  mariage  considéré  comme  con- 
trat civil  ;  l'Assemblée  admit  le  principe  de  la  municipalité,  sans 
toutefois  rien  décréter.  Ce  fut  l'Assemblée  législative  qui  enleva  au 
clergé  les  registres  de  l'état  civil. 

Le  rapport  fait  par  Talleyrand  sur  la  liberté  des  cultes,  et  le  pas- 
sage de  ce  rapport  qui  avait  trait  au  bref  du  pape  du  10  mars, 
avaient  éveillé  l'attention  de  l'Assemblée  sur  les  actes  Je  la  cour  de 
Rome,  que  l'on  faisait  circuler  depuis  longtemps  en  France.  Dans 
le  nombre,  [dusieurs  étaient  sans  doute  apocryphes;  mais  on  savait 
cependant  que  Pie  VI  ne  négligeait  auccme  occasion  d'écrire  contre 
la  constitution  civile  du  clergé.  Le  bref  du  10  mars,  dont  on  ne 

*  MoniteuTt  séance  du  14  mai. 

*  tbid»t  «("anoe  du  27  août  1791. 
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pouvait  contester  rauthenticité,  avait  été  imprimé  et  répandu  avec 
profusion;  c'est  pourquoi^  dans  la  séance  du  9  juin^  Thourel  pro^ 
posa  un  décret  qui  défendait^  sous  peine  de  dégradation  civiq[Ue, 
de  publier  aucun  acte  de  la  cour  de  Rome  qui  ne  serait  pas  vérffié 
par  l'Assemblée  et  promulgué  par  le  roi. 

L'Assemblée  restreignit  la  pénalité  aux  ecclésiastiques  fonction'- 
nair es  publics f  et  admit  le  projet  avec  cette  modification.  Elle  re- 
connut ainsi  que  les  prêtres  non-conformistes  pouvaient  publier  les 
actes  de  la  cour  de  Rome,  mais  que  ces  actes  ne  pouvaient  être 
considérés  comme  obligatoires  par  suite  de  cette  publication. 

On  voit  que  TAssemblée  suivait  exactement  les  principes  de  It** 
berté  pour  tous.  Ces  idées  tendaient  à  se  propager^  et  le  directoire 
du  département  de  la  Câte-d*Or  prit  le  parti  des  sœurs  de  charité 
contre  ceux  qui  voulaient  les  inquiéter  dans  les  service^  qu'ellea 
rendaient  aux  malades.  Seulement^  comme  ces  sœurs  étaient  coiH 
nues  pour  être  opposées  au  nouveau  régime^  il  leur  interdit  Fen*- 
seignement^  qui  était  une  fonction  publique^  et  qui  ne  pouvait^  par 
conséquent^  être  confiée  aux  ennemis  de  la  constitution  ^  Cette 
décision  fut  prise  en  conséquence  d'une  lettre  adressée^  au  nom 
du  roi^  par  le  ministre  de  l'intérieur^  à  tous  les  directoires  des  dé« 
partemenTs.  Ce  ministre  adressa,  en  même  temps,  une  lettre  à  la 
supérieure  générale  des  sœurs  de  la  charité  *,  pour  lui  ordonner 
d*avertir  ses  subordonnées  qu'elles  devaient  s'abstenir  de  manifes- 
ter leur  opinion  sur  les  discussions  religieuses;  et  que,  si  elles 
étaient  libres  de  choisir  pour  elles  les  ecclésiastiques  qui  leur  con- 
venaient, elles  devaient  laisser  la  même  liberté  aux  malades  dont 
elles  prendraient  soin. 

Les  non-conformistes  n'admettaient  point,  pour  les  constitu- 
tionnels, les  principes  de  liberté  qu'on  leur  appliquait.  Tous  les 
anciens  évoques  faisaient  connaître  à  leurs  diocésains  que  les  prê- 
tres assermentés  n'avaient  aucun  pouvoir^  et  que  les  évêques  con- 
stitutionnels étaient  des  intrus  '.  Il  semble  que  la  prudence  aurait 
dû  leur  interdire  ces  manifestations,  qui  ne  pouvaient  qu'exciter 
une  réaction  violente  contre  les  prêtres  qui  ne  les  avaient  point 
suivis  dans  Témigration,  et  qui  continuaient  à  exercer  le  ministère. 


^  Moniteur,  du  16  juin  1791. 

'  Cette  lettre  est  au  Moniteur  du  17  juin. 

'  On  peut  consulter  sur  ce  poîiK  le  Journal  eeelétiastique  de  Barruel,  st 
la  Collection  ecelétioitique  de  Barruel  et  Guillou. 
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en  s'ex|>osan(  auj  persécutions  et  aux  insultes  des  enqeinis  de  la 
religion  et  de  quelques  constitutionnels  exagérés.  N'eût-il  pas  élé 
plus  sage  aux  évéques  de  rester  en  France^  de  profiter  de  la  liberté 
qui  leur  était  donnée  de  célébrer  ToflBice  en  des  églises  particu- 
lières? Cette  conduite  eût  été  plus  efficace  que  des  mandements 
oii  régnait  trop  souvent  un  ton  d'irritation  qui  annonçait  d'autres 
pensées  que  celles  que  Ton  émettait  ouvertement. 

Le  cardinal  de  Larochefoucauld,  qui  assistait  aux  séances  de 
l'Assemblée  nationale,  imita  ses  confrères  émigrés,  et  adressa  à 
plusieurs  de  ses  anciens  diocésains  de  Rouen  des  lettres  dans  les- 
quelles il  disait  avoir  interdit  des  prêtres  constitutionnels  d'une 
paroisse  qui  se  trouvait,  d'après  la  nouvelle  circonscription,  dans 
le  diocèse  de  Versailles.  Dénonciation  en  fut  faite  à  l'Assemblée, 
qui  chargea  de  la  procédure  le  tribunal  de  Saint-Germain*en-Laye. 
Le  rapport  de  cette  affaire  fut  présenté  à  l'Assemblée  par  Yarin, 
dans  la  séance  du  18  juin  ^  Le  cardinal  reconnut  l'authenticité  des 
lettres  dont  le  rapporteur  avait  fait  lecture.  Plusieurs  orateurs,  et 
en  particulier  Gazalès,  prirent  la  défense  du  cardinal.  Cazalès  fut 
habile,  surtout  lorsqu'il  en  appela  à  l'esprit  de  tolérance  de  l'As- 
semblée envers  un  vieillard  qui  comptait  quatre-vingts  ans  de 
vertu.  «  L'affaire  dont  il  s'agit,  dit-il,  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance ;  c'est  le  premier  pas  que  fait  l'Assemblée  dans  la  carrière 
de  la  persécution...  Ceux-là  sont  bien  maladroits  qui  vous  propo- 
sent d'exercer  voire  premier  acte  de  rigueur  religieuse  contre  un 
vieillard  respectable.  »  Après  une  épreuve  douteuse,  une  majorilé 
de  286  voix,  contre  271,  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accusa- 
tion. 

Au  commencement  de  la  séance  du  19  ',  Ti*eilhard  demanda  à 
TAssemblée  de  décréter  que  la  résolution  adoptée  la  veille  ne  devrait 
pas  être  regardée  comme  une  autorisation  pour  les  évéques  insermen- 
tés de  continuer  leurs  fonctions  oflicielles,  et  que  l'accusateur  public 
serait  obligé  de  poursuivre  ceux  qui  voudraient  les  continuer,  con- 
formément au  décret  du  27  novembre.  Quelques  députés  voulurent 
abuser  du  principe  de  la  liberté  des  cultes  pour  combattre  la  mo- 
tion de  Treilhard;  on  leur  répondit  en  distinguant  les  fonctions 
purement  ecclésiastiques  des  fonctions  publiques  et  ofQcieiles,  et 
la  motion  de  Treilhard  fut  adoptée;  TAssemblée  décida,  enou- 

<  Monileury  séance  du  IS  juin. 

'  iMd.,  séance  du  19  juin.  ^ 
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tre,  sur  la  proposition  de  fiousslon^  que  les  ecclésiastiques  qui  au- 
raient rétracté  leur  serment,  après  Tavoir  prêté,  seraient  privés  do 
tout  traitement  et  pension.  Quant  à  ceux  qui  avaient  refusé  con- 
stamment le  serment,  ils  étaient  regardés  comme  démissionnaires 
ou  ecclésiastiques  sans  emploi,  et,  à  ce  titre,  jouissaient  d^uue  pen- 
sion. L'Assemblée  revint,  dans  la  séance  du  20,  sur  l'affaire  du 
cardinal  de  Larochefoucauld  ^,  et,  afm  de  ne  pas  mériter  le  re- 
proche d'avoir  plutôt  cédé  à  des  considérations  personnelles  qu'obéi 
à  ses  propres  décrets,  eUe  adopta  un  article  de  Treilhard  dans  le- 
quel il  était  dit  que  le  cardinal  n'avait  pas  été  poursuivi,  parce  que 
le  jour  où  il  avait  écrit  les  lettres  dénoncées,  il  ignorait  la  nomina- 
tion du  nouvel  évéque  de  la  Seine-Inférieure. 

Dans  cette  même  séance,  l'Assemblée  décida,  d'après  une  lettre 
d'invitation  du  curé  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  qu'elle  assiste- 
rait en  corps  à  la  processioA  de  la  Fête-Dieu.  La  partie  droite, 
c'est-à-dire  le  haut  clergé  et  le  parti  de  la  cour,  né  prirent  aucune 
part  à  ce  vote  •.  Une  partie  seulement  de  l'Assemblée  put  s'y  ren- 
dre, car  elle  se  trouva  alors  en  permanence,  à  cause  de  la  fuite  du 
roi,  qui  eut  lieu  dans  la  nuit  du  20  au  21  juin.  Malgré  les  précau- 
tions prises  depuis  assez  longtemps  par  le  général  Bouille,  le  roi 
fut  arrêté  k  Varennes  et  ramené  à  Paris  par  trois  membres  de  l'As- 
semblée nationale  :  Latour-Maubourg,  Bamave  et  Pétion.  Le 
parti  de  la  cour  commit  une  faute  énorme  en  organisant  cette 
fuite.  Jusqu'alors  le  roi  avait  été  respecté,  et  l'on  attribuait  au 
parti  des  émigrés  l'opposition  que  rencontraient  les  réformes  de 
l^Assemblée  ;  à  dater  de  cette  époque,  on  crut  à  ses  relations  secrètes 
avec  ceux  que  l'on  considérait  comme  les  ennemis  de  leur  patrie. 
On  lui  donna,  ainsi  qu'à  la  reine  et  au  dauphin,  une  garde  parti- 
culière ;  il  fut  soumis  à  donner  une  déclaration,  qui  était  le  pré- 
lude  du  jugement  qu'il  devait  subir  plus  tard,  et  dans  la  discussion 
qui  eut  lieu  touchant  son  inviolabilité,  Pétion,  l'abbé  Grégoire, 
Robespierre  et  plusieurs  autres  députés  émirent  des  opinions  ou- 
vertement  républicaines.  Le  sentiment  révolutionnaire  prit  des 
proportions  énormes,  et  l'on  put  dès  lors  prévoir  le  sort  réservé 


<  MoniU'vr,  séance  du  20  juin. 

*  On  proposa,  dans  la  séance  du  10,  de  faire  de  la  monnaie  arec  le  métal 
des  cloches  des  églises  supprimées  de  Paris.  Le  projet  fut  igoumé  jusqu*au 
24  juin,  que  le  décret  fut  adopté.  (T.  tu  HonUew  les  séances  des  20  et  "2^ 
juin.) 
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à  la  royauté.  Jusqu'à  l'époque  de  la  fuite  du  roi^  le  comte  d'Artois, 
chef  de  rémigrajion  avec  le  prince  de  Coudé,  et  un  grand  nombre 
d'officiers  de  leur  armée,  avaient  reçu  leur  traitement  de  France. 
L'Assemblée,  dans  la  séance  du  25  juin,  décréta  qu'aucun  paye- 
ment ne  serait  fait  à  aucun  Français,  à  moins  qu'il  ne  se  prcsentM 
en  personne.  Elle  déclarait  ainsi  la  guerre  à  ses  ennemis  et  mon- 
trait une  énergie  proportionnée  au  danger  qu'elle  avait  couru. 
Elle  donna,  en  même  temps,  au  général  Rochambcau  le  comman- 
dement de  l'armée  du  Nord,  et  les  gardes  nationales  de  Paris  et 
des  départements  envoyèrent  des  détachements  sur  les  frontières. 
On  prévoyait,  avec  raison,  que  les  émigrés,  honteux  de  leur  échec, 
allaient  enfin  essayer  de  mettre  à  exécution  le  plan  qu'ils  avaient 
conçu  d'entrer  en  France  avec  les  étrangers  pour  dissoudre  TAs- 
serablée  et  rétablir  l'ancien  régime.  Ils  ne  se  contentèrent  pas  défor- 
mer une  armée;  leurs  émissaires  parvinrent,  au  mois  de  juillet,  à 
provoquer  une  émeute  qui  fut  vigoureusement  réprimée  par  la 
municipalité  ^  Les  roués  de  l'ex-parti  orléaniste  et  les  ennemis 
de  l'oindre,  dont  le  nombre  augmentait  chaque  jour,  se  joignireni 
aux  émeu tiers  soudoyés  par  les  émigrés  et  prirent  prétexte  de  leun 
complots  pour  imprimer  à  la  révolution  ce  caractère  de  violence 
et  d'impiété  que  nous  remarquerons  bientôt. 

On  doit  avouer  qu'un  grand  nombre  de  prêtres  et  de  religieux 
insermentés  servaient  aux  émigrés  de  correspondants  actifs.  Ils 
excitèrentmême  des  troubles  en  plusieurs  déparlements  et  provoquè- 
rent de  nombreuses  réclamations.  L'Assemblée  s'en  préoccupa,  et 
chargea  ses  comités  ecclésiastique  et  des  recherches  de  lui  présenter 
un  rapport  à  ce  sujet.  Dans  la  séance  du  i  août,  Legrand,  au  nom 
des  deux  comités,  s'exprima  ainsi  :  «  Vous  avez  renvoyé  à  vos  co- 
mités ecclésiastique  et  des  rapports  et  recherches  les  réclamations 
multipliées  de  plusieurs  départements,  relativement  aux  troubles 
qu'excitent  les  prêtres  non-conformistes.  Nous  avons  été  effrayés 
de  cette  tâche.  Les  dangers  dont  certains  départements  sont  me- 
nacés nécessitent  des  mesures  promptes  cl  vigoureuses.  Ces  dépar- 
tements sont  ceux  du  Nord  et  au  Pas-de-Calais.  Les  commissaires 
que  vous  y  avez  envoyés  nous  ont  donné  connaissance  de  faits 
inquiétants  :  aussi,  nous  vous  proposons,  pour. ces  départements, 
de»i9Muro^  plus  fortes  que  pour  le«  autres.  Nous  avons  été  obUgv 

*  Honileur,  séances  des  IS  et  M  juillet;  n.o  du  29  juillet,  etr. 

*  ibid,,  séance  du  4  août  1791. 
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de  heurter  les  grands  principes  de  modération  :  les  circonstances 
Tezigent;  le  salut  du  peuple  est  la  loi  suprême,  d 

D'après  le  décret  proposé^  tous  les  religieux  qui  avaient  déclaré 
vouloir  continuer  la  vie  de  communauté  durent  se  rendre^  dans 
les  quinze  jours,  à  Paris^  où  on  leur  indiquerait  les  communautés 
où  ils  pourraient  se  retirer.  Tous  les  religieux  qui  n'avaient  pas 
fait  la  déclaration  ci-<lessus  durent  quitter  Thabit  de  leur  ordre  el 
s'éloigner,  ainsi  que  tous  les  prêtres  insermentés,  à  trente  lieues 
des  deux  départements  indiqués.  Il  y  eut  un  sursis  pour  les  prêtres 
âgés  et  infirmes,  et  exception  pour  ceux  qui  prêteraient  serment 
dans  le  délai  de  huit  jours.  L'emprisonnement  et  la  privation  du 
traitement  furent  les  peines  dont  furent  menacés  ceux  qui  n'obéi- 
raient pas.  Legrand  proposa  des  mesures  à  peu  près  semblables 
pour  le  département  du  Bas-Hhin,  où  le  cardinal  de  Rohan  avait 
causé  beaucoup  de  troubles  à  la  tête  d'une  bande  d'émigrés.  La 
lecture  de  ce  décret  excita  un  grand  tumulte  dans  1* Assemblée. 
Plusieurs  membres  de  la  droite  sortirent.  L'abbé  Maury,  qui  aimait 
beaucoup  trop  à  fronder  la  majorité,  salua  avec  affectation,  en  se 
retirant;  d'autres,  plus  sages,  restèrent  pour  combattre  le  projet. 
Chapelier  obtint  son  renvoi  aux  comités  qui  l'avaient  proposé, 
auquel  fut  adjoint  celui  de  la  constitution  ^  Le  ISaoût^  plusieurs 
députés  dénoncèrent  à  l'Assemblée  les  luttes  sanglantes  et  les  dé- 
sordres dont  plusieurs  départements  étaient  affligés,  affirmant  que 
la  cause  de  ces  troubles  était  l'opposition  des  prêtres  non-confor* 
mistes  •.  Le  18  août,  TA'ssemblée  reçut  de  nouvelles  plaintes  sur  des 
écrits  séditieux  répandus  par  des  ecclésiastiques  du  département 
des  Basses-Pyrénées*,  eldesdénoncialionsde  plusieurs  départements 
sur  leur  conduite  *.  De  leur  côté,  des  prêtres  constitutionnels  aug- 
mentaient le  trouble  par  des  discours  et  des  réunions  anarchiques. 
Parmi  eux  se  distinguaient  Fauchet,  évêque  du  Calvados,  et  Etam- 
pes,  son  vicaire.  Leur  conduite  fut  dénoncée  à  l'Assemblée  *,  et 
Joubert,  évêque  de  la  Charente-Inférieure,  demanda  leur  arresta- 
tion ;  l'Assemblée  se  contenta  de  charger  son  comité  ecclésiastique 


<  DtDS  la  séauce  Uu  10  août,  rAssemblée  décrété  que  le  tnAerneal  «hi 
elergé  éiait  eomprù  dam  la  délie  nalionaie. 
*  Moniteur f  séance  du  13  août  1791. 
9  Ibid,,  séance  du  18  août. 
^  Idtd.,  séance  du  20  août. 
>  IMd.,  séancQ  du  ih  août. 
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de  lui  présenter  un  décret  pour  faire  renfermer  les  ecdéêiastiguei, 
les  évéques  constitulionehy  les  fonctionnaires  publics  dans  les  li- 
miles  de  leur  devoir  *.  Le  procès  de  Fauchet  s'instruisit.  Il  convint, 
devant  le  commissaire  du  département,  d'avoir  eu  quelques  torts, 
mais  il  désavoua  les  écrits  incendiaires  publiés  sous  son  nom.  U 
municipalité  de  Baveux  demanda,  en  conséquence,  que  Ton  nu*t 
fin  aux  procédures  ;  mais  l'Assemblée  n'accueillit  pas  ce  vœu  *. 
Elle  était  fidèle  à  ses  principes  de  liberté  et  d'ordre,  et  ne  voulait 
encourager  ni  les  constitutionnels  ni  les  insermentés  dans  les  actes 
illégaux  dont  ils  pouvaient  se  rendre  coupables. 

Les  rapports  demandés  contre  les  insermentés  ne  furent  point 
présentés  H  l'Assemblée  nationale.  Le  13  septembre',  le  roi  lui 
envoya,  par  écrit,  son  acceptation  motivée  de  la  constitution,  en 
l'invitant  à  oublier  le  passé.  Conformément  à  ces  intentions  du  roi, 
Lafayette  proposa  un  décret  d'amnistie,  qui  fut  adopté  par  accla- 
mation,  au  milieu  des  applaudissements,  et  porté  au  roi  par  une 
députation  de  soixante  députés.  Le  lendemain,  le  roi  se  rendit  à 
l'Assemblée  et  lit  le  serment  solennel  d'être  Odèle  à  la  constitution. 
Ses  paroles  furent  accueillies  aux  cris  mille  fois  répétés  de  :  Viw 
le  roi!  Tbouret,  qui  présidait,  lui  répondit  avec  élévation  et  con- 
venance ;  et  toute  l'Assemblée  le  reconduisit  jusqu'aux  Tuileries,  au 
milieu  d'un  peuple  immense  qui  faisait  retentir  les  airs  de  cris  en- 
thousiastes. La  ville  entière  fut  illuminée  le  soir  en  signe  d'allé- 
gresse. La  proclamation  de  la  constitution  eut  lieu  k  Paris,  et  dans 
toutes  les  communes,  avec  beaucoup  de  solennité. 

Dans  la  séance  o£i  elle  reçut  le  roi,  l'Assemblée  décréta  la  réunion 
à  la  France  d'Avignon  et  du  Gomtat-Venaissin.  qui  avaient  été  au- 
trefois cédés  au  pape;  puis  elle  adopta  un  décret,  que  lui  présenta 
Lanjuinais,  au  nom  du  comité  eccésiastique,  pour  subvenir  aux  be- 
soins des  prêtres  vieux  et  infirmes*. 

Le  30  septembre,  le  roi  se  rendit  de  nouveau  au  sein  de  l'As- 


'  Dans  la  sëanct;  du  20  août,  1* Assemblée  accorda  des  pensions  aux  aneient 
employés  à  vie  des  Eglises,  soit  ecclésiastiques^  soit  laïques.  Le  98  août,  elle 
décréta  que  Ton  porterait  aux  Mtels  des  monnaies  les  meubltt  et  nstensiles 
de  bronze  et  de  cuivre  des  églises  supprimées. 

'  Moniteur^  séance  du  30  aoûtr 

»  IMd^  séances  des  13  et  14  septembre  1791. 

^  K.  le  Moniteur  du  3  octobre. 
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semblée  pour  jurer  de  maintenir  la  constitution.  Ses  paroles  furent 
accueillies  avec  un  enthousiasme  qu'on  ne  pourrait  décrire. 

Ainsi  fut  terminée  cette  Assemblée  nationale  constituante,  après 
trois  ans  environ  d'un  travail  opiniâtre,  qui  devait  être  si  fécond 
en  résultats  pour  le  monde  entier  ^ 


t  On  a  pu  remarquer  que,  pour  raconter  Thistoire  de  rÉgUra  sous  TAs- 
semblée  nationale  constituante,  nous  avons  emprunté  la  plupart  de  nos  docu- 
ments au  MonUeuTy  et  surtout  aux  comptes-rendus  officiels  des  séances;  c'est 
que  nous  n*avons  trouvé  ailleurs  qu'exagérations  et  déclamations  passionnées, 
qui  ne  nous  ont  offert  aucune  garantie.  En  modifiant  les  unes  par  les  autres, 
les  relations  des  insermentés  et  des  constitutionnels,  ou  des  partisans  des 
,  uns  ou  des  autres,  on  obtient  des  récits  conformes  à  ceux  que  nous  avons 
rédigés  d'après  les  documents  officiels.  Il  valait  donc  mieux  nous  en  rap- 
porter k  ces  documents,  que  d'offrir  aux  lecteurs  des  récits  contradictoires, 
empreints  de  beaucoup  de  passion.  On  peut  en  outre  consulter  les  Mémoires 
de  Ferrières,  de  madame  Gampan,  de  Bertrand  de  MoUeville,  de  Wéber,  qui 
confirment  les  récits  tels  que  nous  les  avons  présentés. 
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LIVRE  TREIZIÈME. 


(  1792—1801  ) 


I. 


Assemblée  législative.  —  Ecclésiastiques  députés,  —  Troubles  rellgieax.—  Décret 
contre  les  prêtres  insermentés.  —  Louis  xvi  reftoe  sa  sartotioo.  —  fteft  do 
pape.  —  Abolition  du  costume  ecclésiastique.  —  Question  du  mariage  des  ec- 
clésiastiques. —  Journées  du  20  juin  et  du  10  août.—  Emprisonnement  do  roi. 
—  Les  étrangers  et  les  émigrés  menacent  la  France.  —  Alarme.  —  Meurtres 
du  2  septembre^  —  Fin  de  l'Assemblée  législative. 

1792. 


L'Assemblée  nationale  conslittiante  avait  eu  le  tort  grave  de  dé- 
cider qu'aucun  de  ses  membres  ne  pourraft  être  élu  pour  la  légis- 
lative. Elle  priva  ainsi  la  France  des  lumières  d'un  grand  nombre 
d'hommes  qui  eussent  certainement  mérité  de  nouveau  les  suffra- 
ges des  électeurs,  et  qui  en  étaient  dignes.  Elle  laissa  la  place  à 
des  médiocrités  sans  expérience  des  affaires^  et  qui  apportèrent, 
du  fond  des  provinces,  plus  de  préjugés  impies  que  de  capacité  et 
de  vertus.  Quelques  hommes  de  mérite  luttèrent  en  vain  contre 
une  majorité  ainsi  composée. 

Vingt-sept  membres  du  clergé  constitutionnel  siégèrent  sur  les 
bancs  de  l'Assemblée  législative;  parmi  eux  étaient  dix  évéques  : 
Des  Bois,  Fauchel,  Font,  Gay-Vernon,  Huguet,  Lamourette^  Le 
Coz,  Le  Fessier,  Pontard  et  Torné.  Parmi  les  prêtres,  on  remar- 
quait Cerutti,  ancien  jésuite;  Chabot,  vicaire  épiscopal  de  Blets; 
Arbogasl,  recteur  de  l'université  de  Strasbourg. 

A  peine  l'Assemblée  était-elle  constituée,  que  Couthon  souleva 
la  question  des  prêtres  réfractaires.  Il  entendait  par  là  ceux  qai 
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n'avaient  pas  prêté  serment,  a  Nous  sommes  envoyés  ici,  dit-il^, 
pour  assurer  le  calme,  et  nous  ne  pourrons  jamais  y  parvenir  si 
nous  ne  prenons  des  mesures  vigoureuses  contre  les  prêtres  ré* 
fractaires.  »  Ces  paroles  furent  accueillies  par  quelques  applaudi»* 
sements.  «  Il  y  a  dans  les  campagnes,  ajouta  Gouthon,  des  curés 
qui  restent  dans  leurs  paroisses,  quoiqu'ils  soient  remplacés,  et  ils 
font  du  mal  par  leur  seule  présence.  Il  y  a  des  endroits  où  les  prê- 
tres constitutionnels  ont  été  poursuivis  à  coups  de  bâton  pendant 
le  jour,  et  à  coups  de  fusil  pendant  la  nuit,  n  11  est  certain  que, 
dans  certaines  paroisses,  la  population  s'était  prononcée  en  majo- 
rité pour  les  insermentés.  Dans  la  Vendée,  particulièrement,  les 
constitutionnels  étaient  poursuivis  comme  des  schismatiques  ;  leurs 
églises  étaient  désertes;  la  population  des  campagnes  était  étroite- 
ment unie  aux  insermentés  qui,  eux-mêmes,  s'entendaient  avec 
les  seigneurs  pour  organiser  une  armée  qui  correspondait  avec 
les  émigrés.  Dans  les  départements  où  les  constitutionnels  avaient 
la  majorité,  ils  infligeafeut  très  souvent  aux  insermentés  les  trai- 
tements que  ceux-ci  leur  faisaient  ailleurs  subir  à  eux-mêmes. 
Dans  plusieurs  localités,  les  catholiques,  divisés  en  deux  partis,  en 
venaient  aux  mains ,  comme  à  Montpellier  *.  Selon  Couthon  , 
le  meilleur  moyen  d'apaiser  ces  troubles,  c'était  de  persécuter  les 
insermentés.  Journal ,  qui  déclara  n'être  pas  partisan  de  ces 
prêtres,  voulait  cependant,  pour  eux  comme  pour  tous  autres, 
la  liberté.  «  Et  moi  aussi,  dit  emphatiquement  Ramond,  député 
de  Paris,  je  propose  des  mesures  sévères  dont  on  s'est  avisé  trop 
tard,  quand  il  a  été  question  de  querelles  religieuses  :  je  veux 
parler  du  plus  profond  mépris.  Lorsque  le  corps  constituant  a  re- 
tenti pendimt  longtemps  de  ces  querelles,  il  serait  beau  de  con^ 
mencer  vos  opérations  par  consacrer  la  question  préalable  sur  le 
moi  prêtre.  x>  Selon  Lequinio,  l'influence  des  querelles  religieuse^ 
.était  trop  dangereuse  pour  qu'on  n'y  fit  aucune  attention.  La  ques- 
tion fut  ajournée  à  huitaine. 

Il  était  facile,  d  après  ces  préliminaires,  de  prévoir  commont 
elle  serait  envisagée. 

Le  directoire  de  Paris  continuait  à  marcher  dans  une  voie  plus 
libérale.  Son  décret  du  11  avril,  concernant  les  églises  supprimées, 


*  Moniteur  y  séance  da  7  octobre  1791. 

*  nid»,  Béanct  da  17  octobre. 
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étant  devenu,  par  suite  d'interprétations  abu$it>eSy  le  prétexte  de 
persécutions  et  de  violences  *■  contre  les  insermentés,  il  rappela  les 
grands  principes  de  liberté  qui  devaient  protéger  Texercice  de  leur 
culte.  Le  collège  des  Lombards,  habité  par  une  communanté  de 
prêtres  irlandais,  avait  surtout  été  exposé^  à  Voccasion  du  culte 
qui  s'y  exerçait^  à  des  outrages  gui  blessaient  à  la  fais  l'équité 
naturelle^  la  liberté  civile^  la  foi  des  traités  et  les  droits  de  thos- 
pitalité.  Le  directoire  décida  que  son  décret  du  11  avril  ne  pou- 
vait s'appliquer  à  des  établissements  étrangers,  et  chargea  la  mu- 
nicipalité de  veiller  à  ce  que  les  prêtres  insermentés  pussent  jouir 
de  la  liberté  qui  leur  était  garantie  par  les  lois.  La  municipalité 
entra  dans  ces  vues,  et  autorisa  l'ouverture  de  quatre  églises  pour 
les  non-conformistes,  dans  le  seul  quartier  de  TObservatoife*; 
mais,  par  une  inconséquence  notoire,  elle  décida  que  le  culte  ue 
s'y  exercerait  que  sous  la  surveillance  du  curé  constitutionnel  de 
Saint-Jacques-du-Haul-Pas. 

L'Assemblée  législative  commença,  dans  sa  séance  du  21  octo- 
bre*, à  s'occuper  des  mesures  réclamées  par  Coutbon  contre  les 
prêtres  non  assermentés.  Le  député  Lejaune  dénonça  les  troubles 
dont  ils  étaient  l'occasion  dans  le  département  du  Pas-de-Calais  : 
«  Telle  est,  dit-il,  l'horreur  des  maux  que  le  fanatisme  excite,  que 
le  repos  des  familles  est  troublé,  que  les  citoyens  se  combattent  et 
s'entre-déchirent,  que  le  culte  même  n'est  plus  respecté,  que  la 
vente  des  domaines  nationaux  est  arrêtée,  que  la  confiance  et  le 
crédit  sont  anéantis  par  les  alarmes  et  les  craintes  mensongères 
répandues  par  les  fanatiques.  On  en  a  vu  exciter  les  habitants  des 
campagnes  à  s'entreégorger,  insulter  eux-mêmes  les  prêtres  consti- 
tutionnels jusque  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  jeter  des 
pierres  sur  les  autels,  en  faire  jeter  aux  fonctionnaires  ecclésiasti- 
ques dans  les  cérémonies  publiques,  compromettre  les  intérêts  des 
familles  en  baptisant  clandestinement  \  en  enterrant  dans  les  bois 
et  les  marais.  11  n*est  point  question,  ajouta  Lejaune^  de  la  liberté 
des  opinions  religieuses,  mais  du  salut  de  l'Etat.  Portons  des  lois 


^  Arrêté  du  Directoire  de  Paris,  en  date  du  12  octobre  1791. 

*  Moniteur,  n.o  du  22  octobre.  Les  quatre  églises  autorisées  étaient  oeliei 
des  Carmélites,  de  T Institution,  du  Val-de-GrAce  et  de  Sainte-Marie. 

*  llHd.^  séance  du  21  octobre  1701  et  suiv.,  dans  les  n.<w  des  24, 25  et  97 
octobre. 

^  L*acte  de  baptême  était  encore  Tacte  légal  de  la  naissance. 
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sévères  contre  les  perturbateurs^  ou^  si  nous  n'y  prenons  garde^ 
les  prêtres  feront  couler  des  ruisseaux  de  sang,  d  Ce  député  pro- 
posa^ en  conséquence^  un  projet  de  loi  d'après  lequel  tous  les  prê- 
tres non  assermentés  devaient  fixer  leur  résidence  au  chef-lieu  du 
département,  et  les  religieux  ne  devaient  plus  sortir^  avec  leur  cos- 
tumcy  hors  des  maisons  conventuelles  qui  leur  étaient  assignées. 
Davigneau  attaqua  ce  projet.  Il  n'était  pas  besoin^  selon  ce  député^ 
d'une  loi  générale  qui  consacrerait  un  exil  odieux;  il  suffisait  de 
punir  les  non-<;onformistes  qui  ne  respecteraient  pas  les  lois  et 
seraient  reconnus  perturbateurs  du  repos  public.  Monneron  fut  du 
même  avis.  Goustard  admit  seulement^  comme  provisoire^  le  projet 
de  Lejaune.  Baert  émit  Topinion  qu'il  fallait  se  soustraire  au  joug 
de  tous  prêtres,  constitutionnels  ou  insermentés;  en  conséquence, 
il  proposa  d'attribuer  aux  municipalités  la  rédaction  des  actes  de 
naissance^  mariage  et  sépulture  ;  d'accorder  des  églises  et  des  prê- 
tres insermentés  aux  populations  qui  en  demanderaient^  quand 
leur  volonté  serait  connue  par  un  certain  nombre  de  signatures; 
enfin,  de  supprimer  tout  autre  serment  que  le  serment  purement 
civique.  Gaudin  proposa  de  laisser  aux  corps  administratifs  des 
départements  le  droit  d'expulser  les  prêtres  qui  auraient  causé  ou 
fomenté  des  troubles.  Becquet,  après  un  tableau  fort  exact  des 
troubles  religieux,  prouva  qu'il  serait  dangereux  de  faire  une  loi 
nouvelle;  que  les  anciennes  suffisaient^  et  que  les  corps  adminis- 
tratifs des  départements  devaient  recevoir  des  ordres  pour  les  ap- 
pliquer soigneusement  contre  tous  prêtres  qui  troubleraient  l'ordre. 
C'était  Tunique  moyen,  selon  Becquet,  de  remédier  au  désordre, 
eu  respectant  la  liberté  des  cultes.  Roujoux  ne  trouva  pas  ce  moyen 
suffisant,  et  proposa  de  laisser  une  liberté  entière  aux  prêtres  in- 
sermentés, en  exigeant  seulement  d'eux  la  preuve  qu'ils  n'avaient, 
en  aucun  cas,  excité  les  citoyens  au  mépris  des  lois,  sous  peine 
d'être  privés  de  la  pension  que  leur  donnait  l'État.  Plusieurs  ora- 
teurs parlèrent  en  sens  contraires  sur  ces  divers  projets.  Lemontey 
et  Ducos  se  firent  remarquer  par  l'élévation  de  leurs  vues.  Ils  vou- 
laient, pour  les  communes,  liberté  entière  de  choisir  entre  les 
insermentés  et  les  constitutionnels,  et  la  répression  sévère  des  actes 
contraires  aux  lois.  Fauchet,  évêque  du  Calvados,  prit  la  parole 
après  eux.  11  dit  qu'une  loi  de  répression  lui  paraissait  urgente 
contre  les  insermentés,  mais  qu'elle  devait  consister  simplement 
dans  le  retrait  des  pensions  qui  leMr  étaient  allouées,  a  II  ne  faut 
point  de  persécution,  dit-il;  le  fanatisme  la  désire.  Gardez-vous 
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^emprisonner  les  réfiractaires^  de  les  proscrire,  et  iiMBnie  dt  les 
déplacer.  Nous  opposerons  nos  Imnièrcs  à  Terreur,  nos  vertus  b  leun 
calomnies,  notre  charité  à  leur  haine...  Tolérons-les;  mais  ne  les 
payons  pas  pour  déchirer  la  pairie,  d  Fauchet  n'exceptait  que  les 
prêtres  vieux  et  infirmes,  qui  recevraient  leurs  pensions  sans 
avoir  prêté  serment.  Plusieurs  députés  protestèrent  contre  le  dis- 
cours de  Fauchet,  d'autres  y  adhérèrent  d'une  manière  plus  ou 
moins  formelle.  Torné,  évéque  métropolitain  du  Cher,  s'opposa 
à  toute  mesure  violente,  et  demanda  pour  les  insermentés  une 
liberté  aussi  grande  que  possible,  et  seulement  la  répression  légale 
des  désordres  dûment  constatés. 

Tandis  que  l'Assemblée  délibérait,  on  lui  adressait,  de  divers  dé- 
partements, des  pétitions  contre  les  insermentés  et  contre  les  con- 
stitutionnels ^  L'aristocratie  du  département  de  l'Orne,  qui  persé- 
cutait Le  Fessier,  évéque  constitutionnel  de  Séez  depuis  son  instal- 
lation, le  dénonça  comme  intolérant.  Il  fut  prouvé  qu'il  était  d'une 
douceur  exemplaire,  et  qu'on  l'avait  calomnié.  On  ne  peut  nier 
qu'alors  la  noblesse  et  le  clergé  insermenté  ne  se  soient  compromis 
vis-à-vis  du  gouvernement  et  des  lois  existantes  par  des  intrigues 
multipliées  et  des  relations  avec  les  émigrés,  qui  se  préparaient  à 
entrer  en  France  avec  les  étrangers.  Leurs  projets  étaient  si  connus 
que  Louis  XVI  s'était  cru  obligé  de  les  désavouer  publiquement 
dans  une  proclamation  datée  du  12  novembre*.  Les  anciens  évo- 
ques avaient  des  agents  actifs  dans  leurs  diocèses  et  à  Rome  auprès 
du  pape.  Ils  voulaient,  d'uji  côté,  ameuter  le  peuple  contre  les  lois 
nouvelles,  et,  de  l'autre,  obtenir  de  Pie  VI  un  manifeste  contre  le 
clergé  constitutionnel  et  la  révolution  '. 

Dans  la  suite,  de  la  discussion  sur  la  répression  des  prêtres  in- 
sermentés *,  Ramond  développa  son  système  de  payer  les  minis- 
tres de  tous  les  cultes,  en  laissant  le  choix  aux  populations,  et  en 
reconnaissant  un  ministre  pour  une  aggrégation  plus  ou  moins 
considérable.  L'abbé  Audrein  demanda  qu'on  écartât  toute  idée  de 
religion  et  de  culte,'  puisque  tout  Français  devait  jouir  légalement 
de  la  liberté  sous  ce  rapport,  et  que  l'on  réprimât  seulement  les 
perturbateurs  en  leur  ôtant  tout  ou  partie  de  leur  traitement. 

*  Moniteur  t  séance  du  25  octobre* 

*  On  la  trouve  au  Moniteur,  n.o  du  14  novembre  17M. 

*  Moniteur,  n.o  du  4  novembre  1791. 

*  iM.,  n.M  des  91  octobre  et  4  uotembrei 
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Fattehet  se  disculpa  du  reproche  d'intolérance,  en  faisant  un  ta- 
bleau des  persécutions  dont  les  constitutionnels  étaient  l'objet,  et 
cita  un  fait  qui  s'était  passé  à  Caen,  sa  ville  épiscopale  :  deux  ou 
trois  cents  femmes  avaient  poursuiii  le  curé  constitutionnel  de  leur 
paroisse  el  essayé  de  le  pendre  au  réverbère  de  Téglise,  devant 
Pautel*.  Ce  n'est  pas  être  intolérant,  disait  Fauchet,  de  demander 
que  rÉtat  ne  paie  pas  ceux  qui  tourmentent  les  prêtres  re- 
connus par  rÉtat.  Gensonné  soutint  qu'on  ne  pourrait  porter  un 
remède  efficace  aux  troubles  religieux  qu'en  séparant  l'État  de 
l'Église;  en  laissant  à  tous  les  citoyens  le  droit  de  choisir  leurs 
prêtres,  et  en  abolissant  tout  autre  serment  que  celui  qui  était  pu- 
rement civique.  Il  proposa,  eu  conséquence,  la  nomination  d'une 
commission  chargée  de  réviser  la  constitution  civile  du  clergé.  Gen- 
sonné donnait  son  opiniob  comme  le  résultat  d'études  sur  les  lieux 
mêmes,  lorsque  l'Assemblée  l'avait  envoyé,  au» mois  d'octobre,  avec 
Gallois,  dans  la  Vendée,  pour  rechercher  la  cause  des  troubles*. 
L'Assemblée  renvoya,  à  son  comité  de  législation,  les  divers 

f)rqjets  qui  lui  avaient  été  proposés.  Comme  elle  recevait  sans  cesse 
es  renseignements  les  plus  graves  sur  les  troubles  qui  croissaient 
de  jour  en  jour,  le  comité  dut  faire  son  rapport  dans  la  séance  du 
14.  Il  y  fut  lu  en  effet,  mais  ses  conclusions  furent  attaquées  par 
Isnard',  qui  fit  un  discours  virulent,  dans  lequel  il  prétendit  que 
Fexil  des  prêtres  insermentés  hors  du  royaume  était  l'unique 
moyen  de  rétablir  la  paix.  Un  grand  nombre  de  membres  deman- 
dèrent l'impression  de  son  discours.  Le  Coz,  évêque  d'IUe-el-Vi- 
laine, s'éleva  contre  cette  proposition.  «Demander  l'impression  du 
discours  de  M.  Isnard,  dît-il,  c'est  demander  l'impression  d'un  code 
de  l'athéisme.  »  Ces  paroles  sont  accueillies  par  des  murmures.  «Je 
ne  crois  pas,  continue  Le  Coz,  que  l'Assemblée  qui  représente  tous 
les  citoyens  et  tous  les  fidèles  de  l'Empire,  doive  décréter  quelque 
chose  qui  tende  à  bouleverser  de  plus  en  plus  la  tranquillité  pu- 
blique... Nous  fondons  nos  espérances,  dans  cette  régénération 
du  peuple  français,  sur  la  pureté  de  la  morale;  or,  je  soutiens  et 
je  prouverai  que  le  discours  de  M.  Isnard  tend  à  détruire  toute 


^  D'autres  troubles  fort  graves  furent  excités  à  Caen  par  des  prêtres  inser^ 
mentes  et  des  nobles.  F*  lé  MoniUur,  n.o  du  12  novembre  et  jours  suivants. 

'  Le  rapport  de  ces  deux  commissaires  se  trouve  au  Moniteur,  n.o«  de«  10 
et  12  novembre  1791.  F.  U.  Mémoires  de  Oumouriez,  liv,  3,  ch.  5. 

'  Moniteur^  séance  du  14  novembre. 


288  ■itTomi 

morale  religieuse  et  sociale.  »  Les  clameurs  forcèrent  Le  On  i 
descendre  de  la  tribune.  Dans  la  séance  du  16  S  François  de  Neuf- 
château  présenta  un  autre  projet,  au  nom  d'une  des  sections  do 
comité  de  législation.  Les  autres  sections  présentèrent  aussi  le 
leur;  mais,  sur  la  demande  de  Vergniaud,  celui  de  François  de 
Neufchâteau  obtint  la  priorité  et  fut  adopté  comme  base  de  la 
délibération.  Ses  principales  dispositions  étaient  :  qu'aucun  ecclé- 
siastique ne  pourrait  être  rétribué  qu'après  avoir  prêté  le  serment 
civique  ;  que  les  municipalités  dresseraient  des  listes  exactes  de 
tous  les  ecclésiastiques  insermentés  et  qui  refuseraient  le  serment; 
que  les  prêtres  assermentés  ne  seraient  plus  considérés  conune 
fonctionnaires  publics,  et  qu'en  conséquence  le  titre  de  caniHtU" 
tion  civile  du  clergé  serait  modifié  ;  que  le  refus  de  serment  ren- 
drait suspect  de  révolte  contre  la  loi  ;  que  les  ecclésiastiques  inser- 
mentés pourraient  être  provisoirement  exilés  du  lieu  de  leur  domi- 
cile, en  cas  de  troubles  religieux;  que  tous  ecclésiastiques  fauteurs 
de  troubles  seraient  déférés  aux  tribunaux  et  passibles  d'une  peine 
qui  ne  pourrait  excéder  une  année  de  détention,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  coupables  de  crimes  auxquels  serait  attachée  une  punition 
plus  sévère. 

Torné,  évêque  métropolitain  du  Cher,  défendit  la  cause  des 
insermentés.  11  dit  que  le  refus  de  serment  n'était  pas  un  délit; 
que  ce  refus  privait  seulement  des  droits  de  citoyen  actif,  d'après 
la  constitution,  et  non  du  titre  de  citoyen  français;  qu'on  ne  pou- 
vait  faire  du  serment  civique  une  condition  pour  recevoir  les  pen- 
sions qui  étaient  dues  aux  insermentés  sur  les  anciens  fonds  du 
clergé.  Malgré  les  efforts  de  Torné,  le  projet  du  comité  fut  adopté, 
quant  à  la  privation  des  pensions  et  traitements. 

Lamourette,  évêque  métropolitain  de  Rhône-et-Loire,  prit  la 
parole  sur  l'article  XY  du  projet  qui  attaquait  directement  la 
constitution  civile  du  clergé  et  les  constitutionnels  comme  fonction- 
naires publics,  n  fit,  sur  l'alliance  de  l'Évangile  et  de  la  consti- 
tution, un  discours  d'une  haute  éloquence,  qui  reçut  de  l'Assemblée 
les  honneurs  de  l'impression  *.  Merlin  plaida  la  même  cause  que 
Lamourette  ;  Vergniaud  conseilla  d'ajourner  l'article  jusqu'au 
moment  où  l'on  discuterait  la  réforme  des  lois  relatives  au  diergé; 

*  MonUeur,  séances  du  16  novembre  et  jours  suivants»  jusqu'au  29  du 
même  mois. 

*  MÊoniUm',  séance  du  21  novembre. 
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6et  ajouraement  fut  prononcé.  Mais  TAssemblée  admit  un  article 
additionnel  qui  avait  le  même  sens  au  fond  que  celui  qui  était 
rejeté^  et  qui  autorisait  les  municipalités  à  rendre  des  églises  aux 
citoyens  qui  voudraient  y  faire  exercer  le  culte  qui  leur  convien- 
drait. Le  décret  proposé  par  François  de  Neufchâteau  fut  adopté 
le  29  novembre. 

Il  était  donc  bien  évident  que  l'Assemblée  n'attachait  pas  plus 
d'importance  au  culte  salarié  qu'à  tous  les  autres^  et  qu'elle  voulait 
admettre^  en  principe,  la  liberté  absolue  et  indéfinie  de  professer 
tout  culte  y  quel  qu'il  fût  Lamourette  combattit  en  vain  l'article 
additionnel. 

Les  dispositions  que  montrait  l'Assemblée  engagèrent  Charrier 
de  La  Roche  à  donner  sa  démission  du  siège  métropolitain  de  la 
Seine-Inférieure.  Il  a  exposé  lui-même  ainsi  les  motifs  de  sa 
démission  dans  cette  lettre,  qui  fut  rendue  publique  ^  : 

<K  Je  ne  crois  pas ,  dans  le  parti  que  je  viens  de  prendre ,  qu'il 
y  ait  de  quoi  alarmer  les  bons  citoyens ,  s'ils  ont  bien  compris  le 
vrai  sens  des  dispositions  que  j'avance  dans  mon  acte  de  démission. 
L'impossibilité  reconnue  de  faire  le  bien  dans  Tctat  où  sont  les 
cho^s  me  fait  désirer  qu'on  lève  les  obstacles  qui  s'y  opposent. 
Je  crois  que  cela  ne  peut  être  ni  par  la  persécution,  ni  par  la  tolé- 
rance de  deux  cultes  catholiques  mis  à  côté  l'un  de  l'autre,  et  qui 
s'excluraient  mutuellement. 

»  Je  me  suis  bien  attendu  à  des  contradictions  et  à  des  disgrâces  ; 
elles  sont  inséparables  du  ministère  des  pasteurs  ;  mais  celles  que 
j'éprouve  et  qui  semblent  s'augmenter  à  mesure  que  leur  origine 
s'éloigne,  sont  d'un  genre  tout  différent  par  leur  liaison  avec 
l'ordre  politique.  Un  évêque  ne  peut  pas  être  sans  cesse  à  lutter 
contre  les  ennemis  de  la  paix  ;  cet  état  est  trop  violent*,  et  je  ne 
demande  pas  mieux  que  d'exercer  mes  fonctions,  pourvu  qu'on 
m'en  procure  les  moyens  ;  je  reconnais  que  la  voie  de  conciliation 
et  des  rapprochements  est  indispensable  pour  prévenir  même  la 
chute  de  la  constitution  que  je  crois  très  liée  avec  celle  du  clergé  ; 
pour  se  concilier,  i7  faut  faire  les  avances  que  les  anciens  évégueê 
ont  faites  y  en  mettant  atu:  pieds  du  pape  leurs  démissions.  J'en 
ai  fait  autant  au  département  de  la  Seine-Inférieure;  et,  lorsque 


*  Lettre  de  Ghanier  de  La  Roche  a  Leclerc,  en  date  du  8  novembre  1791. 
On  la  trouve  au  Moniteur,  n.o  du  27  du  même  mois. 

m.  M 
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les  difficultés  seront  aplanies^  je  me  livrerai  tout  entier  à  mon 
ministère,  si,  par  le  résultat,  je  suis  conservé. 

»  Cette  voie  est  très  canonique ,  très  pacifique,  et  sera  suivie 
d'un  succès  infaillible,  si  t;lle  est  employée  avec  intelligence  et 
droiture  de  cœur.  Ma  démission  contient  ces  motifs  et  ces  dispo- 
sitions de  ma  part. 

»  Je  n'ai  changé  ni  de  principes,  ni  d  opinions  sur  hi  consti- 
tution civile  du  clergé  ;  je  ne  renvoie  ni  ne  rétracte  mon  serment, 
que  je  ferais  encore  par  soumission  h  la  loi  de  TËtat,  parce  que  je 
la  crois  légitime  ;  mais  ce  sont  les  moyens  qui  me  manquent,  pour 
en  faire  et  en  appliquer  les  principes  dans  la  pratique  du  minis- 
tère. » 

Charrier  de  La  Roche  faisait  allusion ,  dans  cette  lettre ,  à  h 
réponse  que  plusieurs  anciens  évoques  avaient  faite,  le  3  mai,  au 
bref  de  Pie  VI.  Ces  évêques  étaient  au  nombre  de  trente,  et  les 
mêmes  qui  avaient  signé  V Exposition  des  principes  sur  la  consti- 
tution civile  du  clergé.  A  la  fin  de  leur  réponse,  ils  avaient  offert 
au  pape  leur  démission  libre  et  volontaire ,  alin  qu'il  pût  tra- 
vailler plus  utilement  à  la  paix.  Tous  les  anciens  évéques  n'étaient 
pas  dans  ces  dispositions  et  n'auraient  pas  voulu  laisser  au  pape  le 
pouvoir  de  gouverner  et  de  réorjîanîser  l'Église  de  France ,  sans 
la  participation  de  Tépiscopat*.  Cette  opposition  se  manifesta  onvei^ 
tement  lorsque  le  successeur  de  Pie  VI  demanda  à  tous  les  anciens 
évéques  leur  démission.  Nous  verrons  bientôt  comment  le  pape 
jugea  la  démission  de  Charrier  de  La  Hoche. 

Le  décret  de  l'Assemblée  contre  les  prêtres  séditieux  reçut  ks 
approbations  des  directoires  et  municipalités  de  plusieurs  dépar- 
tements. Le  roi,  hésitant  s'il  devait  le  sanctionner,  avait  fait 
demander,  par  son  ministre  de  l'intérieur^  des  renseignements  afin 
de  connaître  l'opinion  publique.  En  conséquence  des  lettres  du 
ministre,  les  insermentés  et  leurs  amis  faisaient  signer  des  péti- 
tions. Les  partisans  du  décret  se  plaignaient  des  moyens  qu'ife 
employaient  pour  avoir  des  signatures.  Le  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris ,  fidèle  à  ses  principes  de  tolérance  et  de  liberté , 
adressa  au  roi  une  pétition  *,  pour  le  prier  d'opposer  son  fxto  au 
décret  du  29  novembre.  Camille  Desraoulins  présenta  à  l'Assem- 


1  Moniteur,  n.o»  des  -25  novomUr.',  10  et  3i  décembre  ITiM. 
»  Cette  péliiîon  î*  trouve  au  Moniteur,  Ji.«  du  9  deci'mbro. 
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Klée^  ie  11  décem/ore  %  une  adresse  dont  Fauchet  fit  la  lecture  ot 
dans  laquelle  on  demandait  la  mise  en  accusation  du  directoire. 
Lçs  orateurs  des  différentes  sections  de  Paris  lurent  des  adresses 
analogues.  Celle  de  Camille  Desmoulins  fut  renvoyée  au  comité  de 
législation  ;  toutes  furent  insérées  au  procès-verbal  et  adressées 
aux  départements.  Le  roi  fit  écrire  à  l'Assemblée  qu'il  examinerait 
le  décret  du  29  novembre  •.  Environ  un  mois  après,  il  refusa  sa 
sanction,  et  le  ministre  de  la  justice  écrivit  à  tous  les  juges  et  com- 
missaires du  roi  des  différents  tribunaux,  une  lettre  dans  laquelle 
i)  leur  recommandait  de  veiller  à  ce  que  la  liberté  des  cultes  fût 
respectée  et  à  puntr  seulement  les  perturbateurs  du  repos  public 
et  les  séditieux. 

Le  veto  du  roi  redoubla  l'ardeur  des  insermentés  ',  qui  parcou- 
raient les  campagnes  pour  les  soulever  contre  les  constitutionnels 
et  la  révolution.  Les  directoires  de  plusieurs  départep^ents  prirent 
alors  contre  eux  des  mesures  de  rigueur;  celui  des  Landes  les 
obligea  à  s'éloigner,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  des  paroisses 
où  ils  exerçaient  le  ministère,  à  la  distance  de  quatre  lieues;  celui 
de  Loir-et-Cher  adressa  à  l'Assemblée  législative  un  arrêté  par 
lequel  il  assujettissait  toas  les  insermentés  qui  habitaient  le  dépar- 
tement à  se  rendre  dans  la  huitaine  au  chef-lieu  de  l'administra- 
tion, sous  peine,  s'ils  n'obéissaient  pas,  d'y  être  conduits  par  la 
gendarmerie,  et  remis  dans  un  dépôt  qui  serait  indiqué  dans  le 
chef-lieu.  En  vertu  du  même  arrêté,  les  municipalités  durent 
envoyer  au  directoire  de  Loir-et-Cher  des  listes  aposlillées  et  très 
détaillées  des  nomSj  des  pensions  et  de  la  conduite  de  chacun 
des  prêtres  non  assermentés  qui  vivaient  dans  leur  enceinte. 
C'était,  comme  on  voit,  la  mise  à  exécution  du  décret  du  29  no- 
vembre que  le  roi  avait  refusé  de  sanctionner.  Plusieurs  départe- 
ments adoptèrent  des  mesures  analogues.  Les  insermentés,  fiers  de 
l'appui  du  roi,  luttaient  à  découvert.  Dans  quelques  départements, 
ils  avaient  le  dessus.  Dans  la  Dordogne,  la  plupart  des  élections 
municipales  s'étaient  faites  sous  leur  influence,  et  les  consti- 
tutionnels donnaient  leur  démission.  Dans  les  diocèses ,  les  sé- 
minaires étaient  toujours  gouvernés  par  des  congrégations  de 
prêtres  séculiers  qui  faisaient  une  opposition  .directe  aux  évêques 

'  JUonUeur,  séance  du  11  décembre. 

*  ihid^y  séance  du  19  décembre  1791,  n.o  du  25  janvier  1792. 

•  IMd.f  n.oi  des  31  janvier,  6,  7  el  15  février,  el  l«r  mars. 
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élus.  Le  Coz  demanda  la  dissolution   de  ces  congrégations  qui 
avaient  fait,  dit-il,  des  séminaires  des  repaires  de  raristocratie 
ecclésiastique.  Charlier  les  appela  des  nids  de  tyrans^  et  il  demanda 
la  vente  des  bâtiments  et  la  dissolution  des  corporations  qui  s'3 
étaient  réfugiées*.   Les  directeurs  des  séminaires  s'entendaient 
avec  les  inscrmenléâ  disséminés  dans  toutes  les  paroisses,  et  avec 
les  vicaires-généraux  des  anciens  évéques  qui  administraient  la 
diocèses  en  leur  nom,  et  qui  étaient  dépositaires  de  leur  autorifi. 
De  tous  les  départements  arrivaient  des  plaintes  tellement  multi- 
pliées que,  dans  la  séance  du  6  février,  Vaublanc  proposa  à  ras- 
semblée d'interpeller  le  ministre  de  Tintérieur  sur  l'état  du  royaume. 
«  Il  n'est  pas  douteux,  dit-il,  que  l'état  intérieur  du  royaume 
appelle  toute  votre  attention,  et  qu'il  exige  que  vous  preniez  de 
grandes  mesures  et  un  parti  décisif.  Il  est  certain  que  si  les  moyens 
d'exécuter  les  lois  échappent  aux  mains  du  ministre  de  Tintéricur, 
c'est  à  vous  à  y  remédier,  et  il  est  pour  cela  de  grands  moyens  dont 
le  succès  serait  infaillible.  »  Vaublanc  proposa  donc  un  décret 
pour  demander  au  ministre  de  l'intérieur  un  rapport  exact  sur  h 
situation  du  royaume.  Tburiot,  Cambon,  Lacroix  émirent  le  vœu 
qu'il  fût  mandé  séance  tenante,  ce  qui  fut  adopté.  Le  oiinistre  de 
l'intérieur  était  Cahier-Gerville.  Il  se  rendit  aux  ordres  de  l'Assem- 
blée, entra  dans  quelques  détails,  et  promit,  pour  la  semaine  sui- 
vante, un  rapport  circonstancié  sur  l'état  de  la  France.  Il  le  fit 
dans  la  séance  du  j8  février*.  Voici  ce  qu'il  dît  touchant  les 
troubles  religieux  : 

c(  Depuis  lonsrtemps  les  prêtres  avaient  réuni  leurs  intérêts  à 
ceux  de  raristocratie.  Quelques-uns  ont  refusé  de  bonne  foi  de 
prêter  serment,  d'autres  oui  été  dirigés  par  une  autre  impulsion 
que  par  celle  de  leur  conscience.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  décret  qui 
le  prescrit  produisit  cet  étrange  elTet  de  rappeler  à  la  religion 
beaucoup  de  pei*sonnes  qui  l'avaient  oubliée,  et  qui,  jusque-là,  ne 
s'étaient  pas  mises  fort  en  peine  de  prouver  qu'elles  avaient  de  la 
morale.  La  religion,  qu'on  n'attaquait  pas,  trouva  des  défenseurs 
qu'elle  n'avait  pas  appelés,  et  sur  lesquels  elle  n'avait  pas  le  droit 
de  compter.  Plusieurs  habitants  des  campagnes  ont  été  séduits 
par  les  manceurres  des  nouveaux  fanatiques. 

))  C'est  par  cette  résislance  des  uns,  et  par  cette  soumission  3es 

•  Moniteur,  sëaucos  des  5  et  G  févri.^r  17î)2. 

•  I6td.,  séaD€«  du  18  février  JTîKî, 
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autres^  que  se  sont  formés,  dans  la  même  religion^  deux  cultes  qui 
ont  les inémes  prêtres^  les  mêmes  dogmes,  les  mêmes  rites,  la  même 
liturgie^  les  mômes  usages  et  les  mêmes  cérémonies  ;  deux  cultes 
tels  que  l'œil  le  plus  attentif  ne  peut  y  apercevoir  la  moindre 
différence.  La  nation  a  été  traitée  de  schismatique^  et  une  sourde 
lutte  entre  les  deu,x  partis  a  produit  les  malheurs  dont  je  vais 
mettre  le  tableau  sous  les  yeux  de  l'Assemblée^  toujours  en  me 
renfermant  dans  le  cercle  de  mon  administration. 

»  Dans  le  département  du  Finistère,  quatre  à  cinq  prêtres  non 
ctssermentés  ont  été  emprisonnés  par  ordre  d'une  municipalité, 
sans  aucune  forme  de  procès.  Plusieurs  départements  ont  fait 
fermer  les  églises  non  paroissiales,  en  s'accordant  à  reprocher 
aux  prêtres  non  assermentés  de  troubler  les  consciences,  de  prê- 
cher l'insurrection  y  de  soulever  la  religion  contre  la  loi.  Dans  les 
départements  de  l'Aube  et  de  la  Haute-Vienne,  deux  curés  se 
sont  mariés  et  ont  publié  eux-mêmes  leurs  bans.  Ils  ont  été 
expulsés  par  le  peuple  et  les  officiers  municipaux.  Dans  le  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  les  curés  conformistes  (constitutionnels) 
sont  publiquement  insultés;  dans  d'autres,  on  demande  qu'ils 
soient  chassés.  A  Alençon,  des  citoyens  obligés  d'employer  les 
prêtres  assermentés  pour  donner  la  sépulture  ont  refusé  de  fournir 
les  noms  patronymiques  de  ceux  qu'ils  faisaient  enterrer. 

»  Les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  d'Ille-et- Vilaine, 
des  Côtes-du-Nord,  de  la  Loire-Inférieure,  du  Gard,  du  Cantal, 
sont  ceux  qui  sont  le  plus  agités  par  des  troubles  religieux.  Si, 
d'un  côté,  Ton  voit  des  fanatiques,  de  l'autre  on  voit  des  persécu- 
leurs,  et  il  semble  que  la  tolérance  soit  exilée  de  ce  royaume... 

»  Dans  le  département  de  la  Lozère,  les  prêtres  non  assermentés 
u'ont  pu  être  remplacés.  » 

Après  avoir  cité  d'autres  faits  où  la  politique  jouait  le  plus  grand 
rôle,  le  ministre  blâma  indirectement  le  décret  du  29  novembre, 
en  indiquant  la  liberté  absolue  des  cultes  comme  le  moyen  de 
rétablir  l'ordre. 

a  Qu'importe  à  l'État,  dit-il,  qu'un  citoyen  aille  à  la  messe,  ou 
n'y  aille  point?  Tout  ce  que  peut  faire  une  bonne  constitution,  c'est 
de  favoriser  toutes  les  religions,  sans  en  distinguer  aucune.  U  u'^ 
a  point  en  France  de  religion  nationale.  Chaque  citoyen  doit 
jouir  librement  du  droit  d'exercer  telle  pratique  religieuse  que  sa 
conscience  lui  prescrit,  et  il  serait  à  désirer  que  l'époque  ne  fnt 
pas  éloignée  où  chacun  paiera  son  culte. 
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j>  Le  fanatisme  est  comme  un  torrent  qui  détruit  et  renverse 
toutes  les  barrières  qu'on  lui  oppose^  et  qui  s'écoule  sans  ravage 
lorsqu'on  lui  ouvre  des  issues.  Je  désire  que  TAssemblée  accélère 
l'époque  où  Tétat  civil  ne  sera  plus  constaté  parles  ministres  du 
cuJle^  mais  par  des  officiers  publics;  et  je  m'applaudis  d'avoir  été 
le  rédacteur  de  l'adresse  qui  provoque  cette  attribution  à  rautorité 
civile.  L'intérêt  des  prêtres  ne  doit  entrer  pour  rien  dans  les  com- 
binaisons du  législateur.  La  patrie  attend  une  loi  juste^  qui  puisse 
entrer  dans  le  code  des  peuples  libres^  et  qui  dispense  de  prononcer 
ici  ces  mots  :  prêtres  et  religions,  » 

D'après  le  ministre  de  Tintérieur/les  troubles  religieux  venaient 
de  rintolérance  des  deux  clergés^  constilutionnei  et  insermenté;  et 
la  séparation  complète  de  TËglise  et  de  l'État  était  le  remède  à 
ces  maux.  Le  11  mars  S  le  ministre  de  l'intérieur  fit  un  nouveau 
rapport  sur  les  troubles  qui  agitaient  la  plupart  des  départements. 
Il  demanda,  comme  très  urgente^  la  loi  qui  ôterait  au  clergé  la 
rédaction  des  registres  de  Télat  civil,  parce  qu'il  voyait  une  source 
fréquente  de  conflits  dans  Tobligalion  où  se  trouvaient  tous  les 
dissidents  de  se  présenter  aux  prêtres  constitutionnels  avec  lesquels 
ils  n'auraient  pas  voulu  commuuiquer.  Mais  il  Insista  surtout  sur 
les  menées  politiques,  qui  spéculaient  et  sur  les  sentiments  reli- 
gieux et  sur  la  cherté  des  grains  pour  enfanter  des  émeutes  et 
ébranler  le  gouvernement. 

L'agitation,  qui  était  déjà  si  grande,  fut  augmentée  encore  par 
la  publication  d'un  bref*,  dans  lequel  nous  remarquons  surtout 
les  passages  suivants  :  «  Vous  nous  avez  fourni  le  plus  ample  sujet 
de  joie,  vénérables  frères  archevêques  et  évéques  de  l'Eglise  de 
France.  AiTermis  dans  vos  principes  par  nos  instructions  j[Miter- 
uelles,  vous  vous  êtes  montrés  de  plus  en  plus  dignes  des  louanges 
qui  sont  dues  à  votre  admirable  fermeté.  Plusieurs  d'entre  vous, 
chassés  de  leurs  églises,  et  même  du  royaume,  ont  supporté  cet 
exil  avec  un  courage  invincible;  d'autres  ont  été  livrés,  dansleun»- 
propres  diocèses,  aux  outrages  et  aux  violences  de  leurs  persécu- 
teurs; d'autres  encore  ont  souffert  toutes  les  horreurs  de  J'empri- 
sonnement.  Tel  a  été  spécialement  votre  partage,  à  vous,  notre  ' 
vénérable  frère  évéque  de  Senez^  conmie  vous  nous  en  avez  in- 


1  Monitewr,  séance  du  11  mars  1792. 

*  Bi^f  de  Pie  VI,  en  date  du  19  mars  iTKI,  adressé  à  tout  te  c4etigë  H  M 
peuple  de  France. 
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formé  par  \os  lettres;  et  c'est  aussi  par  votre  capti^ito  elle-nuhne, 
qu'une  portion  plus  distinguée  de  gloire  vous  est  assurée.  Tous, 
enûn  (si  l'on  en  excepte  seulement  quatre  malheureux  évêques}, 
soit  que  vous  fussiez  au  milieu  de  votre  troupeau^  soit  qu  ou  vous 
en  eût  éloignés,  vous  avez  concouru^  avec  le  plus  grand  zèle  et  les 
plus  puissants  moyens^  à  répandre  nos  lettres  dans  tous  vos  dio- 
cèses^ et  à  rendre  les  peuples  dociles  h  nos  monitions.  Aussi^  ren- 
dons-nous grâces  à  Dieu,  avec  saint  Léon,  et  nous  livrons-nous  à 
une  sainte  allégresse,  en  voyant  ainsi  tous  les  frères  de  la  famille 
catholique  se  signaler  tellement  par  le  courage  de  la  foi  y  que  tous 
les  efforts  de  l'hérésie  ne  peuvent  ouvrir  leur  cœur  au  moindre 
êentiment  de  faiblesse  et  de  pusillanimité,  » 

Ces  éloges  donnés  aux  anciens  évéques  indistinctement^  à  part 
les  quatre  qui  avaient  prêté  serment^  semblent  excessifs  et  prou- 
veraient que  le  pape  n'était  pas  parfaitement  renseigné  sur  l'état 
de  la  France.  Presque  tous  les  évéques  avaient  fui  lorsqu'il  n'y 
avait  pas  encore  de  danger.  Ceux  mêmes  des  diocèses  où  les  in- 
sermentés s'étaient  maintenus  en  possession  des  paroisses,  avaient 
émigré  comme  les  autres.  Jusqu'à  la  (in  de  l'année  1792^  les 
prêtres  qui  correspondaient  avec  eux  pouvaient^  presque  partout, 
exercer  leur  culte  dans  des  édifices  particuliers,  et  sous  la  protec- 
tion de  la  loi.  Quelques  mesures  arbitraires  avaient  été  prises  par 
des  municipalités  ou  des  directoires  de  départements  ;  mais  il  faut 
dire,  pour  être  exact,  que,  même  après  le  décret  du  29  novembre, 
que  le  roi  avait  refusé  de  sanctionner,  les  insermentés  n'étaient 
pas  plus  persécutés  que  les  constitutionnels.  Ils  l'eussent  été  moins 
encore  peut-être  si,  éclairés  sur  les  intentions  de  l'État  et  sur  le 
principe  admis  par  lui  de  la  liberté  des  cultes,  ils  se  fussent  con- 
tentés de  remplir  leur  ministère,  sans  prêcher  contre  les  intrus^ 
ou  contre  la  cànslitulion  citile  du  clergé.  Mais,  du  moins,  les 
prêtres  qui,  pour  obéir  à  leur  conscience,  prêchaient  contre  une 
loi  qu'ils  considéraient  comme  hérétique,  montraient  du  courage , 
tandis  que  les  évéques  méritaient  peu,  sous  ce  rapport,  les  louanges 
que  le  pape  leur  prodiguait  dans  son  bref.  Celles  qu'il  adressait 
aux  prêtres  et  aux  lidèles  qui  combattaient  sur  la  brèche  étaient 
mieux  méritées.  Âpres  avoir  félicité  les  prêtres  qui,  après  avoir 
prêté  serment,  l'avaient  rétracté,  Pic  VI  parle  en  ces  termes  de  ia 
démission  de  Charrier  de  La  Hoche,  dont  nous  avons  déjà  fait 
mention  : 

«  Nous  n'avons  pas  été  non  plus  indifférent,  dit-il,  à  la  nouvelle 
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que  Ton  nous  a  apportée^  que  IMntrus  de  Houen  s'était  démis  du 
siège  qu'il  avait  usurpé^  et  que  d'autres  intrus  avaient  pris  la 
fuite.  Nous  avons  aussitôt  compris  l'avantage  qui  pouTait  résul- 
ter de  ces  démissions  et  de  ces  évasions  ;  elles  montrent^  en  effet, 
assez  clairement  aux  fidèles  de  quel  opprobre  les  intrus  se  sentaient 
accablés^  et  de  quels  remords  leur  conscience  était  bourrelée  pen- 
dant que^  sous  le  masque  de  Tépiscopat^  ils  étaient  les  fondateurs 
et  les  instigateurs  du  schisme.  Cependant,  à  cet  égard^  notre  joie 
ne  saurait  être  complète.  Nous  n'ignorons  pas,  en  effet,  qu'au 
moment  même  où  l'intrus  de  Rouen  donnait  sa  démission,  et  où 
d'autres  intrus  prenaient  la  fuite,  ils  aimaient  mieux  persévérer 
dans  leur  opiniâtreté  que  de  rétracter  leur  serment  en  abjurant 
leurs  erreurs,  et  qu'il  s'élevait  encore  contre  eux  des  reproches 
non  équivoques  d'obstination  et  d'endurcissement.  » 

De  cette  remarque  le  pape  aurait  dû  conclure  que  les  constitu- 
tionnels dont  il  voulait  parler  n'avaient  pas  été  guidés  par  les 
motifs  qu'il  leur  prétait.  Il  est  certain  que  Charrier  de  La  Roche 
ne  s'était  démis,  et  que  d'autres  prêtres  constitutionnels  n'avaient 
quitté  leur  poste  que  devant  l'hifluence  des  insermentés  qui  rendait 
leur  ministère  impossible.  Mais  le  pape  ignorait  le  véritable  état 
de  la  France.  Il  voulait  croire  qu'elle  était,  depuis  1789,  couverte 
de  martyrs.  Elle  le  fut  plus  tard,  mais  les  rapports  qui  lui  avaient 
été  faits  jusqu'alors  n'étaient  pas  exacts. 

Après  avoir  dit,  dans  son  bref,  ce  qui  lui  causait  de  la  joie, 
Pie  VI  expose  les  objets  de  sa  douleur,  c'est-à-dire  la  conduite  de* 
quatre  évéqucs  qui  avaient  prêté  serment  et  conserv-é  leurs  sièges, 
et  le  progrès  qu'avait  fait  le  schisme  constitutionnel  depuis  ses  der- 
niers brefs.  Il  attaque  les  évêques  élus  avec  véhémence,  ainsi  que 
leur  manifeste  dont  nous  avons  parlé,  et  qui  était  intitulé  :  Acwrd 
des  vrais  principes,  etc/ll  leur  rappelle  la  première  tnontitem  qu'il 
leur  a  faite  dans  son  bref  du  13  avril  1791,  et  les  avertit  que  le 
présent  bref  du  19  mars  1792  servira  de  deuxième  et  de  troisième 
monition  canonique;  assignant,  pour  chacune  de  ces  monilions, 
soixante  jours,  à  compter  de  la  date  de  cette  pièce.  En  consé- 
quence il  avertit  :  i^  Talleyrand,  Gobel  et  Miroudot  de  Saint- 
Fergeux  ;  2**  les  évêques  constitutionnels;  3**  Brienne  et  son  coad- 
juteur,  de  Savines  et  de  Jarente  ;  4"  les  curés  et  tous  autres  ecclé- 
si;istiques  ayant  charge  d'àmes;  5<*  les  vicaires  et  autres  prêtres: 
que  si,  dans  le  délai  fixé,  ils  ne  font  pas  satisfaction  à  l'Église,  il 
les  frappera  d'excommunication. 
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Le  même  jour.  Pie  VI  publia  un  bref  pour  douner  aux  ancieDs 
évéques  et  aux  administrateurs  de  leurs  diocèses  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  d'absoudre  des  cas  réservés  au  Saint-Siège,  et  de  faire 
des  ordinations  en  dehors  des  règles  suivies  dans  les  temps  ordi- 
naires. 

Le  bref  du  19  mars  1792  ne  produisit  pas  plus  d'effet  contre 
l'Église  constitutionnelle  que  celui  du  13  avril  de  l'année  précé- 
dente. Les  insermentés,  l'ayant  reçu,  le  propagèrent  avec  zèle, 
comme  un  manifeste  éclatant  contre  la  constitution  civile  et  la 
révolution.  De  nouvelles  dénonciations  furent  portées  contre  eux 
à  l'Assemblée.  Le  roi  sentit  la  nécessité  de  réprimer  leurs  entre- 
prises, et  fit  écrire  à  ce  sujet  une  lettre  à  tous  les  tribunaux  par 
Roland,  qu'il  venait  de  choisir  pour  ministre  de  l'intérieur,  et  qui 
faisait,  par  intérim,  les  fonctions  de  ministre  de  la  justice.  Voici 
quelques  passages  de  cette  lettre  ^  : 

a  Les  querelles  du  sacerdoce  désolent  le  royaume.  Les  opinions 
religieuses  servent  de  prétexte  à  tous  les  troubles  ;  mais  l'amour 
des  richesses  et  de  la  domination,  la  haine  d'une  constitution  éta- 
blie sur  les  bases  de  l'égalité  en  sont  les  véritables  mobiles. 

»  Des  prêtres  factieux  et  hypocrites,  couvrant  leurs  desseins  et 
leurs  passions  du  voile  sacré  de  la  religion,  ne  craignent  pas  d'ex- 
citer le  fanatisme  et  d'armer  du  glaive  de  l'intolérance  des  citoyens 
égarés.  Les  trop  crédules  habitants  des  campagnes  cèdent  à  des 
suggestions  perfides;  les  prêtres  qui  ont  accepté  la  constitution 
civile  du  clergé  sont  poursuivis^  maltrtùtés  et  chassés. 

B  Tant  d'excès  ne  pouvaient  se  tolérer  plus  longtemps,  et  le  roi, 
qui  en  est  profondément  afOigé,  me  charge  de  faire  connaître, 
pour  la  seconde  fois,  aux  dépositaires  de  la  puissance  publique,  et 
en  leur  personne,  à  tous  les  Français,  ses  véritables  dispositions 
sur  la  nécessité  de  réprimer  et  de  punir  exemplairement  les  cou- 
pables auteurs  des  troubles  religieux. 

ji  Ceux-là,  sans  doute,  sont  les  calonmiateurs  des  intentions  de 
8a  Majesté,  qui,  en  interprétant  le  veto  qu'elle  a  apposé  au  décret 
du  29  novembre,  ont  aflecté  de  le  regarder  comme  une  approba- 
tion tacite  du  fanatisme  et  de  l'hypocrisie.  Non,  Messieurs,  le  roi 
ne  veut  point  l'anarchie  ;  en  suspendant  l'exécution  d'un  décret 
sur  lequel  l'opinion  publique  paraissait  alors  partagée,  il  a  prouvé 
à  l'Europe  qu'il  était  absolument  libre. 

*  Oa  trouve  cette  teUre  au  Monitieur,  n.«  du  16  avril  i70i. 
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j>  Sa  \olonté  ferme  4*1  déteniniiée  est  que  les  perlurbAteurs  de 
Tordre  public,  que  tous  ceux  qui  commauderont,  conseilleront  ou 
favoriseront  le  crime  au  nom  du  ciel^  soient  sévèrement  punb  ; 
que  \d  main  de  la  Justice  s'appesantisse  sur  eux^  et  que  tons  les 
moyens  que  la  loi  et  la  constitution  indiquent  soient  mis  en  usage 
pour  réprimer  leurs  odieux  complots 

»  C'est  à  vous,  c'est  aux  agents  du  pouvoir  judiciaire  qu'il  ap- 
partient surtout  d'interrompre  le  cours  des  désordres  religieux  que 
la  mollesse  coupable  de  plusieurs  tiibunaux  a  laissés  multiplier  dans 
i'Ëtat.  Que  l'autorité  dont  vous  êtes  revêtus  ne  soit  pas  vaine  c\ 
impuissante  contre  les  crimes;  sou>enez-vou$  que  la  compassion 
pour  les  méchants  est  une  cruauté  envers  les  bons... 

x>  N'oubliez  pas,  cependant^  que  la  déclaration  des  droits  consa- 
cre la  liberté  des  opinions  même  religieuseêy  et  que  la  manifesta- 
tion pure  et  simple  des  pensées  dans  un  état  libre  doit  être  éter- 
nellement à  l'abri  de  toute  atteinte.  Que  l'erreur  tranquille  et 
paisible  soit  respectée  ;  que  les  consciences  jouissent  de  la  liberté 
lapins  entière...  S'il  arrivait  que  des  prêtres,  qui  ont  accepté  la 
constitution  civile  du  clergé,  développassent  un  système  pe^éco- 
teuTy  s'ils  devenaient  fauteurs  ou  instigateurs  de  révolte  ;  que  la 
4oi,  qui  doit  être  la  même  pour  tous,  sévisse  également  contre 
eux... 

»  Sa  Majesté,  fortement  attachée  à  l'exécution  des  lois,  est  dans 
le  dessein  de  faire  poursuivre,  comme  coupables  de  forfaiture,  les 
juges  qui,  par  une  collusion  criminelle,  ou  même  par  négligence, 
laisseraient  les  prêtres  séditieux,  prédicateurs  publics  ou  secrets  de 
la  rébellion,  compromettre  plus  longtemps  le  salut  de  la  France.  )> 

Roland  écrivit  aux  directoires  des  départements  une  autre  iettiv 
dans  laquelle  il  les  chargeait  de  veiller  à  ce  que  les  tribunaux  fus- 
sent tidèles  à  observer  les  prescriptions  qui  leur  étaient  adressées. 

Malgré  les  poursuites  dont  ils  étaient  menacés,  les  prêtres  in- 
sermentés continuaient  à  agiter  les  campagnes.  Des  plaintes  arri- 
vaient sans  cesse  contre  eux  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  écrivit, 
ie  0  mai,  à  l'Assemblée  législative^  pour  lui  demander  une  niesaK* 
de  rigueur  dont  sa  correspondance  lui  faisait  sentir  la  nécettité  *. 

Il  avait  déjà  attiré  l'attention  de  FAssemblée  sur  les  trouble> 
religieux  dans  la  séance  du  13  avril  '.  il  lui  avait  fait  un  rapport 

1  La  lettre  du  ministre  est  au  Moniteur ,  ii.<»  du  16  mai  17112. 
-  Moniteur^  g»^ni"  du  i:^  a\ril  171fâ. 
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alaniiànt  de  i^ét&t  où  se  trouvaient  les  départanents;  nous  en  si<- 
gnalerons  leti  passages  suivants  : 

((  Ce  ne  sont  pas  quelques  départements  seulement  où  des  tu- 
multes passagers  ont  élevé  des  craintes,  sollicité  ta  vigilance  des 
administrateurs  ;  c'est  une  fermentation  universelle  dont  le  levain 
existe  dans  toutes  Fes  parties  de  la  France,  et  a  soulevé  plus  ou 
moins  )e^  esprits  dans  tous  les  départements.  Ici,  des  prédications 
incendiaires,  faites  par  des  prêtres  non  assermentés,  retentissent 
de  village  en  village,  préviennent  les  habitants  contre  les  prêtres 
assermentés  et  les  portent  à  s'opposer  à  leur  installation;  là,  des 
écrits  séditieux,  des  menaces  violentes  multiplient  les  émeutes, 
propagent  le  désordre  de  toutes  parts...  11  est  impossible  d'offrir  à 
l'Assemblée  les  faits  nombreux,  les  événements  tragiques,  résultats 
terribles  des  passions  les  plus  sombres  et  les  plus  exaltées.  Ils  sont 
consignés  dans  une  correspondance  immense  que  je  puis  donner 
en  extrait  à  l'Assemblée.  » 

Le  ministre  passe  en  revue  les  arrêtés  que  les  directoires  de 
quarante  départements  avaient  été  obligés  de  prendre  pour  s'op- 
poser aux  désordres.  Ces  arrêtés  étaient  illégaux,  mais  légitimés 
par  les  circonstances,  et  devaient  faire  comprendre  à  TAssembléc 
la  nécessité  d'une  loi  rigoureuse  contre  les  non-conformistes. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministie,  l'Assemblée  avai 
chargé  une  commission,  composée  de  douze  membres,  d'étudier 
les  moyens  (Textirper  les  troubles  suscités  par  le  fanatisme  ou 
par  le  brigandage  dans  plusieurs  parties  du  royaume.  Outre  di- 
vers moyens  purement  moraux,  la  commission  pix)posa  des  peines 
sévères  contre  les  non-conformistes  qui  he  respecteraient  pas  le:^ 
lois  :  le  déplacement  d'abord,  et  la  déportation  en  cas  de  récidive  S 
La  commission  des  douze  présenta,  le  5  mai,  un  projet  de  décret* 
quî  n'avait  pû  être  communiqué  avec  le  rapport  du  19  avril,  et 
l'Assemblée  tlxa  la  délibération  au  8.  Comme  elle  n'avait  pu  s'en 
occuper  ce  joar4à,  Roland  lui  avait  adressé  sa  lettre  pour  hâter  la 
loi.  La  discussion  conimen(:a,  dans  la  séance  du  13  mai,  au  milieu 
des  bruits  de  guette  ^i  de  l'émotion  fébrile  qu'ils  excitaient  dans 
toute  la  France.  Chaque  jour  apportait  des  renseignements  sinistres 
sur  les  complots  des  émigrés,  les  encouragements  que  leur  donnait 

*  Rapport  du  député  Français  (de  Nantes),  dans  la  séance  du  10  avriU  iâo- 
lUitfur,  n.o  du  28  avril  1791. 
5  MimiUur,  s«îanccs  dos  5  et  13  mai  I7!>2. 
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le  pape,  les  relations  secrètes  qui  existaient  entre  les  émigrés  et 
les  prêtres  insermentés  qui  étaient  en  France.  La  délibération  prit 
donc  naturellement  un  caractère  exalté  qu'expliquent  les  circon- 
stances. Français  (de  Nantes),  rapporteur  de  la  commission  àt> 
douze,  avait  déclamé  avec  virulence  contre  le  pape  et  les  prêtres, 
en  présentant  le  projet  de  décret.  La  plupart  des  orateurs  se  pro- 
noncèrent pour  la  déportation.  Yergniaud  crut  la  plaisanterie  de 
bon  goût  dans  un  tel  sujet  :  «  Je  ne  doute  point,  dit-iP,  que  le» 
hommes  qui  troublent  noti*e  société  ne  soient  accueillis  en  Italie 
comme  de  saints  personnages  que  Ton  persécute,  et  qui  méritent 
les  palmes  du  martyre  ;  et  le  pape  ne  pourra  voir,  dans  le  présent 
que  nous  lui  aurons  fait  de  tant  de  saints  vivants,  qu'un  témoi- 
gnage de  notre  reconnaissance,  pour  les  bras,  les  têtes  et  les  reli- 
ques des  saints  morts  dont  il  a  gratiiic,  pendant  tant  de  siècles, 
notre  crédule  piété.  »  L'Assemblée  rit  et  applaudit  à  ces  paroles. 
Moy,  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Laurent,  à  Paris',  s'opposa  à  la 
déportation  et  prétendit  que  le  seul  moyeu  de  mettre  lin  aux  que- 
relles religieuses  était  la  Uberté  absolue  des  cultes  et  la  sépa- 
ration de  l'Église  et  de  l'État.  On  devait,  en  conséquence,  abolir 
la  constitution  civile  du  clergé,  et  laisser  les  citoyens  libres  de 
choisir  et  de  payer  leurs  pasteurs.  Le  discours  de  Moy,  véritable 
programme  d'indifférence  religieuse,  fut  accueilli,  à  ce  titre,  avec 
beaucoup  de  sympathie  par  l'Assemblée,  qui  en  décréta  l'ioiprerr 
sion,  malgré  les  protestations  de  plusieurs  membres,  et  en  particu- 
lier de  Le  Coz,  évéque  d'IUe-et-Vilaine.  Hamond  se  rangea  à  l'avis 
de  Moy  ;  mais  le  projet  du  curé  de  Saint-Laurent  fut  éloigné  par 
la  question  préalable,  et  l'on  continua  la  discussion  sur  la  déporta- 
tion, après  une  interruption  de  huit  jours  '.  L'abbé  Ychon,  député 
du  Gers,  se  prononça  pour  la  déportation,  qui  fut  adoptée,  en 
principe,  sur  la  proposition  de  Guadet,  dans  la  séance  du  24  mai. 
On  détermina  ensuite  les  cas  où  cette  peine  devrait  être  infligée. 
Guadet  fit  décréter  que  la  dénonciation  de  vingt  citoyens  actifs 
d'un  canton,  confirmée  par  le  district,  ou  vérifiée  par  le  directoire 
du  département,  sufifu*ait  pour  que  ce  directoire  fût  obligé  de  pro- 


^  MumUeuTy  séance  du  16  mai. 

*  Moy  ou  Uemoy  avait  publié  un  opuscule  impie ,  intitulé  :  Accord  àt  ta 
rtUgion  et  des  cultes  chez  une  nation  libre. 

*  4fOiit(ei«r,  séance  du  24  mai. 
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DODcer  la  déportation  contre  le  prêtre  dénoncé  '.  En  conséquence^ 
TAssemblée  adopta,  le  27  mai,  un  décret  en  dix-neuf  articles  % 
dans  lequel  il  fut  arrêté  que  les  prêtres  insermentés^  condamnés  à 
la  déportation^  seraient  obligés  de  quitter  la  France  dans  un  délai 
fixé^  sous  peine  de  dix  ans  de  détention.  Il  fut  décidé  qu'on  accor- 
derait à  tous  un  passeport,  et  3  francs  par  jour,  jusqu'aux  fron- 
tières, à  ceux  qui  n'auraient-  pas  de  ressources  suffisantes  pour 
faire  le  voyage. 

Dans  la  séance  du  18  juin',  le  président  lut  à  l'Assemblée  une 
lettre  du  ministre  de  la  justice,  qui  annonçait  que  le  roi  apposait 
son  veto  sur  la  loi  de  déportation.  I^  roi  avait  hésité.  Roland, 
ministre  de  l'intérieur,  qui  avait  surtout  sollicité  la  loi,  lui  avait 
écrit  le  10^  pour  l'engager  à  donner  sa  sanction.  Il  lui  disait  dans 
cette  lettre  :  a  La  conduite  des  prêtres,  en  beaucoup  d'endroits, 
les  prétextes  que  fournissait  le  fanatisme  aux  mécontents,  ont  fait 
porter  une  loi  sage  contre  les  perturbateurs;  que  Votre  Majesté  lui 
donne  sii  sanction  :  la  tranquillité  publique  la  réclame,  et  le  salul 
des  prêtres  la  sollicite.  Si  cette  loi  n'est  mise  en  vigueur,  les  dépar- 
tements seront  forcés  de  lui  substituer,  comme  ils  font  de  toutes 
parts,  des  mesures  violentes;  et  le  peuple  irrité  y  suppléera  par 
des  excès.  »  Louis  XVI  ne  put  se  résoudre  à  suivre  ce  conseil,  et 
ôta  à  Roland  son  portefeuille  de  l'intérieur.  Le  24  mai,  l'Assem- 
blée demanda  aux  ministres  un  rapport  détaillé  et  par  écrit  des 
mesures  qui  avaient  été  prises  par  le  gouvernement  pour  arrêter 
les  troubles  religieux'.  Duranthon,  ministre  de  la  justice,  fut 
obligé  d'avouer  qu'il  n'en  avait  pris  d'autres  que  de  veiller  à  l'exé- 
cution des  lois,  et  que  les  ministres  ne  pouvaient  demander  compte 
au  roi  des  motifs  qui  Pavaient  empêché  de  sanctionner  la  loi  de 
déportation. 

Ce  qu'avait  prévu  Roland  arriva.  Les  municipalités  et  les  direc- 
toires des  départements  arrêtèrent  un  grand  nombre  de  prêtres 
insermentés,  comme  perturbateurs  du  repos  public  ou  correspon- 
dants des  émigrés.  Partout,  les  prisons  furent  remplies  de  ces 
prêtres  et  de  nobles  suspects. 

^  Moniteur,  séance  du  25  mai. 

*  /Md.,  D.o  du  4  juin. 

*  i6fd.,  séance  du  18  juin  1792. 
«  IMd.,  n.odul5]uin. 

*  Hdd,,  séances  des  2«  et  S9  juin. 
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Le  veio  du  roi  fut  le  prétexte  de  TéiBeule  du  Hà  juiu^  Les  fia^- 
hdhgs  Saint» Antoine  et  Saint-Marceau^  après  s'être  présentés  à 
TAssemblée  nationale^  se  rendirent  aux  Tuileries,  malgré  les  effort» 
du  directoire  du  département  et  de  la  municipalité  pour  maintejiir 
Tordre.  Pétion,  maire  de  Paris,  fit  d'inutiles  efforts  pour  arrêter 
le  peuple.  L'Assemblée,  ayant  appris  que  les  jours  du  roi  étaient 
menaciés,  lui  envoya  une  députation  de  vingt-quatre  membres 
pour  le  rassurer,  et  se  déclara  en  permanence  jusqu'à  ce  que  la 
tranquillité  fût  rétablie.  La  députation  de  l'Assemblée  fut  reçue 
avec  respect  par  les  émeutiers.  Elle  trouva  le  roi  fort  tranquille  au 
milieu  du  tumulte.  Quelqu'un  lui  ayant  dit  qu'il  devait  avoir  eu 
bien  peur  :  «  L'homme  de  bien,  répondit  Louis  XVI,  n'a  pas  de 
crainte.  »  Puis,  prenant  la  main  d'un  garde  national,  il  la  posa 
sur  son  cœur  en  disant  :  «  Voyez  si  c'est  là  le  mouvement  d'un 
cœur  agité  de  crainte/» 

La  conduite  de  l'Assemblée  excita  les  colères  de  ceux  qui  avaient 
rêvé,  au  20  juin,  la  destruction  de  la  royauté.  Un  grand  nombre 
de  membres  furent  insultés  et  menacés  :  d'un  autre  côté  on  voulait 
mettre  Lafayette  en  accusation,  comme  n'ayant  pas  rempli  son 
devoir  contre  l'émeute.  Toute  la  populace  était  horriblement  agi- 
tée par  les  séides  du  Palais-Royal  et  les  jacobins.  Enfin  le  10  août 
éclata  la  révolution  qui  avait  manqué  au  20  juin.  Le  roi  se  retira 
au  sein  de  l'Assemblée  avec  sa  famille.  Les  Tuileries  furent  enva- 
hies ;  les  gardes-suisses  égorgés.  Les  jacobins  et  d'Orléans  triom- 
phèrent; la  partie  modérée  de  T Assemblée  ne  put  lui  disputer  la 
victoire,  et  Louis  XVI  ne  sortit  de  l'Assemblée  que  pour  aller  au 
Temple,  où  il  fut  emprisonné  avec  sa  famille.  Du  10  août  au 
21  septembre  l'Assemblée  resta  en  permanence.  L'insurrection 
fut  continue.  Les  esprits  étaient  surexcités  par  les  nouvelles  qui 
circulaient  touchant  les  armées  étrangères  et  celle  des  émigrés.  La 
France  entière  était  sous  l'influence  d'une  fièvre  ardente  ;  son 
délire  était  effrayant.  Les  émigrés  et  leurs  amis  de  Tintérieur  avaient 
redoublé  d'activité  depuis  l'emprisonnement  du  roi  ;  leurs  déraar^ 
,  ches  attiraient  chaque  jour  davantage  l'attention  des  municipalités 
et  des  particuUers.  Un  grand  nombre  de  prêtres'  se  mêlaient  aux 
intrigues  politiques.  La  loi  de  déportation  fut  proclamée  le  26 
août,  par  l'Assemblée.  Des  arrestations  nombreuses  furent  opérées 
sur  tous  les  points  de  la  France.  A  Paris,  les  prisons  ne  suiffisant 

^  Moniteur f  n.oë  du  21  juin  et  jours  suivants,  et  du  10  août  aa  SU  sept  ITftt 
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^,  ou  enÇenna  ks  inculpés  d&iu^  pUisi^ur^  cbàteaux  ou  éditices 
religisus  abandonnés,  comme  le  couvent  des  Carmes  et  le  séminaire 
de  Saint-Firmin.  Chaque  jour  des  députations  se  présentaient  k 
rAssemblée  et  dénonçaient  les  complots  du  clergé  et  de  Faristo- 
cratie«  Depuis  que  les  étrangers  menaçaient  la  France,  les  volon- 
taires des  provinces  méridionales  s'étaient  dirigés  sur  Paris  et  de  là 
à  la  frontière  du  Nord.  Ces  volontaires,  parmi  lesquels  se  distin- 
guaient les  Marseillais^  jouèrent  un  grand  rôle  dans  les  émeutes 
des  2ù  juin  et  10  août  Ils  étaient  encore  en  grand  nombre  à  Paris, 
lorsque  la  nouvelle  arriva  que  les  étrangers,  après  avoir  remporté 
quelques  avantages,  marchaient  sur  cette  ville.  Le  â  septembre^  le 
conseil  général  de  la  commune  appela  tous  les  citoyens  aux  armes. 
L'alarme  fut  grande  et  la  colère  à  son  comble.  Des  hommes  cruels 
profitèrent  de  Texaltation  de  ces  sentiments  pour  faire  commettre 
au  peuple  de  lâches  assassinats.  Parmi  les  prisonniers^  il  y  avait 
sans  aucun  doute  plus  d*un  partisan  des  émigrés,  mais  il  s'y  trou- 
vait aussi  un  grand  nombre  d'hommes  paisibles^  que  leur  position 
seule  avait  rendus  suspects.  Plusieurs  des  prisonniers  se  réjouis- 
saient des  succès  des  étrangers.  On  avait  saisi  la  trame  d'un  complot 
horrible.  Tandis  que  les  émigrés  et  les  étrangers  assiégeraient  Paris, 
ceux  de  leurs  amis  qui  étaient  en  lit)erté  devaient  délivrer  les  pri- 
sonniers et  se  répandre  avec  eux  dans  la  ville  pour  opérer  une 
diversion.  Ce  complot  avait  reçu  un  commencement  d'exécution. 
A  celte  nouvelle^  il  n'y  eut  qu'un  cri  :  massacrons  les  prisonniers; 
et  aussitôt  des  bandes  exaltées  se  portèrent  aux  diverses  prisons  et 
y  commirent  des  horreurs,  pendant  que  le  canon  d'alarme  tenait 
Fans  sous  l'étreinte  d'un  danger  imminent 

Les  meurtriersse  dirigèrent  d'abord  à  la  prison  de  l'Abbaye  K  Le 
gardien  fut  obligé  de  remettre  les  registres,  et  tous  les  prisonniers 
arrêtés  pour  affaires  politiques  ou  religieuses  et  fabrication  de  faux 
assignats  furent  massacrés  sur-le-champ.  Onze  seulement  furent 
sauvés. 

Tandis  qu'on  massacrait  à  cette  prison^  les  détenus  de  PHôteV- 
de-YiUe  y  étaient  transférés.  Us  étaient  au  nombre  de  24.  On  les 
fit  monter  dans  six  voitures.  Au  bout  de  la  rue  Dauphine ,  l'un 
deux  frappe  de  sa  canne^  par  la  portière  de  la  voiture,  un  des 

*  Relations  de  Tabbé  Sicard  et  de  Tabbé  Bertholet;  Mon  €mon(e  de  trente- 
8ir  heures  ;  par  Jourgniac  de  Saint-Méard  ;  Procès-Verbaux  de  la  commune 
<te  Paria.  On  peut  voir  quelques  autres  documents  au  t.  xlvii  de  la  collection 
^^  Mémoires  relatifs  à  la  révolution,  Paris,  Baudoin. 
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fédérés  qui  faisait  partie  de  l'escorte.  Celui«ci,  (orieuXi  monte  nr 
le  marche-pied  et  plongé  son  sabre  dans  le  cœur  de  celui  qui  l'a 
frappé;  d'autres  l'imitent  et  tuent  plusieurs  des  prisonniers.  Lon- 
qu'on  arriva  à  l'Abbaye ,  une  grande  foule  remplissait  la  cour; 
plusieurs  prisonniers  sont  massacrés  en  descendant  de  Toitore. 
D'autres  entrent  dans  la  salle  où  siégeait  une  espèce  de  tribu- 
nal qui  présidait  au  massacre.  A  sa  tête  était  Maillard  ^  L'abbé 
Sicard^  instituteur  des  sourds-muels  ^  était  parmi  les  prisonniers 
amenés  à  TAbbaye.  Il  rendit  compte  lui-même  à  l'Assemblée  du 
dévouement  de  l'horloger  Monot,  qui  le  sauva  en  présentant  sa 
propre  poitrine  aux  meurtriers.  L'Assemblée  déclara  que  Monot 
avait  bien  mérité  de  la  patrie ,  déchargea  l'abbé  Sîcard  de  toute 
accusation  et  le  rendit  à  ses  chers  sourds-muets.  Parmi  les  prêtres 
qui  furent  massacrés  à  l'Abbaye^  les  plus  connus  furent  l'abbé 
Lenfant^  ex-Jésuite  et  célèbre  prédicateur  ;  l'abbé  Chapt  de  Rasti- 
gnac,  grand-vicaire  d'Arles  ;  Roger^  curé  de  Saînt-Jcan  en  Grève 
à  Paris;  l'abbé  Saint-Clair;  Râteau^  docteur  de  Sorbonne  ;  Gervais, 
secrétaire  de  l'archevêché  de  Paris.  Plusieurs  auteursontaffîrmé que 
quarante  prêtres  environ  avaient  été  massacrés  dans  cette  prison. 

Pour  peindre  les  horreurs  oui  y  fuirent  commises  ,  nous  copie- 
rons un  passage  de  la  relation  de  l'abbé  Sicard,  qui  en  fut  le  triste 
témoin  : 

a  Les  cris  des  victimes,  les  coups  de  sabre  qu'on  frappait  sur  ces 
têtes  innocentes  9  les  hurlements  des  égorgeurs,  les  applaudisse- 
ments des  témoins,  tout  retentissait  dans  mon  cœur.  Je  distii^w 
même  la  voix  de  ceux  de  mes  confrères  que  la  veille  on  était  venu 
chercher  à  la  mairie  :  vers  trois  ou  quatre  heures  du  malin,  recom- 
mencèrent avec  plus  d'éclat,  dans  la  cour,  les  mêmes  cris  et  les 
mêmes  chants.  C'était  parce  qu'on  amenait  dans  cette  cour  jonchée 
de  cadavres  deux  prêtres  qu'on  était  allé  arracher  de  leur  lit.  Les 
égorgeurs  se  ralliaient  tous  à  ce  bruyant  signal  de  carnage.  Les 
deux  prêtres  furent  interpellés  de  faire  le  serment,  et  refusèrent 
avec  autant  de  douceur  que  de  fermeté.  Se  voyant  pour  cela  seul 
condamnés  à  mourir  sur-le-champ,  ils  demandèrent  quelques 
heures  pour  se  préparer  à  la  mort,  et  obtinrent  cette  grâce.  Les 
assassins  employèrent  'cet  intervalle  de  temps  à  ordonner  qu'on 


*  Les  Archives  de  la  préfecture  de  police  possèdent  le  registre  des  senli'iicM 
de  ce  tribanal.  II  est  couvert  de  taches  de  sang,  et  chaque  sentence  est  aigaét 
par  Maillard. 
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amenât  des  charrettes  pour  enlever  les  cadavres,  à  la\er  et  balayer 
la  cour  toute  ruisselante  de  sang,  ce  qui  leur  donna  beaucoup  de 
peine.  Pour  en  être  dispensés  à  l'avenir,  malgré  les  massacres 
qu'ils  se  disposaient  à  ]f  faire  encore,  ils  consultèrent  entre  eux 
divers  expédients,  et  adoptèrent  celui  de  faire  apporter  ^e  la  paille, 
d'en  former  une  espèce  d'estrade,  qu'on  exhausserait  encore  avec 
les  habits  des  victimes  déji'i  immolées,  et  sur  laquelle  on  ferait  mon- 
ter celles  qu'on  égorgerait  dorénavant;  au  moyen  de  quoi  le  sang 
absorbé  par  ce  lit  de  mort  n'irait  plus  inonder  la  cour.  Un  des  si- 
caîres  se  plaignant  alors  de  ce  que  chacun  d'eux  n'avait  pas  le 
plaisir  de  frapper  chaque  victime;  ils  décidèrent  que  l*on  commen- 
cerait par  la  faire  courir  entre  deux  haies  fornices  par  tous,  mais 
qu'alors  on  ne  la  frapperait  qu'avec  le  dos  des  sabres,  et  que,  lors- 
qu'elle serait  montée  sur  Testrade,  frapperait  qui  poun*ait  avec  le 
tranchant  ou  la  pointe  ;  ils  décidèrent  aussi  qu'il  y  aurait  autour 
de  cette  estrade  des  bancs  pour  les  femn^es  et  pour  les  hommes 
qui  voudraient  voir  de  près  l'exécution,  et  qu'ils  appelaient  les 
messieurs  et  les  dames. 

n  Tout  ceci,  je  l'ai  Mi-et  entendu;  j'ai  vu  ces  dames  du  quartier 
de  l'Abbaye  se  rassembler  autour  du  lit  qu'on  préparait  pour  les 
victimes,  y  prendre  place  comme  elles  l'auraient  fait  à  un  spectacle 
amusant.  Enfin,  vers  dix  heures  du  matin,  les  deux  prêtres  furent 
amenés  et  périrent  suivant  le  mode  récemment  convenu  entre  les 
assassins.  » 

De  l'Abbaye  S  les  meurtriers  se  rendirent  les  uns  au  Châtelet  et 
les  autres  à  la  maison  des  Carmes,  où  environ  cent  quatre-vingts 
ecclésiastiques  étaient  emprisonnés  depuis  le  11. août.  Parmi  eux 
étaient  Dulau,  archevêque  d'Arles,  que  nous  avons  vu  diriger  les 
travaux  des  dernières  assemblées  du  clergé  ;  deux  frères  Laroche- 
foucault,  évéques  de  Beau  vais  et  de  Saintes;  Hébert,  supérieur  des 
Sudistes.  L'abbé  Berthelct,  qui  échappa  au  massacre,  en  a  fait  une 
relation  dont  nous  donnerons  les  extraits  suivants  : 

a  Une  fois  enfermés  à  l'église  des  Carmes,  il  nous  fut  défendu 
de  nous  parler.  Un  garde  fut  mis  à  côté  de  nous,  et  l'on  nous  ap- 
porta pour  toute  nourriture  du  pain  et  de  l'eau;  c'est  ainsi  que 
nous  passâmes  la  première  nuit;  et,  jusqu'au  cinquième  ou  sixième 
jour,  nous  couchâmes  sur  le  pavé  de  l'église.  Il  fut  ensuite  permis 
^  ceux  qui  en  avaient  de  se  procurer  des  lits  de  sangle  et  des  pail- 
lasses. L,^  lendemain  du  jour  où  nous  avions  été  enfermés  étant 

*  F.  les  oavrages  cités  plus  haut  ei  iw  ifionitrur  de  s<»ptpmb'e  1792. 
111.  '  iO 
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uu  dimanche^  nous  demandâmes  la  permissioD  de  dire  ou  d'é- 
tendre la  messe,  et  cette  consolation  nous  Ait  refusée,  non-seule- 
ment ce  jour-là,  mais  encore  pendant  tout  le  temps  de  notre  dé* 
tention.  Nous  évitâmes  avec  soin  tout  sujet  de  [daintes  contre  nous, 
et  même  nous  rejetâmes  la  proposition  qui  nous  fût  faite  à  diffé- 
rentes reprises  par  un  jeune  homme  nommé  Vigoureux,  qui  portait 
rhabit  ecclésiastique  sans  être  attaché  à  cet  état,  de  profiter  des 
occasions  qu'on  semblait  nous  offrir  de  prendre  la  fuite  ;  car  on 
laissa  plusieurs  fois  les  portes  ouvertes  et  même  des  armes  à 
notre  disposition  ^  Sans  examiner  si  c'était  ou  non  vùae  perfidie, 
n'écoutant  que  notre  conscience^  nous  craignîmes  de  nous  rendre 
coupables  ou  de  compromettre  quelqu^un  parla  fuite,  et  nous  con- 
tinuâmes de  rester  soumis  aux  ordres  que  nous  avions  reçus. 
Cependant,  notre  prison  se  peuplait  tous  les  jours  davantage,  et 
comme  c'était  la  nuit  principalement  qu'arrivaient  d'autres  pri- 
sonniers, nous  étions  fréquemment  troublés  dans  notre  sommeil 
par  les  propos  outrageants  et  le  cliquetis  des  armes  des  gardes  qui 
les  amenaient. 

»  Sur  la  fin  du  mois  d'août,  un  commissaire  vint  faire  aux 
Carmes  un  appel  général  des  prisonniers,  et  l'on  demanda  à  chacun 
en  particulier  s'il  était  prêtre  ou  dans  les  Ordres  sacrés.  On  écrivit 
nos  réponses,  et  Ton  élargit  deux  prisonniers  qui  déelarèrent 
n'être  pas  liés  aux  Ordres.  On  retint  néanmoins  parmi  nous  deux 
laïques,  M.  du  Plain  de  Sainte- Albine  et  M.  de  Valfons^  ancien 
officier  du  régiment  de  Champagne,  qui  déclara  être  Catholique 
romain,  et  ne  pas  connaître  d'autres  motifs  de  sa  détention.  Quel- 
ques jours  après  cette  visite,  nous  reçûmes  celle  d^un  commissaire 
de  la  section,  qui  nous  parla  à  chacun  en  particulier,  et  nous  de- 
manda nos  couteaux,  nos  ciseaux  et  nos  canifs,  après  nous  avoir 
dit  quelques  mots  de  consolation.  Nous  voyions  aussi  très  souvent 
M.  Manuel,  procureur  de  la  commune.  11  nous  dit  un  jour  que 
l'on  avait  examiné  nos  papiers,  que  l'on  n'avait  rien  troové  qui 
pût  nous  faire  paraître  coupables,  et  que  nous  serions  bientôt 
rendus  à  la  liberté.  Il  nous  revit  le  30  août  et  nous  dit  que  les 
Prussiens  étaient  en  Champagne;  que  le  peuple  de  Paris  se  levait 


t  Ces  paroles  sont  bien  remarquables.  On  sait  que  le  motif  que  Ton  mit  en 
avant  pour  égorger  les  prisooniers  était  qu*ua  complot  était  formé  iv^  i» 
armer  et  leur  ouvrir  les  portes  au  moment  où  les  étrangers  et  ^^  «migres  ar- 
riveraient  à  Paris,  et  qu«  Ton  mit  les  seûlirr*»  »•  «««uaauoo. 
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en  masse  et  enToyait  toute  la  jeunesse  pour  les  combattre  ;  que  Ton 
ne  voulait  point  laisser  d'ennemis  derrière  soi  et  que  nous  devions, 
pour  notre  propre  sûreté  et  pour  obéir  au  décret  de  déportation, 
nous  disposer  à  sortir  de  France.  Sur  une  observation  de  l'un  de 
nous,  il  répondit  que  Ton  nous  accorderait  quelques  heures  pour 
prendre  dans  nos  maisons  les  choses  dont  nous  aurions  besoin  pour 
le  voyage;  et  le  soir  même,  un  commissaire  accompagné  de  gen- 
darmes nous  lut  le  décret  sur  la  déportation^  et  le  laissa  affiché 
dans  le  sanctuaire.  Dès  le  lendemain,  nous  nous  hâtâmes  de  re- 
cueillir le  plus  d'argent  qu'il  nous  fut  possible,  pour  des  voyages 
dont  nous  ne  connaissions  ni  le  terme,  ni  la  durée.  Nous  étions 
alors  environ  cent  soixante  prisonniers,  jo 

La  commune  avait  pris  la  résolution  de  vider  les  prisons  en 
faisant  partir  les  prisonniers  pour  l'exil  ;  mais  les  Jacobins,  qui 
avaient  alors  toute  la  puissance  et  qui  dominaient  la  commune  et 
même  l'Assemblée,  prévinrent,  par  le  massacre,  l'exécution  de 
cette  mesure.  Tandis  que  les  prisonniers  des  Carmes  se  préparaient 
au  départ,  la  maison  fut  envahie.  Copions  encore  la  relation  de 
l'abbé  Berthelet. 

a  Les  mouvements  précipités  des  gardes  qui  veillaient  sur  nous, 
le3  vociférations  qui,  des  rues  voisines,  parvenaient  jusqu'à  nos 
oreilles,  le  canon  d'alarme  que  nous  entendîmes  tirer,  tout  était 
fait  pour  donner  de  l'inquiétude;  mais  notre  confiance  en  Dieu 
était  parfaite.  Le  commissaire  du  comité  de  la  section  vint  faire 
précipitamment  un  appel  individuel  de  toutes  nos  personnes,  et 
nous  envoya  dans  le  jardin,  où  nous  descendîmes  par  un  escalier 
à  une  seule  rampe,  qui  touchait  presque  à  la  chapelle  de  la  sainte 
V^ierge,  comprise  dans  l'église  où  nous  étions  prisonniers.  Nous 
arrivâmes  dans  le  jardin  au  travers  de  gardes  nouveaux  qui  étaient 
sans  uniformes,  armés  de  piques  et  coifies  de  bonnets  rouges  :  le 
commandant  seul  avait  un  habit  de  garde  national.  A  peine  fûmes- 
nous  dans  ce  lieu  de  promenade,  sur  lequel  donnaient  les  fenêtres 
des  cellules  du  cloître,  que  des  gens  placés  à  ces  fenêtres  nous  ou- 
tragèrent par  les  propos  les  plus  infâmes  et  les  plus  sanguinaires. 

»  Nous  nous  retirâmes  au  fond  du  jardin,  entre  une  palissade  de 
charmilles  et  le  mur  qui  le  sépare  de  celui  des  dames  religieuses 
du  Cherche-Midi.  Plusieurs  d'entre  nous  se  firent  un  refuge  d'un 
petH  aratoire  placé  dans  un  angle  du  jardin  ;  et  ils  s'y  étaient  mis 
à  dire  leurs  pvîAres  de  vêpres,  lorsque  tout  à  coup  la  porte  du  jardin 
fut  ouverte  avec  fracas.  iVou»  vimcs  alors  entrer  en  furieux  sept  à 
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huit  jeuaes  gens,  dont  chacun  avait  une  ceinture  garnie  de  pislo- 
lets,  indépendamment  de  celui  qu'ils  tenaient  de  lar  main  gauche, 
en  même  temps  que  de  la  droite  ils  brandissaient  un  sabre.  U 
premier  ecclésiastique  qu'ils  rencontrèrent  fut  M.  de  Salins,  qui, 
profondément  occupé  d'une  lecture,  avait  paru  ne  s'apercevoir  de 
rien  ;  ils  le  massacrèrent  à  coups  de  sabre,  et  tuèrent  ensuite  ou 
blessèrent  mortellement  tous  ceux  qu'ils  abordèrent,  sans  se  donner 
le  temps  de  Içur  ôter  entièrement  la  vne,  tant  ils  étaient  pressés 
tl'arriverau  p^roupe  d'ecclésiasb'ques  réfugiés  au  fond  du  jardin; 
ils  en  approchèrent  en  criant  :  L  archevêque  d'Arles!  l'arclievêque 
d'Arles!  Ce  saint  prélat  nous  disait  alors  ces  mots,  inspirés  par  uue 
foi  vive  :  «  Remerciez  Dieu,  messieurs,  de  ce  qu'il  nous  appelle  à 
»  sceller  de  notre  sang  la  foi  que  nous  professons  ;  demandons-lui 
»  la  grâce  que  nous  ne  saurions  obtenir  par  nos  propres  mérites, 
)i  celle  de  la  persévérance  finale.  »  Alors  M.  Hébert,  supérieur 
général  de  la  congrégation  des  Eudistes,  demanda  pour  lui  et  pour 
nous  d'être  jugés.  On  lui  répondit  par  un  coup  de  pistolet,  qui  lui 
cassa  l'épaule,  et  Ton  ajouta  que  nous  étions  tous  des  scélérats, 
en  criant  derechef  :  L'archevêque  d'Arles!  rarchevéque  d'Arles! 
Après  l'avoir  atrocement  assassiné,  les  sicaires,  se.  tournant  vers 
nous  qui  restions  immobiles  d'admiration  sur  la  manière  dont  il 
était  mort,  nous  frappèrent  avec  leurs  sabres  et  leurs  piques.  Je 
rerus  une  blessure  ù  la  cuisse,  et  M.  l'évêque  de  Beauvais  en  eut 
ime  fracassée  d'un  coup  de  feu. 

»  En  ce  moment,  le  commandant  du  poste,  resté  à  l'autre  extré- 
mité du  jardin,  nous  ordonna  de  rentrer  dans  Téglisc  ;  et  nous 
nous  acheminâmes  avec  plus  ou  moins  de  peine  vers  l'escalier  par 
lequel  nous  en  étions  sortis  ;  mais  les  gendarmes  y  plongeaient 
leurs  baïonnettes.  Nous  nous  amoncelions  vers  cet  endroit,  sans 
pouvoir  passer;  les  hommes  à  piques  vinrent  y  croiser  aussi  leurs 
armes  d'une  manière  effrayante  j  nous  y  eussions  tous  été  tué^,  si, 
par  des  prières  réitérées,  le  commandant  n'eût  enfin  obtenu  qiK* 
ces  assassins  nous  laisseraient  entrer  dans  l'église.  Nous  nous  ren- 
dîmes dans  le  sanctuaire  et  auprès  de  l'autel,  où  nous  nous  don- 
nâmes l'absolution  les  uns  aux  autres  ;  nous  récitâmes  les  prières 
des  mourants  et  nous  nous  recommandâmes  a  la  bonté  infinie  de 
Dieu.  Peu  d'instants  après  arrivèrent  les  assassins,  pour  nous  saisir 
et  nous  entraîner  ^  le  commandant  du  poste  leur  représenta  (jo^ 
nous  n'étions  pas  jugés,  et  que  nous  étions  encore  sous  la  i^^'^^^hoii 
do  la  loi.  Ils  popoiidirent  que  nous  étions  t<^"«'  <^<=a  scélérats  et  que 


nous  péririons.  En  eft'et,  ils  firent  descendi»e  les  prisonnierp  peu  à 
peu  et  en  petit  nombre  dans  le  jardin,  à  l'entrée  duquel  se  postè- 
rent les  égorgeurs.  » 

Cent  quarante  prêtres  environ  furent  massacrés  aux  Carmes. 
Il  n'y  en  avait  pas  à  la  prison  de  la  Force,  qui  fut  envahie  vers 
minuit.  Pétion,  maire  de  Paris,  s'y  transporta  en  toute  hâte;  mais 
là,  comme  à  l'Âbbaye  et  aux  autres  prisons,  l'autorité  échoua 
contre  les  pouvoirs  improvisés  que  s'étaient  attribués  les  Jacobins 
des  différentes  sections  de  la  ville.  Robespierre  et  Marat  dirigeaient 
surtout  le  Comité  de  surveillance  de  la  commune,  qui  avait  pris  le 
pouvoir  sur  l'ancien  conseil  du  département  et  sur  la  municipalité  ; 
Manuel  et  Tallien,  qui  étaient  les  membres  les  plus  actifs  de  cet 
ancien  conseil,  et  Pétion,  qui  avait  la  confiance  de  la  ville,  essayè- 
rent en  vain  de  lutter  contre  les  brigands  qui  présidaient  aux  mas- 
sacres. On  distinguait  surtout,  parmi  les  plus  horribles  exécuteurs, 
Foumier,  dit  l'Américain,  Maillard,  Violette.  Billaud-Varennes 
leur  prodiguait  les  encouragements.  Danton,  ministre  de  la  justice, 
approuva  leurs  massacres.  Plusieurs  écrivains  se  sont  trompés  en 
attribuant  les  massacres  de  septembre  à  d'autres  qu'aux  comités 
révolutionnaires  qui  usurpèrent  l'autorité  après  le  10  août,  et  qui 
sortaient  du  club  des  Jacobins.  A  plusieurs  reprises,  les  débats  de 
la  Convention  et  du  Corps  Législatif  ont  jeté  des  lumières  sur  ces 
horribles  exécutions*,  et  en  ont  fait  connaître  les  véritables  au- 
teurs. 

Les  massacres  eurent  lieu,  non  seulement  à  l'Abbaye,  aux  Car- 
mes et  à  la  Force  ;  la  Salpétrière,  Bicêtre,  la  Conciergerie,  le  Châ- 
teiet,  furent  aussi  visités  par  les  massacreurs.  11  n'y  avait  pas  de 
prêtres  dans  ces  dernières  prisons  :  ils  se  trouvaient  tous  à  l'Ab- 
baye, aux  Carmes  et  au  séminaire  de  Saint-Firmin.  Quatre- 
vingt-dix  prêtres  furent  massacrés  dans  cette  dernière  maison,  le 
3  septembre.  L'abbé  Haûy ,  célèbre  par  ses  ouvrages  de  physi- 
que, y  avait  été  enfermé;  mais,  sur  les  instances  de  ses  confrères 
de  l'Académie  des  sciences,  il  avait  été  délivré  avant  le  massacre. 


^  On  peut  consulter  le  ilfonit^r,  surtout  aux  no»  des  iO  cl  14  novembro 
1793;  20  janvier,  4  et  8  février  1793;  séances  du  12  mars  1793;  du  18  bru- 
maire an  III  (8  novembre  179*)  ;  du  30  nivôse  {SSt  jaoviei  1795);  du  13  ven- 
tôse (3  mars  1795);  du  4  messidor  (22  juin  1795);  du  1er  jour  complémentaire 
(17  sepUrabre  1795);  no»  du  8  ventôse  an  IV  (27  février  1796);  du  25  ventôse 
(15  mars  1796);  d«  8  Rerfninal  (28  mars  1796);  du  19  fructidor  (7  septembre 
1797).  F.  it.  les  Mémoires  de  M'Hllan. 
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Des  émissaires  des  Jacobins  se  répandirent  dans  les  départements, 
afin  d'y  présider  à  des  exécutions  semblables  à  celles  de  Paris. 
Dans  plusieurs  villes^  un  assez  grand  nombre  de  prêtres  furent 
lâchement  assassinés.  Des  bngands^  envoyés  de  Paris,  allèrent  à 
Orléans  pour  escorter  un  convoi  de  prisonniers  expédié  pour  Ver- 
sailles. Foumier,  l'Américain ,  était  à  la  tête  de  cette  escorte  ho- 
micide. En  arrivant  au  château  de  Versailles,  il  s'écria  que  deux 
mille  hommes  étaient  cachés  pour  délivrer  les  prisonniers.  Aussitôt 
sa  bande  s'élança  sur  les  prisonniers  et  les  massacra.  Parmi  eux 
était  Gastellane,  évéque  de  Mende. 

Tandis  que  ces  massacres  avaient  lieu,  on  faisait  les  élections 
pour  une  nouvelle  Assemblée,  convoquée  pour  juger  Louis  XV(. 
La  Convention  ouvrit  ses  séances  le  21  septembre.  Mais,  avant  de 
commencer  le  récit  des  faits  relatifs  à  la  religion,  qui  arrivèrent 
sous  cette  Assemblée,  nous  devons  jeter  un  coup  d'œil  sur  plusieurs 
questions  importantes,  traitées  par  T Assemblée  législative  dans  le 
cours  de  ses  séances. 

Le  6  avril,  Gaudin,  au  nom  du  comité  de  Tinstruction  publique, 
fit  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  qu'il  avait  présenté 
quelque  temps  auparavant,  et  qui  supprimait  toutes  les  commu- 
nautés religieuses  respectées  par  les  décrets  précédents.  Elles  étaient 
ainsi  désignées  dans  Tarticle  premier  du  projet  ^  : 

«  Les  corporations  connues  en  France  sous  le  nom  de  congré- 
gations séculières  ecclésiastiques,  telles  que  celles  de  l'Oratoire  de 
Jésus,  de  la  Doctrine  chrétienne,  de  la  Mission  de  France  ou  de 
Saint-Lazare,  des  Eudistes,  de  Saint-Joseph,  de  Saint-Sulpice,  de 
Saint-Nicolas  du  Chardonnet,  du  Saint-Esprit,  des  Missions  Étran- 
gères, des  Missions  du  clergé,  des  Mulotins  et  Missionnaires  de 
Saint-Laurent,  du  Sainl-Sacrement; 

»  Les  sociétés  de  Sorbonne  et  de  Navarre  ; 

»  Les  congrégations  Idques,  telles  que  celles  des  Frères  des 
écoles  chrétiennes,  des  Ermites  du  Mont-Valérien,  des  Ermites  de 
Sénard,  des  Ermites  de  Saint-Jean-Baptiste,  de  tous  les  autres 
Frères  ermites,  des  Frères  tailleurs,  des  Frères  cordonniers  ; 

»  Les  congrégations  de  filles,  telles  que  celles  de  la  Sagesse,  des 
Écoles  chrétiennes,  des  Vatelotes,  de  Sainte-Agnès,  de  l'Union 
chrétienne,  de  \a,  Providence  ; 

D  Et  généralement  toutes  les  congrégations  séculières  d'homoKS 

'  MimUeurt  séance  du  6  avril  1792. 
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et  de  femines^  ecclésiastiques  ou  laïques,  même  celles  uniquement 
vouées  au  service  des  hôpitaux  et  au  soulagement  des  malades^ 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  existent  en  France,  soit 
qu'elles  ne  comprennent  qu'une  seule  maison,  soit  qu'elles  en 
comprennent  plusieurs,  sont  éteintes  et  supprimées,  à  dater  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret.  » 

Le  Coz,  évéque  d'ille-et* Vilaine,  prit  la  défense  des  congréga- 
tions religieuses,  a  La  constitution,  dit-il,  est  encore,  pour  ainsi 
dire,  environnée  de  ruines  ;  voulez-vous  détruire  encore  ?  L'esprit 
de  conquête  et  l'esprit  d'innovation  sont  le  germe  de  la  destruction 
des  empires.  Des  législateurs,  amis  de  Thumanité,  examinent, 
avant  de  renverser  un  établissement  public,  quels  sont  les  motifs 
de  le  détruire  ;  enfin,  ils  examinent  si  Ton  peut  mettre  k  la  place 
quelque  chose  de  meilleur...  Les  congrégations  paci^ques,  ajouta- 
t-il,  les  congrégations  vouées  à  Tinslruction  de  la  jeunesse  sont- 
elles  contraires  à  la  constitution?  Je  crois  que  les  congrégations  qui 
exercent  dans  ce  moment  les  fonctions  d'instruction  publique  ne 
sauraient  être  supprimées  sans  qu'il  en  résultât  un  grand  préju- 
dice à  la  société.  Je  distingue  donc,  parmi  les  congrégations  qui 
doivent  être  conservées,  les  Doctrinaires;  cette  congrégation  est 
de  la  plu^  grande  utilité  pour  la  classe  la  moins  aisée  :  dans  beau- 
coup de  cantons,  et  même  dans  des  petites  villes,  ce  sont  ces 
sociétés  qui  donnent  aux  enfants  les  notions  élémentaires.  En  les 
supprimant,  vous  êtez  à  six  cent  mille  enfants  les  moyens  d'ap* 
prendre  à  lire  et  k  écrire.  » 

Tome,  métropolitain  du  Cherj  soutint  qu'une  saine  politique 
demandait  la  suppression  des  congrégations  séculières,  aussi  hicn 
que  des  Ordres  monastiques  ;  mais  il  proposa  de  laisser  les  membres 
des  anciennes  congrégations  en  possession  des  fonctions  qu'ils 
remplissaient  et  de  se  contenter  de  détruire  les  corporations  ellesr 
mêmes.  Pour  que  ces  corporations  fussent  détruites  complètement, 
Torné  proposa  l'abolition  de  tout  costume  religieux  et  ecclésias- 
tique. La  proposition  fut  adoptée  au  milieu  des  applaudissements 
de  la  majorité  de  l'Assemblée.  Fauchet,  évéque  du  Calvados,  mit 
sur-le-champ  sa  calotte  dans  sa  poche,  et  Gay-Vernon,  évéque  de 
la  Haute-Vienne,  remit  au  président  la  croix  d'or  qu'il  portait  sur 
sa  poitrine,  pour  l'entretien  d'un  garde  national  sur  la  frontière  : 
«r  Lorsque  je  serai,  dit-il,  dans  l'exercice  de  mes  fonctions,  je  por- 
terai une  croix  d'ébène.  » 
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Le  13  aoûl  S  rAsseinblce  accorda  des  pensions  aux  membre? 
de?  anciennes  congrégations  religieuses  qui  auraient  prêté  ser- 
ment, 

La  question  du  mariage  des  prêtres  fut  agitée  plusieurs  fois  à 
l'Assemblée  législative.  Dès  le  19  octobre  1791  *,  plusieurs  députés 
avaient  demandé  que  les  prêtres  qui  se  marieraient  pus^nt  jouir 
de  la  pension  à  laquelle  ils  avaient  droit  comme  prêtres.  Le  Goz, 
évêque  d'ille -et- Vilaine,  prit,  en  celte  circonstance,  la  défense  du 
célibat  ecclésiastique  ;  mais,  malgré  ses  efforts,  il  fut  admis  en 
principe  que  les  prêtres  pouvaient  se  marier^  et  que  le  mariage  ne 
les  empêchait  pas  d'avoir  droit  à  leur  pension.  Cependant  quelques 
directoires  de  départements  a^ant  demandé  une  loi  formelle,  elle 
fut  adoptée  le  7  août  1792;  et  Ton  décida  que  tous  les  prêtres, 
religieux  ou  religieuses  qui  se  marieraient,  recevraient  leurs  pen- 
sions, aussi  bien  que  ceux  qui  garderaient  le  célibat. 

L'Assemblée  ne  reconnaissant  pas  les  vœux,  il  n'y  avait  pour  elle 
aucune  distinction  entre  les  citoyens  relativement  au  mariage;  elle 
ne  considérait  non  plus  cet  acte  qu'au  point  de  vue  purement  dvil, 
depuis  qu'elle  avait  ôlé  aux  curés  le  droit  de  le  constater,  et  qu'elle 
avait  nommé  des  officiers  civils  pour  recevoir  le  serment  des  par- 
ties contraclantes. 

Nous  avons  vu  que  déjà,  sous  l'Assemblée  constituante,  la  muni- 
cipalité de  Paris  avait  considéré  comme  une  chose  urgente  d'êter 
aux  prêtres  les  registres  de  l'état  civil.  On  revint  souvent  sur  cette 
question  à  l'Assemblée  législative,  lorsqu'on  s*y  occupait  des  dis- 
cussions des  prêtres  constitutionnels  avec  les  inserqieiités.  Enfin, 
le  15  février  1792,  le  député  Muraire  lit  un  rapport  sur  cet  objet*. 
La  discussion  commença  le  17  mars  suivant,  et,  le  19  juin,  l'Assem- 
blée adopta  en  principe  que  les  naissances,  mariages  et  décès  se- 
raient constatés  dans  la  salle  des  séances  des  municipalités.  On 
8*étendit  ensuite,  touchant  cette  constatation,  en  des  détails  qui . 
n'appartiennent  pas  à  l'histoire  de  TÉglise. 

Dans  ces  discussions,  comme  dans  toutes  les  autres,  les  orateurs 
de  l'Assemblée  législative  émirent  quelques  idées  justes,  à  travers 
mille  opinions  fausses,  présentées  avec  une  emphase  qui  va  sou- 
vent jusqu'au  ridicule.  Yergniaud  fut  le  seul  véritable  orateur  de 

*  Moniteur,  séance  du  13  août  1792. 

*  Moniteur,  séance  du  19  octobre  1791. 

*  lMd,f  séances  du  17  février,  du  19  mars  et  du  19  juin  1792. 
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cette  Assemblée.  Lesmassacrcs  descplembre  eUes  lois  de  déportation 
resteront  comme  une  souillure  imprimée  sur  l'année  1792  et  sur 
TAssemblée  elle-même.  Mais,  tandis  qu'elle  dissertait  et  laissait 
égorger  les  prisonniers,  les  volontaires  chassaient  les  étrangers, 
unis  aux  émigrés,  et  couvraient  le  nom  français  de  gloire  sur  le 
champ  de  bataille  de  Valmy. 


II. 

La  Convention.  —  Membres  du  clerRé  constitutionnel  qui  en  font  putie.  — 
Procès  fit  mort  de  Louis  XVI.  —  Décret  de  déportation  contre  les  prêtres  in- 
sermentés. —  Proconsuls.  —  Noyades.  —  Pontons.  —  Abjurations  et  apostasies. 
—  Grégoire  confesse  courageusement  la  religion.  —  Le  ChrisUanisme  remplacé 
par  le  culte  de  la  Baison.  ->  Nouveau  calendrier.  ~  Fête  de  la  déesse  de  la 
naison.  —  Les  églises  profanées.  —  Robespierre  fait  décréter  l'existence  de 
Dieu.  —  Fête  de  l'Étre^Suprême.  —  Secte  de  Gerle  et  de  Catherine  Théot.  — 
Chute  de  Robespierre.  —  Assemblée  d'évéques  constitutionnels.  —  Leur  pre- 
mière lettre  encyclique.—  Décret  sur  la  police  des  cultes.—  Réaction  royaliste 
et  religieuse.—  Derniers  décrets  de  la  Convention  contre  les  prêtres.—  Situation 
religieuse  de  la  France  au  moment  où  la  Convention  cède  le  gouvernement 
au  Directoire. 

ma— 1?95. 

La  Convention  fut  surtout  dirigée  dans  ses  actes  par  des  hommes 
tristement  célèbres  ;  Robespierre,  Danton,  Billaud-Varennes,  Col- 
lot  d'Herbois,  Couthon,  Marat,  Lindet.  Nous  pourrions  ajouter 
bien  d'autres  noms.  Les  uns  les  ont  en  exécration  à  cause  des  flots 
de  sang  dont  ils  inondèrent  la  France  ;  d'autres  les  admirent 
comme  les  vengeurs  de  l'humanité,  depuis  si  longtemps  victime 
de  castes  privilégiées.  Il  en  est  qui  les  regardent  comme  des  fléaux 
envoyés  par  la  Providence,  pour  punir  la  société,  et  le  clergé  sur- 
tout, des  crimes  et  des  désordres  qui  les  avaient  souillés.  Il  est  cer- 
tain que  le  clergé  avait  besoin  d'une  grande  expiation,  et  que  le 
sang  des  justes  devait  couler  pour  les  coupables. 

Dix-sept  évéques  constitutionnels  firent  partie  de  la  Convention  : 
Grégoire,  Huguet,  Gay-Vernon,  Massieu,  Wandelinconrt,  Martin 
Arbogast,  Fauchet,  Royer,  Thibault,  Seguin,  Marbos,  Saurine, 
Villars,  Banadon,  Casaneuve,  Lalande  et  Lindet;  on  y  comptait 
aussi  vingt-cinq  prêtres,  parmi  lesquels  était  Audrein,  vicaire  épis- 
copal  du  Morbihan,  et  qui  fut  bientôt  après  évéque  du  Finistère. 
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Dès  la  première  séance  de  la  nouvelle  Assemblée^  Bianuel  pro- 
posa Tabolition  de  la  royauté.  Il  fut  appuyé  par  Grégoire,  qui 
s'éleva  avec  violence  contre  les  rois,  dont  l'histoire,  dit-il,  est  le 
martyrologe  des  nations.  Séance  tenante,  la  royauté  fut  abolie  aux 
cris  mille  fois  répétés  de  Vive  la  République!  Le  procès  dr 
Louis  XVI  commença  ensuite,  et,  après  avoir  été  abreuvé  d*igno- 
mlnie  dans  la  prison  du  Temple  et  à  l'Assemblée,  le  malheureux 
roi  monta  sur  Téchafaud,  le  21  janvier  1793.  Quatre  évéques  cons- 
titutionnels votèrent  pour  sa  mort,  ce  sont  :  Lindet,  de  l'Eure: 
Massieu,  de  l'Oise  ;  Gay-Vemon,  de  la  Haute- Vienne  ;  Huguet,  àp 
la  Creuse  ;  Audrein  et  seize  autres  prêtres  les  imitèrent.  Parmi 
eux  était  Sieyès.  Grégoire,  l'ennemi  des  rois,  était  en  mission  au 
moment  du  vote.  Il  était  d'avis  que  l'on  mit  le  tyran  dans  l'impos- 
siblité  de  nuire  à  la  République,  mais  il  déclara  que  son  c^^ractère 
lui  défendait  de  voter  la  mort  \ 

La  Convention,  ayant  proclamé  la  République,  imposa  un  nou- 
veau serment  de  liberté  et  d'égalité  k  tous  les  ecclésiastiques.  Ceux 
qui  refusèrent  de  le  prêter  furent  condamnés  à  la  déportation 
par  le  décret  du  21  avril  '.  Le  serment  de  la  constitution  civile  du 
clergé  fut  annulé  par  le  serment  républicain.  Parmi  ceux  qui 
avaient  prêté  le  premier,  plusieurs  refusèrent  le  second,  et  furent 
confondus  avec  les  premiers  dans  une  même  persécution.  Un  assez 
grand  nombre  de  constitutionnels  retractèrent  alors  le  serment  à  la 
constitution  civile,  qui  leur  parut  coupable  lorsqu'ils  virent  les  excès 
des  révolutionnaires.  On  dit  que  Lamourette,  avant  de  monter  sur 
l'échafaud,  envoya  à  l'Église  de  Lyon  une  lettre  dans  laquelle  il  se 
rétractait. 

Le  décret  du  21  avril  fut  appliqué  avec  férocité.  Les  prêtres  qui 
ne  purent  s'enfuir  assez  tôt  furent  saisis,  garrottés  et  conduits  par 
troupes  en  des  prisons  voisines  de  la  mer.  On  se  proposait  de  le-^ 
jeter  sur  les  plages  les  plus  sauvages  de  l'Afrique  ou  de  TAmérique  : 
mais  la  guerre  empêcha  l'exécution  de  cet  affreux  projet.  ll> 
furent  donc  entassés  sur  des  vaisseaux,  privés  des  choses  les  plu« 
indispensables,  et  exposés  à  mille  tourments.  On  avait  eu  la  cruauté 
de  leur  enlever  jusqu'aux  livres  de  prières  qui  eussent  fait  leur 
consolation.  La  peste  se  mit  parmi  eux  et  en  enleva  un  grand 

*  On  a  accusé  Grégoire  d*ayoir  voté  pour  U  inort«  Il  se  éékoàd  tsmbm 
coiUr»  oetlè  accusation  daas  ses  Mémoireê. 

*  Mpmkurt  eéanee  du  âl  aTril  1793. 
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nombre^  qui  furent  aussitôt  remplacés  par  de  nouveUes  recrues.  Des 
proconsuls  barbares^  envoyés  par  la  Convention,  faisaient  la  chasse 
aux  prêtres  dans  tous  les  départements,  et  dirigeaient  sur  les  pon- 
tons ceux  qu*ils  ne  faisaient  pas  tuer  sur  place  ou  enfermer  dans  les 
prisons  des  départements^  Parmi  ces  proconsuls,  il  faut  citer  Goltot- 
d'Herbois,  à  Lyon  ;  l'apostat  Schneider,  en  Alsace  ;  Tapostat  LeboB, 
à  Arras;  Albite,dans  le  Mont-Blanc;  Carrier^  à  Nantes.  Ce  dernier 
dépassa  la  cruauté  de  tous  les  autres  contre  les  prêtres  *;  ce  fut  lui 
qui  inventa  ces  horribles  noycides  par  lesquelles  il  fit  périr  des 
milliers  de  victimes.  Au  lieu  de  laisser  mourir  les  prisonniers  sur 
les  pontons.  Carrier  avait  fait  construire  des  bateaux  à  soupape,'et 
lorsqu'ils  étaient  chargés  de  prisonniers,  il  les  faisait  lancer  au 
milieu  de  la  Loire,  où  ils  s^entr'ouvraient.  La  plume  se  refuse  à  dé- 
crire les  horribles  détails  de  ces  exécutions  dignes  des  temps  les 
plus  barbares. 

Les  prêtres  qui  avaient  pu  franchir  Id  frontière  après  le  décret 
de  déportation  adopté  le  26  août  1792  par  l'Assemblée  législative, 
furent  reçus  avec  charité  en  Italie,  en  Espagne,  en  Suisse,  en  Alle- 
magne, et  surtout  en  Angleterre  et  en  Irlande. 

Tandis  qu'un  grand  nombre  de  prêtres  souffraient  et  mouraient 
pour  TÉglise,  plusieurs  ecclésiastiques  et  religieux  donnaient  de 
grands  scandales,  en  se  mariant  publiquement.  Il  faut  dire  que  les 
évêques  constitutionnels  condamnèrent  courageusement  ces  prêtres. 
Avoine,  évéque  de  Seine-et-Oise ;  Fauchet^  du  Calvados;  Le  Coz, 
d'IUe-et- Vilaine  ;  Grégoire,  de  Loir-et-Cher,  imitèrent  Charrier  de 
La  Roche',  qui  avait  éloquemment  plaidé  la  cause  du  célibat,  dès  que 
la  question  du  mariage  des  prêtres  avait  été  agitée.  Mais  le  faible  et 
lâche  Gobel,  évêque  de  Paris,  n'osa  refuser  l'institution  à  Auben, 
prêtre  marié,  élu  curé  de  Saint-Augustin.  Le  jour  de  l'Ascension 
1793,  Aubert  fut  installé  et  dit  la  messe;  sa  femme  assistait  à  la 


*  Mémùires  sur  les  prisons  sous  la  Terreur.  Ces  deux  volumes  de  relatiotts 
font  partie  de  la  collection  des  Mémoires  relatif  à  la  Révolution.  Paris.  Bau- 
doin. JKbrêyrs  ûe  \a  Foi,  par  Tabbé  A.  Gaillon  de  MonUéon;  Mémorial 
de  la  BévolutOm,  par  Tabbé  Joly  ;  les  Confesseurs  de  la  Foi  et  le  Kéerologe 
des  Marlyrs  de  la  Foi,  par  Tabbé  Carron  ;  VBistoire  du  Clergé,  par  Banrucl. 
Ce  dernier  ouvrage  renferme  beaucoup  de  renseignements  inexi^cts.  Mémoires 
de  Jauffret  ;  Pmd*homme,  Crimes  de  la  Révolution. 

F.  le  MimUeuff  passim,  et  le  Procès  de  Carrier. 

L*ouvTage  de  Charrier  de  La  Roche  est  intimlé  :  Eœa$nen  du  décret  du 
27  0001 1791 
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cérémonie.  Quatre  curés  constttiitiannels  de  Paris  :  Leraaire, 
Leblanc  de  Beaulieu^  Brugières  et  Mchiea,  adressèrent  à  ce  sujet  à 
leur  évéquc  nn  mémoire  qai  resta  sans  effet.  Gratlen,  évéque 
métropoUtain  de  la  Seine-Inférieure,  publia  une  instruction  pas- 
torale sur  le  célibat  et  menaça  d'interdit  ceux  de  ses  prêtres  qui 
se  marieraient.  Plusieurs  évéques  n'imitèrent  .pas  ce  courageux 
exemple.  Diot,  évéque  de  la  Marne^  maria  un  de  ses  \icaires  dans 
la  cathédrale  de  Reims.  Ces  scandâtes  n'étaient  que  le  prélude  des 
apostasies  qui  eurent  lieu  en  pleine  Convention  le  7  novembre. 

Au  commencement  de  cette  séance  ^  un  secrétaire  avait  lu  une 
lettre  de  Parens,  curé  de  Boissise-la-Rertrand,  dans  laquelle  c«>t 
homme  déclarait  avoir  été  toute  sa  vie  charlatan  de  bonne  foi  : 
il  renonçait  au  christianisme^  demandait  seulement  une  pensîon.et 
en  sollicitait  une  pour  les  prêtres  qui  voudraient  l'imiter;  il  avouait 
qu'il  ne  pourrait  pas  gagner  sa  vie,  ayant  été  forcé  de  n'apprendre 
que  des  oremus.  Cette  lettre  fut  renvoyée  au  comité  des  finances, 
et  l'Assemblée  fit  droit  à  cette  pétition ,  en  accordant^  quelques 
jours  aprèS;  des  pensions  aux  prêtres  qui  se  marieraient  et  renon- 
ceraient à  leur  foi  '. 

Après  la  lecture  de  la  lettre  de  Parens,  Gobel  se  présenta  à  la 
barre  de  la  Convention  avec  ses  vicaires  épiscopaux  et  plusieurs 
curésj  et  accompagné  des  autorités  de  la  commune.  Momoro  prit 
la  parole  au  nom  de  la  commune,  et  s'exprima  ainsi  *  : 

«  Citoyens  législateurs,  le  département  de  Paris,  la  municipalité, 
des  membres  des  sociétés  populaires,  viennent  accompagner  dans 
le  sein  de  la  Convention  des  citoyens  qui  demandent  à  se  régéné- 
rer et  à  redevenir  hommes.  Vous  voyez  devant  vous  l'évêque  de 
Paris,  ses  grands-vicaires  et  quelques  autres  prêtres  dont  la  liste 
vous  sera  remise.  Conduits  par  la  raison,  ils  viennent  se  dépouiller 
du  caractère  que  leur  avait  donné  la  superstition.  Ce  grand  exemple 
sera  imité  par  leurs  collègues.  C'est  ainsi  que  les  fauteurs  du  des- 
potisme concourent  à  sa  destruction;  c'est  ainsi  que  bientôt  la 
République  française  n'aura  d'autre  culte  que  celui  de  la  liberté, 
de  l'égalité  et  de  l'éternelle  vérité  ;  culte  qui  sera  bientôt  universel, 
grâce  à  vos  immortels  travaux.   »  Ces  paroles  furent  couvertes 


*  Moniteur^  séance  du  17  brumaire  (7  novembre  1793). 

*  ibid.t  séances  des  20  brumaire  et  %  frimaire  (10  et  24  novembre  1793). 

*  Ilnd.,  séance  du  7  novembre. 
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d  applaudissements^  puis  Gobe!  parla  ainsi  :  «  Je  pi*ie  les  repré- 
sentants du  peuple  d'entendre  ma  déclaration  : 

o  Né  plébéien^  j'eus  de  bonne  heure  l'amour  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  ;  appelé  par  mes  concitoyens  à  l'Assemblée  constituante^  je 
n'attendis  pas  que  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  fût  publiée 
pour  reconnaître  la  souveraineté  du  peuple.  J'eus  plus  d'une  occa- 
sion de  manifester  ce  principe,  qui  a  été  depuis  la  règle  constante 
de  ma  conduite.  La  volonté  du  peuple  fut  ma  première  loi^  la  sou- 
mission à  âa  volonté  mon  premier  devoir;  cette  volonté  m'a  élevé 
au  siège  épiscopal  de  Paris.  Ma  conscience  me  dit  qn*en  ol>éi88ant 
au  peuple  je  ne  l'ai  pas  trempé. 

))  J'ai  profité  de  rinfluence  que  me  donnait  ma  placé  sur  ler 
peuple  pour  augmenter  son  amour  pour  la  liberté  et  l'égalité; 
mais  aujourd -hui  que  la  tin  de  la  révolution  approche  ;  aujourd'hui 
que  la  liberté  mardie  à  grands  pas, que  tous  les  sentiments  se  trou- 
vent réunis;  aujourd'hui  qu'il  ne  doit  y  avoir  d'autre  culte  national 
que  celui  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  je  renonce  h  mes  fonctions 
de  ministre  du  culte  catholique;  mes  vicaires  font  la  même  déda- 
ralion  :  nous  déposons  sur  votre  bureau  nos  titres  de  prêtrise. 
Puisse  cet  exemple  consolider  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ! 
Vive  la  République  !  » 

Ce  cri  fut  répété  par  toute  l'Assemblée  et  par  les  spectateurs^  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements.  Chaumette  aussitôt  se  lève  et 
s'écrie  :  aLe  jour  où  la  Raison  reprend  son  empire  mérite  une  place 
dans  les  brillantes  époques  de  la  Révolution  française.  Je  fais  en  ce 
moment  la  pétition  que  la  Convention  charge  son  comité  d'instruc- 
tion publique  de  donner  dans  le  nouveau  calendrier  une  place  au 
jour  de  la  Raison,  o 

Le  nouveau  calendrier  avait  été  adopté  au  mois  d'octobre.  Les 
noms  des  saints  en  avaient  été  exclus^  et  on  y  avait  remplacé  l'ère 
chrétienne  par  celle  de  la  République. 

Après  la  motion  de  Chaumette,  le  président  Laloi  adressa  ces 
paroles  à  Gobel  et  aux  prêtres  qui  l'accompagnaient  :  «  Citoyens, 
l'exemple  que  vous  venez  de  donner  est  l'effet  des  efforts  àe  la 
philosophie  pour  éclairer  ies>liumains.  il  était  réservé  à  la  com- 
mune de  Paris  de  venir  la  première  annoncer  le  triomphe  de  la 
Raison.  Citoyens,  qui  venez  de  sacrifier  sur  Taufel  de  la  patrie  ces 
hochets  gothiques  de  la,  superstition,  vous  êtes  dignes  de  la  Répu-^ 
blique.  Citoyens,  qui  venez  d'abjurer  l'erreur ,  vous  ne  voulez 
prêcher  désormais  que  la  pratique  des  vertus  sociales  et  morales  : 
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c'est  le  culte  que  l^tre-Supréme  trouve  agréable  ;  vous  êtes  dignei 

j  de  lui.  D 

Les  citoyens  qui  étaient  à  la  barre  furent  admis  aux  honneurs 
de  la  séance^  au  milieu  des  cris  de  :  Vive  la  république  !  ils  se  con- 
fondirent  avec  les  membres  de  la  Convention^  qui  les  aocueillirenl 
avec  transport.  On  présenta  le  bonnet  rouge  à  Gobel  ;  il  le  mit  sur 
sa  tête,  et  un  grand  nombre  de  représentants  s'écrièrent  :  *-  L'ac- 
colade à  l'évéque  de  Paris!  Le  président  se  leva  et  dit  :  o  D'après 
l'abjuration  qui  vient  d'être  faite,  l'évéque  de  Paris  est  un  être  de 
raison,  mais  je  vais  embrasser  Gobel.  b  Puis  il  donna  à  Gobel  l'ac- 
colade fraternelle  au  milieu  des  applaudissements. 
.   En  ce  moment,  plusieurs  prêtres,  membres  de  l'Assemblée,  se 
précipitent  à  la  tribune.  Au  milieu  d'eux  est  Lindet,  évêque  de 
l'Eure,  qui  s'exprime  ainsi  :  a  Que  ceux  qui  ont  fait  la  profession  de 
prêtre  renoncent  au  charlatanisme  ;  qu'ils  obéissent  à  la  voix  de  la 
Raison.  Je  n'ai  jamais  été  charlatan,  personne  ne  m'en  accusera; 
je  n'ai  accepté  les  fonctions  d'évêque  que  parce  que  nous  étions 
dans  des  temps  difiiciles,  et  parce  que  j'ai  cru  par  là  concourir  à 
sauver  la  patrie.  J'ai  constamment  prêché  la  pure  morale  ;  je  ne 
me  suis  servi  de  la  confiance  dont  je  jouissais  que  pour  combattre 
les  royalistes  et  les  fanatiques.  J'ai  vu  avec  plaisir  que  j'avais  évité 
toute  commotion  dans  un  département  longtemps  travaillé  par  les 
ennemis  de  la  République.  Vous  savez  tous  qu'une  seule  ville  a  été 
égarée  par  les  déclamations  éloquentes  d'un  homme  justement 
proscrit.  J'attendais  le  moment  favorable  d'abdiquer  solennelle- 
ment mes  fonctions,  et  sans  danger  pour  la  patrie  :  ce  moment  est 
arrivé,  et  j'abdique.  Mes  sentiments  ne  peuvent  être  équivoques  : 
toute  la  France  sait  que  j'ai  été  le  premier  à  me  donner  une 
épouse.  Ji  Lindet  s'était  en  eCFet  marié  publiquement  avant  de  re- 
noncer solennellement  à  son  sacerdoce.  Le  curé  ViUers  renie  son 
sacerdoce  \  Julien,  ministre  protestant  de  Toulouse,  déclare  qu'il 
n'aurait  à  l'avenir  «  d'autre  divinité  que  la  liberté,  d'autre  culte 
que  celui  de  la  patrie,  d'autre  évangile  que  la  constitution  républi- 
caine. »  Lindet  remonte  à  la  tribune  pour  demander  que.  les  fêtes 
religieuses  soient  remplacées  par  des  fêtes  civiques,  afin  que  le 
passage  de  l'erreur  à  la  vérité  se  fasse  sans  secousse.  Chénier  avait 
un  rapport  tout  prêt  sur  cet  objet.  En  ce  moment,  Grégoire  entre 
dans  l'Assemblée  ;  il  a  raconté  ainsi  lui-même  ce  qui  lui  arriva  et 
ce  qu'il  dit  en  cette  circonstance  ^  : 

^  Mémoires  de  Grégoire,  chap.  5;  Histoire  des  sectas  religieuses,  par  te 
même»  1. 1;  Histoire  de  la  Convention  nationale»  par  Dncand  de  Maillane. 
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«  Huil  jours  (ayant  son  abjuration)^  dans  un  entrelien  avec 
Gobel  sur  des  matières  religieuses,  cet  évêque  m*en  avait  parlé 
avec  le  respect  qui  leur  est  dû.  L'accablement  de  la  surprise  accrut 
en  moi  celui  de  la  douleur  en  apprenant  sa  démarche  ;  je  dis  en 
apprenant,  car  j'étais  en  ce  moment  au  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

»  Rentré  à  la  séance^  je  vois  des  prêtres  catholiques,  des  minis- 
tres protestants  s'élancer  successivement  à  la  tribune  pour  blasphé- 
mer et  abjurer  leur  état.  Dès  le  moment  de  mon  arrivée,  autour 
de  moi  s'étaient  agglomérés,  comme  des  furies,  une  troupe  de  dé- 
putés montagnards. 

»  J'étais  considéré  comme  le  coryphée  du  clergé,  et,  par  cette 
raison,  ils  mettaient  plus  d'intérêt  à  m'arracher  une  abjuration, 
qui,  pour  l'impiété,  eût  été  un  triomphe,  a  II  faut  que  tu  montes  à 
»  la  tribune.  —  Et  pourquoi?  —  Pour  renoncer  h  ton  épiscopat,  i 
»  ton  charlatanisme  religieux.  —  Misérables  blasphémateurs,  je  ne 
D  fus  jamais  un  charlatan  ;  attaché  à  ma  religion,  j'en  ai  prêché  la 
»  vérité,  j'y  serai  fidèle.  )»  Dans  l'intervalle,  ils  crient  au  président 
de  m'accorder  la  parole,  «t  le  président  annonce  que  j'ai  la  parole, 
quoique  je  ne  l'eusse  pas  demandée.  Je  m'élance  à  la  tribune  ;  à 
un  épouvantable  tapage  succède  alors  un  silence  général  : 

«  J'entre  ici,  n'ayant  que  des  notions  très  vagues  de  ce  qui  s'est 
D  passé  avant  mon  arrivée.  On  me  parle  de  sacrifices  à  la  patrie  ; 
»  j'y  suis  habitué.  S'agit-il  d'attachement  à  la  cause  de  la  liberté  1 
»  j'ai  fait  mes  preuves;  s'agit-ii  du  revenu  attaché  à  la  qualité 
»  d'évéque  ?  je  vous  l'abandonne  sans  regret  ;  s'agit-il  de  la  reli- 
»  gion?  cet  article  est  hors  de  votre  domaine,  et  vous  n'avappas 
»  droit  de  l'attaquer.  J'entends  parler  de  fanatisme  et  de  supersti- 
»  tion  :  je  les  ai  toujours  combattus;  mais  qu'on  définisse  ces  mots, 
»  et  l'on  verra  que  la  superstition  et  le  fanatisme  sont  diamétrale- 
o  ment  opposés  à  la  religion. 

»  Quant  à  moi,  catholique  par  conviction  et  par  senlknent, 
»  prêtre  par  choix,  j'ai  été  désigné  par  le  peuple  pour  être  évêque  ; 
»  mais  ce  n'est  ni  de  lui,  ni  de  vous  que  je  tiens  ma  mission.  J'ai 
a  consenti  à  porter  le  fardeau  de  l'épiscopat  dans  un  temps  où  il 
»  était  entouré  de  peines;  on  m'a  tourmenté  pour  l'accepter;  on 
»  me  tourmente  aujourd'hui  pour  faire  une  abdication  que  l'on  ne 
x>  m'arrachera  pas.  J'ai  tâché  de  faire  du  bien  dans  mon  dUocèse  ; 
D  agissant  d'après  les  principes  sacrés  qui  me  sont  chers,  et  que  je 
D  vous  défie  de  nous  ravir  ;  je  reste  évêque  pour  y  en  faire  encore  ; 
o  j'invoque  la  liberté  des  cultes.  » 
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»  Ce  discours  fui  iaterroaipu  vin^'t  fois  ;  car  dès  que  les  persécu- 
teurs s'aperçurent  que  je  parlais  en  sens  opposé  à  leurs  ^ues,  des 
rugissements  éclatèrent  pour  étouffer  ma  voix,  dont  j'élevais  à 
mesm*e  le  diapason  ;  et  ces  rugissements  se  prolongèrent  jusqa  à 
la  iin  de  mon  discours.  Je  doute  que  le  pinceau  de  Milton,  accou- 
tumé à  peindre  les  spectacles  des  démons,  pût  rendre  cette  scène. 

»  Descendu  de  la  tribune^  je  retourne  à  ma  place  :  on  s'éloigne 
de  moi  comme  d'un  pestiféré  ;  si  je  tourne  la  téte^  je  vois  des  re- 
gards furibonds  dirigés  sur  moi  ;  sur  moi  pieu  vent  les  menaces, 
les  injures. 

»  Accablé  par  l'aspect  des  outrages  faits  i\  la  religion,  et  plus 
encore  de  ceux  que  ces  événements  lui  présageaient,  j'éprouvais 
toujours  une  douce  satisfaction  d'avoir  bravé  cet  orage;  je  remer- 
ciai Dieu  d'avoir  soutenu  ma  faiblesse  et  de  m  avoir  donné  Li  force 
de  confesser  Jésus-Christ.  La  séance  finie,  je  me  traîne  chez  luoi, 
et,  persuadé  que  mon  discours  improvisé  ne  pouvait  échappera 
riiistoire,  je  m'empressai  de  le  confier  au  papier.  » 

Le  Moniteur  n'a  donné  qu'une  courte  analyse  du  discours  de 
Grégoire,  et  lui  fait  dire  qu'il  abandonnera  i'épiscopat  quand  on 
le  voudra.  Grégoire  a  protesté  contre  cette  inexactitude.  De  son 
côté,  la  Feuille  du  salut  public  ^  contredit  le  journal  officiel,  eu 
afifirmant  que  la  Convention  applaudit  à  la  résolution  énoncée  par 
Grégoire,  de  rester  évéque.  La  rage  des  ennemis  de  cet  évèque 
démontre  qu'il  a  parlé  en  effet  comme  il  l'a  rapporté,  et  ils  firent 
afficher  dans  tout  Paris  une  diatribe  contre  lui  intitulée  :  Un  tnoi 
à  r évéque  Grégoire.  Sa  conduite  postérieure  prouve  de  même  la 
vérité  de  ses  affirmations,  car  il  se  donna  toujours  comme  évéque 
de  Loir-et-Cher,  même  lorsque  le  culte  chrétien  eût  été  remplacé 
par  celui  de  la  Raison  ou  de  l'Ètre-Supréme  de  Robespierre.  Pen- 
dant dix^huit  mois,  il  s'attendit  à  Téchafaud  ;  son  républicanisme 
exalté  et  son  indépendance  de  tous  les  partis  qui  voulaient  domi- 
ner purent  seuls  le  préserver  de  la  mort. 

Après  le  discours  de  Grégoire,  on  lut  à  la  Convention  des  lettres 
de  Gay-iVernon,  évéque  de  la  Haute-Vienne,  et  de  Lalande,  évéque 
de  la  Meurthe,  qui  suivaient  l'exemple  de  Gobel  et  de  Lindet.  ils 
eurent  trop  d'imitateurs.  Un  prêtre  de  Paris  demanda  à  la  com- 
mune de  changer  son  nom  d'Erasme  en  celui  d'Apôsiai,  ce  qui  lui 

*  Feuille  du  salut  public,  n.o  130,  p.  2. 


DE  l'éqlisb  de  riANCB.  321 

fui  accordée  On  adopta  le  mot  se  déprêtriser  pour  désigner 
l'apostasie  de  tous  ceux  qui  renoncèrent  à  leur  sacerdoce  et  à  la 
reÛgion. 

Nous  n'enregistrerons  pas  toutes  les  déclarations  impies  adres- 
sées &  la  ConTention  ou  aux  communes  par  ces  ecclésL'istiques  '  ; 
quelques  personnages  cependant  doivent  être  mentionnés  à  cause 
de  leur  importance.  Tels  furent  les  évéques  d'Évreux^  Beauvais, 
Saint-Omer^  Orléans,  Bourges,  Moulins,  Périgueux,  Angouléme 
et  Nimes,  qui  se  marièrent.  Quelques  autres  évéques  constitution- 
nels aposlasièrent  d'une  manière  plus  ou  moins  formelle  ;  mais  la 
grande  majorité  resta  fidèle  à  la  religion  et  au  célibat  ecclésiastique; 
plusieurs  même  défendirent  le  célibat  avec  autant  de  science  que 
de  courage. 

Un  grand  nombre  de  vicaires  épiscopaux  et  de  prêtres  imitèrent 
les  évéques  apostats.  Citons  seulement  le  fameux  Sièges.  Il  déclara 
que  depuis  longtemps  il  n'était  plus  prêtre  et  qu'il  n'avait  jamais 
été  dans  les  chaînes  du  sacerdoce  que  de  la  même  manière  que 
les  prisonniers  étaient  autrefois  à  la  Bastille.  Lebon,  Duquesnoy, 
Lakanal,  Chabot,  Goyre-Laplauche,  Poultier,  Chastes,  Ichon, 
Schneider,  Roux,  sont  les  plus  célèbres  de  ceux  qui  renoncèrent 
au  sacerdoce.  Ils  furent  nombreux,  et  Grégoire  '  porte  à  deux  mille 
le  nombre  de  ceux  qui  se  marièrent. 

La  section  des  sans'-culottes  de  Paris  présenta,  dans  la  séance 
du  20  brumaire,  à  l'Assemblée,  huit  prêtres  qui  avaient  apostasie 
au  pied  de  la  chaire  de  Notre-Dame.  Les  sans-culoites  étaient 
suivis  d'une  troupe  de  jeunes  femmes  vêtues  de  blanc  et  ceintes 
d'un  ruban  tricolore,  la  tète  ornée  de  fleurs.  Après  elles,  s'avançait 
la  déesse  de  la  Raison.  C'était  une  danseuse  de  l'Opéra,  portée  par 
quatre  hommes  dans  un  fauteuil  orné  de  guirlandes  de  chêne  ;  le 
bonnet  de  la  Liberté  était  posé  sur  sa  tête,  et  sur  ses  épaules  flot- 
tait un  manteau  bleu;  sa  main  droite  s'appuyait  sur  une  pique*. 
Chaumetle,  procureur  de  la  co^mmune  et  grand  prêtre  de  la  Raison, 


1  Jtfmiteiir,  n.o  51, 11  novembre  1703. 

s  On  peut  consulter  le  Momieur,  n.o  51  et  suiv.  ;  novembre  1793  et  8Miv.  ; 
Annales  de  la  Religion,  passim. 

*  Grégoire,  Histoire  du  Hariage  des  prêtres. 

*  Moniteur,  loc.  ciL;  Grégoire,  Histoire  des  sectes  religieuses,  t.  f  ; 
toire  de  la  Convention,  ou  Mémoires  de  Durand  de  Maiilane,  cb.  9. 
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s'écrie  alors  dans^  son  enthousiasme  :  a  Vous  l'avez  tu,  citoyens 
législateurs,  le  fanatisme  a  lâché  prise;  U  a  abandonné  la  place 
qu'il  occupait  à  la  Raison,  à  la  justice  et  à  la  vérité  :  ses  yeux  km- 
ches  n'ont  pu  soutenir  l'éclat  de  la  lumière,  Il  s'est  enfni.  Nous 
nous  sommes  emparés  des  temples  qu'il  nous,  abandonnait  Nous 
les  avons  régénérés. 

»  Aujourd'hui,  tout  le  peuple  de  Paris  s'est  transporté  sous  les 
voûtes  gothiques  frappées  si  longtemps  de  la  voix  de  l'erreur,  et 
qui,  pour  la  première  fois,  ont  retenti  du  cri  de  la  vérité.  Là,  nous 
aTons  sacriAé  à  la  liberté,  à  l'égalité,  à  la  nature  ;  là,  nous  avons 
crié  Vive  la  Montagne^  et  la  Montagne  nous  a  entendus,  car  elle 
.  venait  nous  joindre  dans  le  temple  de  la  Raison.  Nous  n'avcms 
point  offert  nos  sacrifices  à  de  vaines  images,  à  des  idoles  inani- 
mées* Non,  c'est  un  chef-d'œuvre  de  la  nature  que  nous  avons 
choisi  pour  la  représenter,  et  cette  image  sacrée  a  enflammé  tons 
les  cœurs.  Un  seul  vœu,  un  seul  cri  s'est  fait  entendre  de  toutes 
parts.  Le  peuple  a  dit  :  plus  de  prêtres,  plus  d'autres  dieux  que 
ceux  que  la  nature  nous  offre. 

»  Nous,  ses  magistrats,  nous  avons  recueilli  ce  vœu,  nous  vous 
l'apportons;  du  temple  de  la  Raison  nous  venons  dans  celni  de 
la  loi  pour  fêter  encore  la  Liberté.  Nous  vous  demandons  que  la 
ci-devant  métropole  de  Paris  soit  consacrée  à  la  Raison  et  à  h 
Liberté.  Le  fanatisme  Ta  abandonnée,  les  êtres  raisonnables  s'en 
sont  emparés,  consacrez  leur  propriété,  d  L'ex-capucin  Chabot  fait 
une  motion  en  règle  de  la  demande  de  Chaumette.  Ronune  de- 
mande que  la  déesse  de  la  Raison  se  place  à  côté  du  président; 
Chaumette  la  conduit  au  bureau.  Le  préêideni  et  les  iecrétairts 
lui  donnent,  ditle  Moniteur,  te  baiser  fraternel^  et  la  salle  retentit 
d'applaudissements.     . 

La  motion  de  Chabot  fut  ensuite  décrétée,  et  l'église  de  jMr^ 
Dame  devint  le  temple  de  la  Raison.  <r  Je  demande,  ditThuriot, 
que  la  Convention  marche  en  corps,  au  milieu  du  peu^e,  au  temple 
de  la  Raison,  pour  y  chanter  l'hynme  à  la  Liberté,  o  Sa  proposition 
fut  accueillie  par  des  acclamations;  et  la  Convention,  se  mêlant  au 
peuple,  se  mit  en  marche  vers  Notre-Dame,  pour  y  inaugurer  le 
nouveau  culte  et  entendre  ces  vers  de  Chénier  : 

tt  Descends,  ô  Liberté,  fllle  de  la  nature. 
»  Le  peuple  a  reconquis  son  pouvoir  immortel  : 
»  Sur  les  pompeux  débris  de  l'antique  Imposture 

»  Ses  mains  relèvent  ton  autel. 
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i>  Venez,  vainqueurs  des  rois,  TEurope  vous  contemple  ; 
»  Venez,  sur  les  faux  dieux  étendez  vos  succès. 
»  Toi,  sainte  Liberté,  viens  tiabiter  ce  temple, 
»  Sois  la  Déesse  des  Français.  » 

Les  départements  imitèrent  Paris.  Les  églises  furent  transfor- 
mées en  temples  de  la  Raison.  La  plus  petite  ville  voulut  avoir  sa 
Déesse^  et  les  chaires  retentirent  des  déclamations  de  Tathéisme. 
Un  voiJe  de  deuil  couvrit  la  France.  Chacun  fut  obligé  de  refouler 
dans  son  cœur  ses  sentiments  religieux^  de  peur  de  paraître  suspect 
et  de  monter  sur  Téchafaud.  Les  fanatiques  de  la  Raison  s'aban- 
donnèrent^ en  son  honneur^  aux  discours  et  aux  actes  les  plus 
dégoûtants  *. 

AGn  de  mettre  la  métropole  de  Paris  en  harmonie  avec  sa  nou- 
velle destination^  la  commune  'décida  que  les  statues  qui  ornaient 
le  portail  seraient  détruites.  Mais  comme  le  fameux  athée  Dupuis 
avait  reconnu  un  système  planétaire  dans  celles  des  deux  portes 
latérales^  on  adjoignit  cet  écrivain  à  l'administration  des  travaux 
publics^  afin  de  conserver  les  objets  utiles  aux  arts  *. 

Le  culte  de  la  Raison  dura  jusqu'au  8  juin  1794^  que  Robes- 
pierre fit  décréter  l'existence  de  TÈtre-Supréme. 

A  cette  époque  *,  les  départements  étaient  couverts  de  comités 
de  surveillance,  de  comités  révolutionnaires,  de  tribunaux  révolu- 
tionnaires^ de  commissions  militaires.  Les  couvents^  changés  en 
prisons^  regorgeaient  de  prisonniers^  dont  on  menait  chaque  jour 
une  partie  à  la  guillotine,  qui  était  en  permanence,  o  La  France 
ruisselait  de  sang,  de  sang  innocent,  dit  Grégoire,  car  dans  la 
foule  des  condamnés  on  eût  à  peine  trouvé  quelques  coupables 
subissant  un  châtiment  mérité.  La  piété,  rattachemedt  à  la  reli- 
gion, la  qualité  de  prêtre  étaient  des  crimes  irrémissibles;  etsiTex- 
cès  du  mal  n'eût  amené  le  remède,  les  persécuteurs  se  proposaient 
bien  d'extirper  jusqu'au  dernier  ministre  des  autels,  qui  ne  serait 
pas  marié,  ou  qui  n'aurait  pas  arpostasié.  » 

Les  églises  que  Ton  n'avait  pas  transformées  en  temples  de  la 
Raison  étaient  fermées.  Plusieurs  servaient  de  local  pour  les  réu- 

1  On  peut  en  voir  les  détails  authentiques  dans  lUistoire  des  sectes  reli- 
gieuses, par  Grégoire,  1. 1. 

*  Moniteur,  n.o  5i;  14  novembre  1703. 

*  Grégoire,  Histoire  des  sectes  religieuses,  1. 1  ;  Hémoires  de  Thibeaudeau  ; 
Mémoires  sur  les  prisons,  de  la  Collection  de  Baudoin  ;  Annales  de  la  Religion, 
pastim. 
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nions  des  clubs  ^  d^autres  de  salles  de  danse  ou  de  spectacle.  Les 
fidèles  et  les  prêtres,  soit  constitutionnels,  soit  insermentés,  se 
réfugiaient  dans  quelques  lieux  solitaires  pour  y  célébrer  les  saints 
mystères,  participer  aux  sacrements.  Ceux  qui  étaient  saisis  étaient 
aussitôt  jetés  dans  les  prisons,  d'où  ils  ne  sortaient  souvent  que 
pour  aller  à  la  mort. 

Cependant,  les  orgies  du  culte  de  la  Raison  avaient  fait  naître 
dans  les  âmes  une  répulsion  invincible.  Robespierre  profita  de 
cette  disposition  pour  perdre  ceux  qui  avaient  inventé  ce  culte.  Cet 
honune,  par  son  astuce  et  ses  souplesses,  parvint  à  se  débarrasser 
de  tous  ceux  qui  pouvaient  lui  disputer  la  dictature  de  la  France. 
Il  fit,  de  ses  antagonistes,  autant  de  victimes.  La  guillotine  fonc- 
tionna d'une  manière  horrible  pendant  êon  règne,  qui  fut  appdé, 
même  officiellement,  le  régne  de  la  terreur.  Robespierre,  malgré 
ses  vices,  avait  vu  avec  dégoût  les  saturnales  du  culte  de  la  Raison; 
disciple  de  J.-J.  Rousseau,  il  croyait  à  l'existence  de  Dieu  et  à 
l'immortalité  de  l'âme.  Parvenu  au  faite  de  la  puissance,  il  résolut 
d'obtenir  de  la  Convention  un  décret  qui,  en  abolissant  le  culte 
inventé  par  Chaumette,  consacrerait  le  déisme.  Le  7  mai  1794  S 
il  monta  à  la  tribune  et,  au  nom  du  comité  du  salut  public,  lut  un 
rapport,  et  proposa  un  décret  dont  le  premier  article  était  que  le 
peuple  français  reconnaissait  l'existence  de  TÊtre-Supréme.  L'a^ 
ticle  XI  reconnaissait  en  principe  la  liberté  des  cultes.  Déjà  Dantoa 
et  Couthon  avaient  demandé  l'abolition  du  culte  de  la  Raisoo. 
Lorsque  Robespierre  eut  lu  son  rapport,  Couthon  monta  à  la  tri- 
bune, demanda  qu'il  fût  traduit  en  toutes  les  langues,  et  envové 
dans  tout  l'Univers,  afin  de  réhabiliter  la  Convention  a  outragée 
par  des  hommes  infâmes,  qui,  pour  porter  le  désespoir  dans  le  cœur 
du  juste,  proclamaient  le  matérialisme  et  niaient  l'existence  d'un 
Étre-Supréme.  » 

Séance  tenante,  le  décret  de  Robespierre  et  la  proposition  àe 
Couthon  furent  adoptés.  Le  peintre  David  fut  chargé  de  présenter 
le  plan  d'une  fête  nationale,  fixée  au  20  prairial  (8  juin),  en  l'hon- 
neur de  l'Étre-Supréme, 

Le  plan  de  David  fut  adopté,  et  Chénier,  le  chantre  de  la  Raison, 
composa  une  des  hymnes  àl'Être-Suprôme  ".  Il  faut  avouer  qu  elle 
contenait  des  strophes  d'une  grande  beauté,  comme  celles-ci  : 

«  Moniteur,  séance  du  18  floréiil  Ç[  mai  1794). 

*  V.  le  plan  de  David  et  IhymiK*  deChéaier  au  n.o  259  du  ifonilftir,  7jaiB 
179*. 


DE  l'Église  de  rtAKcs.  3i5 

c  0  toi  aeul  incréé,  seul  grand,  seul  nécessaire. 

]»  Auteur  de  la  Tertu«  principe  de  la  loi, 

»  Du  pouvoir  despotique  immuable  adversaire. 

»  La  France  est  debout  devant  toi. 
»  ....  11  est  pour  ta  gloire  un  sanctuaire  auguste, 
9  Plus  grand  que  l'empirée  et  ses  palais  d'azur  : 
»  Dieu  lui-même,  habitant  le  cœur  de  Tbomme  juste, 

»  T  goûte  un  encens  libre  et  pur.  » 

• 

La  fête  eut  lieu  au  jour  fixé^  Les  représentants  du  peuple  y 
assistèrent  j  ayant  le  panache  au  chapeau  et  la  ceinture  tricolore  ; 
la  veille,  toutes  les  maisons  avaient  été  décorées  de  branches 
d'arbre,  de  guirlandes  de  feuillages  et  de  fleurs,  de  drapeauz  et 
de  banderolles  tricolores.  Dès  le  matin,  tout  Paris  était  en  mouve- 
ment; les  hommes,  depuis  l'âge  de  quatorze  ans,  étaient  sous  les 
armes;  les  femmes  portaient  toutes  des  ceintures  tricolores.  Le 
canon  du  Pont-Neuf  indiqua,  à  huit  heures,  le  départ  des  sections 
pour  le  Jardin  des  Tuileries.  Les  femmes  qui  faisaient  partie  du 
cortège  de  chaque  section  portaient  des  bouquets  de  roses;  les 
jeunes  filles  des  corbeilles  de  fleurs  diverses  ;  les  hommes  et  les 
garçons  des  branches  de  chêne.  La  Convention  prit  place  sur  Tarn- 
phithéâtre  dressé  pour  elle,  et  Robespierre,  après  avoir  prononcé 
un  discours  en  Thonneur  de  la  divinité,  mit  le  feu  à  une  statue 
qui  représentait  l'athéisme. «La  statue  incendiée,  parut  aux  yeux 
des  spectateurs,  l'image  de  la  Sagesse.  Pendant  ce  temps  se  faisait 
entendre  une  musique  puissante,  à  laquelle  se  mêlaient  les  cris  d'al- 
légresse et  les  acclamations. 

Le  cortège  entier  se  mit  ensuite  en  marche  pour  le  Champ-de- 
Mars.  La  Convention  était  au  milieu,  entourée  d'un  ruban  tricolore 
porté  par  une  députation  d'enfants,  d'adolescents,  d'hommes  et  de 
vieillards.  Chaque  représentant  portait  à  la  main  un  bouquet  com- 
posé d'épis  de  blé,  de  fleurs  et  de  fruits.  Le  centre  du  cortège  était 
occupé  par  un  char  sur  lequel  étaient  les  principaux  attributs  de 
l'agriculture,  des  arts  et  de  l'industrie.  Au  centre  du  Champ-de- 
Mars,  on  avait  élevé  une  Montagne^  symbole  de  la  Convention. 
Elle  fut  bientôt  couverte  d'une  foule  immense;  l'hymne  de  l'Être- 
Suprême  fut  chanté  avec  enthousiasme  et  l'athéisme  brûlé  de 
nouveau.  Par  respect  pour  la  divinité,  on  défendit  de  représenter 
la  fête  sur  aucun  théâtre. 

Malgré  l'idée  trop  païenne  qui  dominait  dans  cette  fête,  on  doit 

*  F.  le  Moniteur,  7  juin  et  jourâ  suiv.  ;  Grégoire,  Histoire  des  sectes  reli- 
gieufles,  t.  i. 
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avouer  qu'elle  eut  quelque  chose  de  grande  surtout  lorsqu'on  la 
rapproche  des  honteuses  saturnales  de  la  déesse  RaîsoB.  Elle  an- 
nonçait du  moins  dans  le  Gouvernement  un  retour  à  des  idées  plus 
saines,  et  Ton  doit  remarquer  que,  dans  son  décret  relatif  à  cette 
fête,  laConventîon  avait  proclamé  le  principe  de  la  liberté  des  cultes. 

Quelques  jours  après  la  fête  de  TÉtre-Supiiême,  la  police  dé- 
roirvrit  une  secte  ridicule,  dont  les  fondateurs  étaient  Tex-char- 
treux  dom  Gcrle,  ancien  député  à  la  Constituante^  et  Gadterine 
Théot,  espèce  d'illuminée,  qui  se  faisait  appeler  la  mère  de  Dieu. 
La  société  de  Catherine  Théot  et  de  Gerle  Ait  incriminée  an  point 
de  vue  politique.  La  police  en  surprit  les  mystères,  et  le  torible 
Tadier,  au  nom  des  comités  de  sûreté  générale  et  de  saint  poblic, 
les  dévoila  devant  la  Convention  ^  Catherine  Théot  demenraità 
Paris,  rue  Contrescarpe,  a  On  voit  dans  ce  réduit,  dit  Vadicr,  un 
essaim  nombreux  de  bigotes  et  de  nigauds  se  grouper  antoor  de 
cette  ridicule  pagode  ;  on  y  voit  aussi  quelques  chefs  de  file  piQ$ 
dangereux  encore  :  ce  sont  des  demi-savants,  des  médecins,  des 
hommes  de  loi,  des  capitalistes  oisifs,  qui,  détestant  la  révolution. 
se  mêlent  à  ces  momeries  avec  des  intentions  perfides.  On  y  voit 
des  Mesmériens,  des  illuminés,  de  ces  cagots  atrabilaires  et  vapo- 
reux qui,  avec  un  cœur  froid  pour  la  patrie,  ont  la  tête  chaude 
et  bien  disposée  à  la  troubler  et  à  la  trahir.  »  Nous  n'entrerons 
point  dans  le  détail  des  niaiseries  indécentes  qui  accompagnaient 
l'initiation  du  nouveau  culte  ;  ses  rites  étaient  un  mélange  d'idées 
judaïques  et  chrétiennes,  telles  que  pouvaient  les  engencerdes  cer- 
veaux malades.  Gerle  ayant  clé  l'objet  de  quelques  soupçons, 
obtint  de  Robespierre  un  certificat  de  civisme.  Cet  acte,  trouvé  par 
la  police  au  domicile  de  Catherine  Théot,  servit  de  prétexte  aoi 
ennemis  du  tyran  pour  lui  arracher  l'auréole  dont  il  avait  voulo 
ceindre  sa  tête  à  la  fête  de  l'Être-Supréme,  le  rendre  ridicule  en 
le  transformant  en  verbe  divin,  d'après  Catherine  Théot,  et  l'im- 
pliquer dans  une  conjuration  imaginaire,  qu'ils  surent  habilement 
faire  surgir  de  l'association  ridicule  de  Gerle.  Barère  et  Vadier 
partirent  de  là  pour  perdre  Robespierre,  qui  monta  peu  de  temps 
après  sur  l'échafaud. 

Après  la  chute  de  Robespierre,  la  Convention  renonça,  pour  uo 
temps,  aux  mesures  rigoureuses,  et  manifesta  quelque  velléité  de 

>  Rapport  de  Vadier,  dans  la  séance  du  27  prairidl  (15  juin  1791);  les  U^ 
tores  de  la  Mère  de  Dieu  dévoilés,  par  Vilate. 
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tolérance  '.  Le  3  ventôse  %  sur  le  rapport  de  Boissy-d'Anglas^  elle 
proclamai  la  liberté  des  cultes,  et  rendit  un  décret  dont  voici  les 
principaïuc  articles  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation  réu- 
nis, décrète  : 

»  Art.  l*'.  Conformément  à  Tarticje  YII  de  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  Tarticle  CXXII  de  la  Constitution,  l'exercice 
d'aucun  culte  ne  peut  élre  troublé. 

o  Art.  3.  La  République  n'en  salarie  aucun. 

»  Art.  3.  Elle  ne  fournit  aucun  local,  ni  pour  l'exercice  du  culte, 
ni  pour  le  logement  des  ministres. 

»  Art.  4.  Les  cérémonies  de  tout  culte  sont  interdites  hors  de  ' 
Tenceinte  choisie  pour  leur  exercice. 

»  Art.  5.  La  loi  ne  reconnaît  aucun  ministre  du  culte  ;  nul  ne 
peut  paraître  en  public  avec  les  habits,  ornements  ou  costumes 
affectés  à  des  cérémonies  religieuses. 

»  Art.  6.  Tout  rassemblement  de  citoyens  pour  l'exercice  d'un 
culte  quelconque  est  soumis  à  la  surveillance  des  autorités  consti- 
tuées. Cette  surveillance  se  renferme  dans  des  mesures  de  police  et 
de  sûreté  publique. 

D  Art.  7.  Aucun  signe  particulier  k  un  culte  ne  peut  être  placé 
dans  un  lieu  public,  ni  extérieurement,  de  quelque  manière  que 
ce  soit.  Aucune  inscription  ne  peut  désigner  le  lieu  qui  lui  est 
affecté;  aucune  proclamation  ni  convocation  publique  ne  peuvent 
être  faites  pour  y  inviter  les  citoyens. 

»  Art.  8.  Les  communes  ou  sections  de  commune,  en  nom  col- 
lectif, ne  peuvent  acquérir  ni  louer  de  local  pour  l'exercice  des 
cultes.  X) 

Par  ce  décret,  la  Convention  ne  dérogea  pas  à  son  décret  du 
mois  de  septembre  précédent  ^  par  lequel  elle  accordait  des  pen-. 
sions  aux  ecclésiastiques  qui  avaient  abjuré  ou  qui  avaient  continué 
leurs  fonctions.  Mais  les  dispositions  des  lois  précédentes  contre 
c«ux  qui  n'avaient  pas  fait  le  serment  d'égalité  furent  maintenues. 
Ce  serment,  n'ayant  rien  de  religieux,  pouvait  être  prêté  sans 


^  MénM^es  de  Thibeaudeau  ;  de  Durand  de  Maillanc  ;  du  duc  de  Monlpen- 
sier  (frère  du  roi  Louis-Philippe). 
*  JfORtlMir,  séance  du  3  ventôse  (21  février  1705). 
>  Moniteur,  séance  de  la  2.e  sans-culotide  de  Tan  II  (16  septembre  1704). 
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difficulté  par  les  anciens  insermentés;  mais  comme  fls  étaient, 
pour  la  plupart,  ennemis  du  GouTernement  républicain,  ils  penii- 
tèrent  dans  leur  refus  de  serment  politique,  et  restèrent  ainsi  sons 
le  coup  des  peines  prononcées  contre  eux. 

Grégoire  s'honora  en  s'élevant  avec  énergie  contre  les  cruautés 
dont  ils  furent  Tobjet.  Un  vieillard  de  quatre-vingt-deux  ans,  dé- 
tenu à  Aurillac,  ayant  demandé,  par  une  pétition,  à  être  rendu  à 
sa  famille,  Grégoire  profita  de  cette  occasion  pour  plaider  la  cause 
des  déportés  :  «  Telle  a  été,  s'écria-t-il  ^y  la  cruauté  exercée  contre 
des  prêtres,  que  cent  quatre-vingt-sept,  dont  plusieurs  du  dépar- 
tement de  la  Meuse,  ayant  été  injustement  tran^rtés  à  Rochefort, 
ce  nombre  est  réduit  à  soixante  ;  les  autres  sont  morts  de  mauvais 
traitements  et  de  misère.  Si,  pour  mettre  un  homme  en  liberté  Ton 
demandait  s'il  est  procureur,  avocat  ou  médecin,  cette  question 
indignerait  ;  et  Ton  demande  s*il  est  prêtre?  Quel  que  soit  un  indi- 
vidu, s'il  est  mauvais  citoyen,  frappez-le  ;  s'il  est  bon  citoyen,  pro- 
tégez-le. Tant  que  l'on  suivra  des  principes  contraires,  on  n'aura 
que  le  régime  des  sots,  des  fripons  et  des  tyrans,  et  ce  régime 
existe  encore  en  grande  partie.  Ce  sont  là  des  vérités  que  je  dâen- 
drai  toujours  d'une  manière  intrépide.  » 

Les  transportes  de  Rochefort  dont  parlait  Grégoire  étaient  en 
partie  insermentés  et  en  partie  constitutionnels.  Les  uns  et  le6 
autres  avaient  été  également  persécutés  depuis  l'établissement  des 
cultes  de  la  Raison  et  de  l'Étre-Suprême.  Ils  périrent,  pour  la  plu* 
part,  de  misère  et  de  la  peste  qui  se  déclara  parmi  eux. 

Dans  la  séance  du  4  novembre  1794*,  on  s'était  déjà  élevé  contre 
les  violences  faites  à  ces  prêtres,  dont  la  plupart  avaient  saiisfcU 
à  la  loi,  et  qui  n'en  avaient  pas  moins  été  compris  dans  la  mesure 
qui  ne  devait  frapper  que  les  ennemis  du  Gouvernement.  Rewbel 
avait  fait  renvoyer  cette  affaire  à  trois  comités,  qui  ne  s'en  occupè- 
rent point.  Après  le  discours  de  Grégoire,  prononcé  le  8  décembre, 
l'affaire  des  déportés  de  Rochefort  fut  renvoyée  au  comité  de  sûreté 

I  Ibid,,  séance  du  i8  frimaire  (8  décembre  1794)  ;  Mémoires  de  Grégoire, 
ch.  5. 

*  Moniteur n  séance  du  14  brumaire  (4  novembre  1794).  Le  nombre  total 
des  déportés  à  Rochefort  était  alors  de  sept  à  huit  cents  ;  Annales  de  la  Re- 
ligion, 1. 1,  p.  44.  Il  devint  depuis  plus  considérable.  Le  Directoire,  qui  imita 
la  Convention  dans  ses  mesures  de  rigueur,  la  guillotine  exceptée,  transport! 
aussi  un  grand  nombre  de  prêtres  à  Rochefort,  où  ils  eurent  à  {supporta*  les 
mêmes  épreuves. 
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générale.  Grégoire  l'y  suivit  et  obtint  enfin  que  les  malheureux 
prêtres  qui  avaient  survécu  à  tant  de  souffrances  seraient  élargis. 
Grégoire  avait  fortement  contribué  aux  décrets  sur  la  liberté  des 
cultes.  Depuis labolition  du cuUe  catholique^  il  espérait  que  l'excès 
des  désordres  ramènerait  la  Convention  au  bon  sens,  et  il  se  rendait 
toujours  à  TAssemblée,  ayant  en  poche,  comme  il  le  dit  lui-même, 
son  discours  sur  la  liberté  des  cultes.  Le  21  décembre  1794  S  Ché- 
nier,  ayant  proposé  au  nom  du  comité  d'instruction  publique  des 
fêtes  obligatoires  pour  chaque  décadi,  afin  de  remplacer  Fancien 
dimanche,  Grégoire  réclama  aussitôt  la  liberté  des  cultes,  dans 
un  discours  remarquable  à  plusieurs  titres.  11  s'éleva  surtout  contre 
la  violence  à  l'aide  de  laquelle  on  avait  voulu  comprimer  les  senti- 
ments religieux:  a  Une  opinion,  dit-il,  cède  à  l'éclat  de  la  lumière, 
jamais  à  la  violence;  vouloir  commander  à  la  pensée,  c'est  une 
entreprise  chimérique,  car  elle  excède  les  forces  humaines;  c'est 
une  entreprise  tyranniquc^  car  nul  n'a  le  droit  d'assigner  les  bornes 
de  ma  raison....  Réfléchissez  bien  que  l'effet  inévitable  de  la  per- 
sécution est  d'abâtardir  le  peuple  ;  c'est  le  premier  pas  vers  l'es* 
clavage.  Un  peuple  qui  n'a  pas  de  liberté  de  culte  sera  bientôt  sans 
liberté.  La  persécution  est  donc  un  calcul  détestable  en  politique... 
Les  orages  de  la  Révolution  ont  pu  nécessiter  quelques  mesures 
de  rigueur.  Des  représentants  du  peuple  en  mission  ont  cru  que  le 
bien  public  commandait  la  suspension  provisoire  de  certaines  as- 
semblées religieuses,  dans  plusieurs  départements  où  le  souffle  du 
royalisme  empoisonnait  encore  l'atmosphère;  mais  ces  mesures 
doivent  cesser  avec  le  besoin.  »  Grégoire  souleva,  par  son  discours, 
un  orage  qui  ne  lui  inspura  aucune  crainte,  il  était  habitué  à  braver 
à  la  tribune  les  clameurs  des  ennemis  du  Christianisme.  Il  eut  le 
courage  de  stigmatiser,  dans  son  discours,  les  honteuses  apostasies 
de  novembre  1793,  et  les  déclamations  qui  les  avaient  accompa- 
gnées, et  crdont  la  traduction,  dit-il,  était  à  peu  près  ceci  :  Je  vous 
déclare  que,  pendant  de  longues  années,  j'ai  été  un  imposteur  et 
un  fripon;  en  conséquence,  je  demande  que  vous  m'estimiez  et 
que  vous  m'accordiez  une  place.  »  Les  tribunes  applaudirent  à  ces 
paroles  ;  la  Montagne  ressentait  toutes  les  crispations  de  la  rage. 
La  Convention  passa  à  l'ordre  du  jour;  mais  Grégoire  Qt  imprimer 
son  discours,  et,  quelques  jours  après,  publia  une  lettre  pastorale 
sur  le  rélabliiêement  du  culte.  Ce  mandement  fut  colporté  dans 

*  Moniteur,  séance  du  l.er  nivôie  an  III. 
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les  rues  et  vendu  publiquement^  même  à  l'entrée  de  la  Gouveor 
lion.  Il  eut  un  grand  succès;  les  ennemis  du  Christianisme  redou- 
blèrent de  rage  en  vo-jant  au  bas  du  mandement  Tordre  de  le  Bre 
dans  toutes  les  paroisses  du  diocèse  de  Blois,  au  prône  de  la  messe 
paroissiale.  L'effet  de  ces  brochures  fut  immense  ;  et  la  GonventioD, 
après  aYoir  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la  liberté  des  cultes^  la  dé- 
créta trois  semaines  après^  comme  nous  l'avons  rapporté^  sur  le 
rapport  de  Boissy-d'Anglas. 

Dès  que  la  liberté  des  cultes  eût  été  décrétée^  Grégoire  et  Des- 
bois^  évéque  de  la  Somme^  songèrent  à  réorganiser  les  églises  de 
France.  Nous  laisserons  Grégoire  raconter  ce  qu'ils  fireat  alors  : 

«Les  premiers  fruits  d'un  travail  sans  relâche,  dit-4l^,*fur 
rent  les  deux  Lettres  encycliquei  *  dans  lesquelles,  après  avoir 
statué  sur  ce  qu'exigeaient  les  circonstances  pour  exclure  du  mi- 
nistère les  prêtres  apostats,  mariés,  traditeurs  des  livres  saints,  de 
leurs  titres  d'ordre,  etc.,  nous  présentions  le  plan  le  plus  vaste  et 
le  plus  susceptible  d'exécution,  pour  réorganiser  à  l'instant  les 
diocèses  et  les  paroisses.  En  même  temps,  nous  fîmes  réimprimer 
la  traduction  française  du  traité  de  Saint-Cyprien  (de  Lapsis)  Mr 
ceux  qui  étaient  tombée  dans  la  persécution. 

n  Au  signal  donné,  répondirent  dans  tous  les  diocèses  les  évé- 
ques  et  les  prêtres  fidèles  à  leurs  devoirs;  leurs  adhésIoAs  aux 
Encycliques  en  firent  le  code  provisoire  de  l'Église  gallicane, 
.malgré  les  clameurs  du  relâchement  contre  la  sévérité  de  nos  déci- 
sions. Ces  ouvrages  furent  promptement  suivis  d'autres,  répandus 
et  accueiUis  dans  tous  les  diocèses,  sur  les  fonctions  des  archipré^ 
très,  des  archidiacres,  sur  les  coadjutenrs,  etc. 

»  Beaucoup  d'Églises  étaient  veuves,  soit  qu'elles  eussent  été 
abandonnées  par  leurs  évéques,  soit  que  leurs  évêques  fussent 
morts  naturellement,  ou  égorgés  judiciairement;  et  dans  ceux-ci 
on  con^>tait  Raux,  Expilly,  Lamourette,  Gouttes,  etc. 

»  Dans  la  primitive  Église ,  le  presbytère  de  chaque  diocèse 
administrait  pendant  la  vacance  et  accélérait  la  nomination  d'an 
nouveau  prélat.  En  partant  de  ce  point,  un  mémoire  sur  l'organi- 

*  Mémoires  de  Grégoire,  ch.  5. 

*  ¥Ttiïâèn  LeUre  ent^Hque  de  phêsieurs  évêqitesde  FrmKêé  y^ 

Us  auêres  évéqtus  et  atur  ÉgUses  vacantes,  32  pages  m-6.o.  La  Kooaito  arail 
à  peu  près  le  même  titre  et  était  accompagnée  de  règles  de  disdpline,  208 
pages  in-8.o.  Cette  seconde  encyclique  ne  fut  publiée  qu*à  la  fin  de  1796,  sous 
le  Directoire. 
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sation  des  presbytères  fut  rédigé  par  Agier,  savant  jurisconsulte, 
qui,  d'après  les  usages  antiques  de  l'Église  et  les  célèbres  conciles 
d'Afrique;  d'après  Guidrapier,  Maultrot,  etc.,  en  réclamant  la 
part  très  légitime  des  prêtres  au  gouvernement  des  diocèses,  exa- 
géra leurs  droits  :  nous  installâmes  le  presbytère  de  Paris,  et 
presque  tous  les  diocèses  vacants  virent  l'établissement  des  presby- 
tères suivi  de  nominations  d'évêques. 

»  L'état  de  détresse  où  se  trouvaient  les  prélats  ne  leur  permet- 
tait guère  d'imprimer  des  lettres  pastorales  :  pour  leur  faciliter  les 
moyens  d'y  suppléer,  les  nôtres,  presque  toutes  rédigées  par  moi, 
sur  les  grands  événements  relatifs  à  la  religion,  publiées  en  com- 
mun par  les  évéques  réunis  à  Paris,  étaient  ensuite  adoptées  par 
les  diocèses,  » 

Grégoire  rapporte  ensuite  la  fondation  de  la  Société  de  philoso- 
phie chrétienne  et  celle  des  Annales  de  la  religion  *,  destinées  à 
imprimer  un  nouvel  élan  au  sentiment  religieux  et  à  combattre 
l'incrédulité.  Il  continue  ainsi  : 

«  Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que  le  décret  sur  la 
liberté  des  cultes  nous  eût  rendu  la  faculté  illimitée  d'exercer  le 
nôtre. 

»  Les  infortunés  ecclésiastiques  sortis  des  cachots,  sans  pain,  san& 
asile,  et,  comme  le  divin  fondateur  du  Christianisme,  n'ayant  pas 
où  reposer  leurs  têtes,  courbés  presque  tous  sous  le  poids  des  inlir- 
mités  ou  de  la  caducité,  avaient  à  lutter  contre  les  menaces,  les 
outrages  et  tout  ce  que  pouvait  imaginer  d'obstacles  la  férocité  des 
agents  du  Gouvernement,  irrités  de  voir  rétablir  le  culte.  Les 
voila,  ces  vertueux  ecclésiastiques,  qui,  jugés  à  Rome  comme  on 
rétait  ici  par  le  tribunal  révolutionnaire,  c'est-à-dire  sans  avoir 
été  entendus  ni  même  cités,  ont  conservé  la  religion,  le  culte  ;  tan- 
dis que  les  dissidents  *  étaient,  pour  la  plupart,  tranquilles  chez 
les  nations  étrangères,  où  ils  avaient  trouvé  des  ressources. 

»  Un  fait  incontestable,  et  qui  suggère  bien  des  réflexions,  c'est 
que  parmi  nos  persécuteurs  et  les  destructeurs  de  nos  temples, 
figuraient  des  amis  des  réfractaires;  d'après  leurs  maximes,  Â 


1  Les  Annales  de  la  Religion  ont  paru  jusqu^en  1803.  Elles  forment  18  vo- 
lumes in-8.o.  On  y  trouye  de  bons  articles  de  controverse  et  des  renseigne- 
ments précieux  pour  Thistoire  religieuse  du  temps. 

'  Grégoire  désigne  ainsi  les  prêtres  qui  avaient  reftasë  le  serment. 
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nianda  que  des  mesures  rigoureuses  fussent  appliquées  sans 
Tallîen  qui  avait  plus  que  tout  autre  contribué  à  renverser 
^pierre,  démanda  qu'il  ne  fût  pas  question  de  prêtres,  et  que 
^  contentât  de  poursuivre  et  de  punir  ceux  qui  seraient  hos- 
à  la  République,  en  tant  que  perturbateurs  de  la  société.  Les 
tés  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation  s'occu- 

'ot  des  moyens  à  adopter;  Chénier  fit  en  leur  nom  un  rap- 
dans  la  séance  du  1^  mai  *  ;  nous  en  citerons  le  passage  sui- 

l: 

'  De  toutes  les  frontières,  des  hommes  déportés  pour  n'avoir 

•  voulu  se  soumettre  aux  décrets  rendus  par  l'Assemblée  consti- 

nte,  pour  avoir  refusé  de  faire  part'e  du  corps  social,  rentrent 

lOurd'hui  sur  le  territoire  français;  ils  se  répandent  dans  les 

•es,  mais  surtout  dans  les  campagnes,  où  la  faiblesse  crédule  est 

as  défense  contre  la  séduction;  ils  abusent  de  leur  influence  sur 

-^  âmes  faibles  ;  ils  jettent  la  terreur  dans  les  consciences,  et,  par 

I  moyen  d'autant  plus  puissant  qu'il  est  secret,  ils  soulèvent 

)ntre  la  Convention  nationale  tous  les  préjugés,  toutes  les  passions, 

)us  les  mécontentements  qu'ils  prennent  soin  d'irriter.  Ce  ne  sont 

lus  des  hommes  ordinaires,  ce  sont  des  apôtres  persécutés,  ce 

ont  des  martyrs  de  la  religion  de  nos  pères.  Cependant  eux-mêmes 

>ersécutent  ceux  d'entre  les  prêtres  catholiques  qui  ont  lié  leur 

>ort  aux  destinées  de  la  Révolution  :  et  en  même  temps  ils  prêchent 

la  révolte;  ils  provoquent  ouvertement  la  royauté.  Vous  avez 

décrété  la  liberté  des  cultes,  et  l'on  cherche  à  tout  renverser  pour 

rétablir  au  milieu  de  vous  une  religion  dominante  ;  le  fanatisme 

veut  lever  contré  le  sein  de  la  République  son  poignard  usé  pai* 

les  siècles,  mais  que  n'ont  que  trop  aiguisé,  dans  ces  derniers 

temps,  le  fléau  de  la  guerre  civile,  l'oubli  de  la  saine  phUosophie 

et  les  déplorables  extravagances  d'un  athéisme  persécuteur.  » 

Conformément  aux  propositions  faites  par  Chénier,  au  nom  des 
trois  comhés,  la  Convention  décréta  que  tout  individu  condamné 
à  la  déportation,  qui  serait  trouvé  sur  le  territoire  de  la  République, 
serait  puni,  conformément  aux  lois.  Le  délai  d'un  mois  fut  ac- 
cordé aux  déportés  pour  quitter  la  France. 
Le  28  septembre  suivant  *,  la  Convention  rendit  un  décret  sur  la 


>  MoniUur,  séance  du  12  floréal  an  III  (l.er  mai  1795). 
*  ibid.f  séance  du  0  vendémiaire  (28  septembre  1705}. 
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police  extérieure  des  cultes.  Son  principal  but  était  d'avoir  des 
garanties  contre  les  insermentés.  Elle  exigea,  de  tout  ministre  du 
culte,  une  déclaration  dans  laquelle  il  reconnsdtrâîl  la  souveraineté 
du  peuple  et  promettrait  obéissance  aux  lois  de  la  République. 

Malgré  ces  décrets,  les  insermentés  restèrent  en  France  et  fu- 
rent compromis  dans  la  conjuration  royaliste,  qui  éclata  à  Paris 
le  13  vendémiaire  ^  La  Convention  irritée,  décréta,  le  3  brumaire  ', 
que  les  lois  contre  les  prêtres  réfractaires  seraient  exécutées  dans 
les  2i  heures,  dans  toute  retendue  de  la  République;  et  que  les 
administrateurs  qui  négligeraient  de  les  appliquer  seraient  condam- 
nés à  deux  ans  de  fers. 

C'est  par  cette  loi  que  la  Convention  termina  ses  séances.  Depuis 
la  chute  de  Robespierre,  elle  était  entrée  dans  une  voie  plus  libé- 
rale à  regard  de  l'Église  ;  mais  les  imprudences  et  les  conjurations 
des  royalistes  contre  la  République  la  ramenèrent  à  ses  premiers 
sentiments. 

Tandis  qu'elle  cherchait  à  renouveler  la  persécution,  les  évéques 
constitutionnels  s'appliquaient  à  réorganiser  les  diocèses,  [coitfor^ 
mément  à  leur  première  Encyclique.  Cette  lettre  avait  été  rédigées 
par  Graden,  de  la  Seine-Inférieure  ;  Desbois^  de  la  Somme  ;  Saurine, 
des  Landes;  Grégoire,  de  Loir-«t-Cher  et  Royer,  de  TAln.  Quinze 
évéques  y  adhérèrent  dès  qu'elle  parut.  Parmi  eux  on  distinguait 
Le  Coz,  Debertier,  Moïse,  Perrier  *.  Un  grand  nooibre  y  adhé* 
rèrent  dans  la  suite,  et  les  églises  vacantes  choisirent  les  prêtres 
qui  devaient  former  les  presbytères  ou  assemblées  de  prêtres  char^ 
gées  de  gouverner  les  diocèses,  pendant  la  vacance,  et  de  préparer 
Tclection  de  Tévêque. 

Dans  la  plupart  des  diocèses,  les  constitutionnels  purent  exercer 
les  cérémonies  du  culte,  soit  dans  les  églises,  soit  en  des  maisons 
particulières.  Le  15  août  1795*,  Notre-Dame  de  Paris  avait  été 
rendue  au  culte  et  solennellement  réconciliée  par  trois  évéques 
constitutionnels,  membres  de  la  Convention,  assistés  d'un  nom- 
breux clergé.  Une  foule  immense  avait  assisté  à  cette  cérémonie. 
Royer,  évêque  de  l'Ain,  qui  avait  été  prisonnier,  pendant  treiie 
mois  sous  la  Terreur,  prêcha  trois  fois  dans  cette  journée  solen- 

^  JIÊùniteur  du  13  vendémiaire  et  Jours  suiv.  (5  oetobre  1795  et  sai« .). 

*  ilrid.,  séance  du  3  brumaire  (25  octobre  1796). 

*  Annales  de  la  Beligion,  1. 1»  p.  50-60. 
^  IMd.,  p.  406. 
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nelle  ;  à  l'office  du  soir^  il  prononça  le  panégyrique  de  la  sainte 
Vierge  dans  cette  chaire  où^  deux  ans  auparavant,  avaient  retenti 
les  hideux  blasphèmes  adressés  à  la  déesse  Raison. 

Plusieurs  évéques  constitutionnels  publièrent,  à  la  même  époque^ 
des  mandements  pour  engager  les  insermentés  à  s'unir  à  eux  et  à 
se  soumettre  aux  lois  de  la  République.  On  fit  imprimer  aussi  le 
livre  fameux  intitulé  :  Avis  aux  fidèles  sur  le  schisme  dont  r Église 
de  France  est  menacée,  afin  de  convaincre  les  insermentés  qu'ils 
devaient^  pour  le  bien  de  la  religion,  renoncer  à  leurs  attaques 
contre  les  constitutionnels,  attaques  qui,  selon  l'auteur,  étaient 
sans  aucun  fondement.  Cet  ouvrage  donna  lieu  à  une  polémique 
violente  contre  les  constitutionnels.  Cependant  les  insermentés 
n'étaient  pas  d'accord  entre  eux  sur  les  principes.  Ils  disaient  tous, 
il  est  vrai,  anathême  à  ceux  qui  avaient  fait  serment,  mais  ils  se 
divisaient  touchant  les  pouvoirs  des  anciens  évéques.  Les  ultramon- 
tains  prétendaient  que  ces  évéques,  en  abandonnant  leurs  diocèses, 
avaient  abdiqué,  et  que  le  gouvernement  de  toutes  les  Églises  de 
France  appartenait  au  pape  seul.  Les  gallicans  soutenaient  les 
anciens  évéques  comme  seuls  légitimes  et  investis  d'un  pouvoir 
que  le  pape  ne  pouvait  leur  enlever.  D'anciens  religieux  se  répan- 
daient dans  les  Églises,  se  prétendant  investis  de  pleins  pouvoirs 
au  nom  du  pape  ;  les  mandataires  des  évéques  luttaient  contre 
eux,  et  ces  divisions  occasionnaient  de  grands  scandales  dans  ces 
pauvres  Églises,  déjà  si  éprouvées  depuis  longtemps.  C'est  ainsi 
qu'à  Amiens  le  P.  Martial,  ex-capucin,  et  un  ancien  chanoine  de 
cette  ville,  se  dénonçaient  mutuellement  comme  n'ayant  pas  de 
pouvoirs.  Ds  répandaient  en  même  temps  une  fouie  de  brefs  et  de 
bulles  contre  la  constitution  civile  du  clergé  et  les  constitutionnels. 
Ceux-ci  se  divisèrent  euxnmémes  ;  les  uns  rétractèrent  leur  ser- 
ment ;  les  autres  persévérèrent  ;  des  luttes  scandaleuses  avaient 
lieu  dans  un  grand  nombre  de  paroisses^  soit  entre  les  membres 
des  divers  dergés,8oit  entre  leurs  adhérents.  Telle  était  la  situation 
religieuse  de  la  France,  lorsque  la  Convention  céda  le  gouverne- 
ment au  Directoire. 
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Le  Directoire.  —  Sa  conduite  à  regard  de  l*Église.  —  Le  conseil  des  CUiq^GeaU 
favorable  aux  insermentés.  —  Il  abolit  les  lois  portées  contre  eui.  —  Le  Utee- 
toire  s'insurjrc  contre  le  conseil  des  Cinq-Cents.— Plusieurs  membres  déportés. 
—  Lois  contre  les  prélres  confirmées.  —  Serment  de  haine  k  la  royauté.—  Nou- 
velle persécution.—  Grégaire  et  Le  Coz  attaquent  les  persécuteurs.—  Deuxièioe 
Encyclique  des  constitutionnels.  —  Concile  dos  constitutionnels  à  Paris.—  Ses 
efforts  pour  la  paciflcation  de  l'église  de  France.  —  Ses  démarches  auprès  du 
pape  et  des  anciens  évéques.  —  Le  décadi.  —  La  théophilanthropie.  —  Guerre 
d'Italie.  —  Les  états  du  pape  envahis.  —  Pie  VI  en  France.  —  Il  y  meurt.  - 
Journée  du  18  brumaire.  —  Consulat. 


1795-1799. 

A  la  Convention  succéda  un  gouvernement  composé  de  deux 
Assemblées  :  celle  des  Cinq-Cents  et  celle  des  Anciens,  et  de  cinq 
mandataires  chargés  de  diriger  les  affaires  politiques  et  qui  form^ 
rent  le  Directoire  exécutif.  Le  Directoire  contrebalança  l'influence 
des  deux  Assemblées  ;  les  soumit  au  18  fructidor  (septembre  1797), 
et  fut  remplacé  au  18  brumaire  (novembre  1799)  par  le  Consulat. 

Le  Directoire  hérita  des  sentiments  de  la  Convention  à  Tégard 
des  prêtres  insermentés,  et  voulut  suivre  la  même  ligne  de  con- 
duite à  leur  égard.  Il  trouva  de  l'opposition  dans  les  conseils  des 
Cinq-Cents  et  des  Anciens,  où  plusieurs  députés  prirent  hautement 
la  défense  des  insermentés. 

Dans  la  séance  du  4  floréal  %  le  conseil  des  Cinq-Cents  admit  le 
rapport  de  Drulhe  sur  les  manœuvres  des  prêtres  réfractaireSyàsm 
lequel  il  demandait  qu'on  leur  appliquât  la  loi  de  déportation.  Dans 
la  séance  du  12%  Darracq  combattit  le  projet  de  Drulhe.  Rouyerse 
déclara  pour  l'opinion  contraire ,  s'appuyant  sur  cette  considéra* 
lion  :  que  les  prêtres  formaient  la  classe  la  plus  dangereuse  de  la 
société.  Dubruel  prit  le  parti  des  prêtres,  prétendit  que  la  loi  d'ex- 
portation, appliquée  dans  sa  rigueur,  ferait  beaucoup  «le  mal  et 
ne  procurerait  aucun  bien.  Il  présenta  un  autre  projet  dont  l'objet 
était  d'admettre  tous  les  prêtres  sans  distinction  à  prêter  un  ser- 
ment de  soumission  aux  lois,  et  de  bannir  du  territoire  français 

>  Jfoniietir,  séance  du  4  floréal  (23  avril  1796}. 

>  md.^  sétDoet  des  là  et  13  floréal  (l.er  et  2  mai  1796) 


DB  L'ÉGLIfiH  D8   FBANCE.  337 

ceux  qui  le  refuseraient,  le  rétracteraient  ou  le  modideraient ,  ù 
l'exception  des  sexagénaires,  qui  seraient  retenus  en  prison.  Une 
discussion  passionnée  eut  lieu  sur  les  deux  projets  de  Drulhe  et  de 
Dubruel.  Le  conseil  rejeta  le  dernier,  et  adopta  le  premier  avec 
quelques  modifications. 

Malgré  celte  décision,  la  loi  ne  fut  pas  exécutée,  parce  qu'elle 
fut  rejetée  par  le  conseil  des  Anciens  ^  Portails  y  plaida  surtout 
la  cause  des  prêtres  :  «  Voulez-vous  tuer  le  fanatisme,  dit-il,  main- 
tenons la  liberté  de  conscience.  Il  n'est  plus  question  de  détruire; 
il  est  temps  de  gouveiiier.  » 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  dans  la  séance  du  20  pluviôse  *,  ad- 
mit une  pétition  d'un  nommé  Albert  qui  dénonçait  les  menées  des 
prêtres  réfractaires  sur  tous  les  points  de  la  République,  et  parti- 
culièrement dans  les  départements  du  Bas-RIiin  et  de  la  Moselle. 
Dumolard  obtint  le  renvoi  de  cette  pétition  au  Directoire.  Celui-ci 
adressa  au  conseil  soixante-six  nouvelles  liasses  de  pièces  relatives 
à  la  conduite  des  prêtres  réfractaires  dans  les  départements.  Cet 
envoi  était  accompagné  d'un  rapport  du  ministre  de  la  police,  dans 
lequel  on  regardait  comme  urgente  l'application  de  mesures  sé- 
vères contre  ces  prêtres.  Le  conseil  s'y  montra  peu  disposé,  malgré 
les  premières  moUous  qu'il  avait  adoptées.  Plusieurs  députés  se 
déclarèrent  même  ouvertement  en  faveur  des  prêtres.  Madier  se 
plaignit  de  la  détention  d'un  grand  nombre  d'entre  eux  *  ;  il  fut 
appuyé  de  Dubruel,  et  ils  obtinrent  de  l'Assemblée  l'envoi  d'un 
message  au  Directoire  contre  ces  détentions.  Dubruel  proposa  ^  la- 
bolition  des  lois  qui  prononçaient  les  peines  de  réclusion  et  de  dé- 
portation contre  les  prêtres  insermentés.  Son  rapport  fut  imprimé 
et  discuté  de  concert  avec  celui  de  Fressenel  sur  la  police  des 
cul  tes.  Ces  projets  furent  attaqués  par  Jourdan  (delà  Haute-Vienne), 
Porte  et  Lamarque  ;  appuyés  par  Lémerer,  Johannet,  Pavie.  Es- 
chassériaux  s'éleva  surtout  contre  la  disposition  du  projet  qui  at- 
tribuait aux  catholiques  des  églises  et  des  presbytères,  il  trouvait 
cet  article  contraire  à  la  liberté  des  cultes.  L'orateur  avait  oublié 
qu'on  avait  laissé  au  culte  protestant  de  la  confession  d'Augsbourg 

1  Mtmitewr,  séance»  des  7,  8  et  9  fructidor  (24,  25  et  20  août  1796). 

*  IMd.,  séances  des  20,  29  et  30  pluviôse  (8, 17  et  18  février  1797). 

*  Ibid.,  séance  du  5  prairial  (24  mai  1797). 

«  Ibid.,  séances  des  8,  20.  21,  23,  24,  20,  27,  28  ot  30  mosaidor  (23  juin 
1797  cl  jours  suivants). 
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la  propriété  de  ses  biens.  Boissy  attaqua  Tnsage  des  cloches» 
Royer-CoUard  fit  appel  à  la  justice  envers  tous  les  citoyens  quels 
qu'Us  fussent.  Le  projet  de  Dubruel  fut  adopté  ;  mais  on  décida  en 
même  temps  que  Ton  exigerait  des  prêtres  une  déclaration  de 
soumission  aux  lois  de  la  République.  ChoUet  proposa'  une  forme 
de  déclaration  et  les  peines  qui  devraient  être  infligées  à  ceux  qui 
la  refuseraient.  La  proposition  ne  fut  pas  prise  en  considération^  et, 
dans  la  séance  du  7  fructidor  %  le  conseil  des  Cinq-Cents  adopta  le 
décret  suivant  : 

a  Art.  l^r.  Les  lois  qui  prononcent  la  peine  de  déportation  ou 
de  réclusion  contre  les  ecclésiastiques  qui  étaient  assujétis  à  des 
serments  ou  k  des  déclarations,  ou  qui  avaient  été  condamnés  par 
des  arrêtés  ou  des  jugements  comme  réfractairesy  ou  pour  cause 
d'incivisme^  ou  contre  ceux  qui  avaient  donné  retraite  à  des  pré* 
très  insermentés^  sont  et  demeurent  abrogées. 

I»  Art.  2.  Les  lois  qui  assimilent  les  prêtres  déportés  aux  émi- 
grés sont  rapportées. 

»  Art.  3.  Les  individus  atteints  par  les  susdites  lois  rentrent 
dans  tous  les  droits  de  citoyens  français^  en  remplissant  les  condi- 
tions prescrites  par  la  constitution  pour  jouir  de  la  susdite  qualité.» 

Par  cette  loi,  le  conseil  des  Cinq-Cents  se  déclarait  ouvertement 
contre  le  Directoire,  qui,  dans  un  message  lu  à  la  séance  du  23 
thermidor  *,  avait  déclaré  que  Vitiêolence  des  prêtres  réfractmret 
rappelés  et  favorisés  de  toutes  parts,  était  une  des  principales 
causes  des  troubles  et  des  désordres  dont  la  France  était  affligée. 

Depuis  quelque  temps,  une  opposition  directe  et  une  grande  mé- 
sintelligence régnaient  entre  le  Directoire  et  le  conseil  des  Cinq- 
Cents.  Il  s'était  formé  dans  cette  Assemblée  une  majorité  formida- 
ble qui  se  prononçait  de  plus  en  plus  dans  un  sens  contre-révolu- 
tionnaire. Le  Directoire  profita  de  quelques  bruits  de  conspiration 
pour  sévir  contre  cette  majorité.  Un  assez  grand  nombre  des  dé- 
putés qui  en  faisaient  partie  et  les  journalistes  qui  les  so  utenaient 
furent  emprisonnés  ou  condamnés  à  la  déportation.  Ce  coup  d'É- 
tal eut  lieu  le  18  fructidor  *.  Le  lendemain,  la  dernière  loi  en  hr 
veur  des  insermentés  fut  abrogée,  et  toutes  les  anciennes  mesures 

^  MonUeur.  séance  du  7  fructidor  (24  août  1797). 

*  IMd,,  séance  du  23  thermidor  (10  août  1707). 

*  ibid.,  n.ot  du  10  fructidor  et  suiy.  (5  septembre  1797  et  suir.^  ;  Annalei 
d«  la  Religiooi  n.o  du  0  septembre  1797.  F*  lee  divers  Mémoires.du  temps. 
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décrétées  contre  eux  confirmées.  Le  Directoire  fut  investi  du  droit 
de  déporter,  par  arrêtés  individuels  et  motivés,  les  prêtres  qui 
troubleraient  la  tranquillité  publique.  Au  lieu  d'une  simple  décla- 
ration, les  prêtres  furent  tenus  de  prêter  serment  de  haine  à  la 
royauté  et  à  l'anarchie ,  d'attachement  et  de  fidélité  à  la  Républi- 
que et  à  la  Constitution. 

Alors  la  persécution  recommença,  et  un  assez  grand  nombre  de 
prêtres  furent  dirigés  sur  les  pontons  ou  emprisonnés.  Plusieurs 
journaux,  et  en  particulier  celui  des  Patriotes,  rédigé  par  Real, 
soutenaient  la  légitimité  de  la  violence.  Grégoire  osa  alors  publier 
des  Observations  très  énergiques  sur  les  calomniateurs  et  les  per- 
sécuteurs en  matière  de  religion.  11  stigmatisa  le  Journal  des  Pa- 
triotes, et  réclama  la  liberté  des  cultes  sans  autre  restriction  que 
celle  du  bien  public. 

a  Dans  ce  siècle  de  tolérance  et  de  philosophie ,  dit-il  ^  des 
hommes  qui  ont  constamment  ces  «mots  à  la  bouche  et  sous  la 
plume,  vous  permettront  de  professer  l'athéisme  et  d'écrire  pour 
préconiser  cette  doctrine  désolante  ;  ils  rugiront  si  vous  osez  vous 
déclarer  catholique.  On  vous  passerait  de  croire  au  Zend-Avesta , 
à  l'Alcoran,  au  Talmud  ;  mais  croire  à  l'Évangile,  à  leurs  yeux  est 
un  crime.  Dans  cette  salle  où  Jacob  Dupont  se  déclarant  athée  avait 
recueilli  des  applaudissements,  les  cris  de  fureur  et  les  menaces 
retentirent  autour  de  moi,  quand,  indigné  de  l'apostasie  de  Gobel 
et  des  provocations  d'hommes  qui  mettaient  tant  d'importance  à  ce 
que  je  l'imitasse,  je  résistai  à  leur  tyrannie  en  professant  des  prin- 
cipes chers  à  mon  cœur...  Pendant  dix-huit  mois,  la  Convention 
nationale  avait  été,  sur  l'article  de  la  religion,  en  révolte  ouverte 
contre  la  volonté  du  peuple;  sur  la  parole  de  quelques  brigands, 
elle  affectait  de  croire  que  la  France  entière  avait  abjuré  son  Dieu, 
tandis  que  la  désolation  universelle  protestait  contre  cette  impos* 
ture. 

»  Que  de  maux ,  que  de  crimes  furent  le  résultat  de  la  persécu- 
tion !  Que  d'ennemis  elle  fit  à  la  liberté  !  Avant  celte  époque,  une 
foule  de  prêtres,  attachés  à  la  religion  et  à  la  République,  em- 
ployaient l'ascendant  de  celle-là  pour  faire  aimer  celle-ci.  Ils  prê- 
chaient la  soumission  aux  lois  et  à  ceux  qui  eu  sont  les  organes; 
ils  donnaient  le  précepte  et  l'exemple.  Leur  disparition  laissa  eu 
proie  à  la  douleur  des  milliers  d'hommes  qui,  suivant  l'expression 

^  Grégoire,  Observations  sur  les  calomniateurs,  eic* 
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irun  magistrat;,  ne  surent  plus  qu'obéir  et  haïr;  les  autres^  accc^ 
sibles  à  tous  les  délires  des  passions,  a;près  avoir  brisé  le  seul  frein 
qui  les  retenait  dans  le  sentier  de  la  morale,  mirent  en  honneur 
toutes  les  extravagances  et  tous  les  vices.  » 

Comme  Grégoire,  Lecoz,évéque  d*llle-et- Vilaine,  réfuta  dans  ses 
Lettres  à  Real  ^  les  idées  de  ce  journaliste  touchant  la  persécution 
et  ses  diatribes  impies.  Ce  qui  désolait  surtout  les  ennemis  de  la 
religion,  c'est  que  les  constitutionnels  adressaient  à  leurs  diocésains 
des  mandements  et  des  lettres  pastorales  afin  de  réorganiser  le 
culte  dans  toutes  les  paroisses  où  il  avait  été  abandonné.  Outre  ces 
actes  particuliers,  plusieurs  évéques  constitutionnels  réunis,  à  Pa- 
ris publièrent  une  seconde  Encyclique  à  laquelle  adhérèrent  la 
plupart  de  leurs  confrères  '•  Le  but  principal  de  cette  deuxième 
pièce  était  de  tracer  les  règles  provisoires  que  Ton  devait  suivre 
pour  l'élection  des  évéques  dans  les  Églises  veuves,  et  pour  le  ré- 
tablissement de  la  discipline  dans  tous  les  diocèses  qui  avaient  tant 
souffert  pendant  la  persécution. 

Nous  remarquons  le  passage  suivant  de  la  deuxième  £ncyc/t- 
que  :  «  L*£glise  de  France,  abandonnée  de  la  puissance  tempo- 
relle, leur  (aux  évéques  assemblés)  paraît  être  dans  la  situation  la 
plus  favorable  pour  remettre  en  vigueur  les  saintes  lois  de  son 
antique  discipline.  Débarrassée  des  entraves  et  des  servitudes 
qu'on  décorait  du  beau  nom  de  protection,  et  que  les  intrigants 
savaient  seuls  tourner  à  leur  profit,  elle  n'aura  désormais  d'autre 
appui,  comme  dans  son  origine,  que  les  promesses  de  J.-C.,  son 
divin  fondateur ,  ni  d'autre  force  que  les  vertus  de  ses  pasteurs  et 
de  ses  fidèles  enfants.  Mais  si ,  avec  ces  uniques  moyens,  le  chris- 
tianisme a  pu  se  former,  s'accroître,  se  propager  dans  tout  l'uni- 
vers, il  peut  encore  aujourd'hui,  selon  les  desseins  de  Dieu,  ré- 
parer abondamment  ses  pertes  en  France.  Aussi,  loin  de  se  plain- 
dre de  l'abandon  de  la  puissance  civile,  nos  prélats  se  félicitent-ils 
d'une  séparation  qui  rend  à  l'Eglise  son  indépendance,  et  lui  offre 
l'occasion  de  se  rapprocher  de  son  esprit  primitif,  autant  que  la 
difïérence  des  temps  peut  le  permettre.  » 

Les  évéques  réunis  posaient  ensuite,  dans  leur  Encyclique,  les 

^  Lettres  du  citoyen  Lo  Coz,  évéqua  de  Rennes,  au  citoypn  Réal. 
*  Seconde  Lellre  encyclique  de  plusieurs  évéques  de  France^  réunis  é 
Paris,  à  Irttrs  amfières  les  nufres  t'vt'Qucs  el  aux  églises  veuves,  208  p. 
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deux  bases  fondamentales  du  Gouvernement  de  TËglise  :  l'humi- 
lité des  chefs  qui  doivent  servir^  sans  avoir  la  plus  légère  préten- 
tion à  la  domination;  et  la  charité,  qui  doit  être  la  règle  des  rap- 
ports des  fidèles  entre  eux  et  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  hors  de 
l^glise.  Ils  appliquent  ces  deux  principes  à  toutes  les  branches  du 
saint  ministère,  et  ils  en  font  découler  les  règlements  provisoires 
qu'ils  adressent  aux  Églises. 

Pour  ce  qui  est  du  pape  et  des  rapports  que  les  évéques  doivent 
conserver  avec  lui,  les  évoques  réunis  reconnaissent  la  primauté 
d'honneur  et  de  juridiction  de  Tévéque  de  Rome  sur  l'Église  uni- 
verselle; mais  ils  protestent  en  même  temps  contre  les  prétentions 
de  la  cour  de  Rome  à  dominer  sur  les  évêques,  à  gouverner  sans 
eux,  quoique  Pépiscopat  soit  un  et  divinement  institué  pour  gou- 
verner TÉglise.  Ils  voient  dans  l'orgueil  de  la  cour  de  Rome  l'ori- 
gine de  presque  tous  les  maux  qui  ont  désolé  l'Église. 

Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  adopte  touchant  les  évêques 
constitutionnels,  on  doit  convenir  qu'ils  acceptèrent  avec  courage 
la  situation  faite  par  les  événements  à  l'Église  de  France,  et  qu'ils 
mirent  sans  délai  la  main  à  l'œuvre  pour  en  relever  les  ruines, 
sans  chercher  d'autre  appui  que  la  bonne  volonté  de^  fidèles,  après 
celui  de  Dieu.  Non  contents  d'adresser  des  Encycliques  et  des 
mandements  particuliers,  les  évoques  constitutionnels  résolurent 
de  se  réunir  à  Paris  en  concile  national.  Cette  Assemblée,  qui  avait 
été  convoquée  pour  l'année  1796,  ne  put  avoir  lieu  que  l'année 
suivante.  Le  devoir  de  l'historien  est  d'en  esquisser  les  travaux 
avec  la  plus  entière  impartialité  *. 

Ce  fut  Royer,  évêque  de  l'Ain,  qui  eut  le  premier  l'idée  du  con- 
cile national  *.  Il  la  fit  adopter  par  ses  confrères  qui  étaient  à  Paris. 
Le  projet  était  hardi  ;  car,  au  premier  abord,  on  pouvait  se  deman- 
der s'il  était  possible  de  réunir  à  Paris,  sous  les  yeux  d'un  Gouver- 
nement ennemi  du  culte  catholique,  des  évêques  et  des  prêtres 
qui  n'avaient  aucune  ressource,  qui  sortaient,  pour  la  plupart, 

^  Plusieurs  écrivaios  se  sont  crus  obliges  de  parler  de  cette  assemblée  do 
manière  à  la  couvrir  d*un  ridicule  qu*elle  ne  mérite  à  aucun  titre.  Nous 
croyons  que  le  devoir  d'un  historien  qui  se  respecte  est  de  parler  toujours  sé- 
rieusement d*ane  chose  fort  grave  en  elle-même  et  qui  l'était  surtout  dans  les 
circonstances  où  elle  eut  lieu. 

*  Journal  du  Concile  national  de  France;  Collection  des  pièces  imprimf-cs 
par  ordre  du  Concile  national  de  France,  in-8.o  Paris,  1797;  Mémoires  do 
Grégoire,  ch.  5;  Annales  de  la  Religion,  t.  v  et  suiv. 
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inte  Vierge,  dans  la  séance  du  matin.  II  avait  pu  conserver 
)  la  procession  votive  du  roi  Louis  XIII,  sans  que  legouver- 
lent  en  pût  prendre  ombrage.  Royer  prononça  le  panégyrique 
''a  sainte  Vierge.  Il  lut,  après  son  sermon,  la  lettre  qui  devait 
'.  adressée  à  tout  le  clergé  de  France.  La  cérémonie  fut  termi- 
*  par  une  bénédiction  solennelle  du  Saint-Sacrement. 
>^0tt8  devons  faire  connaître  les  lettres  adressées  par  le  concile 
pape  et  aux  évéques  et  prêtres  insermentés.  Voici  la  lettre  au 
pe  : 

a  Très  Saint  Père, 

A  Déjà  quelques-uns  d'entre  nous  vous  ont  instruit  du  triste  et 

>uloureuz  état  de  l'Ëglise  de  France.  Us  ne  vous  ont  point  laissé 

Qorer  combien  il  était  instant  pour  nous  de  nous  réunir  en  un 

>ncile  national,  pour  aviser  aux  moyens  de  remédier  à  ce  mal- 

eur.  Nous  voici  enfin  réunis  des  diverses  parties  de  la  République^ 

1  plupart  n'étant  que  depuis  peu  sortis  des  cachots  et  d^s  fers,  et 

JUS  disposés  à  braver  les  mêmes  dangers,  à  souffrir  les  mêmes 

ourments,  et  même  de  plus  grands  encore,  si  Tintérét  de  la  reli- 

^'ion  cathdique  que  nous  professons  le  demande. 

»  Assemblés  au  nom  de  Jésus-Christy  nous  avons  commencé  nos 
travaux  par  une  profession  solennelle  de  la  foi  catholique,  aposto- 
lique et  romaine.  £t,  loin  de  laisser  subsister  la  moindre  ombre 
de  division  entre  le  chef  de  l'Église  universelle  et  nous,  nous 
n'avons  rien  eu  de  plus  pressé  que  de  travailler  à  ce  que,  n* étant 
plus  qu'un  seul  corps,  comme  nous  le  dit  l'apôtre,  nous  ne  fus- 
sions aussi  qu*un  setU  esprit,  et  qu'il  n'y  eût  point  de  schisme 
parmi  nous. 

»  De  là,  nous  avons  jugé  que  nous  avions  deux  principaux  devoirs 
à  remplir  incessamment  :  le  premier,  de  porter  devant  vous,  très 
Saint  Père,  Thommage  de  nos  coeurs  qui  vous  sont  très  sincère- 
ment dévoués  ;  le  second,  d'offrir  à  ceux  de  nos  confrères  qui  se 
tiennent  éloignés  de  nous,  des  cœurs  rempUs  de  la  charité  évan^ 
gélique,  et  de  leur  ouvrir  des  bras  prêts  à  donner  et  à  recevoir  les 
tendres  embrassements  d'une  sainte  fraternité.  Par  la  lettre  que 
nous  leur  avons  adressée  et  que  nous  joignons  ici,  vous  verrez 
avec  quelle  sincère  affection,  avec  quel  brûlant  amour  de  la  paif 
nous  ayons  rempli  ce  dernier  devoir. 

»  Mais  cette  paix,  l'objet  ne  tous  nos  vœux,  nous  ne  pouvons  y 
compter  que  faiblement,  si  votre  rare  piété  et  votre  grande  sagesse, 
très  Saint  Père,  ne  nous  en  facilitent  les  moyens  :  et  combien  ce 
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s  lint  niinibt^^rc  de  pacilicalenr  ne  coiivient-il  pas  au  vigilant  mo- 
dérateur de  l'Église  du  prince  de  la  paix!  Nous  ajouterons  :  (per- 
mettez-nous, en  parlant  au  successeur  de  Pierre,  d'user  de  la 
même  franchise  avec  laquelle  Paul  parla  à  Pierre  lui-même)  : 
nous  ajouterons  donc,  et  le  respect  qui  doit  sans  cesse  accompagner 
votre  nom  auî^uste,  et  Tintérét,  comme  la  gloire  de  notre  sainte 
religion,  vous  ifont  un  devoir  d'arrêter,  au  plus  tôt,  l'horrible  fléaa 
qui,  depuis  longtemps,  ravage  l'Église  de  France,  et  de  mettre  à 
ses  fureurs  un  terme  qu'attendent  avec  impatience  tous  les  Catho- 
liques qui  sont  restés  ïidcles  dans  nos  contrées  ;  car  pourquoi,  par 
une  coupable  timidité,  garderions-nous  le  silence  sur  une  chose 
qui,  depuis  quelques  années,  a  frappé  toutes  les  oreilles,  et  qui 
ne  se  trouve,  hélas!  que  trop  souvent  dans  toutes  les  bouches? 
Nous  dirons  donc,  très  Saint  Père,  ce  qui  est  vrai  ;  et  ce  qu'Userait 
très  dangereux  pour  l'Église  catholique  de  ne  pas  vous  faire  con- 
naître. En  France,  on  colporte,  les  uns  deux,  les  autres  trois, 
quelques-uns  même  sept  brefs  inscrits  de  votre  nom.  Ces  bref$, 
nous  le  disons  hautement,  ou  ne  sont  nullement  sortis  de  vos 
mains,  ou,  comme  le  disait  autrefois  le  célèbre  évêque  de  Chartres 
au  pape  Paschal  second,  ne  sont  que  des  lettres  furtiveSy  que  la 
ruse  et  le  mensonge  ont  surprises  à  votre  religion  et  marquées  du 
sceau  apostolique.  De  miUc  preuves  que  nous  en  pourrions  don- 
ner, nous  n'en  citerons  qu'une  :  c'est  votre  bref,  donné  à  Rome 
le  5  juillet  1796,  que  vous  avez  envoyé  aux  administrateurs  de 
notre  République,  et  qui  est  maintenant  répandu  dans  toute  la 
France. 

»  Et  cependant ,  à  l'occasion  de  ces  prétendus  brefs,  combien 
n'avons-nous  pas  vu,  et  ne  voyons-nous  pas  encore  chaque  jour, 
naître  de  haines,  de  querelles  et  de  scandales!  Que  de  guerres 
civiles  ont  désolé  nos  départements!  Que  de  vertueux  prêtres, 
dans  le  moment  même  où  ils  célébraient  les  saints  mystères,  ont 
été  violemment  arrachés  des  autels,  éprouvés  par  les  plus  affreui* 
supplices,  et  livrés  enfin  à  la  mort  la  plus  cruelle  !  Que  de  milliers 
d'hommes  et  de  femmes,  égorgés  comme  de  vils  animaux,  ont 
péri  de  la  manière  la  plus  barbare!  Et  ces  atrocités,  ô  très  Saint 
Père,  ô  vous  que  nous  reconnaissons,  que  nous  proclamons  le  plus 
doux  des  hommes;  et  ces  atrocités!...  Notre  cœur  se  révolte â 
ridée  de  retracer  ici  et  de  mettre  sous  vos  yeux  de  si  monstnieux 
blasphèmes! 

»  Toutefois  la  calomnie  ne  s'arrête  point  encore  là;  devenue  pins 
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animée^  plus  forte  par  les  mutuelles  dissensions  des  Catholiques, 
rîmpiélé  a  poussé  son  audace  jusqu'à  soutenir  que  le  culte  catho- 
lique est  incompatible  avec  un  gouvernement  républicain  et  libre. 
Cette  assertion  calomnieuse,  nous  l'avons  combattue  avec  les  argu- 
ments les  plus  invincibles,  et  néanmoins  il  se  trouve  encore  parmi 
nous  bien  des  hommes  qui,  dans  la  fausse  persuasion  que  les  maux 
qui  affligent  la  société  civile  ont  leur  source  dans  la  religion  de 
Jésus-Christ,  paraissent  adopter  cette  horrible  calomnie,  et  deman- 
dent à  grands  cris  que  le  catholicisme,  comme  le  plus  terrible 
ennemi  du  genre  humain,  soit  arraché,  soit  entièrement  extirpé 
du  sein  de  l'empire  français. 

»  Enfin  plusieurs,  touchés,  scandalisés  par  une  division  si  violente 
et  si  opiniâtre  de  la  part  de  quelques  ministres  de  Jésus-Christ,  ne 
veulent  recourir,  ni  aux  uns  ni  aux  autres,  s'abstiennent,  eux  et 
leurs  familles,  de  tous  les  sacrements  de  la  religion,  et  s'interdi- 
sent l'entrée  même  de  toute  église  ;  de  là  la  plus  déplorable  corrup- 
tion des  mœurs;  de  là  ce  coupable  oubli  de  la  doctrine  et  delà 
morale  catholique  qui  s'accroît  chaque  jour;  de  là  plusieurs  se 
déterminent  à  passer  leur  vie  dans  cet  état  monstrueux,  que  Ton 
appelle  indifférentisme,  ou  bien  ils  se  fabriquent,  et  ils  professent 
ouvertement  une  sorte  de  religion  purement  humaine,  qui  rejette 
toute  révélation,  qui  se  montre  ennemie  déclarée  de  tous  nos 
dogmes  et  de  tous  nos  mystères,  et  cette  religion  nouvelle,  ils  sou- 
tiennent, et  de  vive  voix  et  par  écrit,  qu'elle  est  bien  plus  pure, 
bien  plus  excellente  que  notre  religion  céleste  ;  et  il  n'est  pas 
d'efforts  qu'ils  ne  fassent  pour  porter  tous  leurs  concitoyens  à  l'em- 
brasser. 

»  Voilà,  très  Saint  Père,  un  tableau  imparfait,  une  esquisse 
encore  bien  faible  des  maux  qui  désolent  notre  Église;  nous 
sommes  bien  sûrs  que  votre  cœur  paternel  en  est  vivement  ému  ; 
nous  ne  sommes  pas  moins  persuadés  qu'il  n'est  presqu'aucun  de 
ces  maux  auquel  vous  ne  puissiez  remédier;  et,  puisque  vous  le 
pouvez,  la  haute  opinion  que  nous  avons  de  votre  charité  et  de 
votre  sollicitude  paternelle  ne  nous  permet  pas  de  douter  que 
vous  ne  le  fassiez  incessamment. 

»  Sans  doute  vous  n'en  serez  point  détourné  par  ces  rapports 
faux  et  horribles  que  l'on  a  faits  contre  nous  à  Votre  Sainteté. 
Votre  extrême  sagesse  n'a  pu  vous  permettre  d'ajouter  foi  aux 
discours  empoisonnés  de  nos  ennemis  :  comme  le  disait  autrefois 
Yves  de  Chartres  an  pape  Paschal  II  :  Jamais^  non  jamais^  nous 
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riawms  ni  lu  ni  etUendu  que  le  Saint-Siège  ail  été  dans  tuiage, 
sur  la  délation  d'une  personne^  quelqu' éminente  qu'elle  fût^  de 
porter  un  jugement  contre  un  absent^  $ans  r avoir  ni  e$UendM^ 
ni  appelé.  La  Baison,  écrivait  saint  Bernard  au  pape  Eugène, 
la  raison  ne  le  veut  pas  ainsiy  l'antiquité  ne  Va  jamais  voulu^  et 
Vautorité  s'y  oppose;  quel  est  cependant  celui  de  nous  dont  on  ne 
puisse  dire  avec  le  même  saint  Bernard  :  //  est  puni  pour  m 
grand  crime^  lui  qui  n'en  a  avoué  aucun^  qui  n'est  convaincu 
d'aucun!  Quel  est  celui  d'entre  nous  qui  ne  puisse  s'appliquer  œ 
que  criait,  au  pape  Innocent  11^  Albéron,  archevêque  de  Trêves: 
Les  forces  que  vous  m'ôtez,  vous  vous  les  ôtez  à  vous-même;  le 
mqn-is  que  vous  appelez  sur  moi,  mon  avilissement  auquel  vous 
travaillez,  ils  retombent  sur  vous-mêmes  ? 

A  il  est  donc  de  la  justice,  il  est  de  la  piété,  il  importe  à  nos 
adversaires,  nous  le  dirons  avec  confiance,  très  Saint  Père,  il  est 
même  de  voti^  intérêt  que^Fon  remédie  à  de  si  grands  maux,  que 
Ton  fasse  cesser  entièrement  au  milieu  de  nous  ces  funestes  di^ 
sions,  que  Ton  délivre  enfin  TËglise  de  Jésu&-Christ  de  ces  déso- 
lants scandales;  il  ne  sera  donc  pas  nécessaire  de  descendre  eu 
Egypte  pour  s'assurer  du  secours,  il  suffira  de  recourir  de  vous, 
à  vous-même,  et  d'attendre  du  soulagement  de  la  même  nmn 
dont  nous  nous  plaignons  qu'est  venue  notre  oppression. 

»  En  effet,  de  quel  crime  nous  accuse-t-on?  De  ne  pas  vo« 
conserver  le  respect  qui  vous  est  dû,  de  vous  refuser  robéissanoe 
qui  nous  est  commandée.  Dieu  !  combien  ils  se  trompent,  ou  oom- 
bien  ils  veulent  tromper,  ceux-1^  qui  se  permettent  de  semblables 
inculpations!  Les  hommages  dus  à  vos  augustes  qualités,  le  respect 
qu'exige  votre  éminente  dignité,  seraient  méconnus  par  nous, 
qui,  depuis  sept  ans,  défendons  de  toutes  nos  forces,  contre  des 
hommes  menteurs  et  impies,  la  sainte,  la  suréminente  dignité  du 
successeur  de  saint  Pierre  !  l'obéissance  canonique  vous  serait  refu- 
sée par  des  évéques  dont  chacun  n'a  point  été  plus  tôt  légitimement 
élu  et  canoniquement  institué,  qu'il  a  mis  au  premier  rang  de  ses 
devoirs  celui  de  vous  transmettre  le  témoignage  de  sa  foi^  de  son 
amour,  de  son  respect  et  de  sa  soumission  ! 

»  On  nous  accuse  devant  vous,  très  Saint  Père  ;  mais  qu  avons- 
nous  donc  fait?  Rien,  notre  conscience  nous  l'atteste,  et  la  posté- 
rité le  répétera;  non,  rien  que  ce  que  nous  commandaient  rigou- 
reusement et  les  intérêts  de  notre  religion,  et  ceux  de  notre  patrie; 
que  de  maux,  que  de  crimes,  hélas  !  l'on  eût  pu  éviter,  si,  dès  b 
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commencement,  tous  eussent  entendu,  tous  eussent  mis  en  pra- 
tique ce  que  tous  leur  criez  dans  \otre  bref  que  nous  venons  de 
citer  :  a  C'est,  y  dites-vous,  un  dogme  catholique  que  rétablisse* 
j»  ment  des  gouvernements  est  l'ouvrage  de  la  sagesse  divine,  qui 
»  a  voulu  par  là  nous  préserver  du  désordre  et  du  chaos  auicque^ 
D  nous  aurions  été  livrés,  et  empêcher  que  les  peuples  ne  soient 
»  ballottés  çà  et  là  comme  un  vaisseau  battu  par  les  flo|s  ;  ainsi  saint 
9  Paul  parlant,  non  de  chaque  prince  en  particulier,  mais  des 
»  gouvernements  en  général,  nous  dit  qu*il  n'y  a  pas  de  puissance 
»  qui  ne  vienne  de  Dieu,  et  que  résister  à  la  puissance,  c'est  résis- 
»  ter  à  Tordre  que  Dieu  a  établi.  » 

»  Scrupuleusement  attachés  à  cette  morale  évangélique,  nous 
n'avons  pu  ne  pas  prêter,  en  1791,  le  serment  que  nous  prescri- 
vait la  loi,  et  que  nous  commandait  la  charité.  Eu  effet,  en  Ip 
refusant,  dans  quel  pérU  ne  mettions-nous  pa$,  et  notre  salut,  et 
le  salut  de  nos  concitoyens?  Par  ce  refus,  le  ministère  sacerdotal 
était  totalement  anéanti  dans  la  France  ;  tous  les  fidèles  se  trou- 
vaient généralement  privés  de  tous  les  secours  de  l'Église;  ce  n'est 
pas  tout  :  quelques  hommes  avaient  formé  le  projet  impie  d'ex- 
clure entièrement  de  la  France  le  catholicisme.  En  obéissant,  en 
nous  soumettant  aux  lois,  nous  avons  déjoué  ce  projet  infernal,  et 
nous  avons  réussi  à  conserver  au  milieu  de  nous  la  foi  de  Jésus- 
Christ  dans  toute  son  intégrité,  dans  toute  sa  pureté;  et  voilà 
notre  crime  ;  voilà  le  crime  pour  lequel  des  hommes  cruellement 
égarés  ont  fait  couler  le  sang  de  nos  frères. 

»  Si,  durant  le  feu  de  cette  persécution,  dont  les  annales  de 
l'Église  n'offrent  point  d'exemple,  quelques  prêtres,  quelques 
évêques  mêmes,  hommes,  hélas!  faibles  dans  la  foi,  ont  été  en* 
gloutis  par  les  Oots  impétueux  de  cette  mer  écumante  d'impiété , 
que  de  larmes  amères  n'avons-nous  pas  données  à  leur  chute  !  Et 
quelle  source  intarissable  de  douleur  ne  sera  point  pour  nous,  le 
reste  de  nos  jours,  ce  scandale  désolant?  Mais  leur  crime,  dont  il 
n'est  pas  un  de  nous  qui  n'ait  horreur,  qui  serait  assez  injuste,  qui 
serait  assez  auducieux  ()0ur  nous  l'imputer?  Réunissant  aujour- 
d'hui nos  prières  et  nos  soins,  nous  travaillons  tous  avec  une 
égale  ardeur  à  remédier  aux  atteintes  que  cet  affreux  scandale  a 
pu  porter,  soit  à  la  religion  de  Jésus-Christ,  soit  au  salut  de  nos 
concitoyens. 

»  Daignez,  très  Saint  Père,  nous  seconder  dans  une  œuvre  aussi 
sainte  :  plein  de  bonté  et  de  sagesse,  ne  laissez  point  durer  plus 
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longtemps  nos  inaux^  nos  maux  dont  il  n'est  presque  pas  un  au- 
quel il  ne  soit  dans  \otre  pouvoir  de  remédier  prochainement. 
ÎHtes  seulement  une  parole^  et  une  multitude  immense  de  Catho- 
liques se  sentiront  soulagés  d'un  poids  accablant.  Nous  sommes 
bien  sûrs  que,  depuis  longtemps,  c'est  là  Tobjel  de  vos  vœux. 
Faites  donc  qu'enfin  nous  cessions  de  gémir,  et  vous-même  vous 
y  trouverez  une  douce  consolation  ;  car,  nous  le  savons,  les  cha- 
grins qui  nous  consument,  vous  en  ôles  aussi  dévoré  :  parlez  donc, 
parce  que  vos  frères  et  vos  enfants  vous  écoutent;  parlez,  et  bientôt 
notre  sainte  religion  jouira  de  son  antique  gloire,  l'Église  de  Jésus- 
Christ  de  la  concorde  qui  fait  son  bonheur,  la  République  française 
de  la  paix  que  nous  désirons  tous,  et  peut-être  l'Europe  entière 
de  la  tranquillité  après  laqueUe  elle  soupire;  parlez,  et,  oubliant 
nos  maux  passés,  pères,  frères  et  enfants,  tous,  nous  nous  croirons 
au  sein  du  bonheur. 

»  Plût  à  Dieu  que  votre  âge  et  les  grandes  affaires  qui  vous  occu- 
pent vous  permissent  d'honorer  de  votre  présence  notre  concile, 
et  de  vous  trouver  à  nos  saints  travaux  pour  en  être  l'âme  et  le 
modérateur!  Ciel!  de  quelle  joie  se  sentiraient  pénétrés  tous  nos 
cœurs  à  la  vue  du  Père  le  plus  révéré  et  le  plus  aimé  !  Accordez 
du  moins  votre  bénédiction  paternelle  et  apostolique  à  des  mmis- 
très  de  Jésus-Christ,  qui,  tous,  les  mains  levées  au  Ciel,  et  d'un 
cœur  unanime,  conjurent  ardemment  Dieu,  notre  Père  tout  puis- 
sant, de  veiller  sur  votre  santé  et  sur  votre  bonheur,  et  de  conser- 
ver longtemps  à  son  Église  un  pontife  qui  fait  son  ornement,  et  à 
ses  enfants  un  père  qui  fait  leur  Consolation  et  leur  appui.  Ce  sont 
les  vœux  de  l'Église  de  France,  ce  sont  les  désirs  les  plus  ardent^ 
et  l'attente  la  plus  vive. 
Très  Saint  Père, 

De  vos  très  humbles,  très  obéissants  et  très  dévoués 
frères  et  ûls,  les  évéques  et  prêtres  assemblés  en 
concile, 

f  Le  Coz,  évéque  métropolitain  de  Rennes, 
présidant  le  concile  national  de  l'Église 
de  France. 

Si  le  pape,  prenant  en  considération  les  difficultés  des  temps  et 
toutes  ces  circonstances  extraordinaires  qui  pouvaient  bien  atté- 
nuer ce  que  le  serment  de  1791  pouvait  avoir  de  répréhcnsible  à 
ses  yeux,  eût  posé  au  concile  national  les  conditions  qu'il  eût  re- 
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gardées  comme  nécessaires  pour  la  réunion  du  clergé  de  France, 
il  est  probable  que  ces  conditions  eussent  été  accueillies  avec  res- 
pect et  soumission,  et  qu'on  n'eût  pas  eu  besoin  de  lier  de  nou- 
veau rÉgUse  à  TEtat  par  un  concordat  dont  les  suites  devaient  être 
si  funestes.  Un  certain  nombre  de  diocèses  étaient  vacants.  La  mort 
avait  éclairci  les  rangs  derancien  épiscopat  comme  ceux  des  consti- 
tutionnels. N'eût-il  pas  été  plus  facile  à  Pie  YI  de  s'entendre  avec  les 
uns  et  les  autres  de  manière  à  remplir  tous  les  sièges,  sans  exiger 
cette  démission  en  masse,  qui  fut  regardée  par  Pie  YII  comme  un 
préliminaire  nécessaire  du  concordat,  et  qui  suscita  de  si  légitimes 
susceptibilités?  Les  évéques  constitutionnels  avaient,  pour  la  plu- 
part, fait  preuve  d'un  inviolable  attachement  à  la  foi  et  à  la  dis- 
cipline de  r£glise,  au  milieu  de  ta  tourmente  révolutionnaire;  un 
grand  nombre  d'entre  eux  étaient  aussi  distingués  par  leur  capa- 
cité que  par  leur  vertu.  Pie  YI,  comme  le  disait  fort  bien  le  concile 
national,  n'avait  qu'un  mot  à  dire  pour  aplanir  les  difGcultcs.  On 
doit  regretter  qu'il  ne  l'ait  pas  prononcé.  Il  était  alors  plus  que 
jamais  circonvenu  pat  des  hommes  imbus  de  préjugés,  et  aux 
yeux  desquels  la  question  politique  dominait  la  question  religieuse. 
Pie  YI  subit  leur  influence  pour  son  malheur  comme  pour  celui  de 
l'Eglise.  On  peut  croire  qu'abandonné  à  lui-même  il  eût  choisi  le 
parti  le  plus  sage.  On  doit  le  présumer  d'après  les  paroles  de  son 
ambassadeur,  le  marquis  Massimi,  à  plusieurs  membres  du  concile 
qui  s'en  étaient  confidentiellement  entretenus  avec  lui  ^  L'in- 
fluence des  émigrés  l'empêcha  de  suivre  cette  voie. 

La  lettre  du  concile  aux  insermentés  était  pleine  de  charité.  Les 
évêques  y  disaient  ouvertement  :  a  Nous  nous  prêterons  à  tous  les 
tempéraments,  nous  supporterons  tous  les  maux,  nous  aurons 
toute  espèce  de  condescendance  permise  plutôt  que  de  laisser  sub- 
sister un  tel  scandale  (celui  de  la  désunion  dans  le  clergé).  i> 
Après  avoir  cité  plusieurs  passages  des  Pères  qui  exprimaient  les 
mêmes  sentiments,  les  membres  du  concile  ajoutaient  :  a  Si  notre 
charité,  si  nos  sentiments  «pour  vous  nous  portent  à  vous  ouvrir 
nos  âmes  avec  cette  franchise  qu'on  doit  à  des  frères,  ce  n'est  pas 
que  nous  voulions  rien  préjuger  ;  ce  n'est  pas  non  plus  que  nous 
ayons  moins  de  conOance  dans  la  bonté  de  notre  cause,  que  vous 
ne  paraissez  en  avoir  vous-mêmes  dans  les  motifs  qui  ont  dirigé 
votre  conduite  jusqu'à  ce  moment.  Nous  répandons  notre  âme 

>  Annales  de  !a  Religion,  t.  r,  p.  4T9. 
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dantf  le  sein  de  nos  frères  ;  et  quelques  eiforts  qu'ils  pmsseat  fake 
pour  se  dérober  à  nos  embrassements,  jamais  ib  n'échapperont  à 
nôtre  tendresse. 

h  Notre  but  est  de  vous  en^ger  à  réunir  vos  lumières  et  vos 
efforts  pour  concourir  avec  nous  à  trouver  les  véritables  moyeos 
de  procurer  à  TÉglise  gallicane  une  paix  solide  et  véritable  ^  à  lui 
rendre  la  splendeur  de  son  unité^  qui  fait  toute  sa  force.  Avec 
quel  empressement  saisirons-nous  celte  occasion  de  vous  témoi- 
gner des  sentiments  toujours  chers  à  nos  cœurs^  qui^  nous  l'espé- 
rons^ ne  nous  abandonneront  jamais  ! 

0  Non^  la  diversité  de  sentiments  ne  sera  point  un  obstacle  i 
nos  vœux  ;  ce  ne  peut  être  qu'un  motif  de  plus  poiu*  vous  rendre 
à  nos  désirs.  L'amour  de  la  religion  et  de  la  pair  fera  triompher 
de  tous  les  obstacles.  Nous  aviserons  de  concert  aux  mesures 
de  sagesse  et  de  prudence  qui  peuvent  préparer  les  voies  à  la 
réunion,  ù 

Cette  lettre  fut  lue  par  tous  les  prêtres  constitutionnels  au  prône 
de  la  messe  paroissiale^  le  dimanche  qui  en  suivit  la  réception. 

Lorsqu'on  lit  sans  préjugés  les  lettres  adressées  par  le  concile 
national  au  pape  et  aux  insermentés^  on  regrette  vivement  que 
Pie  VI  n'ait  pas  même  daigné  leur  répondre.  N'eût-il  pas  été  plus 
glorieux  pour  lut  de  traiter  de  la  paix  et  de  l'union  de  l'Église  avec 
des  hommes  dont  le  dévouement  à  la  religion  était  incontestable,  et 
de  concert  avec  les  anciens  évêques,  que  de  laisser  à  Pie  Vlï  la 
triste  nécessité  d'en  traiter  avec  le  représentant  d'un  gouveme- 
metat  qui  ne  vit  dans  la  question  religieuse  qu'une  affaire  politi- 
que ,  et  qui  pouvait  avoir  pour  successeurs  des  hommes  encore 
moins  religieux  que  lui  ?  Laisser  à  de  tels  hommes  et  à  un  gouver- 
nement sceptique  le  choix  des  évoques,  était,  ce  semble,  ce  qu'au- 
rait dû  le  plus  redouter  le  chef  de  l'Église. 

Le  concile  national  écarta  toutes  les  questions  oiseuses  ou  préli- 
minaires, même  celle  qui  concernait  le  droit  des  simples  prêtrea 
dans  les  décisions ,  parce  qu'on  prévoyait  qu'il  n'y  aurait  aucun 
conflit  sur  les  résolutions  à  prendre,  et  qu'elles  seraient  toutes 
adoptées  à  peu  près  unanimement,  à  cause  de  la  gravité  des  cir- 
constances. Grégoire,  évêque  de  Lofr-et-Cher ,  rapporteur  de  la 
commission  chargée  de  la  classification  des  travaux,  présenta  un 
mémoire  remarquable  sur  ce  sujet.  Cet  évêque  avait  déjà  rédigé  le 
règlement  du  concile  d'après  les  plus  respectables  monuments  de 
l'antiquité  chrétienne. 


DB  L'teusB  ini  raANCB.  351 

FBorttii  les  travaux  de  rassemblée^  nous  devons  surtout  signaler  to 
décret  de  paeifieaiion.  Outre  les  articles  généraux  dans  lesquels  le 
concile  témoigne  de  son  orthodoxie,  nous  signalerons  les  sui- 
vants :  «  L'Église  gallicane  reconnaît  pour  bases  fondamentales  de 
sa  discipline  l'élection  des  évêques  par  le  clerpré  et  par  le  peuple, 
et  leur  confirmation  et  institution  par  le  métropolitain.  Elle  n'ad- 
met au  rang  de  ses  pasteurs  que  ceux  qui  ont  manifesté  leur  fidélité 
à  la  République,  et  qui  en  ont  donné  la  garantie  prescrite  par  la 
loi.  Tous  les  pasteurs  et  prêtres  qui  sont  restés  fidèles  à  leur  vo- 
cation seront  appelés  indistinctement  à  l'exercice  du  saint  minis- 
tère, quelle  qu'ait  été  leur  opinion  sur  les  questions  qui  ont  divisé 
l'Église  de  France.  S'il  n'^  a  qu  un  seul  évoque  pour  un  même 
diocèse,  ou  un  seul  curé  pour  une  même  paroisse,  il  sera  reconnu 
de  tous.  Si  une  Église  a  deux  évoques,  l'un  désigné  et  consacré 
avant  1791,  l'autre  élu  et  consacré  depuis  cette  époque ,  le  plu$ 
ancien  sera  reconnu;  l'autre  lui  succédera  de  plein  droit  :  cette 
disposition  est  commune  aux  curés.  » 

D'après  ce  dernier  article,  la  plupart  des  anciens  évêques  se- 
raient rentrés  dans  leurs  diocèses,  et  auraient  été  reconnus  de 
tous  les  fidèles  et  de  tout  le  clergé.  La  seule  formalité  requise  par 
le  concile  était  l'adhésion  au  décret  de  pacification.  Les  derniers 
articles  du  décret  sont  ainsi  conçus  : 

a  A  l'égard  des  évêques  dont  les  sièges  sont  supprimés ,  il  sera 
pris  en  leur  faveur,  pour  la  distribution  des  sièges  et  des  diocèses, 
tous  les  arrangements  que  pourront  exiger  les  localités  et  les  be- 
soins du  peuple.  Le  présent  décret  sera  adressé  à  Notre  Saint  Père 
le  pape,  qui  sera  supplié  d'employer  ses  soins  paternels  pour  paci- 
fier l'Église  de  France.  Il  sera  également  adressé  aux  évêques  des 
Églises  étrangères,  aux  évêques  et  aux  prêtres  résidant  en 
France.  » 

Ce  décret  fut  signé  de  trente-et-un  évêques  constitutionnels,  de 
dix  prêtres  ayant  la  procuration  d'autant  d'évêques,  et  d'un  grand 
nombre  d'autres  prêtres  députés  des  diocèses. 

On  voit  par  les  pièces  imprimées  du  concile  que  la  pacification 
était  son  principal  objet.  Il  s^occupa  cependant  de  l'éducation  chré- 
tienne de,Ia  jeunesse,  et  de  plusieurs  questions  disciplinaires  de  la 
plus  haute  importance.  Il  écrivit  à  Pie  Yl  pour  soliciter  la  réunion 
d'un  concile  oecunémique,  afin  de  juger  toutes  les  questions  sur 
lesquelles  on  était  divisé  au  sein  de  l'Église.  Grégoire  présenta 
aussi  à  l'Assemblée  le  compte-rendu  des  travaux  des  évêques 
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réuak  à  Paris^  depuis  que  la  liberté  des  cultes  avait  été  prociainée. 
On  lira  avec  intérêt  le  passage  de  ce  compte-rendu  où  Grégoire  a 
fait  Vétai  du  clergé  : 

((  Un  de  nos  premiers  soins,  dit-il ,  fut  de  reconnaître  l'état  du 
clergé.  Il  nous  présenta  la  lâcheté  on  même  la  honteuse  apostasie 
en  contraste  avec  une  fidélité  courageuse  et  digne  des  beaux  siècles 
de  l'Église.  Je  me  hâte  cependant  d'observer  qu'on  a  beaucoup 
exagéré  le  nombre  des  coupables.  Je  ne  parle  pas  même  de  cette 
foule  d'hommes  qui  signaient  lâchement  ce  que  leur  cœur  désa- 
vouait, surtout  dans  le  Mont-Blanc,  département  en  proie  aux 
fureurs  d'Albite.  En  pareil  cas,  il  fallait  briser  la  plume  et  savoir 
mourir;  mais  je  rappelle  qu'à  cette  époque  les  administrations  et 
les  comités  révolutionnaires,  composés  d'êtres  les  plus  immondes  à 
force  d'être  épurés,  arrachaient  aux  prêtres  leurs  lettres  d'ordre 
sous  prétexte  qu'elles  portaient  des  empreintes  féodales^  ils  for- 
çaient à  des  abdications,  présentaient  ensuite  ces  divers  actes 
comme  des  abjurations  du  catholicisme,  et  ne  faisaient  jamais 
droit  sur  les  réclamations  contre  cette  imposture.  On  sait  qu'en 
vertu  d'un  décret  les  titres  cléricaux  avaient  été  transmis  au  co- 
mité d'instruction  publique  ^  J'ai  compulsé  la  totalité  de  cette 
collection;  on  y  trouve  quelques  actes  d'apostasie;  mais  beaucoup 
de  lettres  d'autorités  constituées  qui  portent  tous  les  caractères  de 
la  tyrannie  et  de  la  calomnie;  et  comme  il  se  pourrait  qu'un  jour 
la  malveillance  dénaturât  les  faits,  je  prends  date  pour  en  démen- 
tir la  majeure  partie  aux  yeux  de  la  postérité,  d 

Après  ce  préambule,  Grégoire  fait  ce  tableau  des  vacances  de 
l'épiscopat  constitutionnel  : 

tt  Évêques  qu'on  dit  être  mariés  : 

»  Ceux  d'Ëvreux,  Beauvais,  Saint-Omer  (mort),  Orléans,  Bour- 
ges (mort).  Moulins,  Périgueux,  Angoolême,  Nîmes. 

i>  Evêques  démissionnaires  t  ceux  de  Nancy,  Besançon ,  Limo- 
ges, Saint-Fiour,  Saint-Maixent,  Nantes. 

»  Evêques  qui  n'ont  pas  repris  leura  fonctions  :  ceux  de  Laval, 
Poitiers,  Luçon,  Embrun,  Valence,  Strasbourg. 

D  Evêques  morts  de  mort  naturelle  :  ceux  de  Soissons,  Col- 
mar,  Angers,  YersaiDes,  Chartres,  Sens,  Bourges  (déjà  nommé), 
Oléron,  Perpignan,  Bastia,  Sedan  *. 

*  Gr^ire  était  membre  de  te  comilë. 

*  Ceux  de  Bordeaux  et  de  Saintes  moururent  vers  IVpoque  du  concile. 
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»  Qui  ont  péri  sur  l'échafaud  :  ceux  de  Bayeux  ^  Qnimper , 
Parls^  Âix,  Sens,  Lyon,  Autun^  Guéret. 

B  On  conçoit,  continue  Grégoire,  qu'en  rapprochant  de.s  hom- 
mes sous  un  rapport  qui  leur  est  commun,  je  suis  loin  de  vouloir  les 
assimiler  au  moral,  et  que  la  distance  est  immense,  par  exemple, 
pour  les  démissionnaires,  entre  l'estimable  Séguin,  d'une  part ,  et 
un  homme  (Gay-Vernon)  dont  les  lettres  impies  ont  été  insérées 
dans  le  journal  de  la  Haute- Vienne,  imprimé  à  Limoges;  entre 
Tome,  mort  couvert  d'ignominie,  et  les  dignes  prélats  énumérés 
dans  la  liste  de  ceux  qui  sont  morts  naturellement  ;  entre  Huguet 
et  Gobel  d'une  part,  et  de  Vautre  le  vénérable  Expilly. 

ji>  L'évéque  d'Annecy  (ou  du  Mont-Blanc)  était  le  fameux  Pa- 
nisset,  apostat  de  son  aveu  même,  mais  devenu  saint  depuis  qu'il 
s'est  rétracté  :  car  la  rétractation  efface,  comme  on  sait,  tous  les 
crimes  et  donne  toutes  les  vertus.  Dans  les  Annales  catholiques  \ 
journal  auquel  il  ne  manque,  ainsi  qu'on  Ta  dit,  que  d'être  chré- 
tien, puisqu'on  ne  peut  l'être  sans  vérité  et  sans  charité,  on  a  in- 
séré une  lettre  de  Panisset  sur  laquelle  il  est  utile  de  dire  quel- 
ques mots.  Ignorant  qu'il  eût  apostasie,  croyant  au  contraire  qu'il 
était  resté  fidèle,  nous  l'engageâmes  à  reprendre  ses  fonctions.  Il  y 
parut  disposé,  et  nous  envoya  son  adhésion  à  la  première  Ency- 
cliqtie.  Le  remords  sans  doute  l'engagea  à  nous  avouer  quti  avait 
signé  l'apostasie  proposée  par  Albite  ;  à  l'instant,  il  fut  décidé  que 
nous  rejetions  son  adhésion,  et  notre  collègue  d'Amiens  lui  écrivit 
une  lettre  vigoureuse,  que  nous  signâmes  en  l'engageant  à  faire 
pénitence.  Il  a  rapproché  ces  faits  et  les  a  présentés  comme  si, 
dans  la  même  lettre,  nous  l'engagions  simultanément  à  faire  pé- 
nitence et  à  reprendre  ses  fonctions.  Actuellement  vous  pouvez 
apprécier  la  bonne  foi  d'un  homme  dont  les  dissidents  (c'est-à- 
dire  insermentés)  ont  fait  retentir  partout  la  rétractation,  comme 
si  le  parjure  d'un  apostat  auquel,  suivant  l'expression  du  citoyen 
Le  Coz,  nous  avions  donné  son  congé  avant  qu'il  nous  quittât,  était 
une  preuve.  s>  il  est  certain  que  les  insermentés  tirent  beaucoup 
de  bruit  de  la  rétractation  de  Panisset,  apostat  qui  ne  quitta  les 
constilutionnek  qu'après  avoir  été  rejeté  par  eux,  et  qui  n'a  pas 
montré  de  bonne  foi  dans  l'exposition  des  faits  qui  le  concernent. 
Il  eût  mieux  valu  jeter  un  voile  sur  les  actes  de  cet  homme  que 
de  les  exalter  avec  enthousiasme. 

'  O  journal  ët^tit  rédigé  par  Tabb.^  de  Boulogne. 

111.  ta 
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Grégoire  jette  un  coup  d'œil^  dans  la  suite  de  son  rapport,  sur 
le  clergé  émigré.  Quarante  évéques  environ  étaient  morts  à  l'étran- 
ger. Celui  de  Dôle  fut  fusillé  à  Vannes,  après  l'affaire  de  Quiberon. 
a  Parmi  les  évéques  qui  étaient  restés  en  France,  ajoute  Grégoire, 
sont  morts  celui  de  Saint-Brieuc  et  celui  d'Orange,  le  citoyen  du 
Tillet.  J'ai  eu  l'avantage  de  travailler  à  la  mise  en  liberté  de 
ce  dernier.  Après  sa  sortie  des  cachots,  ce  digue  vieillard  m'écri- 
vait, avec  le  ton  de  douceur  qui  lui  était  naturel  :  Voyez  à  quoi  je 
puis  encore  être  utile  relativement  à  la  religion.  H  mourut  très 
peu  de  temps  après  avoir  écrit  cette  lettre.  Combien  j'ai  regretté  ce 
prélat,  qui  sans  doute  eût  concouru  puissamment  à  pacifier  l'Église. 
C'est  une  perte  ajoutée  à  celles  des  vénérables  Pompignan,  arche- 
vêque de  Vienne,  et  Beauvais,  évêque  de  Senez,  dont  les  disposi- 
tions m'étaient  connues,  et  qui  probablement  auraient,  par  leur 
exemple,  entraîné  la  majorité  du  clergé  à  la  soumission  aur  luis. 

»  Les  autres  évéques  restés  en  France  sont  ceux  de  Troyes,  Cha- 
lon-sur-Saône, Marseille,  ou  démissionnaires  ou  remplacés  avant 
la  révolution;  Angers  et  Séez,  les  seuls  des  évéques  restés  en 
France  dont  les  sièges  soient  conservés;  Senlfe,  Alais,  Saint- 
Papoul,  Lectoure,  Mâcon,  Sarlat.  On  croit  ce  dernier  en  Italie  ; 
mais  on  assure  qu'il  n'est  pas  émigré,  o 

Le  siège  d'Angers  étant  vacant^  et  l'ancien  évéque,  de  Lorry, 
n'étant  pas  émigré,  Le  Coz  lui  écrivit  pour  le  prier,  au  nom  du 
concile  national,  de  reprendre  le  gouvernement  de  son  Église. 
Cette  démarche  lui  assurait  l'adhésion  des  constitutionnels  et  met- 
tait fin  à  la  désunion  dans  son  diocèse.  Voici  la  lettre  écrite  par 
Le  Coz  : 

«  Monsieur  l'évéque,  mon  très  cher  frère  en  Jésus-Christ, 

»  C'est  à  genoux,  c'est  devant  un  crucifix  que  je  vous  écris  celte 
lettre;  puissiez-vous  la  lire,  sinon  dans  la  même  attitude,  du  moins 
dans  les  mêmes  sentiments  ! 

»  La  religion  de  Jésus-Christ  est  attaquée  avec  autant  de  perfidie 
que  de  fureur;  les  apostats  et  les  impies  se  réunissent  dans  l'hor- 
rible  intention  de  l'anéantir.  Sans  doute  ils  n'y  réussiront  pas  ; 
mais  en  est-il  moins  du  devoir  des  ministres  de  cette  religion  de  se 
réunir  aussi  pour  la  défendre  ? 

»  Monsieur  l'évéque,  donnez  à  la  France  chrétienne  un  exemple 
qui  vous  fera  bénir,  non  pas  seulement  par  vos  contemporains, 
mais  par  les  générations  futures.  Reprenez  le  gouvernement  de 
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votre  diocèse,  aux  termes  du  décret  que  j*ai  Thonneur  de  vous 
envoyer*.  Si  le  siège  de  Rennes  vous  convenait  mieux,  et  qu'il 
dépendît  de  moi  de  vous  y  placer,  j'irais  dès  ce  moment  vous  en 
faire  la  proposition.  Voir  tous  les  évoques  et  les  autres  pasteurs  de 
l'Église  réunis  en  France  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des 
âmes,  dussé-je  mourir  le  moment  d'après  :  voilà  le  vœu  de  mon 
cœur  ;  voilà  ce  que,  plusieurs  fois  dans  le  jour,  je  demande  au 
Seigneur.  Il  ne  lient  qu'à  vous  de  hâter  cette  sainte  réunion.  Osez 
l'entreprendre,  au  mépris  de  toutes  les  craintes  humaines.  J'at- 
tends ce  grand  exemple  de  la  solidité  de  vos  lumières,  der  la  droi- 
ture de  votre  cœur,  et  surtout  de  la  force  de  votre  foi.  Oh!  quii 
serait  doux  pour  moi,  le  moment  où  je  pourrais  vous  embrasser  à 
la  face  des  autels,  en  présence  du  corps  sacré  de  notre  divin  Sau- 
veur ! 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  les  sentiments  les  plus  fraternels  et 
les  plus  respectueux,  Monsieur  l'évéque,  mon  très  cher  frère  en 
Jésus-Christ,  votre  très  humhle,  etc. 

D  f  Lk  Coz, 

»  Évéque  métropolitain  de  Reunes,  président  du  concile  national 
de  l'Eglise  de  France,  n 

Deux  jours  après  l'envoi  de  cette  lettre.  Le  Coz  recevait  la 
réponse  suivante  : 

•  Paris,  13  novembre  1797. 

0  Monsieur  l'évéque,  mon  très  cher  frère  en  Jésu^-Christ, 

D  J'ai  reçu  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré,  le  1 1  de  ce  mois, 
et  le  décret  qui  y  était  joint.  Agréez  mes  sincères  remerciments 
pour  les  sentiments  obligeants  que  vous  me  témoignez.  Il  y  a  plus 
de  quarante  ans  que  l'Église  de  Jésus-Christ,  dans  laquelle  j'ai  eu 
le  bonheur  de  naître,  m'a  imposé  de  grands  devoirs.  J'espère, 
avec  le  secours  de  sa  grâce,  y  être  fidèle^  ainsi  qu'au  serment  que 
j'ai  fait,  d'être  soumis  et  d'obéir  aux  lois  de  la  République. 

»  Je  prierai,  tous  les  jours  de  ma  vie,  le  Tout-Puissant  pour 
qu'il  conserve  et  accroisse  parmi  nous  la  foi,  la  justice  et  la  cha- 
rité. 

i>  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  des  sentiments  respectueux,  Mon- 
sieur révoque  et  très  cher  frère,  votre  très  humble,  etc. 

»  De  Lorry,  évêque,  » 
*  Le  décret  de  pacification  dont  nous  avons  parié. 
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L'évéque  d'Angers  évite^  comme  on  voit^  dans  sa  lettre^  d'abor- 
der Ja  question  délicate.  S'il  s*était  toujours  regardé  comme  pas- 
teur légitime  de  son  Église^  pourquoi  ne  pro6tait-iI  pas  des  avances 
que  lui  faisaient  les  chefs  de  ceux  qui  s'étaienl  séparés  de  lui, 
pour  réunir  tous  ses  diocésains  sous  sa  houlette  pastorale?  Son 
exemple  aurait  pu^  comme  le  présumait  Le  Coz^  avoir  beaucoup 
d'influence  sur  ses  confrères^  qui  auraient  pu  rentrer  dans  un 
grand  nombre  d'Églises^  en  faisant  la  simple  déclaration  politique 
exigée  par  le  gouvernement.  La  paix  eût  été  ainsi  bientôt  rendue 
à  toutes  les  Eglises  de  France^  et  d'une  manière  d'autant  plus 
honorable  et  glorieuse  que  la  diplomatie  n'y  eût  été  pour  rien,  el 
que  l'Église  eût  joui  de  toute  sa  liberté.  Les  fidèles^  qui  soupiraient 
après  le  retour  et  l'union  de  leurs  pasteurs^  l'eussent  amplement 
dédommagée  de  ses  sacrifices,  et  eussent  été  plus  généreux  que 
l'Etat,  qui  vendit  si  cher  à  l'Eglise  son  inscription  sur  son  budget. 
N'eût-il  pas  mieux  valu  poser^  entre  évêques  et  prêtres  vertueux, 
les  bases  d'une  paix  honorable^  que  de  se  soumettre  à  une  trans^ 
action  dont  un  gouvernement  sceptique  dicta  les  conditions  ? 

Tandis  que  les  évéques  constitutionnels  délibéraient  en  concile 
à  Notre-Dame  de  Paris,  sur  les  moyens  de  pacifier  et  de  réorga- 
niser l'Eglise  de  France ,  le  Directoire,  vainqueur  de  l'opposition 
qu'il  avait  rencontrée  au  conseil  des  Cinq-Cents,  avisait  aux  moyens 
de  porter  à  la  religion  les  coups  les  plus  funestes.  Ce  fut  alors  que 
l'on  songea  à  abolir  le  dimanche  chrétien  au  profit  du  décadi  du 
nouveau  calendrier  *. 

Pison-du-Galand  eut  le  premier  l'idée  de  célébrer  le  décadi  par 
le  repos  y  Vinstructiofty  des  jeux  ou  des  exercices.  Sur  sa  propo- 
Bilion,  le  conseil  des  Cinq-Cents,  dans  sa  séance  du  15  octobre 
1797,  renvoya  le  projet  à  l'examen  de  la  commission  de  l'instruc- 
tion publique.  Duhot  le  rappela  à  l'Assemblée  le  23  novembre,  et 
fit  une  motion  à  ce  sujet.  La  commune  de  Paris  entra  dans  cette 
idée,  et,  le  25  novembre,  elle  défendit  les  travaux  faits  en  public  et 
l'étalage  des  marchandises  autres  que  les  comestibles^  les  jours  de 
décadi  *.  Dans  la  séance  du  28  du  même  mois  ',  TAssemblée  dé> 
créta  que  Duhot  ferait  imprimer  son  rapport.  Il  le  présenta  dansl& 


•  F.  le  Minuteur,  sôunce^  (lo>  2i  vendémiaire  et  3  frimaire  (15  octo!  rc  1 1 
'23  novembre  1797). 

*  MonUeur,  n.«  du  11  frimaire  (l.ef  décembre). 

^  /bûf.,  £éanc€s  d^^s  8.  14  et  25  frimaire  (â8  novembre,  \  et  15  dikcmbre  . 
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séance  du  4  décembre.  Le  15  du  même  mois^  Grégoire  dénonçn 
à  l'Assemblée  deux  arrêtés  de  l'administratioii  de  TAlHer  et  de  In 
commune  de  Moulins^  pris  en  conséquence  d'une  lettre  du  minis- 
tre de  l'intérieur  qui  exprimait  le  désir  de  voir  les  ministres  de 
tous  les  cultes  transférer  les  ofiices  au  décadi.  Gomme,  ce  jour-là, 
commençait  la  discussion  du  rapport  de  Duhot,  Grégoire  le  com- 
battit avec  talent,  au  nom  de  la  liberté  des  cultes  *,  et  il  démontra 
que  le  projet  proposé  ne  tendait  qu'à  anéantir  le  culte  catholique  et 
à  persécuter  de  nouveau  les  prêtres.  Plusieurs  municipalités  imitè- 
rent celle  de  Moulins,  et  déjà  on  s'apprêtait  à  commencer  la  persé- 
cution, avant  même  que  le  Corps-Législatif  n'eût  fait  une  loi  sur  la 
question  qui  était  agitée.  Duhot  fit  adopter  seulement  deux  articles 
de  son  projet  dans  la  séance  du  18  décembre  '.  On  les  trouva  bien- 
tôt insuffisants  ,  et  Bonnaire  présenta  un  nouveau  projet  '.  Il  fut 
vivement  attaqué  par  Creuzé-Latouchc  et  par  Lucien  Bonaparte, 
qui  s'appliquèrent  surtout  à  développer  cette  idée  :  qu'on  ne  de- , 
vait  pas ,  chez  un  peuple  libre^  obliger  les  marchands  à  fermer 
leurs  boutiques  aux  jours  de  décadi,  comme  le  proposait  Bonnaire. 
Par  une  inconséquence  flagrante,  les  partisans  les  plus  fanatiques 
de  la  liberté  soutinrent  le  projet  de  Bonnaire  dans  ce  qu'il  avait 
de  plus  despotique ,  uniquement  dans  le  but  de  faire  tomber  en 
désuétude  le  dimanche  chrétien.  Le  conseil  des  Cinq-Cents  Ta- 
dopta.  La  fête  du  décadi  fut  fixée  au  chef- lieu  de  canton.  Le  maire 
du  canton  fut  le  seul  officier  civil  pour  les  mariages,  qui  durent 
être  tous  célébrés  au  chef-lieu  de  canton  et  les  jours  de  décadi.  Les 
différentes  administrations  municipales  furent  obligées  de  s'y  ren- 
dre en  costume  ;  les  institutélirs  et  institutrices  durent  v  conduire 
leurs  élèves.  La  lecture  des  lois,  des  actes  administratifs,  d'articles 
sur  ragriculturc  et  l'industrie,  des  jeux  et  réjouissances  publiques, 
tels  furent  les  moyens  adoptés  par  l'Assemblée  pour  faire  concur- 
rence aux  réunions  catholiques. 

Non  content  du  succès  qu'il  venait  d*obtenir,  Bonnaire  réclama  '* 
l'exécution  forcée  du  calendrier  républicain.  H  se  plaignit  de  ce 


1  Son  discours  se  trouve  au  t.  vi  des  Àwnaleê  de  la  ReHgioUt  p.  197  et 
8uiv.  F.  aussi  les  réflexioBs  qui  le  suiyent. 

*  MonUeur^  séance  du  28  frimaire  (18  décembre  1797). 

*  /Md.,  séances  *des  19  et  29  messidor,  du  6  thermidor  (7,  17  et  24  Juillet 
1798). 

*  Ibid,,  séance  du  12  thermidor  (30  juillet  1798) 
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que,  dans  les  départements,  les  foires,  les  marchés,  les  étahges  de 
comestibles  étaient  fixés  à  des  jours  périodiques  de  la  semaine  ou 
de  Tancien  mois  ;  il  dénonça  surtout  les  notaires  qui  se  faisaient 
un  jeu  d'outrager  la  République  et  caressaient  le  calendrier  Gré- 
gorien, eux  qui,  avant  la  République,  ne  croyaient  même  pas  en 
Dieu.  «Ils  se  sont  voués,  dit-il,  à  tous  les  saints  depuis  qu'il  a  fallu 
endurer  le  supplice  de  l'égalité  politique.  »  Bonnaire  avait  raison 
de  flageller  ces  hypocrites  qui  se  déclaraient  religieux  sans  l'être, 
et  par  la  seule  crainte  d'améliorations  sociales  qui  contrariaient 
leur  égoïsme  ;  mais  était-il  lui-même  républicain  de  bon  aloi,  en 
froissant  la  liberté  individuelle  dans  ce  qu'elle  avait  de  plus  sacré! 
Plusieurs  députés  trouvèrent  son  projet  encore  trop  libéral,  et  pro- 
posèrent de  forcer  à  violer  le  repos  dominical,  en  obligeant 
les  marchands  à  vendre  ces  jours-là ,  et  à  ne  donner  de  patentes 
qu'à  ceux  qui  en  feraient  le  serment.  Les  amendements  furent 
renvoyés  à  la  commission.  On  ne  jugea  pas  à  propos  d'aller  aussi 
loin. 

Tandis  que  le  conseil  des  Cinq-Cents  discutait  ces  lois,  le  Direc- 
toire donnait  des  ordres  multipliés  à  toutes  les  administrations  des 
départements  et  des  communes  pour  la  célébration  des  décadis  et 
l'abolition  du  dimanche.  11  avait  recours  à  tous  les  moyens  que 
l'hypocrisie  la  plus  astucieuse  pouvait  inventer  afin  de  désoler  lu 
patience  des  prêtres  ;  il  recommandait  aux  fonctionnaires  publics 
d'en  faire  autant.  La  guillotine  n'était  plus  en  permanence  ;  ce 
n'était  plus  la  persécution  de  Néron,  mais  celle  de  Julien-l'Apos- 
tat.  Les  conseils  des  départements ,  les  municipalités ,  fidèles  aux 
prescriptions  du  Directoire,  prirent  des  arrêtés  vexatoires,  ou  Tab- 
surde  le  disputait  k  l'intolérance  la  plus  hideuse  ^  Le  clergé 
constitutionnel  rivalisa  de  zolc  avec  les  insermentés  pour  résister 
à  des  violences  qui  attaquaient ,  dans  le  repos  septénaire,  une  in- 
stitution dont  Dieu  lui-même  est  l'auteur.  Un  grand  nombre 
d*ecclésiastiques  furent  persécutés,  emprisonnés,  déportés  pour 
leur  persistance  à  sanctitier  le  dimanche  ;  mais  les  arrêtés  du  Di- 
rectoire et  de  ses  fonctionnaires  servi  les  tombèrent  peu  à  peu  de- 
vant la  formidable  opposition  de  l'opinion  publique.  On  ne  Jini 
pas  sans  intérêt  ce  tableau  qu'a  fait  Grégoire  des  fêtes  déca- 
daires : 

*  Grégoire  a  fait  les  recherches  les  plus  cousciencieusos  sur  ces  actes  des 
dc^parlerrcnts,  des  municipalités  rt  du  Din  ctoirr.  V.  son  His(oirr  des  secU^ 
religieuses,  t.  i,  liv.  l,«r,  clwp.  lOof  11, 
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.«  En  créant^  dit-il  S  un  calendrier  nouveau^  qui^  par  sa  nature, 
est  étranger  à  la  religion,  le  député  Romme  espérait  anéantir  le 
dimanche.  Je  le  tiens  de  sa  bouche,  et,  à  cette  occasion,  je  lui  dis  : 
a  I)  existait  a\ant  toi^  il  existera  après  toi.  n  Cette  conception, 
d'un  genre  tout  neuf^  fut  accueillie  jusque  dans  le  Directoire^  et, 
conséquemment,  dans  le  ministère  ;  mais  on  était  embarrassé  sur 
le  choix  des  moyens.  La  qualité  de  persécuteur  est  si  exécrable, 
qu'on  n'osait  revenir  à  des  mesures  de  sang  ;  on  voulait  tourmen- 
ter les  chrétiens  sans  en  avoir  le  renom,  et,  par  là,  échapper  aux 
accusations  terribles  de  l'histoire,  qui,  en  silence,  a  tout  recueilli  et 
qui  dira  tout.  Déjà  on  avait  une  petite  milice  combattant  sous  les 
drapeaux  du  décadi  :  c'étaient  les  théophilanthropes  '.  Des  fêles 
décadaires  étaient  ordonnnées  dans  toute  la  France  ;  des  écrivains 
à  gages  étaient  chargés  de  les  organiser;  des  journalistes,  de  les 
vanter;  des  orateurs,  d'y  haranguer;  des  poètes,  de  préparer  des 
chansons  pour  les  célébrer.  L'argent  fut  prodigué,  les  églises  fu- 
rent encombrées  de  tous  les  échafaudages  qui  pouvaient  gêner  ou 
empêcher  les  solennités  du  christianisme.  Quelques  municipaux, 
les  uns  furibonds,  les  autres  tout  honteux  de  leur  rôle,  se  rendaient 
aux  parodies  décadaires.  Près  de  leurs  tréteaux  figuraient  ordi- 
nairement les  bustes  de  l'auteur  de  la  Pucelle,  et  de  celui  des  Con- 
fâssions  et  de  VHélotse,  qui  se  débarrassait  de  ses  enfants  en  les 
envoyant  à  l'hôpital.  Ce  spectacle,  comme  on  voit,  était  très  propre 

à  faire  aimer  les  moeurs!  D'ailleurs  rien  n'y  manquait,  rien 

excepté  des  assistants. 

ïi  On  imagina  de  fixer  les  mariages  au  décadi,  et  la  pudeur,  hu- 
miliée ou  flétrie,  était  forcée  d'y  venir  entendre  les  propos  lubri- 
ques de  quelques  spectateurs  déboutés.  On  imagina  encore  de 
forcer  les  instituteurs  et  institutrices  à  y  traîner  leurs  élève*;  et  ces 
pauvres  enfants  venaient  y  bâiller  à  la  lecture  des  lois  sur  l'orga- 
nisation des  douanes,  de  la  marine  et  des  patentes,  etc. 

»  Le  public,  rassasié  de  ces  folies  dispendieuses,  les  repoussait 
avec  horreur.  Alors  on  eut  recours  à  des  moyens  que  l'on  présu- 
mait devoir  être  plus  efficaces  :  ce  fut  d'inviter  les  prêtres,  sous 
peine  de  déportation^  à  transférer  les  offices  du  dimanche  au 
décadi.  On  y  joignait  la  promesse  d'accélérer  le  paiement  de  leurs 


»  V.  le  Compte-rendu  de  Grégoire,  au  2.«  concile  nationni  tenu  en  1801, 
au  t.  m  des  actes  de  ce  concile. 
'  Nous  en  parlerons  ci-dessous. 
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pensions;  on  s'emparait  des  clefs  des  églises,  a\ec  défeuse  de  les 
ouvrir  autre  jour  que  les  décadis  ;  on  dissertait  même  théologique- 
ment  sur  le  dimanche  :  on  prétendait  qu'il  avait  été  établi  par 
Constantin.  On  conçoit  que  des  érudits  de  cette  force  eussent  pu 
soutenir  que  la  bataille  d'Arbelles  a  été  gagnée  en  Amérique,  par 
le  prince  Eugène.  » 

Pour  faire  croii*e  qu'une  partie  du  clergé  adhérait  à  la  transla- 
tion du  dimanche  au  décadi^  on  supposait  des  lettres  pastorales  do 
certains  évéques;  on  insérait  dans  les  journaux  les  mensonges  les 
plus  révoltants,  que  Ton  ne  pouvait  démentir  pai'ce  que  la  liberté 
de  la  presse  n'existait  plus;  on  persécutait  ceux  qui  n'étaient  pas 
endimanchés  les  jours  de  décadi,  ou  ceux  qui  l'étaient  le  diman- 
che ;  on  alla,  dans  certaines  localités,  jusqu'à  vouloir  empêcher  la 
vente  du  poisson  aux  jours  d'abstinence.  Parmi  les  prêtres  qui 
refusèrent  d'obéir  aux  injoncliçus  du  Directoire  ou  de  ses  agents, 
un  grand  nombre  furent  envoyés  à  Tile  de  Rhé,  ou  même  au  deU 
des  mers.  On  citait  devant  les  tribunaux  les  marchands  qui  fer- 
maient leurs  boutiques  les  dimanches,  et  quoiqu'il  n'y  eût  aucune 
loi  à  cet  égard,  mais  seulement  des  arrêtés  tyran  niques,  des  jugrs 
prévaricateurs  condamnaient  le  prétendu  délit  ^ 

La  Théophilanthropie  se  lie  intimement  au  décadi,  car  les  parti- 
sans de  cette  parodie  religieuse  n'avaient  pas  hioins  que  la  préten- 
tion de  remplacer,  dans  l'esprit  du  peuple,  les  offices  chrétiens  par 
leurs  cérémonies  ridicules,  Axées  au  décadi;  et  de  contribuer  ainsi 
k  l'abolition  du  dimanche.  Nous  devons  faire  connaître  ce  systè- 
me, qui  n'était  autre  que  le  déisme  sWorçant  d'êti*e  pratique  et 
de  se  transformer  en  religion. 

La  Théophilantliropie'  ne  fut  organisée  que  dans  le  courant  de 
l'année  1796.  Son  premier  auteur  fut  un  nommé  d'Auberménil, 
caractère  enthousiaste  et  original,  qui  voulut  fonder  une  religion 
en  recueillant,  cà  et  là,  dans  les  rituels  des  divers  cultes,  quelques 
usages  qui  lui  semblaient  convenir  à  son  projet.  Ses  sectateurs 
s'appelèrent  d'abord  Théoantliropophiles  :  ce  titre  leur  es4  donné 
dans  leur  Manuel,  imprimé  en  1797.  Ils  le  changèrent  depuis  en 
celui  de  Théophilanthropes,  qui  signifie,  comme  le  premier,  amis 
de  Dieu  et  des  hommes.  Le  Manuel  dont  nous  venons  de  parler 

<  On  peut  consulter  sur  fous  ces  faits  et  bien  d'autres  relatifs  au  décadi.  les 
Annales  de  la  religion,  t.  vi  et  suiv. 
*  Grégoire,  Histoire  des  sectes  religieuses,  1. 1,  liv.  3,  eti.  3et  suiv. 
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fut  rédigé  par  Chemin;  il  eut  pour  principaux  associes  Moreau, 
Janes,  Mandar  et  Haûy,  frère  du  célèbre  abbé  du  même  norù,  qui 
acquit  une  si  juste  réputation  par  ses  travaux  sur  la  physique. 
Haûy  le  Théophilanthrope  était  directeur  de  l'institution  des  aveu- 
gles des  deux  sexes  de  la  maison  de  Sainte-Catherine^  située  rue 
Saint-Oenis^  au  coin  de  celle  des  Lombards.  Ce  fut  dans  cette 
maison  qu'eut  lieu,  le  16  décembre  1796,  la  première  réunion 
solennelle  de  la  Théophilanthropie.  Bientôt  les  adeptes  réclamèrent 
le  droit  d'exercer  leur  culte  dans  les  églises,  qui  n'étaient  alors 
considérées  que  comme  des  édifices  nationaux,  sur  lesquels  tous 
les  citoyens  avaient  des  droits,  et  dont  l'autorité  civile  pouvait  leur 
accorder  l'exercice.  Ils  s'installèrent  dans  plusieurs  églises  de 
Paris.  Au  commencement  de  l'année  1798,  ils  obtinrent  même  la 
permission  de  se  réunir  à  Notre-Dame. 

Les  adeptes  les  plus  distingués  du  nouveau  culte  étaient  :  Ral- 
lier, Goupil-Préfeln  et  Creuzé-la-Touche;  Chassant,  Parens,  Chap- 
puy,  Michel,  prêtres  apostats;  Juliei^de  Toulouse)  et  Malfusson, 
ex-ministres  protestants  ;  Lachapelle,  Bernardin  de  Saint-Pierre, 
qui  consentit  à  être  parrain  Ihéophilanthropique  d'un  nouveau-né, 
dans  l'église  Saint-Thomas  d'Aquin.  Son  principal  orateur,  à  Paris, 
était  Dubroca,  ancien  Barnabite,  auteur  dejplusieurs  ouvrages,  qui 
n'appartint  pas  longtemps  à  la  nouvelle  Église.  Chemin  en  fut 
l'homme  le  plus  important  :  il  figura  comme  directeur,  orateur, 
auteur  et  libraire  ;  il  a  rédigé  le  Manuel,  le  Rituel,  V Année  reli- 
gieuse, qui  formaient  comme  les  livres  officiels  des  Théophilan- 
thropes, et  plusieurs  ouvrages  de  morale.  Dans  ces  livres,  comme 
dans  la  plupart  des  productions  de  ces  hommes  systématiques,  on 
aperçoit  cette  idée  fondamentale  :  que  toutes  les  religions  se  rap- 
prochaient par  certaines  vérités,  dont  le  centre  lumineux  était  la 
Théophilanthropie;  ils  n'excluaient  donc  aucune  Eglise,  aucune 
secte  ;  ils  ne  voulaient  pas  qu'on  les  considérât  comme  sectateurs 
d'un  culte  exclusif.  Leur  société  était  un  Institut  de  morale;  ils 
l'appelaient  du  moins  ainsi,  et  prétendaient  que  leur  religion, 
formée  de  tout  ce  que  les  philosophes  avaient  dit,  depuis  l'origine 
du  monde,  de  plus  excellent,  était  aussi  ancienne  que  le  monde, 
aussi  ancienne  que  l'obligation  d'aimer  Dieu  et  les  hommes.  Les 
Théophilanthropes  étaient  si  tolérants  qu'ils  n'excluaient  même  pas 
les  athées  de  leur  Église.  Le  jour  de  la  fête  de  la  Tolérance,  ils 
déployèrent  des  bannières  sur  lesquelles  étaient  inscrits  les  noms 
des  diverses  religions.  L'une  d'elles  était  consacrée  à  la  morale  ; 
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olle  était  portée  par  Sylvain  Maréchal,  qui  s'était  fait  une  réputa- 
tion bien  méritée  d'athéisme  ^ 

A  peine  la  Théophiianthropie  était-elle  établie  que  plusieurs  des 
adeptes,  séant  à  la  ci-devant  église  de  Saint-Thomas  d'Âquin^  dé- 
clarèrent qu'ils  ne  reconnaissaient  pas  la  juridiction  du  comité  des 
Théophilanthropes  séant  à  Catherine.  Mais  s'ils. étaient  divisés 
touchant  la  juridiction,  leur  culte  était  à  peu  près  le  même,  et  ils 
étaient  surtout  unis  dans  uae  commune  haine  contre  l'Église  ca- 
tholique. 

Les  ministres  de  la  Théophilanthropie  étaient  de  deux  sortes  : 
les  lecteurs  et  les  orateurs;  dans  les  cérémonies,  ils  étaient  revêtus 
d'une  robe  blanche  et  d'une  ceinture  rose.  Les  réunions  avaient 
lieu  les  jours  de  décadi.  Leur  culte  était  simple  :  sur  un  autel  sans 
ornements  était  déposée  une  corbeille  de  fleurs  ou  de  fruits,  selon 
les  saisons,  en  signe  de  reconnaissance  pour  les  bienfaits  du  Créa- 
teur ;  vis-à-vis  l'autel  était  une  tribune,  où  le  ministre,  tête  décou- 
verte et  debout,  récitait  à  hauie  voix  une  invocation,  que  les  assis- 
tants répétaient  k  voix  basse  et  dans  la  même  attitude  ;  elle  était 
suivie  d'un  moment  de  silence,  pendant  lequel  chacun  se  rendait 
compte  de  sa  conduite  depuis  la  dernière  fête  religieuse  ;  ensuite 
on  écoutait  des  lectures  ou  des  discours  de  morale  -,  ces  discours 
ou  lectures  étaient  entrecoupés  de  chants. 

En  général,  les  hymnes  des  Théophilanthropes  étaient  bien 
versi liées  et  les  airs  agréables. 

Leur  office  durait  environ  une  heure  et  demie.  Des  prières,  des 
cantiques,  des  lectures,  des  discours  en  constituaient  l'ensemble. 
U  y  avait  cependant  quelques  modifications  lorsqu'il  fallait  initier 
un  nouveau-né  ou  bénir  les  mariages,  ils  avaient  conservé  l'insti- 
tution des  parrains  et  marraines.  Lorsque  les  époux  se  présentaient 
au  temple,  on  les  entrelaçait  de  rubans  et  de  guirlandes  de  fleurs 
dont  les  extrémités  étaient  tenues,  de  chaque  côté,  par  les  an- 
ciens de  leur  famiUe.;  l'épouse  recevait  un  anneau  de  la  main  de 
son  époux,  et  une  médaille  d'union  qui  lui  était  remise  parle 
chef  de  famille.  On  faisait  aussi  une  cérémonie  pour  les  funé- 
railles :  on  y  voyait,  en  souvenir  du  défunt,  une  urne  ombragée 
de  feuillages. 

Outre  ces  fêtes,  les  Théophilanfliropes  en  avaient  en  l'honneur  de 
Socrate,  de  J.-J.  Rousseau,  de  Washington  et  même  de  saint  Vin- 
cent de  Paul. 

^  I\  osl  rauleur  du  DicUonnnirr  des  Àfhrp!;. 
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Le  dimanche  ayant  peu  à  peu  pris  le  dessus  sur  le  décadi^  sur- 
tout après  la  chute  du  Directoire,  les  Théophilanthropes  annoncè- 
rent que  leur  culte  aurait  lieu  ce  jour-là  au  temple  de  la  Victoire 
(c'est-à-dire  Saint-Sulpice),  et  le  décadi  au  temple  de  la  Reconnais- 
sance (c'est-à-dire  l'église  Saint-Germain  TAuxerrois).  Leur  culte 
tomba,  faute  d'adeples,  dès  que  le  clergé  catholique  put  en  toute 
liberté  exercer  le  sien.  On  a  dit  et  répété  que  le  chef  du  Direc^ 
toire,  Laréveillère-Lépaux,  était  le  grand-prêtre  de  la  Théophilan- 
thropie, et  on  lui  en  a  même  fait  exercer  l'office.  Cette  assertion 
est  dénuée  de  fondement.  Laréveillère,  dans  ses  Réflexions  sur  le 
culte,  incline  incontestablement  vers  laThéophilanthropie  ;  il  favo- 
risa ce  culte  comme  individu  et  comme  chef  du  gouvernement; 
mais  il  n'est  pas  vrai  qu'il  y  ait  pris  part,  soit  comme  lecteur,  soit 
comme  orateur.  Il  professait  ouvertement  le  déisme,  trouvait  que 
c'était  assez  d'un  couple  de  dogmes  ;  mais  il  se  contenta  d'être 
écrivain  assez  ridicule,  et  il  ne  se  revêtit  ni  de  la'robe  blanche  ni 
de  la  ceinture  rose. 

La  Théophilanthropie  eut  peu  d'adeptes  dans  les  départements, 
excepté  dans  celui  de  l'Yonne.  Dans  le  reste  de  la  France,  quelques 
prêtres  apostats  essayèrent  çà  et  là  de  l'établir  ;  mais  ils  eurent  peu 
de  succès.  Le  31  octobre  1801,  les  consuls  prirent  un  arrêté  por- 
tant que  les  Théophilanthropes  ne  pourraient  plus  se  réunir  dans 
les' églises.  Ainsi  s'éteignit  ce  culte,  après  cinq  ans  d'existence.  H 
ne  mérite  pas  d'occuper  plus  longtemps  l'histoire,  et  nous  le  quit- 
tons pour  porter  nos  regards  vers  l'Italie,  où  avaient  lieu  le?  plus 
graves  événements. 

Le  Gouvernement  de  Pie  VI  '  montrait,  depuis  le  commence- 
ment de  la  Révolution  française,  beaucoup  de  sympathies  pour 
les  émigrés.  «  Malgré  les  conseils  de  quelques  cardinaux,  dit 
Artaud,  il  prenait  indirectement  une  part  active  et  trop  patente, 
au  moins  par  la  correspondance  de  son  ministre,  aux  mécon- 
tentements qu'excitaient  en  Italie  les  invasions  de  la  République 
française.  »  Les  Français  réfugiés  qui  étaient  à  Rome  lui  fai- 
saient partager,  touchant  l'État  du  .clergé,  leurs  propres  erreurs; 
il  est  certain  que,  dans  ses  brefs,  à  côté  d'excellentes  intentions, 
on  remarque  une  foule  de  fausses  appréciations.  Par  lui-même, 
laissé  à  ses  propres  inspirations,  il  eût  mieux  connu  et  mieux  jugé 

^  Histoire  de  Pin  VI  ;  Mémoires  historiques  et  philosophiques  sur  Pie  VI  : 
Mémoires  de  Tabbé  d'Auribeau  ;  Artaud,  Histoiro  du  pape  Pic  VII. 
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les  évciietiieuts;  peul-cUre  aussi  n'eùt-il  pas  pris  aussi  légèrement 
le  parti  de  l'Autriche^  qui  faisait  peser  sur  le  nord  de  l'Italie  unr 
injuste  domination.  Effrayé  des  progrès  du  général  Bonaparte  et 
des  Français  en  Italie^  Pie  VI  es^saya  de  mettre  à  couvert  les  États 
de  l'Église  au  moyen  d'un  traité.  Il  n'obtint  qu'un  armistice,  è 
des  conditions  très  dures ,  et  qui  ne  furent  pas  ratifiées  par  l^^ 
Directoire.  Le  Gouvernement  français  voulait  ajouter,  aux  condi- 
tions stipulées,  la  révocation  des  brefs  lancés  contre  la  constitutiou 
civile  du  clergé,  et  l'abolition  de  l'inquisition.  Le  pape,  aprê^ 
avoir  consulté  plusieurs  fois  les  cardinaux,  déclara  qu'il  ne  pouvait 
souscrire  aux  demandes  du  Gouvernement  français.  Bonaparte 
continua  donc  sa  marche  en  Italie,  et  créa,  dans  le  nord  de  cette 
contrée,  la  République  cisalpine.  Sur  ces  entrefaites,  on  intercepta 
une  lettre  du  cardinal  Busca,  secrétaire  d'État  de  Pie  VI,  au  car- 
dinal Alboni,  nonce  à  Vienne.  L'imprudent  ministre  n'y  dissimu- 
lait point  son  antipathie  poui*  les  Français,  et  réclamait  l'appui  di* 
l'Autriche  en  faveur  des  États  de  TÉglise.  Cette  lettre  fut  un  nou- 
veau grief  contre  Rome.  Bonaparte  s'en  approchait  de  plus  en 
plus,  et,  le  18  février  1797,  son  quartier  général  était  à  Tolen- 
lino.  Pie  VI  lit  de  nouvelles  ouvertures  de  paix.  Le  général  fran- 
çais s'y  prêta.  Il  fut  conclu  que  le  pape  donnerait  li*ente  millions, 
seize  cents  chevaux  équipés,  les  trois  provinces  de  Bologne,  Ferrarr 
et  Ravenne;  qu'il  recevrait  une  garnison  française  à  Ancône;  qu1l 
paierait  une  pension  à  la  famille  Basville,  etc.  Basville,  attache  à 
l'ambassade  française  de  Naples,  avait  été  assassiné  à  Rome  en  1793. 
Le  traité  de  Tolcntino  fut  ratifié  par  le  Directoire.  L'impôt  extraor- 
dinaire que  Pie  VI  fût  obligé  de  lever  excita  des  émeutes  dans 
ses  États,  qui  étaient  en  même  temps  travaillés  d'une  part  par  ie> 
partisans  des  idées  républicaines,  et  de  l'autre  par  les  énoigrcs 
français.  Le  clergé,  énormément  riche,  n'avait  point  encore  con- 
tribué aux  charges  de  l'État.  Le  pape  eut  recours  à  un  emprunt 
forcé,  aux  intérêts  de  trois  pour  cent,  et  les  bénéticiers  jetèrent  les 
hauts  cris.  Depuis  le.  traité  de  Tolentino,  Joseph  Bonaparte,  frère 
du  général,  était  ambassadeur  à  Rome.  Sa  position  était  aussi  dif- 
ficile que  celle  du  pape  ;  ni  l'un  ni  l'autre  n'avaient  assez  de  puis- 
sance pour  arrêter  les  conflits  qui  se  multipliaient  dans  une  ville 
habitée  par  des  hommes  de  diverses  opinions,  et  que  les  événe- 
ments exaltaient  jusqu'au  délire.  Dans  un  de  ces  conflits,  le  géné- 
ral Duphot  fut  frappé  mortellement.  Dès  que  la  nouvelle  de  ce 
fait  arriva  à  Paris,  le  général  Berthier,  qui  était  à  Milan,  reçut 
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ordre  de  marcher  sur  Rome.  Il  s'arrêta  aux  portes^  parlementa 
a^ec  le  pape^  et  y  entra  ensuite  sans  commettre  aucune  violence, 
et  même  comme  protecteur  d'un  Gouvernement  qui  n'avait  plus 
assez  de  force  pour  se  faire  obéir.  L'occupation  de  Rome  eut  lieu 
au  commencement  de  l'année  1798.  Quelques  jours  après^  on 
déclara  à  Pie  VI  que  le  peuple  romain  ne  le  reconnaissait  plus 
pour  son  roi.  On  mit  les  scellés  sur  les  musées,  les  bibliothèques, 
les  archives.  Bientôt  après,  on  annonça  au  pape  qu'il  ne  pouvait 
rester  à  Rome,  et  qu'il  devait  se  préparer  au  départ.  En  efiet,  le 
20  février,  dès  le  matin,  on  l'obligea  de  monter  en  voiture  ;  son 
médecin  et  quelques  personnes  de  sa  maison  lui  furent  laissés  pour 
le  servir.  Il  était  âgé  de  81  ans.  Il  put  s'arrêter  à  Sienne  et  il  y 
résida  trois  mois.  Un  tremblement  de  terre  avant  ébranlé  la  mai- 
son  qu'il  y  habitait,  on  le  transféra  à  la  chartreuse  de  Florence, 
d  où  il  entretint  une  correspondance  fort  active  avec  les  évêques 
et  les  souverains,  touchant  les  affaires  de  l'Église.  11  y  resta  jus- 
qu'au  27  mars  1799.  Il  en  partit  ce  jour-là,  sur  les  ordres  du 
Directoire,  pour  la  France. 

Malgré  les  efforts  des  ennemis  de  l'Église,  le  sentiment  catho- 
lique était  encore  si  profond  en  France,  que  le  pape  fut  reçu,  dans 
toutes  les  localités  qu'il  traversa,  avec  un  respect  et  une  vénération 
extraordinaires.  11  arriva  le.  14  juillet  à  Valence,  qui  fut  le  terme 
de  son  pénible  voyage  et  de  sa  vie.  Il  passa  plus  de  deux  mois 
dans  la  citadelle  de  cette  ville,  voyant  peu  de  monde  et  gardé  à 
\ue.  Il  eut  la  liberté  de  continuer  sa  correspondance  pour  les 
affaires  de  l'Église.  I^  Directoire  avait  résolu  de  le  faire  transférer 
à  Dijon  ;  mais  la  mort  empêcha  la  réalisation  de  ce  projet.  Pie  VI 
mourut  à  Valence,  le  29  août  1799,  dans  des  sentiments  de  piété 
et  de  résignation  dignes  du  chef  de  l'Église.  Le  premier  jour  de 
décembre  de  la  même  année,  les  cardinaux  s'assemblèrent  en  con- 
clave à  Venise.  Le  14  mars  1800,  le  cardinal  Chiaramonti,  évêque 
d'Imola,  fut  élu  et  prit  le  nom  de  Pie  VII. 

Tandis  que  les  cardinaux  créaient  un  nouveau  pape,  le  Gouver- 
nement français  était  modifié.  Le  Directoire  tomba,  dans  la  journée 
du  18  brumaire  (8  novembre  1799),  sous  un  coup  d'État  dirigé 
par  le  général  Bonaparte.  Des  consuls,  à  la  tête  desquels  fut 
ttonaparte,  composèrent  le  pouvoir  exécutif,  sous  la  direction  d'un 
Corps  Législatif,  d'un  Sénat  et  d'un  Tribunat. 
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IV. 


Lp  pape  Pie  Vil  rétabli  à  Rome  par  rAutriche  et  Aaples.  —  Nouvelle  campagne 
de  Bonaparte  en  Italie.  —  Mise  à  exécution  du  traité  de  Tolentino.  —  Ouver- 
tures de  Bonaparte  au  pape  pour  rarranjîpmont  des  affaires  religieusp  de 
France.  —  Spina  h  Paria.  ~  Gommenoement  des  négociations.  —  Deuxièine 
concile  national  des  constitutionnels.  —  Examen  de  ses  actes.  —  Sa  séparation 
aussitôt  après  la  signature  du  Concordat.—  Son  opinion  sur  cette  Convenllon. 

—  Df'tails  sur  les  négociations  de  Tabbé  Bernier  et  de  Spina.  —  Consalri  à 
Paris.  —  Le  Concordat  et  les  bulles  qui  l'accompagnent  —  Bref  Tàm  muUa 
aux  anciens  eveques.  —  Bref  Post  multos  Labores  aux  constitutionnels.  ' 
Opposition  au  bref  Tàm  multa  dans  l'ancien  épiscopat.  —  Opposition  au 
Concordat  dans  le  Corps  Législatif.  *-  Il  est  remplacé.  ~  Le  légat  Gapran  en 
France.  —  Nouvelle  opposition  au  Concordat  dans  Tancien  épiscopat.  —  Lr 
Concordat  présenté  au  Corps  Législatif  est  accepté.  —  Discours  de  Portails.  - 
Publication  des  bulles  et  autres  actes.  -^  Fête  du  rétablissement  du  CQlte. 

—  Esprit  du  Gouvernement.  —  Articles  organiques.  —  Nominations.^  Circu- 
laires en  faveur  des  constitutionnels.  —  Protestations  dans  Tancien  épiscopat 
contre  le  Concordat.  —  Protestation  de  Pie  Vil  contre  les  articles  oigsniquM. 

—  Conclusion  de  VBUMre  de  fÉglUe  de  France. 

1799—1801. 


L'Autriche  s'était  emparée  des  Êtat-Komains  après  le  départ  de 
Pie  Yl.  Elle  hésita  si  elle  les  rendrait  à  son  successeur.  Elle  pensa 
le  retenir  à  Venise,  ou  même  de  l'engager  à  se  fixer  à  Vienne. 
On  négocia  deux  mois,  et  Pie  VII  put  enfin  partir  pour  Rome,  où 
il  arriva  le  3  juillet  1800.  Les  Français  le  suivaient  de  près.  Bona- 
parte marcha  contre  les  Autrichiens,  les  battit  à  Marengo,  et  de- 
vint, par  celte  victoire,  maître  de  toule  l'Italie.  Le  pape  se  trouvait 
ainsi  de  nouveau  à  la  disposition  des  Français  ;  mais  Bonaparte 
ne  voulait  pas  alors  agir  envers  Pie  VII  comme  le  Directoire  l'a- 
vait fait  à  l'égard  de  Pie  VI.  Bonaparte,  premier  consul  et  chef 
du  Gouvernement  français,  rêvait  quelque  chose  de  plus  brillant  ; 
il  ne  songeait  à  rien  moins  qu'à  relever  à  son  profit  le  trône  de 
Gharlemagne.  Pour  arriver  à  ce  but,  il  crut  que  la  religion  lui 
serait  utile.  Les  idées  catholiques  étaient  trop  profondément  em- 
preintes dans  l'esprit  français  pour  que  les  saturnales  de  la  Raison, 
les  fêtes  prétentieuses  de  l'Étre-Suprême,  ou  les  fades  cérémonies 
des  théophilanthropes  eussent  pu  les  déraciner.  La  grande  majorité 
des  Français  regrettaient  le  culte  de  leurs  pères,  et  gémissaient 
des  divisions  qui  existaient  entre  les  deux  clergés  insermenté  et 
constitutionnel.  Bonaparte  comprit  qu'il  répondrait  à  un  besoin 
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Bocial  en  apaisant  ces  divisions^  en  donnant  une  plus  grande  liberté 
et  un  appui  direct  au  culte;  et  que  par  \h^  il  se  rendrait  assez  po- 
pulaire pour  oser,  à  Taide  de  cetle  popularité  et  de  l'éclat  de  ses  vic- 
toires, s'emparer  du  pouvoir  suprême  et  se  couronner  du  diadème 
impérial.  Quelques  jours  seulement  après  la  victoire  de  Marengo, 
il  disait  au  cardinal  Martiniana,  évêque  de  Verceil,  que  son  inten- 
tion était  de  bien  vivre  avec  le  pape  et  même  de  traiter  avec  lui 
pour  le  rétablissement  de  la  religion  en  France,  et  qu'il  le  chargeait 
de  faire  connaître  au  pape  ses  dispositions*.  Martiniana  en  écrivit 
aussitôt  à  Pie  VU,  qui  reçut  sa  lettre  avant  son  arrivée  à  Rome. 
Sept  jours  après  son  entrée  solennelle,  il  répondit  au  cardinal 
qu'il  ne  pouvait  recevoir  de  nouvelle  plus  agréable  que  celle  qu'il 
lui  avait  doimée.  11  terminait  sa  lettre  par  ces  paroles  :  «  Vous 
pouvez  dire  au  premier  consul  que  nous  nous  prêterons  volontiers 
à  une  négociation  dont  le  but  est  si  respectable,  si  convenable  à 
notre  ministère  apostolique,  si  conforme  aux  vues  de  notre  cœur.  » 

Bonaparte  garantit  au  pape  la  souveraineté  de  Rome,  moins  les 
trois  légations,  conformément  au  traité  de  Tolentino,  conclu  avec 
Pie  VI. 

Les  meilleures  relations  continuèrent  entre  le  pape  et  le  premier 
consul.  Spiua,  archevêque  de  Corinthe,  qui  avait  suivi  Pie  VI  en 
France  et  lui  avait  fermé  les  yeux,  fut  accrédité  à  Paris  comme 
chargé  d'affaires  de  la  Cour  de  Rome  ;  on  lui  adjoignit  le  P.  Ca- 
zelli,  Piémontais.  Cacault  fut  envoyé  à  Rome,  par  le  premier  con- 
sul, en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  du  gouvernement 
français  •. 

Le  13  septembre,  Pie  VU  annonça  par  un  bref,  aux  anciens 
évêques  de  France,  les  espérances  qu'il  fondait  sur  les  bonnes  dis- 
positions du  gouvernement.  Spina,  à  Paris,  obtenait  sur  des  points 
de  détail  les  satisfactions  qu'il  demandait.  On  lui  rendit  en  parti- 
culier la  statue  du  sanctuaire  de  Lorette  apportée  à  Paris  lors  de  la 
première  campagne  de  Bonaparte.  Il  entretenait  des  relations  sui- 
vies avec  Bernier,  curé  de  Saint-Laud  d'Angers,  que  Bonaparte 
avait  chargé  des  négociations  du  Concordat. 

Les  évêques  et  les  prêtres  émigrés  rentrèrent  alortf  en  foule  dans 


^  Artaud,  Histoire  de  Pie  VU,  ch.  6  ;  Anoales  de  la  Religion,  t.  xii,  p.  54. 

*  Mémoires  historiques  sur  les  affaires  ecclésiastiques  de  France  pendant  les 
premières  années  du  xix.e  siècle;  Histoire  de  Pie  VH,  par  M.  Artaud;  Mé- 
moires de  Grégoire,  oh»  5;  Annales  de  la  Religion,  t.  xii  et  suiv. 
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les  diocèses.  Le  clergé  constitutionnel  en  fut  comme  submergé. 
Pour  aviser  à  son  salut,  des  synodes  furent  assemblés  dans  la  plu- 
part des  diocèses,  et  Ton  annonça  un  second  concile  national  à 
Paris.  En  même  temps,  on  publia  une  Adresse  au  Goui>ememeiU 
ou  la  France  en  danger  par  Vuliramontanisme  ^  Cet  opuscule 
était  destiné  à  éclairer  le  gouvernement  sur  la  nature  des  relations 
qu'il  devait  avoir  avec  Rome,  s'il  ne  voulait  pas  encourager  les 
prétentions  de  cette  Cour  au  despolisme  universel.  Bonaparte  pen- 
sait comme  Tauteur  de  cet  opuscule;  de  plus  il  n'aimait  pas  le  clergé; 
mais  il  dissimulait  ses  véritables  sentiments  sous  les  apparences 
d'un  grand  zèle  pour  les  intérêts  de  la  religion. 

Pendant  que  les  négociations  du  Concordat  avaient  lieu,  il  laissa 
les  évoques  constitutionnels  se  réunir  à  Paris  et  tenir  leur  second 
concile  national  '.  Nous  devons  en  examiner  les  actes,  qui  ne  sont 
pas  sans  importance,  pour  faire  connaître  ce  qui  se  rapporte  à  la 
grave  question  du  Concordat. 

Le  concile  tint  sa  séance  d'ouverture  le  29  juin  1801,  dans  Té- 
glise  Notre-Dame-de-Paris.  Quarante-trois  évéques  y  assistèrent; 
buit  y  prirent  part  par  procuration.  Cinquante-^eux  diocèses  > 
envoyèrent  des  députés  du  second  ordre  du  clergé.  Le  Coz,  évéquei 
métropolitain  d'Ule-et- Vilaine,  fut  élu  président,  et  Deberlier, 
évêque  de  l'Aveyron,  promoteur. 

Le  29  juin,  dès  le  matin,  une  foule  immense  remplissait  la  vaste 
enceinte  de  la  datbédrale  de  Paris.  A  neuf  heures,  les  membres 
du  concile  se  rendirent  processionnellement  au  choeur.  Après  celte 
cérémonie,  Grégoire,  de  Loir-et-Cher,  monta  en  chaire  et  fit  un 
discours  dans  lequel  il  accumula  les  faits  pour  montrer  que  les 
conciles  ont  toujours  été  avantageux  à  TËglise  pour  la  conservation 
des  vrais  principes  catholiques,  et  surtout  contre  les  empiétements 
de  la  Cour  de  Rome. 

Comme  les  insermentés  ne  cessaient  d'accuser  les  constitutionnels 
d'être  schismatiques,  ceux-ci  crurent  devoir  faire,  dans  une  des 
premières  séances,  cette  déclaration  :  a  Fermement  attachés  à 
l'Église  catholique,  apostolique  et  romaine  et  au  Saint-Siège,  centre 
de  l'unité,  nous  confessons  que  le  pape,  en  qualité  de  successeur 


^  On  trouve  cette  brochure  au  U  wn  d' s  Annales  de  la  Religion. 

*  Actes  du  second  concile  national  de  France,  tenu  Tan  1801  de  J.-C.  (an  U 
de  la  République  française),  3  vol.  in-8.o.  Paris,  an  X  (1S02);  Annales  de  b 
Religion,  t.  xiii. 
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de  âainl  Pierre^  est  le  ciief  visible  de  l'Église^  ie  premier  vicaire 
de  Jésus-Christ,  le  Père  commini  des  fidèles;  nous  reconnaissoD 
et  révérons  en  lui  la  primauté  d'honneur  et  de  juridiction,  les 
droits  et  prérogatives  que  lui  assurent,  dans  l'Église,  les  saintes 
Écritures  et  la  tradition.  »  A  cette  déclaration,  le  concile  en  joignit 
une  autre  dont  le  but  était  de  combattre  Tultramontanisme,  et  de 
professer  la  doctrine  des  quatre  articles,  qui  réduisent  l'autorité 
pontificale  à  Tétat  où  elle  fut  dans  les  plus  beaux  siècles  de 
l'Église.  Le  concile  écrivit  en  outre  à  Pie  YII  une  lettre  pleine  de 
respect,  pour  l'engager  à  donner  la  paix  à  l'Église  de  France,  et  à 
ne  pas  mettre  d'obstacles  aux  intentions  du  gouvernement.  On 
doit  remarquer  c^tte  adhésion  que  le  clergé  constitutionnel  donnait 
aux  tnesurei  que  le  premier  consul  méditait  et  concertait  avec  le 
pape,  pour  terminer  les  dissensions  religieuses.  Il  est  probable  que 
I  on  connaissait,  au  concile,  les  intentions  du  gouvernement,  qui 
étaient  favorables  aux  constitutionnels.  Dans  le  même  temps,  en 
effet,  Fouché,  ministre  de  la  police  générale,  écrivit  aux  préfets 
une  lettre  '  dans  laquelle  il  faisait  un  tableau  très  sombre  des  trou- 
bles dont  les  prêtres  insermentés  étaient  cause.  II  dit  ouvertement 
qu'avec  eux  la  discorde  est  entrée  dans  les  communes,  qu'ils  ne 
tiennent  aucun  compte  de  la  promesse  qu'ils  ont  dû  faire  de  res- 
pecter les  lois  de  la  République,  pour  rentrer  en  France.  Il  prescrit 
les  mesures  rigoureuses  du  Directoire  contre  tous  les  prêtres  sédi- 
tieux ou  qui  n'auraient  pus  promis  d'être  soumis  aux  lois. 

La  principale  cause  des  troubles  était  la  mauvaise  harmonie  qui 
existait  dans  la  plupart  des  communes  entre  les  curés  constitution- 
nels et  insermentés.  Des  luttes  continuelles  existaient  entre  eux, 
et  ils  combattaient  avec  d'autant  plus  d'opiniâtreté  qu'ils  ne  vou- 
laient ou  ne  pouvaient  se  donuer  d'explications  ^convenables.  Let 
concile,  pour  donner  l'exemple  de  la  pacification,  proposa  aux 
prêtres  insermentés  des  conférences  publiques  à  Notre-Dame  de 
Paris  et  ofCrit  toutes  les  garanties  d'impartialité.  Les  insermentés 
ne  répondirent  pas  à  cet  appel.  Ils  regardaient  les  constitutionnels 
comme  des  schismatiques  avec  lesquels  ils  ne  pouvaient  avoir  aucun 
rapport,  et  qu'Hs  devaient  seulement  poursuivre  s  outrance  comme 
des  ennemis  de  l'Église.  Rome  avait  les  mêmes  pensées,  et  Pie  Vfl 
ne  répondit  point  à  la  lettre  du  concile.  II  ne  voulait  du  reste  traiter 
ni  avec  les  constitutionnels  ni  avec  les  anciens  évêques,  des  affaires 

^  CMte  lettre  est  du  mois  dp  juillet  1801. 
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d^  l'Église  ;  la  première  nouvelle  que  V<m  eut  en  France  de  ta 
conclusion  du  Concordat  vint  d'Italie,  par  le  commissaire  français 
près  le  gouvernement  de  Toscane  *. 

Après  de  nombreuses  négociations,  cette  coirreirtion  avait  ét^ 
î»ignée  à  Paris  par  Joseph  Bonaparte,  Crétet  et  Bemier,  plénipo- 
tentiaires du  premier  consul,  et  Consalvi,  Spina  et  Cazelli,  pléni- 
potentiaires du  pape.  On  savait  que  la  ratification  du  traité  devait 
être  échangée  dans  le  délai  de  quarante  jours,  mais  on  n'en  con- 
naissait pas  les  clauses.  On  apprit  bientôt  que  le  pape  avait  signé 
une  bulle  pour  la  pacification  de  l'Église.  Le  13  août,  un  menibrf 
du  concile  ayant  été  averti  que  le  gouvernement  avait  reçu  cette 
bulle,  convoqua  un  grand  nombre  de  ses  collègues,  qui  ne  se  réch- 
nissaienl  pas  ce  jour-là,  et  leur  communiqua  les  détails  qu'il  avait 
reçus  sur  ce  point.  Ils  témoignèrent  une  grande  joie  de  ces  nou- 
velles, et  résolurent  d'envoyer  une  députation  aux  consuls,  pour 
les  assurer  que  le  concile  concourrait  de  tout  son  pouvoir  au  succès 
des  dispositions  pacifiques  du  gouvernement,  et  que,  préjugeant 
que  l'un  des  moyens  les  plus  propres  à  cet  effet  était  la  prompte 
séparation  de  leur  assemblée  *,  ils  allaient  la  terminer.  Le  gou- 
vernement applaudit  à  cette  résolution  et  félicita  le  concile  de  ses 
travaux.  La  séance  de  clôture  fut  fixée  au  16  août.  On  employa 
les  quelques  jours  qui  restaient  à  rédiger  une  lettre  synodiqtie 
aux  fidèles,   et  un  mémoire  au  gouvernement  pour   réclamer 
énergiquemenl  la  conservation  des  libertés  de  l'Église  fifallicane, 
qui  sont  en  même  temps  le  soutien  de  la  religion  et  de  l'Etat. 

Dans  la  séance  de  clôture,  le  concile  adopta  une  lettre  au  pape, 
dans  laquelle  nous  remarquons  ce  qui  suit  : 

«  Très  Saint  Père,  assemblés  en  concile  de  toutes  les  parties  de 
la  France,  animés  du  désir  le  plus  ardent  de  la  paix,  nous  avons 
déjà  fait  passer  à  Votre  Sainteté  nos  lettres  de  communion,  dan> 
lesquelles  nous  a\ons  exposé  les  motifs  de  notre  réunion  en  con- 
cile. 

»  Ce  mémo  esprit  de  paix  nous  a  portés  à  mettre  lin  au  concile, 
dès  qu'il  est  venu  h  notre  connaissance  que  vous  aviez  pourvu  vous- 
inëme  au  rétablissement  de  cette  heureuse  paix,  par  des  lettres  apos»- 
toliques  adressées  aux  chefs  de  notre  gouvernement,  afin  que,  toute 
dissension  étant  apaisée  et  lenninée  de  part  et  d'autre,  les  ecclé- 

1  Annales  de  la  Religion,  t.  \iii,  p.  336. 
*  I6ti/.,  p.  340;  Actes  du  concile,  t.  lii* 
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sÎHsliqiies  français  se  rebçardasseiil  tous  d('îSorin;ii.s  cuiiuuc  ilo.s 
frères,  ot  se  donnassent  inutiiellemenl  le  baiser  de  paix  et  de  ciia- 
rilé.  » 

Les  évéqiies  parlent  ensuite  au  pape  des  travaux  qu'ils  voulaient 
faire  et  des  conférences  qu'ils  avaient  proposées  aux  insermentés^  i\ 
rimitation  de  celles  de  Garthage.  Ils  témoignent  Tespérance  que  \v 
pape^dans  ses  lettres  aux  consuls,  aura  respecté  les  droits  de  TËglise 
gallicane. 

«  Nous  avons  tâché,  ajoutent-ils,  de  prendre  pour  modèle  les 
ïrénée,  les  Cyprien,  les  Basile,  les  Augustin.  En  conséquence, 
nous  espérons  que  Votre  Sainteté  écoutera  avec  plaisir,  avec  bonté, 
des  hommes  qui  se  sont  mis  au-dessus  de  la  haine  et  de  l'envie 
des  hérétiques;  des  hommes  qui  ont  méprisé  les  outrages  des 
superstitieux  et  les  dérisions  des  impies ,-  des  hommes  que  l'exil, 
la  prison,  la  crainte  même  de  la  mort,  n'ont  pu  ébranler;  des 
hommes  qui  se  proposent  de  conserver  à  jamais,  et  dans  toute  leur 
intégrité,  la  doctrine,  les  maximes  et  les  usages  qu'ils  ont  reçus 
de  leurs  pères.  » 

En  finissant  leur  lettre,  les  membres  du  concile  protestent  qu'ils 
sont  disposés  à  faire  tous  les  sacriiices  compatibles  avec  la  justice 
et  la  charité,  si  on  les  jugeait  nécessaires  pour  le  rétablissement 
de  la  paix. 

Bonaparte  avait  eu  des  conférences  avec  plusieurs  évéques  cons- 
titutionnels, et  en  particulier  avec  Grégoire.  Il  leur  avait  demandé 
des  mémoires,  et  avait  surtout  été  frappé  de  celui  qui  traitait  de 
la  manière  de  négocier. avec  la  cour  de  Rome  *.  Il  fit  sans  doute 
connaître  aux  constitutionnels  ses  intentions  à  leur  égard,  qui 
étaient  de  les  faire  entrer  directement  dans  les  négociations  du 
Concordat,  et  d'en  choisir  plusieurs  d'entre  eux  pour  remplir  les 
sièges  reconnus  par  le  pape.  H  leur  avait  aussi  insinué  qu'ils 
devraient  tous  donner  leur  démission,  comme  les  anciens  évéques, 
afin  de  laisser  plus  de  facilité  au  pape  et  au  gouvernement  pour 
réorganiser  l'Église.  Aussi,  avant  de  se  séparer,  le  concile  s'oc- 
cupa-t-ii  de  la  question  des  démissions.  Moyse,  évéque  du  Jura, 
présenta  un  nrémoire  sur  ce  sujet  *  ;  il  y  examinait  ces  questions  : 
Les  évéques  actuellement  exerçants  doivent-ils  donner  leur  dé- 


^  Mémoirea  de  Grégoire,  t.  ii,  p.  92. 

*  Actes  du  2  «  concile  national  de  France,  t,  m,  p,  122  et  suivt 
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mission?  Quelle  qualité  doit  avoir  Tacte  de  démission?  Entre  \e» 
mains  de  qui  doivent  se  faire  ces  démissions? 

Voici  quelques  passages  de  ce  mémoire  : 

«  D'après  des  bruits  vagues^  dont  Torigine  est  cependant  respec- 
table^ en  attribue  au  Concordat  certaines  dispositions  commandées, 
du  moins  en  partie,  par  Furgente  nécessité  de  rétablir  la  paix  reli- 
«pieuse,  et  alin  de  mettre  un  terme  aux  erreurs  et  aux  scandales 
dont  nos  frères  incommuniquants  infestent  depuis  1791  la  plus 
belle  portion  du  troupeau  de  Jésus-Christ.  Je  ne  viens  pas  discuter 
toutes  ces  dispositions.  Quand  elles  seront  mieux  connues,  elles 
fourniront  sans  doute  le  sujet  d'un  mémoire  intéressant,  que  nous 
ne  manquerons  pas  d'adresser  à  nos  contemporains  et  à  la  posté- 
rité. Permettez-moi  seulement  de  traiter  avec  quelque  étendue 
un  seul  article^  malheureusement  susceptible  d'être  considéré  sous 
divers  points  de  vue  ;  mais  sur  lequel  vous  pouvez,  d'un  jour  à 
l'autre,  vous  trouver  obligés  de  prendre  un  parti  d'où  va  dépendre 
la  gloire  immortelle  ou  l'étemelle  ignominie  de  l'Église  gallicane.  » 

Cet  article  était  celui  des  démissions.  Moyse,  dans  un  long 
préambule,  établit  que  le  pape  comme  les  évéques  doivent  suivre 
les  canons  ;  que  les  concordats,  jusqu'ici,  ont  été  funestes  à  l'Église  ; 
qu'il  peut  cependant  y  avoir  des  circonstances  telles,  que  les  ca- 
nons doivent  se  taire,  et  qu'un  concordat  soit  une  nécessité.  Les 
circonstances  où  se  trouvait  l'Église  de  France  étaient  de  cette 
nature,  selon  l'évêque  du  Jura.  C'est  pourquoi  il  aSQrme  que  c'est 
un  devoir  pour  les  constitutionnels  de  donner  leur  démission  si  on 
la  leur  demande.  Cette  démission  doit  être  spontanée  dans  son 
principe,  et  digne  dans  ses  motifs  ;  ses  seules  conditions  doivent 
être  celles  du  zèle  et  de  la  justice;  les  démissions  doivent  être  uni- 
formes dans  leurs  clauses;  et  les  évéques  doivent  mettre  de  la  si- 
multanéité dans  leur  exécution. 

Le  passage  suivant  mérite  d'être  cité  : 

«  Si  le  pontife  de  Home  déclarait  nos  sièges  vacants^  nous  lui 
dirions  qu^il  n'en  a  pas  le  droit,  et  qu'ils  sont  plus  canoniquement 
remplis  que  celui  de  saint  Pierre.  S'il  nous  prescrivait  des  démis- 
sions, nous  lui  répliquerions  qu'il  n'en  a  pas  le  pouvoir.  Si,  dan^ 
sa  bulle,  il  insinuait  le  moindre  doute  sur  la  légitimité  de  notre 
épiscopat,  cette  bulle  serait  déclarée  criminelle.  S'il  se  taisait  sur 
ce  point  important,  sa  bulle  serait  renvoyée  comme  insuffisante. 

))  Autant  nous  sommes  éloignés  de  trahir  nos  devoirs,  en  exécu- 
tant des  cAmmandenKMits  iniques,  autant  nous  nous  empresseroDsJ 
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toujours  (le  déférer  à  de  sages  conseils.  Fai*  conséquent^  si  Je  pape, 
après  avoir  reconnu  sans  équivoque  la  canonîcîté  de  notre  épis- 
copat  et  de  toutes  les  fonctions  que  nous  avons  exercées^  nous 
invitait^  au  nom  de  la  paix^  à  nous  retirer^  nous  nous  rendrions 
avec  transport  aux  charitables  avis  de  notre  frère  aîné,  et  nous 
aimerions  à  retrouver  Je  langage  du  Sauveur  dans  la  bouche  d(* 
son  premier  vicaire.  Par  la  même  raison,  si  le  gouvernement,  par 
une  lettre  authentique  adressée  aux  évêques  du  concile,  et  circu- 
laire pour  les  absents,  mais  honorable  pour  tous,  nous  invitait  h 
nous  démettre  par  des  vues  de  bien  public,  nous  nous  ferions  un 
devoir  sacré  d'accéder  à  cette  invitation  ;  pourvu  que  nous  fussions 
assurés  que  les  nouvelles  nominations  vont  être  annoncées  et  que 
les  nouvelles  institutions  sont  prêtes,  en  sorte  qu'on  ne  put  craindre 
aucune  interruption  dans  l'exercice  des  fonctions  épiscopales.  n 

Moyse,  dans  la  suite  de  son  mémoire,  prétend  que  les  démis- 
sions ne  doivent  être  données  ni  au  pape  ni  au  gouvernement, 
mais  à  celui  qui,  selon  les  canons,  doit  donner  l'institution  cano- 
nique, c'est-à-dire  au  métropolitain,  ou  au  plus  ancien  suffragant 
par  le  métropolitain  lui-même.  Il  s'étendît  sur  les  différentes  ma- 
nières de  donner  les  démissions,  et  proposa  un  acte  général  de 
démission,  uniforme  pour  tous,  et  qui  serait  signé  en  commun. 

Tous  les  membres  du  comité  acceptèrent,  par  acclamation,  que 
les  démissions  se  feraient  uniformément  et  par  un  acte  commun, 
sauf  l'honneur  de  l'épiscopat  et  la  conservation  des  libertés  d(* 
l'Église  gallicane.  Plusieurs  membres  proposèrent  une  démission 
simultanée  avant  la  clôture  du  concile.  La  majorité  opina  pour  qu<> 
l'on  attendit  que  lefs  démissions  fussent  demandées  et  que  la  bulle 
du  pape  fût  notifiée. 

Cette  bulle  et  les  clauses  du  Concordat  n'étaient  encore  connues 
que  d'une  manière  vague.  Les  négociations  avaient  eu  lieu  dans 
le  plus  grand  secret. 

Tandis  que  Spina  et  Bemier  en  discutaient  les  clauses,  Bona- 
parte consultait  les  constitutionnels  sur  les  bases  qu'il  faudrait 
donner  à  cette  convention.  La  question  des  évécbés  n'était  pas  la 
seule  qu'il  fallait  résoudre;  celle  des  biens  ecclésiastiques  n'était 
pas  moins  importante.  Grégoire  ^  faisait  comprendre  à  Bonaparte 
que  le  pape  ne  devait  pas  mettre,  dans  sa  bulle  relative  à  ces  biens, 
qu'il  en  ratifiait,  approuvait  ou  sanctionnait  la  vente  :  ce  qui 

Mémoires  de  Grégoire,  t.  ft,  p.  V9. 
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blesserait  la  souveraineté  nationale;  mais  simplement  qu'il  recon- 
naissait la  légitimité  de  celte  opération.  Quant  aux  évéchés,  Gré- 
goire insistait  sur  l'élection  des  pasteurs  par  le  clergé  et  le  peuple, 
comme  droit  imprescriptible,  a  Le  Concordat  entre  Léon  X  et 
François  I<^%  disait-il,  fut  regardé  comme  une  usurpation;  et  Ton 
dit  que  Tun  et  l'autre  s'étaient  donné  réciproquement  ce  qui  ne 
leur  appartenait  pas.  a  II  réclamait  en  outre  le  droit  des  métropo- 
litains pour  Tinstitution  des  évéqucs. 

Les  vues  présentées  par  Grégoire  lurent  écartées.  Bonaparte  et 
le  pape  n'étaient  disposés  ni  l'un  ai  luutre  à  laisser  le  clioi^  des 
évéques  à  d'autres  qu'à  eux.  Pour  ta  cour  de  Rome,  le  premier 
article  du  Concordat  devait  être  le  rétablissement  de  la  puissance 
temporelle  du  pape  dans  les  conditions  où  elle  était  avant  le  traité 
de  Tolentino  *.  Spina  avait  reçu  ordre,  dès  son  arrivée  à  Paris,  de 
gagner  du  temps,  pour  voir  si  le  premier  consul,  maître  de  Tltaiie, 
n'aurait  pas,  de  lui-même,  la  pensée  de  restituer  les  trois  légations 
qu'il  avait  enlevées  à  la  cour  de  Home.  On  se  berçait  de  cette  illu- 
sion, parce  que  Bonaparte  d\ait  souvent  répété  ces  paroles  :  «  Que 
le  saint-père  s'en  lie  à  moi,  qu'il  se  jette  dans  mes  bras,  et  je  serai 
pour  l'Eglise  un  nouveau  Cliarlemagne.  m  Spina  marchait  donc  len- 
tement dans  les  négociations  ;  il  semblait  absorbé  tout  entier  par  )es 
questions  théologiques;  mais  il  n'en  saisissait  pas  moins  toutes  le.^ 
occasions  de  rappeler  que  le  Saint-Siège  était  pauvre  depuis  qu'il 
ne  touchait  plus  les  revenus  de  Bologne,  de  Ferrare  et  de  la  lio- 
uiagnc.  Bonaparte  faisait  la  sourde  oreille,  et  Bernier  posait,  eu 
sou  nom,  les  bases  du  futur  Concordat.  Telles  étaient  les  princi- 
pales :  tous  les  anciens  évéques  devraient  donner  leur  démission; 
on  formerait  luie  nouvelle  circonscription  des  diocèses,  qui  seraient 
réduits  au  nombre  de  soixante  ;  le  premier  consul  ch(Hsirait  les 
titulaires  dans  les  deux  clergés,  insermentés  elconstitutioanels,  et 
le  pape  donnerait  l'institution  canonique.  Les  titulaires  feraient 
une  promesse  de  soumission  au  gouvernement  établi;  l'Etat  leur 
accorderait  un  traitement.  La  vente  des  biens  ecclésiastiques  serait 
considérée  comme  un  fait  accompli,  sur  lequel  on  ne  pourrait  in- 
quiéter pei*sonne  à  l'avenir.  La  police  des  cultes  serait  déférée  à 


'  y.  aux  arcliives  du  ministère  dus  aflaires  ctraDg»'Tcs  la  (lorrcsjmndanw  d»* 
Spina  et  du  cardinal  Caprarn  avrr  lo  p.ipp  et  a^oc  r<ai;-îalvi,  cl  colle  d»»  r«Mn- 

JJrriiicr  l't  «1»'-^  oîiPnls  diploinati»(M' s  du  g'oncrrton  rnl  fr:)H<''is,  l'fii'itivrmrnt 
•iij  (i«»nc  ,|,in(.   r.  if.  les  'Mivr.i^:""*  <'ilO'«  ci-'li  ^>iis. 
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l'Eial^  représeuté  par  le  conseil  d'Etat,  qui  tiendrait  lieu  du  Par- 
lement. 

Spina  rejeta  d'abord  fort  loin  ces  conditions.  11  les  décLaru  con- 
traires à  la  foi,  et  dit  ouvertement  que  le  pape  ne  les  accepterait 
jamais.  Il  eût  voulu  une  religion  d'État^  et  l'abrogation  de  toutes 
lois  et  ordonnances  contraires  à  ce  principe.  Quant  aux  démissions 
des  évéques,  le  pape,  dit-il,  n'a  pas  le  droit  de  les  imposer  ;  jamais 
le  Saint-Siège  n'a  déposé  un  seul  évéque.  Au  lieu  de  demander  des 
démissions,  qui  pourraient  être  refusées,  et  donner  ainsi  occasion 
a  un  schisme  pire  que  celui  de  la  constitution  civile,  il  v<ujt  mieux 
rappeler  les  anciens  titulaires  disposés  à  seconder  les  vues  du  gou- 
vernement, dans  les  diocèses  de  la  nGiivelle  circonscription  qui 
correspondront  à  ceux  qu'ils  gouvernaient  av.int  1791  »  et  donner 
aux  autres  des  administrateurs  en  attendant  la  mort  des  litulaircs. 
Quant  aux  sièges  vacants,  on  les  remplira  par  de  nouveaux  é\é~ 
ques  choisis  par  le  premier  consul  ;  mais  les  constitutionnels  ne 
recevTont  Tinstitution  canonique  qu'après  avoir  fait  une  ré- 
tractation solennelle  de  leur  serment  schismatique  et  de  leurs 
erreurs. 

Sur  les  autres  points  il  y  avait  peu  de  difficulté.  Quant  aux  biens 
ecclésiastiques,  Spina  demandait  que  le  Saint-Siège  ne  fût  pas 
obligé  à  une  déclaration  explicite  sur  ce  point  ;  mais  que  Ton  se 
contentât  de  l'engagement  de  ne  pas  en  poursuivre  les  acquéreurs. 

Bonaparte  déclara  plusieurs  fois  à  Spina  qu'il  ne  se  départirait 
jamais  du  principe  fondamental  de  son  projet,  qui  était  de  faire 
démettre  tous  les  anciens  titulaires,  de  faire  table  rase,  afin  de 
pouvoir  reconstruire  la  nouvelle  hiérarchie  de  l'Eglise  de  France 
des  divers  éléments  qui  étaient  dans  son  sein.  Fidèle  aux  intentions 
de  Bonaparte,  Bernier  faisait  les  plus  vives  instances  auprès  de 
Spina.  Il  lui  faisait  considérer  ta  demande  des  démissions  comme 
la  chose  la  plus  simple,  et  la  conséquence  de  la  démarche  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  avaient  faite  envers  Pie  VI,  en  1790.  Ceux  qui 
avaient  alors  signé  V Exposition  des  principes  avaient  en  effet  pro- 
posé de  remettre  leurs  sièges  entre  les  mains  du  pape.  Sur  les 
autres  points,  Bernier  faisait  les  mêmes  efforts  ;  mais  il  n'obtenait 
pas  de  résultat.  Bonaparte,  impatienté  par  les  longueurs  de  la  c^ur 
de  Rome,  fit  rédiger  mu  projet  de  (ioucordat  par  Talieyrand,  aucieii 
évêque  d'Aulun,  et  d'Hauleri\e,  qui,  comme  Talieyrand,  avuii 
renoncé  à  l'état  ecclésiastique.  Bernier  le  reçut  de  ros  mains  peu 
orthodoxes,  et  le  présenta  à  la  signature  de  Spina.  Celui-ci  refusa 
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de  le  signer  et  de  TapprouNCr.  il  déclara  pou\oir  seulement  ren- 
voyer au  pape,  en  le  prianl  de  l'adopter. 

î'n  courrier  partit  pour  Rome  avec  le  projet  de  Goacordat^  et 
Tordre  fut  donné  à  Cacault^  ambassadeur  de  France  auprès  de  la 
cour  de  Home,  de  le  soumettre  sans  délai  à  Tacceptation  du  pape. 
Ce  courrier  étîiil  porteur  de  la  statue  de  Lorelte^  rendue  à  Spina 
quelque  temps  auparavant.  Ce  présent  disposa  Pie  Vil  à  accueillir 
favorablement  le  projet  de  Concordat,  il  nomma,  pour  Texaminer, 
les  cardinaux  Carandini,  Anlonelli,  Albani  et  GerdiP.  Ils  soumi- 
rent leur  rapport  à  une  commission  de  douze  cardinaux.  Le  plus 
^rand  secret  était  jçardé  sur  tout  ce  qui  se  passait.  L'Autriche  et  les 
émigrés  ne  voyaient  qii'avec  dépit  les  bons  rapports  qui  s'établis- 
saient entre  la  cour  de  Home  et  le  gouvernement  de  la  Républi- 
que. Les  modilications  apportées  au  projet  de  Concordai  par  les 
trois  cardinaux  en  faisaient  un  projet  presque  contraire.  Cacault 
fit  tous  ses  eflbrts  pour  obtenir  des  moditications.  La  congr^tîoD 
des  douze  cardinaux  se  réunit  de  nouveau;  après  un  mois  de  déli- 
bérations^ elle  ne  lit  presque  pas  de  changements  à  son  premier 
projet,  dont  voici  les  principales  dispositions  : 

La  religion  catholique  serait  déclarée  en  France  rdigian  de  VÈ- 
tat;  les  consuls  la  protégeraient  publiquement.  Il  y  aurait  une 
nouvelle  circonscription  diocésaine,  et  seulement  soixante  sièges 
épiscopaux.  Le  pape  demanderait  les  démissions  des  anciens  titu- 
laires; quant  à  ceux  qui  la  refuseraient^  le  pape  prendrait  dci^ 
moyens  pour  que  ladministration  de  leurs  diocèses  ne  restAt  pa« 
entre  leurs  mains. 

A  l'appui  de  ce  projet,  le  pape  écrivit  lui-même  à  Bonaparte  : 
M  Dispensez-moi  de  déclarer  publiquement  que  je  destituerai  de 
vieux  prélats,  qui  ont  souffert  de  cruelles  persécutions  pour  la 
cause  de  TËglise.  D'abord,  mon  droit  est  douteux;  secondement, 
il  m'en  coûte  de  traiter  ainsi  des  ministres  des  autels^  tnalheureui 
et  exilés.  »  Il  s'efforçait  de  lui  faire  comprendre  que  son  but  n'en 
serait  pas  moins  rempli  par  le  projet  romain  que  par  le  sien.  11 
accordait  au  premier  consul  la  nomination  aux  évêchés,  sauf  le 
cas  où  il  serait  protestant.  Il  ratifiait  la  vente  des  biens  ecclésias- 
tiques, mais  demandait  qu'on  pût  faire  au  clergé  des  dons  testa- 
mentaires en  biens-fonds.  H  accordait  enfin  aux  prêtres  mariés  les 
dispenses  que  le  gouvernement  demandait. 

^  Annales  de  la  Religion,  t.  xtii.  et  1p9  outres  ouvrages  eit«s  fi^ewos. 
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On  voit  que  le  projet  romain  ne  différait  pas  dexelui  que^  dès  W 
commencement^  Spina  avait  proposé. 

Le  jour  même  où  le  courrier  partait  de  Rome  pour  apporter  ce 
projet  à  Paris  (13  mai  1801)^  Bonaparte  réunissait,  à  la  l4aJmaison, 
8pina,  Tabbé  Bemier  et  Talleyrand.  Il  déclara  que  les  lenteurs  de 
la  cour  de  Rome  étaient  devenues  intolérables;  que  Gonsaivi  et 
Tentourage  du  pape  en  étaient  cause,  parce  qu'ils  s'entendaient 
avec  PAutriche  et  avec  les  émigrés;  qu'il  se  considérait,  eu  consé- 
quence, comme  libre  de  tout  engagement  envers  la  cour  de  Rome  ; 
que  le  traité  de  Tolentino  lui-même  n'était  plus  rien  à  ses  yeux, 
et  qu'il  ne  lui  restait  plus  qu'à  abandonner  l'Église  à  son  sort  et  à 
agir  contre  la  cour  de  Home. 

Spina  aussitôt  écrivit  à  Rome  des  dépêches,  sous  l'impression  de 
répouvante  que  lui  avait  inspirée  la  déclaration  de  Bonaparte.  En 
même  temps,  Talleyrand,  en  sa  qualité  de  ministre  des  affaires 
étrangères,  écrivit  à  Cacault  de  se  retirer  à  Florence,  si,  dans  cinq 
jours,  le  projet  de  Ck)ncordat  n'était  pas  accepté  sans  modifications. 
Cacault  présenta  ses  dépêches  au  pape  et  à  Consalvi.  Us  en  furent 
effrayés  l'un  et  l'autre.  Ils  n'eussent  pas  voulu  signer  le  projet  de 
Concordat  purement  et  simplement,  et  ils  prévoyaient  tous  les 
malheurs  que  leur  refus  allait  causer.  Cacault  leur  proposa,  comme 
moyen  terme,  le  départ  de  Consalvi  pour  Paris,  afin  de  traiter  di- 
rectement avec  Bonaparte.  Consalvi,  dévoué  à  l'Autriche,  trem- 
blait au  seul  nom  de  la  République  française  ;  Pie  VH,  faible  de 
caractère  et  assailli  par  les  émigrés,  ne  pouvait  se  passer  de  Con- 
salvi. Il  fallut  cependant  se  décider  au  départ.  Consalvi  partit  pour 
Paris  ;  il  écrivit  à  Aclon,  à  Naples,  qu'il  marchait  au  martyre, 
Acton  montra  cette  lettre  à  Alquier,  ambassadeur  de  France,  qui 
en  envoya  copie  à  Paris.  Cacault  parvint  à  calmer  l'irritation 
qu'elle  causa  au  premier  consul,  en  le  persuadant  que  l'indiscrétion 
d'Acton  ferait  de  Consalvi  un  ennemi  de  la  cour  de  Naples.  Le  se- 
crétaire d'Etat  du  pape  fut  donc  reçu  5  Paris  comme  s'il  n'eût  pas 
écrit  son  imprudente  lettre  au  ministre  de  Naples.  Il  y  arriva  le 
20  juin.  Il  se  mit  aussitôt  à  négocier  avec  l'abbé  Bemier.  On  ac- 
corda à  Consalvi  quelques  modifications  de  pure  forme,  et  on  con- 
rint  du  traité  tel  qu'il  a  été  publié  depuis'.  Joseph  Bonaparte, 
Cretet,  conseiller  d'Etat  et  l'abbé  Bemier  furent  désignés  comme 

*  F.  le  texte  du  Concordat  parmi  les  PiècêB  juslfficalivet  du  présent  to- 
luine,  11.0  2. 
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plénipotentiaires  par  le  premier  conatil;  Gooialviy  Spiua  et  Caselli 
furent  ceux  du  pape.  Ils  signèrent  le  Concordat  le  15  juillet  1801. 

il  restait  beaucoup  à  faire  après  cette  signature.  Outre  la  ratlG- 
cation  du  pape  qu'Ù  fallait  demander ,  Rome  devait  rédiger  ses 
buUes  et  ses  brefs,  el  Bonaparte  tracer  la  circonscription  des  dio- 
cèses et  choisir  les  nouveaux  titulaires.  On  était  sûr  de  la  ratification 
du  pape,  qui  ne  pensait  et  n'agissait  que  par  Consalvi.  En  effet,  à 
'  peine  ce  ministre  fut-il  de  retour  à  Rome,  que  Pie  VII  convoqua  ie^ 
cardinaux  pour  leur  soumetire  le  traité  et  faire  préparer  lousles  actes 
nécessaires  pour  son  exécution.  Il  donna,  peu  de  terups  après,  k 
ratificalion  eu  grande  pompe  et  en  plein  consistoire.  Il  choisit,  en 
outre,  pour  exécuter  le  Concordat  de  concert  avec  le  gouvememeut, 
un  dipionale  d'une  famille  illustre,  le  cardinal  Caprara,qui  partit 
pour  Paris  avec  le  titre  de  légat  à  lalere  ;  il  ne  fut  reçu  solennelle- 
miem  en  cette  qualité  que  le  9  avril  1802. 

La  cour  de  Rome  s'applaudit  du  nouveau  traité,  surtout  à  cause 
du  pouvoir  qu'il  donnait  au  pape  sur  Vépiscopat  dans  tout 
runivers  ^  On  ne  croyait  donc  pas  pouvoir  en  trop  faire  pour 
témoigner  toute  la  joie  que  l'on  en  ressentait.  Cependant  le  pape 
lui-môme  avait  avoué  que  le  droit  qu'on  voulait  lui  faire  exercer 
contre  les  évéques  était  douteux.  On  savait,  en  outre,  que  ce 
prétendu  droit  douteux  n'existait  pas  aux  yeux  de  l'épiscopat  fran- 
çais, qui  ne  l'avait  jamais  reconnu,  qui  avait  toujours  protesté  de 
sa  nulUté.  Si  le  Concordat,  au  point  de  vue  diplomatique,  était 
nécessaire  ;  si  ceux  qui  se  regardent  comme  des  hommes  d'État 
peuvent  le  considérer  comme  un  grand  acte  qui  a  sauvé  l'Église  » 
les  catholiques  doivent  le  considérer  sous  un  autre  point  de  vue. 
Ne  pouvait-on  pas  sauver  l'Église  de  France  sans  la  livrer  à  un 
soldat  heureux,  qui  voulait  se  faire  de  la  religion  un  degré-pour 
monter  sur  le  trône  impérial  ?  était-ce  un  si  grand  avantage  que 
ce  traitement  donné  comme  par  grâce  à  un  clergé  qu'on  ne  voulait 
pas  considérer  comme  un  corps  de  fonctionnaires  publics,  vis-à-vis 
duquel  l'État  ne  se  regardait  pas  comme  débiteur,  et  dont  le  salaire, 
par  conséquent,  ne  pouvait  être  considéré  que  comme  une  aumône 
et  un  moyen  dont  Bonaparte  prétendait  bien  se  faire  un  appui? 
Au  point  de  vue  purement  religieux,  le  Concordat  était  pour 
rËglise  une  calamité.  Si  autrefois  Léon  X  avait  porté  à  rÉgliseuii 
coup  des  plus  cruels  en  accordant  à  François  1*^'"  et  à  ses  succès 

'  Arlaud.  Ilistoirr  de  Pie  Vil,  ch.  12. 
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seurs  le  prétendu  droit  de  nommer  les  évéques,  on  doit  regarder 
comme  plus  cruel  encore  celui  que  lui  porta  Pie  VII  ;  car  » 
jusqu'en  1789  ^  la  religion  catholique  était  du  moins  religion 
d'État,  et  les  rois  étaient,  par  une  nécessité  inhérente  à  km*  trône, 
les  protecteurs  de  TÉglise  ;  tandis  que  Bonaparte  lui-même,  et 
ceux  qu'après  lui  les  circonstances  devaient  mettre  à  la  tête  du 
gouvernement  français,  n'offraient  aucune  garantie  sous  le  rapport 
religieux.  [Is  ne  devaient  donc  considérer  ni  Thonneur  de  l'Eglise 
ni  l'intérêt  de  la  religion,  qui  n'était  rien  pour  eux,  mais  simple- 
ment leur  propre  intérêt,  dans  le  choix  des  évêque^.  Le  Concordat 
était  la  porte  ouverte  aux  ambitieux  et  aux  plus  basses  intrigues. 
Par  lui  l'épiscopat  devait  nécessairement  devenir  le  prix  de  con-* 
cessions  et  d'avilissements  politiques  ;  il  devait  engendrer  cet  abais- 
sement des  caractères,  qui  est  aujourd'hui  la  grande  plaie  de 
l'épiscopat  en  France  et  la  source  de  tous  les  malheurs  de  notre 
Église. 

Le  clergé  du  second  ordre  fut  livré  sans  défense  à  un  épiscopai 
avili.  £n  créant  pour  l'Église  de  France  une  situation  nouvelle  et 
sans  précédent  dans  les  fastes  de  l'Église,  on  oublia  de  donner  aux 
prêtres  des  lois  et  des  tribunaux  ;  on  les  laissa  dans  l'anarchie.  L'é- 
piscopat fut  vendu  et  livré  au  gouvernement  ;  le  clergé  secondaire 
gémit  sous  l'arbitraire  épiscopal  ;  voilà  en  deux  mots  l'Église  de 
France  de  nos  jours  enfantée  par  le  Concordat  de  1801. 

Pie  Vn  le  ratifia  le  15  août.  Le  jour  même  il  signa  la  buUe 
Ecclesia  Christi,  qui  ne  fut  publiée  qu'avec  le  traité  S  et  le  bref 
Tàm  mulia,  dans  lequel  il  demandait  aux  anciens  évêques  leur 
démission. 

Dans  la  bulle,  le  pape  dit  qu'il  jeta  les  yeux  .sur  la  France  dès 
qu'il  fut  monté  sur  le  Saint-Siège;  que  Dieu,  riche  en  miséricorde, 
inspira  à  l* homme  illustre  qui  y  avait  à  peu  près  la  souveraine  puis- 
sance, le  même  désir  qu'à  lui,  celui  de  restaurer  l'Église  gallicane; 
et  que,  pour  arriver  à  ce  but,  il  a  pris  les  moyens  que  nécessitaient 
les  circonstances  extraordinaires,  le  bien  de  la  paix  'et  de  l'unité. 
11  raconte  que,  ppur  négocier  le  Concordat,  il  donna  successive- 
ment pouvoir  à  Spina  et  à  Gonsalvi,  et  qu'il  a  enfin  été  signé  par 
les  plénipotentiaires  dont  nous  avons  cité  les  noms  plus  haut;  puis 
il  indique  les  divei*s  articles  du  Concordat'. 

I  Elle  fut  publiée  à  Poris  par  le  cardioal  Caprara,  le  0  avril  1802. 

*  \\  y  avHit,  dans  cette  liulle,  un  paraf;raplu;  rclalil'  nux  l'onsUlulioiute-.^  qui 
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N'oici  J  abrégé  du  bref  Tàm  multa  :  Vénérables  frères,  vous  avez 
bien  mérité  de  la  religion  el  vous  avez  acquis  beaucoup  de  gloire  par 
tout  ce  que  vous» avez  supporté  pour  TEglise;  mais  votre  sacrifier 
n'est  pas  encore  complet,  nous  sommes  oUigé  devons  en  demander 
un  plus  grand  encore,  qui  mettra  le  comble  à  vos  mérites.  La  con- 
servation de  l'unité  de  l'Église  et  la  restauration  de  l'Église  catho- 
lique vous  font  un  devoir  d'y  consentir  ;  votre  amour  pour  l'Église 
vous  en  donnera  la  force  ;  vous  donnerez  donc  la  démission  de  vos 
sièges  et  vous  les  mettrez  à  notre  disposition.  C'est  un  grand  sacri- 
fice. Nous  comprenons  qu'il  vous  en  coûte  de  quitter  des  brebis  qui 
vous  sont  chères,  et  que  vous  avez  guidées,  même  de  l'eiil; 
mais  plus  le  sacrifice  est  grand ,  plus  Dieu  vous  en  tiendra  compte. 
Votre  vertu  nous  défend  de  penser  qu'il  en  puisse  exister  un  seul 
parmi  vous  qui  ne  se  hâte  de  nous  envoyer  sa  démission.  Vous  vous 
rappellerez  avec  saint  Augustin  que  nous  ne  sommes  pas  évéqu(^ 
pour  nous,  mais  pour  l'Église  ;  vous  imiterez  les  évéques  d'Afrique, 
qui,  pour  mettre  tin  au  schisme  des  donatistes,  offrirent  leur  démis- 
sion au  concile  de  Carthage,  exemple  suivi  déjà  par  un  grand 
nombre  d'entre  vous  qui  offrirent  à  Pie  Vi,  notre  prédécesseur, 
leur  démission,  par  leur  lettre  du  3  mai  1791  ;  d  autres  se  sont 
montrés  depuis  dans  les  mêmes  dispositions,  comme  nous  le  savons 
par  les  lettres  particulières  qu'ils  nous  ont  adressées.  Nous  ne  pou- 
vons donc  pas  douter  que  vous  ne  fassiez  le  sacrifice  que  nou.N 
demandons.  Des  circonstances  impérieuses  nous  obligent  de  vous 
demander,  dans  les  dix  jours,  votre  démission  pure  et  simple.  Si 
vous  y  mettiez  des  conditions,  nous  serions  obligé  de  vous  r^§:arder 
comme  refusants.  Nous  espérons  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi  ;  mais, 
dans  le  cas  contraire,  nous  n'en  agirions  pas  moins,  à  cause  des 
circonstances  qui  nous  y  forcent. 

Le  jour  où  le  bref  Tàm  mutia  fut  envoyé  aux  anciens  évéques, 
Pie  Vli  envoya  le  bref  Posi  mulioê  labareê  à  Spina,  qui  fut  chargé 
de  le  faire  tenir  aux  évéques  constitutionnels.  Le  pape  y  disait  en 
substance  : 

c  Nous  sommes  enfin  arrivé,  après  bien  des  peines,  à  conclure 
nn  traité  qui  aura  pour  effet  de  rétablir  la  religion  dans  won  antique 


fut  supprimé  au  JHonUeur.  Les  autres  journaux,  et  en  particulier  le  Publicùk, 
le  donnèrent.  Le  pape  y  engageait  les  constitutionnels  à  se  rendre  à  ses  déàtn 
et  à  ceui  du  gouvernement ,  et  à  ce  confier  à  la  sollicitude  paternelle  du 
Mnt-Siége. 
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liberté.  Dans  ces  heureuses  circonstances,  notre  cœur  paternel  nous 
fait  désirer  que  la  paix  soit  faite  avec  tous;  c'est  pourquoi  votre 
devoir  sera  de  faire  connaître  nos  intentions  aux  archevêques  et 
évéques  qui  ont  gouverné  des  Églises  sans  Tinstitutlon  du  Siège 
apostolique.  Vous  leur  notifierez  le  désir  que  nous  avons  de  mettre 
fin  à  toutes  les  dissensions  et  de  les  recevoir  dans  les  lois  de  la 
charité.  Qu'ils  se  hfttent  donc  de  revenir  à  l'unité  catholique; 
que,  par  leurs  lettres,  ils  témoignent  leur  obéissance  et  soumission 
au  pontife  romain,  et  leur  adhésion  aux  jugements  du  Saint-Siège, 
relatifs  aux  affaires  de  France  ;  qu'ils  quittent  incontinent  des  siégea 
qu'ils  ont  occupés  sans  Tinstitution  du  Siège  apostolique.  L'Église 
entière  le  leur  deniande  et  l'attend.  Dites-leur  qu'ils  seront  d'au- 
tant plus  sûrs  d'obtenir  de  nous  des  sentiments  favorables  qu'ils 
mettront  plus  d'empressement  i  se  conformer  à  nos  exhortations  ^  » 

Spina  envoya  une  copie  de  ce  bref  à  chaque  évéque  constitu* 
Uonnel.  Grégoire  lui  écrivit  à  ce  sujet  une  lettre  très  énergique, 
dans  laquelle  il  protestait  contre  un  tel  envoi.  Le  Goz  y  répondit 
avec  dignité,  et  Royer,  archevêque  de  Paris,  publia  une  note  pour 
le  réfuter.  La  plupart  des  autres  renvoyèrent  le  paquet  à  son 
adresse,  et  refusèrent  de  le  recevoir.  Ils  adressèrent  même  à  Bona- 
parte un  mémoire  contre  le  bref  '.  Tout  en  protestant  contre  un 
acte,  qu'ils  considéraient  comme  injurieux  et  illégal,  les  constitu- 
tionnels donnèrent  leur  démission,  en  se  réservant  l'administra- 
tion de  leurs  diocèses  jusqu'à  la  nomination  de  leurs  successeurs. 
Ils  signèrent  dès  lors  leurs  mandements  et  autres  actes  épiscopaux 
du  titre  de  ancien  évéque  ou  à! évéque  démissionnaire.  De  Jarente, 
évêque  d'Orléans,  envoya  sa  démission  directement  à  Bonaparte. 
De  Savines,  évéque  de  Viviers,  la  refusa. 

Lorsque  le  bref  Tàm  miUta  arriva  à  Londres,  les  évéques  émi- 
grés qui  y  résidaient  se  réunirent  et  tinrent  plusieurs  conférences  *. 
Quatre  se  montrèrent  disposés  à  obéir  au  bref,  c'étaient  les  ^rche- 

*  Avant  d*adresser  ce  bref  À  Spina»  on  avait  eu  le  projet  d*eii  envoyer  un 
directement  aux  constitutionnels.  Le  projet  de  ee  bref  existe  aux  archives  de 
Rome.  Pie  VII  l*adressait  à  ses  vénérables  frères  les  archevêques  et  évéques 
français  qui  ont  occupé  leurs  sièges  sans  imsliluUon  du  Siège  apostolique, 
A  la  fin,  il  leur  donne  sa  bénédiction.  (Archtv.  Yat.  S.  S.  D.  N.  Pii  VII  poatif. 
JMax.  Epistol.  ad  princ.  étal.  anu.  1  et  2 PontificatCb ;  J.  Marotti  secret., 
fol.  91,  92.) 

*  On  trouve  cas  pièces  dans  les  Annales  de  la  Religion,  t.  xit. 

*  Morhing-Chronicle  ci  Morning^Post  du  22  septembre  1801  et  jours  suiv. 
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vécues  d'Aix  et  de  BordeuiiTc,  les  t^véqiios  de  Lescai*  et  de  Com- 
iniilges^  L'archevêque  de  Narbonne  et  fes  évéqiies  de  Montpellier, 
de  Noyon,  de  Nantes^  d'Angouléme ,  d'Avranehes^  de  Lombez  et 
d'Uzès  se  déclarèrent  poar  Topiiiion  contraire.  L'évéqne  de  Saint- 
Pol-de-LéoD  promit  de  8c  joindre  à  la  majorité.  L'évéque  d'Anus 
communiqua  à  la  réunion  Tavis  de  Looîs  XVIIl,  qui  était  contrairr- 
aux  démissions.  Les  opposants  eurent  des  réunions  particulières 
et  résolurent  d'écrire  au  pape  une  lettre  collective^  quoique  le 
nonce  leur  eût  déclaré  qu'ils  ne  devaient  adresser  que  des  réponses 
individueUes.  Ce  nonce  était  Erskine  ;  ayant  été  instruit  de  la  réso> 
Intion  des  opposants ,  il  leur  adressa  une  circoiaire  potn*  leur  dirr 
qu'ils  ne  remplissaient  pas  les  vœux  de  Sa  Sainteté  en  rédigeant  une 
telle  lettre,  et  qu'il  leur  avait  adressé  à  chacun  un  exemplaire 
du  bref,  afin  que  chacun  y  répondit  individuellement.  Les  oppo- 
sants ne  tinrent  aucun  compte  de  cette  missive  et  adressèrent  au 
pape  la  lettre  suivante,  datée  du  27  septembre  : 
«  Très  Saint  Père , 

»  Nous  ne  dissimulons  pas  à  Votre  Béatitude  la  grave  douleiir 
qui  affecta  nos  âmes,  aussitôt  que  nous  reçûmes  les  lettres  de  Votre 
Sainteté,  en  date  du  15  août  1801,  Tan  second  de  son  pontificat. 
Cette  douleur  est  si  profonde  que,  bien  qu'il  n'y  ait  pour  nous  au- 
cun devoir  plus  cher  et  plus  élevé  que  d'écouter,  autant  qu'il  e?\ 
en  notre  puissance,  avec  une  déférence  entière,  les  conseils  de 
Votre  Paternité,  cependant  cette  même  douleur  nous  laisse  non- 
seulement  incertains  et  flottants,  mais  encore  nous  contraint  à 
tempérer  notre  obéissance. 

BLa  force  de  ces  lettres  est  telle ,  que  si  elles  obtiennent  jamais 
ce  qu'elles  prescrivent,  en  un  seul  instant,  toutes  les  Églises  épisco- 
pales  qui  existent  en  France  deviendront  veuves.  Votre  Sainteté  ue 
nous  apprend  pas,  et  pour  avouer  librement  la  vérité,  nous-mêmes 
nous  nfi  concevons  pas,  comment  la  vidulté  subite  de  toutes  les  Égli- 
ses de  ce  vaste  empire  produira  l'effet  salutaire  de  la  conservation 
de  l'unité  et  du  rétablissement  en  France  de  la  religion  catholique. 

0  Certainement  l'expérience  de  toutes  les  calamités  qui^  depuis 
beaucoup  d'années^  déchirent  la  patrie,  montre  assez  tout  ce  que 
nous  devons  craindre  des  maux  el  des  malheurs  qui  résulteront, 
pour  la  chose  publique,  de  cette  viduité  simultanée  et  universelle  :  la 
voie  à  suivre  pour  éviter  ces  maux  ne  peut  être  ouverte  à  Votre  Sain- 
teté que  par  une  assemblée  de  tous  les  ëvéques  de  VEgHse  galUcane, 

1)  Nous  ne  voulons  pas  parler  ainsi  pour  faire  entendre  qu'il 
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aouà  est  pénible  et  désagréable  de  faire  un  pas  en  arrière  à  travers 
ces  temps  de  douleur  et  de  deuil  ;  au  contraire,  dans  notre  faiblesse, 
nous  éprouverions  une  consolation  pour  chacuti  de  nous,  et  un 
bonheur  ineffable  pour  tous,  en  nous  voyant  déchargés  d*nn  si  grand 
fardeau  (si  toutefois  il  était  permis  de  penser  à  quelque  cùmo- 
lation  et  quelque  bonheur,  après  que  nos  esprits  ont  été  brisés 
sous  Te  poids  de  tant  de  maux). 

»  Mais  le  droit  de  notre  ministère  semble  nous  dematider  de 
ne  pas  souffrir  que  l'on  rompe  jamais  facilement  ce  lien  qui  nous 
a  unis  aux  Églises  immédiatement  confiées  à  notre  sollicitude,  par 
la  providence  de  Dieu  Très-Haut. 

»  Nous  conjurons  ardemment  Votre  Sainteté  de  consentir  à  ce 
que,  dans  un  écrit  qui  lui  sera  transmis  incessamment,  il  nous  soit 
permis  d'expliquer  et  de  développer  plus  au  long  les  arguments 
sur  lesquels  nous  appuyons  notre  sentiment.  Cependant,  remplis 
de  confiance  dans  Taffection  véritablement  paternelle  de  Votre 
Sainteté  à  notre  égard,  nous  espérons  qu^élle  né  déterminera  rien 
de  plus  sur  cette  «//atre  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pesé,  avec  toute  l'é- 
quité et  toute  la  prudence  dont  elle  est  capable,  les  motifs  que  des 
fils  allégueront  devant  un  père  si  pieux. 

»  Prosternés  aux  genoux  de  Votre  Béatitude,  nous  implorons,  de 
toute  la  force  de  notre  âme,  la  bénédiction  apostolique  :  nous 
sommes  les  très  dévots  et  les  très  obéissants  fils  de  Votre  Sainteté.  » 

Cette  lettre  était  signée  de  l'archevêque  de  Narbonne  et  des 
évoques  d'Arras,  de  Montpellier,  de  Noyon,  de  Saint-Pol-de-Léon, 
de  Périgueux,  d'Avranches^  de  Vannes,  d'Uzès,  de  Rodez,  de  Nan- 
tes, d'Angoulême,  de  Lombez  et  de  l'évéque  nommé  de  Moulins. 

Cette  lettre  affligea  profondément  Pie  Vil,  qui  dit  à  Consalvi  : 
a  Nous  entrons  dans  une  mer  d'affliction.  —  Je  m'attendais  à  cette 
D  lettre,  répondit  le  ministre,  mais  je  ne  croyais  pas  qu'elle  dût 
»  arriver  si  tôt.  »  L'opposition  des  évéques  réfugiés  en  Angleterre 
préoccupa  le  gouvernement.  On  ne  connaissait  encore  que  leurs 
premières  conférences,  lorsque  Bernier,  chargé  de  mettre  à  exé- 
cution le  Concordat,  fut  interrogé  à  ce  sujet  par  lé  ministre  des  re- 
lations extérieures  ^  Celui-ci  répondit  que  la  plupart  des  anciens 
évéques  qui  étaient  en  France  avaient  donné  leur  démission.  Il 
cita  ceux  de  Marseille,  de  Saint-Claude,  de  Saint-Papoul  et  d'A- 

^  V,  Annales  de  la  Religion,  t.  xiii.  Le  rapport  de  Bernier  fut  inséré  au 
Mf^niteuT* 
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lais.  Quant  à  ceux. qui  étaient  réfugiés  en  Angleterre,  il  dit  qu*il 
était  impossible  qu'ils  ne  suivissent  pas  un  tel  exemple.  Plusiean 
cependant  de  ceux  qui  étaient  en  France  n'avaient  pas  été  aussi 
empressés  que  les  quatre  cités  par  l'abbé  Bernier.  Spina  se  hâta 
d'écrire  à  l'archevêque  de  Vienne,  qu'il  avait  eu  occasion  de  \oir 
lorsqu'il  habitait  Valence  avec  Pie  VI.  II  lui  fit  entrevoir  fort  déli- 
catement qu'il  serait  promu  à  un  nouveau  siège,  en  lui  disant 
qu'il  espérait  de  sa  vertu  qu'il  donnerait  ^  démission^.  L'arche- 
vêque de  Vienne  remit  en  effet  sa  démission  au  cardinal  Capran 
à  son  passage  à  Lyon. 

Les  renseignements  fournis  par  Bernier  ne  pouvaient  évidem- 
ment satisfaire  le  gouvernement  ;  c  est  pourquoi  il  chargea  un  de 
ses  agents,  en  mission  à  Hambourg,  de  rechercher  quel  effet  avait 
produit  le  bret  Tàm  muUa  sur  les  évéques  français  résidant  en 
Allemagne.  Voici  la  substance  de  son  rapport  : 

Le  bref  Tàm  mulla  n'est  pas  encore  arrivé  aux  évéques  qui 
résident  dans  la  Basse-Saxe  ;  ces  prélats  sont  :  les  archevêques  de 
Reims  et  de  Bourges,  les  évéques  de  Boulogne  et  de  Pamiers.  Ils 
se  sont  réunis,  il  y  a  quelques  jours,  pour  aviser  à  la  conduite 
qu'ils  auraient  à  tenir .^L'évêque  de  Boulogne  est  décidément  pour 
le  refus  de  démission;  l'évêque  de  Pamiers  est  d'un  avis  con- 
traire ;  les  deux  archevêques  hésitent.  On  sait  que  les  opposants 
de  Londres  ont  été  conduits  par  l'archevêque  de  Narhonne  et 
l'évêque  deSaint-Pol-de-Léon;  que  le  premier  a  laissé  en  Francp 
dix-huit  cent  mille  francs  de  dettes,  et  qu'il  s'est  fait  une 
existence  supportable  en  Angleterre  ;  que  le  secoad  trouve 
son  compte  dans  l'administration  des  secours  accordés  aux  prêtres 
français  déportés.  On  sait  aussi  que  les  évéques  opposants  de  Lon* 
dres  ont  déclaré  que  les  catholiques  ne  devraient  jamais  recon- 
naître d'autre  autorité  en  France  que  celle  du  roi.  Ceci  peut  faire 
apprécier  la  nature  de  l'opposition  de  ces  évéques. 

Quoiqu'il  en  soit  des  bruits  recueillis  par  l'agent  dugou\erne- 
ment,  il  est  certain  que  plusieurs  évéques  écrivirent  au  pape  dans 
le  même  sens  que  les  opposants  de  Londres'.  Le  28  octobre,  le 
cardinal  de  Montmorency,  évêque  de  Metz,  écrivit  une  lettre  à 
laquelle  adhérèrent  sept  autres  évéques  résidant  en  Allemagne. 

1  La  lettre  de  Spina  à  IL  d'Aviau  se  trouve  dans  la  Vie  de  ce  dernier,  pu- 
bliée par  M.  Lyonnet,  aolaellement  ëvèque  de  Saint-Flour,  t.  n.  p.  iST. 
Uëmoires  de  Picot,  ann.  180-2. 
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Le*  13  fé\Tier  1802,  les  opposajaU  de  Londres  adreuèrçnt  à 
Pie  Vil  le  mémoire  dont  ils  parlaient  dans  leur  première  lettre.  Us 
nr  demandaient  à  connaître  le  sort  futur  de  TÉglise  de  France, 
avant  de  se  rendre  aux  désirs  du  pape.  Qs  y  émettaient  des 
principes  frauchemenl  gallicans  sur  les  droits  respectifs  du  pape  et 
des  évéques.  Cette  pièce  donna  lieu  à  une  vive  polémique.  Lally- 
Tolendal  l'attaqua  dans  ses  Lettres  au  Courrier  de  Londres  ;  et 
Barruei  dirigea,  contne  les  opposants,  son  ouvrage  :  Du  pape  et  de 
ses  droits  religieux,  à  Voccasion  du  Concordat.  Cet  ouvn^, 
comme  tous  les  autres  du  même  auteur,  contient  beaucoup  plus 
d'inexactitudes  et  de  déclamations  que  de  raisonnements  solides. 

Le  26  mars,  le  cardinal  de  Montmorency  et  ses  adhérents 
adressèrent  au  pape  un  éloquent  mémoire  rédigé  par  Âsseline, 
évéque  de  Boulogne,  un  des  plus  savants  prélats  de  l'ancien  clergé. 
Vingt-quatre  autres  évéques  donnèrent  leur  adhésion  à  ce  mé- 
moire. De  Thémines,  évéque  de  Blois,  réfugié  en  Espagne,  avait 
écrit  au  pape,  le  21  octobre  1801,  qu'il  se  rangerait  à  l'avis  de  la 
majorité  de  ses  collègues.  Il  se  prononça  depuis  contre  les  démis^ 
sions,  et  refusa  la  sienne.  Les  évéques  de  Laon  et  de  Nancy  adhé- 
rèrent à  la  lettre  des  opposants  d'Angleterre.  L'évéque  de  Greno- 
ble répondit  au  pape  dans  le  sens  du  mémoire  d'Âsseline. 

Ces  protestations  nombreuses  n'arrêtèrent  ni  la  cour  de  Rome, 
ni  le  gouvernement  français.  Pie  VII  avait  donné,  à  la  fin  de 
Tannée  1801,  la  bulle  Qui  Christi  Domini  pour  la  nouvelle  cir- 
conscription des  diocèses,  et  le  bref  qui  conférait  au  cardinal 
Caprara  le  pouvoir  de  donner  aux  nouveaux  prélats  l'institution 
canonique  ^  Il  ne  restait  plus  qu'à  faire  adopter  le  Concordat  et 
les  actes  du  pape  par  le  Tribunal,  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 
Mais  on  y  prévoyait  une  vive  résistance  et  des  discours  violents. 
L'athée  Dupuis  était  président  du  Corps  législatif  ;  la  restauration 
religieuse  et  les  projets  de  domination  de  Bonaparte  avaient  réuni, 
dans  une  même  pensée  d'opposition,  les  incrédules  et  les  républi- 
cains. 

Bonaparte  n'osa  donc  présenter  à  la  sanction  du  Corps  législatif 
ni  du  Tribunal  ce  qu'il  avait  fait.  Il  préféra  faire  un  second  coup 
d'État,  afin  d*avoir  à  sa  disposition  des  législateurs  plus  dociles. 
Son  collègue  Combacérès  lui  conseilla  de  se  débarrasser  des  oppo- 

«    V,  la  bullp  et  Ae  bref  aux  Piéeea  justilUaiiM»  du  présent  votuoM, 
n.o  I. 
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sauts  d^nne  tnanièfe  plus  régtriîère  en  profitant  de  rartiele  38  de 
ta  dernière  constîtutfon^qoi  fixait  à  l'an  X  de  la  République  (1M2) 
la  sortie  du  premier  cinquième  du  Corps  législatif  et  du  TlilMi&at. 
Tous  les  travaux  légîslatlfe  furent  donc  suspendus.  L'épuratiim  eut 
lien,  et  Bonaparte,  débarrassé  de  toute  opposition,  put  suitie  te 
c<^ttrs  de  ses  projets*.  !J  convoqua  pour  le  5  avril  une  session  ex- 
traordinaire Jes  corps  délibérants  et  présenta,  à  Taccepteëwi  du 
Cotps  législatif,  le  Concordat,  accompagné  tle  la  loi  de  polke  àe^ 
cultes  connue  sous  le  titre  d'articles  organiques^.  Portails,  minis- 
tre des  cultes,  accompagna  cette  présentation  d'un  discours  qui  doit 
fixer  l'attention.  Il  est  divisé  en  six  paragraphes.  Le  premier  traite 
de  la  nécessité  de  la  religion  en  général  ;  le  second,  de  Vimposmbi- 
tité  d^ établir  une  religion  nouvelle;  le  troisième,  du  ehrisHa" 
nisme  ;  le  qualrième,  de  la  véritable  tolérance  que  les  gow^rne- 
ments  doivent  aux  divers  cultes  dont  ils  autorisent  VexeMcf.  \ 

Une  religion,  selon  Porlalis,  est  absolument  nécessaire  à  la  société: 
on  ne  peut  inventer  de  nouvelles  religions,  témoin  l'eflsai  impuis- 
sant des  théophilanthropes,  qui  a>  aient  eu  la  prétention  d'en  extwJn» 
une  de  tout  ce  que  les  autres  possédaient  de  pins  parfait;  le  chris- 
tianisme répond  à  tous  les  besoins  religieux  de  la  société  comme  df 
l'individu,  le  devoir  du  gouvernement  esl  donc  d'en  proléger 
Texercice,  en  soumettant  son  culte  extérieur  à  des  lois  de  polico 
qui  rendent  cet  exercice  parfaitement  légal  et  sans  danger.  Tel 
est  le  résumé  des  quatre  premiers  paragraphes  du  discours  de  Pt>r- 
lalis.  Dans  les  cinquième  et  sixième,  il  parle  «  de  la  nécessité  d'é- 
teindre le  scbisme  qui  existait  entre  les  ministres  catholiques,  «t 
de  V utilité  de  rîntenetltion  du  pape  pour  pouvoir  remplir  l'i* 
but.  il  tinit  en  présentant  le  plan  de  la  convention  passée  entn* 
le  gouvernement  et  Pie  VIT,  et  en  répondant  à  quelques  ohjectfoiR. 
H  s'applique  particulièrement,  dans  cette  dernière  partie  de  fwi 
dî>5Cours,  à  démontrer  qu'il  était  impossible  de  songer  à  îeSft^  ew 
France  uiïe  Église  nationale  sous  l'autorité  d'un  patriarche,  oti, 
comme  en  Angleterre,  sous  celle  de  l'État.  Il  fallait  donc  recoiffir 
au  pape,  a  Voudrait-on,  disait  Portalis,  nous  alarmer  par  la 
crainte  des  entreprises  de  la  cour  de  Rome?  Mais  le  pape,  amom' 
chef  d'une  société  religieuse,  n'a  qu'une  autorité  Hmitée  par  des 
maximes  connues,  qui  ont  plus  particulièrement  été  gardées  panni 

^  Thiera,  Hist.  du  Consulat  et  de  rEmpire,  liv.  13  et  14. 

^  r.  cet  articles  parmi  les  Piècei  justificatives  du  présent  volume,  n.*  3. 
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nous,  mais  qui  appartiennent  au  droit  universel  des  nations.  Lt*])a|)e 
avait  autrefois^  dans  les  Ordres  religieux,  une  milice  qui  lui  prô- 
tart  obéissance,  qui  avait  écrasé  les  vrais  pasteurs,  et  qui  était 
toujours  disposée  à  propager  les  doctrines  ultramontaines.  Nos  lois 
ont  Kcencié  cette  milice. 

»  Conformément  à  la  discipline  fondamentale,  nous  n'aurons 
plus  qu'un  clergé  séculier ,  c'est-à-dire  des  évoques  et  des  prêtres 
toujours  intéressés  à  défendre  nos  maximes  comme  leur  propre 
liberté,  puisque  leur  liberté,  c'est-à-dire  les  droits  de  l'épiscopat  et 
du  sacerdoce,  ne  peuvent  être  garantis  que  par  ces  maximes.  » 

Ces  paroles  expliquent  bien  les  intentions  du  gouvernement 
dans  la  conclusion  du  Concordat,  mais  elles  témoignent  en  môme 
temps  de  sa  fausse  sécurité.  Il  s'imaginait  que  la  doctrine  de  l'É- 
glise gallicane  se  soutiendrait  d'elle-même  contre  les  efforts  de  la 
cour  de  Rome,  lorsque  le  clergé  de  France  n'aurait  plus  de  ga- 
rantie (îontre  cette  cour  dans  un  droit  canonique  que  supprimait 
nécessairement  le  nouvel  ordre  de  choses  ;  il  était  assez  simple 
pour  croire  que  les  congrégations  religieuses  viendraient  deman- 
der une  loi  pour  renaître.  Au  moment  où  Portails  proclamait  la 
mort  des  Jésuites,  ces  prêtres  ambitieux,  qui  ne  s'étaient  jamais 
séparés  que  pour  la  forme,  et  qui  avaient  continué  leurs  relations 
et  leurs  intrigues,  autant  que  les  circonstances  avaient  pu  le  leur 
permettre,  se  réunissaient  sous  des  noms  d'emprunt.  Changeant 
de  tactique  depuis  la  bulle  de  Clément  XIV  et  les  ordonnances  des 
Parlements,  ils  s'étaient  faits  en  apparence  les  humbles  serviteurs 
des  évêques,  contre  lesquels  ils  luttaient  aux  jours  de  leur  puis- 
sance ;  ils  s'apprêtaient  ainsi  à  dominer  le  clergé  entier,  et  à  en 
faire  l'esclave  des  préjugés  de  la  cour  de  Rome.  Ce  n'était  pas 
par  dévouement  pour  cette  cour  qu'ils  agissaient  ainsi.  Leur  his- 
toire prouve  qu'ils  ne  tiennent  aucun  compte  des  actes  les  plus 
solennels  du  Saint-Siège,  dès  qu'ils  leur  sont  contraires.  Mais 
comme  ils  savent  que  la  cour  de  Rome  est  presque  toujours  aux 
ordres  de  leur  général,  leur  but,  en  luttant  en  faveur  de  celle 
cour,  est  de  tout  soumettre  indirectement  à  la  domination  de  leur 
société.  Portalis  ne  comprit  pas  que  la  loi  ne  serait  qu'un  vain 
obstacle  à  l'envahissement  des  corps  religieux;  que  le  clergé 
secondaire,  privé  de  l'inamovibilité  et  des  institutions  libérales  qui 
faisaient,  avant  1789,  sa  force  et  sa  gloire,  allait  devenir  un  corps 
sans  dignité  ;  que  les  ambitieux  allaient  se  vendre  à  la  cour  de 
Rome  et  au  gouvernement  pour  devenir  évêques,  tout  prêts  àchan- 
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jçer  d'opinion  selon  les  circonstances;  que  l'Église  de  France  aUtit 
ainsi  être  frappée  d'une  plaie  mortelle.  On  est  étonné  d'un  tel 
aveuglement  dans  un  jurisconsulte  qui  ne  manquait  pas  cependant 
d'intelligence.  Il  trouvait  que  c'était  une  cbose  toute  naturelle  que 
la  nomination  des  évéques  par  le  gouvernement  et  leur  institu- 
tion farcce  par  le  pape  ;  la  tranquillité  publique  lui  semblait  une 
mison  suffisante  pour  abolir  les  élections.  Il  feignait  de  croire 
que  les  élections  n*avaient  été  en  usage  que  sous  la  constitution 
rivile  du  .clergé,  lorsqu'elles  u*avaienl  été  abolies  que  par  le  con- 
(^ordat  de  Léon  X  et  de  François  1"^%  convention  illégale  contre 
laquelle  le  clergé  et  même  le  Parlement  avaient  toujours  pro- 
testé ;  qui  n'avait  été  mise  en  pratique  que  par  uu  abus  de  l'abso- 
lutisme royal  et  pontifical.  «Sous  l'ancien  régime^  dit  Portalis, 
si  le  pape  instituait  les  évéques,  c'était  le  prince  qui  les  nommait. 
On  avait  regardé  avec  raison  i'épiscopat  comme  une  magistrature 
qu'il  importait  ù  VÈlat  de  ne  pas  voir  confiée  à  des  hommes  qui 
n'eussent  pas  été  sufljsanmient  connus.  »  Lorsque  l'Étal  était  le 
roi,  on  pouvait  comprendre  qu'il  ne  voulût  s'en  rapporter  qu'à 
lui  pour  nommer  des  évoques  dévoués  à  ses  volontés.  Mais  si  l'Etat 
est  l'ensemble  des  citoyens  y  Téleclion  lui  offre  certainement  plus 
de  garantie  que  le  choix  du  mandataire,  chargé,  au  nom  de  l'État, 
du  gouvernement.  Portalis  prétendit  de  même  qu'il  était  bon  que 
les  évéques  eussent  la  collation  de  toutes  les  places  ecclésiastiques 
de  leur  diocèse.  N'eût-il  pas  été  mieux  de  déclarer  que  les  anciens 
concours  seraient  organisés  sur  un  plan  uniforme  par  les  évéques; 
que  les  prêtres  jouiraient  tous  de  l'inamovibilité;  qu'ils  41e  pour- 
raient être  dégradés  ou  interdits  qu'après  un  jugement  ecclésiasr- 
tique  rendu  avec  toutes  les  formes  du  droit  ;  que  dans  chaque 
diocèse  il  existerait  une  magistrature  ecclésiastique,  élective  et 
inamovible,  qui  connaîtrait  des  délits  purement  ecclésiastiques,  et 
qui  prononcerait  les  sentences  d'après  lesquelles  les  évéques  appli- 
queraient les  peines  déterminées  par  le  droit.  Toutes  c«s  institu- 
tions étaient  dans  le  droit  canonique  que  l'on  abolissait  par  le 
Concordat.  On  ne  mettait  rien  à  la  place,  et  le  clergé  secondaire  se 
trouvait  ainsi  abandonné  à  l'arbitraire  épiscopal.  11  est  vrai  que  le 
Concordat  accordait  un  traitement  au  clergé?  Mais  ce  traitement 
était  insigniiiant  pour  la  grande  majorité  des  prêtres,  et  on  les 
laissait  véritablement  à  la  charge  des  (idoles,  qui  devaient  leur 
donner,  sous  forme  de  casuel,  ce  qui  leur  était  nécessaire  pour 
vivtv.  N'eût-il  pns  mieux  valu  ronlier  les  prêtres  entièrement  aux 
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soins  de  ces  fidèles  et  laisser  à  l*Égltse  sa  liberté  ?  Environ 
359OOO  églises  ou  oratoires  étaient  ouverts  en  France  avant  la  con- 
clusion du  Concordat  ^  Ce  n'était  donc  point  pour  restaurer  le  culte 
que  Bonaparte  fit  cette  convention,  ce  fut  pour  enchaîner  le  clergé 
à  son  char  et  le  faire  servir  à  son  élévation. 

Portails  vit  si  peu  les  tristes  conséquences  du  Concordat^  qu'il 
ne  songea  même  pas  à  en  dire  un  mot  en  répondant  aux  objections 
qui  pouvaient  être  faites  sur  les  principes  émis  dans  son  discours. 
Il  n'en  dit  rien  non  plus  dans  son  rapport  sur  les  articles  organiques 
qu'il  présenta  au  Corps  législatif  en  même  temps  que  le  Concor- 
dat. Il  s'appliqua  surtout ,  dans  ce  second  rapport^  à  développer 
cette  idée  :  Que  l'État  a  le  droit  et  le  devoir  de  régler  tout  ce  qui, 
dans  une  religion,  tient  au  culte  extérieur,  de  manière  que  rien , 
dans  ce  culte,  ne  soit  contraire  aux  lois,  et  ne  blesse  le  principe 
de  liberté  pour  tous.  Il  doit  par  conséquent  établir  des  règles  qui 
limitent  tellement  l'exercice  des  cultes  que  l'un  ne  domine  pas  sur 
l'autre,  et  qu'aucun  désordre  ne  soit  occasionné  dans  la  société 
par  l'antagonisme  de  cultes  contraires.  C'est  au  pouvoir  civil,  par 
conséquent,  qu'il  appartient  de  juger  des  règlements  à  établir,  et  il 
ne  peut  abandonner  toutes  ces  matières,  que  les  jurisconsultes  ap- 
pellent mixtes,  ei  qui,  spirituelles  dans  leur  objet,  touchent  au 
temporel  par  leur  mise  en  action.  Portails  passe  en  revue  les  di- 
vers titres  des  articles  organiques.  Il  prétend  que  TËglise  rétablie 
par  le  Concordat  sera  calquée  sur  l'Église  primitive.  C'était  tout  le 
contraire  qu'il  eût  dit,  s'U  eût  connu  l'histoire  ecclésiastique,  et 
s'il  eût  bien  compris  l'œuvre  de  Talleyrand,  de  Spina  et  de  Der- 
nier. Un  historien  moderne  *,  grand  admirateur  du  Concordat , 
regrette  qu'on  n'ait  pu  maintenir  la  disposition  des  articles  orga- 
niques d'après  laquelle  chaque  aspirant  au  sacerdoce  devait  faire 
preuve  d'une  propriété  de  300  francs  de  revenu.  «  II  eût  été  k 
désirer,  dit-il,  qu'elle  fût  praticable,  car  V esprit  du  clergé  $eraii 
moins  descendu  que  nous  nt  l'avons  vu  depuis,  n  Cette  mesquine 
condition  n'eût  certes  pas  garanti  le  clergé  d'une  décadence ,  qui 
sort  des  entrailles  du  Concordat  lui-même. 

Les  articles  organiques  avaient  été  présentés  au  cardinal  Caprara 
avant  d'être  soumis  au  Corps  législatif.  II  n'y  trouva  que  peu  de 
chose  à  reprendre,  et  il  conseilla  à  Pie  VII  de  ne  s'en  poiat  affli- 

*  On  en  fit  le  relevé  à  fadministration  des  domaines. 

*  Thiers,  Hist.  du  Consulat  et  de  TEmpire,  liv.  ii. 
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ger^  parce  qu'il  espérait  que  ces  articles  oe  seraient  pas  exécutés 
à  la  rigueur  *. 

Le  Tribunal,  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  discutèrent,  pour  la 
forme,  le  Concordat  et  les  articles  organiques.  Il  fut  adopté  le 
8  avril.  Carion-Nisas  soutint  le  projet  au  Tribunat  ;  Joseph  Bona- 
parte au  Sénat. 

Tandis  que  le  conseil  d'État  préparait  les  articles  organiques  el 
que  les  députés  délibcraieut,  Bonaparte  nommait  les  titulaires 
qui  devaient  occuper  les  soixante  nouveaux  sièges  épiscopaux.  Une 
difficulté  gra^e  s'éleva  à  ce  sujet.  Caprara,  d'après  les  vœux  du 
pape,  écartait  les  constitutionnels,  tandis  que  Bonaparte  voulait 
en  choisir  quelques-uns  pour  les  nouveaux  sièges,  comme  gage 
d'une  complète  réconciliation.  Portails  et  Bemier  ne  lui  en  pro- 
posèrent que  deux.  Il  déclara  qu'il  en  voulait  douze  :  deux  arche- 
vêques et  dix  évoques.  II  fallut  obéir.  Les  deux  archevêques  fu- 
rent :  Le  Coz  et  Primat.  Les  dix  évéques  furent  :  Charrier  de  La 
Roche,  Montault,  Leblanc  de  Beaulieu,Lacombe,  Perrier^BéchercI, 
Saurine,  Rcymond,  Berdolet  et  Belmas.  Caprara,  après  des  diili- 
eultcs,  céda  entin,  se  réservant  d'exiger  des  constitutionnels  une 
rétractation  en  forme. 

Le  Concordat  étant  devenu  loi  de  l'État,  le  cardinal  Caprara  fut 
reconnu  ofiiciellement  comme  légat  à  latere,  le  9  avril,  et  fut  reçu 
eu  cette  qualité  aux  Tuileries.  Les  voitures  du  gouvcrnemejit  allè- 
rent le  chercher  à  son  hôtel  '.  il  arriva  aux  Tuileries  à  une  heure , 
précédé  d'un  détachement  de  grenadiers  de  la  gendarmerie,  avec 
les  trompettes  ;  des  officiers  étaient  aux  portières  de  sa  voiture.  Le 
cortège  était  composé  de  dix  voitures  remplies  d'ecclésiastiques, 
et  escortées  par  deux  cents  hommes  de  cavalerie  et  de  dragons*  Le 
prélat  et  son  cortège  descendirent  à  la  principale  entrée  du  pa- 
lais, précédés,  selon  l'usage,  de  la  croix  qu'on  portait  devant  le 
légat.  Pendant  la  cérémonie,  la  croix  resta  sur  T^calier,  à  la  porte 
d'entrée  du  conseil  d'État. 

Le  légat,  suivi  de  douze  prélats  ou  prêtres,  fut  introduit  par  les 
préfets  du  palais  dans  le  cabinet  des  consuls,  où  étaient  réums  les 
trois  consuls  et  les  conseillers  d'Etat,  il  lut  le  discours  suivant  : 


<  y,  la  Goitespondance  da  cardinat  Cat^rara,  aui  archives  du  mtnMtf 
des  affaires  étrangères. 

*  F.  le  Moniteur  ;  les  Annales  dr  U  religion,  t.  ^v,  p.  42,  H  aulre»io«r- 
tiaux  du  temps. 
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a  Géoéral  premier  consul, 

»  C'est  au  nom  du  souverain  pontife,  et  sous  vos  auspices,  quç 
j^vie|[^  nenplir^  au  milieu  des  Français,  les  augustes  fonctions  de 
légat  à  latere. 

n  Je  viens  au  oûlieu  d'une  grande  et  belliqueuse  nation,  dont 
vous  avez  rehaussé  1{^  gloire  par  vos  conquêtes,  et  assuré  la  tranT 
quillité  ejctérieure  par  une  paix  universelle,  et  au  bonheur  de  la> 
qjuelle  vous  allez  mettre  le  comble,  en  lui  rendant  le  libre  exercice 
de  la  religion  catholique.  Cette  gloire  vous  était  réservée,  général 
consul  ;  le  même  bras  qui  gagna  des  batailles,  qui  signa  la  paix  avec 
toutes  les  nations,  redonne  de  la  splendeur  aux  temples  du  vrai 
Dieu,  relève  ses  autels  et  raffermit  son  culte. 

0  Consommez,  général  consul,  cette  œuvre  de  sagegse  si  long- 
temps désirée  par  vos  administrés.  Je  ne  négligerai  rien  pour  y 
concourir. 

n  Interprète  (idèle  des  sentiments  du  souverain  pontife,  le  pre- 
mier et  le  plus  doux  de  mes  devoirs  est  de  vous  exprimer  ses  lou- 
drcs  sentiments  pour  vous,  et  son  amour  pour  tous  les  Français. 
Vos  désirs  régleront  la  durée  de  ma  demeure  auprès  de  >uus.  Je 
ne  m'en  éloignerai  qu'en  déposant  entre  vos  mains  les  monumeut^ 
dj3  cette  importante  mission,  pendant  laquelle  vous  pouvez  être  sur 
que  je  ne  me  permettrai  rien  qui  soit  contraire  aux  droits  du  gou- 
vernement et  de  la  nation.  Je  vous  donne  pour  garants  de  ma 
sincérité  et  de  la  fidélité  de  ma  promesse,  mon  titre^  ma  franehise 
connue,  et,  j'ose  le  dire,  la  confiance  que  le  souverain  pontife  el 
vous-même  m'avez  accordée.  » 

Le  légat  prononça  ensuite,  en  latin,  et  signa  le  serment  suivant  : 

a  Jean-Baptiste  Caprara,  cardinal  prêtre  de  la  sainte  Église  ro- 
maine, appelé  en  qualité  de  légat  à  latere  du  Saint-Siège  apostoli- 
que auprès  de  r^poléon  Bonaparte,  premier  consul  de  la  llépu- 
blique  et  de  la  nation  française,  je  jure  el  promets,  sur  ma  parole* 
de  cardinal  et  par  mes  saints  ordres,  les  mains  posées  sur  niaf  pol. 
trine,  au  premier  consul  de  la  République  française,  que  je  ne' 
m'acquitterai  des  fonctions  de  légat,  et  que  je  n'userai  des  ponvoirs 
qui  m'ont  été  accordés  par  le  Saint-Siège,  qu'autant  que  je  serai 
sur  le  territoire  de  la  République,  et  qu'il  plaira  au  premier  con- 
sul de  la  République  française  ;  de  sorte  qu'informé  de  sa  volonté, 
je  déposerai  aussitôt  le  titre  et  le  droit  de  légat,  de  la  manière  qui 
lui  conviendra  ;  que  je  laisserai,  après  ma  légation,  les  pièces  de 
tout  ce  que  j'aurai  fait,  entre  les  mains  de  celui  que  désigncca  le 
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premier  consul  de  la  République  française  ;  de  même  que  j'obwr- 
verai  la  constitution,  les  lois,  statuts  et  coutumes  de- la  Répid^lique, 
et  que  je  ne  dérogerai  en  aucune  manière^  ni  à  rautorité,  ni  à  la 
juridiction  de  la  République,  ni  atu;  droits^  libertés  et  privilèges 
de  r Eglise  gallicane  ^  En  foi  de  quoi  j'ai  signé  de  ma  roaio  les 
présentes,  et  les  ai  ï%\\  en  outre  munir  de  mon  sceau.  » 

La  cour  de  Rome  a-t-elle  été  fidèle  aux  engagements  contradés 
par  son  plénipotentiaire  ?  A-t-elle,  depuis  la  conclusion  du  Con- 
cordat, respecté  les  droits,  libertés  et  privilèges  de  V Eglise  galU- 
cane,  expressément  garantis  dans  la  convention,  comme  elle  en  a 
fait  le  serment  solennel?  Les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  furent 
érigées  en  loi  par  Bonaparte,  qui,  en  1810,  promulgua  de  nou- 
veau l'édit  de  Louis  XIV  de  1682,  et  rendit  obligatoire  l'enseigne- 
ment des  quatre  articles.  Les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  ont  été, 
depuis,  la  règle  suivie  par  tous  les  divers  gouvernements  qui  se 
sont  succédé,  dans  leurs  rapports  avec  la  cour  de  Rome.  Elles 
forment  donc  encore  la  base  de  toute  la  législation  civile-eanoniqne 
de  France  ;  donc  ce  ne  serait  que  par  la  plus  coupable  violation  de 
ses  conventions  et  de  ses  serments  que  la  cour  de  Rome  voudrait 
déroger  à  ces  libertés  *. 

Lorsque  le  légat  à  latere  eut  prononcé  son  discours  et  son  se^ 
ment,  Bonaparte  lui  répondit  en  ces  termes  : 

c  Les  vertus  apostoliques  qui  vous  distinguent^  monsieur  le  car- 
dinal, me  font  vous  voir  avec  plaisir  dépositaire  d'une  aussi  grande 
influence  sur  les  consciences. 

»  Vous  puiserez  dans  l'Evangile  les  règles  de  votre  conduite,  et 
par  là  vous  contribuerez  puissanmient  à  l'extinction  des  haines,  à 
la  consolidation  de  l'union  dans  ce  vaste  empire.  Le  peuple  fran- 
çais n'aura  jamais  qu'à  s'applaudir  du  concert  qui  a  eu  lieu  entre 
Sa  Sainteté  et  moi  dans  le  choix  de  votre  personife. 

»  Le  résultat  de  votre  mission  sera,  pour  la  religion  chrétienne, 
qui,  dans  tous  les  siècles,  a  fait  tant  de  bien  aux  hommes,  un  nou- 
veau sujet  de  triomphe. 


*  Toiei  le  texte  lAtin  du  passage  Sduligné  :  «  Mec  ulk>  modo...  iorilKM. 
liliertatibus  et  privilegiia  Eecleslœ  gallicanaB  derogaturum.  » 

*  Une  des  litîertés  de  l*Eglise  gallicane  est  de  ne  point  reconnaftre  la  juri- 
diction des  Congrégations  romaineii,  telles  que  :  la  Congrégation  de  llnqui- 
ailiaB  on  du  Saim-Offioe,  celle  de  l'Index  ou  autres. 


»  EUe  en  recevra  de  nouvelles  félicitations  de;»  phila;iophe8  éclai- 
rés,  et  des  véritables  amis  des  hommes.  » 

Le  légat  présenta  ensuite  à  Bonaparte  les  prélats  qui  l'accompa- 
gnaient, et  parmi  lesquels  était  le  cardinal  Erskine.  Le  cortège  qui 
rétait  allé  chercher  à  son  hôtel  l'v  reconduisit  avec  les  mêmes  hon* 
neurs. 

Le  lendemain^  dimanche  des  Rameaux^  eut  lieu  le  sacre  de 
Gambacérès^  nommé  archevêque  de  Rouen  ;  de  Bernier,  nommé 
évéque  d'Orléans  ;  de  Pancempnt,  nommé  évéque  de  Vannes.  Dans 
cette  cérémonie,  de  Belloy,  ancien  évéque  de  Marseille,  fut  reconmi 
pour  archevêque  de  Paris,  et  prit  possession  de  l'église  Notre-Dame. 
Le  dimanche  suivant,  jour  de  Pâques^  avait  été  choisi  pour  la  pu- 
blication solennelle  du  Concordat  et  la  fête  de  la  restauration  du 
culte. 

Dès  six  heures  du  matin  S  soixante  coups  de  canon  annoncè- 
rent cette  fête.  A  huit  heures,  le  Concordat  fut  publié  solennelle- 
ment  dans  tons  les  quartiers  de  Paris,  par  le  préfet  de  police,  ac- 
compagné des  douze  maires  et  de  leurs  adjoints,  des  officiers  de 
paix,  des  officiers  de  l'état-major  de  la  place  et  de  ceux  de  la  gen- 
darmerie du  département  de  la  Seine.  Le  cortège  était  précédé  et 
escorté  de  plusieurs  détachements  de  cavalerie,  de  gendarmerie  et 
de  dragons,  ayant  à  leur  tête  un  corps  de  trompettes. 

A  midi,  les  autorités  constituées,  civiles  et  militaires^  se  ren- 
dirent dans  réglise  métropolitaine  ;  peu  après  parut  le  corps  diplo- 
matique. Plus  de  trois  cents  voitures  occupaient  la  place  du  Par- 
vis et  les  environs  de  l'église.  A  une  heure,  l'entrée  des  consuls 
fut  saluée  de  soixante  coups  de  canon.  Le  légat  et  les  évêques 
allèrent  à  leur  rencontre.  L'archevêque  leur  présenta  Teau  bénite 
et  l'encens,  et  ils  prirent  place  sous  un  dais.  Tandis  qu'ils  se 
rendaient  au  sanctuaire,  les  tambours  battaient  au  champ;  une 
musique  militaire  faisait  retentir  les  voûtes  du  vaste  édifice,  et  le 
bourdon  y  mêlait  sa  \oix  grave  et  majestueuse.  Les  consuls  pri- 
rent place  sous  un  dais,  à  gauche  de  l'autel^  en  face  de  celui  du 
légat,  qui  célébra  la  messe.  Après  l'Evangile,  les  archevêques  et 
évêques  nommés^  appelés  succcessivement  par  le  secrétaire  d'Etat^ 
prêtèrent  serment  entre  les  mains  du  premier  consul.  M"*  Louis 

*  K.  te  Momiimr;  les  Anaates  de  Ui  Religion,  et  aatras  jouroau  du 

temps. 
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Bonaparte  *  lit  la  quête,  qui  produisit  sept  g«dIb  l«aif  pour  In  pau- 
vres. La  messe  fut  terminée  par  le  Te  Deum: 

De  Boisgelin,  ancien  arehevéque  d'Aix»  noouné  archevêque  de 
Tours»  fit  en  cette  ciroonstance  un  diseours  dans  lequel  il  conipm 
Bonaparte  à  Gyrus  et  à  Alexandre  ;  il  exalta  en  ^yle  pompeux  sei 
actions  et  le  bonheur  dont  l'Europe  allait  jouir,  après  tant  de  bon- 
leversemeats  et  de  guerres. 

Nous  avons  dit  que  le  cardinal  Gaprara  avait  été  obligé  d'agréer, 
parmi  les  évéques  nommés,  douae  constitutionnels,  il  essaya  d'ob* 
teaÂr  d'eux  une  rétractation  de  leur  serment  et  de  leur  conduite 
avant  de  kur  donner  Tinstitution  canonique  *.  Bonaparte  ne  l'eiH 
tendait  pas  ainsi,  et  0  voulut  qu'ils  se  renfermassent  dans  une 
simple  déclaration  qui  consistait  à  dire  qu'ils  adhéraient  au  Con- 
cordat et  aux  volontés  du  Saint-Siège,  écrites  dans  ce  traité.  Le 
Coneordat,  aux  yeux  de  Bonaparte,  contenait  les  principes  snr 
lesquels  TEglise  de  France  s'était  mise  d'accord  avec  celle  de  Rome  ; 
OH  ne  pouvait,  suivant  lui,  exiger  autre  chose  que  l'adhésion  à  cet 
acte,  et  il  déclarait  qu'il  ne  permettrait  que  cette  adhésion,  qui 
emportait  avec  elle  l'oubli  de  tout  le  passé  de  part  et  d'autre.  Dès 
le  principe,  BonajSarte  s'était  déclaré  contse  toute  rétractation,  et, 
sous  ce  rapport,  le  bref  Poêi  nmltoê  lobareê  avait  été  considéré 
comme  non  avenu  par  le  gouvernement  *. 

Ces  prétentions  si  contraires  de  Bonapcurte  et  du  légat  donnèrtot 
lieu  à  une  contestation  qui  n'était  pas  encore  terminée  le  samedi, 
veille  du  jour  où  devait  avoir  lieu  la  grande  solennité  dont  nous 
avons  parlé.  Portalis  fut  chargé  d'aller  annoncer  au  légat  que  la 
cérémonie  du  lendemain  n'aurait  pas  lieu  ;  que  le  Concordat  ne 
serait  pas  publié  et  resterait  sans  effet,  si  Ton  insistait  davantage 
sur  l'article  des  rétractations.  Caprara  ne  céda  que  dans  la  nuit.  Il 
fut  convenu  que  les  nouveaux  élus  pris  dans  le  clergé  constitu* 
tionael  subiraient  chez  lui  leur  procès  informatif,  qu'ils  feraient 
de  vive  voix  une  profession  générale  d^étre  en  conununiou  avec 
rS)gIise*  roomiiie,  et  que  Ton  publierait  ensuite  qu'ils  s'étaiepi  lé- 
conoyiét  avec  elle,  sans  dire  ni  oonunent»  m  ea  qmls  ternsesw 


•  MiÈfre  (fc  rpTnpercur  actuel. 

•  F.  Kl  Correâpondanoe  secrète  du  cardinal  Caprara  ;  Cause  importanle  à 
iuger^  ouvrage  01.88  de  M.  Delicrlier,  évoque  cunstitutioanel  de  Rodez. 

•  Cemm  <myiiiiùnln  à  jm§etj  eie,,  Asoales  de  Is  ReHpMi;  IlémeirBi  ée 

Cirégoire. 
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1^8  chases  se  pMaèreni  ainsL  On  dit  que  deux  évéques  constitu- 
liomids  firent,  au  momient  des  informations,  la  rétractation  que 
demandait  le  nonce  ^  Charrier  de  La  Roche,  évéque  démissioa' 
Bure  de  Rouen  et  nommé  à  Versailles,  la  fit  oertainemeut.  Les 
dix  autres  ne  pré^ntèrent  que  la  déclaration  suivante,  sous  formie 
de  supplique  au  pape  *  :  «  Très  Saint  Père,  nommé  par  le  premier 
consul  à  révéché  de  ^  *  ""^  je  n'ai  rien  de  plus  a  cœur  que  de  pour 
Tok  éteindre  toutes  les  semences  de  discordes  qui  ont  été  la  suite 
inévitable  de  la  révolution  française  ;  c'est  pourquoi,  aiin  qu'il  ne 
reste  à  Votre  Sainteté  aucun  doute  sur  mes  sentiments,  je  déclare, 
dans  la  sincérité  de  mon  cœur,  que  j'abandonne  volontiers  la  cons* 
Uiuiian  appelée  dtile  du  clergé  de  France;  que  j'admets  et  admet- 
trai, que  je  professe  et  professerai  les  dispositions  et  les  articles  du 
Concordat  fait  entre  Votre  Sainteté  et  le  gouvernement  français, 
et  que  je  garderai  à  Votre  Sainteté  et  à  ses  successeurs  une  vraie 
obéissance.  Je  prie  instamment  Votre  Sainteté  de  regarder  cette 
déclaration  comme  l'expression  de  mes  invariables  sentiments,  de 
me  regarder  comme  un  enfant  très  soumis  de  l'Eglise  catholique, 
et  qu'elle  daigne  m'accorder  Vinsiiiuiion  canonique  que  je  lui 
demande  humblement. 

»  En  attendant,  que  Votre  Sainteté  accorde  sa  bénédictiœ:i  apos- 
tolique, comme  un  gage  précieux  de  sa  charité,  à  celui  qui  se  dit, 
très  Saint  Père,  fôtre  fils  très  humble  et  très  soumis.  » 

Cette  formule  avait  été  rédigée  par  Portails  et  Bernier,  de  concert 
avec  les  constitutionnels  nouvellement  choisis.  On  y  voit  Texpres- 
eion  des  sentiments  de  Bonaparte,  qui  voulait  simplement  l'adhé- 
sion au  Concordat,  qui  emportait  nécessairement  Tabandoii  de  la 
loi  intitulée  Constitutioti  civile  du  clergé.  Les  constitutionnels 
n'abandonnaient  cette  constitution  qu'à  titre  de  loi  remplacée 
par  une  autre  et  tombée  en  désuétude,  mais  ils  n'en  rétractaient 
point  la  doctrine. 

L'opinion  du  gouvernement  ressort  encore  parfaitemeot  de  la 
formule  que  rédigea  Portalis  pour  les  ecclésiastiques  constMoCion- 
nels  qui  continueraient  leurs  fonctions.  Elle  était  ainsi  conçue  : 

<c  Je  soussigné,  abandonne  volontiers  la  constitution  du  clergé 
de  France.  Je  confesse  sineèrement  que  j'admets  et  adiaettai,  pro- 
fesse et  professerai  les  dispositions  et  articles  de  la  nocnnsUe  eon- 

^  Debertier,  op,  ciL;  Annalei^  d»  la  Religion,  t.  x\, 
-  Ibid,;  3IoniUvr, 
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venfion  couclue  entre  Sa  Sainteté  et  le  gouvernement  français,  el 
que  je  conserverai  une  vraie  obéiseanoe  potir  le  Sainl-Siége  et  pour 
mon  légitime  évéque.  0 

Le  10  juin^  le  légat  écrivit  à  tous  les  évéquesune  circulaire^  pov 
leur  dire  que  cette  déclaration  suffisait;  oe  qui  n'empêcha  pas  plu- 
sieurs d'entre  eux  de  faire  une  guerre  opiniâtre  aux  constitutioa- 
nels^  pour  en  arracher  des  rétractations. 

Le  légat,  ayant  reçu  la  déclaration  des  évéques  coustitutionnek 
choisis  pour  de  nouveaux  sièges,  leur  donna,  au  nom  du  pape, 
rinstitution  canonique  ^  Il  leur  remit  ensuite  un  écrit  dont  ilbigno- 


*  Iule  deê  arehevéqueë  et  évéqws  nommée  apréê  la  H^matÊFi  ite 

Concordai, 
Le  c  eolre  pareolbéses  «ii^oifle  cofMtUutionnêlM. 


Pabir,  arehivéehë, 
Troyes, 
Amiens, 

S0i8B0DS« 

Arra8, 

Ombrai, 

Versailles. 

Meaux, 

Orléans, 
Mali  NES,  archevêché, 

Namur, 
.     Toumay, 

Aix-ia-ChapeUe, 

Trêves, 

Gand, 

Liégp, 

Mayeuce, 
BasANçoif,  archevêché, 

Autun, 

Metz, 

Strasbourg, 

Nancy, 

I>yon, 
Lyon,  archevêché, 

Mende, 

Grenoble, 

Valence, 

Chambèry, 
An,  arekêvéchét 

NiWy 

Avignon, 

Ajacoio, 

Digne. 


MM.  Du  Belloy. 
De  Noé. 
Vîllaret. 

Leblaoo-de-BeauUeu  (e). 
De  U  Tour-d* Auvergne. 
Bel  mas  (c). 

Charrier  de  La  Roohe  (r; . 
De  Barrai. 
Bernier. 
De  Roquelaurc. 
Beyssun.  ^ 

Hirne. 
Berdolet  {c). 
Manet. 
Beauroont. 
ZwepfTel. 
Colmar. 
Le  Coz  (c)* 
Moreau. 
Bienaimé. 
Saurine  (c). 
D'Osmond. 
Reymond  (c). 
Fesch. 
Chabot. 
Simon. 
Bécherel  (c). 
MerinTâle. 
Champion  de  Cioé* 
Colonna. 
Perrier  (c). 
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raient  le  contenu^  et  dans  lequel  on  leur  donnait  Tabsolution  des 
censures  qu'ils  avaient  encourues.  Portalis,  consulté  par  eux  sur 
ce  qu'ils  devaient  faire  de  cet  écrit,  leur  répondit  *  t  a  Jetei-le  au 
feu.  J'en  ai  fait  autant  d'un  écrit  semblable  qui  m'a  été  adressé.  » 
Le  légat  savait  donc  bien  que  les  constitutionnels  ne  s'étaient  pas 
rétractés;  il  n'en  fit  pas  moins  répandre  le  bruit.  Mais  ceux-ci,  et 
en  particulier  Le  Coz,  déclarèrent  dans  les  journaux  qu'il  n'en 
était  rien,  et  qu'ils  étaient  restés  fidèles  à  leurs  principes.  La- 
combe,  ancien  évéque  métropolitain  de  la  Gironde,  et  nommé  à 
l'évéehé  d'Angouléme,  publia  unetrelation  de  ce  qui  8*étaii  passé 
chez  le  légat.  Elle  est  datée  du  4  juin  1802.  Il  parlait  donc  en  pré- 
sence des  témoins  qui  pouvaient  le  démentir,  et  peu  de  temps  après 
les  événements.  Nous  croyons  devoir  la  reproduire  ;  elle  est  adres* 
dée  à  Binos,  ancien  chanoine  de  Sain)-Bemard  '  : 


TouLovsB,  archevêché. 

Primat  (c). 

Cahors, 

Grainvillf. 

Montpellier, 

Lafage. 

Gareassonne, 

Laporte. 

Agen, 

Jacoupi. 

Bayunne, 

Loison. 

BoRDBAtix;  archevêché. 

D*Ayiau. 

Poitiers, 

De  Laneufille. 

La  Rochelle, 

De  Lorry* 

Angoulème, 

Lacombe  (c). 

BovBGEB,  archevêché. 

De  Mercy. 

Glermont, 

Dampîerre. 

Sainl-Flour, 

BelmoDt. 

Limoges, 

Dubourg. 

TouBS,  archevêché. 

De  Boiegelin. 

Le  Mans, 

De  Pidol. 

Angers, 

Montanlt  (c). 

Nantes, 

Duvoiflin. 

Rennes, 

De  Maillé. 

Vannes, 

De  Pancemon. 

Saint-Biieuc, 

GafaroUi. 

Quimper, 

André. 

Rovm,  archevêché^ 

Cimbacérès. 

Coutanoes, 

Rousseau. 

Bayeux, 

Brault. 

îîjefz. 

Boischolettp. 

Ëvreui, 

Bourlier. 

<  Debertier,  op.  cit 

<  Relation  de  Lacombe,  ëvéque 

d*Angoul^e,  communiquée  aux  Annales 

de  la  Religion,  t.  xv,  p.  194  et  «iiiv. 
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(f  Véiiémbie  frètte  et  très  (^ker  ami, 

»  é'ni  i«f u  votM  <letlre  du  17  nai.  ¥otw  déisiiVK  savoir  st^.  £.  ^' 
oardinalClaprard  imkm  a  denHiirfé  4a  fétMctatian  -eu  ^ssennent  de  la 
ooiwiilirtipn  civile  du  den^ ,  et  m  las  évéqaas  eonslkiitionnek 
réélus  antfait  cette  TétraoteliaB.  Je  vousTé^nds,  imi  ;  je  vous  ré- 
pond», nos.  H  est  très  vrai  que  M.  4e  légat  a  voulu  de  neus  une 
fétsaotaiiaii;  il  esttvèa  vrai  qa'il  ne  Va  pas  obtaaue.  ^ionsaotti 
présentâiiies  à  lui,  le  jeudi  saint,  pour  lui  deBoauder  l'iDstitutiQB 
preecrite  par  le  nouveau  Concordat.  Il  nous  propoaaiie  signer  uoe 
leélre  à  6a  Sainteté,,  lettre  tout  à  fait  propre  à  noustévolter,  aoos 
évéques  gallicans,  nous  amis  de  nos  maxines  et  de  nos  tiberlsB, 
nous  incapables  de  grossir  la  troupe  insensée  des  uhmnmiins  : 
nous  refusâmes  de  la  signer.  Par  qui  ce  refus  ful-il  fiak?  D'abord 
par  les  évéques  constitutiomiek  de  Rennes,  de  Dax  et  de  Glennoot: 
et  ensuite  par  les  évéques  constitutionnels  de  Rouen,  de  Carcas- 
sonne  et  de  Bordeaux.  Ce  dernier,  que  vous  savez  être  ferme  et 
inébranlable  comme  la  roche  sur  laquelle  est  bâtie  la  ville  deUontre- 
jeau,  où  il  est  né,  parla  ainsi  à  Son  Eminenee  : 

((  Monsieur  le  cardinal,  nous  sommes  des  évéques  français;  vous 
»  paraissez  nous  méconnaître.  Vous  nous  proposez  de  déclarer  àSa 
B  Sainteté  que  nous  sommes  repentants  de  ce  que  nous  avons  bit 
D  en  conformité  de  la  constitution  civile  du  clergé;  jamais,  noD. 
]>  jamais,  cette  déclaration  ne  sera  faite  par  nous. 

»  Monsieur  le  cardinal, si  je  ne  puis  être  assis  sur  le  si^e  d'An* 
i>  gouléme  qu'en  adhérant  àcette  lettre  que  vous  nous  avea  doanéeà 
»  signer,  loin  de  moi  Tévéché  d'Angouléme,  loin  de  unh  votre 
X»  institution^  comme  loin  de  moi  votre  lettre,  que  je  vous  remets,  i 

»  J'étais  debout  quand  je  prononçai  ces  dernières  paroles,  qui 
auront  sans  doute  votre  approbation,  aussi  bien  que  les  suivantes 

»  M'étant  assis,  je  continuai  de  la  sorte  : 

a  Monsieur  le  cardinal,  queje  vous  rappelle  le  serment  que  \o\v 
»  avez  fait,  nnguères,  devant  notre  premier  consul  :  dansce  serment 
n  vous  avez  promis  de  respecter  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane. 
»  Quoi  !  vous  vous  faites  un  devoir  de  les  respcter,  œs  Hbertés;  el 
»  vous  me  faites  un  crime  d'y  tenir,  et  d'avoir  joui  des  droits 
»  qu'eUes  me  donnent  !  Comment  concilier  votre  conduite  d'aii- 
0  jourd'hui  envers  nous  avec  votre  serment  fait  lors  de  voire  ré- 
0  ception? 

»  Monueur  le  cardinal,  ma  foi  est  celle  de  l'EgUse  catlioUque. 
»  apostolique  et  romaine  ;  je  l'attesterai,  s'il  le  faut,  par  le  saerÛice 
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))  deflMi^ie  i^am.  fnoniiié^t  inacoaidiiite*<Mvent  être  «bob  reproche^ 
»  fUMfse  BOtce  premier  cqdbiiI  m'a  de^iié  4  ôlre  Tiui  des  «oûu»te 
•  étéqu6B  de  la  MM^relie  Eglise  de  France  ;  et  qu'il  nevi'a  lioneré 
«  4le  cette  faTetir  qu'après  avoir  jnterrogé,  sur  mon  oofeapte,  les 
«  hahitants  de  k  Gironde,  mes  anciens  diocésaiias.  £st«ce  queoela 
41  ne^suffit  pas  pour  avmr  votre  bulle  de  oonfirraaticui  ? 

»  Monsieur  le  cardinal,  je  vous  ai  rendu  votre  letlfare  n'^iayant  lu 
«  qu'iwe  très  petite  partie  ;  il  est  bon  que  je  laconnaisse  dans  soa 
-•  entier  :  permettez  que  je  la  reprenne.  -^  Non,  dit  M.  le  cardinal, 
••  puisque  vous  ne  voulez  pas  y  adhérer.  -—  Tant  pis,  m'écriai-je, 
»  que  vous  me  priviez  de  la  lire  d'un  bout  à  l'autre  ;  j'en  ai  bien 
A  (le  la  peine  :  surtout,  j'ai  le  jAub  grand  regret  qu'il  n'y  ait  eu, 
B  en  ce  moment,  dans  votre  salle,  que  vous,  mes  deux  coHàgne^, 
p  fieauMeu,  fielmas,  et  moi;  je  voudrais  que  des  témoins,  auties 
a  que  nous,  pussent  parler  de  ce  qui  est  contenu  dans  votre  fetlre, 
•B  et  de  notre  courage  à  la  rejeter.  J'ai  Tbomieni^  de  vous  saluer.  « 

B  A  ces  mots,  je  «ortis;  Bses  deux  compagnons,  Beanlieu  et 
'fiehnas,  me  suivirent.  NousàHÀtoesenBemUechezle  citoyen  Portalis, 
cfaatgé  de  toutes  les  affaires  ecolésiastiques  :  nous  l'instruisîmes  de 
«e  qui  venait  de  se  passer.  11  parut  inq>rouver  les  prétentioBS  de  M.  le 
Mgat  :  il  dit  qu'il  y  app<^erait  remède  dans  la  journée  ;  que  le 
gouvernement  ne  vouhdt  point  de  rétractation  ;  qu'il  ne  serait 
exigé  qu'une  pure  et  simpie  adhésion  au  Concordat,  il  demanda 
que,  sur-le-champ,  fussent  réunis  chez  lui  tous  les  évoques  cons- 
titutionnels. 11  fit  appeler  en  même  temps  l'évéque  Bemier.  Il  le 
chargea  de  parler  à  M.  le  légat,  et  de  lui  dire  que  l'afiEuBe  desévé- 
qiies  constitutionnels  devait  finir  dans  la  journée.  Celui-ci  consen- 
tit à  la  commisBiBn  :  il  rédigea  et  proposa  une  lettre  bien  différente 
de  la  première  ;  nous  radoptâraes. 

B  dette  lettre,  «l'en  déplaise  à  l'évéque  Beriûer,  qui  en  est  au* 
teur,  serait  en  meilleur  Itkin,  dirait  quelque  chose  de  plus,  et  aussi 
quelque  chose  de  moins,  bî quelqu'un  de  nous  ravait  rédigée;  etBÎ 
le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  ne  nous  avait  dk  que  la 
phrase  :  me  eonUiimikmem^  tU  aiuni^  ciwkm  tleri  gaHiCÊÊki  uUfif 
deêerere^  étant  exigée  psar  le  légat,  il  fallait  la  mettne;  qu'il  4e  &i- 
kit  pour'le  bien  de  la  paix^  qu'en  nous  y  refuslmt,  nous  ne  ferionfi 
pas  chose  agrésble  au  gouvernement.  Je  m'étais  obstinément  refusé 
4le  l'employer  :  j*ea  avais  fortement  réekmé  la  8i^>pression , 
l""  patee  qu'elle  est  imitile,  la  iphrase  suivaate  déokffant  notM 
adhésion  ou  Concordat,  qui  abroge  la  constitution  civile  du  cleBgé  ; 
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2^  parce  qu'elle  peut  être  mal  interprétée  par  nos  censeurs,  qui 
prétendent  toujours  que  les  constitutionnels,  soit  évéques,  soit 
prêtres ,  dbivent  se  rétracter.  En  consentant  enfin  à  admette  la 
susdite  phrase^  je  déclarai  que  je  ne  faisais  Tabandon  de  la  consti- 
tution civile  du  clergé,  que  parce  qu'une  nouvelle  loi  la  rend  im- 
praticable ;  qu'ayant  respecté  et  aimé  ses  dispositions,  je  continue- 
rai toujours  de  les  respecter  et  de  les  aimer  ;  que  bien  loin  de  me 
blâmer  d'y  avoir  obéi,  d'y  avoir  été  fidèle,  je  regardais  comme  les 
meilleurs  actes  de  ma  vie,  comme  les  plus  dignes  des  récompenses 
étemelles,  tous  les  actes  qu'elle  m'a  prescrits,  et  auxquels  je  me  fé- 
liciterai toujours  de  m'ôlre  prêté. 

0  A  la  suite  de  tout  cela,  mes  collègues  Le  Goz,  Saurine,  Perrier, 
Primat,  Beaulîeu  et  Belmas  écrivirent,  ainsi  que  moi,  la  lettre  que 
nous  venions  d'adopter,  à  la  place  de  celle  que  nous  avions  rejetée, 
à  l'unanimité,  chez  M.  le  légat.  Elle  ne  venait  ni  de  Rome,  ni  des 
bureaux  de  Son  Eminence;  elle  ne  déclarait  point  ce  qu'inutile- 
ment ou  avait  voulu,  une  heure  plus  tôt,  nous  faire  déclarer.  M.  le 
légat  la  reçut-il  de  bonne  grâce  ?  C'est  ce  que  nous  a  laissé  ignorer 
celui  qui  avait  eu  à  en  remettre  nos  sept  exemplaires.  L'évéque 
Bernier  se  contenta  de  nous  dire,  le  lendemain  vendredi  saint,  en 
présence  du  citoyen  Portalis ,  qu'il  fallait  y  changer  quelques 
mots;  y  mettre  nominatus  au  lieu  de  eledus;  admiUere  et  admiê^ 
«tfrtim,  profiieri  et  professuruniy  au  lieu  de  admiisurum  et  prth 
feêsurum;  eafionicam  institutionen^,  au  lieu  de  canoniae  insHtn- 
tionii  ffmnus.  Tel  est  notre  amour  pour  la  paix,  telle  est  notre 
condescedance  pour  ceux  qui  nous  font  des  propositions  sans  con- 
séquence :  nous  fîmes  les  changements  désirés.  Alors  notre  nombre 
se  trouva  accru  du  constitutionnel  Reymond,  qui  n'avait  pu  se 
joindre  à  nous  la  veille  ;  il  fit,  de  son  côté,  en  même  temps  que 
chacun  de  nous,  la  seconde  lettre  en  question.  Notre  transcription 
étant  achevée,  nous  en  déposâmes  nos  huit  exemplaires  dans  les 
mains  de  l'évêque  Bernier.  Il  nous  annonça  que  nous  ne  tarde- 
rions pas  à  recevoir  notre  bulle  de  confirmation  :  il  ajouta  qn'au 
cas  qu'elle  ne  fût  point  expédiée  de  là  au  jour  de  Pâques,  nous 
pourrions  tout  de  même  prêter,  le  jour  de  Pâques,  devant  le  pre- 
mier consul,  dans  l'église  de  Notre-Dame,  le  serment  de  fidélité. 
Nous  le  prêtâmes  en  eifet  sans  être  bulles  :  et  quand  on  nous  iqn 
pela  pour  le  prêter,  on  nous  appela  dans  l'ordre  et  selon  l'année 
de  notre  consécration,  c'est-à-dite  après  les  4vêques  de  Taneien  ré- 
gime, et  avant  ceux  nouvellement  nommés,  institués  et  sacrés:  et 
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Ton  ne  nous  contesta  point  la  validité  de  notre  consécration^  quoi-" 
qu'on  ait  tant  parlée  pendant  plus  de  dix  ans^  contre  notre  épiscopat« 

»  Maintenant,  vénérable  prêtre  et  très  cher  ami  Binos,  si  queir 
qu'un  ose  vous  dire  que  nous  nous  sommes  rétractés,  ne  craignez 
pas  de  lui  dire  :  Mentiris  impudentissimè  :  ma  relation  vous  au- 
torise à  vous  exprimer  de  la  sorte.  Elle  est  dans  la  plus  exacte  vé- 
rité ;  elle  peut  vous  être  certiorée  non-seulement  par  mes  collègues 
constitutionnels,  mais  encore  par  Tévéque  Bemier  et  par  le  citoyen 
Portails,  qui  ont  vu  et  entendu  tout  ce  que  je  vous  raconte. 

0  On  vous  dira  peut-être  que  M.  le  légat  nous  a  donné  l'absolu- 
tion;  que  la  preuve  en  est  dans  les  registres  de  sa  légation;  qu'on 
y  a  vu,  au  rapport  du  nouvel  évêque  de  Versailles  et  de  quel- 
.que  autre,  plusieurs  exemplaires  d'un  decretum  aAso/u/tont5,hum* 
blement  demandé  par  plusieurs  de  nous,  et  à  plusieurs  de  nous 
charitablement  accordé.  Comment  repousserez-vous  ces  faits-là  ? 
Vous  direz  avec  moi  que  M.  le  légat,  au  mépris  des  règles  usitées 
dans  l'administration  du  sacrement  de  pénitence,  au  mépris  de  ces 
paroles  célèbres  d'une  infinité  de  papes  :  Nisi  verè  contriiis  eicon- 
fessiSj  a  donné  une  absolution  qui  n'était  ni  voulue  ni  demandée  ; 
que  lorsque  le  decretum  en  a  été  remis,  par  Tévêque  Bemier,  à 
quelques-uns  d'entre  nous,  ils  en  ont  fait  justice,  en  le  jetant  au 
feu,  en  présence  de  celui  de  qui  ils  l'avaient  reçu,  sous  les  yeux 
du  citoyen  Portails,  qui  nous  a  assuré  en  avoir  usé  de  même,  lors- 
que M.  le  légat  lui  a  transmis  un  semblable  decretum  pour  le  rele- 
ver et  l'absoudre  des  censures  qu'ila  pu  encourir,  en  prenant  part 
à  la  révolution  française.  Vous  direz,  de  plus,  que  le  constitution- 
nel Lacombe  n'a  pas  été  gratifié  de  ce  decretum.  Sans  doute  qu'on 
a  craint  qu'il  fût  moins  patient  que  les  autres;  qu'après  avoir  dé- 
claré hautement  qu'il  en  ferait  plainte  à  qui  de  droit,  il  le  renver- 
rait, bien  et  dûment  conditionné,  à  son  auteur,  avec  une  lettre  bien 
propre  à  attester  que  s'il  est  plein  de  respect  pour  le  Saint-Siège 
apostolique,  il  ne  l'est  pas  également  pour  ceux  qui,  ayant  sa  con- 
fiance, prodiguent  et  risquent  témérairement  ses  grâces.  Je  laisse  à 
l'évêque  Bemier  et  au  citoyen  Portails  le  soin  de  dire  comment  je 
me  suis  exprimé  là-dessus  en  leur  présence,  le  vendredi  saint. 

»  J'espère,  vénérable  prêtre  et  très  cher  ami  Binos,  que  ma  ré- 
ponse à  votre  lettre  du  17  mai  sera  de  votre  goût,  et  qu'elle  affer- 
mira mes  droits  à  votre  estime  et  à  votre  amitié.  Je  vous  salue  et 
vous  bénis  très  cordialement  en  Nolre-Seigueur  Jésus-Christ. 
j>  -|-  Dominique  Lacohbb,  dvéque  d'Angouléme.  » 


Dans  une  note  communiquée  par  Lacombeaux  AnnaUsdela 
Religion^,  cetévéque  raconte  ce  qui  s'élait  passé,  le  3  mai,  aux 
Tuileries,  lorsque  les  évéques  nommés  furent  présentés  à  Bona- 
parte. Celui-ci  leur  adressa  un  discours  dans  lequel  il  leur  recom- 
mandait principalement  d'oublier  le  passé;  de  ne  point  tourmenter 
lo8  curés  constitutionnels  et  de  les  laisser  paisibles  dans  leurs  paroisr 
i^es,  s'il  n'existait  pas  de  raisons  graves  pour  les  leur  ôter. 

Avec  le  Concordat  et  les  articles  organiques  furent  publiés  les 
actes  de  la  cour  de  Rome,  comme  les  bulles  Ecclesia  Christi;  Qm 
Chriâii  Damini,  et  les  brefs  qui  donnaient  au  cardinal  Caprara  les 

ÏDUvoirs  dont  il  avait  eu  besoin  pour  l'exécution  du  Concordat, 
armi  ces  pouvoirs,  il  y  en  avait  de  relatifs  aux  prêtres  marié 
pendant  la  révolution  :  le  légal  pouvait  séculariser  les  membres 
du  clergé  qui  s'adresseraient  à  lui,  et  leur  permettre  de  légitimer 
leur  mariage.  Il  usa  de  ce  pouvoir,  le  3  mai  1802,  ^i  faveur 
d'un  prêtre  du  diocèse  de  Noyon*.  Pour  les  religieux  et  les  évé- 
ques, on  devait  s* adresser  directement  au  pape.  Talleyraad- 
Périgord,  ancien  évêque  d'Autun  et  ministre  des  affaires  étran- 
gères, obtint  de  Pie  VII  un  bref  de  sécularisation,  en  date  du 
zd  juin  1802.  Ce  bref  fut  reçu  ofKciellcment  par  les  consuls, 
sur  le  rapport  de  Portails,  afin  qu'il  eût  son  plein  et  entier  effet. 
L'arrêté  des  consuls  est  du  3  fructidor  an  X  (19  août  1802.)  Un 
sousHliacre,  nommé  Delille,  obtint  aussi  sa  sécularisation  et  fit 
connaître  ce  fait  par  les  journaux.  On  cite  encore  d'autres  dispen- 
ses analogues. 

Pie  VII,  ayant  eu  connaissance  de  tout  ce  qui  s'était  fait  en 
France,  tint  un  consistoire,  le  24  mai.  Il  y  prononça  un  discours» 
dans  lequel  il  fit  le  résumé  de  ce  qui  s'était  passé  dans  les  négo- 
ciations, l'exécution  et  la  promulgation  du  Concordat,  il  n'oublia 
pas  le  serment  du  cardinal  légat.  En  finissant,  il  protesta  con- 
tre les  articles  organiques,  a  Nous  nous  apercevons,  dit-iJ,  qu'a- 
vec le  susdit  Concordiat,  on  a  publié  d'autres  articles  qui  ne 
nous  étaient  pas  connus;  suivant  les  traces  de  nos  prédéces- 
seurs, nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  solliciter  à  ces  arti- 
cles des  modifications  et  changements  opportuns  et  nécessaires. 
Nous  nous  adresserons  avec  empressement  au  premier  consul, 
atin  de  les  obtenir  de  sa  religion.  »  Bonaparte  répondit  au  pape 

'  \QAale8  de  la  ReKgion,  t.  kv,  p.  47. 

*  Ce  brof  ebt  eigné  de  Caprara  rt  contrenipië  Vinc^ntlui  Bucci. 
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que.  d'après  le  Concordai  lui-même,  la  police  du  culte  appartenait 
à  rÉtat  ;  que  les  articles  organiques  appartenaient  à  la  police  du 
culte^  et  qu'ils  seraient  maintenus.  Ils  le  furent  en  effets  et  ils  font 
encore  partie  des  lois  françaises.  On  doit  s  étonner^  après  ce  que 
nous  avons  rapporté,  que  le  pape  ait  dît  dans  son  discours,  en 
parlant  des  constitutionnels  :  a  Vous  trouverez,  parmi  les  évéques 
nommés,  quelques-uns  de  ceux  qui  ont  occupé,' dans  ces  derniers 
temps,  des  sièges  cpiscopaux,  sans  en  avoir  eu  de  nous  l'institution  ; 
qui  n'étaient  pas  dans  l'unité  de  l'Église  et  du  Saint-Siège  aposto- 
lique. Ne  soyez  pas  troublés,  vénérables  frères  ;  leur  institution 
aux  places  de  pasteurs  légitimes  des  nouveaux  diocèses  qui  leur 
ont  été  coniiés,  a  été  précédée  par  leur  réconciliation  avec  le 
Saint-Siège  :  dans  les  actes  que  nous  vous  proposons  de  lire, 
vous  trouverez  qu'ils  ont  acquitté  cette  dette  nécessaire  envers 
l'Église.  9 

Le  cardinal  Caprara  avait-il  trompé  le  pape?  Il  est  certain  que 
Pie  VII^  pendant  le  voyage  qu'il  fit  en  France  pour  sacrer  Bona- 
parte empereur,  prouva,  par  sa  conduite  à  Tégûd  des  constitution- 
nels, qu'il  ne  croyait  pas  à  leur  rétractation.  Les  évéques  réfugiés 
en  Angleterre  et  opposants  au  Concordat  n'y  croyaient  pas  davan- 
tage, et  ils  reprochèrent  hautement  à  Pie  Vil  d'avoir  donné  Tini- 
titution  épiscopale  à  des  schismatiques.  Ces  évéques  adressèrent  au 
pape,  le  6  avril,  une  protestation  contre  le  Concordat,  sous  le  titre  de  : 
Réclamations  canoniques  et  respectueuses.  Trente-six  des  anciens 
titulaires,  un  évéque  in  partibus  et  l'évéque  nommé  de  Moulins 
signèrent  cette  pièce,  qui  fut  probablement  rédigée,  comme  te  mé- 
moire du  26  mars,  par  AsseUne,  évéque  de  Boulogne.  Les  évé- 
ques anti-concordataires  insistent  fortement,  dans  ce  mémoire,  sur 
leur  destitution  forcée,  l'anéantissement  de  leurs  titres  et  la  pri- 
vation de  toute  juridiction^dont  ils  étaient  frappés,  ils  remarquent 
que  Ton  ne  trouve,  dans  l'histoire  de  l'Église,  aucun  exemple  de 
mesures  semblables.  Ils  se  plaignent  d'avoir  été  dépooillés,  dès  le 
mois  de  novembre  1801»  et  avant  même  que  plusieurs  d'entre  eux 
eussent  reçu  le  bref  Tàn%  multa.  Ils  invoquent,  en  faveur  de  leur 
cause,  les  témoignages  de  plusieurs  papes  et  en  particulier  de  Pie  VI. 
L'Église  de  France  réduite  à  soixante  évèchés  au  lieu  de  cent  cin- 
quante-six, son  état  précaire  et  incertain,  son  asservissement  à  l'É- 
tat, sa  dépendance  des  variations  de  la  politique  et  de  la  mobilité  des 
intérêts,  tout  cela  fournit  aux  anti-concordataires  les  plus  sérieuses 
considérations.  Us  voyaient  avec  raison  le  clergé  livré  aux  caprices 
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et  aux  passions  de  la  puissance  temporelle.  Lesarticles  organiquety 
la  manière  dont  on  exécutait  le  Concordat^  la  faveur  accordée  aux 
constitutionnels^  étaient  autant  de  preuves  à  l'apppui  de  leurs 
considérations.  Ils  terminaient  leurs  réclamations  en  protestant 
contre  toutes  les  bulles  et  brefs  du  pape  publiés  dans  TafTaire  du 
Concordat. 

Les  événements  qui  ont  eu  lieu,  au  sein  de  PÉglise  de  France, 
depuis  la  mise  à  exécution  de  cette  convention,  n'ont  donné  <iue 
trop  raison  aux  signataires  des  Béclamations  canoniques  et  re$- 
pectueuses.  Ces  événements  feront  le  sujet  des  Mémoires  que  nous 
publierons,  sur  l'histoire  ecclésiastique  en  France ,  pendant  le 
xix«  siècle  *. 

Nous  terminons  ici  notre  Histoire  de  l'Église  de  France.  Mal- 
gré la  rigoureuse  impartialité  avec  laquelle  nous  raconterons  les 
événements  qui  feront  le  sujet  de  nos  Mémoires,  ces  faits  sont 
trop  rapprochés  de  nous  pour  que  nous  puissions  nous  flatter 
de  ne  pas  nous  tromper  dans  leur  appréciation.  Nous  avons  été, 
et  nous  sommes  témoins  d'une  partie  de  ces  faits;  les  vraies  causes 
n'en  sont  pas  toujours  bfen  connues  ;  d'autres  le  sont  trop^  pour 
que  nous  n^ayons  pas  à  dire  des  choses  pénibles  de  personnages 
qui  jouent  un  rôle  plus  ou  moins  important  dans  les  affaires 
de  l'Église.  Ces  diverses  considérations  nous  obligent  à  ne  donner 
que  le  titre  de  Mémoires,  au  travail  qui  fera  suite  à  V Histoire  de 
r Église  de  France, 

En  terminant  un  ouvrage  qui  nous  a  coûté  tant  de  recherches 
et  de  peines,  notre  devoir  est  de  déclarer  que^  depuis  la  première 
ligne  jusqu'à  la  dernière^  nous  n'y  avons  été  guidé  que  par  l'a- 
mour de  la  vérité.  Intimement  persuadé  que  la  vérité  tout  en- 
tière ne  peut  nuire  à  TÉglise^  qui  est  la  colonne  de  la  vérité,  nous 
avons  jugé  indigne  de  rÉglise  et  de  nous  d'avoir  recours  à  des 
récils  tronqués,  dissimulés^  hypocrites,  pour  donner  de  l'histoire 
un  tableau  mensonger.  L'esprit  de  parti  ne  nous  a  jamais  inspiré. 
Tout  ce  qui  a  été  écrit  dans  V Histoire  de  V Église  de  France  Ta 
été^  parce  que,  dans  notre  intime  conviction,  c'était  la  vérité. 

Notre  ouvrage  nous  a  valu  de  bien  vives  sympathies  et  d'in- 

«  Mémoires  pour  servir  d  VHUtoire  de  T Église  de  France,  depuis  k 
Concordat  de  1801  jutqu*d  nos  jours,  a  vol.  ia-8.o,  du  môme  format  que 
V Histoire.  Cet  ouvrage  paraîtra  dans  quelques  nnuécs. 
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justes  persécutions.  Nous  pardonnons  à  nos  persécuteurs  et  nous 
les  plaignons.  Nous  remercions  nos  amis  de  leur  appui  et  nous  leur 
en  témoignons  notre  reconnaissance.  Nous  prions  Dieu  de  bénir 
nos  amis  et  nos  ennemis^  et  de  faire  produire  à  notre  livre  des 
fruits  de  vérité  et  de  vie^  dans  les  &mes  de  ceux  qui  le  liront. 


UN  DU  DOUZIÈME  ET  MRNIEA  VOLUME. 


PIECES  JUSTIFICATIVES. 
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CONSTITrANTB  DX  1789. 

Allain,  recteur  de  Josselin. 

Le  prince  d^Audelau,  abbé  de  Murbacb. 

f  César  d*Autrocbe,  évêque  de  Coiuiom. 

Duplessîs  d*Argentré,  évlque  de  Limoge^,  pptfqlor  «niiiônifv  il#  N0i- 

sieur. 
Âubert,  curé  de  Couvignon. 
Aubry,  curé  de  Veel. 
Aury,  curé  d'Hérisson. 
AjrroUes,  curé  de  Reirevigne. 
Ballard,  curé  du  Poiré, 
f  Cortois  de  Balore,  évêque  de  NUnw. 
Banassart,  curé  de  Saint-Fiel. 
Barbotin,  curé  de  Pronvy. 
Barbou,  curé  d'Ue-lès-Villenoy. 

Bargemont  de  Villeneuve,  chanûina  ijs  Sainl-VIctflr^lè^^HlWHlI^p 
Perrotin  de  Barmond,  conseiller-clerc  au  Parlemgil, 
Bastieu,  curé  de  Xeuilley. 
De  Beaufort,  curé  de  Montastruct 
+  Beaupoil  de  Saint- Aulaire,  évêque  de  Poiti^rt. 
t  De  Beauvais,  ancien  évêque  de  Senez. 
Becherel,  curé  de  Saint-Loup.  i 

Béhin,  curé  d'Hersin-Coupijoiy. 
Benoît,  curé  du  Saint-Esprit. 

•i-  De  Bemis,  archevêque  de  Damas,  coadjuteur  d'Alby. 
Berlereau,  curé  de  Teiller. 
Besse,  curé  de  Saint-Aubin. 
-)•  Béthisy  de  Mézièrcs,  évêque  d'Lzès. 
Bigot  de  Vemière,  curé  de  Saint-Flour. 
Binot,  principal  du  collège  d*Ancenis. 
Blandin,  curé  de  Saint -Piorre-le-Puellier. 
Bhiget,  cur<^  des  Hireys. 
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Bodineau,  curé  de  Saint-Bienbeuré-de-Vandôme. 

f  De  Boisgelin,  archevêque  d*Aix. 

•h  Dusson  de  Bonnac,  évêque  d'Agen. 

f  De  Bonnal,  évêque  de  Clermont. 

Bonnefoy,  chapoine  de  Thiers. 

Bonnet,  curé  de  Villefort. 

Bonneval,  chanoine  de  TÉglise  de  Paris. 

Botteix,  curé  de  Neuville-sur-Âins. 

Boudart,  curé  de  la  Couture. 

Bouillotte,  curé  d'Amay-le-Duc. 

Bourdet,  curé  de  Buère. 

Boyer,  curé  de  Héchère, 

Bracq,  curé  de  Ribecour. 

f  De  Breteuil,  évêque  de  Montauban. 

Breuvard,  curé  de  Saint-Pierre  de  DouaL 

Brignon,  curé  de  Dore-rÉglise. 

BrouiUet,  curé  d^Avise. 

Biniet,  curé.d*Arbois. 

Brun,  curé  de  Saint-Ghély. 

Bucaille,  curé  de  Frétun. 

Bumequez,  curé  de  Mouthe. 

Cartier,  curé  de  la  Ville-aux-Dames. 

Raymond  du  Castaing,  curé  de  la  Nui. 

Castellas,  doven  de  VÉglise,  comte  de  Lyon. 

•f  Albignac  de  Castelnau,  évêque  d'Angouléme. 

Chaumeille,  curé  de  Belvis. 

Chabanette,  curé  de  Saint-Michel  de  Toulouse. 

Chabaut,  curé  de  la  Chaussée-Saint- Victor. 

Champeaux,  cuié  de  Montigny. 

Charrier  de  La  Roche,  chanoine  d*Ainay. 

Ghatizel,  curé  de  Soulaine. 

Chevalier,  recteur  de  Saint-Lumine-de-Goutais. 

Chevreuil,  chancelier  de  TÉglise  de  Paris. 

Dom  Chevreux,  général  de  la  congrégation  de  Saint-Maur. 

Chopier,  curé  de  Flins. 

Chouvet,  curé  de  Chauméras. 

f  De  Cicé,  archevêque  de  Bordeaux. 

f  De  Cicé,  évêque  d'Auxerre. 

derget,  curé  d*Onans. 

f  Clermont-Tonnerre,  évêque  de  ChAIons-sur-Mame. 

Collaud,  de  la  Salcette,  chanoine  de  Die. 

i-  Seignelai  de  Gast-le-Hill-Oolbert,  évêque  de  Roder. 

Collinet,  curé  de  vi!le-sur-Iron« 

Golson,  curé  de  Hiting. 

+  De  Conzié,  archevêque  de  Tours. 

Cornus,  curé  de  Heuret. 

Costel,  curé  de  Foissy. 

Coster,  chanoine  de  Verdun. 

Cousin,  curé  de  Cucuron.  .  ... 

Couturier,  curé  de  Salives. 
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David,  curé  de  Lonnaison. 

Davin,  chanoine  de  Saint-Martin. 

Dom  Davoust,  prieur  de  Saint-Ouen. 

Decouturier,  abbé  de  Notre-Dame-d^Abbecourt. 

+  Defage  de  Villeloutreix,  évêque  d'Oléron. 

Degrieu,  prieur-commandataire  de  Saint-Himer. 

D'Héral,  vicaire-général  de  Bordeaux. 

Delage,  curé  de  Saint-Chrystoly. 

Deiaplace,  curé  de  Péronne. 

Delaunay,  prieur-recteur  de  Plouagat-Chatelaudren. 

Delestre,  curé  de  Berny-Rivière. 

Delfaut,  archiprêtre  d*Aglan. 

Demandre,  curé  de  Saint-Pierre. 

De  Pradt,  grand-vicaire  de  Rouen. 

i-  Desmoutiers  de  Mérinville,  évêque  de  t)iion. 

Desvemay,  curé  de  Villefranche. 

D*Eymar,  abbé-prevôt  de  HeuviUer. 

Dillon,  curé  du  Vieux-Pouzange. 

Diot,  curé  de  Ligny-sur-Cauche. 

Dodde,  curé  de  Saint-Péray. 

Dolomieu,  chanoine  de  Saint-Pierre. 

Dubois,  curé  de  Sainte-Madeleine  de  Troyes. 

Ducré,  curé  de  Saint-André  de  Toumus. 

Dufrène,  ciu-é  de  Ménil-Durand. 

+  Dulau ,  archevêque  d'Arles. 

Dumouchel,  recteur  de  TUniversité  de  Paris. 

Dumont,  curé  de  Villers-devant-le-Thours. 

Dupont,  curé  de  Turcoing. 

Dupuis,  curé  d'Ailly-le-Haut-aocher. 

+  Du  Tillet,  évêque  d*Orange. 

Dom  Estaing,  prieur  de  Marmoutiers. 

Eudes,  curé  d'Angerville-l'Orcher. 

Expilly,  recteur  de  Saint-Martin  de  Morlaix. 

Farochon,  curé  d*Ormoy. 

Favre,  curé  d'Hotonne. 

Flachat,  curé  de  Notre-Dame  de  Saint^GhamonU 

Font,  curÀ  de  Pamiers. 

f  De  Fontanges,  archevêque  de  Toulouse. 

Forêt  de  Marmoucy,  curé  d*Ussel. 

Fougères,  curé  de  Saint-Laurent  de  Nevers. 

Foumet,  curé  de  Pui-Miélau. 

Foumier,  curé  d'Hieilly. 

Gabriel,  curé  de  Questemberg. 

Gagnières,  curé  de  Saint-Cyr-les-Vignes. 

Galland,  curé  de  Charmes. 

Gardiol,  curé  de  Calliau. 

Gamier,  recteur  de  Notre-Dame  de  Dole. 

Gassendi,  curé  de  Barras. 

Gausserand,  curé  de  Rivière. 

Gennetet,  curé  d'Étrigny. 
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Gibert»  curé  do  SaiiU-Martin  de  Noyon. 

Girard,  doyen-curé  de  Lorris. 

+  Gobel,  évêque  de  Lydda. 

Godefroi,  curé  de  Nonville. 

Goubert,  curé  de  Saint*Sylvain. 

Goulard,  curé  de  Roanne. 

Goutte,  curé  d'Argelliers. 

Gozc,  curé  de  Gaas. 

Grandin,  curé  d'Emée. 

Grégoire,  curé  d'Emberménii.  ' 

Gros,  curé  de  Saint-Hio^u-Chardonnet. 

Guidaut,  curé  de  Saint-Trivier. 

Guigaut,  recteur  de  Pontivy. 

Guépin,  curé  de  Saint-Pierre-des-Corps  de  Toars. 

Guillon,  recteur  de  Matigni-Ferchaud. 

Guillot,  curé  d'Orchamps. 

Guingan  de  Saint-Mathieu,  curé  de  Saint-PîAin. 

Guinot,  recteur  d'Elliant. 

Guiraudet  de  Saint-Mezard. 

Guyon,  curé  de  Bazièges. 

Hingant,  curé  d'Audel. 

Hunault,  doyen  de  Billi. 

Hurault,  curé  de  Broyés. 

Jallet,  curé  de  Chérigné. 

Joubert,  curé  de  Saint-Martin. 

JoufTroy  de  Goussaul. 

Joyeux,  curé  de  Châtelleraut. 

+  De  Juigné,  archevêque  de  Paris. 

Julien,  curé  d'Arosez. 

Labastide,  curé  de  Pauliaguet. 

Laboissière,  vicaire-général  de  Perpignan. 

Laborde,  curé  de  Comeillau. 

Labrousse  de  Beauregard,  curé  de  ChampasMlt. 

+  De  La  Farre,  évêque  de  Nancy. 

+  Lafont  de  Savines,  évêque  de  Viviers. 

l^goille  de  Loche-Fontaines,  chanoine  de  Reims. 

Lalande,  curé  d'Iliers-rÉvêque. 

t  De  la  Luzerne,  évêque  de  I^angres. 

I^ndreau,  curé  de  Moragne. 

l^andrin,  curé  de  Garencières. 

Lanusse,  curé  de  Saint- Etienne. 

Laporte,  curé  de  Saint-Martial. 

L-aporteriç,  curé  de  Linconac. 

Larenne,  curé  de  Saint-Martin  de  Nevers. 

f  La  Rochefoucauld,  cardinal-archevêque  de  Koumi. 

^  La  Rochefoucauld,  évêque  de  Beauvais. 

+  La  Rochefoucauld-Bayers,  évêque  de  Saintes. 

}jà  Rochefoucauld,  abbé  de  Preuitly. 

Larochenegly,  prieur  de  Blois. 

Lasmartres,  curé  de  Lille-on-Dodoue. 
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De  Lastir,  évêque  de  Conserans. 

Latyl,  prêtre  de  roratoire. 

Laurent,  curé  d'Huilaux. 

Leborlhe  de  Grand-Pré,  curé  de  Doradoui-Saunois. 

Lebrun,  curé  do  Lyons-la-Forôt. 

Lecève,  curé  de  Sainte-Trinité. 

Leclerc,  curé  de  la  Cambe. 

Lefrançois,  curé  du  Mage. 

Lefrançois,  curé  de  Mutrecy. 

Legros,  prévôt  de  Saint-Louis-du-Louirte. 

Leguin,  curé  d'Argenteuil. 

Leissegues  de  Rosaven,  recteur  de  Plogonnec. 

Lelubois,  curé  de  Fontenay. 

Lepelletier  de  Feumusson,  curé  de  Domfront. 

Leroux,  curé  de  Saint-Pol. 

Leroux- Villois,  curé  de  Carantilly. 

Lespinasse,  prieur  de  Saint -Pierre-le-Moustier. 

Letellier,  curé  de  Bonœil. 

L'Évoque,  curé  de  Tracy. 

Leimarge,  curé  de  Saint-Prival. 

f  Legris-Desponchez,  évêque  de  Perpignan. 

R.-Th.  Lindet,  mré  de  Bemay. 

Loaisel,  recteur  de  Rhédon. 

Loëdon  de  Keromen,  recteur  de  Gourin. 

Lolier,  curé  d'Aurillac. 

Longpré,  chanoine  de  ChampUtte. 

Lousmeau-Dupont,  curé  de  Charlaronne. 

+  Lubersac,  évêque  de  Chartres. 

Lucas,  recteur  de  Minihy-Ploulan-Tréguier. 

f  De  MachauU,  évêque  d'Amiens. 

Maison-Neuve,  recteur  de  Saini*Étienne  de  Bfont-LiiG. 

Malartic,  curé  de  Saint-Denis-de-Wle. 

+  De  Malide,  évêque  de  Montpellier. 

Malrieu,  curé  de  Lonbous. 

Marolles,  curé  de  Saint-Quentin. 

Marsay,  curé  de  Neuil'sur-Dive. 

Martin,  curé  de  Saint-Aphrodise. 

Martinet,  curé  de  Daon. 

Massieu,  curé  do  Sergy. 

Mathias,  curé  de  VÉgiist^-Neme. 

Maury,  priein*  de  Lyons. 

Mayet,  curé  de  Rochetaillès. 

Melon-de-Pradoux,  curé  de  Saint-Germain-en-Laye. 

Merceret,  curé  de  Fontaine-lès-Dijon. 

+  De  Mercy,  évêque  de  Luçon. 

Méric-de-Montîîazin,  vicaire-général  de  Boulogni^. 

Ménard,  curé  d'Aubigné. 

Millet,  curé  de  Dourdan. 

Monnel,  curé  de  Vadelaucourt. 

De  Montesquieu,  agent-général  du  clergé. 
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Montjallar,  curé  de  Barjols. 

Mougins  de  Roquefort,  curé  de  Grasse. 

Moutiers,  chanoine  d*Orléans. 

Moyon,  recteur  de  Saint-André  des  Eaux. 

f  De  Nicolal,  évêque  de  Cahois. 

Nolf,  curé  de  Lille. 

Ogi,  curé  de  Pierremont. 

Oudot,  curé  de  Savigny. 

Pampelonne,  prêtre  de  Viviers. 

Pannuat,  grand-vicaire  de  Pontoiae. 

Papin,  curé  de  Marly-la-Ville. 

Peretti  délia  Rocca,  grand-vicaire  d*Alerei. 

Pirier,  curé  d*Étampes. 

Piffond,  curé  de  Valeyrac 

Pinel,  curé  de  Hilsheim. 

Pinelière,  curé  de  Saint-Martin. 

Pocheront,  curé  de  Champvert. 

f  De  Pompignan,  archevêque  de  Vienne. 

Poupart,  curé  de  Sancerre. 

Pons,  curé  de  Mazamet. 

Privât,  curé  de  Craponne. 

•^  Chastenay  de  Puységur,  évêque  de  Bourges. 

Rabin,  curé  de  Cholet. 

Baugeard,  archiprétre  d^Angers. 

De  Rastignac,  abbé  de  Saint-Mesmin. 

Ratier,  recteur  de  Broos. 

Renaud,  curé  de  Preux-aux-Bois. 

Richard  de  Lavergne,  recteur  de  la  Trinité  de  C3îsBon. 

Rigouard,  curé  de  SolUès-la-Fallède. 

Rivière,  curé  de  Vie. 

Robien,  doyen  de  la  cathédrale  d^Auxem. 

f  Rohan-Guéméné,  évêque  de  Strasbourg. 

Rollin,  curé  de  Verton. 

Rolland,  curé  du  Caire. 

Rosé,  curé  d*obersteinbronn. 

Roussel,  curé  de  Blarenghem. 

Rousselot,  curé  de  Thienans. 

Royer,  abbé  de  la  Noe. 

f  De  Royères,  évêque  de  Castres. 

Rozé,  curé  d*Émalville. 

Rualem,  abbé  d*Ile-Iès-Villenoy. 

f  De  Laric-RufTo,  évêque  de  Saint-Flour. 

f  De  Sabran,  évêque-duc  de  Laon. 

Saint-Albin,  doyen  de  Vienne. 

f  De  Saint-Sauveur,  évêque  de  Bazas. 

Samary,  curé  de  Carcassonne. 

Saurine,  prêtre  de  Pau. 

Simon,  curé  de  V^oel. 

De  Surade,  prieur  de  Plaisance. 

f  Talaru  de  Qalmazel,  évêque  de  Coutances. 
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f  Talleyrand-Périgord,  archevêque-duc  de  Reims. 

f  Talleyrand-Périgord,  évoque  d'Autun. 

Texier,  chanoine  de  Chartres. 

Thibault,  curé  de  Souppes. 

Thibault,  curé  de  Sainte-Croix. 

Thirial,  curé  de  Saint-Crespin. 

Thomas,  curé  de  Mormant. 

Thomas,  curé  de  Meymarc. 

Thourin,  curé  de  Vic-le-Comte. 

Touret,  curé  de  Sainte-Terre. 

Tridon,  curé  de  Rougis. 

Vallet,  ciu^  de  Saint-Louis. 

Vaneau,  recteur  d'Orgères. 

Varelles,  curé  de  Marolles. 

Rouph  de  Maricourt,  officiai  de  Tévéché  de  Genève 

Verdet,  curé  de  Vintrange. 

Dom  Yerguet,  prieur  de  Tabbaye  du  Relecq. 

Veytard,  curé  de  Saint-Gervais. 

Villaret,  vicaire-général  de  Rodez. 

Villebanois,  curé  de  Saint^Jean-le-Vieux. 

+  Pavie  de  Villevielle,  évêque  de  Rayonne. 

Viochot,  curé  de  Maligny. 

Yvemault,  curé  de  Saint-Ursin  de  Rourges. 


No  9. 

CONVENTION 
BIITBB  LE  «OirVBBNBllENT  FRANÇAIS  ET  SA  SAIXTBTi  PIB  VU, 

Échangée  le  23  fructidor  an  IX  (  10  septembre  18(M). 

Le  premier  consul  deia  République  française,  et  Sa  Sainteté  le  souve- 
rain pontife  Pie  VU,  ont  nommé  pom*  leurs  plénipotentiaires  respectifs  : 

Le  premier  consul  :  les  citoyens  Joseph  Ronaparte,  conseiller  d*£tatj 
Cretet,  conseiller  d*État;  et  Remier,  docteur  en  théologie,  curé  de  Saint- 
Laud  d* Angers,  munis  de  pleins  pouvoirs. 

Sa  Sainteté  :  Son  Éminence  Monseigneur  Hercule  Consalvi,  cardinal  de 
la  sainte  Église  romaine,  diacre  de  Sainte-Agathe  ad  Suburram,  son  secré- 
taire d*État;  Joseph  Spina,  archevêque  de  Corinthe,  prélat  domestique  de 
Sa  Sainteté,  assistant  du  trône  pontifical,  et  le  P.  Caselli,  théologien  con- 
sultant de  Sa  Sainteté,  pareillement  mimis  de  pleins  pouvoirs  en  bonne 
et  due  forme; 

Lesquels,  après  réchange  des  pleins  pouvoirs  respectifs,  ont  arrêté  la 
convention  suivante  : 

Convention  entre  U  gouvernement  français  et  Sa  Sainteté  Pie  ViL 

Le  gouvernement  de  la  République  reconnaît  que  la  religion  catholique. 
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apostolique  et  romaine,  est  la  religion  de  la  grande  inoianté  des  citoyen!i 
français. 

Sa  Sainteté  reconnaît  également  que  cette  même  religion  a  retiré  et 
attend  encore,  en  ce  moment,  le  plus  grand  bien  et  le  plus  grand  éclat  de 
rétablissement  du  culte  catholique  en  France,  et  de  la  profession  particu- 
lière qu*en  font  les  consuls  de  la  République. 

En  conséquence,  d'après  cette  reconnaissance  mutu^le  tant  pour  le 
bien  de  la  religion  que  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  intérieure,  ils 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  religion  catholique  apostolique  et  romaine  sera  librement 
exercée  en  France.  Son  culte  sera  public,  en  se  conformant  aux  règlements 
de  police  que  le  gouvernement  jugera  nécessaires  pour  la  tranquillité 
publique. 

Art.  II.  Il  sera  fait  par  le  Saint-Siège,  do  concert  avec  le  gouvernement, 
vme  nouvelle  circonscription  des  diocèses  français. 

Art.  III.  Sa  Sainteté  déclarera  aux  titulaires  des  évêchés  franças  qu*elk 
attend  d*eux,  avec  une  ferme  confiance,  pour  le  bien  de  la  paix  et  de 
Tunité,  toute  espèce  de  sacrifices,  môme  celui  de  leurs  sièges. 

D*après  cette  exhortation,  s*ils  se  refusaient  à  ce  sacri&:«  commande 
par  le  bien  de  TÉglise  (refus  néanmoins  auquel  Sa  Sainteté  ne  s'attend 
pas),  il  sera  pourvu,  par  de  nouveaux  titulaires,  au  gouvernement  des 
évêchés  de  la  circonscription  nouvelle,  de  la  manière  suivante  : 

Art.  IV.  Le  premier  consul  de  la  République  nommera,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  publication  dé  la  bulle  de  Sa  Sainteté,  aux  arcberê- 
chés  et  évêchés  de  la  circonscription  nouvelle.  Sa  Sainteté  conférera  Tins- 
titution  canonique,  suivant  les  formes  établies,  par  rapport  à  la  France, 
avant  le  changement  de  gouvernement. 

Art.  V.  Les  nominations  aux  évôcliés  qui  vaqueront  dans  la  suite  seront 
également  faites  |)ar  le  premier  consul  ;  et  rinstitution  canonique  sera 
donnée  par  le  Saint-Siège,  en  conformité  de  Tarticle  précédent. 

Art.  VI.  lies  évéques,  avant  d'entrer  en  fonctions,  prêteront  directement, 
entre  les  mains  du  premier  consul,  le  serment  de  fidélité  qui  était  en 
usage  avant  le  changement  de  gouvernement,  exprimé  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Je  jure  et  promets  à  Dieu,  sur  les  saints  Evangiles,  de  garder  obéis- 
n  sance  et  fidélité  au  gouvernement  établi  par  la  constitution  de  la  Répa- 
»  blique  française.  Je  promets  aussi  de  n'avoir  aucune  intelligence,  de 
»  n'assister  à  aucun  conseil,  de  n'entretenir  aucune  ligue,  soit  au  dedans, 
»  soit  au  dehors,  qui  soit  coatraire  à  la  tranquillité  publique;  et  si,  dans 
»  mon  diocèse  ou  ailleurs,  j'apprends  qu'il  S3  trame  quelque  chose  ao  pré- 
A  judice  de  l'Étal,  je  le  ferai  savoir  au  gouvernement.  » 

Art.  VU.  Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  prêteront  le  même  serment 
entre  les  mains  des  autorités  civiles  dési^^nées  par  le  gouvernement 

Art.  VllI.  La  formule  de  prière  suivante  sera  récitée  à  la  fin  de  rofflce 
divin,  dans  toutes  les  églises  catholiques  de  France  :  Domine,  m/mur  f*c 
RempubUcam;  Domine^  talvos  foc  ConsuUs» 

Art.  IX.  Les  évêques  feront  une  nouvelle  circonscription  des  paroisie) 
de  leurs  diocèses,  qui  n'aura  d'effet  que  d'après  le  consentement  du  goo- 
vemement. 

Art.  X.  Les  évéques  nommeront  aux  cures. 
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Leur  choix  ne  pourra  tomber  que  sur  des  perboimes  agréées  par  ki 
gouvernement. 

Art.  XI.  Les  évêques  pourront  avoir  un  chapitre  dans  leur  cathédrale, 
et  un  séminaire  pour  leur  diocèse,  sans  que  le  gouvernement  s*oblige  à  les 
doter. 

Art.  XII.  Toutes  les  églises  métropolitaines,  cathédrales,  paroisses  et 
autres  non  aliénées,  nécessaires  au  culte,  seront  mises  à  la  disposition  des 
évêques. 

Art.  XIII.  Sa  Sainteté,  pour  le  bien  de  la  paix  et  Theureux  rétablissement 
de  la  religion  catholique,  déclar(î  que  ni  elle,  ni  ses  successeurs,  ne  trou- 
bleront eh  aucune  manière  les  acquéreurs  de  biens  ecclésiastiques  aliénés, 
et  qu'en  conséquence  la  propriété  de  ces  mêmes  biens,  les  droits  et  reve- 
nus y  attachés,  demeureront  incommutabtes  entre  leurs  mains  ou  celles 
de  leurs  ayant-cause. 

Art.  XIV.  Le  gouvernement  assurera  un  traitement  convenable  aux 
évêques  et  aux  curés  dont  les  diocèses  et  les  cures  seront  compris  dans  la 
dsconscription  nouvelle. 

Art.  XV.  Le  gouvernement  prendra  également  des  mesures  pour  que 
es  Catholiques  français  puissent,  s'ils  le  veulent,  faire,  en  faveur  des 
églises,  des  fondations. 

Art.  XVI.  Sa  Sainteté  recommît,  dans  le  premier  consid  de  la  République 
française,  les  mêmes  droits  et  prérogatives  dont  jouissait  près  d'elle  Tan- 
den  gouvernement. 

Art.  XV IL  II  est  convenu  entre  les  parties  contractantes  que,  dans  le  cas 
où  quelqu^un  des  successeurs  du  premier  consul  actuel  ne  serait  pas  oai'- 
tholique,  les  droits  et  prérogatives  mentionnés  dans  Farticle  ci-dessus,  et 
te  nomination  aux  évêchés,  seront  réglés,  par  rapport  à  lui,  par  une  dou- 
vaile  convention. 

Les  ratifications  seront  échangées  à  Paris  dans  Tespace  de  quarante 
mtfs. 

Fait  à  Paris,  le  28  messidor  de  Tan  IX  de  la  République  française. 

Josef^  BoNAYAftTC.  (L.  s.) 

Hercttlel,  cardinalis  ConsALTt.  (L.  S.) 

Crbtet.  (L.  S.) 

JoBRPH,  archiep.  Corinthi.  (L.  S.} 

BBBifieB.  (L.  S.) 

F.  Carolus  Casblu.  (L.  S.) 
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ARTICLES  ORGANIQUES 

DE   LA   CONVENTION  DU  26  MESSIDOR  AN  II. 


THRE  PREMIER. 

Du  régime  de  PÉglise  catholique  dans  ses  rapports  avec  les 

droits  et  la  police  de  VÉtat. 

Art.  1er.  Aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décret,  mandat,  proTision,  signatuR 
servant  de  provision,  ni  autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome,  même  ne 
concernant  que  les  particuliers,  ne  pourront  être  rejoues,  publiées,  impri- 
mées, ni  autrement  mises  à  exécution,  sans  Tautorisation  du  gouvememeot 

Art.  II.  Aucun  individu  se  disant  nonce,  légat,  vicaire  ou  commissaire 
apostolique,  ou  se  prévalant  de  toute  autre  dénomination,  ne  pourra,  saos 
la  même  autorisation,  exercer,  sur  le  sol  français  ni  ailleurs,  aucune  fooe- 
tion  relative  aux  affaires  de  TÉglise  gallicane. 

Art.  III.  Les  décrets  des  synodes  étrangers,  même  ceux  des  conçues 
généraux,  ne  pourront  être  publiés  en  France  avant  que  le  gouvemaneDt 
en  ait  examiné  la  forme,  leur  conformité  avec  les  lois,  droits  et  franchises 
de  la  République  française,  et  tout  ce  qui,  dans  leur  publication,  poumit 
altérer  ou  intéresser  la  tranquillité  publique. 

Art.  IV.  Aucun  concile  national  ou  métropolitain,  aucun  synode  diocé- 
sain, aucune  assemblée  délibérante  n^aura  lieu  sans  la  permission  expresse 
du  gouvernement. 

Art.  y.  Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  seront  gratuites,  sauf  les 
obligations  qui  seraient  autorisées  et  fixées  par  les  règlements. 

Art.  VI.  Il  y  aura  recours  au  conseil  d'État,  dans  tous  les  cas  d*abus  de 
la  part  des  supérieurs  et  autres  personnes  ecclésiastiques. 

Les  cas  d*abus  sont  :  Tusurpation  ou  rexcès  du  pouvoir,  la  contrtveD- 
tion  aux  lois  et  règlements  de  la  République,  Tinfraction  des  rè^es  con- 
sacrées par  les  canons  reçus  en  France,  Tattentat  aux  libertés,  franchises 
et  coutumes  de  TÉglise  gallicane,  et  toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui, 
dans  Texercice  du  culte,  peut  compromettre  Thonneur  des  citoyens,  trou- 
bler arbitrairement  leur  conscience,  dégénérer  contre  eux  en  oppression, 
ou  en  injure,  ou  en  scandale  public. 

Art.  VII.  Il  y  aura  pareillement  recours  au  conseil  d'État,  s'il  est  porté 
atteinte  à  l'exercice  public  du  culte,  et  à  la  liberté  que  les  lois  et  les  ^^ 
ments  garantissent  à  ses  ministres. 

Art.  VIII.  Le  recours  compètera  à  toute  personne  intéressée.  A  défaut 
de  plainte  particulière,  il  sera  exercé  d'office  par  les  préfets. 

Le  fonctionnaire  public,  l'ecclésiastique  ou  la  personne  qui  voudra  exe^ 
cer  ce  recours,  adressera  un  mémoire,  détaillé  et  signé,  au  conseiller  d'État 
chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes,  lequel  sera  tenu  de 
prendre,  dans  le  plus  court  délai,  tous  les  renseignements  convenables;  et 
sur  son  rapport  l'affaire  sera  suivie  et  définitivement  terminée  dans  la 
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forme  adminisiratîve,  ou  renvoyée,  selon  Pexigence  des  cas,  aux  aulorilés 
compétentes. 

TITRE  11.' 

Des  minisires. 

«BGTIOIV     PREMIÈRE. 

DisposHiùns  générales. 

Art.  IX.  Le  culte  catholique  sera  exercé  sous  la  direction  des  archevé* 
ques  et  évêques  dans  leurs  diocèses,  et  sous  celle  des  curés  dans  leurs 
paroisses. 

Art.  X.  Tout  privilège  portant  exemption  ou  attribution  de  la  juridiction 
épiscopale  est  aboli. 

Art.  XI.  Les  archevêques  et  évêques  pourront,  avec  Tautorisation  du 
gouvemement,  établir  dans  leurs  diocèses  des  chapitres  cathédraux  et 
des  séminaires.  Tous  autres  établissements  ecclésiastiques  sont  supprimés. 

Art.  XII.  Il  sera  libre  aux  archevêques  et  évêques  d'ajouter  à  leur  nom 
le  titre  de  CUoyen  ou  celui  de  Monsieur,  Toutes  autres  qualifications 
sont  interdites. 

SECTION    II. 

Des  archevêques  ou  mélropoliiains. 

Art.  XIII.  Les  archevêques  consacreront  et  installeront  leurs  suiTiragants. 
En  cas  d'empêchements  ou  de  refus  de  leur  part,  ils  seront  suppléés  par 
le  plus  ancien  évêque  de  l'arrondissement  métropolitain. 

Art.  XIV.  Ils  veilleront  au  maintien  de  la  foi  et  de  la  discipline  dans  les 
diocèses  dépendants  de  leur  métropole. 

Art.  XV.  Ils  connaîtront  des  réclamations  et  des  plaintes  portées  contre 
la  conduite  et  les  décisions  des  évêques  sutTragants. 

SECTION    III. 

Des  évêques,  des  vicaires  généraux  et  des  séminaires. 

h^.  XVI.  On  ne  pourra  être  nommé  évêque  avant  Tâge  de  trente  ans, 
et  S  on  n'est  originaire  Français. 

Art.  XVII.  Avant  l'expédition  de  l'arrêté  de  nomination,  celui  ou  ceux 
qui  seront  proposés  seront  tenus  de  rapporter  une  attestation  de  bonnes 
vie  et  mœurs,  expédiée  par  l'évêque  dans  le  diocèse  duquel  ils  auront 
exercé  les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique;  et  ils  seront  examinés  sur 
■  leur  doctrine  par  un  évêque  et  deux  prêtres,  qui  seront  commis  par  le 
premier  consul,  lesquels  adresseront  le  l'ésultat  de  leur  examen  au  con- 
seiller d'État  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes. 

Art.  XVIII.  Le  prêtre  nommé  par  le  premier  consul  fera  les  diligences 
pour  rapporter  l'institution  du  pape. 

Il  ne  pourra  exercer  aucune  fonction,  avant  que  la  bulle  portant  son 
institution  ait  reçu  l'attache  du  gouvernement,  et  qu'il  ait  prêté  en  per- 
sonne le  serment  prescrit  par  la  convention  passée  entre  lo  gouvernement 
français  et  le  Saint-Siège. 

Ce  serment  sera  prêté  au  premier  consul;  il  en  sera  dressé  procès-verbal 
par  le  secrétaire  d'Etat. 

Art.  XIX.  Los  év(kiups  nommeront  ot  institm'ionl  les  curés;  néanmoins, 
XII.  s; 
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Ils  ne  mauift^tenmt  leur  nomination,  et  ils  ne  donneront  l'institution  cano- 
nique qu*api-ès  que  cette  nomination  aura  été  agréée  par  le  premier  coq- 

Slll. 

Art.  XX.  Ils  seront  tenus  de  n'^sider  dans  leurs  diocèses;  ils  ne  pourront 
en  sortir  qu'avec  la  permission  du  premier  consul. 

Art.  XXI.  Chaque  évéque  pourra  nonnner  deux  ficaires  généraux,  et 
chaque  archevêque  pourra  en  nommer  trois  :  ils  Us  choisiront  parmi  les 
prêtres  ayant  les  qualités  requises  pour  être  évêques. 

Art.  XXII.  Us  visiteront  annuellement  et  en  pc^rsonne  une  partie  de  leur 
diocèse,  et  dans  Tespacc?  de  cinq  ans,  le  diocèse  entier. 

En  cas  d'empêchement  légitime,  la  visite  sera  faite  par  un  vicaire  géné- 
ral. 

Art.  XXIII.  Les  évéques  seront  chargés  de  rorjçnnisation  de  leurs  sémi- 
naires, cl  les  règlements  de  cette  organisation  seront  soumis  à  Tapproha- 
tion  du  premier  consul. 

Art.  XXIV.  Ceux  qui  seront  choisis  pour  renseignement  dans  les  sémi- 
naires, souscriront  la  déclaration  fait*'  par  le  clergé  de  France  en  IW,  el 
"publiée  par  un  édit  de  la  même  année  :  ils  se  soumettront  à  y  enseigner 
la  doctrine  qui  y  est  contenue;  et  lesévéques  adresseront  une  expédition  en 
forme  de  cette  soumission,  au  conseiller  d*État  chargé  de  toutes  les  affaires 
concernant  les  cultes. 

.  Art.  XXV.  Les  évoques  enverront  toutes  les  aanées ,  à  ce  coimUer 
d*État,  le  iK>m  des  personnes  qui  étudieront  dans  les  sémioaixes  c^  qui  9e 
destineront  à  Tétat  ecclésiastique. 

Art.  XXVI.  Ils  ne  pourront  ordonner  aucun  ecclésiastique,  a*il  ne  jusdâe 
d'une  propriété  produisant  au  moins  un  revenu  aiuuei  de  trois  oenff 
Irancs,  s'il  n'a  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  et  s'il  ne  réunit  ks  qivUiés 
requises  par  les  canons  reçus  en  France. 

Les  évèques  ne  feront  aucune  ordination  avant  que  le  nombre  des  pe^ 
sonnes  à  ordonner  ait  été  soumis  au  gouvernement  et  par  lui  agréé. 

SECTION   IV. 

Des  eurét.  ^ 

Art.  XXVU.  Les  curés  ne  pourront  entrer  eu  fonctions  qu*apràs  avoir 
prêté,  entre  les  mains  du  préfet,  le  serment  prescrit  par  la  conventân 
passée  entre  le  gouvernement  et  le  Saint-Siège.  Il  sera  dressé  procès-verbal 
de  cette  prestation  par  le  secrétaire  général  de  la  préfectiure,  et  copie  col- 
lationnée  leur  en  sera  délivrée. 

Art.  XXVIII.  Ils  seront  mis  en  possession  par  le  curé  ou  le  prêtre  que 
Pévêque  désignera. 

Art.  XXIX.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  paroisses. 

Art.  XXX.  Les  curés  seront  immédiatement  soumis  aux  évêques  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  XXXI.  Les  vicaires  et  desservants  exerceront  leur  ministère  fOUi 
la  surveillance  et  la  direction  des  cm*!>s. 

Ils  seront  approuvés  par  l'évêquc  et  révocables  par  lui.  • 

\ri.  XKXIl.  Aucun  étranger  ne  pourra  être  employé  dans  les  fonction^ 
du  niinist'Me  i-cclésiastique  sans  la  pt  i iiiission  du  gouvernement* 

Art.  XXXIll.  Toute  fonction  est  interdite  à  tout  ecclésiastique,  même  truf 
(ais,  qui  n'appartient  à  aucun  diocèse. 
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Art.  XXXIV.  Un  prêtre  ne  pourra  quitter  son  diocèse  pour  aller  desservir 
4axis  un  autre,  sans  la  permission  de  son  évêque. 

SECTIOlf    T, 

001  ehapitrm  eaihédrauXy  et  du  QO»vfmement  deê  dioeè$e9  fêndaiU  la 

vacance  du  siège. 

Art,  XXXV.  Les  archevêrfues  et  ^vêqiies  qui  voiidront  user  de  la  faculté 
qui  leur  est  donn»^  dVtablir  des  chapitres,  ne  pourront  le  faire  sans  avoir 
rapporté  Tautorisation  du  fçonvemement,  tant  pour  rétablissement  lui- 
même  que  pour  le  nombre  et  le  choix  des  ecclésiastiques  destinés  à  les 
former. 

Art.  XXX^'I.  Pendant  la  vacance  des  sièges,  il  sera  pourvu  par  le  métro- 
politain, et,  h  son  défaut,  par  le  p!us  ancien  des  évoques  suflVagants,  au 
gouvernement  des  diocèses. 

Les  vicaires  généraux  de  ces  diocèses  continueront  leurs  fonctions, même 
après  la  mort  de  Tévêque,  jusqu*à  remplacement. 

Art.  XXXVll.  Les  métropolitains,  les  chapitres  cathédraux,  seront  tenus, 
sans  délai,  de  donner  avis  au  f?ouvemement  de  la  vacance  des  sièges,  et 
des  mesures  qui  auront  été  prises  pour  le  gouvernement  des  diocèws  va- 
cants. 

Art.  XXXVlll.  Les  vicaires  généraux  qui  R'ouvemeront  pendant  la  va- 
cance, ainsi  que  les  métropolitains  ou  capitulaires ,  ne  se  permettront 
lucuue  innovation  dans  les  usages  et  coutumes  des  diocèses. 

TITRE  UI. 
Du  culte. 

Art.  XXXIX.  U  n*y  aura  qu*une  liturgie  et  un  catéchisme  pour  tout^  \m 
églises  catholiques  de  France. 

Art.  XL.  Aucun  curé  ne  pourra  ordonner  des  prières  publiques  extraor- 
dinaires dans  sa  paroisse,  sans  la  permission  spéciale  de  Tévéque. 

Art  XLI.  Aucime  fête,  à  Texception  du  dimanche,  ne  pourra  être  établie 
sans  la  permission  du  gouvernement. 

Art.  XLil.  Les  ecclésiastiques  useront,  dans  le$  cérémonies  religieusie, 
des  iiabits  et  ornements  convenables  à  leur  lilre  :  ils  ne  pourront,  dans 
aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte,  prendre  la  couleur  et  les  marques  dis- 
tinctives  réservées  aux  évéques. 

Art.  XLlIi.  Tous  les  ecclésiastiques  seront  habillés  à  la  française  et  en 
noir. 

Les  évéques  pourront  joindre  à  ce  costume  la  croix  pastorale  et  les  bas 
violets. 

Art.  XLIV.  Les  chapelles  domestiques,  les  oratoires  particuliers,  ne  pour* 
ront  être  établis  sans  une  permission  expresse  du  gouvernement,  accord^ 
sur  la  demande  de  Tévéque. 

Art.  XLV.  Aucune  cérémonie  feligieuse  n*aura  lieu  hors  des  édifices 
consacrés  au  culte  catiMli^ue,  dans  les  viJes  ou  il  y  a  des  temples  destinés 
à  différents  cultes. 

Art.  XLVI.  Le  même  temple  ne  pourra  être  consacré  qu*à  ua  mime 
culte. 

Art.  XLVIL  11  y  aura,  dans  les  cathédrales  et  paroisses,  une  place  dis- 


i  -v^iit^  pour  les  individus  calltoUqucs  qui  remplissent  les  autoriti-s  civiW 
oa  militaires. 

Art.  XLViil.  L'évêque  se  concertera  avec  le  préfet  pour  régler  la  ma- 
nière d*appeler  les  fidèles  au  sernce  divin  par  le  son  des  cloches.  On  ne 
pourra  les  sonner  pour  toute  autre  cause,  sans  la  permission  de  la  police 
locale. 

Art.  XLIX.  Lorsque  le  gouvernement  ordonnera  des  prières  publiques, 
les  évéques  se  concerteront  avec  le  préfet  et  le  commandant  du  lieu* 
pour  le  jour,  rbeure  et  le  mode  d'exécution  de  ces  ordonnances. 

Art.  L.  Les  prédications  solennelles,  appelées  sermons^  et  celles  connues 
sous  le  nom  de  slaiions  de  Tavent  et  du  carême,  ne  seront  faites  que  par 
des  prêtres  qiû  en  auront  obtenu  une  autorisation  spéciale  de  Tévêque. 

Art.  LI.  Les  curés,  aux  prônes  des  messes  paroissiales,  prieront  et  feront 
prier  pour  la  prospérité  de  la  République  francise  et  pour  les  consuls. 

Art.  LU.  Us  ne  se  permettront,  dans  leurs  instructions,  aucune  incul- 
pation directe  ou  indirecte,  soit  contre  les  personnes,  soit  contre  les  autres 
cultes  autorisés  dans  FÉtat. 

Art.  LUI.  Ils  ne  feront  au  prône  aucune  publication  étrangère  à  Texer- 
dce  du  culte,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  autorisés  par  le  gouvememenL 

Art.  LIV.  Ils  ne  donneront  la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui  justi- 
fieront, en  bonne  et  due  forme,  avoir  contracté  mariage  devant  Tofficier 
civil. 

Art.  LV.  Les  re^stres  tenus  par  les  ministres  du  culte,  n'étant  et  ne 
pouvant  être  relatifs  qu'à  l'administration  des  sacrements,  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  suppléer  les  registres  ordonnés  par  la  loi  pour  constater 
l'état  civil  des  Français. 

Art  LYl.  Dans  tous  les  actes  ecclésiastiques  et  religieux,  on  sera  obligé 
de  se  servir  du  calendrier  d'équinoxe  établi  par  les  lois  delà  République; 
on  désignera  les  jours  par  les  noms  (qu'ils  avaient  dans  le  calendrier  des 
solstices. 

Art.  LVII.  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  sera  fixé  au  dimanche. 

TITRE   IV. 

De  la  cireomcription  des  archevêchés,  des  Mchés  et  des  pa- 
roisses; des  édifices  destinés  au  culte,  et  du  traitement  des 
ministres. 

8BCTJ0N   FREHlItBB. 

De  la  eirconscriplion  des  archevêchés  et  des  évêehés. 

Art.  LVIll.  11  y  aura  en  France  dix  archevêchés  ou  métropoles,  et  cin- 
quante évêehés. 

Art  LIX.  La  circonscription  des  métropoles  et  des  diocèses  sera  faite 
conformément  au  tableau  ci-joint. 

SECTION   II. 

De  la  circonscription  des  paroisses. 

Art.  LX.  Il  y  aura'^au  moins  une  paroisse  par  justice  de  paix. 
Il  sera  en  outre  établi  autant  de  succursiiles  que  le  besoin  pourra  f  exi- 
ger. 
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Art.  LXI.  Chaque  6véque,  de  concert  avec  le  préfet,  réglera  le  nombre 
et  rétendue  de  ces  succux-sales.  Les  plans  arrêtés  seront  soumis  au  gou- 
vernement, et  ne  pourront  être  mis  à  exécution  sans  son  autorisation. 

Art.  LXIl.  Aucune  partie  du  territoire  français  ne  pourra  être  érigée 
en  cure  ou  en  succursale  sans  l'autorisation  expresse  du  gouvernement. 

Art.  LXIII.  Les  prêtres  desservant  les  succursales  sont  nommés  par  les 
évêques. 

SECTION   III. 

Du  trailement  des  ministres. 

Art.  LXIV.  Le  traitement  des  arclievêques  sera  de  15,000  francs. 

Art.  LXV.  Le  traitement  des  évêques  sera  de  10,000  francs. 

Art.  LXVL  Les  curés  seront  distribués  en  deux  classes. 

Le  traitement  des  curés  de  la  première  classe  sera  porté  à  1,500  francs; 
celui  des  curés  de  la  seconde  classe,  à  1,000  francs. 

Art.  LXVII.  Les  pensions  dont  ils  jouissent,  en  exécution  des  lois  do 
PAssemblée  constituante,  seront  précomptées  sur  leur  traitement. 

Les  conseils  généraux  des  grandes  communes  pourront,  sur  leurs  biens 
ruraux  ou  sur  leurs  octrois,  leur  accorder  une  augmentation  de  traite- 
ment, si  les  circonstances  Texigent. 

Art.  LXVIIL  les  vicaires  et  desservants  seiont  choisis  parmi  les  epclé- 
siastiques  pensionnés  en  exécution  des  lois  de  l'Assemblée  constituante. 

Le  montant  de  ces  pensions,  et  le  produit  des  oblations,  formeront  leur 
traitement. 

Art.  LXIX.  Les  évêques  rédigeront  les  projets  de  règlements  relatifs  aux 
oblations  que  les  ministres  du  culte  seront  autorisés  à  recevoir  pour  Vad- 
ministration  des  sacrements.  Les  projets  de  règlements  rédigés  par  les 
évêques  ne  pourront  être  publiés,  ni  autrement  mis  à  exécution»  qu'après 
avoir  été  approuvés  par  le  gouvernement. 

Art.  LXX.  Tout  ecclésiastique  pens'onnaire  de  VÉtat  sera  privé  de  sa 
pension,  s'il  refuse,  sans  cause  légitime,  les  fonctions  qui  pourront  lui  être 
confiées. 

Art.  LXXI.  Les  conseils  généraux  de  département  sont  autorisés  à  pro- 
curer aux  archevêques  et  évêques  un  logement  convenable. 

Art«  LXXII.  Les  presbytères  et  les  jardins  attenants,  non  aliénés,  seront 
rendus  aux  curés  et  desservants  des  succursales.  A  défaut  de  ces  presby- 
tères, les  conseils  généraux  des  commîmes  sont  autorisés  à  leur  procurer 
un  logement  et  un  jardin. 

ArL  LXXIII.  Les  fondations  qui  ont  pour  objet  Tentretien  des  ministres 
et  l'exercice  du  culte,  ne  pourront  consister  qu'en  rentes  constituées  sur 
l'État.  Elles  seront  acceptées  par  l'évéque  diocésain,  et  ne  pourront  être 
exécutées  qu'avec  l'autorisation, du  gouvernement. 

Art.  LXXIV.  Les  immeubles,  autres  que  les  édifices  destinés  au  lop:e- 
ment  et  les  jardins  attenants,  ne  pourront  être  affectés  à  des  titres  ecclé- 
siastiques, ni  possédés  par  les  ministres  du  culte  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions. 

SECTION   IT. 

Des  édifices  destinés  au  culte. 

Art.  LXXV.  Les  édifices  anciennement  destinés  au  culte  catholique, 
actuellement  dans  les  mains  de  la  nation,  h  raison  d'un  édifice  par  cure 
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el  par  suci  ursale,  seront  mis  à  la  disposilion  des  t»véques  par  anétés  du 
préfet  du  département,  l'ne  expr^diiion  de  ces  amt^s  sera  adressée  au 
conseiller  d'État  charg«!>  de  toutts  les  af-'aircs  conctmant  les  cultes. 

Art.  LXXVI.  Il  sera  (^tabli  des  fabriques  pour  veil'cT  à  l'entretien  et  ï 
la  conservation  des  temples,  à  radminislralion  des  aumônes. 

Art.  LXXVll.  Dans  les  paroisses  où  il  n*y  aura  point  dV'difîce  dispo- 
nible pour  le  culte,  lYvéque  se  concertera  avec  le  pr<^'el  pour  la  désigna* 
tion  d'un  édifice  convenable. 


TABLEAU 
De  la  cirecnfcription  du  nouveaux  archevêchés  et  ivichét  de  la  fYtmef. 

Paris,  crehfvée\é,  comprendra  dans  son  diocèse  le  départenaent  delà 
Seine; 

Ttoyes,  TAube  et  TYonne; 

Amiens,  la  Somme  et  TOise; 

Soissons,  TAisne; 

Arras,  le  Pas-de-Calais  ; 

Cambrai,  le  Nord; 

Versailles,  Seine-ct-Oise,  Eure-et-Loir; 

Meaux,  Seine-et-Marne,  Marne; 

Orléans,  Loiret,  Loir-et-Cher. 
VAim ES,  archev(^ch'^,  les  Deux-Nèthes,  la  Dyle  ; 

Namur,  Sambre-et-Meuse; 

Toumay ,  Jemmape  ; 

Aix-la-Ctiapelle,  la  Roer,  Rhin-et-Mo8elle; 

Ttèves,  la  Sarre; 

Gand,  TEscaut,  la  Lys; 

Liège,  Meuse-Inférieure,  Ourthe; 

Mayence,  Mont-Tonnerre, 
BtsA!irço5,  archevêché^  Haute-Sa^^ne,  le  Doubs,  le  Jura; 

Autun,  Sa<^ne-et-Loire,  la  Nièvre; 

Metz,  la  Moselle,  les  Forêts,  les  Ardennes; 

Strasbourg,  Haut-Rhin,  Bas-Rhin; 

Nancy,  la  Meuse,  la  Meurthe,  ks  Vosges; 

Dijon,  Côte-d'Or,  Haute-Marne. 
Lyow,  arcf'evpché,  le  Rhône,  la  Loire,  l'Ain; 

Mende,  rArdèche,  la  Lozère; 

Grenoble,  Tlsère; 

VaUnce,  la  DrAnie; 

Chambéry,  le  Mont-Blanc,  le  Léman. 
Aix,  archcv  chéy  le  Var,  les  Bouchcs-du- Rhône; 

Nice,  Alpes-Maritimes; 

Avi^Tion,  Gard,  Vaucluse; 

Ajaccio,  le  Golo,  le  Liamone; 

Di^Tie,  Haulfts-Alpes,  Basses-Alpes. 
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TovtousE,  archevrché,  HaïUe-Garo:  uc,  Aric^çrc; 

Cahors,  le  Lot,  rAvcyrorx; 

Montpellier,  rn«  Ta  iilt,  le  'l\Tn; 

Carcassonne,  TAude,  le^i  Pyrêru'^Si 

A^n,  Lot-et-Gaionne,  le  Gers; 

Bayoone,  les  Landes,  HaiUes-Pyr(^nées,  Basses-A'pes. 
RoRDEADi,  archevéchéy  la  Gironde; 

Poitiers,  les  Deux-Sèvres,  la  Vienne; 

La  Rochelle,  la  Charente- lnf(^rloure,  la  Vcndi^c; 

Angoulénie,  la  Charente,  la  Dordogne. 
BocmcEs,  archevécfu'\  le  Cher,  Tlndre; 

Cknniont,  PAllier,  le  Puy-de-Di^me; 

Saint-Flour,  la  Haute- Loire,  le  Cantal; 

Limoges,  la  Creuse,  la  Corrèze,  la  Haute-Vienne. 
Tovu,  archevêché,  Indre-et-Loire; 

Le  Mans,  Sarthe,  Mayenne; 

Angers,  Maine-et-Loire; 

Nantes,  Loire-lnfc^rieure; 

Rennes,  Ille-et*Vilaine; 

Vannes,  le  Morbihan; 

SaiDt-Brieuc,  Côtes-du-Nord; 

Quiinper,  le  Finistère. 
àooBif,  atekevéchéy  la  Seine-Ioférieuie; 

Codtances,  la  Manclie: 

Bayeux,  le  Calvados; 

Séez,  rome; 
l  £vreux.  l'Eure. 


TtLVDUCTION 
09  la  Mk  Qvi  Cmbkti  DoHtm  potr  fo  tiremn^iri^UM  é$ê  ùiœéses. 

Pîe,  êvCque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu,  pour  en  conserver  lé  per- 
pétuel souvenir. 

Le  pontife  qui  remplit  sur  la  terre  les  fonctions  do  repr(''sentant  de  Jésus- 
Christet  qui  est  établi  pour  gouverner  rE.:^lise  de  Dieu,  doit  saisir  avidement 
toutes  les  occasions  qui  se  présentent  et  tout  ce  qu'elles  otTrent  d'utile  et 
de  favorable  pour  ramener  les  fidèles  dans  le  sein  de  TEglise,  et  prévenir 
les  dan.i;ers  qui  pourraient  s'élever,  aiin  que  Toccasiou  perdue  ne  détruise 
pas  la  juste  espérance  de  procurer  à  la  religion  les  avantages  qui  peuvent 
contribuer  à  son  triomphe. 

Tels  sont  les  motifs  qui ,  dans  les  derniers  mois,  nous  ont  engage?  h 
conclure  et  si^nier  une  convention  solennelle  entre  k;  Saint -Siège  et  le 
premier  consul  de  la  République  française.  Ce  sont  eiicore  ces  inCiiii;^ 
motifs  qui  nous  obligent  à  prendre  maintenant  une  délibération  uU<'rieuro 
sur  ce  même  objet,  qui,  si  elle  était  plus  longtemps  dilléréi',  entraînerait 
après  elle  de  très  grands  malheurs  pour  la   rcli^on  catholique.  e«   nous 
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f»rrait  perdre  cet  espoir  flalteur  que  nous  n'avons  pab  téniOrain'incnt  conçu, 
de  conserver  T unité  catholique  au  milieu  des  Français. 

Pour  procurer  un  aussi  grand  bien,  nous  avions,  dis- je,  résolu  de  faire 
une  nouvelle  circonscription  des  dio  èses  français,  dVlabîir  dans  Us  vastes 
Etats  qui  sont  aujourd'hui  soumis  à  la  Rr'publique  française,  dix  métro- 
poles et  cinquante  6véchr'«s.  Le  premier  consul  doit  nommer  à  ces  sièges, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  nos  lettres  apostoliques, 
des  hommes  capables  et  dignes  de  les  occuper,  et  nous  avons  promis  de 
leur  donner  l'institution  canonique  dans  les  formes  usitées  pour  Ut  France, 
avant  cette  époque.  Mais  nous  étions  bien  éloigné  de  penser  que  nous 
fussions  pour  cela  obligé  de  déroger  au  consentement  des  légitimes  évè- 
ques  qui  occupaient  précédemment  ers  sièges,  vu  que  leurs  diocèses  de- 
vaient être  totalement  changés  par  la  nouvelle  circonscription,  et  recevoir 
de  notre  part  de  nouveaux  pasteurs.  Nous  les  avions  invités  d'une  manière 
si  pressante,  par  nos  lettres  remplies  d^afTection  et  de  tendresse,  à  mettre, 
par  ce  dernier  sacrifice,  le  comble  à  leurs  mérites  précédemment  acquis, 
que  nous  espérions  recevoir  de  leur  part  la  réponse  la  plus  prompte  et  U 
plus  satisfaisante;  nous  ne  doutions  pas  qu'ils  ne  remissent  librement  et 
de  plein  gré  leurs  titres  et  leurs  églises  entre  nos  mains. 

Cependant,  nous  voyons  avec  la  plus  vive  amertume  que  si,  d'un  côté, 
les  libres  démissions  d'un  grand  nombre  d'évêques  nous  sont  parvenue?, 
d*un  autre  côté,  celles  de  plusieurs  autres  évéques  ont  éprouvé  du  retard, 
ou  leurs  lettres  n'ont  eu  pour  objet  que  de  développer  les  motifs  qui  ten- 
dent à  retarder  leur  sacrifice.  Vouloir  adopter  ces  délais,  ce  serait  expo- 
ser la  France,  dépouillée  de  ses  pasteurs,  à  de  nouveaux  périls;  non  seu- 
lement le  rétablissement  de  la  religion  catholique  serait  retardé,  mais,  ce 
qui  est  à  remarquer,  deviendrait  de  jour  en  jour  plus  critique  et  plus  dan- 
gereux, et  nos  espérances  s'évanouiraient  insensiblement.  Dans  cet  état 
de  choses,  c*est  pour  nous  un  devoir,  non  seulement  d'écarter  les  dangers 
qui  pourraient  s'élever,  mais  encore  de  préférer  à  toute  considération, 
quelque  grave  qu'elle  puisse  être,  la  conser>  ation  de  l'unité  catUblique  ei 
celle  de  la  religion,  et  de  faire,  sans  délai,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
consommer  l'utile  et  glorieux  ouvrage  de  sa  restauration. 

C'est  pourquoi,  de  l'avis  de  nos  vénérables  frères  les  cardinaux  de  b 
sainte  Eglise  romaine,  nous  dérogeons  à  tout  consentement  des  archevê- 
ques et  des  évéques  légitimes,  des  chapitres,  et  des  différentes  églises  ei 
de  tous  autres  ordinaires.  Nous  leur  interdisons  l'exercice  de  toute  juri- 
diction ecclésiastique,  queUe  qu'elle  soit.  Nous  déclarons  nul  et  invalide 
tout  ce  qu'aucun  d'eux  pourrait  faire  dans  la  suite  en  vertu  de  cette  ju- 
ridiction; en  sorte  que  les  différentes  églises  archiépiscopales,  épiscopales 
et  cathédrales,  et  les  diocèses  qui  en  dépendent,  soit  en  totalité,  soit  en 
partie,  suivant  la  nouvelle  circonscription  qui  va  y  être  établie,  doivent 
être  regardés  et  sont  dans  la  réalité  libres  et  vacants,  de  telle  sorie  que  Ton 
puisse  en  disposer  de  la  manière  qui  sera  ci-dessous  indiquée. 

Considérant  donc  comme  exprimé  de  droit,  dans  les  présentes  lettres 
apostoliques,  t}ut  ce  qui  doit  y  être  nécessairement  contenu,  nous  décla- 
rons annuler,  supprimer  et  éteindre  à  perpétuité  tout  Tétat  présent  des 
églises  archiépiscopales  et  épiscopales,  ci-après  désignées  avec  leurs  cha- 
pitres, droits,  privilèges  et  prérogatives  de  quelque  "nature  qu'ils  soienl. 
savoir  : 
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L'Eglise  archiépiscopale  de  Paris  avec  ses  suAVa^aiits,  Its  éTccli^s  de 
Chartres,  Meaux,  Orléans  et  Blois. 

L'archevêché  de  Reims  avec  ses  sufTragants,  les  évêc4ir^s  de  Soissons, 
Châlons-sur-Mame,  Senlis,  Beauvais,  Laon,  Amiens,  Noyon  et  Boulogne. 

L'archevêché  de  Bourges  avec  ses  sufTragants,  les  évêchés  do  Clermont, 
Limoges,  le  Puy,  Tulles  et  Saint-Flour. 

L'archevêché  de  I.yon  avec  ses  sufTragants,  les  évêchés  d'Autun,  de 
Langres,  Mâcon  et  Chalon-sur-Saône,  Dijon  et  Saint-Claude. 

L'archevêché  de  Rouen  et  ses  sutTragants,  les  évêchés  de  Bayoux,  AVran- 
ches,  Evreux,  Sénz,  I  isieux  et  Coutances. 

L'archevêché  de  Sens  avec  ses  sufTragants,  les  évt^chés  de  Troycs, 
Auxerre,  Bethléem  et  Nevere. 

L'archevêché  de  Tours  avec  ses  sufTragants,  les  évêclirs  du  Mans,  An- 
gers, Rennes,  Nantes,  Quimper,  Vannes,  Saint-Pol-de-Léon ,  Treguier, 
Saint-Brieuc,  Saint-Malo  et  Dol. 

L'archevêché  d'Alby  et  'ses  sufTragants,  les  évêchés  de  Rodez,  de  Cas- 
tres, Cahors,  Vabres  et  Mende. 

L'archevêché  de  Bordeaux  avec  ses  suff^gants,  les  évêchés  d'Agrti,  An- 
gouléme.  Saintes, Poitiers,  Périgueux,  Condoip,  Sarlat,  la  Rochelle  et 
Luçon. 

L'archevêché  d'Auch  et  ses  sufTragants,  les  évêchés  de  Dax,  Lectoure, 
Comminges,  Conserans,  Aire,  Bazas,  Tarbes,  Oleron,  Lescar  et  Boyonne. 

L'archevêché  de  Narbonne  et  ses  sufTragants,  les  évêchés  de  Béziers, 
Agde,  Nîmes,  Carcassonne,  Montpellier,  Lodève,  Uzès,  Saint-Pons,  Aleth, 
Alais  et  Elne  ou  Perpignan. 

L'archevêché  de  Toulouse  et  ses  sufTragants,  les  évêchés  de  Montauban, 
Mirepoix,  Lavaur,  Rieux,  Lombez,  Saint-Papoul  et  Pamiers. 

L'archevêché  d'Arles  avec  ses  sufTragants,  les  évêchés  de  Marseille, 
Saint-Paul-Trois-ChAteaux,  Toulon  et  Orange. 

L'archevêché  d'Aix  et  ses  sufTragants,  les  évêchés  d'Apt,  Riez,  Fréjus, 
Gap  et  Sisteron. 

L'archevêché  de  Vienne,  dans  le  ci-devant  Dauphiné,  et  ses  sufTragants, 
les  évêchés  de  Grenoble,  Viviers,  Valence,  Riez,  Maurienne  et  Genève. 

L'archevêché  d'Embrun  et  ses  sufTragants,  les  évêchés  de  Digne,  Grasse, 
Vence,  Glandève,  Senez  et  Nice. 

L'archevêché  de  Cambrai  et  ses  sufTragants,  les  évêchés  d'Arras,  Saint- 
Orner,  Toumay  et  Namur. 

L'archevêché  de  Besançon  et  son  suffï'agant,  l'évêché  de  Belley. 

L'archevêché  de  Trêves  et  ses  suffragants,  les  évêchés  de  Metz,  Toul, 
Verdun,  Nancy  et  Saint-Dié. 

L'archevêché  de  Mayence. 

L'archevêché  d'Avignon  et  ses  suffragants,  les  évêchés  de  Carpentras, 
Vaison,  Cavaillon. 

L'archevêché  de  Malines,  les  évêchés  de  Strasbourg,  Liège,  Ypres,  Gand, 
Anvers,  Ruremonde  et  Bruges. 

L'archevêché  de  Tarentaise  et  les  évêchés  de  Chambéry,  Mariana,  Accia, 
Ajaccio,  Sagone,  Nebbio  et  Aleria. 

En  sorte  que,  sans  excepter  le  droit  des  métropolitains,  quels  qu'ils 
soient,  et  quelque  part  qu'ils  soient,  tous  les  susdits  archevêchés,  évêchés, 
abbayes  même  indépendantes,  et  dont  le  territoire  n'appartiendrait  à 
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aucun  évéehé,  doivent  être  con8id<Hr<%,  avec  leur  territoire  et  leur  juri- 
diction, comme  n'existant  plus  dans  leur  premier  état  :  parce  que  ces  ti- 
tres ou  sont  éteints,  ou  vont  être  éri^t^'S  sous  une  nouvelle  forme. 

Nous  déro;^eons  en  outre  à  tout  consentement  des  arcbeveques,  évêque», 
chapitres  et  autres  ordinaires  qui  ont  une  partie  de  leur  territoire  sous  la 
domination  française.  Nous  déclarons  cette  partie  du  territoire,  à  dater  de 
ce  jour,  exempte  de  leur  juridiction  à  pt^rpéiuiié,  et  séparée  de  tout  droit, 
autorité  ou  prérojçativc  exeit^és  par  Icsdits  arcbevéques,  évéques,  cliapi- 
tres  ou  autres  ordinaires,  en  sorte  qu\^lle  puisse  être  remise  et  ino^porée 
aux  é.îlises  et  diocèses  qui  vont  être  érigés  en  vertu  de  la  nouvelU;  cir- 
conscription, comme  il  sera  expliqué  ci-dessous,  sauf  néanmoins  la  juri- 
diction, les  droits  et  pre^rojratives  des  nïômes  archevêques,  évêques,  cha- 
pitres et  autres  ordinaires,  pour  cette  partie  de  leur  diocèse  qui  n'est  pas 
soumise  à  la  domination  française.  Nous  nous  réservons  de  pourv(Mr  dans 
la  suite,  tant  au  gouvernement  de  la  partie  de  ces  diocèses  qui  étaient  ci- 
devant  régis  par  des  évéques  français,  et  qui  maintenant  dépend  d*un 
prince  étrani^er,  qu'à  celui  des  é;jrlises  cathédrales  qui,  situées  au  delà  du 
territoire  français,  étaient  autrefois  suilragantes  des  anciens  archevêques 
français,  et  se  trouvent,  par  le  nouvel  état  de  choses,  privées  de  leur  mé- 
tropolitain. 

Notre  dessein  étant  de  terminer,  suivant  les  désirs  que  nous  a  exprimas 
le  premier  consul  de  la  République  française,  rétablissement  du  régime 
ecclésiastique  dans  tout  ce  qui  est  urgent  et  nécessaire  :  nous  déclarons 
établir  par  les  présentes  lettres,  nous  érigeons  de  nouveau  en  France,  dix 
é;ir1ises  métropolitaines  et  cinquante  sièges  épiscopaux,  savoir  : 

L*é.7li8e  métropolitaine  et  archiépiscopale  de  Paris,  et  les  nouveaux  évé- 
chés  do  Versailles,  de  Meaux,  d'Amiens,  Arras,  Cambray,  Soisàons,  Trojr» 
et  Orléans,  que  nous  lui  assi'^nons  pour  sutTra^ants. 

L'archevêché  de  Bourî<es  et  les  nouveaux  évechés  de  Limoges,  dermont 
et  Saint-Flour,  que  nous  lui  assignons  pour  sufîragants. 

L'archevêché  de  Lyon  et  les  nouveaux  évêchés  de  Monde,  de  Grenoble, 
de  Valence  et  de  Chambéry,  que  nous  lui  assignons  pour  sutû'agants. 

L'archevêché  de  Rouen  et  les  nouveaux  évêchés  d'Evroux,  de  SéŒ, 
Bayeux  et  Coutances,  que  nous  lui  assignons  pour  sulïr.igants. 

L'archevêché  de  Tours  et  les  nouveaux  évêchés  du  Mans,  Angers, 
Rennes,  Nantes,  Quimper,  Vannes  et  Saint-Dr.euc,  que  nous  lui  assi- 
gnons pour  sufTragants. 

L'archevêché  de  Bordeaux  et  les  nouveaux  évêchés  d'Angoulêmei  de 
Poitiers  et  de  La  Rochelle,  que  nous  lui  assignons  pour  sulTragants. 

L  archevêché  de  Toulouse  et  les  nouveaux  éVêcWs  de  ilahors,  Agen, 
Carcassonne,  Montpellier  et  Bayonne,  que  nous  lui  assignons  pour  sufTra- 
gants. 

L'arclievêché  d'Aix  et  les  nouveaux  évêchés  d'Avignon,  Digue,  Nice  et 
Ajaccio,  que  noiis  lui  assignons  pour  sutTragants. 

L'archevêché  de  Besançon  et  les  nouveaux  évêchés  d'Autun,  do  Stras- 
bourg, de  Dijon,  de  Nancy  et  de  Metz,  que  nous  lui  a^icUons  pour  sulîn- 
gants. 

L'archevêché  de  Maiines  et  les  nouveaux  évêchés  de  Toumay,  Gand, 
Kamur,  Liège,  Alx-la-Chapalle,  Trc\cs,  M^yence,  que  nous  lui  assignoos 
pour  sufTragants. 
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Nous  mandons  en  conséquence  et  ordonnons  à  noire  cher  fils  Jean- 
Baptiste  Caprara,cardinal-pKtre  de  la  sainte  E?lise  mmaîne,  notre  légat 
à  (alere  et  celui  du  Saint-Siège  près  de  notre  cher  f'is  en  Jésus-Christ 
Napoléon  Bonaparte,  premier  consul  de  la  pépublique  française,  et  près  du 
peuple  français,  qu'il  ait  à  procéder  de  suite  à  l'établissement  des  églises 
archiépiscopales (l  épiscop nies  que  nous  vrnons  d'éri.:er,  suivant  la  forme 
que  nor.s  avons  adnptr'e  dans  cette  érection,  en  assignant  h  chacun  des 
archevêques  ou  évéqu(^  ce  qui  doit  lui  appartenir. 

Assignons  le  patmn  ou  titulaire  spécial  de  chaque  diocèse  sous  l'invo- 
cation duquel  la  principale  église  est  consaf rée  à  Dieu;  les  dignités  et 
membres  de  chaque  chapitre,  qui  doit  être  formé  suivant  les  règles  pres- 
crites par  les  canons  drs  saints  conciles;  l'arrondissement  et  les  limites 
précîsr»s  de  chacun  des  diocèses,  le  tout  expliqué  par  lui  de  la  manière  la 
pîus  claire  et  la  plus  distincte,  dans  tous  les  décrets  ou  actes  qu'il  fera 
pour  rétablissement  desdits  archevêchés,  au  nombre  de  dix  et  de  cin- 
quante autres  évêchés. 

Nous  lui  Conférons  à  cet  effet  les  pouvoirs  les  plus  amples,  avec  la  fa- 
culté de  les  subdéléguer;  nous  lui  donnons  en  outre  toute  l'autorité  dont 
il  a  besoin  pour  approuver  et  confirmer  les  statuts  des  chapitres,  pour 
leur  accorder  lis  marques  distinctivrs  au  chour  qui  peuvent  leur 
convenir;  pour  supprimer  les  anciennes  paroisses,  les  resserrer  dans  d^ 
bornes  plus  étroites,  ou  leur  en  donner  qui  soi(^nt  plus  étendues  ;  en  éri- 
ger de  nouvelles  et  leur  assigner  de  nouvelles  limites;  pour  décider  toutes 
les  contestations  qui  pourraient  s'élever  dans  Texécution  des  dispositions 
consignées  dans  nos  présentes  hitres  apostoliques,  et  généralement 
le  pouvoir  de  faire  tout  ce  que  nous  ferions  nous-niême  pour  pourvoir 
le  plus  promptement  possible  aux  pressants  besoins  des  fidèles  catholi- 
ques de  France,  par  l'érection  dtsdit»^  Eglises  archiépiscopales,  par  l'éta- 
blissement di^s  séminaires,  dès  qu'il  sera  possible,  et  par  celui  des  pa- 
roisses devenues  nécessaire,  en  leur  assignant  une  ïwrtion  convenable  à 
toutes.  Datais  en  autorisant  ledit  Jean-Baptiste  ca'^in  al -légat  h  faire,  par 
lui-même,  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  Vétablisseuïent  d»^sdiles  églises 
archiépiscopalrs  et  épiscopales,  avant  même  que  tout  cela  ait  été,  suivant 
la  coutume,  réglé  par  le  Saint-Siège,  comme  nous  n'avons  d'autre  but  que 
de  consommer,  par  ce  moyen,  cette  importante  affaire,  avec  toute  la  célé- 
rité qu'elle  exige,  nous  enjoignons  à  ce  même  cardinal  de  nous  adresser 
des  exemplnins  de  tous  les  actes  relatifs  h  cet  établissement,  qui  stTont 
faits  par  lui  dans  la  suite. 

Nous  attendons  avec  confiance  de  la  réputation  de  doctrine ,  de  pru- 
dence et  de  sagesse  dans  les  conseils  que  s'est  si  just<»ment  acquise  ledit 
Jean-Baptiste  cardinal-légat,  qu'il  remplira  nos  justes  désirs  et  mettra  tout 
en  œuvi*e  potir  que  cette  affaire  majeure  soit  conduite,  par  V'^  nseilleuî-s 
moyens  possiblf»s,  à  une  heureuse  fin,  conformément  à  no<^  vo'U\,  et  qu»î 
nous  en  retirions  enfin,  par  le  secours  de  l'Ktemel,  tout  le  hirn  que  nous 
avons  voulu,  par  nos  efforts,  procurer  à  la  religion  catholique  en  France. 
Nous  voulons  que  les  présentes  lettres  apostoliques,  et  ce  qu'ellt«  con- 
tiennent et  ordonnent  ne  puisse  être  impu'/né  s  lUs  le  faux  prétexte  que 
ceux  qui  ont  intérêt  dans  la  totalité  ou  partie  du  contenu  desdites  lettres . 
soit  parle  pilent  ou  le  futur,  de  quelque  état,  ordre,  prééminence  ecclé- 
liastfqiie  ou  dignités  séculières  iju'ils  soient,  quelque  dignes  qu'on   les 
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suppose  d'une  nienlion  expresse  ou  personnelle,  n*y  ont  pas  consenli,  ou 
que  quelques-uns  d'eux  n'ont  pas  été  appelés  à  l'effet  des  présentes ,  ou 
n'ont  pas  été  suffisaramenl  entendus  dans  leurs  dires,  ou  ont  éprouvé 
quelque  lésion,  quel  que  puisse  être  d'ailleurs  l'étal  de  leur  cause,  quel- 
ques priuléfîcs  môme  extraordinaires  qu'ils  aient,  quelques  couleurs,  pré- 
texte ou  citation  de  droit  môme  inconnu,  qu'ils  emploient  pour  appujtr 
leurs  n'^clamations.  Ces  mêmes  lettres  ne  pourront  également  être  consi- 
dérées comme  entachées  du  vice  de  subreption,d'obreption,  de  nullité,  on 
du  défaut  d'intenlion  de  notre  part,  ou  du  consentement  de  la  part  da 
parties  intéressées,  ou  de  tout  autre  défaut,  quelque  grand,  inattendu, 
substantiel ,  ou  môme  très  substantiel  qu'on  puisse  le  supposer,  soit  sous 
prétexte  que  les  formes  n'ont  pas  été  gardées,  ce  qui  devrait  être  observé 
ne  l'a  pas  été,  que  les  motifs  et  les  causes  qui  ont  nécessité  les  présentes 
n'ont  pas  été  suffisamment  déduits,  assez  vérifiés  ou  expliqués, soit 
enfin  dans  toute  au  ire  cause  et  sous  tout  autre  prétexte.  Le  contenu  de 
ces  lettres  ne  pourra  aussi  être  attaqué,  enfreint,  susjiendu,  restreint, 
limité  ou  remis  en  discussion;  il  ne  sera  allégué  contre  elles  ni  le  droit 
de  restitution  dans  l'entier  état  précédent,  ni  celui  de  réclamation  verbale 
ou  tout  autre  moyen  de  fait,  de  droit  ou  de  justice.  Nous  déclarons  Qu'elles 
ne  sont  comprises  dans  aucune  clause  révocative,  suspensive,  limitatire, 
dérogative  ou  modifiante,  établie  pour  toute  espèce  de  constitutions,  d'é- 
crits, ou  déclarations  générales  ou  spéciales,  même  émanées  de  noire 
propre  mouvement,  certaine  science  et  plein  pouvoir,  pour  quelque  cause, 
motif  ou  temps  que  ce  soit;  nous  statuons  au  contraire  et  nous  ordon- 
nons, en  vertu  de  notre  autorité,  de  notre  propre  mouvement, science 
certaine  et  pleine  puissance ,  qu'elles  sont  et  demeurent  exceptées  des 
clauses,  qu'elles  ressorliront  à  perpétuité  leur  entier  effet,  et  qu'elles  se- 
ront fidèlement  observées  par  tous  ceux  qu'elles  concernent  et  intéressent, 
de  quelque  manière  que  ce  soit;  qu'elles  serviront  de  titre  spirituel  et  per- 
pétuel à  tous  les  archevêques  et  évêques  des  églises  nouvellement  érig^ 
à  leurs  chapitres  et  aux  membres  qui  les  composeront,  et  généralenaentà 
tous  ceux  qu'elles  ont  pour  objet,  lesquels  ne  pourront  être  molestés, 
troublés,  inquiétés  ou  empêchés  par  qui  que  ce  soit,  tant  à  l'occasion  des 
présentes  que  pour  leur  contenu,  en  vertu  de  quelque  autoritéou  préteite 
que  ce  soit.  Ils  ne  seront  tenus  ni  à  faire  preuve  ou  vérification  des  pré- 
sentes pour  ce  qu'elles  contiennent ,  ni  à  paraître  en  jugement  ou  dehors 
pour  raison  de  leurs  dispositions.  Si  quelqu'un  osait,  en  connaissance  de 
cause,  ou  par  ignorance,  quelle  que  fût  son  autorité,  entreprendre  le  con- 
traire, nous  déclarons,  par  notre  autorité  apostolique,  nul  et  invalide  tout 
ce  qu'il  aurait  fait,  nonobstant  les  dispositions  référées  dans  les  chapitres 
de  droit,  sur  la  conservation  du  droit  acquis,  sur  la  nécessité  de  consulter 
les  parties  intéressées,  quand  il  s'agit  de  suppressions  et  toutes  autres  règles 
de  notre  chancellerie  apostolique,  ainsi  que  de  toutes  les  clauses  de  ^ére^ 
tion  et  fondation  des  églises  que  nous  venons  de  supprimer  et  d'éteindre, 
les  constitutions  apostoliques,  synodales,  provinciales,  celles  mênies  des 
conciles  généraux  faites  ou  à  faire,  les  statuts,  coutumes,  même  immé- 
moriales, les  privilèges,  induits,  concessions  ou  donations  faites  aux 
églises  supprimées  par  ces  présentes,  quand  bien  même  tous  ces  actes 
auraient  été  confirmés  par  l'autorité  apostolique ,  ou  par  toutes  autres 
personnes  élevées  en  dignité  civile  ou  ecclésiastique ,  quelque  grande  et 


quelque  digne  tf  une  mention  spéciale  qu'on  la  suppust^,  îûl-ce  même  nos 
prédécesseurs, les  pontifes  romains,  sous  quelques  formes  et  dans  quelquo^ 
expressions  qu'aient  paru  les  décrets  ou  concessions  contraires  aux  présente*, 
quand  bien  même  elles  seraient  émanées  du  Saint-Siég:e,  en  consistoire,  do 
propre  mouvement,  et  de  la  plénitude  de  la  puissance  de  nos  prédéces- 
seurs, et  auraient  acquis  im  droit  d'exercice  et  de  prescription,  par  le 
laps,  l'usage  et  la  possession  continue  depuis  un  temps  immémorial,  aux- 
quelles constitutions,  clauses,  actes  et  droits  quelconques,  nous  dérogeons 
par  ces  présentes,  et  nous  voulons  qu'il  soit  dérogé,  quoiqu'elles  n'aient 
pas  été  insérées  ou  spécifiées  expressément  dans  les  présentes,  quelque  di- 
gnes qu'on  les  suppose  d'une  mention  spéciale  ou  d'une  forme  particulière 
dans  leur  suppression;  voulant  de  notre  propre  mouvement,  connaissance 
et  pleine  puissance,  que  les  présentes  aient  la  même  force ,  que  si  la  te- 
neur des  constitutions  à  supprimer,  et  celle  des  clauses  spéciales  à  obser- 
ver y  était  nommément  et  de  mot  à  mot  exprimée ,  et  qu'elles  obtiennent 
leur  plein  et  entier  effet,  nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraires.  Nous 
voulons  aussi  qu'on  ajoute  aux  copies  des  présentes,  même  imprimées , 
signées  de  la  main  d'un  notaire  ou  officier  public,  et  scellées  du  sceau 
d'une  personne  constituée  en  dignité  ecclésiastique ,  la  même  foi  que  l'on 
ajouterait  aux  présentes,  si  elles  étaient  représentées  et  montrées  en 
original. 

Qu*il  ne  soit  donc  perm's  à  aucun  homme  d'enfreindre  ou  de  contrarier, 
par  une  entreprise  téméraire,  cette  bulle  de  suppression,  extinction,  érec- 
tion, établissement,  concessions  distribution  des  pouvoirs,  commission, 
mandement,  décrets,  dérogation  et  volonté.  Si  quelqu'un  entreprend  de  le 
faire,  qu'il  sache  qu'il  encourra  l'indignation  du  Dieu  tout-puissant  et  des 
bienheureux  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul. 

Donné  k  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure ,  l'an  de  l'Incarnation  1801 ,  le 
3  des  calendes  de  décembre ,  la  seconde  année  de  notre  pontificat. 

Signé ,  A.  Cabd.  Pbod.  ;  B.  Gard.  Bbaschius  de  honestis. 
Vu,  de  Curiâ.  R.  Manassbi.  Lieu  du  sceau  de  plomb. 


TradiucHon  du  hrefQvovtxu  fati^tb  Dko,  qui  donne  au  eardinal-légai  le 
pouvoir  d  instituer  les  nouveaux  archevêques  et  évéques  de  France, 

Pie  P.  P.  VII,  pour  en  conserver  le  perpétuel  souvenir. 

Dieu  ayant  fait  luire  à  nos  yeux  l'espérance  de  voir  Tunité  de  TEIglise  se 
rétablir  et  la  religion  catholique  refleurir  dans  tous  les  pays  actuellement 
soumis  à  la  République  française,  et  nous,  par  nos  lettres  apostoliques 
scellées  en  plomb,  expédiées  en  ce  même  jour,  ayant,  à  cet  effet,  érigé  de 
nouveau  et  fondé  dix  églises  métropolitaines  et  cinquante  églises  épisco- 
pales,  savoir: 

L'archevêché  de  Paris  et  ses  suiTragants,  Versailles,  Meaux,  Amiens, 
Arras,  Cambrai,  Soissons,  Oriéans  et  Troyes; 

L*archevêché  de  Bourges  et  ses  suffragants,  Limoges,  Clermont  et  Saint- 
Flour: 
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.    L'arcbevéché  de  Lyon  et  ses  suflragants.  Monde,  firenobte,  Vatoace  et 
Chambéry; 

L*archevéché  de  Rouen  et  sessufTragants,  Evreux,  S6ez,  Bayem  etOon- 
tancrs; 

I/arc'ievéché  de  Tours  et  s?s  sufTra^ants,  le  Mans,  AngtfS,  Remies, 
Nantis.  Ouinrtper,  Vannes  et  Saint- Brieiic; 

l/archevêché  de  Bordeaux  et  ses  sufAragants,  Angoulême,  FoitJen  et  U 
Rocholie; 

L'archevêché'  de  Toulonsî  et  ses  suffra:?anls ,  Cahors,  Agen,  Caicas- 
sonne,  Montpellier  et  Bayonne  ; 

L'archeviché  d*Aix  et  ses  sufTragants,  Avi.2mon,  Digne  et  Ajaccio; 

L*archeveché  de  Besançon  et  ses  suflTragants,  Autun,  Strasbourg,  DiioD* 
Nancy  et  Metz; 

L*archevéché  de  Malines  et  ses  suffraganta,  Tournai,  Gand.Namur, 
Lié^e,  Aix-la-Chapelle ,  Trêves  et  Mayence  ; 

E7lis(*s  auxquelles  le  premier  consul  de  la  même  République  noromen 
des  personnes  ecclésiastiques  dîmes  et  capables,  qui  seront  apfHtniTMtt 
instituées  par  nous,  et,  après  nous,  par  les  pontifes  romains,  nos  9uoees- 
seurs,  suivant  les  formt^  depuis  longtemps  établies,  ainsi  qu'il  al  ai 
dans  la  convention  approuvée  en  dernier  lieu  par  de  semblables  lettres 
apostoliques,  scellées  en  plomb;  attendu  que  les  circonstances  où  fxns 
nous  trouvons  exigent  impérieusement  que  toutes  les  églises  roétropoU; 
ta'nes  et  épiscopales  soient  respective^nent  pourvues,  sans  aucun  délai 
quelconque,  de  pasteurs  capables  de  les  gouverner  utilement;  et  que  d'ail- 
leurs nous  ne  pouvons  pas  être  instruit  assez  promptement  des  nomiu* 
tions  que  doit  faire  le  premier  consul,  ni  remplir  à  Rome  toutes  les  for- 
malités qu'on  a  coutume  d'observer  en  semblable  cas  :  mû  par  de  sî 
justes  et  de  si  puissants  motifs ,  voulant  écarter  tous  les  dangers  et  faire 
disparaître  tous  les  obstacles  qui  pourraient  frustrer  et  faire  évanouir  les 
espérances  que  nous  avons  conçues  d'un  aussi  grand  bien ,  sans  néan- 
moins déroger  en  rien  pour  l'avenir  à  l'observation  de  la  convention  men- 
tionnée ,  de  notre  propre  mouvement,  science  certaine  et  mûre  délibéra- 
tion, et  par  la  plénitude  de  notre  puissance  apostolique,  nous  donnons, 
pour  cette  fois  seulement,  à  notre  cher  iils  Je^n-Bapliste  Caprara,  pEétre- 
cardinal  de  la  S.  E.  R.,  notre  lé^'at  à  laUre,  et  celui  du  Saint-siége  apc5- 
tolique  auprès  de  notre  fils  Napoléon  Bonaparte,  pi*eniier  consul  de  la  Bé- 
pub.ique  française,  et  près  du  peuple  français ,  l'autorité  et  le  pouvoir  ^ 
recevoir  lui-même  ces  nominalions  que  doit  faire  le  même  premier  colsuI 
poiu*  lesdites  églises  archiépiscopales  et  «'ïiiscopales  actuellement  vacantes 
depuis  leur  création,  et  aussi  la  faculté  et  le  pouvoir  de  préposer  respecti- 
vement en  notre  nom,  auxdilcs  églises  archiépisropnles  et  épiscopales,  et 
d'instituer  i)our  les  gouverner  des  personnes  ecclésiastiques,  même  n'ayant 
pas  le  titre  de  docteur,  après  qu'il  se  sera  assuré,  par  un  di.i^ent  examen. 
et  par  le  procès  d'information  que  l'on  abrégera ,  suivant  lès  circonstan» 
ces,  de  Tinté j:rité  de  la  foi,  de  la  doctrine  et  des  moeurs,  du  zèlepoirU 
religion,  de  la  soumission  aux  jugements  du  Siège  apostolique,  et  de  la  vé- 
ritable capacité  de  chaque  personne  ainsi  nommée,  le  tout  confonnéinent 
à  nos  instructions.  Plein  de  confiance  en  la  prudence ,  la  doctrine  et  TiiH 
tégrité  dudit  Jean-Baptiste  cardinal-légat,  n«us  nous  tenons  assuré  que 
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jaiuais  il  n*é1evera  à  aucune  dignité  archiépiscopale  ou  épiscopale  aucune 
personne  qui  n'aurait  pas  toutes  les  qualités  requises. 

Nous  accordons  de  plus  au  même  cardinal-légat  toute  Tautorité  et  tous 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  quil  puisse  librement  et  .licitement,  ou  par 
lui-même  ou  par  tout  autre  évêque  en  communion  avec  le  Soint-Siége,  et 
par  lui  spécialement  délégué,  donner  la  consécration  à  chacun  des  arche- 
vêques et  évcques  qui  vont  être  institués,  comme  il  vient  d'être  dit,  après 
que  chacun  d*eux  aura  fait  sa  profession  de  foi  et  prêté  le  serment  de 
fidélité,  se  faisant  accompagner  et  assister  dans  les  cérémonies  de  deux 
autres  évêques,  ou  de  deux  ahbés  dignitaires,  ou  chanoines,  ou  même,  à 
leur  défaut,  de  deux  simples  prêtres. 

Nonobstant  les  constitutions,  règlements  apostoliques,  et  toutes  autres 
choses  à  ce  contraires,  même  celles  qui  auraient  besoin  d'une  mention 
expresse  et  individuelle. 

Donné  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure,  sous  Tanneau  du  Pêcheur,  le 
29  novembre  1801,  la  seconde  année  de  notre  pontificat, 

Signé  :Vivê,  P.  P.  VIL 
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—  ,  est  plus  pape  que  le  pape,  202. 

—  est  mal  avec  lui  et  av(H;  SuKer,^06,  220. 

—  Son  expédient  pour  échapper  à  Vrpiscopat,  151. 

—  à  Milan,  à  Pise,  et  avec  le  duc  dWquitaine,  119, 15i. 

—  excessif  contre  Abeilard  et  Pierre-le-Vénérabl(»,  171,  187, 192,  197. 

—  et  la  deuxième  Croisade.  Son  apologie  à  ce  sujet,  212,  2f2. 

—  Sa  mort;  son  éloge,  261. 

—  fesquisse  littérainî  sur),  250. 
Bernard  (le  pauvre  prêtre),  X,  100. 
Bernard  (le  {jrand  et  le  petit  Sainlr\  IV,  32. 
Bemis  (caractère  du  cardinal  de),  XII,  106. 

—  Son  mémoire  contre  les  Jésuites  à  Clément  XIV,  113. 
Berquin  (prédicant),  VUI,  7a 

Berthe  et  Robert  excommuniés,  IV,  100. 

Bertrade,  IV,  312;  Y,  1. 

BéruUe  (le  cardinal  de),  fondateur  de  l'Oratoire,  X,  73. 

—  Sa  lettre  terrible  sur  les  Jésuites,  77. 

Bemiyer,  soutenu  par  les  Jésuites  malgré  sa  condamnation,  Xil,  41. 

Bessarion,  VIII,  36. 

Béziers  (saccagement  de),  V,  432. 

Bible  (concordance  de  la),  VI,  132. 

—  de  Vatable.  —  Robert-Etienne,  VIU,  275.  ' 

—  de  Sacy,  X,  452. 

Biens  ecclésiastiques  inviolables,  III,  137, 164. 

—  violés  et  vendus  dans  la  Révolution,  XII,  183-273. 
Billettes  (miracle  des),  VI,  221. 

Billets  de  confession  (trafic  des),  VI,  231. 

Binet  (le  Jésuite),  X,  126. 

Bisson  (le  président)  pendu,  par  qui  et  poiutfuoi,  IX,  391. 

Bissy  (le  cardinal  de)  et  le  P.  Quesnel,  X,  474. 

—  jaloux  de  Bossuet  et  ennemi  du  Cardinal  de  Noailles,  XI,  254,  261. 

—  adulateur  et  lâche  courtisan  de  M^e  de  Maintenon,  309. 
Blasphème  (punition  du)  sous  saint  Louis,  VI,  180 

Blois  (Charles  de)  modèle  des  militaires,  VI,  502. 

—  (Pierre  de),  \ ,  298, 419. 
~  (les  Etats  de)  IX,  241,  ^0. 

Bois  vert,  comparé  au  prêtre  jeime  qu'il  ne  faut  pas  mettre  sit4)t  eu  place, 

II,  ^7. 
Boîte  à  Perrette  (procès  de  la),  XII,  121. 
Bona  (le  cardinal),  son  estime  pour  le  docteur  Amauld,  XI,  3. 
Bonaventure  (saint),  VI,  119. 
Boniface  (saint)  d'Allemagne,  son  martyre,  III,  8,  4a 

—  mauvais  copiste  de  Grégoire  Vil  et  d'Innocent  III,  234 
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Bonifare  VIU  et  Phili[)pe-le-Bel.  Tro\ibles.  butte  .4N«<*iiilic,  /IW,  Elals-î^i'ii<^- 

raux,  Saisset,  Pierro  Flotte,  VI,  233,  236,  212,  2Ci.  265.  366. 
Bonitiis  (saint  BoiuH,  f^vcVjuo  ,  11,  i70. 
Tîons-hommt^  (les)  hérétiques,  V,  361,  36(i. 
lîorjiia  /Cpsari,  Mil,  R2. 
Hoson  (mort  étranj^e  de),  11.  30i. 
Bossuet,  sa  naissance,  son  ffénie,  »^  ouvTajjçes,  X,  :i02,  W. 

—  son  opinion  sur  Jansénius  et  les  tvW  rieuses  de  Porl-RoyaU  392. 

395,  <70.  ^ 

—  :  désintéressement  de.,  XI,  63. 

—  son  sermon  sur  Tunilé,  sa  position  diflicile  ei  la  droiture  d»*  sr< 

intentions  dans  Tasseniblf^e  de  1682,  79. 

—  sa  défense  dv.  la  l>'«laration,  85. 

—  son  Exp m'i  m  de  lu  do'lrine  calholiqite,  X,  465;  XI,  97. 

—  son  sentiment  sur  remploi  de  ta  violence  dans  les  choses  de  pMi- 

jrion,  97. 

—  sa  conduite  p'eine  de  douceur  envers  les  protestants,  105. 

—  s(m  HùsUnre  d<it  variatima  et  ses  AveriiJiseinenU,  113. 

—  son  jugem<Mit  sur  le  Téiémaque,  120. 

—  L'afTairif  du  quiétisme,  149- 

—  sa  Défense  Ut  la  tradition  tl  des  sa^nt»  Vrre$^  '218. 

—  Élévniions  sur  Itut  Mystèreif  et  Médita  Hong  sur  le»  Evangiles  Ms- 

qué(^  par  les  Jésuites,  Xil,  35. 

—  sa  doctrine  sur  les  faits  Do?inatiqui>s,  XI.  22,  205,  200. 

—  sa  mort,  219. 

Boucher  rie  cun*)  et  autres  énergumènes  de  la  ligue,  IX,  381.  Iô2» 
liourdaloue,  X,  463. 
Bomdoise  (  V.  s(;minaires),  X,  98. 
Bour?;«îs  (le  pBpe  téméraire  dans  rafTairede),  V,  198. 
Biurj:-F.)ntaine  (pnHendu  complot  de),  X,  277. 
Boiir^oin  (le  moine)  iVartelé  à  Tours,  IX,  398. 
BaiissicauU  rançonne  le  pa|H*  à  Aviinion,  VU,  148.  IW. 
Bouteilles  (le  c^jrdinal  des),  IX,  261. 
Bouvines  (victoire  de;,  V,  467. 
Boyer  (M.)  de  Saint-Sulpice,  repris,  IX,  137. 
Bretagnes,  Bretons,  111,  416. 
Bréviaire  (réforme  du)  par  Ic^s  évéques,  IX,  41. 
Brieu  (saint),  saint  Victricn,  i,  124. 

Brissoiinet,  évéque  de  Maux,  aocusf?  de  protestanilsme,  Vlli.  178. 
Brunehaut,  II,  355. 
BuHbn  jugé,  XII,  66. 

Bulles  romaines  (Bo&»uet  touchant  les),  X,  418. 
—    d'institution  des  évèqnes,  X,  209. 


raborhiens,  VU,  250. 

(..'uit^aux  muttiels  def  saints  instruments  de  pf'*nit«Hice  ,  II,  2<>^. 
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Calinel   dmi  .X,  4ôH. 

Calvin   lubtilution  chr<''tienno  di?).  VUl,  173,  203. 

Caimis  déloge  du  cardinal  Le\  XI,  5,  146. 

—     évêquede  Beney,X,17i. 
CanonisaUon  des  saints  dévolue  an  pape  scul;qu«nd  cl  pourqucu.  n  ,  i..p. 

Canons  principaux  des  conciles,  1, 2M  ^'\^^^\\'  ,^   ,„   ,,, 

_  11,  i3,  47,  74,  146;  111,  i23. 

-.  VI,  -224. 

_  IX,  -276  et  suiv. 

f^prara  K^gal  à  latere  en  France,  XU,  390, 
Caractère  français  d'apn^  Pc^trarque,  Vil,  :n. 
Cardeur  (Itî)  de  laine  de  Meaux,  iK'Têtique,  brûUs  N  lll,  1-2. 

Cardinal-roi,  IX, 3ii2.  «^   t-n   oii 

Carême  (losann'M-sfaisîiienl  le;;  Journ*^^  d^«  harengs,  \  11,  nu. 

Carlonian,  duc  de  France,  se  fait  moine,  lll,  29. 

Carlhaffe  chnHienuc  d»Hruile;  poun|uoi.  1,  299.  ^ 

Cas  de  conscience  histoire  du-.  XI,  203. 

Casimir  dePolo;xiie,  IV,  la'». 

Cassien,  S»^s  ouvrares.  ses  voya-irs,  son  monastère,  1, 186,  19fi. 

—  son  semi-pi'laiîianisnie,  iOO,  218. 
Castelnau,  K-grat  tu«'  par  les  Aliii^eois,  V,  426. 

Casuisles  jésuites  X,  350. 

Catacombes,  cr>'ples,  1,  i?î.  05.     . 

Catherine  de  M(^licis  et  son  guu\  tmemeiit  de  bascute,  IX,  -. 

—  <^Tit  au  i«i)een  favev«r  des  protestants»  93. 

—  l'i  le  collo(]ue  de  Poissy,  34. 

—  sinpre  le  calvinisme,  140. 

corruptri  v  de  la  nobli^se  d(*  cour,  16.>. 

-^       Charles  IX  el  la  Saint -Barlh^my,  196,  218. 

—  Sa  mort,  331.  ,   •.     ^         •  t     .     • 
CauletelPavi.lon,  saints  vX  savanls  «'^^pies;  leur  conduite  dans  jaiïuue 

de  la  ri^îiale;  encourat^^'s  par  le  \^\y^,  XI,  38,  n4K 
Célibat  eccU-siastique,  1,25*. 
Cène  (la),  IX,  33. 
Cérémonies  chinoises  ;atT..ire  drs},  XI,  197:  Ml,  M. 

Césairef sainte  11,  52. 

a^rDeBuseisaemwré..ali(m,X,&». 

Chaise  (le  Père  La)  dansVatlaire  de  la  regaU;,  XI,  .W,  ^9,  60. 

—  Son  estime  pratique  pour  les  Héflexions  morales  tin  IVro  Quv^vM 

2'i2. 

Champs  de  mai-s,de  mai,assenibUVs<capitulaires  deCbarlenmrne,!!!,  124, 

Chanoines,  cbanoiiusHS.  1)1,  (M),  254. 

—        de  I.yoH  énergiquis  contre  Immocent  IV,  qui  a  eut  lj^im^mt  des 
pi<'U'ii«i\ s  de  l<Mir  épli.se  pour  s(.'s  i>arenls,  M,  56. 
Chapitresiaflaiiesdistruis,  11,177. 

L        révoltés  contre  lis  évéques:  IKtat  les  soutient  ;  pourquoi.  M, 
21,  2lî,  274. 
Chant  ;:ré-(iritn.  lll,  5'*. 

—  i«iivi  rsilé  puis  r.nité  «lu  —  en  l  ran  e.  l'iO. 

r  h  an  1 1  <  >  i'  i  f-pr  tt  tic  ,  î^^. 
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Cliapt'lti-Hvni  du  Saiiil-Sacmiient  (affaire  du),  X,  181. 
Charlemagne  (Karle-le-Grand)  et  son  armui-e,  111,  65,  74,  «8. 

—  instruit;  son  épitaplie  du  paiH»  Adrien,  196. 

—  Femmes  savantes  du  temps  de,  100. 

—  délégué  par  le  pape  lui-même,   fait  les  évêques,  106,  125, 

171,  235. 

—  Liturgiste  ;  préside  aux  matines,  103, 121. 

—  fait  chanter  le  Credo  à  la  messe,  après  s'être  entendu  arec 

le  pape  par  ses  missi,  228. 

—  héroïque  et  bon;  ses  pressentiments  sur  les  Normands,  31, 

221,  233. 

—  empereur,  215, 

—  Ses  filles,  sa  mort,  son  éloge,  238, 2fâ. 

—  (réfutation  de  M.  Michelet  sur),  lll,  xi. 
Charles-Martel  et  le  dragon  de  son  tombeau,  II,  427. 
Charles  VIII  à  Rome,  à  Naples,  VIII,  71,  74. 

—  IX,  son  mot  affreux,  sa  mort,  IX,  203,  222.  (V.  Barthélémy)  [la 

Saint-]. 

—  saint  (instructions  de),  publiées  par  le  clergé  de  France,  X,  366. 
Charonne  (affaire  des,  religieuses  de),  XI,  54. 

Châteaux  (incendie  des),  haine  aux  nobles.'XU.  195. 
Chartreux,  saint  Bruno,  IV,  297. 
Chalel  assassine  Henri  IV,  IX,  482. 
Châtillon  (les)  et  les  Guise,  V 111,  352,  388. 

—  (le cardinal)  protestant;  sa  mort,  IX,  15,  36,  189. 
Chasubles  et  sayes,  lll,  20. 

Chef  (le)  doit  être  à  la  tête  en  tout,  V,  in. 
Ciielidonius  (affaire  de),  1,  265. 
Chevaliers,  guerriers  ridicules,  V,  297. 
Chocolat  des  Jésuites,  Xll,  84. 
Chrocus  et  les  martyrs  qu'il  fait,  1,  47. 
Chrodegang  (saint),  111,  59. 
Circonscription  des  diocèses  en  1801,  bulle,  XII,  423. 
Cirque  (fureur  pour  les  jeux  du),  l,  298. 
Cîteaux,  IV,  293. 
Clairvaux,  V,  88. 

Classiques  (\e^)  ro{K)ussés  par  Alcuin,  recommandés  par  Théodulf   lll 
104, 110. 

—  repoussés  par  Mayeul  et  son  école,  IV,  44. 
Claudien-Mamert,  I,  373,  378. 

Clémangis,  Vil,  105,  328. 

Clément,  hérétique  albigeois  infâme;  enfant  rôti,  V,  45. 

Clément  V  étrangement  élu,  suites  de  sa  mort,  VI,  279, 398. 

—  Vil  ;  il  sacrifie  l'Église  à  l'aristocratie,  VII,  79, 114. 

—  IX  (paix  de),  X,  425,  440. 

—  XIII  et  les  Jésuites,  Xll,  108, 112  lia 
Clergé  (le)  admonesté  par  Pierre  de  Blois,  V,  296,  419. 

—  vices  du,  aux  xv«  et  xvie  siècles,  ix,  420. 

—  vices  du  —  cause  du  protestantisme,  27. 

—  et  Église,  différence  d'agir  do  l'un  et  de  l'autre  vn  politique,  175. 215. 
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—  (le  France,  son  éUit  déplorable  au  xviie  siècle,  X,  74. 

—  (la  majorité  du)  se  réunit  à  T Assemblée  nationale,  XII,  157. 
— '    on  butte  à  la  haine  nationale,  —  salarié  parVIvtat,  1.57,211. 

Cloches  (fondeurs  de),  111. 117. 

Clocher,  lil,  117. 

Llotaire  (Hiother)  et  Valdrade,  III,  430,  471. 

Clotilde,  (sainte)  II,  7. 

Clovis  (Hlodwig),  II,  3  et  suiv. 

Cluni,  IV,  32;  V,  96,100. 

Colbert,  évéquede  Montpellier,  XI,  374. 

Coligny  défenseur  des  protestants,  IX,  9. 

—  exécuté  en  effigie,  180. 

—  massacré,  192. 

—  Sa  tête  à  Rome,  202. 

<  ollier  (aflfaire  du\  Rohan,  XII,  133. 
colomban  (saint),  II,  340,  342. 
Commandes,  commandataires,  VI  281. 
Communion,  pourquoi  ce  nom  à  rKucharistie,  !,  1^. 

—  des  fidèles.  H,  283. 

—  (effets  de  la)  sur  des  indignes,  111, 149,  474. 

—  fréquente,  livre  du  docteur  Arnauld,  X,  250,  -260. 

—  pascale  (obligation  de  la),  IV,  208. 
Communes  (établissement  des),  V,  350. 
confesseur  du  i-oi,  charge  pernicieuse,  XI,  10. 

(  ionciles, 

—  principaux  do  Franco,  I,  .52,  83,71,  244. 

-  Il,  43,  47,  74,  146. 

-  m,  368,  393,  480  et  suiv.  (V.  amons.) 

-  IV,  19i,  161. 

-  V,  298,  69. 

-  VI,  56,  71, 3^4, 396. 

-  VU,  393,  368,  265,  230. 

-  VIII,  237;  IX,  60,  ^76. 

—  :  milité  des;,  11,328. 

—  au-dessus  du  pape,  VII,  60,  277. 

—  (Puissance  dos),  375. 

—  des  Constitutionnels  (1er  et  2e),  XU,  342,  368. 
(«mcordats  111,31;  JV,  tvi,  132. 

—  (motifs  dos),  VIII;  viii. 

—  de  Léon  X,  ses  suites,  141,  387 ,  et  IX,  10,  245,  267,  274. 

—  de  Pie  Vil  et  de  Bonaparte,  premières  ouvertures,  XIl.  367 

—  (négociations  pour  le),  373. 

—  Oppositions,  380. 

—  Perplexités  du  pape,  382. 

—  Signature,  exécution,  résultats,  378,  413. 

—  Circonscription  des  diocèses  érigés  par  le  —  423 
C  )afession  et  pénitence  publique,  Ilï,  146.  '       ' 
confréries,  associations  au  xviie  siècle,  X,  17i. 
Congrégations  religieuses  (al)olition  d(s>  par  la  Révolution  \ii  ii(\ 
Co.ignûslos,  porlion  congnu',  Xïl,  130,  '       '  '"  ' 
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Constance-Chlore,  favorable  aux  chrétiens,  I,  55. 
Constance  (n-inei,  IV,  lfl8. 
(:onstance  fconcile  (\v\  VII,  2ft3. 

—  .  (i(^i)loiahle  <^tal  delVîçUst^  au  temps  du  cm*  île  ilo',  317. 

—  projet  ri»»  réforme  du  concile  rie\  321. 
OjnstAntinopli*  (prises  de),  V,  409. 
Constitution  civik-  du  cler^'é,  Xll,  :^21,  '2^^. 
Consultation  des  sorts  par  les  Uvrfs,  II,  225. 
coton   le  Pèn»\  X,  3. 

—  et  Sully,  IX,  5-24,  5:«. 

—  ft  lVxorcis'''e  Adrienne,  533. 
Contemplation   étude  sur  la),  1,  37». 
tlonvention  l.i\  XIK  310,  3i3. 
Convulsionnairts  (histoire  de>\  XII,  15. 

—  (Port-Royal  i^énéraleim^nt  i»pi»o^.'^  aux  ,  if. 

copistes  du  x*  siwle,  recommandai»'»  s,  iV,  10. 
a)miiicius,  V,  283. 

Corrections  inlV'/é»s  aux  jeunes  pr^  "s,  IV,  2V2. 
fy)rresi)ondanc(^s  rdanjçer  dtis)  en  cirtaiiis  cas,  I,  3tt3. 
Courrayer  (le)  et  ses  erreurs,  Xll,  38. 
Crescentius,  Konie  en  république.  IV,  %. 
Crélineau-Jolv,  n'-futé  ,  X,  282,  285  vlpissiin. 
Croisade   Irc  ";  piern^  I/Ermit*?,  IV,  xxii,105,  320,  338,343. 

—  (2«^  ,  et  autres,  V.  2i2,  223,  2W,  ITTO,  397. 
Croyants,  A'audois,  VI,  73. 

Cuq^nières  (opinion  de—  sur  li^s  deux  puisscuices),  \*1,  *3Ô. 
Culte  des  saints  au  ve  siècle,  i,  330. 

—  public  rétabli  en  France  sous  le  Consulat,  Xll,  393. 
Curé  ,d'où  le  nom  de),  V,  111>. 

—  de  Paris,  puni  de  rexcentricité  d'un  pn^ne,  M,  51. 

—  (1^  propre  prêtre  c'est  le},  ^23, 

—  congruiste  et  vicaire,  coinbien   malheureux  avant  la  Résolution. 

XII,  142. 
Cvran  (saint),  Petrus  Aureliu*^  veniré  ;  à  Vincennes,  X,  170,  l«î,  209.219, 
'  282,285. 

—  Sa  mort,  243. 


Ua^M.bcrl.  Ses  désordres,  son  repentir,  II,  282,  :J87,  380. 
D'Asj:u»;sseau,  (opinion  de)  sur  Féneîon  »•!  Mme  (îuyou,  A  sur  le  quic-li^nw, 
XI,  150. 

—  et  les  philosopes,  XU,  70. 

Dand*'lol  et  ses  insolences,  VIII,  338. 
Daterie  romainf.  La  petite  date,  la  grande  date,  V 111,  320, 
D'Avifçny,  rtifuté  touchant  les  cérémonies  chinoises,  XI,  201 
Lebelay,  de  Toiunon,  deGrammont  a-ardinaùx^  Vlll,220. 


iH'cadi  .!*•'  subsliuip  au  diinanclie;  Ks  pt^isjHrutioiis  qui  sVnsuivwil,  M!, 

.1.». 

iM'n'iak's  'faussas  ,  lll,  179. 

De  lx)minis  contlamn(%  X,  50. 

f)('nis  (les  dtuix  saints\  1,  37,  i6,  395. 

Df»scart^  et  Kossuet,  X,  292. 

l)es[)otisriip  papal  et  royal  <^îraleinenl  fun»?s!os  à  rÉsrlise,  W,  "iSrl. 

DMrii'S  /^or^upil  d(^\  1, 253. 

Didascalion,  V,  273. 

Dimanche  (oliservatîon  du),  II,  161,  281,  287;  111.  153. 

Dîmes  (les),  III,  166,  408. 

—    (Discussion  sur  les),  XII,  172. 
Diocèses  \H'M  «^lenrins  l'avanlaîre  des  ,  VI,  406. 
Direcloi'v  M)oi  n!:^ii>o,Xn,  338. 
Diselle  horrible,  IV,  172. 
Dixième  siècle  ju^è,  IV,  1. 
Doctrine  pun*  des  Gaules,  1,  xxvi. 
DOî^rme  el  discipline,  I,  l. 

Dominique  saint)  el  les  dominicains,  V,  422,  459. 
Drmatistes,  1,61. 

D'Ossat  ^cardinal).  Sa  sa^^sse  danslt?s  affainîs  de  Henri,  IV,  400. 
Droits  f^^odaux  abolis,  XII,  172. 
Droit  litur^^ique  moderne  (pn>lendu\  X,  49. 
Druid»^,  l,  III I. 

Dusrucsclin  et  ses  l)andes  à  Avignon,  VII,  31. 
Du^arut^t  et  ses  écrits,  Xll,  09. 

Dulau  d'archevêque^.  Son  rapport  sur  les  mauvais  livres,  XII,  VIS 
Dumoulin.  Jugement  sur  le  Colicile  de  Trente.  IX.  135. 
Dubois  (cardinal).  Ses  persécutions  ivligieuses,  XI,  343,  358. 
Duperron  et  Duplessis-Moniay,  IX,  501, 510. 
Dupes  (la  Journée  des;,   X,  158 
Durand  ou  Duranti,  litur;?iste,  VI,  385. 


Kau  épnuve  de  T  ,  V,  359. 

Ebhon,  111,  3^. 

Kbroin  (mort  dM.  Il,  462. 

Kccl<>siatisr|ues  déplacés  au  milieu  du  monde,  V,  114. 

Echevin.  Ori^ne  de  et*  nom,  V.  22. 

Kcoles  monastiques  orientales  dans  les  Gaules,  I,  30tf. 

Kcolf^  eaiésiastiques,  II,  si,  368;  III,  130. 

Kcoliers  «le  runiversité,  VI,  38. 

Kcrilurt^  sainte  (canon  des  livres  de  Tj,  I,  131. 

—  famour  de  y\  III,  109;  V,  W. 

—  en  lan^nie  vulwre,  V,  417;  VI,  30;  X,  409. 
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K'iil  de  Louis  XIV.  RfXication  d.*  IVJil  dt-  Nanlts,  XII,  138. 

K.lil  de  Louis  XVi  pour  abolir  celui  de  Louis  XIV,  Xll,  13S, 

iMucation  delà  jeunesse*,  IV,  212. 

Kccinard,  III,  114. 

Kriise  ^constitution  divine  de  T),  1,  xlii. 

—  (autorité  infaillible  de  V\  180. 

—  remplace  sa;?ement  par  de  pieux  usages  les  saperstition'%  païennes, 

XXIV. 

—  encourage  et  rè;;le  le  travail  intellectuel,  xxxii. 

—  Souverainetc^  politique  de  l'Eglise  au  moyen-âge,  IV,  iv. 

—  et  l'Etat  m^^iïs.  Quand  et  pourquoi,  VIII,  nr. 

—  sous  le  joug  des  princes  par  les  Concordats,  28, 213,  218. 

—  en  certaines  choses  doit  tenir  compte  des  circonstances,  VI,  433. 

—  ;plait^  de  V)  sous  Philippe- Augaste,  355. 

—  et  le  pape.  Parallèle,  V  1, 278. 

—  (maternité,  fécondité  de  T),  par  les  évéques,  non  par  les  jésuites  en 

révolte,  X,  317. 
Liçlise  romaine  (autorité  de  T),  IV,  300. 

—  (nécessité  d'être  uni  à  r),  293. 

—  (dégradation  et  périls  de  T),  73. 

I.glise  gallicane  des  premiers  siècles;  ses  rapports  avec  le  pape  et  Va 

princes,  I,  lit,  lix. 

—  sous  Charles-Martel,  III,  3, 17 

^  et  sous  les  maires  du  palais,  88. 

—  (éloge  de  T),  par  la  cour  de  Rome,  VI,  12. 

—  gouvernée  par  les  princes,  à  titre  de  vicaires  et  de  délé- 

gués du  pape,  VIII,  IV. 

—  (législation  antique  de  V),  IX,  115. 

—  Son  triste  état  sous  Henri  IV,  404. 
glises  (zèle  à  bâtir  des),  IV,  100;  V,  308. 

~     (profanation  des)  dans  la  Révolution,  XII,  S23. 
i:ioctions  des  évoques  dans  l'antiquité,  I,  158,  357,  244. 

—  ecclésiastiques  (empiétements  royaux  sur  les),  V,  207. 

—  (défauts  des),  240. 

—  du  temps  de  saint  Louis,  VI,  15, 168. 

—  canoniques  (rétablissement  demandé  des);  combien  désiraWe, 

IX,  275,  406. 
Klévations  de  Bossuet  sur  les  mystères,  XII,  35. 
Klipand  et  Félix  d'Urgel,  III,  181. 
Kloi  (saint),  11,  382,  306,  4^. 
Klzéaret  I>*lphine,  VI,  500. 
Kmbrun  (conv(»i-sion  d'),  I,  l(fâ. 
Kmpiétements  du  pouvoir  civil  sur  l'Eglise,  Vil,  400. 

—  laïiïues  sur  le  clergé,  sous  Richelieu,  X,  43,  45,  399. 
Empire  romain  (désolation  de  1')  par  les  barbares,  1, 136. 
Encyclopédie  (!'),  XII,  57. 

Knéas  Sylvius  (vie  d'),  ennemi  de  la  Pragmatique,  VIII,  11, 13. 

Knée  de  Paris,  tt. 

Enfants,  archevêques,  IX,  497. 

i:n<rijn)t^ment  aux  mains  du  clergé  sous  Cbarlemagne,  IIl,  107. 
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Epemon  (le  duc  d*)  et  Tarchevéque  de  J3ordeaux,  X,  188. 

Eon  et  ses  folies,  V,  232. 

Episcopat  (comment  les  saints  jugent  F),  240. 

—  français  déplorable,  VII,  45. 
Erasme,  François  1er,  la  Sorbonne,  VIII,  181, 185. 
Esclavage  et  1  Eglise  (l*),  1,  259. 

Etat  de  nature  pure.  Invention  pmicieuse  des  Jésuites,  XII,  68. 
Etats  d*oraison  de  Bosquet.  Maximes  des  Saints  de  Fénelon,  XI,  153, 158. 
Etats  d*Orléans.  Règlement  pour  le  clergé,  IX»  11. 
Etats  généraux  de  1789,  XII,  141. 
Etienne  de  Senlis,  évêque  de  Par  s,  V,  122. 
Etienne  Marcel.  Paris  en  émeute.  Vil,  11, 14. 
Etudes  ecclésiastiques  et  classiques,  VIII,  xuii. 
Etre  suprême  (fête  de  T),  XII.  324. 

Eucharistie,  donnée  aux  petits  enfants  dans  les  premiers  siècles,  I,  288; 
III,  374. 
—        (comment  Jésus-Christ  est  dans  T),  IV,  202,  337. 
Eucher  (saint)  et  son  livre  du  Mépris  du  monde,  I,  299. 
Eutychianisme.  Brigandage  d*£phèse,  278. 
Evêque  est  de  droit  divin,  IX,  94. 

—  (le  parfait),  1,274;  II,  88;  V,  58, 116,  383* 

—  guerrier  mystique,  VI,  387. 

—  (influence  de  T)  chez  les  Franks  pour  sauvegarder  lesGallo-Ro- 

mains,  II,  t,  144. 
^     qui  quitte  son  siège  par  humilité,  reconnu  au  désert,  1, 107. 

—  Les  premiers  évêques  des  Gaules  fort  remarquables,  xxivl 

—  métropolitains,  primats,  corévêques,  67, 224;  111, 170. 
Evêques  et  prêtres  de  la  féodalité,  IV,  xxii,  35. 219,  251. 

—  (nomination  des)  sous  Tinfluence  des  princes,  II,  174, 373. 

—  (devoirs  des),  III,  314. 

—  guerriers,  III,  135, 255;  V,  381. 

—  français  courtisans  et  lâches  devant  un  roi  de  quinze  ans,  X, 

334,382. 

—  presque  toujours  entravés  par  les  religieux,  XI,  8. 

—  constitutionnels.  Grégoire,  Le  Coz,  etc.,  XII,  254. 
Excommunications  immodérées,  VI,  9.  * 

Eiécutions  sanglantes  pour  cause  de  religion,  IV,  146. 
Exemptions  (péril  des),  V,  254. 


Faits  dogmatiques  (sur  les)  X„  381, 406,  420.  ' 

—  Bossuet  (sur  les),  XI,  22,  205. 

—  (Fénelon  n*entendait  pas  la  question  de  la  prétendue  infaillibilité  sur 

les)  ou  Tembrouillait  par  de  vaines  subtilités,  226. 

—  (Consultations  cauteleuses  des  jésuites  à  Bossuet  sur  les\  205,  209« 
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Famine  affn'use  dans  Paris  sous  Henri  IV,  IX,  375. 

Faust  de  Riez,  l,  386. 

Fédération  (fêle  de  la),  XU,  220. 

Femme.  Est-elle  de  Tespèce  liumaint*  ?  l!,  2T4. 

Femmes  chrétiennes  (défauts  des),  1, 109. 

—  (Toujours  se  défier  des),  IV.  316. 

Féodalité  (la),  111,  «5,  306.  ^ 

Fénclon.  JuKément  sur  son  caractère,  ses  ouvrages  et  sa  science  tnédW" 

que,  XI,  119,  119,  160;  X,  457. 

—  Condamnation  de  son  livre  des  Matimes;  Sa  Soumission,  Xl,  it?. 

—  ennemi  du  Ci  de  Noailles,  Ô57,  263. 

—  Sa  haine  contre  tous  ceux  qu'il  appelle  jansénistes,  *75,  366. 

—  (Mort  de),  312. 

Fêtes  (réformation  des),  VU,  320. 

Feu  sacré  V,  138,  IV,  àd6. 

Feuille  des  bénéfices  poiusuivie  violemment  par  Mirabeau,  XII,  213. 

Fig:unstes(les),Xll,  17. 

Fin  du  njonde  (peur  de  la),  IV,  7, 100. 

FiUoquê  (addition  au  symbole  du  mot  de),  IIl,  226. 

Flagellants,  VI,  475. 

Fleury  (rabl)é),  X,  462,  XI,  3lk 

—     (le  cardinal).  —  Violent  dans  les  afTain^s  do  r^lisi»,  XI,  350,^1 
Toi  et  prière  universelle,  !,  215. 
—  et  science  ;  les  unir,  IV,  80. 
Fontevrault  et  Robert  d'Arbrisisel,  IV,  303. 
Fonts  baptismaux.  D'où  vient  ce  nom,  1,  216. 
Forme.  Sens  de  ce  mot  dans  TÉcole,  VI,  369. 
Formulaire  (le)  et  les  religieuses,  X,  388,  389,  3lB9. 
Fouché,  XH,  170. 

Franks  (éloge  des),  II,  176;  III,  11, 
Français  (caractère  des),  VIH,  31. 
France  (la),  refuge  des  papes  malheureux.  V,  134. 
Franchises  (affaires  des),  XI,  107. 
Franc-Maçonnerie  (bulle  de  Benott  XïV  contre  la),  XU,  te. 
Frédégonde,  II,  285. 
François  (saint)  et  les  capucins,  V,  402. 

rançois  de  Sales,  (soh  opinion)  sur  Rome  et  le  ^srgé,  X,  17». 

—  Madame  de  Chantai  et  les  Arnauld,  65,  ft,  71. 
François  Régis,  101. 

François  I«r,  roi  de  France,  favorable  d'abord,  puis  terrible  aux  protes- 
tants. Vlll,  199. 
—      Plaisanterie  sur  sa  mort,  270. 
François  II  (inquisition,  exécutions  furieuses  sous),  357. 
Frédéric,  empereur  d'Allemagne,  déposé  par  le  pape,  VI,  61. 
Fulbert,  de  Chartres,  relève  les  études;  excellent  évêque,  IV,  110J118. 

isr. 
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Gallicanisme.  VIII,  ii. 

—  (soiuce  du),  III,  31,  a&l. 

—  ancien,  moderne,  parlementaire.  IV,  xvii;  VII.  117,  181. 

—  ancien,  moderne.  Différences,  VI,  16, 165. 

—  moderne,  fruit  légal  du  Concordat  de  Léon  X,  VUI,  HA 

—  (questions  délicates  sur  le)  sous  Louis  XII.  1(K 

—  et  ultramontanisme,  Pithou;  IX,  492, 542. 

—  (sagesse  du) ,  X,  12. 
Gallicans  (tiennent  à  leurs  usages),  V,  12. 

—  modernes  répréhensibles;  en  quoi.  VI,  460. 

Garde  national^;  (formation  de  la).  Mot  de  Louis  XVI,  Xll,  16a. 
Geneviève  (sainte),  I,227,2ai. 

—  église  devenue  Pantliéon,  XII,  267. 

Gennade  1, 386. 

George  d'Amboise),  VII,  81, 90. 
Gerbert,  savant,  gallican,  pape,  IV,  84,  100,  lli. 
Germain  (saint)  d'Auxerre,  1,220, 236. 

—  de  Paris,  II,  219. 

—  des-Prés  (fondation  de},  212. 

—  (faubourg-Saint-Germain,  naissance  du),  VI,  9B. 
Gerson.  Ses  ouvrages,  ses  travaux,  VII,  134,  171,  228,  25J,  'ilO.  $tà 
Gilbert  de  la  Porée,  V,  227. 

Gnostiques  et  leurs  éons,  I,  24. 

—        et  Aristote,  IV,  141. 

Gontran  (éloge  du  roi),  il,  294. 

Grâce  et  amabilité  de  plusieurs  saints»  1,  303é 

Grec  (parlé)  dans  le  midi  des  Gaules.  I,  m.  (v.  Césaii^.) 

Gr^ire  le  Grand  (saint)  loue  la  France,  convertit  les  Anglais.  11.  3i3  ^ 

Grégoire  de  Tours,  221,  227,  231,  239.  *  «J,»». 

—  Ses  écrits,  ses  disputes  théologiques,  ixiii,  241,  303. 

—  Son  extérieur,  sa  mort,  309. 

Grégoire  Vil,  son  éloge,  ses  vues,  ses  pfétentions,  IV,  191,  229,  238  250 

258, 289.  ' 

—  (affaire  de  la  légende  de),  XII,  «. 

Grégoire  XIV  (conduite  déplorable  de)  touchant  Henri  IV   ix  885 

—  Les  évéques  et  les  parlements  contre  388.         •    '  "~' 

Grégoire  évêque constitutionnel,  courageuxûla convention.  XII  818  Ai» 
Guerres  de  religion,  VIII,  xxn.  ^«wu,  au,  un,  ^les. 

—  Horreurs  des  deux  côtés,  IX,  147. 

—  ont  coûté  en  quinze  ans  un  minion  d'honmies,  VUI. 
r,uerredu  bien  public,  26.  *        ' 

—  d\}  Milanais,  92. 
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—     cardinale,  173. 
Gueux  (h^volte  et  guerre  des)  en  Flandre,  IX,  102. 
Gui  du  chêne,  panacée  des  vieux  Gaulois,  I,  xxi. 
Guillaume  d* Aquitaine,  lll,  177. 

—  de  Champeaux,  V,  61. 

—  de  Dijon  et  Odilon,  IV,  120. 

—  de  Saint-Thierry,  V,  303. 

—  de  Conches,  V,  281. 

—  d'Auvergne,  VI,  l(fâ. 

Guise  (clémence  et  assassinat  de  François  de),  IX,  132, 150. 

—  (Henri  de)  et  le  cardinal  assassmés,  324,  328,  342. 

—  (juîîement  sur  les),  VIII,  272. 

Guizot  (réfutation  de  qnelques  opinions  de  M.),  I,  xxvii,  xxix, 
XXXVII,  XL,  XLiii,  XLix,  Li^  LXii,  67,  78,  245,337. 

—  Sur  répoque  mérovingienne,  II,  xxii. 


Habert,  son  opinion  sur  les  jansénistes,  X,  300. 

Habit  ecclésiastique,  1,157;  II,  280. 

Hélinand,  VI,  131. 

Haquenée  ('a;,  VI,  180. 

Harlay,  archevêque  de  Paris,  XI,  11. 

—  Sa  conduite  déloyale  dans  raffaire  du  formulaire  et  autres,  17, 

29,  35. 
«-     Ses  lâchetés  dans  raffaire  de  la  Réjale  et  des  quatre  articles,  51. 
82. 

—  Sa  mort. 
HenrirAlbi5wis,V,  42,44. 

Henri  de  Gand,  le  docteur  solennel,  et  Scot,  le  docteur  subtil,  VI,  397. 
Henri  U,  Diane  de  Poitiers,  interrogeant  et  brûlant  les  protestants  en 

masse,  VIII,  272,  277, 357. 
Henri  III,  ses  mignons,  ses  maîtresses,  ses  guenons  et  ses  petits  chiens» 

IX,  2.9,  237. 

—  (Plaintes  de  Paris  sur  les  excentricités  royales  de),  232. 

—  trafic  infâme  des  biens  de  TÉ^lisesous  ce  roi,  2GD. 

—  ses  fantaisies  religieuses,  273. 

—  Ses  orgies  et  ses  processions,  294. 

—  meurt  assassine,  3ij0. 

Henri  IV,  ses  menées  contre  la  cour  de  Home,  IX,  404. 

—  Son  portrait  pir  le  curé  Boucher,  453. 

—  déclare  qu'il  se  fera  catholique,  411. 

—  Gabrielle  d'Esirée  influe  sur  sa  conversion ,  444. 

—  Ses  lettres  à  Elisabeth  et  à  Gabrielle,  415. 

•^     Ses  ambassadeurs  à  Rome;  difficu'tés  quMls  y  rencontrent,  4C0. 
~     Discours  intolérable  de  Clément  VIII,  4j8. 

—  entre  à  Paris,  474. 


UE  L*ÉGLISK  DÉ  FBAXCS.  453 

—  absous  par  le  pape,  489. 

—  et  la  possMée  Brossier,  ôCTT. 

—  Sa  peDS4^  et  ses  craintes  sur  les  jésuites,  522;  X,  4. 

—  (Faux  discours  attribué  à)  sur  le  rétablissement  des  jésuites,  533. 

—  tué  par  Ravaillac,  513. 

Hérésies,  n'ouvrent  pas  la  voie  au  progrès  véritable,  I,  xxzi. 

—  crime  politique  au  moyen-âge  et  puni  par  la  loi  et  les  châtiments 

corporels,  IV,  211. 
Hérétiques  (poursuites  contre  les),  VI,  72. 

—  (DilTérence  des)  dans  les  premiers  siècles  et  dans  les  siècles 

modernes,  VIII,  330. 
Hiérarchie  (sur  la),  discipline,  culte,  1, 143;  IV,  149. 
Hilaire  (saint)  de  Poitiers,  son  génie  ;  ses  ouvrages,  ses  combats  pour  la  foi, 

1,75,78,80,91,401. 
Hilaire  (saint)  d*Arles,  1, 173, 239. 

—  Ses  démêlés  avec  saint  Léon,  qui  le  traite  mal  injustement,  265, 

272. 
HHdebrand  (v.)  Grégoire  VII. 
Hilduin,  1, 395;  III,  293, 
Hincmar  de  Reims,  son  zèle  pour  le  culte,  ses  démêlés  avec  Rothado 

de  Soissonset  le  pape,  III,  447. 
—     Son  éloge,  499. 
Histoire;  comment  Fétudier,  et  récrire,  I,  avant-propos- 
Hollande  (église  de),  Ulrecht,  XII,  23. 
Honorai  de  Lerins  1, 167. 
Huguenot;  origine  de  ce  nom,  VIII,  375. 
Hugues  Capet,  IV,  58. 
Hugues  de  st.  Victor  V,  268. 
Humilité  (celui  qui  par)  se  charge  d*un  crime  qu*il  n*a  pas  commis  m> 

doit  pas  être  élevé  en  honneur  dans  VÉ^^lise,  1, 105. 


Iconoclastes,  mal  compris  en  France,  III,  51,  57, 190,  287. 

Images  Cculte  des),  IV,  337. 

Immaculée  Conception,  V,  260;  VII  ,  88,  96. 

Imprimerie,  Vlll,  92. 

Incarnation  du  Verbe,  1, 279. 

Index  (tribunal  d*),  Vlll,  315,  IX,  61,  XII,  392. 

Indulgences  au  temps  des  persécutions,  1, 19  ;  IV,  xxix. 

—  (trafic  des)  VIII,  xxii,  48, 159. 

—  (gratuité  des),  IX,  71. 

Innocent  1er.  Règles  de  discipline  qu*il  donne  à  Victrice  et  à  Exupère,  I, 
127. 
—      m,  grand  pape.  Ses  démêlés  avec  la  France,  V,  104,  385,  388, 
410. 
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—  IV  en  France,  VI,  M. 

—  VI,  réformateur,  Vil,  3,  16. 
Innocent  XI  et  TalTaire  de  la  Ré^»!^  XI,  41, 79. 

—  et  la  déclaration  de  IM,  M. 

—  et  le  refus  des  bulles,  108. 

—  Xll  les  accorde,  112* 
Inquisiteurs  assassinés  70.  4ltl. 
InquisiUon  (1*),  V,  «tt. 

—  repoussée  à  Toulouse,  VI,  28, 35: 

—  et  dans  le  Gomtat-Venaissin,  22A. 

—  condamnable,  77, 08. 

—  sous  François  1er,  viU,  177, 188. 

—  sous  François  H,  357. 
Insermentés  (loi  contre  les),  XII,  985. 

—         poursuivis,  déportés,  massacrés,  aot,  814. 
Interdits  dans  le  moyen  âge,  IV,  187. 
Irénée  (saint),  1, 97,  38, 33,  34. 
Inscriptions  curieuses,  I,  35. 
Institution  canonique  des  évoques,  IX,  92. 
Investitures  (les),  III.  x,  307;  IV,  xix,  xxi,2S3;  V,74. 
Issy  (les  trente-quatre  articles  d*),  XII,  151. 
Italie  (guerre  d*).  Rome  envahie,  Pie  VI  à  Valence,  XII, 
Ives  de  Chartres,  admirable  évéque,  V,  48. 


Jacquerie  (la),  vii,  13. 

Jansénisme,  jansénistes,  VHI,  ns,  XI.  «88,  M8. 

—  (rigorisme  prétendu  du),  368. 

—  fantôme,  en  quel  sens ,  XI,  180, 185. 
Jansenius  (PAugustinus  de),  X,  200,  225.  (V.  propositions.) 
Jean  de  Matha,  V.  457. 

Jean  XXII.  U  vision  béatifique,  VI,  403. 
—    XXUI  cède  le  pontificat.  Jugé,  déposé,  VII.  273,  291. 
Jeanne  d*Arc,  vil,  340. 
Jeanne  de  France  aux  Annonclades,  VllI.  99. 
Jérôme  (saint).  Vigilance,  1, 134, 139. 
Jérusalem  prise  par  les  croisés,  IV,  35|. 
Jésuites  (commencement  des).  Saint  Ignace,  Vill,  208. 

—  (esprit  des),  xxxi. 

—  refusés  légalement  à  Paris,  345^ 

—  au  temps  de  la  Ligue,  IX,  378. 

—  (runiversité  et  les  curés  contre  les),  477. 
Inimitié  des  jésuites  contre  les  Arnauld,  481. 

^     Guinard  pendu,  486. 

—  rétablis  sous  Henri  IV,  520,  524. 

—  ($ully  et  de  Harlay  contre  les),  530,  526. 

—  détestée  à  cfluî»  de  leur  ultramontanisme,  535. 


—  accusés  de  la  mort  de  Henri  III,  X»  3. 

—  signent  la  déclaration  des  libertés  gallicanes,  21. 

—  tour  à  tour  uUramontains,  gallicans  arrogants,  138,  252,  278;  XI, 

—  leurs:  vices  et  leur  opposition  aux  évoques,  18i,  183,  318,  %\Si 

XII,  83,  210. 

—  (livres  des  —  contre  les).  241. 

—  Leur  direction  pernicieuse,  2fô,  278. 

^  casuistcs  détestables.  Leur  morale  pratique,  350, 44(7. 

—  du  xviie  siècle  jugés,  480. 

—  brouillent  perpétuellement  dans  TÉglise  et  dans  TEtat,  XI,  365. 

—  troublent  la  Belgique,  au  sujet  du  formulairic.,  127;  et  de  la  cen- 

sure de  la  morale  relâchée,  179. 

—  versatiles  et  sacrifiant  toujours  tout  à  Tintéd^  de  leur  sodétép  39, 

lOT. 

—  ennemis  des  papes  qu'ils  ne  gouvernent  pas,  30, 48i,  a36w 

—  adversaires  et  contempteurs  des  évéques,  100, 157, 318^ 

—  acharnés  contre  tout  livre  qui  n*est  pas  explicitement  moliniste, 

146,  310. 

—  détestent  Bossuet,  157. 

—  Daubenton  et  son  chant  de  triomphe  au  sujet  de  la  fauHe  &i:i(fth 

nUuSy  279. 

—  Jottveiicy  et  9^  mauvaises  doctrinias,  275. 

—  aides  des  philosophes;  comment,  XII,  07. 

TT     (4^uctlQn  dfss).  qpmff^Jipement  de  cette  oA^ire  ^i^^  Cla- 
ment XIÏl,  Xll,  fê. 

—  (richesses  des)  en  France.  Comment  ils  se  les  procuraient,  80. 
->     (les  derniers  évêques  de  France  favorables  au^j,  QO,  1^ 

—  (déclarations  et  roueries  des),  90. 

—  (serment  des)  de  ne  plus  vivi;e  ni  individ^eUemeni  ni  en  oorp^ 

aous  la  dpminatjpn  de  leur  Institut,  9lf* 

—  (édit  desuppr^on  des)  de  Louis  XY,  08. 

—  (point  de  complots  de  gouvernements  contre  Iqç),  100. 

^     (Crétineau-ioly,  Havignan,  )>icot,  Rorhbacher  relûtes  sur  la  ik»- 
truction  des),  101. 

—  (tous  les)  expulsés  du  royaume,  ^. 

—  Leur  général  Ricci  et  son  arrogance  eaver^  le  pape,  10(9. 

—  Ravignan,  ses  réticences  et  faussetés  sur  Qément  XIV,  111,  lio. 
Jésus-Christ  et  le  chrétien  fig[urés  primitivement  par  des  Poi^ofu,  1,  36. 

—  (mort,  rédemption,  grice  de)  pour  tou3,  UI,  3li7. 

—  lumière  de  tous.  Sçs  opérations  diverses,  Y,  |7^ 
.leu  de  paume  (séance  du),  XU,  152. 

Jeux  séculaires,  jubilés,  lY,  103. 
Jonas  d*Orléans,  III,  291. 

Juifs  en  France,  rebelles  pui^s,  II,  240, 28^;  IV,  |33. 
^   en  Allemagne  massacrés,  Y,  ^7. 
Juigné,  archevêque  de  Paris  (caractère  de\  XII,  157. 
Jules  II,  pape,  VIU,  98,  110, 125. 
Julieiii  ripostât.  ^«  vains  elTorts  contre  Jésus-Christ,  f,  9^ 
Julien  Ponière,  I,  37^. 
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Lactance  et  Ifs  ^ises  des  Gaules,  1,  54, 

Laidrade  de  Lyon,  111,  105. 

Lainez  (le  P.),  à  Poissy,  IX,  33. 

Lanfrdnc,  IV,  183,  247. 

Langue  vulgaire  (demande  de  la)  pour  la  lituigie,  IX,  90. 

Tremoille  (cardinal  de  la).  Sa  conduite  dan$  TafTaire   de  rortrBOTal  dis 

Champs,  XII,  241.  ^ 

Lava  ette  (affaire  du  j^uite),  XII,  81. 
Lectures  (avantage  des  bonnes}.  Les  deux  offices,!,  99. 
Légendes  (les),  11,  205. 
Léger  ou  Léodgar  d*Autun,  II,  419. 
Légion  thébéenne  (martyrs  de  la),  1, 49. 
Léon  III,  sans  yeux  et  sans  langue,  parie  et  vdt,  III,  208. 
Léon  IX  au  Concile  de  Reims,  IV,  19. 

—  terrible  aux  simoniaques,  218. 
Léon  X  (concordat  de),  VIII,  132, 210. 
Lerins  (monastère  de),  1, 167. 
Lessonac  (M»e  de)  et  ses  filles,  X,  56. 

Lettres  de  cachet  à  profusion,  sous  la  Régence,  dans  les  affaires  de  l'Eglise, 

XI,  353. 
Lhospital  Oe  chancelier  de),  son  opinbn  sur  les  troubles  felfeîeux  et  dvfls. 
VIII,  373,  2T7;  IX,  2,  ^ 

—  à  Poissy,  27. 

—  après,  46. 

—  disgracié,  174. 

—  admirable  à  la  Saint-Barthélémy,  223. 

Libertés  légitimes  des  Es^lises  reconnues  de  tout  temps  et  partout,  X  3?. 
Libertés  de  TEglise  gallicane  (opinion  de  Dumoulin  et  de  Du  Tfllet  'sur 
les),  VIII,  321,  326;  IX,  325. 

—  livre  de  Pithou  sur  les,  XI,  206. 

Libre  arbitre.  Prédestination,  etc.,  1, 200,  3ffîj  III,  400. 
Ligue,  ligueurs,  préludes,  IX,  235. 

—  Entrée  en  campagne,  298. 

—  fureurs  insensées  de  la,  311. 

—  Processions  burlesques,  316,  336,  Î74. 

—  Les  curés  entraînés  par  le  peuple,  337. 

—  plutôt  politique  que  religieuse,  340. 

—  ne  veut  pas  reconnaître  Henri  IV,  373. 

—  Les  Seize,  312,  313. 

—  États^énéraux  de  la,  415, 
Linguistique  (la)  suspecte  à  la  Sorbonne,  VIII,  170. 

Liturgie  (pratiques,  cérémonies  dej,  1,  59,  326,  404;  II,  127,  168,  282:  M 
294, 298.  ' 

^--      (beau  songe  sur  la),  I,  225. 

—  de  France,  pas  la  même  que  ta  romaine,  du  temps  de  Suger,  V, 

137. 
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—  droits,  vigilance  des  évèques  sur  la.  VU,  31»^  VIII,  lui;  XU,  SB. 

—  romaine,  gallicane,  parisienne,  IX,  537. 

—  .  en  langue  française,  défendue  [iqt  Rome,  X,  384. 

—  diversité  de  la  liturgie  dans  l'Eglise,  XI,  46. 

—  Dom  Gueranger  et  son  prétendu  droit  liturgique,  XII,  31. 
Liberté  des  cultes  (arrêté  sur  la),  XII,  209. 

Liste  des  ecclésiastiques  députés  aux  étals-généraux,  407. 
Livres  prohibés,  puis  réhabilités,  X,  440. 
Loménie  (cardinal  de)  jugé,  XU,  105. 
Louis  le  Débonnaire  (Huldwig)  et  le  pape,  III,  242. 
^  et  Hérold,  281. 

—  sont  autorité  dans  rÉ^iise,  312. 

—  Sa  pénitence  publique,  274. 

—  Ses  malheurs,  son  éloge,  355. 

Louis  (saint).  Ses  discussions  avec  les  évèques  et  les  chapitres,  VI,  2, 19. 

—  La  Sainte-Chapelle,  45. 

—  Ses  croisades,  53,78, 194. 

—  ses  efforts  pour  la  réconciliation  de  Frédéric  avec  le  pape,  05. 

—  sous  le  chêne  de  vincennes,  161. 

—  (établissements  de),  163. 
«-  Sa  mort,  son  éloffe,  205. 

Louis  XI  se  brouille  avec  Pie  II,  VIII,  18,  50. 

Louis  XII  (divorce  de),  VIII,  84. 

Louis  XIV,  ses  empiétements  dans  le  domaine  religieux,  X,  419. 

—  Son  injustice  et  ses  arrogances  dans  raffaire  de  la  Régale,  XI, 

42,47. 

—  Sa  conduite  étrange  dans  les  affaires  du  îansénisme.  Sa  mort, 

jugée  sous  le  point  de  vue  religieux,  3J0. 
Louis  XVI  et  Marie- Antoinette  (caractère  de),  XII,  120, 141, 159. 

—  sanctionne  la  constitution  civile  du  clergé,  241. 

—  au  Tetnple,  sa  mort,  392, 313. 

Loup  (saint)  de  Troyes,  en  Angleterre  avec  saint  Germain,  1, 227. 

—  de  Sens,  II,  366. 

—  de  Ferriëres,  III,  301. 

Luther,  le  pape  et  les  docteurs  de  Paris,  Vlii,  155, 161, 169. 

—  Sa  comédie  contre  la  Sorbonne,  167. 
Lyon,  Vienne  (églises  de),  leurs  martys,  1,  6,  11. 

—  (concile  de),  VI,  57, 209. 


Maires  du  Palais,  origine  de  ce  nom,  VI,  18. 

—    Leur  (ffépondéranoe  dans  le  choix  des  évèques,  III,  t. 
Maîtres  (il  n*y  en  a  point  dans  YÉ^lise),  vil,  319. 
Mallebranche  et  son  livre  De  ta  nature  et  de  la  grâce,  XI,  117. 
Marc  le  gnostique  et  les  sciences,  1, 26. 
Mamert  (Saint-),  I,  333. 
MaLichéens,  1, 106;  IV,  14a 
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Ifarguerile  de  Navarre  favorise  tes  protestanis,  VIU,  ti8. 
Mariage  (du  pouvoir  des  princes  sur  les  eropêclieiDeats  de),  X,  194. 
Marie  (la  Vierge)  sauve  Paris  des  Normands,  III,  Sit. 
Marie  d*Agreda  (livre  de).  Xi,  i7i. 

--    Alaeoque  et  sa  vie,  par  Languei,  XII,  33b 
Marmoutier  (monastère  de),  1, 9^ 
Marosie  et  Théodora,  IV,  4. 
Marsille  et  son  livre,  VI,  431. 
Martin  (saint),  Ithace,  Priscillien,  etc.,  1, 110. 
Martin  V,  pour  les  Français  contre  les  Anglais,  VU,  338^ 
Martyrs  de  Lyon,  Blandine,.etc.,  1, 12,  li,  J9. 

—  protestants  (enthousiasme  des),  VIII,  âNKt 
Mascarades  (contre  les),  11,  225. 

—       dévote  contre  le  Turc,  VUl,  4. 
Masques,  origine  de  ce  nom,  111, 406. 
Massilie  (Marseille),  1,  xi. 

—     (Dispute  entre)  et  Arles,  au  ^ujet  de  la  iuridiction,  144. 
Mattbieu-Molay  (mort  do),  VI,  364. 
Maurice  de  Rouen,  ses  dëmMés  avec  la  royauté,  VI,  10. 
Maury  (le  cardinal),  177,  210. 

Mauvais  livres  Oe  clergé  de  France  contre  les),  VU,  123^ 
Mayenne,  IX,  310,  330. 
Mazarin,  caractère  italien,  souple,  faux,  lAcHe,  hautain  seton  Ifio  qocur!!»' 

ces,  X,  200, 220,  868. 
Médard  de  Noyon  (saint),  11, 393. 
Médard  (tumulte  de  VÉiçlise  de  Saint-),  IX,  50. 

—  dmetièi^e  de  Saint-.  (V.  Pans). 
Mélanchthon,  VIII,  1» 

Melun  (assemblée  de),  modèle  des  asaejtnlH^  dM  cteroé,  IX,  2(10. 

Mercuriale,  origine  de  ce  nom,  VllI,  33a 

Mérovingienne  (étude  sur  l'époque).  H,  (.. 

Mésenguy  et  ses  livres,  XU,  00. 

Messe  (les  protestants  contre  la),  VIII,  197. 

Michelins  (emblème  ridicule  des),  (quiétjstes),  XI,  1^* 

Millenarisme  (le),  I,  30. 

Mineurs  frères  (schisme  des),  VI,  411,  410. 

Mirabeau,  Sieyès,  Bailly,  Erézé,  d'Orléans,  XU,  140. 

Molinisme  (\e),  X,  292. 

Monastères,  1, 150, 186,  II,  xii,  183. 

— *        érigés  par  les  évêques,  sous  les  évêques,  426. 

«        réforme  des,  III,  257. 

--        Académies  de  sainteté,  de  littérature,  d'architecture,  de  pein- 
ture, de  sculpture,  IV,  1^. 
Mons  (Nouveau  Testament  de),  X,  408. 
Montesquieu  jugpê,  XII,  00. 
Montluc  et  ses  atrocités,  IX,  148. 
Montpensier  (duchesse  de],  IX,  312, 327, 301. 
Montségur  et  ses  atrocités,  VI,  74. 
Morale  relâchée  (condamnation  de  la),  II,  182. 
Morts  (consolations  sur  les),  II,  333.  V,  140. 
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Moyen  âge  (peinture  des  mœurs  du),  IV,  si. 

~      (ELoge  du)  sous  le  rapport  des  études»  ic 
—      sauveur  de  la  foi  en  Europe,  135. 


N 


Nantes  (assemblée  de),  IX,  430. 
^     (édUde).S05. 

—  (révocaUon  de  VWit  de),  XI,  IW. 
Nef  des  élises.  Origine  de  ce  nom,  1,  381. 
Népotisme  (contre  le),  V,  9». 
Nestorianisme,  I,  S78. 

Nicodémistes  (les),  VUI,  235. 
Nicolas  V,  anti-pape,  VI,  434. 
Nicole  et  ses  imaginaires,  X,  376. 

—  (caractère  de).  XI,  35. 
Nihilisme,  nihilistes,  V,282, 372. 

Noailles  (O  de),  archevêque  de  Paris,  âme  pieuse,  canctova  dous,  faiMe 
et  indécis,  XI,  137,  208,  251. 2B0. 

—  Les  jésuites  s*attaquent  violemment  à  lui,  I4i,  26i.  M^ 

—  Il  les  frappe  dUnterdit,  «8,  316. 

—  sa  faibteiBse  pour  la  destruction  de  Poct-Aaysl  des  Obarops,  246. 

—  poursuivi  par  Rome,  307. 

—  estimé  de  Benott  XIH,  870. 

—  ses  derniers  acies>  sa  mort,  U% 
Nobles,  dignitakes  ecelésiastàques,  III,  2Sa 

—  Leur  raison  pour  ne  pas  savoir  écrire,  IV,  Itt. 

Noblesse  (la  vraie).  Le  travail,  les  études,  le  lalont,  la  condmte,  M;  V.  205; 

—  et  clergé  renonçant  aux  privilèges,  111,  i& 
Noël-Alexandre,  Huet,  Dupin,  ete.,  X,  4»;  XL  359. 
Nogaret,  Boniface  Vlll,  VI,  262. 

Nominalisles  et  réalistes,  IV,  3^1*. 
Norbert  (saint),  v,  78. 
Normands  (ravages  des),  III,  359,  501. 
Nouet  (duplicités  dii  P.),  X,  255. 
Nouvelles  ecclésiastiques,  XII,  SU. 
Noyades,  XII,  315. 


Obédiences  (V.  schisme  d*Qçcidcnt). 
Odilon  refuse  opiniâtrement  Tépiscopat  ;  son  lûstoire.  |V^  16P.. 
Odon  de  Guny,  IV,  35. 
—    de  Cambray,  326. 
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OiArandes,  111, 153. 

Opinions  libres  (l'opposition  violentes  aux)  les  fortifie  et  les  propage,  Vlil, 
48. 

Ordination,  hi<^raichie,  Juridiction,  I,  xlvi. 

Ordres  religieux  au  moyen-â^e;  leurs  prinl^pes  bons  en  ce  temps,  IV, 

XXXlIff. 

—  (d^ret  révolutionnaire  sur  les\  XII,  215. 

—  mendiants  (raison  des),  Y,  421. 
Orgies  oonclaviennes  à  la  mort  de  Paul  IV,  356. 
Orf^ue  (premier)  en  France,  111,  52. 

Orléans  (la  ville  d*)  et  beaucoup  d*autrcs,  prises  par  les  protestants,  H, 

143. 
Orléans  (portrait  du  régent  duc  d*},  XI,  317, 

—  Comb  en  il  s*occupe  de  la  bulle  Unigenittu,  Wk 

—  Sa  mort,  358.  « 
Osius  tombé,  1, 79. 


Paganisme,  payen  ;  origine  de  ces  noms,  I,  zzxr,  100. 

Paix  et  trêve  de  Dieu,  IV,  187 ,  175. 

—  (la)  de  aément  IX;  X,  21. 

Pallpvicin  et  son  histoire  du  concile  de  Trente,  IX,  71 ,  80. 

—     Son  subterfu$<e  puAril  au  sujet  de  la  supériorité  du  concCe  sur 
le  pape,  VIII,  255. 
Panthéisme  d*Amaury,  ses  sectateurs  brCUés,  V,435. 
Pape,  appellation  commune  à  tous  les  évéques  dans  Tantiquité,  1, 90& 
Pape  (le)  Etienne,  en  France,  sa  guérison  à  Saint-Denis,  III,  38. 

—  (Fureurs  d*Asto1f  contre  le),  42. 

-*    (Prétentions  du)  sur  les  princes;  438, 476,  489,  VI,  61. 

—  (Souveraineté  temporelle  du),  44^ 

—  anéantie.  Grégoire  XI  ;  VII,  41. 

—  (Appels  immodérés  au),  438. 

—  (Les  champions  du)  suspects,  pourquoi,  480. 

—  Recourt  à  la  France,  498. 

—  (querelles  de  deux),  IV,  230. 

—  mauvais,  152, 177,  189. 

—  (Portrait  idéal  du  bon),  VII,  308;  VIII,  xxri. 

—  (Remontrances  vigoureuses  aux) ,  153. 

—  utilité,  au  Moyen-Age,  de  la  puissance  politique  du),  vni,  un,  xxir. 

—  (Suprématie  du),  VI,  422. 

—  Seul  évéque  proprement  dit  de  TÉglise;  folle  ultramontaine  de 

Ijiinez,  IX,  93. 

—  (Recourir  au)  directement  dans  les  choses  de  foi  et  de  discipline  est 

injurieux  aux  évéques,  X,  313. 

—  (Prétention  du)  sur  les  évéques  et  les  princes,  IX,  123, 

—  (Prétendu  pouvoir  indirect  du)  sur  le  temporel,  X,  150. 

—  qui  iMique  en  prison,  VI,  222. 

—  douteux,  VII,  135. 
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Papauté  (vrai  caractère  de  la)  ;  son  influence  au  xtii«  siècle,  V,  287, 430. 

—  (Puissance  de  la),  2. 

—  s*attache  aux  ministres,  8. 

—  (de  la).  Danger  des  innovations  romaines,  7. 

—  défend  invinciblement  le  mariage  chrétien,  202. 
*-     Vices  de  la  cour  de  Rome,  120,  472. 

Pâques,  I,  282. 

Paradis  perdu  de  Saint-Avit  et  de  Milton,  II,  37. 

Paris  assiégé  par  les  Normands,  défendu  par  le  comte  Eudes  et  Tévéque 
Gosselin,  111,  514. 
—   archeveclié.  Ses  difficultés  avec  Sens,  X,  137. 
Pâns-le-Diacre  et  ses  miracles  (afîaire  du),  XII,  12. 
Pascal  et  ses  Provinciale^^  X,  356. 
Paschase-Ratber,  III,  374. 
Pastoureaux  (les),  VI,  88. 
Patient  de  Lyon  (saint),  I. 
Patrons  et  leurs  fêtes,  I,  337. 
Paul  III  et  son  népotisme  scandaleux,  VIII,  249. 
—    IV,  inquisiteur  terrible,  344. 
Paulin  (saint)  de  Noie,  1, 116,  163. 
Pavillon,  évêque  d'Alet,  X,  374,  402. 
Péché  philnscph  que  des  Jésuites  condamné,  XI,  124. 
P(^hés,  cause  des  malheurs  publics,  1, 295. 
Pélagianisme,  1, 208, 

Pèlerin,  nom  commun  aux  anciens  moines,  1, 178. 
Pèlerinages  (raison  des),  IV,  xxix. 
Pénitence  publique,  1, 253, 258. 

—  sacrementelles,  284. 

—  refusée  aux  condamnés,  VI,  397. 

—  vertu  de,  II,  342. 
Pénitences  excessives,  IV,  244. 
P^pin  de  Landen,  II,  376. 

Pépin  (portrait  du  roi),  III,  35,  58. 
Perpétuité  de  la  foi  (livre  de  la),  X,  444. 
Persécution  dans  les  Gaules,  I,  xxvi. 

—        de  Tempereur  Sévère  et  les  20,000  martyrs  de  Lyon,  34. 
Peste  affreuse,  VI,  474. 
Petits  collets  (les),  Xll,  142. 
Pétrarque  et  Laure,  VI,  4G0,  472. 
Philippe-Auguste,  Inselburge,  V,  374, 382.1 
Philosophes  (affectation  ridicule  des  anciens),  1, 372. 
Philosophisme  (le),  VIII,  xxxviii. 

—         Ses  chefs,  ses  adeptes,  ses  tendances,  XII,  80. 
Philosophes  (les)  peints  par  Rousseau,  XII,  65. 
Phœbade  (saint),  1, 80. 
Pibrac  à  Trente,  IX,  67. 

Pichon  condamné,  soutenu  par  les  jésuites,  XII,  43. 
Picot,  historien  de  mauvaise  foi,  XII,  40, 45. 
Pie  IV,  IX,  79, 1^. 
Pie  V,  Partisan  des  mesures  san^inaires  contre  les  hérétiques,  173. 
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Pie  VI  et  les  aflUres  de  TÊgUse  de  France  penddnt  1a  RévolutieD,  tes 

brefs,  etc..  XII,  218,  210,  255,  260,  2S5,2M. 
Pie  VII,  couronné  à  Venise,  rentre  à  Rome,  XII,  SOB. 
Pierres  druidiques,  1,  xx. 
Pierre  (fêtes  de  saint),  II,  iflO. 
Pierre-le- Vénérable,  V,  97. 

—  de  Pise,  III,  SO. 

—  de  Bruys,  233,  237. 

—  Lombard,  277. 

—  de  Celles.  291. 

—  deBlois,  293. 

—  de  Léon,  133. 

—  de  Dreux-Mauclaire  (atrocités  de),  VI,  10. 

—  d'Ailly.  Ses  travaux  pour  la  paix  de  TÉfflise,  Vil,  1B9,  2»,  «t,  W. 
Pierre  de  Lune,  107. 

—  son  pontifical,  118. 

—  Abandonné  par  la  France;  et  soutenu  tour  à  tout,  1*7. 
,  —   ses  roueries  ).  —  Disposé,  290,  SM. 

—  Sa  mort,  337. 

Pierre  (saint)  et  saint  Paul,  chefs  de  Vt^ïaè;  mauvaise  thicane  da  jé- 
suites à  ce  sujet,  X,  273. 
Pise  (concile  de)  VII,  237;  VIII.  117. 
Placards  (année  des),  VIII,  197. 
Poésie,  poètes,  II,  37,  239. 

-.     sous  Charlemagne,  Alcuin,  Thêodulf ,  111,  108, 167.  111.  2SSS. 
Politiques  (parti  des),  IX,  219. 

Pompignan  (Lefranc  de),  président  de  l'Aissemblée  nationale,  XII,  !«. 
Pontons,  XII,  315, 

Portails,  son  discours  sur  le  Concordat.  XII,  386. 
Portion  congrue,  VI,  179,  XII,  130. 
Port-Royal,  X,  63, 179. 

—  (Religieuses  de),  honnies  par  les  jésuiies.  821. 

—  (Solitaires  de),  237.  446,  450. 

—  (Ouvrages  de),  opposés  aux  rationalistes,  298. 

—  détruit,  XI,  234,  248. 
Pothih  (saint),  I,  5, 14, 15. 

Pouvoir  civil  et  reUgieux  confondus,  111.  vi. 
Pragmatique  de  saint  Louis,  VI.  164;  VII.  39l|  -805. 
—         et  Concordat  de  François  1*»^,  VIII,  2. 
Prédestination,  I,  200.  382;  111, 400. 
Prédicateurs,  (les  vrais),  I,  360. 

Prédications  féroces,  burlesques  de  la  Ligue,  IX,  877,  408.  435,  458, 
Prétextât,  II,  225. 

Prêtres  (époque  où  ils  commencèrent  à  pi^her),  II,  g». 

—  (Pour  le  jugement  d'un),  six  évoques  assemblés  sont  requis,  IV,  M. 

—  leur  mfluence  au  moyen-âge  dans  la  protection  des  malheu- 

reux, 176. 
Prières  vocales  (abus  des).  VIH.  182. 

Principes  poUtico-religieux ,  leurs  conséquences  daAs  la  rébressien  des 
aQCtnnes,  V,  48. 
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Priscilliei),  prisciHianistes,  1, 108. 

Problème  ecclésiastique;  libelle  contre  le  O  de  Noailles,  %l,  148. 

Processions  h  Sainte-Geneviève  pour  la  prise  de  la  Bastille,  Xll,  110. 

Pi*ogrès  religieux,  183. 

Propositions  (les  cinq),  décision  donnée  au  maréchal  de  Bellefonds  sur  ce 

sujet)  par  Bossuet,  XI,  22. 
Prosper  et  son  poème  De  Ingratii,  1, 204. 
Protestantisme  (cause  du),  VU  I  xvi. 

—  (Les  premiers  docteurs  du),  c,  d.  txv. 

—  s'organise  en  égUises,  ^7,396. 

—  (Première  émeute  à  Paris  au  sujet  du),  3S4. 

—  (Constitution  civile  eX  guerrière  du),  aK. 

—  poursuivi  par  les  armes  par  Montluc,  IX.  145. 

—  républicain,  169. 
Purgatoire,  VUl,  49. 

Q 

Questions  subtiles  (utilité  des;,  111,101. 

Quêtes  et  reliques,  V,  35. 

Quesnel  (le  P.)  et  ses  réflexions  morales,  X,  170:  X!,  291. 

—  Justifiées  par  Bossuet,  2S5 ,  273. 

—  (Condamnation  des),  bulle,  266,  ï»,  418. 

—  Intrigues  des  jésuites  contre  rouvrasçe  du  P.,  265 

—  arrêté,  mfs  au  cachot,  parvient  à  s'évader,  296. 

—  on  refuse  de  l'entendre  à  Rome,  266. 
Quiétisme  de  Pé&elon  (histoire  du),  147. 


Raban-Maur,  111, 101. 

Radegonde  (sAinte)  et  ses  religieuses,  il,  118, 118. 

—  et  Fortunat,  119. 

—  Sa  mort,  regrets  touchants,  251,  2S5. 
Raison  (la  déesse),  son  culte  à  Notre-Dame,  XH,  321. 
Ratramaet  ses  subtilités, 'lll,  379. 

Rancé  (l'abbé  de),  X,  4OT,  XI, 64. 

^    —         son  opinion  sur  Amauld  et  le  qutéli«ne>  184, 165. 
Rationalisme,  paganisme,  X,  211,  295. 
Raymond  de  Toulouse,  V,  418. 
Raymond  Lulle,  VI,  389. 

Réaction  royaliste  et  religieuse;  ses  suites  sangtantes,  Xll,  892. 
Rebais  (abbaye  de),  II,  385. 
Rebaptisants,  l,  65. 
Réforme  de  l'Église  (conciles  pour  la).  Reiras,  Rou6n^  Beauvals,  V,  77. 

—  le  pape  Ml  recomiatt  nécessaire,  VUI,  xl. 

—  demandée  par  les  Français,  repousséc  par  tes  Italiens. 

IX,  109. 
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Réforme  des  monastères,  VI»  451. 
Refuge  (droit  de)  des  égrlises,  1, 260. 
Refus  de  sacrements  (aiïaire  du),  XII,  79,  81. 
Régale  philippine,  Vi,  465. 

—  (droits  de  la),  troubles,  IX,  510. 

—  et  Louis  XIV,  X,  30. 
Religieux  (orgueil  des),  V,  i-H. 

—  contre  les  évéques,  VI,  219;  X,  110,  139. 

—  '     confesseurs  de  rois,  VU,  90. 

—  (guerre  ouverte  contre  les)  et  le  clergé  séculier,  VIII,  49;  X,I35, 

109, 175. 
Religieuses  en  révolte.  Bazine,  H,  257. 

—  tonsurées,  III,  20. 

Religion  prétendue  réformée.  Origine  de  ce  nom,  IX,  994. 

Reliques  (voleurs  de),  111, 900  SSfi. 

Rémi  (saint),  II,  3. 

Renaissance  (la),  VIII,  xl. 

Résidence  (devoir  de  la),  \1II,  202. 

Résurrection  de  la  chair,  II,  245. 

Retz  (le  cardinal  de),  X,  325. 

Revenus  ecclésiastiques,  VII,  311. 

Richard  de  Saint-Victor.  V,  278. 

Richelieu  contre  TAutriche  et  les  protestants,  X,  114. 

—  Son  ambition  pour  son  frère,  151. 

—  cruel  et  débauché,  20O,  200,  206. 

'-      avait  projeté  de  s*emparer  au  nom  de  TÊtai  des  biens  eedèsîas- 
tiques,  217. 

—  Sa  mort,  230. 

Richer  (Edmond)  réhabilité,  X,  14,  52, 150. 

Rictius  Varus,  féroce  persécuteur,  I,  52. 

Rimini  (concile  de) ,  I,  81. 

Riquier  (abbaye  de  Saint-),  III,  112. 

Rire  (il  est  défendu  de)  à  Paris,  IX,  349, 383. 

Rituel  diocésain  (droit  des  évêques  dans  te  règlement  du),  XI,  4S. 

Robert-le-Fort  (mort  de),  III,  511. 

Robert  Guiscard  en  Italie,  IV,  210. 

Rochelle  (siège  de  La),  X,  154. 

Rogations,  1,  333. 

Roger  Bacon,  VI,  379. 

Rollin  persécuté  par  les  jésuites,  XI,  271,  417. 

—  (éloge  de),  XU,  49. 
Romans,  fabliaux,  légendes,  IV,  11. 
Romanisme  modéré  de  saint  Grégoire,  II,  230. 
Romains,  Italiens,  leur  caractère,  V,  230. 

Rome  (domination  de)  sur  les  églises  des  Gaules,  1, 267. 

—  (réserve  de)  du  temps  de  saint  Léon,  284. 

—  chrétienne,  politique,  IV,  252. 

—  (empiétements  de)  sur  les  églises  particulières,  xnr. 

—  (abus  de  la  centralisation  des  affaires  à),  V,  288. 

—  appels  à,  255. 
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—  (exactions,  rapacité,  orfirueil  de  la  cour  de),  V,  296, 344, 473;  VI,  102 

282,  VU  ;  224,  217,  388;  VIII,  OT,  216,  243. 

—  (autocratie  de),  VIII,  xti,  X  ;  231. 

—  toujours  ardente  à  â*attirer  en  premier  les  causes  ecclésiastiques, 

XI,  160. 

—  Ses  prétentions  exorbitantes  au  sujet  des  bulles  relatives  aux  ques- 

tions de  la  foi  et  sur  les  évêques,  XI,  232, 2f71. 

—  irritée  contre  la  France  qui  demande  des  explications  sur  la  bulle  Uni- 

genUus,  324,  348,  356. 

—  s'apaise  vite  quand  elle  voit  que  la  France,  dans  son  droit,  vist^  à 

se  passer  d'elle  en  certaines  choses,  comme  l'institution  canoniqut* 

des  évoques,  345. 
Romorantin  (édit  de),  VIII,  374. 
Roacelin,  IV,  324. 
Roueries  des  seigneurs,  à  la  fois  catholiques  et   protestants  selon  qu'ils 

voulaient  piller  et  iuer,  IX,  148. 
Rousseau  (notice  sur  J.-J.),  XII,  62. 
Royauté  et  noblesse  contre  le  clergé,  VI,  67. 
Rurice  (saint),  I,  372. 
Rusticula,  II,  420. 


Sacerdoce  (lutte  entre  le)  et  l'empire,  III,  335;  V,  315. 
Sacrifices  humains,  idée  pervertie  du  Rédempteur,  I,  xvi. 
Sadolet,  VIII,  221. 
Saint-Amour  et  les  Mendiants,  VI,  147. 

—  et  son  livre  des  périls  des  derniers  temps,  151. 

—  son  opinion  sur  les  religieux,  153. 
Saint-Denis  (église  de).  II,  387. 
Saint-Lazare  (pillage  de  la  maison  de),  XII,  163. 
Saints  (dans  les  palais  des  rois),  II,  270. 
Saladin,  dîme  saladine,  V,  375. 

Salisbury  (J.  de)  sur  Rome,  V,  288. 

Salvien,  ses  ouvrages,  I,  xxxv,  294. 

Santarelli  et  son  livre,  X,  140. 

Saturnin  (saint)  de  Toulouse,  1, 45. 

Savants,  défenseurs  de  l'Église  au  xYiiie  siècle,  XII,  71. 

saxons,  chrétiens  par  force.  La  victoire  du  torrent.  Exécutions  horribles. 

Vitikind,  III,  71, 79,  84. 
schisme  (le  grand)  d'Occident,  VIlï,  49,  59, 75,  VIII,  60,  253. 

—      idées  de  Talleyrand  sur  le.  XII,  270. 
Scolastiques  téméraires,  IV,  321. 
Scot  Érigène  et  ses  subtilités,  111,380,  398. 
Scot  (Duns),  VI,  378. 

Ségur,  évêque  de  Saint-Papoul.  Sa  démission  et  ses  difficultés,  XII,  24. 
Seigneurs  féodaux,  rv,  151. 
Séminaires  au  ve  et  vie  siècles,  II,  95. 
Séniipélagianisme,  1, 200. 
Sépulture  dans  les  églises,  III,  161. 

xn.  3(1 
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Serment  civique  exigé  du  clergé.  Divisions  a  ce  sujet,  XIl,  347,  âM. 

Sfrondate  (le  cardinal)  et  son  Nadm  prœdesHnatUmii,  XI,  145. 

Sidoine  Appollinaire.  Son  zèle,  son  eiil,  sa  littérature,  sa  mort,  1,338,341. 

364,  356,  392. 
Siège  apostolique  (opinion  sur  le),  111,  213. 
Simon  de  Montfort.  Sa  mort,  V,  431,  448,  4âO. 
Simonie,  ambition  et  incontinence,  II,  314,  326;  IV,  160,  164, 190. 
Sixte  V  se  déclare  contre  Henri  IV,  IX,  303,  308. 

—  ses  tergiversations  dans  les  affaires  de  France,  345. 

—  cruel  dans  son  discours  sur  la  mort  de  Henri  III,  360. 
smaragde  et  ses  ouvrages,  III,  112. 

Soanen,  évêque  de  Senez,  XI,  375. 

—  et  le  concile  d*Embrun,  381,  405. 
Société  chrétienne  au  ve  siècle,  I,  *i44. 
Solitude  religieuse  (charme  de  la),  1, 174. 
Sorbon,  Sorbonne,  VI,  134. 

—  dévoués  au  Saint-Sit>ge,  X,  12. 

Spirituel  et  corporel.  Ce  qu*on  entendait  par  ces  deux  mots  au  ve  sièclv. 

I,  374. 
Sponde  rémiméré  par  le  clergé  de  France,  à*cause  de  ses  ouvrages,  X,  i». 
Statistique  de  TK^^lise  gallo-romaine,  I,  412. 
Stercorisme  (le),  IV,  202. 
Stylite  (le)  de  Trêves,  11,  106. 
suger  (Vabbé)  et  l'église  de  Saint-Denis,  V,  110,  305. 

—    régent.  Sa  mort,  224, 246. 
Sully  (Maurice  de),  VI,  308. 
Sulpice-Sévèi-e,  1, 141, 161. 
Sulpice  (saint)  le  pieux,  11,  372. 
Superstitions,  II,  397. 

Supplices,  demandés,  exécutés  contre  les  héritiques.  Erreurs  des  gouverne 
nement,  déplorables  pour  l'Église  et- pour  l'État,  V,  233,  360, 
440  ;  IX,  7,  46,  58. 
—       Violences  de  la  cour  de  Rome,  du  moins  en  désirs  et  en  (laroles. 
contre  les  protestants,  184. 
symphorien  (saint)  et  saint  Valérien,  I,  sa,  29, 34. 


Tailles.  Origine  de  ce  nom,  VI,  92. 

Tanquelin  prétend  épouser  la  sainte  Vierge,  V,  40. 

Tellier  (le  P.),  confesseur  de  Louis  XIV,  XI,  a42. 

—  Sa  décision  fort  commode  sur  les  impôts,  264. 

—  Ses  intrigues,  sa  haine  contre  le  C*  de  Noailles,  266. 

—  Ses  menées,  son  arrogance  incroyable  au  sujet  de  la  bulle  CMgeni 

lus,  278.  « 

—  Son  exil  sa  mort,  317. 
Templiers  (fondation  des),  V,  130. 

—       (destruction  des),  VI,  288. 
Tencin  (le  cardinal  de)  et  le  financier  Law,  379,  396. 
Ternaires  (les  trois  règnes;  erreur  des),  VI,  185. 
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Théâtres  et  spectacles  (contre  les),  1, 64. 
Théodore  de  Bèze,  IX,  28. 
ThéoduU  et  ses  capitulaires,  III,  139. 
Théologie  (science  de  la),  VI,  110. 

et  philosophie.  Séparation  dangereuse,  315. 
^^,  ^^      en  français  (contre  la),  X,  221. 
Théophilanthropie,  XII,  360. 
Thomas  d'Aquin  (saint).  V,  60;  VI,  112. 
Thomas  de  Gantorbéry  (saint),  V,  330. 
Tolet  (cardinal  le),  IX,  472. 
Tradition;  fait  divin  :  en  quel  sens,  X,  422. 
Tréguier  (l'évêque  de)  et  son  mandement,  XII,  192. 
Trente  (concile  de),  VIII,  237. 

—  divergence  de  sentiments  entre  les  Français  et  les  Italiens  au  sujet 

des  huguenots,  IX,  70. 

—  (menées  romaines  à)  contre  la  France,  75. 

—  (mission  du  président  Birague  à),  106. 

—  veut  réformer  les  princes.  La  France  s'oppose  à  cette  prétention  du 

concile,  116. 

—  non  reçu  légalement  en  France  au  xvic  siècle,  132. 

—  (réception  du)  en  France,  421. 

—  Sa  publication  demandée,  498,  537;  X,  32, 44, 46. 
Triumvirat  de  la  Ligue,  IX,  15. 

Troubles  religieux  à  Paris,  XII,  2^,  284. 

Turlupins  (inquisition,  emprisonnement  des),  exécutions  en  masse,  V,  412; 
VII,  42,  44. 

Tyrannicide  (doctrine  du),  VII,  213. 

r 

l  Itramontanisme  ridicule  et  fou  de  Champvalon  qui  soutient  que  le  pape, 

en  ce  monde,  est  au-dessus  de  Jésus-Christ,  IX,  542. 

—  exagéré,  funeste,  X,  10. 

—  •  inconnu  de  l'antiquité,  141, 149. 

—  (source  de  1').  Le  moyen-âge,  11. 

—  imposé  à  main  armée,  133. 

—  des  maisons  religieuses,  15. 

—  toujours  antipathique  à  la  France,  XI,  85. 
Vnigenilut  (histoire  de  la  bulle;,  XI,  286. 

—  (apposants  à  la),  le  O  deNoailles  k  leur  tête,  295. 

—  La  Faculté  de  Théologie  qui  avait  accepté  revient  sur  son  ac- 

ceptation, 322. 

—  (Lafflteau  et  ses  mensonges  sur  la),  329. 

—  Appel  des  quatre  évéques.  Adhésions  nombreuses,  330. 

—  le  C*  de  Noailles  demande  des  explications,  349. 

—  Fermeté  du  Ci  de  Noailles  devant  le  régent,  368. 

—  Les  réappelants,  352. 

—  Recrudescence  des  difficultés  sous  Benoît  XIII,  364. 

—  La  bulle  in  extenso  avec  des  observations,  417. 
Universaux,  nominaux,  VIII,  46. 
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Um?ersité  de  Paris,  V,  450. 

—  (dissolution  des  écotes  de  r),  450. 

—  aux  prises  avec  les  Mendiants,  VI,  140;  VU,  2 

—  Les  réguliers  sont  bridés,  144. 

—  (censures  équitables  et  savantes  de  r)  418. 

—  (orgueil,  vanité  de  D,  VII,  82.  296. 

—  humiliée  et  mise  à  la  raison,  333;  VUI,  91. 
UrbainV;  VII,27,  38. 

Urbain  VI,  farce  papale  pour  sauver  les  cardinaux,  53,  56, 

—  atroce,  83,  86. 

Urbain  VIII,  son  opinion  sur  les  gallicans,  X,  141. 


rade  in  paee  (\e)  des  monastères,  VI,  506. 

Vaillantistes,  «ugustinistes  et  maigouUIji^tes,  Xli,  17. 

Vallière  (Mlle  de  la),  la  Montespan,  Louis  XIV,  Bossuet,  XI,  20. 
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